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L'importance  sans  cesse  croissante  qu'a  prise,  surtout  dans  ces  dernières 
années,  la  jurisprudence  des  arrêts,  d'autre  part  Tépuisement  complet  des 
collections  de  la  Pasicrisie  belge  et  de  la  Belgique  judiciaire,  woms  ont  inspiré 
le  projet  de  résumer  en  un  Répertoire  général  les  décisions  judiciaires 
rendues  en  Belgique  de  1814  à  1880  et  qui  se  trouvent  disséminées  dans 
plusieurs  publications. 

La  multiplicité  de  ces  recueils  entraîne  un  inconvénient  grave  dont  se 
plaignent  tous  ceux  qui  doivent  y  recourir  :  la  difficulté  et  la  longueur  des 
recherches. 

Les  recueils  faits  avec  le  plus  de  soin  reproduisent  de  temps  à  autre,  sous 
le  titre  de  Table  générale,  les  sommaires  des  décisions  insérées  dans  un  espace 
de  t^mps  déterminé;  mais  ces  Tables  partielles,  faites  par  des  personnes 
diiférentes,  suivant  une  méthode  et  un  ordre  différents,  loin  de  faciliter  les 
recherches,  les  rendent  souvent  fort  laborieuses;  en  effet,  avant  de  rencontrer 
la  solution  de  la  question.  Ton  est  obligé  de  les  compulser  toutes  pour  trouver 
sous  quelle  rubrique  elle  est  énoncée. 

Il  n  est  pas  un  magistrat,  pas  un  avocat  qui  n*ait  ressenti  ces  ennuis,  ces 
difficultés. 

Nous  avons  voulu  les  leur  épargner. 

Le  Répertoire  général  de  la  jurisprudence  belge  contiendra  non  seule- 
ment les  sommaires  de  tous  les  arrêts,  jugements,  sentences  et  ordonnances 
publiés  dans  la  Pasicrisie  belge,  dans  la  Belgique  judiciaire,  dans  la 
Jurisprudence  du  Port  d^ Anvers,  dans  la  Jurisprudence  des  Tribunaux 
de  MM.  Cloes  et  Bonjean,  enfin  dans  le  Recueil  de  droit  électoral,  de 
M.  Cam.  Scheyven,  mais  aussi  les  notices  d'un  grand  nombre  d'arrêts  inédits 
de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  d*appel. 
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Il  présentera  cet  avantage  immense,  qu'il  ne  faudra  plus  parcourir  une 
série  de  tables  différentes  avant  de  trouver  l'état  de  la  jurisprudence  sur  la 
question  que  Ton  cherche  à  élucider. 

Le  Répertoire  général  de  la  jurisprudence  belge  contiendra  trois  parties 
distinctes  : 

A.  La  partie  principale  comprendra  les  sommaires  des  arrêts,  juge- 
ments, etc.,  classés  dans  un  ordre  méthodique  sous  un  nombre  de  mots  assez 
restreint. 

B.  Une  autre  partie  contiendra  la  liste  alphabétique  de  tous  les  mots  qui 
ont  servi  de  rubriques  dans  les  Tables  existantes  des  différents  recueils, 
avec  renvoi  aux  rubriques  correspondantes  de  la  première  partie  de  notre 
Répertoire. 

C.  L'ouvrage  se  terminera  enfin  par  une  Table  chronologique  des  arrêts, 
jugements,  etc.,  mise  en  rapport  avec  la  Table  alphabétique,  première  partie, 
avec  renvoi  aux  différents  recueils  dans  lesquels  sont  rapportées  les  déci- 
sions. 

,Nous  avons  préféré  réunir  et  classer  la  matière  sous  quelques  rubriques 
générales  appartenant  au  langage  du  droit,  plutôt  que  de  la  disséminer, 
suivant  l'usage  ordinairement  suivi,  sous  un  nombre  infini  de  mots  que  la 
langue  judiciaire  ignore  le  plus  souvent;  de  cette  façon,  chaque  rubrique 
contiendra  un  véritable  traité  complet  de  la  matière  à  laquelle  elle  se 
rapporte. 

Le  lecteur  aura  ainsi  un  Répertoire  qui  contiendra  le  résumé  de  toutes 
les  décisions  dont  les  recueils  renferment  le  texte  complet,  et  qui  reliera  ces 
décisions  entre  elles  par  un  système  rationnel  et  méthodique  :  d'un  coup 
d'œil  il  pourra  embrasser  la  marche  suivie  par  la  jurisprudence,  trouver 
l'indication  de  tous  les  arrêts  et  jugements  auxquels  il  désire  se  reporter,  et 
constater  le  dernier  état  de  l'interprétation  des  lois  et  décrets  de  l'autorité. 

Le  classement  sous  un  nombre  restreint  de  mots  nous  a  paru  le  plus 
pratique,  mais  nous  ne  méconnaissons  pas  que  parfois  l'on  puisse  être 
embarrassé  pour  trouver  telle  espèce  donnée  sous  une  rubrique  générale;  la 
seconde  partie  de  l'ouvrage  pourra,  dans  ce  cas,  être  utilisée  avec  le  plus 
grand  fruit;  l'on  y  trouvera  le  mot  spécial  avec  la  rubrique  générale  sous 
laquelle  a  été  classée  la  décision  qui  concerne  la  matière. 

Chaque  rubrique  générale,  subdivisée  en  une  série  de  chapitres  et  de 
paragraphes,  est  précédée  d'une  indication  alphabétique.  —  Enfin,  dans  tous 
les  classements  des  sommaires,  nous  avons  suivi  l'ordre  chronologique  des 
arrêts  et  jugements,  de  manière  à  permettre  de  suivre  les  fluctuations  de 
la  législation;  au  bas  de  chaque  notice  le  lecteur  trouvera  le  renvoi  à  tous 
les  recueils  réunis  dans  lesquels  la  décision  résumée  se  trouve  rapportée. 

Le  travail  entrepris  a  été  fort  long;  il  embrasse  près  de  70,000  décisions 
reproduites  souvent  dans  plusieurs  recueils,  parfois  dans  tous  ;  il  a  fallu  les 
lire  avec  soin  et  les  mettre  en  rapport.  La  plupart  des  sommaires  des  décisions 
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ont  été  révisés  complètement,  et  bien  des  erreurs  ont  été  relevées  dans  les 
tables  existantes  ;  parfois  même  le  sommaire,  non  seulement  ne  résumait  pas 
complètement  la  décision,  mais  encore  la  rendait  dune  manière  infidèle. 

Td  est  le  plan  de  louvrage  que  nous  présentons  au  monde  judiciaire. 
Nous  avons  l'espoir  qu'il  sera  d'un  grand  secours  à  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  Finterprétation  des  lois.  Si  cet  espoir  se  réalise,  notre  but  sera  atteint  (1)^ 


OBSERYiTIORS  IMPORTilITES  POUR  LES  RECHERCHES. 

I.  De  1814  à  1840,  la  Pasicrisie  belge  a  suivi  l'ordre  chronologique.  Poui 
cette  période,  il  était  inutile  d'indiquer  la  tomaison.  Nous  nous  sommes  bornés 
à  renvoyer  à  l'année  et  à  la  page. 

II.  Dans  le  classement  des  sommaires  de  chaque  subdivision,  nous  avons 
toujours  suivi  Tordre  chronologique,  afin  de  faciliter  les  recherches  dans  les 
matières  où  la  législation  a  subi  des  modifications. 

III.  Souvent  une  même  décision  est  rapportée  sous  des  dates  difierentes 
dans  les  divers  recueils.  Il  nous  a  fallu,  par  suite,  choisir  entre  ceux-ci  un 
ordre  de  préférence,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  et  nous  l'avons  fait  de  la  manière 
suivante  : 

PASICRISIE  BELGE. 

BELGIQUE  JUDICIAIRE. 

RECUEIL  DE  MM.  CLOES  ET  BONJEAN. 

JURISPRUDENCE  DU  PORT  D'ANVERS. 


Cet  ordre  n  a  rien  d'arbitraire.  Nous  l'avons  adopté  après  avoir  reconnu 
qu'en  général  la  Pasicrisie  était  plus  exacte  dans  ses  indications  que  les 
autres  recueils. 

Pour  la  matière  électorale,  nous  avons  pris  les  indications  du  recueil 
spécial  de  M.  Scheyven,  de  préférence  à  celles  de  la  Pasicrine  et  de  la 
Belgique  judiciaire. 


(I  )  Noiu  accueilleroiu  avec  rcconnaioaiice  les  rectifications  qui  nous  senient  signalées.  L'on  comprendra  que  dans  un  oan«([e 
comme  rdoi-ci,  où  Ton  trouve  tant  de  rhilEres,  une  erreur  ait  pn  aisément  se  glisser. 


PRINCIPALES  ABREVIATIONS. 


Gass.  —  Cour  de  cassaticn. 
Bruxelles.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Gand.  »         »        de  Gand. 

Lièffe.  n         If        de  Liè^e. 

Trio.  —  Tribunal  de  première  instance. 


J.  de  P.  —  Justice  de  paix. 

S.  P.  —  Simple  police. 

Senti  —  Sentence  arbitrale. 

Ord.  ~  Ordonnance  du  président  en  référé. 


EXPLICATION 


DES  RENVOIS  AUX  RECUEILS  DE  JURISPRUDENCE  BELGE. 


Pas,  signifie  :  Pasicrisiê  belge. 

Exemples  : 

Â,  Cass.,  12 janvier  1878.  Pas.  1879.  1. 
45,  signifie  :  Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  12  janvier  1878,  rapporté 
dans  la  Pasicrisiê  belge,  année  1879, 
première  partie,  p.  45. 

B.  Bruxelles,  25  août  1842.  Pas,  1842.  II. 
170,  signifie  :  Arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  du  25  août  1842,  rapporté 
dans  la  Pasicrisiê  belge,  année  1842, 
deuxième  partie,  p.  170. 

C.  Trib.  Liège,  3  juillet  1875.  Pas.  1876. 
m.  14,  signifie  :  Jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Lièffe 
du  3  juillet  1875,  rapporté  dans  la 
Pasicrisiê  belge,  année  1876,  troisième 
partie,  p.  14. 

/)•  J.  de  p.  d'ArloUj  4  janvier  1870.  Pas. 
1871.  III.  205,  signifie  :  Jugement  de 
la  justice  de  paix  d'Arlon  du  4  jan- 
vier 1870,  rapporté  dans  la  Pasicrisiê 
belge,  année  1871,  troisième  partie, 
p.  205. 

B.  S.  P.  Seraing,  3  décembre  1851.  Pas. 
1851.  IIL  2^;  signifie  :  Jugement  du 
tribunal  de  simple  police  ae  Seraing 
du  8  décembre  1851,  rapporté  dans 
la  Pasicrisiê  belge,  année  1851,  troi- 
sième partie,  p.  250. 


B.  J.  signifie  :  Belgique  judiciaire. 

Exemple  : 

Gand,  17  octobre  1865.  B.  J.  1866.  1014. 
signifie  :  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Gand  du  17  octobre  1865,  rappom  dans 
la  Belgique  judiciaire,  année  1866, 
p.  1014. 

Cl.  et  B.  signifie  :  Jurisprudence  des  tribu- 
naux de  première  instance,  recueil  de 
MM.  Gloes  et  Bonjean. 

Exemple  : 

Trib.  Bruxelles,  21  décembre  1876.  Cl. 
et  B.  XXYI.  991 ,  signifie  :  Jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bru- 
xelles du  21  décembre  1876,  rapporté 
dans  le  recueil  de  MM. Cloes  et  Bonjean, 
Jurisprudence  des  tnbunauœ  de  première 
instance,  Tome  XXVI,  p.  991. 

P.  A.  signifie  :  Jurisprudence  du  port  d*  Anvers, 

Exemple  : 

Anvers,  18  juin  1860.  P.  A,  1860. 1.  409, 
signifie  :  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  du  18  juin  1860, 
rapporté  dans  la  Jurisprudence  du  port 
d'Anvers,  année  1860,  l^e  partie, p. 4œ. 

Sch,  signifie  :  Recueil  de  droit  électoral,  par 
M.  Camille  Scheyven. 

Exemple  : 

Gass.,  8  février  1879.  Sch,  III.  383,  si- 

fuifie  :  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
u  3  février  1879,  rapporté  dans  le 
Recueil  de  droit  électoral,  par  Camille 
Scheyven,  tome  III,  p.  338. 


ne.  B.  —  Dans  le  classement  des  sommaires  nous  avons  toujours  suivi  l'ordre  chronolo- 
gi(^ue,  afin  de  faciliter  les  recherches  dans  les  matières  dans  lesquelles  la  légis- 
lation a  subi  des  modifications. 
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Indication  alphabéttqne. 


Ibudoo  de  umre,  88. 

AlMirdafe  d«Teau  inéTitiI>le,79. 

Abordage  en  rade,  166. 

Abmn  de  feox,  87, 67,  il8. 

AMidail,lt9. 

Acbon  directe,  tt4,  tSl. 

Adion  en  domiium  et  inlArèli , 

«47. 
Action  récoiaoire,  107. 
Afidifil«  461. 
AOcfe,  191. 

Anrrei,  iS,  11,  18, 61,  if  7. 
Ancre  hors  àm  bocsotra,  S8. 
Aecre  non  rentrée  h  bwd,  493. 
Abctc  pendant  à  pic,  66. 
Aacre  pendue  aouf  ki  éenbiers 

70. 
Aacre  releice,  7. 
Aaeie  lomliatit,  6. 
Aaaeani  d'aCoMircbe,  86. 
Armalenn,  446, 116. 
AnMe  njai  *  mer*  4884,  47, 

18,  46, 73. 
ArrMé  royal  11  jnJn  4864, 69. 
AitHa  rofai  S6  janvier  466S, 

17,61,43,68,71,80,98. 
Arrttérojal  41  juin  4873,  46. 
Art  146.  Code  de  eomm.,  88, 

110. 
Art  467.  Code  de  conun.,  480, 

118,119,138. 
Art  433  et  436.  Code  decomn., 

4,71,  46S,  107,11 4,147,  nOk 

an,  117,118, 130, 131  h  137, 

139,151. 
Art  n  Cl  74.  Code  de  proc.  CIT., 

«7. 
Art  6.  Ri^glenent  d'Anven, 

14jiiiaetl81i,70. 
Art   46  et  16.  Arr«lé  royal 

Ujaatier  1863,36. 
Aspirant  pilote,  94. 
Aaigaaiion,  118. 
Amiaaoe  maritiaie,  46S. 
Attelage  de6  bateaux,  148. 

T.  X. 


ATanes,  48. 
Avariei  groaseï,  186. 
Bateaux  h  Toile  du  Rbin,  173. 
Bateaoi  cherRéc  de  poudre,  S7. 
Bateaux  de  Tintérieur,  14, 1S9. 
Bateaux  de  l'intérieur  de  340 

tonneaux,  495. 
Bateaux  de  ptehe,  17. 
Bateaux  leUeun,  147. 
Bateaux  de  66  tonneaux,  47S. 
Bateaux  de  100  h  300  tonneaux, 

473. 
Bateaux  de  40  last,  183. 
Bétimenis  de  mer,  10. 
Bordées,  47,  49,  41,  66,  77, 96, 

408,130,141. 
Capitaine,   70,  431,  433,  437, 

438,  146. 
Capitaine  absent,  38,  400,  406. 
Cas  d'urgence,  154. 
Cas  fortuit,  69,  75,  85,  88,  93, 

418, 135. 
Chaîne  d'ancre  brisée,  400. 
Changement  de  direction,  86. 
Chargeurs,  107. 
Chef-édusier,  37, 61. 
Chômage,  164,  153,  484,  488  h 

464,  166  b  108, 170,471, 173, 

478h479,483,485,487h490, 

491, 194  à  496, 498, 100, 101, 

103, 108. 
danse  de  non  responaabiUlé, 

140,  448. 
Colliaion  entre  steamers,  114. 
Compétence,  143, 166. 
Connexité,  499. 
Contrainte  par  corps,  6* 
Contre-expertise,  469. 
Coup  de  siflBet,  74. 
Courant,  64. 
Courtage,  184, 101. 
Définition,  6, 8. 
Délai,  116,117,186. 
Différence  du  vieux  au  neuf, 

181,104. 


DomJrileéln,  181. 
Domicile  inconnu,  MO. 
Dommage  non  constaté,  111. 
Dommage  spécial,  193. 
Droit  des  oÉciers  du  port,  38. 
Draase  brisée,  47, 186. 
Eaux  de  l'Escaat,  66,  83,  101, 

144, 139. 
Eaux  étrangères,  89, 81. 
Eaux  intérieures.  H,  13, 46, 46, 

49,  60,  69,  94,  199, 133, 136, 

139, 143.  lU,  146,  148,  150, 

186, 161. 
Embardée,  81, 61, 97, 101,  lU, 

449. 
Entrée  aux  bassins,  10, 14,  16, 

30,  38,  63, 61 ,  63,  68,  90,  411. 
Entrée  en  rade,  91. 
Equipage  insuffisant,  38, 86,148. 
Etat  Beige,  113, 167. 
Evaluation  du  dommage,  471, 

474,190,497,496,160. 
Evolution  en  rade,  131,  131. 
Expertise,  46,  104,  114,  480, 

451,  485,  457,  465,  169, 180, 

481,  497, 199, 101, 107,  108, 

116. 
Exploit,  137. 
FaiU  h  l'étranger,  111,  148, 

149, 154. 
Fausse  manoeuvre,  136. 
Faute,  51,  70,  71,  61,  83,  84, 

116. 
Faute  commune,  73,  97,  118, 

114, 116. 
Faute  de  l'abordé,  119, 110. 
Faute  d'un  tiers,  114, 131. 
Faute  du  remorqué,  139. 
Faute  du  voilier,  41. 
Feux  blancs,  17. 
Feux  de  nuit,  17. 
Feux  réglementaires,   71,  80, 

110. 
Fin  de  non-recevoir,    8,  106, 

116, 146,  130, 131, 141, 155. 
Fleuve  sinueux,  89. 
Flux  et  reflux.  H,  80, 146. 
Force  majeure,  00, 64,69, 106, 

110, 119. 
Frais  de  cautionnement,  101. 
Frais  de  daaseroent,  191, 101. 
Frais  de  remorque,  151. 


FMs  de  sauvetage,  1 81. 
Frais  de  séjour,  191. 
Garantie,  111, 119. 
Gouvernail  non  fixé,  81. 
Hélice  engagée  dans  une  bouée, 

78. 
Homicide  par  impmdenee,  103. 
Homme  de  garde,  81. 
Indemnité,  98,  103. 
Inobservation   des   règlements, 

100,  110. 
Juridiction  répressive,  71. 
Machine  h  vapeur  dérangée,  76, 

113. 
Manœuvres  ordonnées,  37. 
Matière  commerciale,  113, 146. 
Mer  territoriale,  18. 
Mesures  oonservaloires,  151,160. 
Mode  de  constatations  d'avaries, 

156. 
Mttsoirs.  71. 

Nature  de  l'abordage,  10. 
Navigation  fluviale,  141. 
Navigation  interrompue,  161. 
Navigation  sur  la  Meuse,  84. 
Navire  aflborcbé,  69. 
Navire  h  l'ancre,  81, 63, 98,  96, 

97, 101, 110,  111,  116, 134, 

143. 
Navire  amarré,  18,  61,  83,60, 

61,84,01,99,  106,118. 
Navire  au  large,  130. 
Navire  de  103  tonneaux,  164. 
Navire  de  471  tonneaux,  187. 
Navire  de  540  tonoeaux,  101. 
Navire  dépareillé,  436. 
Navire  dépassé,  441. 
Navire  en  rade,  55. 
Navire  étranger,  145, 140,  161, 

151, 154. 
Navire  mouillé,  09,  80,  84, 93, 

100,404,416. 
Navire  poussé  par  un  autre,  95. 
Navires  se  suivant  en  rivière, 

46. 
Navire  sombré,  3. 
Nœuds  dans  les  chaînes,  89. 
Obligation  de  stopper,  31. 
Obligations  du  voilier,  73. 
Ouragan,  00,  64, 97. 

[Ouverture des  écluses,  81. 
Payement  ains  exoeriise,  119. 


ABORDAGE. 


Paqudbou  entre  Otteade  et  Dou- 
vres, tu. 
Pane  de  Groenendyk  et  de  Bath, 

87. 
Passe  étroite,  Ut. 
Pastiti  navigable  obslraée,  143. 
Pavillon  bleu  h  inJ-mAt,  19. 
Personne  sur  le  pout,  83. 
Perte  totale  du  navire,  i3i. 
Pilote,  1,  S,  5,  il,  37,  M,  69, 

72,105,  ltl,ii8, 146,263. 
Port  étranger,  198. 
Prescription,  SIO,  215. 
Pr^eomption  de  faute,  98,  i06, 

113,131,134,141,143. 
Preuve,  83,  01,  101,  111,  180, 

4  99  229* 
Protêt*,  4,  906,  200,  211  h  914, 

217  b  921,296, 226, 998,930, 

934.  230,  237,  240. 
Rado  d'Auver»,  16, 24,  03. 
Badeau,  6. 

Reooovention,  909,  913. 
Règle  de  tribord,  14, 
Ri'glement  de  navigation,  44, 

66,  130. 
Règlement  de  police,  94  ao6t 

1838,90,37. 
Règlement  do  police  maritime 

d'Anven,  16,  90,  30,  33,  37, 

68. 
Règlement  étranger,  9S,  43, 82. 
Remorquage,  122. 
Remorqueur  abordé,  903,  90S. 
Rencontre  do  steamers,  34,  85, 

36,  48, 63, 10». 
Rencontre  de  steamos  et  voi- 
lier*, 99,  31,  39,  41,  49,  47, 

54,  56,  65,  60,  86,  98,  107, 

108. 
Rencontre  de  voiliers,  17,  18, 

43. 
Renouvellement  d'un  pont,  904. 
RéparaUons,  165, 189, 100,108, 

908. 


Responsabilité,  99,  101,  lOS, 
119,132,145. 

Responsabilité  partagée,  123, 
127,  139. 

Responsabilité  pénale,  105. 

Roule  interceptée  p«r  voilier  à 
l'ancre,  60. 

Ru))cl,  99. 

Rupinre  an  eftUe  du  i«mor* 
queur,  129. 

Rupture  d'une  hanssière,  85. 

Sauvetage,  3. 

Seconde  ancre,  03. 

Service  rt^ulier,  156, 176. 

Solidarité,  11, 13, 198, 135, 147, 
148. 

Sortie  du  basBO,  86. 

Stationnement  autorisé,  117. 

Steamer  à  bélii-e,  61, 

Steamer  k  l'ancre,  74,  77. 

Steamer  de  963  tonneaux,  167. 

Steamer  de  333  tonneaux,  202. 

Steamer  de  1,048  tonneaux,! 83. 

Steamer  de  1,300  h  1,480  ton- 
neaux, 177, 188. 

Steamer  de  l,8lS  tonneaux,189. 

Steamer  de  9,900  à  9,300  ton- 
neaux, 194. 

Steamer  de  16  cbevaux-vapeur, 
170. 

Steamer  en  marche,  19, 100. 

Steamer  pour  U  Hollande  et  le 
Rhin,  900. 

Steamer  remonta nt l'Escaut, lit. 

Surreslarie,  154, 138. 

Surveillance  à  bord,  94. 

Temps  de  brume,  76. 

Toueur,96, 137. 

Travaux  d'un  pont,  9. 

Vente  publique,  199. 

Vigiekbord,  84. 

Voilier,  93, 198. 

Voilier  abordant,  194. 

Voilier  de  237  tonneaux,  168. 

Voilier  de  950  tonneaux,  178, 


1.  —  Partie  générale.  1  à  18. 

2.  —  Règles  de  navigation.  14  à  61. 

3.  —  Quand  y  a-t-il  faute?  52  à  88. 

4.  —  Quand  y  a-t-il  présomption  de  faute? 
89  à  115. 

§  5.  —  Conséquences  d'une  faute  commune. 

116  à  127. 
§  6.  —  Abordages  au  cas  oi^  des  navires  sont 

remorqués.  128  à  149. 

7.  —  Évaluation  du  dommage,  150  à  205. 

8.  —  Procédure.  206  à  242. 

9.  —  Compétence.  243  à  261. 


§  l".  —  Partie  générale. 

t.  —  Le  pilote  placé  à  bord  d'un  navire 
pour  le  diriger  dans  les  passes  d'une  rivière 
ne  cent  être  responsable  de  la  conduite  de  ce 
navire,  que  pour  autant  que  le  capitaine  lui 
en  ait  laissé  la  pleine  et  entière  direction.  — 
Anvers,  18  juin  1860.  i^ ^.  1860. 1. 409. 

2«  —  La  présence  à  bord  d'un  ]pilote  dési- 
gné par  l'administration  du  pilotage  ne 
décharge  pas  le  capitaine  ou  les  armateurs 


deviennent  responsables  de  ses  fautes,  sauf 
leur  action  récursoire  contre  lui.  —  Anvers, 

20  juillet  1867.  P.  A.  1857. 1. 226.  —  Anvers, 

21  août  1857.  P.  A.  1857.  I.  814.  —  Anvers, 
6 septembre  IQ62.P.A.  1Ô63.  L  194. 


ABORDAGE. 

5«  —  Le  défaut  de  diligence  dans  le  sau- 
vetage^ de  la  part  du  capitaine  du  navire 
sombre  par  suite  d'abordage,  ne  constitue 
pas  une  lin  de  non-recevoir  contre  l'action 
en  indemnité  à  chaîne  de  l'abordant  fautif. 
^  Anvers,  25  novembre  1862.  P.  A.  1863. 1. 
87. 

4.  —  Ne  constitue  pas  un  abordage  le  fait 
de  laisser  tomber  l'ancre  d'un  navire  sur  un 
autre  navire  coulé  gisant  au  fond  de  l'eau. 

£n  conséquence,  celui  qui  a  à  se  plaindre 
d'un  pareil  fait  n'a  pas  l'obligation,  pour 
conserver  son  recours,  de  protester  dans  les 
vingt-quatre  heures,  conformément  à  l'ar- 
ticle 435  du  code  de  commerce.  —  Anvers, 
4  avril  1863.  P.  A.  1663. 1. 308. 

ô.  — La  présence  d'un  pilote  à  bord  dégage 
laresponsabilitép^^onn^Z/^^du  capitaine,  du 
chef  d'un  abordage  avec  un  autre  navire,  et 
l'affranchit  de  la  contrainte  par  corps,  à 
moins  qu'il  n'ait  commis  lui-même  une 
faute.  —  Anvers,  21  août  1857.  P.  A .  1857. 1. 
814.— Anvers,  24  mai  1867.  P.  A.  1867. 1. 138. 

Q.  —  Le  choc  contre  un  navire  d'un  radeau 
de  poutres  flottant  à  l'abandon  ne  constitue 

?as  un  abordage.  —  Anvers,  7  février  1870. 
►.  ^.1870.  L3§. 

7.  —  Au  point  de  vue  légal,  ne  constitue 
pas  un  abomage  le  choc  provenant  du  relè- 
vement d'une  ancre  contre  un  obstacle  quel- 
conque. Les  articles  435  et  436  du  code  de 
commerce  ne  sont  pas  applicables  dans  ce 
cas.  —  Anvers,  24  juin  1873.  P.  A.  1873. 1. 
267. 

&  —  On  entend  par  abordage  le  choo  de 
deux  navires,  bateaux  ou  barques. — Anvers, 
4  avril  1863.  P,  A.  1863.  I.  308. --Anvers, 
7  février  1870.  P.  A.  1870. 1.  39.  —  Anvers, 
24  juin  1873.  P.  A.  1873. 1.  267. 

9.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un 
abordage^  dans  le  sens  lé^al  du  mot,  le  fait 
d'un  navire  en  marche  qui  se  jette  contre  les 
travaux  d'un  pont  construit  dans  une  rivière. 

—  Anvers,  29  mars  1879.  P.  A.  1880. 1. 66. 

iO.  —  C'est  la  nature  des  navires  qui  se 
sont  abordés  qui  détermine  la  nature  de 
l'abordage,  et  non  le  lieu  où  il  s'est  produit. 

—  Bruxelles,  30  janvier  1879.  Pas.  1879.  U. 
309.  B.  J.  1879.  907.  P.  A.  1879. 1. 102.  — 
Bruxelles,  3  avril  1879.  Pas.  1879.  H.  309. 
B.  J.  1879. 1019,  P.  A.  1879. 1.  211. 

il.  — Quand  deux  navires  en  ont  abordé  un 
troisième,  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  l'abordage  peut  être  solidairement  pour- 
suivie contre  chacun  des  deux  navires  abor- 
deurs.  — Anvers,  6  mai  1879.  P.  A,  1879. 1. 
257. 

12.  —  Même  alors  qu'un  pilote  est  à  bord, 
le  capitaine  d'un  navire  restemaître  absolu  et 
conserve  le  commandement  des  manœuvres  ; 
le  pilote  n'est  que  le  conseiller  de  ce  dernier. 

—  Anvers,  2 jiun  1879.  P.  A.  1879. 1.  264. 

18»  —  Les  capitaines  entre  lesquels  se  par- 


iBOIOAfil. 

UffB  la  reepoiuabiliié  d'an  abordage  sont 
aoudairanent  responsables  du  pr^juaice  qni 
en  est  la  suite,  notamment  à  l'égard  du  chaiw 
gement  existant  à  bord  de  chacan  des  deux 
navires.  —  Anvers.  16  décembre  1879.  P.  A» 
1880. 1. 306. 

§  2.  -^  Bèçîes  de  navigation. 

14* — Les  usages  et  règlements  maritimes. 

Si  prescrivent  aux  navires  de  se  passer  a 
bord,  ne  sont  applicables  qu'aux  navires 
arrivant  l'un  snr  rautre  sur  deux  lignes 
assez  rapprochées  pour  faire  craindre  nne 
rencontre.  —  Trib.  Gand,  2  juillet  1659. 
P,  A .  1859.  n.  74. 

tISL  —  Le  navire  amarré  à  l'entrée  du  bas- 
sin d'Anvers  avec  une  amarre  au  côté  nord 
n'est  pas  obligé  de  porter  une  amarre  au 
côté  sud,  cette  aemière  n'étant  pas  prescrite 
par  les  règlements.  —  Anvers,  ^  ami  1660. 
P.  ^.1860.  L  364. 

18.  —  Les  articles  l«r,  2  du  règlement  du 
6  janvier  1816  et  l'article  3  du  règlement  du 
24  juillet  1821  prescrivent  au  capitaine  d'un 
navire  mouillé  en  rade  de  la  ville  d'Anvers  à 
la  kauteur  de  la  bouée  blanche,  au  cas  où 
Fancre  refuse  de  mordre,  île  iiler  constam- 
ment de  la  chaîne  et,  si  elle  refuse  encore, 
il  doit  présenter  sa  seconde  ancre. 

Le  capitaine  qui  néglige  de  mouiller  sa 
seconde  ancre  en  temps  utile  est  responsable 
de  l'abordage  qui  survient  par  suite  de  la 
dérive  de  son  navire.  —  Anvers,  8  avril  1861 . 
i>.  ii.l861.L85. 

17*  —  Même  au  cas  où  un  navire  ma]> 
chant  vent  arrière  rencontre  plusieurs  bâti- 
ments courant  des  bordées  dans  les  mêmes 
eanx^  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  4  mars  1851  ^rtant  que 
«  les  navires  marchant  vent  arrière  ou  vent 
largue  laisseront  aux  bâtiments  courant  des 
bordées  tout  l'espace  nécessaire  à  leurs  mou- 
vements, et  feront  en  sorte  de  les  passer  à 
l'arrière  ». 

S'il  ne  peut  pas  les  passer  tous  à  l'arrière, 
il  doit  manœuver  de  façon  à  leur  permettre 
de  s'éloigner.  —  Anvers,  18  janvier  18^. 
P.  A.  1862. 1. 152. 

18.  —  L'article  4  de  l'arrêté  du  4  mars 
1851,  portant  que  deux  navires  aidés  d'un 
vent  favorable  et  marchant  en  sens  inverse 
se  passeront  réciproquement  à  bâbord,  n'est 
applicable  qu'aux  navires  à  voiles. — Anvers, 
17  juin  18^.  P.  A .  1862. 1. 385. 

19*  —  Il  faut  toujours  considérer  les  stea- 
mers en  marche  comme  navires  ayant  vent 
largue  ;  ils  doivent  éviter  les  voiliers,  c'est- 
àrdire  j>asser  à  l'arrière  des  bâtiments  cou- 
rant des  bordées  et  leur  laisser  toute  la 
liberté  de  leurs  mouvements.  Si,  pendant  le 
jour,  ils  ne  peuvent,  par  suite  d'un  cas  for- 
tuit, exécuter  cette  manœuvre,  ils  doivent 
s'arrêter  et  hisser  un  pavillon  bleu  à  mi- 
mât. 

Ces  preioriptioni  sont   absolues,  et  ibxv 
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melles.^Anvers,  17  juin  1862.  P.  A .  1862. 1. 
885.— Anvers,  21  août  1857.  P.  A.  1857. 1. 314. 

20.  —  Les  règlements  de  police  du  18 jan- 
vier 1816,  article  5,  24  juillet  1821,  article  4^ 
24  août  1838,  défendent  aux  navires  de  se 
présenter  sous  voiles  au  bassin. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux 
bâtiments  de  mer.  •—  Anvers,  27  novembre 
1863.  P.  ^.1864.  L  100. 

21«  —  Les  navires  doivent  ralentir  leur 
marche  à  l'entrée  des  ports  et  bassins. 

Ils  doivent  jeter  l'ancre  avant  de  porter 
leur  amarre  â  terre.  —  Anvers,  27  novembre 
1863.  P.  il.  1864.  L  100. 

S&  —  Est  soumise  aux  lois  sur  la  naviga- 
tion maritime  la  navigation  sur  une  rivière 
où  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer  se  font  for- 
tement sentir,  telle  que  le  Rupel  vers  son 
confluent  avec  l'Escaut.  —  Malines,  27  no- 
vembre 1863.  B.  J.  1864.574.  P.  A .  1865.  II.  20. 

âS«  —  En  Belgi<^ue,le8  bateaux  à  voile  ne 
sont  pas  astreinte  a  garder  le  côté  tribord 
d'une  rivière.  —  Anvers,  7  janvier  1864. 
P.  il.  1864.  L  138. 

24.  _  Les  bateaux  de  l'intérieur,  à  Anvers, 

riuvent,  à  proximité  des  canaux,  se  mettre 
l'ancre  dans  l'Escaut,  en  attendant  leur 
tour  d'entrée  ;  le  bateau  peut  être  confié  à  la 
surveillance  d'un  seul  homme,  sans  qu'il  y 
ait  là  incurie  ni  imprudence.  —  Anvers, 
17  mai  1866.  P.  A.  1866. 1. 317. 


28.  —  Toute  la  partie  de  l'océan  qui  peut 


règlements  de  police  de  ce  pays 
observés  en  ce  qui  concerne  la  direction  à 
suivre  par  les  navires,  en  vue  d'empêcher 
une  collision. 

C'était  en  1860;  l'article  296  du  Merohant 
Shipping  Act  du  10  août  1854  traçait  les 
règles  à  suivre  nour  l'Angleterre.  —  Trib. 
Bruxelles,  26 mai^866.  B.  /.  1868. 197.  P.  A. 
1868.  n.  36. 

â&  —  Lorsque  deux  navires  le  présentent 

Sour  entrer  dùis  un  port  ou  bassin,  c'est  le 
emier  arrivé  qui  doit  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  l'abordage.  — 
Anvers,  31  août  1866.  P.  A.  1867. 1.  73. 

97m  —  A  moins  qu'ils  ne  naviguent  dans 
une  mer  territoriale  régie  par  des  règlements 
contraires,  les  navires Ixîiges  doivent  obser- 
ver, même  en  mer,  les  dispositions  de  l'arrêté 
royal  du  30  janvier  1863  (sur  les  feux  et 
signaux  des  navires  pendant  la  nuit),  les- 
quels sont  d'ordre  public. 

Comme  tous  autres  navires,  les  bateaux  de 
pêche  pontés  doivent,  s'ils  sont  en  marche, 
être  munis  d'un  feu  vert  à  tribord  et  d'un 
feu  rouge  à  bâbord.  Tout  usage  contraire  est 
abusif  et  ne  peut  être  pris  en  considération. 

Les  feux  blancs,  vus  même  à  la  distance  de 
trois  milles,  sont  l'indice  d'un  bâtiment  sta- 
tionnaire.  --  Anva»,  12  &?rier  1B66.  P.  A. 
1868. 1.  145. 
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28.  —  L'amarre  portée  Bans  antoriBation 
sur  an  navire  peut  être  détachée.  —  Anvers, 
20  mars  1868.  >.  A.  1868. 1. 179. 

^.  —  Les  steamers  doivent  éviter  les  col- 
lisions avec  les  navires  à  voiles  en  diminuant 
de  vitesse,  stoppant  ou  marchant  en  arrière. 
La  circonstance  que  les  navires  abordés  se 
trouvaient  placés  de  manière  à  gêner  la 
navigation  ne  peut  diminuer  leur  responsa- 
bilité. ~  Anvers,  10  avril  1868.  P.  A.  1868. 
LlOO. 

30.  —  L'article  6  du  règlement  du  24  juil- 
let 1821,  qui  ordonne  d'apiquer  les  basses 
vergues  et  de  rentrer  le  bout  olehors  du  beau- 

{>ré  seulement  pendant  la  manœuvre  de 
'entrée  des  navires  aux  bassins^  n'est  pas 
applicable  aux  navires  à  l'ancre  qui  attendent 
leur  tour  d'entrée. 

Un  steamer  ne  pourrait  jamais  reprocher 
à  un  navire  à  voile  de  ne  pas  s'être  con- 
formé à  cette  disposition.  — Anvers,  10  avril 
1868.  P.  ^.1868.  L  103. 

Si*  —  Le  navire  sous  vapeur  doit  manœu- 
vrer de  façon  à  ne  pas  entraver  la  marche  du 
navire  à  voiles;  en  cas  de  risque  d'abordage, 
il  doit  diminuer  sa  vitesse  ou  stopper  et 
marcherenarrière,  s'il  est  nécessaire.  Le  capi- 
taine du  bateau  à  vapeur  est  responsable  de 
l'abordage  s'il  contrevient  à  ces  dispositions 
prescrites  par  l'arrêté  royal  du  30  j  anvier  1863 . 
—  Anvers,  10  janvier  1570. 1?.A.  1870. 1.  24. 

32«  —  Un  steamer  doit  toujours  se  trouver 
aune  distance  suffisante  d'un  voilier,  de  telle 
sorte  qu'une  simple  embardée  de  celui-ci  ne 
puisse  occasionner  un  abordage.  —  Anvers, 

23  février  1871.  P.  A.  1871. 1.  219. 

33.  —  La  traduction  anglaise  du  règle- 
ment de  police  d'Anvers  du  24  juillet  1821 
est  fautive  et  doit  être  considérée  comme 
émanant  de  l'initiative  privée.  —  Anvers, 
15  mars  1872.  P,A.  1872. 1.  26. 

54»  —  Quand  un  steamer  s'approche  d'un 
autre  steamer,  de  telle  sorte  qu'iiy  ait  risque 
d'abordage,  il  doit  diminuer  sa  vitesse  ou 
stopper,  et  marcher  en  arrière.s'il  est  néces- 
saire. —  Anvers,  25  mars  1872.  P.  A,  1872. 
L311. 

3&  —  Quand  deux  navires  sous  vapeur 
font  des  routes  qui  se  croisent  et  les  exposent 
à  s'aborder,  c'est  celui  qui  voit  l'autre  par 
tribord  qui  doit  manœuvrer  de  manière  à  ne 
pas  gêner  la  route  de  ce  navire.  —  Anvers, 
^ avril  1872.  P.  A,  1872. 1. 248. 

36*  —  C'est  le  steamer  qui  ne  manœuvra 
pas  de  manière  à  éviter  le  steamer  qui  le  pré- 
cède qui  doit  supporter  les  conséquences  de 
l'abordage.  —  Anvers,  29  juillet  1872.  P.  A. 
1872. 1.  §47. 

87* — Les  capitaines  de  navires,  aussi  bien 
que  les  pilotes,  sont  tenus  d'exécuter  les 
manœuvres  ordonnées  par  le  chef-éclusier 
lors  de  l'entrée  des  navires  dans  les  bassins. 
(Règlements  d'Anyers  des  24  Juillet  1821  et 

24  août  1888.) 
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Us  ne  sont  donc  pas  responsables  d'un 
abordage  provenant  uniquement  des  manœu- 
vres imprudentes  commandées  par  le  chef- 
éclusier. — Anvers,  17  mars  1874.  P.  A.  1874. 
L143. 

38.  —  Le  capitaine  doit  se  trouver  à  bord 
du  navire  lorsque  celui-ci  passe  d'un  bassin 
à  un  autre,  ou  sort  des  bassins  pour  se  mettre 
en  rade. 

Le  capitaine  est  responsable  des  accidents 
résultant  des  manœuvres  à  la  sortie  et  à 
l'entrée  des  bassins,  sauf  les  cas  de  force 
majeure  et  ceux  imputables  aux  officiers  du 
port.  Le  capitaine  doit  obéissance  aux  offi- 
ciers du  port  dans  les  cas  prévus  par  les 
règlements  locaux. 

Le  capitaine  doit  avoir  à  bord,  soit  sur  la 
rade ,  soit  dans  les  bassins  et  canaux,  un 
nombre  suffisant  de  matelots  pour  l'exécu- 
tion des  manœuvres. 

C'est  à  lui  qu'incombe  le  soin  de  veiller  à 
ce  que  les  ancres  soient  prêtes  à  tomber  et  à 
ce  que  les  grelins  soient  parés.  —  Anvers, 
9  avril  1874.  P.  A,  1874. 1.  249. 

39*  —  Le  principe  des  articles  15  et  16  de 
l'arrêté  royal  du  30  janvier  1863,  qu'en  cas 
de  risque  a'abordage  entre  un  steamer  et  un 
voilier,  c'est  au  premier  qu'incombe  exclu- 
sivement l'obligation  de  faire  en  ten^ps  utile 
les  manœuvres  nécessaires  pour  éviter  une 
collision,  est  applicable  aux  abordages  dans 
les  eaux  d'un  pays  étranger.  —  Bruxelles, 
11  mai  1874.  ?(U,  1874.  II.  413.-8.  /.  1874. 1171 . 

40»  —  L'article  8  de  l'arrêté  royal  du 
4  mars  1851  a  été  abrogé  par  les  articles  14 
et  16  de  l'arrêté  royal  du  30  janvier  1863. 

En  cas  d'abordage^  le  capitaine  de  navire 
qui  prouve  qu'il  lui  a  été  impossible  de  se 
conformer  aux  règlements,  par  suite  d'un 
mouvement  brusque  et  imprévu  du  navire 
abordé,  contraire  aux  règles  de  la  naviga- 
tion, peut,  selon  les  circonstances,  être 
afirancni  de  toute  responsabilité. — ^Bruxelles, 
11  juin  1874.  P<«.  1875.  n.  66.  B.  /.  1874. 
965.  P.  A,  1874. 1.  324. 

41*  —  Le  steamer  virant  de  bord  ne  peut 
imputer  à  faute  à  un  voilier  de  n'avoir  couru 
qunine  demi-bordée  et  d'avoir  brusquement 
reculé.  Cette  manœuvre  devait  être  prévue. 
— Anvers,28  décembre  1874.  P.  A .  1875. 1. 14. 

42«  —  Quand  il  y  a  danger  d'abordage 
entre  un  bateau  à  vapeur  et  un  voilier,  c'est 
le  premier  qui  doit  manœuvrer  pour  éviter 
la  collision  et  laisser  au  voilier  toute  la 
liberté  de  ses  mouvements.  —  Anvers,  10  et 
13  novembre  1866.  P.  A,  1866. 1.  340.  —An- 
vers, 20  novembre  1869.  P.  A,  1869.  1.895. 
—  Anvers,  10  janvier  1870.  P.  A.  1870.  I. 
24.  —  Anvers,  5  février  1872.  P.  A.  1872.  I. 
307.  —  Anvers.  22  avril  1872.  P.  A,  1872. 1. 
248.— Anvers,  28  décembre  1874.  P.  A.  1&76. 
L14. 

43*  —Quand  deux  navires  à  voiles  se  ren- 
contrent, courant  l'un  sur  l'autre,  tous  deux 
doiventj  s'il  y  a  risque  d'abordage,  venir  sur 
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tribord,  ponr  passer  à  bâbord  l'nn  de  l'antre, 
conformément  à  l'arrêté  royal  du  80  janvier 
1863.  Celni-ci  ne  fait  ane  reproduire  les  rè- 
glements maritimes  adoptés  par  la  plupart 
des  Etats,  et  notamment  par  la  Norvège  et 
l'Italie.  —  Anvers,  19  juin  1875.  P.  A.  1875. 
1. 265. 

44.  —  Lorsqu'un  navire  manœuvre  de 
manière  à  ne  pas  ^ner  les  mouvements 
d'un  autre  navire,  celui-ci  a  l'obligation  de 
continuer  sa  route^  s'il  peut  le  raire  sans 
danger  pour  lui-même.  —  Bruxelles,  25  juin 
1875.  Pas.  1876.  n.  413.  P,  A.  1876. 1.  73.  — 
Bruxelles,  5  juillet  1875.  Pas.  1876.  II.  413. 
P.  ^.1876. 1.70. 

4& — Les  dispositions  du  code  de  com- 
merce, en  matière  d'abordage,  ne  s'appli(^uent 
pas  à  la  navigation  sur  canaux  et  rivières  ; 
toutefois,  en  règle  générale,  il  faut  recourir 
à  une  expertise  con&adictoire  pour  constater 
la  nature  et  l'importance  des  avaries  résul- 
tées d'un  abordage  dans  les  eaux  intérieures, 
et  cette  expertise  doit  être  faite  dans  un 
bref  délai.  —  Anvers,  12  août  1875.  P.  A. 
1875. 1.  325. 

46»  —  Quand  deux  navires  remontent  un 
fleuve  l'un  à  la  suite  de  l'autre  :  1»  il  y  a 
faute  de  la  part  du  second  qui  ne  laisserait 
pas  une  distance  suffisante  pour  éviter  un 
abordage  si  le  premier  vire  subitement  de 
bord  ^  ^  il  y  a  raute  de  la  part  du  premier 
^il  Tire  de  bord  sans  motifs  légitimes,  ou  si, 
ayant  des  motifs  légitimes,  il  n'avertit  pas 
celui  qui  le  suit  de  près.  —  Anvers,  31  dé- 
cembre 1875.  P.  A.  1878. 1.  8. 

47*  —  Lorsqu'un  steamer  approche  un 
autre  steamer  et  qu'il  se  trouve  n'être  plus 
80UB  commandement  de  son  gouvernail  par 
suite  du  bris  de  sa  drosse,  il  doit  immédiate- 
ment stopper  et  faire  machine  en  arrière 
pour  éviter  un  abordage. 

Lorsque  deux  steamers  naviguent  en  sens 
inverse  à  tribord  l'un  de  l'autre,  ils  doivent 
se  passer  à  ce  même  bord.  —  Bruxelles, 
3  février  1877.  Pas.  1877.  H.  250. 

48*  —  Quand  un  steamer  en  rencontre  un 
autre,  c'est  à  celui  qui  voit  l'autre  par  tri- 
bord à  faire  les  manœuvres  nécessaires  pour 
l'éviter:  l'autre  doit  continuer  en  ïiçne 
droite,  a  moins  qu'il  n'ait  à  parer  à  un  péril 
imminent. 

Aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  12  juin 
1873,  quand  deux  navires  courent  su^  ^a 
même  lij 
voit, 
liçne ,      , 

S  Dit  en  ligne  droite,  en  avant,  les  deux  feux 
e  côté  de  l'autre,  il  y  a  obligation  de  mettre 
barre  à  bâbord.  —  Anvers,  19  juillet  1877. 
P.  ^.  1878.  L  105. 

49.  —  Un  voilier,  alors  surtout  qu'il  est 
chargé,  doit  pouvoir  arrêter  sa  marche  dans 
un  canal  sur  un  espace  de  30  à  40  mètres.  ^^ 
Trib.  Gand,  11  janvier  1879.  P.  A.  1880.  H. 
115. 


80.  —  Ce  n'est  qu'en  ce  qui  touche  la  navi- 
gation proprement  dite  que  les  règles  de  la 
navigation  maritime  doivent  êtro  suivies 
dans  toutes  les  eaux  soumises  au  flux  et  au 
reflux  de  la  mer.  —  Bruxelles,  13  avril  1879. 
Pas.  1879.  n.  309.  B.  J.  1879. 1019.  P.  A. 
1879. 1.  211. 

151.  —  Les  capitaines  de  navires  ne  sont 
obligés  par  aucun  règlement,  usage  ou  loi, 
de  prévenir  le  chef-eclusier  du  commence- 
ment de  l'évitage  d'un  steamer,  alors  oue  ce 
dernier  se  trouve  le  long  du  quai  du  Rnin  et 
que  l'ouverture  des  portes  des  écluses  et  la 
sortie  des  bateaux  sont  annoncées  au  moyen 
d'un  pavillon  rouge  hissé  au  musoir  du  bas- 
sin.—Anvers,  ^  avril  1879.  P.  A.  1879. 
L346. 

§  3.  —  Quand  y  a-t-il  faute? 

152.  —  En  principe  absolu,  la  seule  pré- 
sence d'un  puote  à  bord  n'afiranchit  pas  le 
propriétaire  du  navire  de  sa  responsabilité 
en  cas  d'abordage. 

Lorsqu'un  navire,  convenablement  amarré 
contre  un  quai,  vient  à  être  heurté  par  un 
bâtiment  venant  de  la  mer,  cet  accident  ne 
peut  être  présumé  fortuit. — Bruxelles, 4  juin 
1856.  Pas.  1857.  H.  351.  B.  J.  1856.  1307. 
P.  ^.1856.  L  186. 

SS.  —  Le  navire  qui  entre  au  bassin  sous 
voiles,  en  tout  ou  en  partie,  est  resjponsable 
s'il  aborde  un  autre  bâtiment  amarre  dans  le 
chenal  d'accession.  —  Anvers,  21  août  1861. 
P.  A.  1861  .L  364. 

ÎS4.  —  Est  en  faute  le  steamer  qui  s'ap- 
proche d'un  voilier  de  telle  sorte  que  la 
moindre  manœuvre  doive  nécessairement 
amener  une  collision. 

Spécialement  est  responsable  de  l'abor- 
dage le  steamer  qui,  près  d'un  voilier,  ne 
stoppe  pas  sur-le-champ  en  apercevant  la 
manœuvre  de  celui-ci  ;  il  importe  peu  que  le 
voilier  ait  mis  la  barre  à  tribord.  —  Anvers, 
17  juin  1862.  P.  A.  1862. 1.  385. 

H5.  —  Est  en  faute  le  navire  en  rade,  ou 
dans  les  bassins,  oui  n'a  pas  à  bord  un 
nombre  suffisant  de  matelots  pour  l'exécu- 
tion des  manœuvres  ;  il  est  responsable  des 
accidents  qui  sont  la  suite  de  cette  négli- 
gence. —  Anvers,  6  septembre  1862.  P.  A. 
1863. 1. 194. 

86.  —  Est  en  faute  le  steamer  qui  aborde 
un  bateau  de  charbon  manœuvrant  au 
moyen  de  rames  dans  la  rade  d'Anveys  pour 
gagner  un  des  canaux.  —  Anvers,  25  no- 
vembre 1862.  P.  ^.1863. 1.  37. 

157.  —  Un  bateau  chargé  de  poudre,  sta- 
tionnant la  nuit  en  travers  de  la  rivière, 
sans  que  rien  ne  fasse  connaître  sa  présence, 
est  en  faute  grave.  Il  n'a  aucun  recours  en 
cas  d'abordage.  —  Anvers,  30  juillet  1864. 
P.  ^.1864. 1.210. 

158.  —  Les  dommages  résultant  d'un  abor- 
dage, même  fortuit,  sont  à  la  charge  de  l'aboiv 


6 


AB0R9A6E. 


dant  si  l'ancre  était  placée  en  dehors  des 
bossoirs.  —  Anvers,  Ô  mars  1866.  P.  A.  1865. 
1.109. 

2S8»  —  Lorsqu'un  navire  est  solidement 
affonrché  sur  deux  ancres  en  rade  d'Anvers, 
son  capitaine  ne  doit  prendre  aucune  mesure 
exceptionnelle  pour  son  évitage ,  lorsque, 
bien  entendu,  le  temps  ne  peut  pas  compro- 
mettre la  bonne  tenue  des  navires  au  mouil- 

il  en  résulte  qu'un  abordage,  par  suite  du 
relâchement  des  ancres,  doit  être  considéré 
comme  cas  fortuit  si  toute  manœuvre  était 
inipuissante  pour  éviter  le  sinistre. 

L'existence  de  nœuds  ou  tours  dans  les 
chaînes  ne  compromet  pas  la  bonne  tenue  de 
ce  navire.  Le  capitaine  ne  peut  en  être  dé- 
claré responsable  si, pour  prévenir  ces  tours, 
il  a  employé  un  anneau  d'anourche. — ^Anvers, 
18  mai  1865.  P.  A .  1865. 1.  245. 

60.  —  Quand,  par  l'effet  d'un  ouragan,  le 
navire  abordant  a  été  chassé  du  quai  en  arra- 
chant le  poteau  auquel  il  se  trouvait  amarré 
le  long  des  quais,  rabordage  doit  être  consi- 
déré comme  le  résultat  d'une  force  majeure. 
—  Anvers,  1«'  juin  1867.  i>.  A.  1867.  I.  140. 

6i.  —  Est  en  faute  le  capitaine  du  steamer 
qui^  à  son  entrée  au  bassin,  fait  mouvoir  son 
hélice  à  un  moment  où  l'arrière  du  navire  se 
trouvait  à  proximité  d'autres  bateaux.  — 
Anvers,  18  février  1868.  P.  A.  1868.  I.  58. 

62*  -^  Le  capitaine  de  navire  qui,  ayant 
placé  son  bâtiment  le  long  d'un  aulre  amarré 
contre  quai  près  des  bassins,  a  porté  une 
amarre  sur  le  musoir  nord  et  une  autre  sur 
le  bâtiment  voisin^  et  qui,  après  détache- 
ment de  cette  dernière  amarre,  en  porto  une 
seconde  sur  le  musoir  nord,  ne  commet  ni 
faute  ni  imprudence,  de  sorte  que  si  les  deux 
amarres  cassent  à  la  fois  par  la  violence  des 
vents,  ledit  capitaine  ne  sera  pas  respon- 
sable des  abordages  qui  en  sont  la  suite.  — 
Anvers,  20  mars  1868.  P,  A.  1868. 1.  179. 

63.  —  Est  en  faute  le  steamer  qui^voyant 
un  autre  vapeur  longer  la  côte  de  Flandre 
en  rade  d'Anvers  et  opérer  son  évolution 
pour  entrer  aux  bassins,  exécute  la  même 
manœuvre  en  sens  inverse  En  cas  d'abor- 
dage ,  le  t>remier  steamer  doit  être  déclaré 
responsable,  surtout  si  le  second  vapeur  se 
trouvait  encore  en  travers  du  courant,  au 
moment  de  l'abordage.  -^  Anvers,  ^  mai 
1868.  P.  A.  1868. 1. 166. 

64*  —  S'il  est  établi  que  le  navire  abor- 
d£mt  a  été  surpris  par  un  ouragan  tel  qu'il 
n'a  plus  été  possible  de  diriger  sa  marche,  il 
n'est  pas  resj>onsable  des  conséquences  de 
l'abordage,  bien  qu'en  règle  générale  la 
force  du  vent  et  du  courant  ne  puisse  être 
considérée  comme  constituant  des  cas  de 
force  majeure.  —  Anvers,  11  juillet  1868. 
P,A.  1868.  L  287. 

0&  —  L'arrêté  réglementaire  du  30  janvier 
1868  prescrit  aux  bateaux  à  vapeur  de  ma- 
nœuvrer de  manière  à  ne  pas  gêner  la  route 
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des  navires  à  voiles.  Il  n'en  résulte  pas  que 
ces  derniers  soient  exemptés  de  tons  devoirs 
de  prudence  vis-à-vis  desdits  bateaux. 

Spécialement  est  en  faute  le  voilier  qui, 
courant  des  bordées  dans  l'Escaut  et  aperce- 
vant près  de  la  rive  opposée  un  steamer 
avançant  directement,  prolonge  sa  bordée  et 
arrête  la  marche  du£t  steamer.  Celui-ci, 
n'ayant  pas  dû  prévoir  cette  manœuvre  fau- 
tive, n'est  point  responsable  de  l'abordage 
qui  en  est  la  suite.  —  Anvers,  23  janvier 
1869.  i>.^.  1869.  L  217. 

66.  —  Est  en  faute  le  navire  à  vapeur  qui 
aborde  un  voilier,  à  moins  qu'il  ne  soit  étaoli 
que  le  navire  à  vapeur  observait  la  distance 
nécessitée  parles  exijgrences  de  la  navigation, 
et  que  le  voilier,  arrivé  en  un  endroit  encom- 
bré par  plusieurs  navires,  y  a  jeté  l'ancre 
sans  motifs,  et  a  ainsi  intercepté  le  chemin 
au  navire  à  vapeur,  lequel,  lancé, n'a  pu  évi- 
ter l'abordage.  —  Anvers,  18  février  18G9. 
P.  ^.  1869.  fin. 

67.  —  Le  capitaine  qui  navigue  sans  feux 
à  l'approche  d/une  rade  est  responsable  s'il 
aborde  un  navire  occupé  à  relever  son  ancre, 
et  qu'il  n'a  pu  apercevoir  en  temps  utile.  — 
Anvers,  18  février  1869.  P.  A.  1869. 1. 155. 

68.  —  Commet  une  faute  grave  le  capi- 
taine qui,  à  son  entrée  dans  les  bassins,  laisse 
pendre  l'ancre  de  son  navire  à  pio  sous  les 
ecubiers  :  il  contrevient  aux  prescriptions 
de  l'article  6  du  règlement  du  24  juillet  1821. 

—  Anvers,  80  août  1871.  P.  A.  1872. 1.  87. 
—Anvers,  15janvier  1872.  P.  A.  1872. 1.  84. 

—  Anvers,  15  mars  1872.  P,A,  1872. 1.  26. 

60.  —  Est  en  faute,  et  partant  responsable 
de  l*abordage,  le  capitaine  qui  ne  s'est  pas 
conformé  à  l'article  7  de  l'arrêté  royal  du 
12  juin  1861,  qui  oblige  tout  navire  mouil- 
lant en  rade  de  s'affourcher  ou  de  conserver 
à  bord  un  pilote  s'il  y  reste  plus  d'une  maiée. 

—  Anvers,  25  mars  1872.  P.  A.  1872.  I. 
814. 

70.  —  Il  y  a  faute  de  la  part  d'un  capi- 
taine qui,  lors  de  l'entrée  de  son  navire  dans 
les  bassins,  laisse  pendre  à  pic  soua  les  ecu- 
biers l'ancre  de  son  navire. 

Ce  fait  constitue,  en  outre,  une  contraven- 
tion à  l'article  6  du  règlement  communal 
d'Anvers  du  24  juillet  1821,  que  des  usages 
contraires  n'ont  pas  pu  abroger.— Bruxelles, 
26  mars  1872.  Pas.  1872.  U.  397.  £.  J,  1872. 
900.  P.  ii.  1872.1.83. 

71.  —  Un  capitaine  commet  une  faute 
grave  s'il  n'c  pas  à  bord  les  feux  réglemen- 
taires prescrits  par  l'arrêté  royal  du  30  jan- 
vier 1863. 

Le  navire  qui  approche  du  musoir  des 
bassins  au  moment;  propice  où  les  navires 
sont  admis  à  en  sortir  est  tenu  de  redoubler 
de  précautions  pour  éviter  un  abordage.  — 
Bruxelles,  16  mai  1872.  Pas,  1873.  U.  68. 
JB.  J.  1873. 180.  P,  A,  1872. 1.  259. 

72.  —  La  présence  du  pilote  à  bord  ne 
dégage  pas  le  capitaine  de  la  responsabilité 
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pénale  d'un  abordage  3  celle-ci  peat  être  par- 
tagée entre  loi  et  le  pilote. 

Les  articles  435  et  436  du  code  de  com- 
merce sont  sans  application  ^nand  les  dom- 
inas^ et  intérêts  sont  réclames  devant  la  ja- 
ridiction  répressive.  —  Malines,  10  décembre 
1872.  B.  J.  1873. 127.  i>.  A.  1873.  H.  56. 

75.  —  Les  articles  3  et  6  de  l'arrêté  royal 
dn  4  mai  1851  n'ont  pas  été  abn^és  par  rar- 
rêté  royal  du  30  janvier  1863,  qui  n'a  mo- 
difié que  snr  on  seal  point  les  articles  5 
et  6. 

n  y  a  imprudence  de  la  part  d'un  voilier 
qui,  voyant  s'avancer  un  steamer  qui  le  suit, 
rire  de  bord  en  se  rapprochant  de  ce  stee^ 
mer,  au  lieu  de  continuer  sa  route. 

Il  y  a  également  imprudence  de  sa  part 
s'il  n'a  pas  sa  voilure  établie  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  puisse  siéloigner  de  ce 
steamer  par  un  nouveau  virage. — Bruxelles, 
6  juillet  1876.  P<a,  1877.  II.  118.  B,  J.  1876. 
lÔl.jP.ii.  1877.  L  208. 

74.  —  Le  steamer  en  marche  sous  vapeur, 
oui  en  aperçoit  un  autre  à  l'ancre  occupé  à 
faire  les  manœuvres  commandées  pour  se 
garer,  doit  prendre  les  mesures  nécessaires 
j>our  éviter  un  abordage,  c'est-à-dire  ralen- 
tir, stopper  ou  reculer. 

Le  coup  de  sifiiet  du  steamer  approché 
constitue  un  simple  avertissement  et  non  un 
changement  de  direction. 

Le  steamer  qui  opère  pour  éviter  un  abor- 
dage dans  un  endroit  fréquenté  par  un  ^rand 
nombre  de  navires  ne  commet  pas  une  tante. 
—Anvers,  30  octobre  1876.  P.  A,  1877.1.  65. 

7&  —  L'abordage  qui  a  eu  lieu  en  temps 
de  brume  doit  être  considéré  comme  pure- 
ment fortuit  si  le  steamer  abordeur  avait, 
lorsque  les  deux  navires  ont  pu  s'apercevoir, 
une  vitesse  modérée,  et  s'il  a  fait  alors  la 
seule  manœuvre  qu'il  lui  fût  possible  de 
faire  pour  éviter  la  collision.  —  Bruxelles, 
10  février  1877.  Pas.  1877.  II.  142.  B,  J, 
1878.  512. 

76.  —  On  ne  peut  considérer  comme  causé 
par  un  cas  fortuit  l'abordage,  conséquence 
du  dérangement  de  la  machine  à  vapeur  du 
steamer  abordeur.  —  Anvers,  28  mai  1877. 
i>.^.  1877.  L  178. 

77.  —  Le  steamer  en  marche  qui  en  a 
abordé  un  autre  à  l'ancre  ne  peut,  pour 
dé^ger  sa  responsabilité,  soutenir  que  celui- 
ci  lui  était  masqué  par  un  voilier  courant 
des  bordées.  —  Anvers,  11  juin  1877.  P.  A, 
1878. 1. 105. 

78.  —  Quand  un  abordage  a  été  occasionné 
par  cette  circonstance  que  l'hélice  d'un  stea- 
mer en  marche  s'était  engagée  dans  la  bosse 
d'une  bouée  doi^t  il  s'était  trop  approché,  il 
en  est  responsable,  car  il  a  commis  une  faute. 
—  Anvers,  15  juin  1877.  P.  A,  1878. 1.  105. 

79i>  —  Quand  l'abordage  d'un  navire  est  la 
conséquence  d'une  manœuvre  faite  par  un 
capitaine  pour  éviter  un  abordage  qui  aurait 
occasionne  un  dommage  plus  grand,  sa  res- 
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ponsabilité  n'en  est  pas  moins  engagée  vis- 
a-vis de  l'abordé.  —  Anv< 


P.  A,  1878. 1. 147. 


ivers,  10  janvier  1878. 


80.  —  H  faut  comprendre  dans  les  «  na-  . 
vires  mouillés  sur  une  rade  v  (expression  ^ 
contenue  dans  l'arrêté  royal  du  30  janvier 
1863)  tous  les  navires  immobiles,  aussi  bien 
ceux  à  l'ancre  que  ceux  amarrés  aux  quais 
ou  le  long  d'un  steamer  ou  d'un  embarca- 
dère ;  ces  navires  doivent,  aux  termes  de 
l'article  7  de  cet  arrêté  royal,  porter  un  feu 
r^lementaire. 

Four  qu'une  contravention  à  cet  arrête 
engage,  en  cas  d'abordage,  la  responsabilité 
du  contrevenant,  il  faut  que  la  contraven- 
tion ait  été  la  cause  de  l'abordage,  au  moins 
f>ar  partie.  —  Anvers,  5  avril  1878.  P.  A. 
878. 1.  271. 

81.  —  Quand  un  aborda^  a  eu  lieu  entre 
deux  navires,  dont  l'un  était  à  l'ancre  et 
l'autre  en  marche,  ce  dernier  est  présumé  en 
faute. 

Il  y  a  faute  :  A .  dans  le  fait  d'un  navire  en 
marche  qui  en  approche  un  autre  assez  près 
pour  qu'une  embardée  de  ce  dernier  rende 
un  abordage  inévitable;  ^.  dans  le  fait  d'un 
navire  en  rade  qui  n'a  pas  sur  le  pont  un 
homme  de  garde  capable  de  faire  Taire  au 
bâtiment  la  manœuvre  nécessaire  pour  éviter 
un  autre  navire  oui  s'approche;  C.  dans  le  fait 
de  ne  pas  attacner  la  oarre  du  gouvernail 
dans  le  cas  ci-dessus. 

Un  navire  çeut  mouiller  à  40  ou  50  mètres 
de  la  rive  droite  de  l'Escaut,  en  rade  d'An- 
vers. 

Un  navire  qui  ne  fait  qu'un  séjour  de 
quelques  heures  n'est  pas  tenu  de  mouiller 
ses  deux  ancres,  ni  d'avoir  un  pilote  à  bord. 
—  Anvers,  18  mai  1878.  P.  A.  1878. 1. 144. 

82.  —  Les  règles  à  suivre  pour  éviter  des 
abordages,  qui  sont  déterminées  par  les  règle- 
ments maritimes  de  la  Belgique,  sont  con- 
formes à  celles  adoptées  par  la  plupart  des 
puissances  maritimes,  et  notamment  par  la 
Hollande. 

En  conséquence,  en  cas  d'abordage  dans 
les  eaux  de  la  Hollande,  le  capitaine  qui  a 
abordé  un  navire,  par  suite  d'une  manœuvre 
contraire  à  ces  règlements,  est  responsable 
du  dommage  cause. 

Il  doit  être  déclaré  seul  responsable  si  le 
capitaine  abordé  n'a  agi,  comme  il  l'a  &it, 
que  dans  la  prévision  que  le  navire  abordeur 
se  conformerait  aux  règles  de  la  navigation 
tracées  par  ces  règlements.  —  Bruxelles, 
26  juin  1878.  Pas.  1879.  IL  51.  B.  J.  1878. 
1272.  P.  ^.1878.  L  277. 

85.  —  Est  en  faute  le  bateau  qui,  en  des- 
cendant l'Escaut,  aborde  un  navire  qui  est  à 
l'ancre  dans  la  rade,  s'il  ne  prouve  pas  que 
l'abordage  a  pour  cause  un  événement  de 
force  majeure. 

Il  alléguerait  en  vain  qu'arrivé  à  90  mètres 
de  ce  navire,  il  lui  était  devenu  impossible 
de  faire  aucune  manœuvre  pour  éviter  la 
collision. 
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Est  en  fente  le  capitaine  d'nn  navire 
mouillé  en  rade  dans  TÈscaut  qui  n'a  pas  sur 
le  pont  un  homme  de  garde  capable  d'exé- 
cuter les  manœuvres  nécessitées  par  l'ap- 
Ï)roche  d'un  autre  navire,  et  la  présence  sur 
e  pont  du  douanier  convoyeur  ne  couvre  pas 
cette  feute. 
Aucun  règlement  n'oblige  les  navires 
)  mouillés  en  rade  d'Anvers  d'attacher  la 
barre  ou  la  roue  de  leur  gouvernail.  -^ 
Bruxelles,  SO  janvier  1879.  Pas.  1879.  U.  262. 
B.  J,  1879.  837.  P.  Â,  1879. 1.  243. 

84.  —  Un  steamer  qui  aborde  dans  un 
canal  un  bateau  amarré  contre  la  rive  est 
responsable  de  la  collision,  s'il  pouvait  aisé- 
ment passer  entre  ce  bateau  et  loutre  rive  et 
s'il  n'a  pas  suivi  la  route  que  les  bonnes 
règles  de  la  navigation  lui  prescrivaient  de 
suivre. 

Bien  que  les  règlements  en  vigueur  pour 
la  navigation  sur  la  Meuse  et  les  canaux 
n'imposent  pas  l'obligation  d'avoir  une  vi^e 
à  bord,  une  surveillance  active,  comme  celle 
imposée  à  la  vigie  sur  les  navires  où  sa  pré- 
sence est  obligatoire,  doit  être  exercée  à  bord 
de  tous  les  bateaux  à  vapeur. 

Le  bateau  abordé  ne  peut  être  réputé  en 
feute  pour  n'avoir  pas  eu  un  fenaî  à  son 
bord,  si  aucun  règlement  ne  lui  imposait 
cette  obligation.  —  Bruxelles,  25  mars  1879. 
Pas.  1880.  n.  409.  B.  J.  1879.  443.  P.  4. 
1879. 1.  270. 

8&  —  Quand  il  y  a  un  abordage,  le  navire 
qui,  sans  nécessité,  se  trouvait  à  un  endroit  où 
il  jgênait  l'entrée  et  la  sortie  des  bateaux, 
doit  en  supporter  une  partie  de  la  responsa- 
bilité. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  cas  for- 
tuit, de  nature  à  exonérer  ce  navire  de  toute 
responsabilité,  la  rupture  d'une  aussière 
portée  sur  le  musoir  du  bassin  et  dont  un 
bateau  se  sert  pour  sortir  de  celui-ci.  — 
Anvers,  13  décembre  1879.  P.  A .  1880.  1. 333. 

86»  —  n  y  a  feute  grave  dans  le  feit  du 


voilier  qui  change  deux  fois  de  direction, 
alors  qiril  se  trouve  en  face  d'un  steamer 
tenu  de  l'éviter.  Ce  dernier  commet  une 
faute, mais  à  un  degré  moindre,  si,  voyant  le 
voilier  changer  de  route,  il  se  borne,  pour 
Péviter,  à  faire  un  mouvement  de  banc  et 
continue  sa  marche  de  dix  nœuds  à  l'heure. 
—  Anvers,  18  décembre  1879.  P.  A.  1880. 1. 

flAÀ 

%tTËfX. 

87.  —  Les  passes  de  Groenendyk  et  de 
Bath  étant  dangereuses,  il  y  a  faute  dans  le 
feit  du  steamer  oui  y  marche  avec  une  vitesse 
dedixnœudsàl'neure. — Anvers,  13  décembre 
1879.  P.  X.  1880.  L  344. 

88.  —  Aucune  fauter  n'est  imputable  au 
capitaine  qui,  en  cas  de  changement  de 
direction  soudain  et  inattendu  d'im  autre 
navire,  n'a  pu  prescrire  en  temps  utile  les 
manœuvres  nécessaires  pour  éviter  l'abor- 
daffe,  qui  était  imminent. 

On  ne  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  eu 
recours  à  des  manœuvres   préventives   et 
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modifié  sa  marche  pour  éviter  un  danger 
d'abordage  qu'il  ne  pouvait  prévoir  si  la 
situation  respective  des  deux  bâtiments 
exclut  toute  idée  de  rencontre  avant  ce 
changement  de  direction. 

L'article  216  du  code  de  commerce,  modifié 
par  la  loi  du  19  juin  1855,  qui  donne  à  tout 
propriétaire  de  navire  la  faculté  de  s'affiran- 
chir  des  engagements  de  son  capitaine  par 
l'abandon  au  navire  et  du  fret,  n'est  pas 
applicable  aux  navires  qui  ne  naviguent  que 
dans  les  eaux  intérieures.  —  Bruxelles, 
8  janvier  1880.  Pas.  1880.  U.  170.  B.  J.  1880. 
373.  P.  J.  1880.  L  176. 

§  4.  ~  Quand  y  0441  présomption  de  faute? 

89»  —  n  y  a  imprudence  pour  les  steamers 
à  s'avancer  dans  les  endroits  sinueux  autre- 
ment qu'à  peti^  vapeur,  de  manière  à  pou- 
voir parer  en  temps  utile  à  tout  événement  ; 
aussi,  la  circonstance  que  la  sinuosité  du 
fleuve  ne  leur  a  permis  de  ne  reconnaître 
qu'à  petite  distance  la  position  du  bâtiment 
qui  les  devançait  ne  peut,  en  cas  d'abor- 
aage,  être  invoquée  comme  constituant  une 
force  majeure.  —  Anvers,  21  août  1857. 
P.^.  1857.  L  314. 

90«  —  Si  deux  navires  sont  sur  le  point 
d'entrer  ensemble  dans  le  même  port,  le 
plus  éloi^é  doit  attendre  l'entrée  du  plus 
rapproche.  En  cas  d'abordage,  le  dommage 
sera  imputé  au  dernier  venu,  à  moins  qïril 
n'établisse  la  force  majeure.  —  Anvers, 
28  avril  1860.  P.  A.  1860. 1.  364. 

91. 

amarré  _  ., , 

force  majeure. —  Anvers,  13  mai  1866.  P.  A, 
1865. 1.  245. 

9S.  —  Le  dernier  arrivant  dans  la  rade, 
sauf  la  preuve  contraire,  est  présumé,  d'après 
les  rùffles  et  usages  maritimes,  responsable 
de  l' abordage  qui  survient.  —  Anvers, 
20 octobre  1&5.  P.  A.  1865. 1.  220. 

95*  —  Le  navire  marchant  sous  voiles  est 
présumé  en  faute  s'il  aborde  un  autre  bâti- 
ment mouillé  en  rade. 

Une  bourrasque  et  la  violence  du  courant 
ne  détruisent  pas  cette  présomption,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  toutes  les  précau- 
tions usitées  pour  y  résister  ont  été  prises, 
spécialement  que  le  capitaine  a  mouillé  une 
seconde  ancre  en  temps  utile.  —  Anvers, 
5  novembre  1862.  P.  -4.1863.1.24.— Anvers, 
17  mai  1866.  P.  A.  1866. 1.  317. 

94.  —  Le  navire  qui  remonte  ou  descend 
la  rivière  doit  avoir  un  pilote  à  bord  ;  il  ne 
suffit  pas  d'un  pratique  ou  aspirant  pilote. 

Toutefois,  l'aosence  d'un  pilote  à  bord  ne 
rend  pas  le  capitaine  non  recevable  à  intenter 
une  action  du  chef  de  dommages  lui  causés 
par  l'abordage. 

Mais  la  faute  étant  présumée  dans  son 
chef,  il  doit  prouver  la  feute  d'autmi.  — • 
Anvers,  31  août  1866.  P.  A.  1867. 1.  73. 

Wi»  —  Est  présumé  en  faute  le  navire  qui 


L»  —  En  cas  d'abordage  d'un   navire 
,rré  à  quai,  l'abordant  doit  prouver  la 
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aborde  on  autre  bâtiment  soas  ancre.  Cette  i 

{>ré8omption  Tient  à  cesser  s'il  est  établi  que 
'abordant  qui  se  trouvait  à  l'ancre  a  été 
poussé  par  un  autre  navire. — Anvers,  26  fé- 
vrier 1867.  P.  A,  1867. 1.  81. 

96b  —  Est  présumé  en  faute  le  toueur  qui, 
pour  éviter  un  abordage  imminent  entre  le 
navire  toué  et  un  autre  navire  à  l'ancre  ou 
courant  des  bordées,  doit  abandonner  subi- 
tement le  câble  de  remorque.  —  Anvers, 
7  août  1868.  P.  A.  1869. 1.  87. 

97*  —  Est  présumé  en  faute  le  navire  qui, 
en  marcbe,  en  aborde  un  autre  qui  se  trouve 
à  l'ancre. La  présomption  subsiste,  bien  qu'il 
soit  prouvé  (ju'une  embardée  décrite  par  ce 
dernier  navire  a  pu  contribuer  à  amener 
l'abordage.  L'abordant  pouvait  et  devait 
prévoir  ce  mouvement. 

Le  mauvais  temps  ou  la  violence  du  vent 
ne  peut  atténuer  sa  responsabilité. — Anvers, 
20  novembre  1869.  P.  A.  1869. 1.  895. 

90.  —  £ii  ^^c  générale^  l'abordage  entre 
un  navire  à  voiles  et  un  navire  sous  vapeur  est 
présumé  provenir  de  la  faute  de  ce  dernier. 

C'est  surtout  lorsqu'ils  se  meuvent  pour  se 
mettre  en  route,  ou  lorsqu'ils  vont  arriver  à 
destination,  que  les  navires  sont  tenus  d'ob- 
server, pour  prévenir  les  abordages,  les 
mesures  prescrites  par  l'arrêté  royal  du 
30  janvier  186S. 

U  importe  peu  que  le  navire  abordé,  faute 
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il  est  dû  à  l'abordé,  (^ui  est  provisoirement 
empêcbé  d'exercer  son  industrie,  une  indem- 
nité d'attente,  à  majorer,  s'il  j  a  lieu,  en 
degré  d'appel.  —  Bruxelles,  81  juillet  1871. 
Pas,  1873.  n.  49.  B,  J.  1872.  1187.  P,  A. 
1871.  L  241. 

99.  —  Est  présumé  en  faute,  sauf  preuve 
contraire,  le  navire  en  marche  qui  en  aborde 
un  autre  amarré.  —  Anvers,  4  février  1860. 
P.  A.  1860. 1.  270.  —  Anvers,  6  septembre 
18e2.i>.^. 1863.1.194. -.Anvers.24  mai  1867. 
P.  A.  1867. 1. 138.  —  Anvers,  80  août  1871. 
P.ul.l872.  L87. 

100*  —  Le  steamer  en  marche  qui  aborde 
un  autre  navire  ne  peut  alléguer  que  la 
chaîne  de  son  ancre  s^est  brisée  par  la  force 
de  la  marée  lorsqu'il  est  venu  au  mouills^e  : 
il  est  présumé  en  faute. U  invoquerait  vaine- 
ment l'absence  de  capitaine  et  de  pilote  à 
lx>rd  du  navire  abordé,  ou  d'un  nomme 
d'équipage  sur  le  pont,  s'il  est  prouvé  oue 
l'abordage  a  pour  cause  l'inobservation  des 
règlements  en  vigpieur  par  le  commandant 
du  steamer.  —  ^vers,  16  décembre  1871. 
P.  A.  1872. 1.  92. 

lOt*  —  Lorsque  deux  navires  sont  mouil- 
lés dans  l'Escaut,  la  responsabilité  de  l'abor- 
dage incombe  à  celui  qui,  peu  de  temps 
avant  la  collision,  était  mouillé  le  plus  loin 
de  la  mer,  lorsque  la  marée  est  descendante 
.  en  ce  moment 


En  matière  d'abordage,  la  preuve  testimo- 
niale et  par  présomptions  est  admissible. 
Les  tribunaux  belc^es  peuvent  consulter  et 
prendre  en  considiération  des  affirmations 
faites  sous  serment  en  Angleterre  devant  un 
notaire  public,  commissionné  pour  recevoir 
les  serments  dans  la  cour  de  l'amirauté 
d'Angleterre,  bien  que  ces  affirmations 
n'aient  pas  la  même  rorce  probante  que  les 
témoignages  reçus  avec  les  garanties  pres- 
crites pour  les  enquêtes  judiciaires.  — 
Bruxelles.  2  janvier  1872.  Pas,  1874.  II.  387. 
B.  /.  1878.  353. 

102.  —  Est  présumé  auteur  de  l'abordage 
le  navire  en  marche  qui  aborde  un  autre 
bâtiment  à  l'ancre. 

Pour  éviter  les  embardées,  un  navire  ne 
peut  pas  approcher  trop  près  d'un  navire 
qui  est  à  l'ancre. 

Il  est  du  devoir  d'un  navire  en  marche  de 
se  tenir  à  une  distance  suffisante  des  navires 
sous  ancre,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  éviter 
les  embardées  de  ceux-ci.  —  Anvers,  15  jan- 
vier 1872.  P.  A .  1872. 1.  84. 

105.  —  Le  vapeur  qui  aborde  un  voilier 
immobile  est  présumé  en  faute. 

L'indemnité  pour  assistance  maritime  doit 
être  calculée  en  tenant  compte  de  la  valeur 
sauvée  et  de  l'imminence  du  danger. 

Le  navire  responsable  de  l'abordage  doit 
couvrir  l'aborde  des  frais  d'assistance.  — 
Bruxelles,  16  mai  1872.  B,  J.  1873.  9.  P.  il. 
1872. 1. 197. 

104.  —  Est  présumé  en  faute  le  défendeur 
qui  refuse  devant  les  experts  de  s'expliquer 
sur  les  causes  d'un  abordage,  nonobstant  ses 
offices  de  preuves  à  l'audience.  —  Anvers, 
3  août  1872.  P.  A.  1872. 1.  350. 

108.  —  Le  capitaine  d'un  navire  peut  être 
déclaré  pénalement  responsable  des  consé- 
quences d'un  abordage,  malgré  la  présence 
d'un  pilote  à  bord. 

Les  articles  435  et  436  du  code  de  com- 
meree  ne  sont  pas  applicables  à  l'action 
civile  intentée  devant  les  tribunaux  de 
répression  du  chef  d'un  homicide  involon- 
taire causé  par  un  abordage.  —  Bruxelles, 
30  mai  1873.  Pas,  1873.  II.  ^8. 

106. — Le  capitaine  d'un  navire  en  marche 
(jui  aborde  un  autre  navire  amarré  à  quai  et 
immobile  dans  un  bassin  doit  être  présumé 
en  faute  et  déclaré  responsable  de  l'abordage, 
s'il  ne  prouve  pas  que  cet  accident  est  le 
résultat  d'un  événement  de  force  msgeure. 

Il  ne  doit  pas  nécessairement  être  déclaré 
responsable  par  cela  seul  que,  lors  de  l'abor- 
dage, il  était  absent  de  son  bord  et  n'y  était 
Sas  remplacé  par  son  second .  Mais  il  y  a  lieu 
e  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans 
l'appréciation  des  faits  articulés  pour  établir 
la  force  majeure. 

Ne  constitue  pas  un  cas  de  force  majeure  : 
un  changement  subit  de  vent,  pendant  le 
déhalage  d'un  navire,  accompagné  d'une 
violente  bourrasque  qui  a  entraîné  la  rup- 
ture des  amarres  qui  le  retenaient,  s'il  n'est 
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Sas  prouvé,  en  tenant  compte  du  temçs  et 
es  aimensions  du  navire,  que  les  précau- 
tions nécessaires  aient  été  prises  pour  pré- 
venir les  accidents  qui  pouvaient  survenir 
pendant  cette  manœuvre.  —  Bruxelles, 
ii9  avril  1874.  Pas.  1875.  II,  95.  B.  J,  1875. 
1158.  — Bruxelles,  26  mai  1874.  Pas.  1875. 
n.  95.  B.  J.  1875.  1158.  P.  A.  1875. 1.  803. 

107.  —  En  cas  d'abordage  d'un  voilier  et 
d'un  steamer,  ce  dernier  est  présumé  en  faute 
(art.  15  et  16  de  l'arrêté  royal  du  80  janvier 
1863).  —  Anvers,  5  février  1872.  P.  A.  1872. 
I.  807.  —  Anvers,  28  décembre  1874.  P.  A. 
1875. 1.  14. 

108*  —  n  y  a  présomption  de  faute  du  8tea> 
mer  qui  aborde  un  navire  à  voiles  lorsque  les 
deux  bâtiments  suivent  des  directions  oppo- 
sees. 

Le  steamer  ne  pourrait  alléguer  que  le  voi- 
lier n'a  pas  allongé  sa  bordée,  commencée 
de  manière  à  éviter  le  steamer;  celui-ci  doit 
laisser  tout  l'espace  nécessaire  pour  ne  pas 
gêner  les  mouvements  du  voilier.  —  Anvers, 
23  février  1875.  P.  A.  1875. 1. 161. 

109.  —  £n  cas  d'abordée  de  deux  stea- 
mers, dont  un  seul  sous  vapeur,  celui-ci  est 
présumé  en  faute,  sauf  le  cas  de  force  ma- 

•jeure.— Anvers,  5  avril  1875.  i>.^.  1875. 1.152. 

110.  —  Quand  un  navire  à  l'ancre  est 
éclairé  par  les  feux  réglementaires,  il  y  a 
présomption,  en  cas  d'abordage,  que  c'est  le 
navire  en  marche  qui  est  en  faute,  alors 
même  (^u'il  n'y  aurait  eu  personne  à  bord  du 
navire  a  l'ancre.  —  Anvers,  20  juin  1876. 
P.  ui.  1876. 1.288. 

lli. — Le  steamer  oui,  en  remontait  l'Es- 
caut, s'est  approché  a'un  autre  steamer  au 
moment  où  celui-ci  opérait  son  mouvement 
d'évitage  est  présumé  en  faute; pour  détruire 
cette  présomption,  il  devrait  prouver  l'im- 
possibilité ou  il  s'est  trouvé  soit  de  marcher 
en  arrière,  soit  de  diminuer  sa  vitesse.  — 
Anvers,  27  avril  1877.  P.  A.  1877. 1.  220. 

112.  —  Est  présumé  en  faute,  jusqu'à 
preuve  contraire,  le  navire  en  marcne  qui  en 
aborde  un  autre  se  trouvant  à  l'ancre.  — 
Anvers,  21  décembre  1876.  P.  A.  1877. 1.  86. 

—  Anvers,  14  juillet  1877  et  8  décembre  1876. 
P.  ^.1877. 1.811  et  97. 

1I3«  —  Le  dérangement  survenu  dans  la 
machine  à  vapeur  du  navire  abordeur  ne 
constitue  pas  par  lui-même  un  cas  fortuit  qui 
l'exonère  de  la  responsabilité  de  l'abordage. 

—  Bruxelles,  80  janvier  1879.  Pas.  1879.11. 
809.  JB,  J.  1879.  S)7.  P.  A.  1879. 1.  102. 

114*  —  Est  présumé  en  faute  le  steamer 
qui  aborde,  en  remontant  l'Escaut,  un  autre 
steamer  qui  opérait  son  évitage. 

En  matière  d'abordage,  il  est  d'usage  con- 
stant que  les  experts  recueillent,  à  titre  de 
renseignements,  les  déclarations  aes  témoins 
de  la  collision,  surtout  lorsqu'ils  ont  été 
chargés  d'en  vérifier  les  causes. 

Ceiiii  qui  a  concouru  sans  protestation  à  ce 


mode  d'information  n'est  plus  recevable  à 
le  critiquer.  —  Bruxelles,  24  février  1879. 
Pas.  1880.  II.  861.  P.  A.  1879. 1. 162. 

II&  —  En  cas  d'abordage  d'un  navire 
amarré  par  un  navire  en  marche,  il  y  a  pré- 
somption, juris  tantmn,  que  ce  dernier  est 
en  faute.  —  Anvers,  28  avril  1879. P. -4. 1879. 
1.850. 

§  6.—  Conséquences  d'une  faute  commune. 

116*  — Le  navire  mouillé  sur  une  ancre  ne 
peut  imputer  à  faute  le  même  mode  de 
mouillage  adopté  par  un  autre  navire  qui  l'a 
abordé  a  la  suite  d'un  remous  du  courant.  — 
Anvers,  9  mars  1865.  P.  A.  1865. 1. 109. 

II7« — L'abordage  d'un  bateau  lesteor  par 
un  navire  manœuvrant  dans  les  conditions 
voulues  ne  peut  servir  de  base  à  une  action 
en  indemnité  si  le  navire  abordé  stationne 
dans  un  endroit  dangereux  ou  gênant  pour 
la  navigation. 

Il  importe  peu  que  oe  stationnement  ait 
lieu  le  long  d'un  autre  navire  auquel  il  four- 
nit du  lest  ou  qu'il  ait  été  autorisé. 

Le  bris  d'une  amarre  de  navire  pendant  la 
manœuvre  peut,  selon  les  circonstances,  être 
considéré  comme  une  preuve  de  négligence. 
—  Anvers,  27  janvier  1866.  P.  A .  1866. 1. 113. 

118. — Un  bateau  naviguant  sans  feux  pen- 
dant la  nuit  dans  les  eaux  maritimes  de 
l'Escaut  est  réputé  en  faute  en  cas  d'abor- 
dage ;  il  est  non  recevable  à  réclamer  une  in- 
demnité du  navire  abordeur,  même  si  celui- 
ci  n'a  qu'une  partie  de  ses  feux  réglemen- 
taires. —  Anvers,  24  mars  1866.  P.  A.  1866. 
1. 155. 

119.  —  Pour  que  l'abordant  qui  est  en 
faute  puisse,  pour  éviter  la  responsabilité 
encourue,  se  prévaloir  d'une  faute  ou  omis- 
sion dans  le  chef  de  l'abordé,  il  faut  que  ce 
dernier  ait  manqué  aux  règles  de  la  pru- 
dence la  plus  vulgaire.  —  ^vers,  7  janvier 
1868.  P.  A.  1868. 1. 18. 

120.  —  Le  capitaine  de  navire  qui,  à  la 
suite  d'un  abordage,  établit  l'impossibilité 
011  il  s'est  trouvé  de  se  conformer  aux  règle- 
ments, à  raison  des  circonstances  particu- 
lières de  l'espèce,  échappe  à  toute  responsa- 
bilité. La  preuve  de  pareilles  circonstances 
est  relevante  et  doit  être  admise  en  justice. 

La  circonstance  qu'à  l'aide  de  certaines 
manœuvres  le  navire  eût  pu  éviter  la  colli- 
sion ne  fait  pas  cesser  la  responsabilité  de 
l'abordant  qui  est  en  faute. — ^iûxvers,  10  avril 
1868.P.ii.  1868.1. 100. 

131.  —  Le  navire  remoraué  qui  rencontre 
on  voilier  est  responsable  ae  l'abordage,  s'il 
dirigeait  sa  course  dans  un  sillage  assez  rap- 
proché de  celui-ci  pour  que  l'abordage  ait  pu 
se  produire  par  suite  d'une  légère  embardée 
causée  à  bord  du  voilier  par  une  erreur  du 

Ïiilote.  —  Anvers,  28  décembre  1868.  P.  A. 
869. 1.  215. 

132.  —  Est  en  faute  le  batelier  qui  entre 
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dans  on  ehenai  oonduisant  à  un  bassin» 
amarré  à  on  autre  bateau  naviguant  toutes 
voiles  dehors. 

Il  est  également  en  faute  si,  dans  un  mo- 
xnent  critique,  il  refuse  le  secours  d'un  re- 
morqueur se  trouyant  sous  yapeur  à  proxi- 
mité.—  Anvers,  2  novembre  1872.  P.  A. 
1873. 1. 31. 

133.  —  Quand  l'abordage  est  la  consé- 
quence d'une  faute  commune  à  deux  capi- 
taines, la  responsabilité  se  répartit  entre 
eux  proportionnellement  à  la  gravité  des 
fautes  respectives.  —  Anvers,  5  février  1872. 
P.  A.  1872. 1.  307.  —  Anvers,  25  mars  1872. 
i>.  A.  1872. 1.  311.  —  Anvers,  27  juin  1873. 
i>.^.  1873.1.302. 

124. — Le  piincioe  qu'on  ne  peut  imputer  à 
faute  à  un  navire,  dans  un  risque  d'abordage 
causé  par  un  autre  navire,  de  ne  pas  avoir 
accompli  au  dernier  moment  une  manœuvre 
qui  -pouvait  empêcher  la  collision  ou  la 
rendre  moins  grave,  est  sans  application 
lorsque  les  navires  sont  tous  les  deux  en 
faute  et  que  chacun  d'eux  se  trouve  vis-à-vis 
de  l'autre  dans  une  position  qu'il  n'aurait  pas 
dû  occuper  s'il  avait  suivi  une  marche  nor- 
male. 

Dans  ce  cas,  il  incombe  à  chacun  d'eux  de 
prévenir  les  conséquences  de  sa  propre  faute. 
—  Bruxelles,  6  juillet  1876.  Pas.  1877.  II. 
118.  B,  J,  1876. 1431.  P.  A.  1877. 1.  208. 

122S.  —  Alors  qu'un  abordage  n'est  jpas  le 
résultat  d'un  cas  fortuit,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  préciser  à  qui  on  peut  l'imçuter  à 
faute,  les  deux  capitaines  sont  présumés 
avoir  commis  une  faute  commune. — ^Anvers, 
11  janvier  1878.  P.  A .  1878. 1.  90. 

196.  —  Lorsqu'un  abordage  a  pour  cause 
une  faute  commune  aux  capitaines  des  deux 
navires  qui  se  sont  abordés,  ils  sont  respon- 
sables proportionnellement  à  la  gravite  des 
fautes  commises.  —  Bruxelles,  16  mai  1872. 
Pm.  1873.  II.  68.  B.  J.  1873. 180.  P.  A.  1872. 
I.  269.  —  Bruxelles,  5  juillet  1876. P<w.  1876. 
n.  413.  P.  A.  1876. 1.  70.— Bruxelles,  6 juil- 
let 1876.  Pas,  1877.  II.  118.  P.  J.  1876. 1431. 
P.  A.  1877.  I.  208.  —  Bruxelles,  30  janvier 
1879.  Pas.  1879.  II.  262.  P.J,IB79. 837.  P.  ^. 
1879. 1.  243. 

127.  —  Doit  partager  la  responsabilité  de 
l'abordage  le  patron  du  bateau  abordé  qui, 
menacé  par  la  faute  d'un  autre  navire^  n'a 
pas  exécuté  la  manœuvre  utile  qu'on  l'invi- 
tait à  faire  et  a  agi  contrairement  aux  règles 
de  la  navigation.  —  Anvers,  16  décemore 
1879.  P.  ^.1880.1.306. 

§  6.  — '  Abordages  au  cas  où  des  navires 
sont  remorqués. 

128.  —  Le  bâtiment  à  voiles  remorqué  par 
un  bateau  à  va])eur  est  assimilé  à  oelui-ci 
pour  les  dispositions  réglementaires  à  ob- 
server en  cas  de  rencontre  d'un  autre  navire 
k  voiles. 

En  conséquence,  s'il  y  a  collision,  la  pré- 


somption de  faute  pèse  tant  sur  le  remorqué 
que  sur  le  remorqueur,  et  ce,  surtout  quand 
l'accident  a  eu  lieu  en  dépassant  le  navire 
abordé. 

Le  bateau  à  vapeur  et  le  navire  remorqué 
sont  solidairement  tenus  des  suites  de  l'abor- 
dage, encore  que  le  premier  n'ait  fait  que 
suivre  les  instructions  du  pilote  du  bâti- 
ment remorqué  et  qu'aucun  fait  personnel 
ne  soit  mis  a  sa  charge.  —  Bruxelles,  9  mai 
1864.  Pas.  1867.  U.  119.  P.  A.  1864. 1. 180. 

i29.  —  A  moins  qu'on  ne  puisse  préciser 
une  faute  ou  une  négligence,  il  faut  consi- 
dérer comme  un  cas  de  force  majeure  la  rup- 
ture du  taquet  qui  retenait  le  câble  de  re- 
morque à  bord  au  navire  tiré  et,  par  suite 
de  la  secousse  en  résultant,  le  lancement  du 
câble  hors  du  crochet  d'attache  à  bord  du 
remorqueur. — Anvers,  26  février  1867.  P.  A. 
1867.1.81. 

150* — Un  navire  courant  des  bordées  doit, 
s'il  vice  de  bord,  suspendre  sa  manœuvre  au 
cas  où  un  autre  navire  s'approche  do  lui. 

Il  doit  prendre  position  parallèlement  à 
la  rive  et  attendre  l'éloignement  de  l'autre 
bâtiment. 

L'omission  de  cette  précaution  rend  le  na- 
vire qui  louvoie  responsable  de  l'abordage, 
même  au  cas  oii  l'autre  navire  était  remor- 
qué par  im  bateau  à  vapeur.  —  Anvers, 
2 mars  1868.  P.  A.  1868. 1.  108. 

151.  --  L'aboï*dage  qui  se  produit  pendant 
l'évolution  en  rade  du  navire  remorqué  est 
présumé  survenu  par  la  faute  du  remorqueur. 

Dans  ce  cas,  la  faute  doit  être  prouvée.  -— 
Anvers,  6  mars  1868.  P.  A.  1868.  I.  86.  — 
Bruxelles,  1«  juin  1868.  Pas.  1873.  H.  316. 
P,  J.  1868.  935.  P.  A.  1868. 1.  236. 

152*  —  Le  capitaine  qui  fait  remorquer 
son  navire  ne  cesse  pas  d'être  tenu  de  veil- 
ler à  sa  conduite  et  a  sa  direction. 

Vis-à-vis  des  tiers,  il  est  responsable  du 
dommage  causé  par  l'abordage  de  son  navire 
avec  d^utres  vaisseaux,  sauf  son  recours 
contre  le  remorqueur,  s'il  prouve  que  celui- 
ci  est  en  faute. 

Le  capitaine  du  remorqueur  ne  peut  être 
déclaré  responsable  par  cela  seul  que  l'abor- 
dage a  eu  lieu  pendant  que  le  remorqueur 
faisait  faire  au  navire  remorqué  une  évolu- 
tion dans  la  rade.  —  Bruxelles,  1*'  juin  1868. 
Pas.  1873.  II.  316.  B.  J.  1868.  936.  P.  A. 
1868. 1.  236. 

153«  —  Le  capitaine  qui  fait  remorquer 
son  navire  doit  continuer  à  veiller  à  la  direc- 
tion de  ce  navire. 

U  reste  responsable,  à  l'égard  des  tiers,  du 
dommage  causé  par  l'abordage  de  son  navire 
ou  du  remorqueur  avec  d'autres  navires, 
sauf  son  recours  contre  le  remorqueur.  — 
Anvers,  6  mars  1868. P.  A .  1868. 1. 86.  —  An- 
vers, 7  août  18C8.  P.  A.  1869. 1.  87. 

154.  —  Le  voilier  en  marche  remorqué 
par  un  steamer  qui  aborde  un  navire  à  l'an- 
cre est  responsalue  de  l'abordage. 
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l»  AinraiMP  offrini*.  en  tks  de 
1*  que  lori  de  r»l»rdae*ï»  l^ 
oMmait  ]&  {Mfls^   n&Ti^h.e  da  âerrre.  et 
2»  qa'il  n'aeTait  pafl  fTir  le  prnt  ci  iKr-T*e 

isûr^.  —  Bnixell^.  25  sml  l";?!.  Pr^.  I'?73. 
IL  33,  ^-  /.  1871. 1235.  P.  J.  Ic^.  L  17». 

ISL— Le  remorqueur  et  le  remorqué,  for- 
mant use  féale  indindiiaii^é  ris^ns  <i>» 
tiera  penda&t  la  temcrr^ne,  umt  <oI:dair^ 
ment  tenus  ris-à-ru  deux  du  djr-.rrih^ 
caïué  par  an  ahorda^r  sauf  ncoars  de  l'ûi 
contre  Paotre  »'il  éft^z. — AnTers,  2?»  féTrier 
1864.  P,  ^.  1864.  L 180.  —  AnTen,  26  féTricr 
18CT.P.  ^.1867.L8L— AnTai,23aoât  IcTl. 
P.  J.  1872.  L  96. 


le 
1^3.  P 


abordé.— Anven,  27  norembro 
1^:4.  L  î«-*>. —  Anrers,  29  février 


196b  —  Lonqae  le  narire  loué  était 
▼oiles  ni  mâts,  et  entièrement  dégréé,  la 
responiabîlité  a'nn  abordage  résnltant  d'nne 
faoste  manœnTre  doit  peser  entièrement  sor 
le  remorqueur. — AnTen,  2S  août  1871.P.  J. 
1872. 1.  d6. 

12V«  —  Le  capitaine  dn  lemorqiienr  eai, 
d'après  le  tarif  nsité,  ions  les  ordres  dnoom- 
mandsnt  dn  naTÎre  remorqué,  lequel  doit 
diriger  et  rectifier,  an  besoin,  la  marche  du 
toueur  ;  partant,  le  remorqueur  ne  sera,  en 
règle  générale,  responsable,  vis-à-Tis  du  na- 
vire remorqué,  des  conséquences  d'une  col- 
lision que  si  celle-ci  est  le  résultat  d'une 
désobéissance  du  remorqueur  anx  ordres  lui 
donnés.— AnTerB,30aont  1871J>.^  .1872. 1 .  87. 

158»  —  Le  capitaine  du  remorqueur  ne 
doit  pas  se  soumettre  aux  ordres  du  com- 
mandant du  navire  remorqué  lorsque  ces 
ordres  sont  contraires  aux  règlements;  en 
conséquence,  il  ne  peut  se  retrancher  dei^ 
rière  ces  orares  pour  échapper  à  la  respon- 
sabilité d'un  abordage.  —  Anvers,  4  octobre 
1871.  P.  ^.  1872.  L 101. 

130.  —  Le  commandant  du  navire  remor- 
qué, qui  aurait  pu  empêcher  une  fausse  ma- 
noeuvre de  la  part  du  remorqueur  ou  en 
prévenir  les  conséquences  dommageables,  est 
en  iJAute,  et  les  dommages  et  intérêts  dus  par 
suite  d'abordage  doivent  être  répartis  par 
moitié  entre  le  remorqueur  et  le  remorqué. 

—  Anvers,  4  octobre  1871.  P.  A.  1872. 1. 101. 

140*  —  Malffré  une  clause  générale  de 
non  responsabilité  et  spécialement  une  clause 

Sortant  que  les  armateurs  ne  répondent  pas 
es  dommages  (|ui  proviendraient  d'un  acci- 
dent aux  machines  ou  à  l'appareil  de  remor^ 
que,  le  remorqueur  et  son  armement  sont 
responsables  des  fautes  de  leur  capitaine.  — 
Anvers,  26  février  1867.  P.  A.  1867.  I.  81. 

—  Anvers,  5  mars  1868.  P.  A .  1868. 1.  86.  — 
Anvers,  7  août  1868.  P.  A.  1869.  I.  87.  — 
Anvers,  4  octobre  1871.  P,A.  1872. 1. 101.  — 
Anvers,  14  juillet  1873.  P.  A.  1873. 1.  311. 

141*  —  S'il  y  a  collision  entre  un  voilier 
remorqué  par  un  steamer  et  un  autre  voilier, 
la  présomption  de  faute  pèse  tant  sur  le  re- 
morqué gue  sur  le  remorqnenr.  Il  en  est 
iortout  ainsi  quand  elle  a  eu  lieu  en  dépaa- 


l5^>4.  P.  A.  1-SÎ4.  L  IcO.  —  Anvers,  21)  octo- 
bre 1S3.  P.  J.  I2t5  L  2aD.—  Anvers,  23  dé- 
e»*TE.c.ra  !*♦:*.  P.  A.  lïtô.  L215.  —  Anvers, 
âfc  déoHtfcpe  1874.  P.  A,  1875.  L  14. 

14i3«  —  £st  en  Cmte  le  navire  remorqué 
qui  conônae  imprudemment  sa  marche  en 
arait«sans  la  ralentir. dans  une  passe  étroite 
où  il  est  précédé  de  plusieurs  autres  navirea 
cornant  des  bordées. 

La  marche  suivie  par  les  navires  doit  être 
conforme*  non-seulement  aux  réglementa, 
mais  encore  aux  règles  de  la  prudence.  -^ 
Bruxell^,  5juiaet  lë75.  Pas.  1876.  H.  413. 
P.  J.  1876- L  70. 

t4S.  —  Le  voilier  remorqué  par  un  stea- 
er  qui  aborde  un  autre  navire  a  l'ancre  est 
responsable  de  l'abordage.  H  importe  peu 
que  le  navire  ab<vdé  obsmiait  la  passe  navi- 

Fsble  dn  denve  et  n*avait  ras  sur  le  pont 
équipage  nécesBaire  pour  effectuer  les  ma- 
noeuvres. —  Anvers,  5  août  1875.  P.  A.  1875. 
L310. 

144» —  Est  présomé  en  &nte  le  voilier  qui, 
•  remorqué  par  un  steamer,  aborde  un  autre 
bateau.  —  Anvers,  3  novembre  1877.  P.  A . 
1878. 1.  29. 

I  I4&  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  une 
I  convention  de  remorquage,  que  le  remor- 
.  queur  n'assnme  aucune  responsabilité  dn 
'  chef  d'un  accident  quelconque  ou  de  fortn- 
'  nés  de  navigation  en  général,  cette  clause, 
I  qui  ne  conoeme  que  les  cas  fortuits,  n'af- 
!  franchit  pas  la  société  de  remorquage  des 
i  fautes  commises  par  les  capitaines  de  ses  ba- 
teaux. 

Le  capitaine  du  remorqueur,  lorsqu'il 
passe  sous  les  ordres  du  navire  remorque,  ne 
cesse  pas  d'être  le  préposé  du  propriétaire 
du  rémora  ueur,  qui  est  responsable  des 
fautes  par  lui  commises. 

Le  remorqueur  qui ,  contrairement  à  l'ordre 
du  navire  remorqué,  ne  marche  pas  pleine 
vitesse  en  avant,  commet  une  faute. 

n  est  aussi  en  faute  s'il  lar^^e  sa  touline 
sans  ordre  du  navire  remorque. 

La  faute  de  celui  oui  est  victime  d'un 
quasi-délit  ne  lait  cas  disparaître  la  respon- 
sabilité de  celui  qui  en  est  l'auteur;  elle  en- 
traîne seulement  un  partage  de  responsabilité. 
La  circonstance  que  le  capitaine  du 
remorqueur  n'était  pas  à  son  bord  à  la 
sortie  des  musoirs  est  sans  importance  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité,  s'il  est 
constant  que  sa  présence  à  bord  n'aurait  pas 
modifié  la  situation. 

Le  navire  remorqué  est  solidairement  res- 
ponsable des  fautes  de  son  remorqueur.  — 
Bruxelles,  81  octobre  1878.  Pas.  1879.  U. 
254.  B.  J.  1879.  276.  P.  A.  1879. 1.  373. 

146*  —  Le  bateau  remorqueur  qui  n'obéi- 
rait pas  aux  ordres  du  pilote  du  navire 
remorqué  serait  en  cas  d  abordage,  même 
par  le  navire  remorqué,  responsable  des  con- 
séquences préjudiciables  qui  en  seraient  la 
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soite.  —  Ânyers,  19  août  1879.  jP.  A.  1879. 1. 
361. 

I47«  —  £n  cas  d'abordi^e  par  un  navire 
remorqué,  la  responsabilité  du  pr^udice 
causé  est  encourue  solidairement  par  le  re- 
morqueur et  le  remorqué. —  Anvers,  l^'  sep- 
tembre 1879.  P.  A.  1879. 1.  356. 

148.  —  n  y  a  faute  majeure  dans  le  fait 
d'un  remorçiueur  qui  sort  des  bassins  d' An- 
vers et  navigue  en  rade  avec  un  attelage  de 
six  bateaux  formant  une  traîne  de  174  mè- 
tres :  les  bateaux,  comme  les  remorqueurs, 
sont  solidairement  responsables,  vis-à-vis  des 
tiers,  du  dommage  causé  par  abordage,  bien 
qu'entre  eux  ce  dommage  doive  se  diviser 
proportionnellement  au  préjudice  souffert 
ou  occasionné.  —  Anvers,  19  décembre  1879. 
P.it.  1880. 1.337. 

i49»  —  Les  remorqueurs  doivent  s'écarter 
des  embarcadères  et  de  leurs  alentours  pour 
faire  place  aux  navires  qui  s'y  présentent; 
c'est  la  l'usage  du  port  d'Anvers.  —  Anvers, 
ao avril  1880.  P.  A,  1880^  I.  205. 

§  7.  —  Évaluation  du  dommage. 

ItfO*  —  En  matière  d'abordage,  le  dom- 
mage doit  être  taxé  par  experts. 

I/expertise  est  censée  contradictoire,  en- 
core que  l'une  des  parties  n'y  ait  pas  assisté, 
si.  d'ailleurs,  cette  partie  aéte  représentée  aux 
débats  qui  ont  précédé  la  nomination  des 
experts  et  à  leur  prestation  de  serment. 
L'évaluation  des  experts  doit  être  admise, 
si  elle  n'est  pas  combattue  par  des  éléments 
sérieux  et  précis  de  rectification.  —  Anvers, 
18  juin  1860.  P.  A.  1860. 1.  409. 

151*  —  Parmi  les  causes  de  préjudice  ré- 
sultant d'abordage  dont  la  réparation  peut 
être  demandée  se  trouvent  :  !<>  les  frais  de 
la  remorque  à  laquelle  le  navire  endommagé 
a  dû  recourir  pour  gagner  un  port  voisin; 
2^  les  frais  de  retardement  pendant  le  temps 
nécessaire  aux  réparations. — ^Anvers,  18  jan- 
vier 1862.  P.  A,  1«62. 1. 152. 

iifS.  —  Le  dommage  essuyé  par  abordsjge 
doit  être  estimé  par  experts.  Cette  expertise 
ne  peut  être  utilement  combattue  par  la  pro- 
duction de  comptes  relatifs  aux  réparations 
exécutées,  surtout  lorsoue  ces  réparations 
n'ont  pas  été  flûtes  sous  ta  surveillance  d'un 
expert. 

Le  temps  employé  à  ces  travaux  de  répa- 
ration pourra  être  jugé  excessif  et  l'indemnité 
de  chômage  réduite  en  conséquence. — Anvers, 
28 juiDet  1862.  P.  A.  1863. 1. 131. 

iSS»  —  Six  francs  d'indemnité  par  jour 
suffisent  pour  un  bateau  de  40  lasts.  —  An- 
vers, 23  janvier  1863.  P.  A.  1863. 1.  274. 

Iâ4«  —  L'indemnité  de  chôma§[e  ne  peut 
être  assimilée  à  la  surestarie,  à  déiaut  d^a- 
logie  de  motifs,  ni  portée  au  même  taux.  — 
Anvers,  23  janvier  1863.  P.  A.  1863. 1.  274. 

VS&rn  —  Le  demandeur  ayant  à  justifier  du 


dommage  qu'il  a  véritablement  souffert  doit 
établir  ce  qu'il  a  déboursé  ou  devra  débour- 
ser pour  frais  de  sauvetage.  L'évaluation  de 
ces  frais  par  les  experts  no  doit  pas  être 
prise  en  considération.  —  Anvers,  23  jan- 
vier 1863.  P.  ^.  1863.  L  274. 

156.  —  La  loi  ne  règle  rien  quant  au  lieu 
et  au  délai  de  l'estimation  des  avaries  cau- 
sées par  abordage. 

Le  navire  abordé  en  rade  d'Anvers,  alors 
que,  nanti  d'un  chargement, il  était  sorti  des 
bassins  pour  entreprendre  un  voyage,  doit 
poursuivre  sa  route,  s'il  le  peut,  et  faire  con- 
stater ses  avaries  au  port  d  arrivée. 

Il  en  est  surtout  ainsi  d'un  steamer  des- 
servant une  ligne  régulière. 

Mais  cette  constatation  doit,  à  peine  de 
nullité  et  de  déchéance,  se  faire  dans  des 
conditions  de  régularité  et  de  sincérité  et, 
partant,  à  l'intervention  officielle  du  ma^s- 
trat  du  lieu.  —  Anvers,  10  et  13  novemore 
1866.  P.  ^.1866. 1.340. 

157.  —  Les  taxations  d'avaries  du  chef 
d'abordage  ne  peuvent  être  majorées  d'au- 
cune somme  quelconque  à  titre  d'imprévu. 

Lorsqu'il  n'y  a  entre  deux  expertises  suc- 
cessives qu'une  différence  insignifiante,  il  y 
a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  première,  rien  ne 
prouvant  que  les  premiers  experts  se  soient 
trompés.  —  Bruxelles,  16  décembre  1867. 
P.  ^.1868. 1.30. 

itSS*  —  L'indemnité  de  chômage  doit  se 
compter  par  analogie  au  taux  de  la  suresta- 
rie. —  Bruxelles,  16  décembre  1867.  P.  A. 
1868.1.30. 

1^9.  —  Le  navire  abordé  a  droit  à  une  in- 
demnité de  chômage  pendant  tout  le  temps 
qu'il  est  immobilise  dans  un  port,  tant  pour 
vaquer  aux  réparations  que  pour  faire  con- 
stater régulièrement  les  avaries  éprouvées. 
Cette  dernière  cause  de  chômage  cesse  après 
la  dernière  visite  des  experts. 

£t  si  le  capitaine  du  navire  abordé  pro- 
voque et  obtient  une  contre-expertise,  qui 
ne  fait  que  confirmer  la  première,  il  n'a  droit 
à  aucune  indemnité  pour  le  temps  employé 
aux  opérations  des  seconds  experts.  — 
BruxeUes,  16  décembre  1867.  P.  A,  1868. 
L30. 

160*  —  Les  dommages  et  intérêts  dus  par 
suite  d'abordace  doivent  comprendre  une 
indemnité  de  cnômage  pour  tout  le  temps 
que  l'abordé  a  été  privé  de  l'usage  d'un  na- 
vire. Cette  indemnité  doit  être  calculée  sur 
le  tonnage  du  navire.  —  Anvers,  7  janvier 
1868.  P.  .4.1868.  L  18. 

16i.  —  Pour  un  navire  de  mer  de  163  ton- 
neaux, l'indemnité  de  chômage  peut  être 
équitablement  fixée  à  80  francs  par  jour.  — 
Anvers,  6  février  1868.  P.  A,  186^.  I.  36. 

i62«  —  L'abordé  a  droit  à  une  indemnité 
de  chômage  pendant  tout  le  temps  que,  par 
suite  de  l'abordage,  il  est  privé  de  l'usage  de 
son  navire. 

En  règle  générale,  cette  indemnité  cessera 
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à  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  experts 
p<>ar  la  durée  des  réparations;  néanmoins 
si,  par  suite  de  la  fermeture  de  la  navigation 
survenue  dans  l'intervalle,  le  navire  est  re- 
tenu plus  longtemps^  l'indemnité  de  chô^ 
mage  devra  être  payée  par  l'abordant  pen- 
dant toute  la  rétention.  —  Anvers,  6  février 
1868.  P.  A .  1868. 1.  36. 

165.  —  Le  navire  abordé  a  droit  à  une  in- 
demnité de  chômage  pendant  le  temps  né- 
cessaire à  la  constatation  et  à  la  réparation 
des  avaries;  toutefois,  il  y  a  lieu  de  défal- 
quer les  jours  qui  ont  pu  être  employés  uti- 
lement, par  exemple,  pour  le  décnargement 
de  la  cargaison.— Anvers,  6  mars  1868.  P,A, 
1868. 1.  66. 


164» —  Lorsque  le  navire  abordé  n'a  quitté 


y  a  pas 

chômée  né  du  sinistre.  —  Anvers,  28  mai 
1868.  P.  ii.  1868.  L  166. 

1G&  —  Lorsque  l'évaluation  des  experts 
qui  ont  taxé  les  avaries  n'est  pas  contestée, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  la  réduire,  parce  que  les 
armateurs  du  navire  abordé  n'ont  pas  exé* 
cuté  toutes  les  réparations  ordonnées  par  les 
experts  ou  qu'ils  les  ont  exécutées  avec  plus 
de  simplicité.  —  Anvers,  24  juillet  1862. 
P.  A,  1863.  I.  130.  —  Anvers,  23  mai  1868. 
i>.  ^.  1868.  L  166. 

iW»  —  Lorsque  les  avaries  provenues  de 
l'abordage  ont  pu  se  réparer  en  même  temps 
que  d'auti'es  avaries,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder une  indemnité  de  chômage.  —  An- 
vers, 23  août  1871.  P.  A.  1872. 1.  §6. 

167.  —  L'indemnité  autrefois  admise  d'un 
franc  par  tonneau  et  par  jour,  pour  un  stea- 
mer, est  exécrée,  eu  égard  au  coût  actuel 
de  ces  navires. 

Une  indemnité  de  60  centimes  par  tonneau 
et  par  jour,  pour  un  steamer  de  263  ton- 
neaux, est  suffisante.  —  Anvers,  15  janvier 
1872.  >.  il.  1872.  L  84. 

168«  —  Pour  un  navire  de  mer,  voilier, 
jaugeant  237  tonneaux,  il  y  a  lieu  de  fixer 
'indemnité  de  chômage  à  40  centimes  par 
tonneau  et  par  jour.  —  Anvers,  5  février 
1872.  P.  ^ .  1872.  L  307. 

I60» — Pour  liquider  des  dommages  et  inté- 
rêts dus  par  l'abordant,  il  faut  avoir  égard  à 
la  valeur  réelle  de  la  cargaison,  et  non  à  la 
valeur  assurée.  —  Anvers,  15  mars  1872. 
P.  A .  1872. 1.  26. 

170.  —  Pour  un  steamer  ayant  une  force 
de  16  chevaux-vapeur,  il  y  a  lieu  de  fixer  l'in- 
demnité de  chômage  à  50  francs  par  jour.— 
Anvers,  25  mars  1872.  P.  A.  1872. 1.  311. 

171.  —  Les  jours  de  chômage  doivent  être 
comptés  à  partir  du  jour  du  smistre  jusqu'à 
celui  où  les  réparations  ont  dû  être  effec- 
tuées.  —  Anvers,  25  mars  1872.  P.  A,  1872. 
I.  311. 


iBOBBÂBE. 

172.  —  Pour  la  fixation  des  dommages  et 
intérêts  dus  par  l'auteur  d'un  abordage,  il 
iaut  prendre  pour  base  la  valeur  réelle  du 
•  chargement  du  navire  abordé,  et  non  la  va- 
leur assurée.  —  Bruxelles,  26  mars  1872. 
Pas,  1872.  n.  397.  B.  /.  1872.  900.  P.  A. 
1872. 1.  83. 

175.  —  Pour  les  bateaux  plats  ou  bélan- 
dres,  jaugeant  200  à  300  tonneaux,  il  y  a  liea 
de  fixer  l'indemnité  de  chômage,  en  cas 
d'abordage,  à  6  centimes  par  tonneau  et  par 
jour. 

On  ne  saurait  les  assimiler,  en  oe  qui  oon- 
ceme  le  taux  de  l'indemnité,  aux  bateaux  à 
voile  faisant  la  navigation  de  la  Hollande  et 
du  Rhin.  —  Anvers,  3  août  1872.  P.  A.  1872. 
L350. 

174.  —  L'article  407,  en  disant  qu'en  cas 
d'abordage  de  navires  l'estimation  du  dom- 
mas^  sera  faite  par  experts,  n'a  pas  entendu 
exclure  les  autres  moyens  de  preuve  qui 
pourraient  éclairer  le  juge. 

En  conséquence^  on  ne  peut  tirer  aucune 
fin  de  non-recevoir  de  ce  que  le  dommage 
n'a  pas  été  constaté  au  moven  d'une  exper- 
tise.—  Ostende,  27  septemore  1871  et  21  fé- 
vrier 1872.  Pas.  1872.  lU.  236. 

171S.  —  Pour  les  bateaux  jaugeant  une 
soixantaine  de  tonneaux,  il  y  a  lieu  de  iixer 
l'indemnité  de  chômage,  en  cas  d'échoue- 
ment,  à  8  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 
—  Anvers,  2  novembre  1872.  P.  A.  1873. 
L31. 

176»  —  En  cas  d'avaries  survenues  à  un 
navire  affecté  à  une  navigation  régpilière,  il 
n'est  dû  d'indemnité  du  chef  de  chômage 
que  si  le  navire  n'a  pas  pu  partir  à  l'époque 
réglementaire.  —  Anvers,  18  juillet  1873. 
P.  A.  1873. 1.  346. 

177.  —  Pour  les  steamers  jaugeant  1,800 
à  1,480  tonneaux,  il  y  a  lieu  de  fixer  l'indem» 
nité  de  chômage,  en  cas  d'abordage,  à 
41  centimes  par  tonneau  et  par  jour.  —  An- 
vers, 11  août  1873.  P.  A,  1873. 1.  354. 
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M.  ^^^^^^^^  ^^  chômage,  en  cas  d'abordage» 
en  cours  de  voyage,  à  39  centimes  par  ton- 
neau et  par  jour.  —  Anvers,  27  octobre  1873. 
P.ul.l874.L24. 

179.  —  Pour  l'évaluation  de  l'indemnité 
de  chômage,  à  la  suite  d'un  abordage,  il  faut 
tenir  compte,  dans  une  juste  mesure,  du 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'abordage  et  le 
jour  où  l'expertise  a  pu  avoir  lieu.  —  An- 
vers, 28  novembre  1673.  P.  A.  1874. 1.  120. 

180.  —  Les  avaries  causées  par  abordajge 
doivent  être  constatées  par  une  expertise 
judiciaire  et  contradictoire. 

La  preuve  par  témoins  de  l'importance  de 
ces  avaries  n^st  pas  recevable. 

L'article  407^  6  4,  du  code  de  commerce 
consacre  une  règle  qui  s'applique  à  l'abor- 
dage des  bateaux,  comme  à  œlui  des  navires 
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de  mer.  —  Ânven,  24  février  1874.  P.  A. 
1874. 1. 178. 

48i.  —  n  n*y  a  pas  lieu  d'accorder,  en  ma- 
tière d'abords^,  une  déduction  d'un  tiers 
pour  la  différence  du  vieux  au  neuf,  comme 
u  est  généralement  d'usage  de  le  faire  en 
matière  d'assurance. —  Anvers,  18  juin  1860. 
P.  A .  1860. 1. 409.  —  Anvers,  18  juillet  1862. 
P.  A.  1863. 1. 85  —  Anvers,  13  février  1875. 
F,  A.  1875.1.193. 

£02.  —  Le  dommage  essuyé  par  abordage 
doit  être  estimé  par  experts.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  réduire  l'évaluation  des  experts  parce 
que  le  capitûre  du  navire  abordé  n'a  pas 
exécuté  toutes  les  réparations  ordonnées  par 
les  experts.  11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d^or- 
donner  la  production  des  comptes  des  répa- 
rations faites.  —  Anvers,  13  février  1875. 
P.il.l875. 1.193. 

183.  —  n  n'est  pas  dû  d'indemnité  de 
chômage  pour  la  durée  des  réj^arationa  qui 

Seuvent  se  faire  pendant  le  déchargement 
e  la  cargaison.  —  Anvers,  13  février  1875. 
P.  A .  1875. 1. 193. 

184*  —  Celui  gui  est  déclaré  responsable 
de  l'abordage  doit  rembourser  au  capitaine 
abordé  la  commission  payée  par  celui-ci  à 
ses  courtiers  pour  soins,  assistance  aux  ex- 
pertises, prise  de  réception  de  la  cargai- 
son, etc.  —  Anvers,  5  aral  1875.  P.  A .  1875. 
1.152. 

t8!S.  —  L'indemnité  de  chômage  due  à  un 
steamer  de  1.048  tonneaux  de  jauge  peut 
être  évaluée  a  44  centimes  par  jour  et  par 
tonneau.  Ce  taux  ne  doit  pas  être  augmenté, 
lorsque  le  steamer  était  affrété  ou  même 
chargé  lors  de  l'abordage.  —  Anvers,  5  avril 
1875.  P.  ^.  1875.  L  152. 

188»  —  Les  frais  de  règlement  d'avaries 
grosses  provoqué  par  le  capitaine  abordé  doi- 
vent être  remboursés  par  celui  qui  est  déclaré 
responsable  de  l'abordage.  —  Anvers,  5  avril 
1875.  P.  il.  1875.  L  152. 

187*  —  L'indemnité  de  chômage  due,  en 
suite  d'abordage,  à  un  navire  de  472  tonneaux 
doit  être  iixée  a  37  centimes  par  tonne  et  par 
jour.  —  Anvers,  31  décembre  1875.  P.  A, 
1878. 1. 8. 

188* — Quand  l'abordage  a  eu  lieu  par  suite 
de  la  rupture  de  la  drosse  du  gouvernail,  il 
y  a  présomption  qu'il  existait  un  vice  propre 
dans  cet  engin. 

D  y  a  lieu  de  fixer  à  42  centimes  par  tonne 
et  par  jour  l'indemnité  de  chômage  pour  un 
steamer  de  1,300  à  1,400  tonneaux.— Anvers, 
29  janvier  1876.  P.  A,  1876. 1. 127. 

189*  —  L'indemnité  de  chômage  doit,  en 
cas  d'abordage,  être  fixée  à  37  centimes  par 
tonne  et  par  jour  pour  un  steamer  de  1,815 
tonneaux.  —  Anvers,  30  octobre  1876.  P.  A, 
1877. 1.  55. 

190»  —  En  cas  d'abordage,  celui  par  la 
faute  duquel  il  a  eu  lieu  est  tenu  de  payer 


immédiatement  le  coût  de  toutes  les  répara- 
tions Jugées  nécessaires  pour  remettre  le  na- 
vire abordé  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
avant  la  collision  et  de  réparer  aussi  tout  le 
préjudice  à  résulter  du  chômage  pendant 
ces  réparations  ;  l'obligation  de  réparer  tout 
le  dommage  causé  n'est  pas  subordonnée  à 
l'exécution  effective  de  tous  les  travaux  de 
réparation.  —  Bruxelles,  3  février  1677. Pas. 

1877.  n.  250. 

i9i.  —  Un  navire  qui  en  aborde  un  autre 
se  rendant  en  cale  sèche  pour  v  faire  des  ré- 
parations n'a  pas  à  lui  payer  les  frais  d'en- 
trée en  cale  et  de  sortie  ;  il  n'est  pas  tenu 
non  plus  des  suites  de  la  résiliation  d'un 
contrat  d'afirétcment  si  l'abordé  a  résilié  vo- 
lontairement à  la  suite  de  l'abordage. 

Le  navire  abordé  est  en  droit  de  réclamer, 
à  titre  d'indemnité,  notamment  :  1«  les  frais 
d'expertise  pour  obtenir  le  classement  du  na- 
vire, s'il  était  classé  avant  l'abordage  ;  29  les 
irais  de  chargement  et  de  déchargement,  et 
3<>  les  frais  de  séjour  de  ses  passagers. — An- 
vers, 9  octobre  1877.  P.  A.  1878. 1. 105. 

192*  —  L'indemnité  de  chômage  due  pour 
une  allège  mise  momentanément  nors  de  ser- 
vice par  un  abordage  peut  être  fixée  à  six 
centimes  par  tonne  et  par  jour.  —  Anvers, 
3  novembre  1877.  P.  A.  1878. 1.  29. 

i93.  —  Quand,  dans  un  abordage,  un  dom- 
m^e  spécial  a  été  causé  par  l'ancre  d'un  na- 
vire qui  n'avait  pas  été  rentrée  à  bord,  ce 
dommage  doit  être  supporté  par  le  navire 
qui  avait  commis  cetto  imprudence.  —  An- 
vers, 3  novembre  1877.  P.  A.  1878. 1.  29. 

194*  —  L'indemnité  de  chômage  due,  en 
cas  d'abordage,  à  un  steamer  jaugeant  2,200 
à  2,300  tonneaux  peut  être  iixée  à  35  cen- 
time» par  tonne  et  par  jour.  —  Anvers, 
19  avril  1878.  P.  A.  1878. 1.  223. 

l9iS«  —  L'indemnité  de  chômée  due,  en 
suite  d'abordage,  à  un  bateau  d'intérieur  de 
340  tonneaux  peut  être  fixée  à  six  centimes 
par  tonne  et  par  jour.  —  Anvers,  22  juin 

1878.  P. -4.1878.1.301. 


196.  —  Quand  les  réparations  ont  pu  être 


1878.  P. -4.1879. 1.293. 


i97«  —  Une  partie  n'est  point  recevablo  à 
critiquer  la  nomination  et  le  mode  de  procé- 
der des  experts  lorsqu'ils  ont  été  nommés 
de  commun  accord  par  les  parties  et  lorsque, 
agissant  au  vu  et  au  su  de  celles-ci,  et  avec 
leur  concours,  ils  se  sont  entourés  de  tous 
les  renseignements  propres  à  les  éclairer.  — 
Bruxelles,  31  octobre  1878.  Pas.  1879.  H. 
254.  P.  /.  1879.  276.  P.  A.  1879. 1.  373. 

498.  —  Lorsque  le  capitaine  du  navire 
abordé  conduit  son  navire  dans  un  port 
étranger  pour  l'y  faire  réparer  plus  promp- 
tement,  le  temps  nécessaire  pour  s'y  rendre 
doit  être  compté  comme  chômage  a  charge 
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du  navire  abordeur.  —  Bruxelles,  24  février 
1879.  B(U.  1880.  U.  861.  B,A,  1879. 1. 162. 

i99*  —  Lorsqu'un  chargement  a  été  ava- 
rié par  suite  d^un  abordage  dans  les  eaux 
intérieures,  les  propriétaires  de  la  marchan- 
dise ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de  forclusion, 
de  faire  constater  son  état  d'avarie  par  ex- 
;  perts  avant  d'en  effectuer  publiquement  la 
\  vente.  Ils  conservent,  en  ce  cas,  le  droit 
^  d'établir  la  hauteur  du  dommage  par  tous 
'  autres  moyens  légaux. 

Une  vente  publique  peut,  selon  les  circon- 
stances, servir  de  oase  pour  la  fixation  du 
dommage  subi,  surtout  si  elle  a  eu  lieu  du 
consentement  tacite  de  tous  les  intéressés. 

£n  cas  d'abordage,  il  y  a  connexité  entre 
les  demandes  de  dommages  et  intérêts  formées 
distinctement,  par  les  propriétaires  du  char- 
ffement  avarié  par  suite  delà  collision,  contre 
les  navires  actionnés  comme  responsables  de 
cet  abordage.  —  Bruxelles,  2d  mars  1879. 
i>éM.  1880.  II.  409.  B,  /.  1879.  443.  P.  ^. 
1879. 1.  270. 

200*  —  L'indemnité  de  chômage  pour  un 
bateau  à  vapeur  faisant  la  navigation  de  la 
Hollande  et  du  Rhin  doit,  en  cas  d'abordage, 
être  fixée  à  30  centimes  par  tonne  et  par 
jour.  —  Anvers,  5  mai  1879.  P.  A.  1879. 
1.267. 

201  •  —  Même  en  cas  d'abordage  très  peu 
important,  le  capitaine  du  navire    abordé 

Ï)eut  rentrer  au  bassin  pour  faire  expertiser 
'étendue  du  dommage ,  alors  surtout  que  l'Es- 
caut est  encombré  de  glaçons  et,  par  suite, 
dangereux.  Le  navire  abordeur  doit  payer 
une  indemnité  de  chômage  si  entre-temps  la 
navigation  sur  l'Escaut  vient  à  être  fermée 
et  que  le  navire  abordé  est  empêché  de  par- 
tir; l'indemnité  à  allouer  est  de  36  centimes 
par  tonneau  et  par  jour  à  un  navire  jaugeant 
o40  tonneaux.  —  Anvers,  25  juillet  1879. 
P.  .i.  1880.1.  50.  ^ 

202.  —  Il  ttut  cAlouer  au  navire  abordé 
un  jour  d'ind«kâ^ilé  pour  lui  permettre  de 
se  faire  reclaÉÉr'aû  Lloyd,  ainsi  que  les  frais 
de  ce  classenient.  LJinafcmnité  de  chômage 
pour  un  steaifter  Jaugeant  353  tonneaux 
belges  est  de  60' centimes  par  tonneau  et  ps(r 
jour. 

Si  le  navire  abordé  a  dû  donner -caution 
pour  éviter  des  saisies  de  la  part  des  chai^ 
ffeurs,  l' abordeur  est  tenu  de  supporter  les 
frais  de  ce  cautionnement.  Il  y  a  heu  égale- 
ment pour  l'abordeur  de  payer  aux  courtiers 
du  navire  abordé  une  commission  extraordi- 
naire pour  leurs  frais  et  démarches.  —  An- 
vers, &  juillet  1879.  P.  A,  1880. 1.  66. 

â03.  —  Le  chômage  d'un  remorqueur 
peut  être  estimé  à  35  francs  par  jour.  —  An- 
vers, 22  mars  1880.  P.  A.  1880. 1.  263. 

â04*  —  Le  navire  abordeur  n'a  pas  droit 
d'exiger  sur  le  coût  des  réparations  une  ré- 
duction pour  différence  du  vieux  au  neuf, 
spécialement  quand  il  s'agit  du  renouvelle- 
ment d'un  pont  que  les  experts  déclarent  en 
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mauvais  état  au  moment  de  l'abordage.  — 
Anvers,  22  mars  1880.  P.  A,  1880. 1.  263. 

jour 

morqueur  abordé.  —  Anvers,  20  avril  1880. 

P.  A.  1880.  L  205. 


S.  —  On  peut  estimer  à  25  fhuics  par 
l'indemnité  de  chômage  due  à  un  re- 


§  8.  —  Procédure. 

â06.  —  Est  non  recevable  l'action  en  dom- 
mages et  intérêts,  du  chef  d'abordage,  formée 
par  le  capitaine  qui  n'a  pas  protesté  dans  les 
vingt-quatre  heures,  si  d^ailleurs  il  était 
dans  un  lieu  où  il  y  avait  possibilité  d'agir. 
—  Anvers,  17  janvier  1866.  P.  A,  1856.  L  5. 

207*  —  Les  chargeurs  appelés  en  cause 

Sar  le  capitaine  abordé  avant  l'expiration 
u  mois  sont  tenus  de  former  une  action 
récursoire  ou,  du  moins,  de  conclure  en  in- 
demnité contre  l'abordant,  dans  le  mois  à 
partir  du  protêt  du  capitaine;  faute  de  quoi 
ils  sont  non  recevables,  aux  termes  de  Par- 
ticle  436  du  code  de  commerce. 

Il  ne  suffit  pas  <}ue,  dans  le  courant  du 
mois,  ils  aient  acquiescé  à  l'expertise. —  An- 
vers, 21  août  1867.  P.  A.  1857.  I.  314.  — 
Bruxelles,  23  janvier  1858.  P.  A.  1857.1.358. 

â08*  —  Des  réparations  partielles  faites 
par  le  capitaine  abordé  avant  l'expertise 
contradictoire  ne  forment  pas  obstacle  à  la 
demande  d'une  indemnité  pour  les  avaries 
souffertes  par  suite  d'abordage.  —  Anvers, 
le' juillet  1868.  P.  A,  1858. 1.  266. 

209.  —  La  demande  reconventionnelle  du 
chef  d'abordage  n'est  pas  recevable  si  elle 
n'a  pas  été  précédée  de  protestation  signifiée 
dans  le  délai  de  la  loi.  —  Trib.  Gand,  2  juil- 
let 1859.  P.  il.  1859.  H.  74. 

SiO»  —  L'action  intentée  contre  le  capi- 
taine dans  le  délai  d'un  mois  (art.  436  code 
comm.)  empêche  le  cours  de  la  prescription 
relativement  à  l'action  à  exercer  contre  l'ar- 
mateur en  vertu  de  l'article  216  du  code  de 
commerce.  —  Trib.  Gand,  2  juillet  1859. 
P.  A .  1859.  n.  74. 

Sii*  —  La  signification  de  la  protestation 

Srescrite  à  peine  de  nullité  par  l'article  436 
u  code  de  commerce  tient  à  la  forme. 
Les  demandes  intentées  en  Belgique  du 
chef  de  faits  posés  à  l'étranger  sont  soumises 
aux  déchéances  et  prescriptions  de  la  loi 
belge  ;  mais  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux 
simples  nullités  de  forme.  —  Trib.  Gand. 
2  juillet  1869.  P.  A.  1859.  H.  74. 

312. — La  forme  des  actes,  et  spécialement 
la  protestation  à  faire  en  cas  d'abordaffe 
contre  l'auteur  du  dommage,  est  régie  parla 
loi  du  lieu.  Locus  régit  actum,  —  Tnb.  Gand, 
2  juillet  1859.  P.  A,  1859.  U.  74. 

SIS»  —  Pour  être  recevable,  une  demande 
reconventionnelle  du  chef  d' aborda^  doit 
être  précédée  de  protestation  signifiée  dans 
le  délai  de  la  loi.— Trib. Gand, 2  juUlet  1859. 
P.  il.  1869.  n.  74. 


ABOBOiGE. 

914.  —  Le  défaut  de  protestation  du  chef 
d'abordage  endéans  les  vingt-quatre  heures 
ne  peutétre  opposé  au  capitaine  du  navire 
abordé,  lorsque  celui-ci  s^est  trouvé  dans 
rimpossibUité  de  faire  signifier  sa  protesta- 
tion en  temps  utile. 

Tel  serait  notamment  le  cas  si  le  navire 
abordant  était  en  cours  de  voyage,  avait  con- 
tinué sa  route  et  <^ue  le  capitaine  du  navire 
abordé  ignorât  au  juste  sa  destination. 

n  sufiun  alors  que  ledit  capitaine  justifie 
de  tontes  diligences  pour  que  sa  réclamation 
parvienne  au  plus  tôt  à  qui  de  droit.  —  An- 
vers, 4  février  1860.  P.  A,  1860. 1.  270. 

2I8*  —  En  matière  maritime,  les  assigna- 
tions données  à  bord  sont  valables,  et  le  tri- 
banal  de  commerce  du  port  où  le  navire  se 
trouve  amarré  est  compétent  pour  connaître 
d'une  question  d'abordage  survenu  dans  un 
port  voisin. 

Cette  action  doit  être  déclarée  non  rece- 
vable^  à  défaut  par  le  capitaine  d'avoir 
forme  sa  réclamation  dans  ce  dernier  port, 
alors  qu'il  a  pu  agir.  —  Anvers,  6  décembre 
1860.^./.  1861.800. 

916.  —  La  demande  en  dommages  et  inté- 
rêts du  chef  d'abordage  est  non  recevable  si  le 
capitaine  réclamant  a  fait  réparer  ses  avaries 
avant  la  constatation  de  leur  importance  car 
expertise  judiciaire.  —  Anvers,  8  février 
1862.P.ii.  1862. 1.202. 

il7.  —  L'inexactitude  du  narré  des  faits 
dans  le  protêt  prescrit  par  l'article  485  du 
code  de  commerce  ne  peut  énerver  l'effet  ju- 
ridique et  conservatoire  de  cet  acte.  —  An- 
vers, 5  septembre  1863.  P.  A.  1864. 1.  29. 

S18.  —  Une  fin  de  non-reoevoir  tirée  du 
dé&nt  de  dénonciation  du  protêt  en  matière 
d'abordage  est  couverte  par  la  discussion  du 
fond.  —  Anvers,  7  janvier  1864.  P.  A.  1864. 
1.138. 

319.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
endéans  lequel  est  exigé  le  protêt  après 
abordage,  est  suspendu  par  l'impossibilité 
physique  ou  morale  d'agir,  et j  par  suite,  pen- 
oant  le  temps  que  le  capitame  a  dû  consa- 
crer aux  soins  qu'exigeait  son  navire  après 
Paccident.  —  Bruxelles,  9  mai  1864.  Pas. 
1867.  n.  119.  P.  A.  1864. 1. 180. 

920.  —  Lorsque  les  armateurs  ou  le  capi- 
taine du  navire  abordant  n'ont  pas  de  domi- 
cile connu  en  Belgique,  l'abordé  a  pu  vala- 
blement sifirnifier  le  protêt  exigé  par  l'article 
436  du  code  de  commerce  au  domicile  de 
l'agent  desdits  armateurs. —  Anvers, 30  juil- 
let 1864.  P.  A .  1864. 1.  210. 

iîl.  —  Le  délai  de  ving[t-quatre  heures, 
endéans  lequel  il  faut  siniifier  la  protesta- 
tion requise  par  l'article  435  du  code  de 
commerce,  se  compte  d'heure  à  heure.  — 
Anvers,  29  février  1864.  P.  A.  1864.  I.  180. 
-Anver8,20  octohre  1865. P.  ii .1865. 1.  220. 

i^  —  La  non-recevabilité  édictée  par  les 
articles  435  et  436  du  code  de  commerce 

T.  I. 
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n'est  pas  applicable  au  capitaine  qui,*^  ac- 
tionne du  chef  d'abordage,  prend  son  recours 
contre  un  autre  navire,  auquel  il  reproche 
de  l'avoir  poussé  lui-même  sur  le  bateau  en- 
dommagé. —  Anvers,  27  janvier  1866.  P.  A. 
1866. 1. 113. 

223.  —  L'Etat  Belge^  en  tant  qu'il  a  orga- 
nisé et  exploite  un  service  de  paquebots  pour 
transport  de  voyageurs  et  dépêches  entre 
Ostende  et  Douvres,  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce ;  en  conséquence,  les  faits  que  l'Etat 
pose  dans  l'accomplissement  de  ce  service 
public  ne  sont  pas  régis  par  le  code  de  com- 
merce. Dès  lors,  en  cas  d'abordajge  dont  on 
veut  faire  incomber  la  responsabilité  à  l'Etat, 
celui-ci  ne  peut  invoquer,  à  titre  de  fin  de 
non-recevoir.  l'inobservation  des  articles  435 
et  436  du  code  de  commerce,  qui  sont  exclu- 
sivement applicables  au  commerce  maritime. 

—  Trib.  Bruxelles,  25  mai  1866.  B,  /.  1868. 
197.P.ii.  1868. 11.36. 

224.  —  Est  toujours  recevable  l'action  de 
l'abordé  contre  l' abordant,  encore  que  celui- 
ci  soutienne  que  l'abordage  est  imputable  à 
un  troisième  navire.  —  Anvers,  26  février 
1867.  P.  il.  1867.  L  81. 

S2& — Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  en- 
déans lequel  il  faut  protester  du  chef  d'aoor- 
dage,  est  suspendu  pendant  le  temps  ^ue 
le  capitaine  abordé  a  dû  consacrer  exclusive- 
ment au  soin  de  son  navire,  à  rechercher  les 
avaries  et  à  parer  aux  dangers  qui  en  résul- 
tent. Ce  sont  là  des  événements  ae  force  ma- 
jeure. —  Anvers,  29  février  1864.  P.  A, 
1864.  I.  180.  —  Anvers,  20  octobre  1865. 
P.  A.  1865.  I.  220.  —  Anvers,  8  novembre 
1867.  P.  ^.  1867.  L  353. 

226.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
endéans  lequel  il  faut  protester  du  chef 
d'abordage,  est  suspendu  pendant  les  jours 
fériés.  —  Anve^,  24  mai  1867.  P.  A.  1867. 
I.  138.  — •  Anvers,  17  (novembre  1868.  P.  A . 
1869. 1.  206. 

227«  —  Le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'ar- 
ticle 436  du  code  de  commerce  pour  l'exer- 
cice de  l'action  en  réparation  d!e  dommage 
causé  par  l'abordage  doit  être  aug^menté  à 
raison  des  distances,  conformément  aux 
articles  73  et  74  du  code  de  procédure  civile. 

—  Ostende,  27  septembre  1871  et  21  février 
1872.  Pas.  1872.  fil.  236. 

398. —  Est  non  recevable  l'action  en  dom- 
mages et  intérêts  du  chef  d'abordage  si  le 
demandeur  n'a  pas  notifié  sa  protestation  au 
capitaine  abordeur  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  s'il  n'a  pas  provoqué  une  expe]> 
tise  judiciaire  et  contradictoire.  •—  Anvers, 
25  janvier  1873.  P.  A.  1873. 1.  54. 

229.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  à  la 

Sreuve  testimoniale  des  causes  d'un  abor- 
age  le  capitaine  qui,  voulant  rejeter  sur  le 
remorqueur  la  responsabilité  de  cet  accident, 
a  pave  les  avaries  subies  par  le  navire 
abordé  sans  les  faire  constater  par  experts. 

—  Anvers,  18  awil  1873.  P.  A.  1873.  I.  115. 
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330.  —  Est  non  recevable  une  action  en 
dommage!  et  intêréta  du  chef  d'abordage  si  )e 
capil&inc  du  navire  abordé  ne  e'eat  point 
conformé  aax  articles  436  et  436  du  code  de 
commerce;  notamment  s'il  s'est  contenl*  en 
Itc'lgirjue  dt  protester  devant  le  consul  de  sa 
nation.  ^  Anvers,  25  janvier  1873.  P.  A. 
1873.  I.  64.  —  Anvere,  24  juin  1673.  P.  A. 
1873. 1.  267. 

231.  —  Le  navire  abordé  n'a  pas  d'action 
contre  l'abordant  qni.a  été  jeté  eor  lui  par 
la  faute  d'un  tiers;  le  recours  ne  peut  être 
exercé  que  contre  ce  dernier.  —  Anvers, 
10  avril  ieC8.  P.  A.  18118.  I.  100.  —  Anvers, 
24octobre  1871.  P.  J.l«71. 1.276.— Anvers, 
1"  avril  1874.  P.  A.  1874. 1. 268. 

232.  —  La  tin  de  nott-recevoir  édictée  par 
l'article  436  du  code  de  commerce  s'ap- 
plique an  caa  de  perte  totale  du  navire 
abordé  comme  au  cas  d'avaries  partielles.  — 
Anvers,  19  juin  1875.  P.  A.  1875. 1.  265. 

353.  —  Les  articles  436  et  436  du  code  de 
commerce  ne  sont  pas  applicables  en  cas 
d'abordage  dans  lea  eaux  intérieures  dn  pays, 
alors  même  que  ces  eaux  subissent  l'in- 
fluence du  flux  et  du  reflux.  —  Malines, 
29  .«tobre  1876.  B.  J.  1875.  1596.  P.  A. 
1877.  II.  63. 

234.  —  Une  indication  erronée  dn  nom  dn 
capitaine  abordenr,  dans  l'exploit  de  proteo- 
tation  faite  en  exécution  des  articles  436 
et  436  du  code  de  commerce,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  cet  exploit,  alors  surtout  que 
cette  erreur  est  imputable  au  capitaine  abor- 
denr.—Anvers,  28  mai  1877.^.^.1877.  L178. 

230.  —  Pour  que  la  déchéance  comminée 

Sar  les  articles  436  et  436  soit  encourue  par 
\  capitaine  dont  le  navire  a  été  abordé,  il 
faut  naturellement  qu'il  ne  se  soit  pas  trouvé 
dans  l'impossibilité  matérielle  ou  morale  de 
remplir  les  formalités  légales;  tel  serait  le 
cas,  par  exemple,  où  il  ne  connaîtrait  pas  le 
nom  du  capitaine  du  navire  abordeur.  — 
Anvers,  lU  janvier  1878.  P.  A.  1878.  L  147. 
236.  —  Quand  il  y  a  eu  abordage  dans  dea 
eanx  intérieures,  les  articles  436  et  436  du 

— !..  j -xn^  sont  sans  application;  on 

op^iser  comme  fin  de  non- 
!  défaut  de  protêt  dans  les 
leures  de  l'abordage,  ni  un 
intentement  de  l'action.  — 
3mbre  1878.  i>.  -1.  1879.  L  17. 
vitét  requis  par  les  articles  436 


lorsque  le  nom  du  capitaine 
deur  y  a  été  erronément  indî- 
le  peut  se  prévaloir  de  cette 
elle  lui  est  imputable.  — 
«ivier  1879.  Pm.  1879.  Il .  309. 
.f.J.  1879.  1.102. 
matière  d'abordage,  c'est  au 
ve  si  l'action  est  tardivement 
l'expertise  sollicitée  peut 
Icment  faite;  l'arlitle  407  du 


délai  &tal.  —  Anven,  S  mars  1879.  P.  A. 
1679. 1.  239. 

239.  —  L'Escaut  en  aval  d'Anvarg  doit 
être  considéré  comme  une  ean  intérieure;  lea 

articles  4ilâ  et  43ti  du  code  de  commerce  font 
donc  sons  application  qnand  un  abordage  y 
a  eu  lieu.  —  Anvers,  16  mara  1879.  P.  A. 
1879.  I.  228. 

240.  —  Si,  par  suite  des  circonstances,  le 
capitaine  abomé  s'est  trouvé  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  signifier  une  protestation 
dans  les  vingt-quatre  heures,  on  ne  peut  lui 
opposer  de  ne  pas  l'avoir  fait  en  temps  utile. 
Il  suiit  que  le  capitaine  proteste  dès  que  la 


Les  articles  436  et  436  dn  code  de 
concernent  que  le  commerce 
maritime  ei  ne  sont  pas  applicables  s  la 
navigation  fluviale.  —  Bruxelles,  3  avril 
1879.  Pas.  1879.  U.  309.  B.  J-  1879.  1019. 
P.  A.  1879.  I.  211.  —  Bruxelles,  30  janvier 
1879.  Pas.  1879.  H.  309.  B.  J.  1879.  91)7. 
P.  A.  1879.  1. 102.  —  Tournai,  26  mai  1875. 
Pas.  1875.  III.  172.  P.  A.  1875.  11.  170.  — 
Anvers,  28  décembre  1671.  Pu*.  1872.111.91. 
fi.  J.lb72.  1325.  P.  J.  1872.1.298.  C/.«(J. 
XXI.  225.  —  Trib.  Gond,  21  mai  1872.  P<u. 
1SJ2.  III.  180. 

243.  —  Quand  la  hauteur  du  dominage 
causé  par  un  abordage  n'a  pas  été  régulière- 
ment constatée  et  ne  peut  plus  l'être,  la 
demande  eu  indemnité  de  ce  chef  n'est  plus 
recevable.  —  Anvers,  18  moi  1880.  P.  A. 
imi.  I.  239. 

§  9.  —  Compétente. 

2 13.  —  L'action  en  réparation  dn  dom- 
mage causé  par  abordage  dans  une  rivière 
ou  un  canal  de  l'intérieur  est  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  civils.  — 
Bruxelles,  G  avril  1S16.  Pau.  1816.  81.  — 
Bruxelles,  11  février  1837.  Pas.  1837.  33.  — 
Bruxelles,  16  mars  1841.  Pas.  1843.  II.  44. 

244. — Le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'ane  action  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  le  choc  de 
deux  bateaux  dans  un  cantî!  de  l'intérieur. 
—  Trib.  Bruxelles,  9  juin  1846.  B.  J.  1845. 
1368. 

348.  —  Les  tribunaux  de  commerce  belges 
sont  incompétents  pour  connaître  d'une  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  fondée  sur  un 
abordage  arrive  en  pays  étranger  entre  deux 
navires  également  étrangers.  —  Anvers, 
4m«rsl853.  P.  ,<.  1857.1.267. 

246.  —  L'action  en  dommages  et  intérêts, 
du  chef  d'abordage  dons  les  eaux  intérienres 

tence  des  tribunaux  de  commerce  que  si  les 
deux  parties  sont  commerçantes  et  ont  agi 
dans  1  exercice  de  leur  profession. ^Malines, 
6  août  1863.  B.   J.   1864.   674.  P.  A.  1666. 

n.  20. 

347.  —  Est  da  la  oompét«aoe  des  triba* 
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naiiz  de  commerce  l'action  en  donuna^s  et 
intérêts  dirigée  contre  on  capitaine,  non 
seulement  comme  abordant,  mais  même 
comme  responsable  du  choc  d  un  antre  bâti- 
ment contre  celai  du  demandeur.  ^  Anvers^ 
5  septembre  1863.  P.  A.  1864. 1.  29. 

248*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  d'un  abordage  qui  a 
eu  lien  dans  les  eaux  intérieures,  à  un  endroit 
soumis  aux  fluctuations  de  la  marée.  —  An- 
vers, 7  janvier  1864.  P.  A.  1864. 1. 138. 

949»  —  Les  tribunaux  belges  doivent  se 
déclarer  incompétents  sur  une  action  en 
dommages  et  intérêts,  née  d'un  abordage  snr- 
Tenn  en  mer  hors  des  eaux  belges,  entre 
deux  navires  sous  pavillon  étranger  et  com- 
mandés par  des  capitaines  étrangers,  les- 
ûuels,  pas  plus  que  leurs  armateurs,  n'ont  de 
domicile  ni  de  résidence  en  Belgique. 

U  importe  peu  que  les  deux  navires  se 
trouvent  momentanément  ensemble  dans  les 
eaux  belges,  au  moment  de  l'intentement  de 
l'action.  —  Anvers,  11  janvier  1866.  P.  A. 
1866. 1. 126. 

S^SO.  —  Le  tribunal  civil  est  incompétent 

Sour  connaître  de  l'action  en  réparation  du 
ommage  résultant  de  l'abordage  sur  les 
rivières  de  deux  embarcations  appartenant 
à  des  entrepreneurs  de  transport  sur  les 
eaux  intérieures.  —  Anvers,  28  juin  1866. 
B.  J.  1866. 1311.  P.  A,  1867. 1. 279.  Cl.  et  B, 
XV.  789. 

Soi.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compé- 
tents pour  connaître  entre  deux  étrangers 
d'un  abordage  dans  les  eaux  belges.  —  An- 
vers, 17  janvier  1856.  P,  A.  1856. 1.  5. 

L'étranger  qui,  en  protestant  du  chef  des 
causes  et  des  conséouences  d'un  abordage, 
élit  domicile  dans  le  lieu  du  protêt  attribue 
par  là  juridiction  pour  cet  ol^et  au  magis- 
trat du  lieu.  —  Anvers,  10  novembre  iSôG. 
P.  ^.  1866.  L  340. 

^2.  —  En  admettant  que  l'article  435  du 
code  de  commerce  déroge,  en  matière  d'abor- 
dage, au  droit  commun  sous  le  rapport  de 
la  compétence,  ce  n'est  que  pour  attribuer 
juridiction  au  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu 
de  l'abordi^ge. 

En  conséquence,  le  tribunal  d'Anvers  est 
incompétent  pour  connaître  d'un  abordage 
survenu  entre  deux  navires  étrangers  en 
rade  à  Flessingue,  alors  même  que  ces  na- 
vires seraient  rentrés  à  Anvers  pour  faire 
leurs  réparations. 

Mais  il  peut  ordonner  comme  mesure  ur- 
gente et  provisoire,  tous  droits  des  parties 
saufs,  l'expertise  au  dommage  cause  par 
l'abordage.  —  Anvers,  23  avril  1867.  P.  i4. 
1867.  L  131. 

953»  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  ]^ur  connaître  de  l'action  en 
dommages  et  intérêts  dirigée  contre  un  pilote 
oui,  par  une  faute  commise  dans  la  conduite 
au  navire  qu'il  dirigeait,  a  abordé  un  autre 
navire  auquel  il  a  occasionné  des  avaries.  — 
Anvers,  19  juin  1867.  P.  A.  1867. 1. 147. 


954.  —  Les  tribunaux  belges  doivent, 
dans  tous  les  cas  d'urgence  et  lorsque  les 
droits  de  la  défense  sont  sauvegardés,  juger 
les  procès  nés  entre  deux  étrangers. 

Si  un  abordage  a  eu  lieu  en  pays  étranger 
entre  deux  navires  étrangers,  l'action  en 
réparation  des  avaries  est  de  la  compétence 
du  tribunal  du  port  où  le  navire  avarié  s'est 
réfugié.  —  Anvers,  29  juin  1870.  P.  A,  1870. 
I.  260. 

3i>iS«  —  La  réparation  du  préjudice  causé 
par  abordage  dans  les  eaux  intérieures  peut 
être  poursuivie  en  vertu  de  l'article  1382  du 
code  civil,  et  sans  aue  l'auteur  du  dommage 
puisse  opposer  une  nn  de  non-recevoir  tirée  de 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
le  code  en  matière  de  commerce  maritime. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  dommages  et  inté- 
rêts reclamés  à  raison  d'un  quasi^élit,  lors- 
que les  parties  sont  commerçantes  et  que  le 
fait  dommageable  a  été  posé  dans  l'exercice 
de  leur  commerce.  —  Anvers,  28  décembre 
1871.  Pas,  1872.  lU.  91.  B,  J.  1872.  1325. 
P.  A.  1872. 1.  298.  CL  etB.  XXI.  226. 

2IS6»  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  entre  commer- 
çants d'une  action  fondée  sur  un  fait  ayant 
le  caractère  d'un  quasi-délit  commercial. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'action 
intentée  contre  le  capitaine  et  le  proprié- 
taire armateur  d'un  navire  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  abordage  sur  une 
rivière,— Bruxelles,15  juillet  1872.  Pfiw.1872. 
n.  285.  B,  J.  1872. 1^9.  P.  A.  1872.  L  298. 

ib57.  —  L'Etat  n'est  point  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  à  raison  des  dom- 
mages que  peut  avoir  causés,  par  abordage, 
le  bateau  à  vapeur  de  sa  marine  qui  fait  le 
service  du  passage  d'eau  entre  Anvers  et  la 
Tête  de  Flandre.  —  Anvers,  21  mars  1874. 
Pas.  1875.  m.  115.  B.  J.  1875. 1449.  P.  A. 
1876. 1.  32. 

«2^  —  Le  tribunal  civil  est  compétent 
pour  juger  une  action  en  dommages  et  inté- 
rêts basée  uniquement  sur  le  fait  d'abordage 
de  deux  navires  en  cours  de  voyage. 

On  ne  peut  confondre  le  voyage  du  bateau, 
qui  est  un  acte  commercial,  et  l'abordage, 
qui  n'en  est  pas  un.  —  Termonde,  2  février 
1878.  Pau.  1878.  HI.  280.  P.  A.  1879.  U.  67. 
CL  et  B.  XXVI.  1077. 

âo9.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
exclusivement  compétents  pour  conuÉÛtre 
d'une  action  basée  sur  un  quasi-délit  com- 
mercial. 

Spécialement  il  en  est  ainsi  d'une  action  en 
dommages  et  intérêts  fondée  sur  l'abordage 
de  deux  bateaux  d'intérieur.  —  Tournai, 
12  août  1878.  Pas.  1879.  m.  22.  CL  et  B. 
XXVn.  263. 

260.  —  Le  juge  compétent  pour  ordonner 
une  expertise  aux  fins  d'évaluer  le  dommage 
subi  dsms  un  abordage  peut,  en  outre,  char- 
ger les  experts  de  donner  leur  avis  sur  les 
causes  de  cet  accident;  c'est  là  une  mesure 


, jt  conserratrice  dans  le  sens  de 

l'article  52, 5°,  de  la  loi  du  25  mars  1876.  — 
Anvers,  25  mare  1879.  P.  A.  1880. 1.  58. 

S6I,  —  La  juridiction  commerciale  est 
aenle  compétente  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  dommageB  et  intérêts  fondée  sur  un 
Soaei-délit  qui  se  rattache  directement  à 
•  exécution  d^ane  entrepriae  commerciale. 

11  en  est  notamment  ainsi  qnant  à  l'action 
en  dommages  et  intérêts  fondée  sur  un  aboi^ 
dage  dans  les  eaux  intérienres,  imputé  aus 
fiiussee  manceuTres  du  capitaine  dn  navire 
abordenr.— Gand,  16  mai  1879.  Pas.  1879.  H. 
297.  B.  J.  1879.  951.  P.  A.  1879.  D.  67.  Cl. 
rfi.  XXVm.362. 
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TiwiwIiiw,n.H. 

■   Ltgiilalwn  anlérieure  au  code  civil. 
—  Miiilairea  aisenU.  I  â  8. 
g  3.  —  Prtsomplion  d'aisenee.  9  à  22. 
1 3.  —  Efets  de  l'absence.  —  Déclaratiort  £ab- 


1.  —  Lorsqu'un  militaire  en  activité  de 
service  a  été  exproprié,  en  contravention  à 
la  loi  du  6  brumaire  ait  v,  cette  violation 
n'est  paa  nn  moyen  de  nullité  qui  tient  à  la 
forme  de  la  poursuite,  et  qui  doit  être  pro- 

Sosé  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret 
u  12  février  1811.— Bruxelles,  26  mai  1815. 

î>nj>    IHIfV   afi2. 


s  changements  pontiquea  de  ce 
.u  tribunal  civil,  et  non  au  con- 
ille,  à  nommer  un  curateur 
ecouvrement  du  prix  stipulé 
ilacement.  —  Bruxelles,  28  luil- 
.  1817. 485. 

ois  relatives  aux  militaires  ab- 
rent  s'étendre  à  des  cas  qu'elles 
«ifiés.  On  doit  suivre,  pour  tous 


IBSinCE. 

les  cas  non  prévus  par  ces  lois,  les  dispon- 
tions  dn  code  civilj  et  autres  du  droit  com- 
mun. Ainsi,  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  pour- 
voir à  l'administration  de  tout  ou  partie  des 
biens  d'on  militaire  absentj  le  curateur  à 
commettre  à  cette  fin  doit  être  nommé  par 
le  tribunal  de  première  instance,  et  non  par 
un  conseil  de  famille.  —  Bnixelles,  1"  juin 
1814.  Pat.  1814.  82.  —  Bruxelles,  24  juillet 
1817.  Pa».  1817.  471.— Bruxelles, 22  novem- 
bre 1817.  fo*.  1817.  618. 

4.  —  La  loi  du  G  bmmwre  an  v  ne  peut 
être  invoquée  par  les  héritiers  du  militaire 
décédé  immédiatement  après  son  entrée  au 
service.  Cette  loi  n'est  plus  en  vigueur  de- 
puis 1814.  —  BmxeUes,  17  mars  1826.  Pat. 

1825.  348. 

tt,  —  Le  militaire  absent  dont  l'existence 
n'est  paa  reconnue  ne  peut  être  admis  â 
l'exercice  des  droits  sncccsaifs  ouverts  de- 
puis sa  disparition.  —  Liège,  19  décembre 

1826.  Pa».  1826.  323. 
Lorsque  l'absence  d'un  individu  a 

ncé  sous  une  législation  antérieure  an 

code  civil,  c'est  d'aprcs  les  dispositions  de 
cette  législation,  et  non  d'après  celle  de  oe 
code,  que  les  eSets  doivent  en  être  réglés. 
D'après  la  coutume  de  Liège,  l'absent  étant 

Srésumé  vivre  quarante  ans  àcompterdnjour 
e  sa  disparition,  et  tenu  pour  mort  après  ce 
temps,  c^est  d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'ex- 
piration des  quarante  ans  que  sa  succeasion, 
qui  alors  est  censée  s'ouvrir,  doit  êtie  réglée, 
et  le  partage  de  ses  biens  doit  se  faire  entre 
ceux  de  ses  parents  qui  sont  les  plus  proches 
ft  cette  époque,  et  non  entre  les  plus  proches 
an  Jour  de  la  dieparition. 

L'établissement  d'un  garde^ofune,  dont 
parle  la  même  coutume,  eat  un  véritable  en- 
voi en  possession  provisoire  des  biens  de 
l'absent.  —  Cuss.,  10  décembre  1828.  Pat, 
1828.  365. 

7.  —  Le  cnratenr  nommé  aux  biens  d'un 
absent  peut  valaljlement  intenter  une  action 
judiciaire  que  nécessite  la  conservation  de 
ces  biens,  sans  qu'il  ait  besoin  d'une  auto- 
risation spéciale  du  jugea  cet  égard. 

Dans  tous  les  cas,  si  pareille  autorisation 
était  nécesaaire  dans  l'intérêt  de  l'absent,  la 
néoeesité  de  cette  autorisation  ne  pourrait 
être  invoquée  à  son  préjudice. 


purgeable  que  dans  l'année  après  la  posses- 
sion livrée  par  justice,  et  le  copossesseur 
purgeant  acquérait  la  part  de  son  copos- 
aessenr  non  purgeant. 

Sous  l'empire  dea  mêmes  lois,  l'absent 
était  présume  vivre  quarante  ans  depuis  sou 
expatriation;  ses  héritiers  présomptifs  ou 
leurs  auteurs  pouvaient  se  iaire  délivrer  la 
curatelle  de  ses  biens,  et  faire,  à  titre  de 
gardes-proïsmes ,  tons  actes  conaervatoirea 
dans  sou  intérêt;  ils  étaient  inadmissibles 
a  demanderla  restitution  en  entier  lorsqu'ils 
avaient  négligé  d'user  de  cette  faculté  alors 
qu'ils  pouvaient  l'exercer  utilement. 
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La  rettitation  en  entier  du  chef  d'absence 
était  un  droit  parement  personnel  à  l'absent, 
n  ne  pouvait  Pobtenir  qu'en  justifiant  d'une 
juste  cause  de  son  absence^preuve  à  laquelle 
ses  héritiers  présomptiis  étaient  assujettis 
pour  pouvoir  réclamer  ce  bénéfice  en  son 
nom.-- Liège,  12  février  1838.  Pas.  1838.88. 

8»  —  Bien  qu'un  individu  ait  disparu  de 
son  domicile  sous  l'empire  d'une  coutume 
qui  le  répute  mort  après  un  certain  laps  de 
temps  écoulé  sans  nouvelles,  son  état  doit 
néanmoins  être  réglé  d'après  la  législation 
oui  a  remplacé  cette  coutume,  si,  à  l'époque 
ae  ce  remplacement,  le  laps  de  temps  néces- 
saire pour  le  faire  réputer  mort  n'était  pas 
encore  accompli.  -*-  Liège,  18  février  1839. 
P«.  1839. 80;  16  juin  1849.  Pas,  1850.  U.  55. 

§  2.  —  Présomption  éTabsence. 

9L — Celui  qui,  par  jugement,  a  été  nommé 
curateur  à  on  militaire  absent,  et  ce  avant 
l'eniration  de  quatre  années  d'absence,  a 
Quauté  pour  poursuivre  en  justice  la  rentrée 
d'une  créance  due  à  ce  militaire. — Bruxelles, 
17  avril  1817.  Pas.  1817.  370. 

10.  —  Un  of&cier  belge  qui,  ayant  servi 
dans  les  armées  françaises,  n'est  point  ren- 
tré dans  ses  foyers  et  n'a  point  donné  de  ses 
nouvelles,  mais  qui  a  laissé  une  procuration 
pour  l'administration  de  ses  biens ,  ne  doit 
pas  être  présumé  mort.  Le  mandat  par  lui 
donné  ne  doit  pas  non  plus  être  censé  ^avoir 
pris  fin,  et  il  t?y  a  pas  ueu,  dans  ces  circon- 
stances, de  nommer  un  notaire  pour  le  re- 
présenter.—  Bruxelles,  13  mai  1817.  Pas. 
1817. 887. 

IL  —  Le  débiteur  d'un  présumé  absent 
n'a  pas  qualité  pour  quereller  la  nomination 
du  curateur  de  ce  dernier. 

Mais  les  juges  peuvent  ordonner,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  oue  le  cura- 
teur ainsi  nommé  ne  recevra  les  fonds  qu'en 
donnant  des  garanties.  —  Bruxelles,  3  juin 
1819.  Pas.  1819. 394. 

li.~n  entre  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère publio  de  requérir  la  consignation, 
dans  un  dépôt  public,  des  sommes  dues  à 
one  personne  présumée  absente,  et  qui  lui 
sont  adjugées  sur  la  demande  du  curateur. — 
Broxelles,  26  avril  1821.  Pas.  1821.  371. 

iS.—  Lorsque  le  jugement  qui  nomme  un 
administrateur  à  un  absent  n'a  point  été  atr 


lieu  dans  l'espèce  a  cetie  nominaiion,ou  que 
le  tribunal  n/k  pu  donner  à  l'administrateur 
les  pouvoirs  que  le  jugement  lui  accorde.  — 
Broxelles,  8  février  1826.  Pas.  1826.  34. 

14» —  Des  héritiers  présomptifs  ne  sont 

Sas  reoevables  à  provoquer  la  nomination 
'nn  administrateur  provisoire  des  biens  d'un 
présumé  absent. 

Cet  administrateur  ne  peut,  alors  même 
qu'il  est  autorisé  à  cet  efifet  par  justice,  exer- 


cer une  action  en  revendication  d'immeubles. 
Cette  action  appartient  uniquement  aux  hé- 
ritiers de  l'aDsent  déclaré  tel,  envoyés  en 
possession  provisoire. 

Le  tiers  assigné  en  revendication  est  rece- 
vable  à  contester  à  l'administrateur  sa  qua- 
lité. —  Liège,  6  février  1833.  Pas.  1833.  48. 

I&  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'exercer  une  ac- 
tion en  revendication  dans  l'intérêt  d'un  indi- 
vidu absent  depuis  cinq  ans  de  son  domicile, 
sans  qu'il  ait  donné  de  ses  nouvelles,  le  juge 
ne  peut  à  cette  fin,  et  sur  la  requête  des 
ftëres  et  sœurs  de  l'absent,  nommer  un  ad- 
ministrateur provisoire.  —  Liège,  6  février 
1833.  Pas.  1838.  48. 

16.  —  Far  cela  que  le  mandataire  nommé 
à  un  absent  n'a  pas  été  formellement  désar 
voué,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ses  actes  aient 
été  ratifiés,  alors  que  l'absent  est  présumé 
avoir  protesté  contre  tout  acte  de  gestion.  — 
Cass.,  19  mars  1842.  Pas.  1842. 1. 122. 

17. — L'héritier  qui,  dans  l'intérêt  de  l'ab- 
sent, a  fait  nommer  un  notaire  pour  le  re- 
présenter dfuis  urfe  succession  à  laquelle  il 
est  appelé  avec  lui,  peut  ensuite  méconnaître 
l'existence  de  cet  absent  pour  l'écarter  de  la 
succession  et  s'en  faire  attribuer  les  valeurs. 
—  Trib.  Liège,  28  décembre  1844.  B.  J. 
1845.  219. 

18*  —  Lorsqu'un  notaire  a  été  commis  par 
le  tribunal  pour  représenter  un  présumé  ab- 
sent dans  une  licitation  à  la  requête  des  co- 
ïntéressés  de  ce  dernier,  ceux-ci  ne  sont  plus 
en  droit  d'invoquer  l'article  186  du  code  ci- 
vil, à  moins  de  prouver  le  décès  de  l'absent 
présumé,  dont  la  part^  à  défaut  de  cette 
preuve ,  ne  peut  être  reclamée  que  par  ses 
représentants. — T>ib.  Bruxelles,  7  août  1847. 
B.  J.  1847. 1349. 

i9« — Au  cas  où  l'un  des  héritiers  présomp- 
tifs est  absent,  et  alors  même  que  depuis 
plusieurs  années  il  n'a  point  donné  de  ses 
nouvelles  et  que  son  existence  est  contestée, 
il  y  a  lieu  de  n'ordonner  la  levée  des  scellés 
qu''à  la  condition  d'v  appeler  un  notaire 
pour  y  représenter  cet  héritier.  —  Courtrai, 
14  juillet  1853.  B.  J.  1853. 1472. 


la  présomption  que  le  navire  a  péri  corps  et 
biens  lors  de  la  traversée  pour  revenir  en 
Europe,  ne  peuvent  avoir  d'autre  portée  que 
celle  de  faire  présumer  l'absence. 

Elles  n'autorisent  pas  à  ordonner,  à  la  re- 
quête de  la  femme,  rinsoription  sur  les  re- 
gistres des  décès. 

Le  ministère  public  est  recevable  à  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  qui  aurait  admis 
semblalne  requête. — Bruxelles,  9  novembre 
1857.  Pas.  1858.  II.  34.  B.  J.  1858.  1057. 

21.  —  Les  tribunaux  peuvent,  s'il  y  a  né- 
cessité, autoriser  la  vente  publique  d'un  im- 
meuble appartenant  à  une  personne  présu- 
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mée  absente.  —  Termonde,  20  janTier  1860. 
B.  J.  1860.  343. 

22« — L'administrateurprovifloire  des  biens 
d'un  présumé  absent  est  hé  par  les  actes  pas- 
sés par  ce  dernier  \  il  ne  peut  impugner  ces 
actes  (jue  dans  les  limites  où  le  présumé  ab- 
sent eut  pu  les  impugner  lui-même  ;  notam- 
ment il  n'est  pas  recevable  à  intenter  l'action 
paulienne  en  révocation  d'un  acte  consenti 
par  l'absent.  —  Tournai,  20  décembre  1878. 
Pas.  1879.  m.  198.  i?.  /.  1879.58. 

§  8.  —  EJfets  de  Vdbsence,  —  Déclaration 
d'absence,  etc.,  etc. 

23»  —  Le  curateur  d'un  absent  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue  peut  être  déclaré 
non  recevable,  mais  ne  doit  pas  être  déclaré 
non  fondée  exercer  un  droit  échu  depuis  la 
disparition  ou  les  dernières  nouvelles  de 
celui-ci.— Bruxelles,  19  juin  1823.  Pas.  1823. 
444 

24.  —  La  disposition  de  l'article  135  du 
code  civil,  portant  que  quiconque  réclame 
un  droit  échu  à  un  individu  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue  doit  prouver  (jue  cet  in- 
dividu existait  quand  le  droit  a  été  ouvert, 
n'est  pas  applicable  au  mandataire  qui,  en 
vertu  du  mandat  qu'il  a  reçu  de  celui  dont 
l'existence  est  depuis  devenue  incertaine^ de- 
mande le  payement  du  loyer  d'une  maison 
dont  la  propriété  avait  été  reconnue  dans  le 
cht'f  de  ce  dernier,  antérieurement  à  son  ab- 
sence ou  à  sa  disparition. —  Bruxelles,  14  no- 
vembre 1827.  Pas.  1827.  312. 

Sl>«  —  En  Brabant,  l'absent  n'était  pas  tou- 
jours présumé  vivant,  aussi  longtemps  qu'il 
ne  s'était  point  écoulé  cent  ans  depuis  la 
naissance,  quant  aux  droits  qui  ne  s'étaient 
ouverts  que  depuis  son  absence  ou  sa  dispa- 
rition. 

La  présomption  de  vie  dépendait,  en  ce 
cas,  des  circonstances  et  du  plus  ou  moins  de 
durée  de  l'absence.  —  Bruxelles,  8  mai  1828. 
Pas,  1828. 158. 

26.  —  Les  dispositions  de  l'article  129  du 
code  civil  sont  seulement  applicables  aux 
biens  que  l'absent  possédait  avant  sa  dispa- 
rition ou  ses  dernières  nouvelles,  et  non  à 
ceux  qui  ne  lui  sont  échus  que  depuis. 

Ce  sont  les  dispositions  des  articles  135  et 
136  du  même  code  qui  doivent,  en  ce  dernier 
cas.  recevoir  leur  application. 

Il  ne  faut  pas,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'ap- 
plication de  ces  mêmes  articles,  que  l'in^- 
vidu  dont  l'existence  n'est  point  reconnue 
ait  été  déclaré  absent  en  justice.— ^ Bruxelles, 
27  juin  1829.  Pas.  1829.  217. 

27.  —  La  circonstance  qu'un  des  héritiers 
présomptifs  d'un  absent  aurait  été  mis  en 
possession  provisoire  de  tous  les  biens  qui 
appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  dé- 
part ou  de  SCS  dernières  nouvelles,  ne  rend 
pas  les  autres  héritiers  présomptifs  de  l'ab- 
sent, à  un  deçré  aussi  proche,  non  recevables 
à  demander  également  pour  leur  part  et  por- 


tion l'envoi  en  possession  prtmBoire  des 
mêmes  biens.  —  Bruxelles,  22  juillet  1880. 
Pas.  1830. 188. 

S8«  —  Les  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  absent  ne  peuvenf,  saas 
autorisation  de  justice,  transiger  au  nom  de 
l'absent.  Ils  ont  q^ualite  pour  demander  eux- 
mêmes  la  nullité  des  transactions  par  eux 
faites  sans  cette  autorisation.  —  Bruxelles, 
27  juillet  1831.  Pas.  1831.  226. 

29*  —  C'est  exclusivement  aux  héritiers 
présomptifs  de  l'absent  que  la  loi  donne  la 
faculté  d'obtenir  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire. —  Gand,  6  juillet  1833.  Pas.  1833. 
195. 

30.  —  L'article  123  du  code  civil,  en  auto- 
risant, après  l'envoi  en  possession  provisoire, 
l'ouverture  du  testament  de  labsent  et 
l'exercice  des  droits  gui  en  résultent,  doit 
être  nécessairement  mis  en  rapport  avec  Vwr- 
ticle  120,  quant  à  l'époque  a  laquelle  les 
droits  se  sont  ouverts  ;  par  conséquent,  c'est 
à  la  disparition  ou  aux  dernières  nouvelles 
Qu'il  faut  se  reporter  pour  déterminer  les 
droits  de  chacun. 

Ainsi  si,  lors  de  la  déclaration  d'absence, 
celui  que  le  testament  indique  comme  léga- 
taire est  mort,  après  avoir  été  vivant,  au  jour 
de  la  disparition  de  l'absent  ou  de  ses  dei^ 
nières  nouvelles,  comme  la  déclaration  d'ab- 
sence fait  réputer  l'absent  mort  à  partir  de 
ce  même  jour,  il  s'ensuit  que  le  légataire 
était  encore  vivant  lors  de  la  mort  présumée 
du  testateur,  et  que,  par  conséquent,  il  a 
transmis  ses  droits  à  ses  héritiers  ou  autres 
successeurs.  Il  ne  faut  pas  une  demande  en 
délivrance,  s'il  s'agit  d'un  legs  de  libération, 

Sar  exemple  de  deux  années  d'arrérages 
'une  rente. 

La  demande  des  canons  légués  pourrait 
être,  en  tout  cas,  repoussée  par  voie  d'excep- 
tion. —  Bruxelles,  23  novembre  1842.  Pas. 
1843.  U.  50. 

31* — L'envoyé  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  n^est  tenu  de  fournir  cau- 
tion, pour  la  sûreté  de  l'administration  qui 
lui  est  confiée,  que  lorsque  l'existence  des 
biens  a  été  préalablement  constatée.  —  Trib. 
Gand,  22  décembre  1845.  B.  J.  1846. 184. 

52.  —  Celui  qui  a  été  envoyé  par  jugement 
en  possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
sent et  qui  n'a  point  fourni  la  caution  exigée 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  jugemeut,  lors 
même  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans 
depuis  l'absence,  et  plus  de  cent  ans  depuis 
la  naissance  de  l'absent.  —  Trib.  Bruxelles, 
8  mars  1846.  B.  J.  1846.  494. 

53«  —  L'envoi  en  possession  provisoire 
n'est  point  nécessaire  pour  que  l'envoi  défi- 
nitif puisse  être  ordonné.  —  Trib.  Bruxelles, 
13  août  1847.  B.  J.  1847. 1171. 

54.  — L'envoi  en  possession  provisoire 
est  un  dépôt  de  tous  les  biens  dnin  absent 
confié  par  la  justice,  et  a  pour  effet  de  con- 
stituer l'envoyé  administrateur  général ,  avec 
charge  de  rendre  compte  si  l'absent  reparait. 
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L'envoyé  ne  peut,  sans  autorisation  du 
juge,  disposer,  sans  nécessité  et  contre  l'in- 
térêt de  l'absent,  des  effets  mobiliers  de  ce 
dernier,  ni  surtout  des  créances  ou  droits  in- 
corporels. 

En  conséquence,  est  nulle  dans  ces  cas  la 
cession  de  ces  créances,  à  l'égard  desquelles 
le  cessionnaire  ne  pourrait,  comme  pour  les 
meubles  corporels,  invoquer  la  maxime  qu'en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  — 
Liège,  8  janvier  1848.  Pas.  1848.  H.  111. 
B.  /.  1848. 1200. 

3&  —  Les  héritiers  présomptifs  ne  sont 
appelés  à  faire  valoir  leurs  droits  qu'à  partir 
de  la  déclaration  d'absence. 

La  prescription  ne  peut  être  invoquée 
contre  eux  qu'à  partir  de  cette  époçiue. 

Les  jugements  j)ortant  déclaration  d'ab- 
sence, étant  indivisibles,  peuvent  être  invo- 
qués par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

L'action  en  nullité  contre  le  testament  de 
la  personne  présumée  absente  ne  peut  prendre 
cours  qu'après  l'envoi  en  possession  provi- 
soire. —  Cass..  30  novembre  1849.  Pas,  1851. 
l.^.B.J.  1851.535. 

36.  --  Les  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  absent  peuvent  être  au- 
torisés par  jugement  à  vendre  ses  immeubles, 
si  la  vente  offre  un  avantage  évident.  —  An- 
vers, 10  juillet  1852.  B.  J.  1862.  1447. 

o7.  —  L'association  conjugale  et  la  com- 
manauté  légale  ne  perdurent  pas  de  manière 
à  produire  tous  leurs  effets  entre  l'époux  ab- 
sent ou  ses  héritiers  et  l'époux  présent  jus- 
qu'au décès  de  ce  dernier. 

La  continuation  de  la  communauté  n'a  et 
ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'attribuer  à 
l'époux  présent  l'administration  provisoire 
des  biens  de  l'absent,  de  préférence  aux  hé- 
ritiers de  celui-ci. —Trib.  Bruxelles,  16  avril 
1866.  B.  J,  1866.  632. 

58.  —  L'avoir  de  l'absent  consiste  dans 
les  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  dispa- 
rition on  de  ses  dernières  nouvelles.  Pour 
obtenir  l'envoi  en  çossession  provisoire  d'au- 
tres biens,  les  héritiers  de  rabsent  doivent 
établir  que  celui-ci  les  a  acqui^de  son  vivant. 
-Trib.Bruxelles,16avrill866.-».J.1866.632. 

* 
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Uiaiiooneaient,  fù,  67. 
Conmit,  20,  i9,  U. 
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Novation,  1. 
Ouvrier,  89, 60. 
Parenté,  8. 
Plainte,  80. 
Pourboire,  46. 
Préjudice,  10,  14,  19,  30,  38, 

48,49,84,01,79. 


Prêt,  9, 96,  39. 

Preuve  testimoniale,  70,  71,  78, 

76,  79, 81  et  suiv.,  88  et  suit. 
Question  préjudicidle,  86, 68. 
RatiBcatiou,  78. 
Recette,  3, 40, 03,  68. 
Régisseur  salarié,  9. 
Remise  de  blane-seing,  69,  76. 
Remise   de  choses  détournéei, 

17.  97,  88. 
Remise  de  fonds,  16, 84, 39, 83, 

84,99. 
Restitution,  19,  30,  33,  46,  64, 

61. 
Rétention.  11,87. 
Salaire,  14,  39. 
Société,  88. 
Tailleur,  60. 
Trésorier,  40. 
Usage,  9, 48,  60. 
Usure,  38,  77. 
Vol,  9, 4, 8,  97, 68  et  snW. 


§  1.  —  Caractères  générauœ  de  Valms  de  con- 
fiance. —  Détournement  frauduleux.  1  à  24. 
8  2  —  Cfis  particuliers  d*abus  de  confiance. 

25  à  78.  .  ,     .   , 

A.  Ahus  de  confiance  en  matière  de  louage. 
1^  Abus  de  confiance  par  violation   de 

dépôt. 

G.  Abus  de  confiance  par  violation  de  man- 
dat. 

•ù*  Abus  de  confiance  commis  par  détour- 
nement d'objets  confiés  pour  un  travail 
salarié  ou  non, 

^  Abus  de  confiance  commis  par  des 
domestiques,  employés,  etc. 

V»  Abus  de  blanc  seing.  —  Preuve, 

«•  Abus  des  faiblesses  et  des  passions  d*un 
mineur. 
S  3.  —  Compétence.  —  Poursuites.  —  Preuves. 

79  à  93. 


R  l«r.  _  Caractères  généraux  de  Vabus  de  con- 
fiance. —  Détournement  frauduleux. 

I, Lorsqu'un  individu  ayant  reçu  en 

dépôt  une  certaine  quantité  de  pièces  de 
monnaie  ne  rend  qu'une  partie  du  dépôt 
réclamé  par  le  propriétaire,  et  souscrit  pour 
le  restant  de  la  somme  un  billet  auquel  il 
n'est  pas  fait  honneur,  il  ne  peut,  dans  ces 
circonstances,  prétendre  s'affranchir  de  1  ac- 
tion du  ministère  public  en  abus  do  con- 
fiance, en  soutenant  <^ue  par  la  création  du 
billet  il  y  a  eu  novation.  —  Liègo,  6  sep- 
tembre 1832.  Pas.  1832.  256. 

2.  —  Est  coupable' d'abus  de  confiance  le 
régisseur  salarie,  qui  a  reçu,  en  cette  quar 
lite,  des  bons  du  syndicat,  dont  il  a  éto  tuté- 
rieurement  autorisé  à  disposer  à  l'effet  de 
traiter  sur  le  terme  échu  du  prix  d'une  acqui- 
sition effectuée  par  son  commettant  et  pour 
en  acquitter  ou  consigner  le  montant.  Ce  fait 
ne  peut  être  qualifié  de  vol  commis  par  un 
homme  de  service  à  gages,  aux  termes  de 
Tarticle  386,  n»  3,  du  code  pénal.  —Liègo, 
26  juin  1833.  Pas.  1833. 184. 

5,  —  Lorsqu'une  personne  qui  a  été  char- 

Sée,  moyennant  un  salaire,  non  seulement 
e  liedra  des  recettes  pour  un  commettant. 
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mai*  qui  était  encore  obligée,  par  «on  man-  ] 
dat,  à  garder  le  produit  de  ces  recettes  et  à 
ie  tenir  à  la  dis^iosition  de  celui  pour  lequel 
elle  les  avait  faites,  dissipe  ces  sommes,  ce   1 
fait  constitue  la  délit  préïu  par  l'article  406    . 
du  code  pénal,  lequel  ne  se  borne  pas  à  répri- 
mer le  détoumement  des  effets  ou  marchan- 
dises qui  auraient  été  remis  à  titre  de  dépôt 
ou  pour  un  travail  salarié,  mais  s'applique 
ssi,  d'après  son  texte,  à  la  dissipation  des 


4.  —  Celui  qui  a  détourné  des  otgeta  qui 
ne  Ini  avaient  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt, 
et  poui  les  rendre  an  propriétaire,  se  rend 
DOnpable  d'abus  de  confiance  et  non  de  vol. 

Si  le  détoumement  par  abus  de  confiance 
a  mal  à  propos  été  quatiiié  de  vol  par  le 
ministère  public  en  première  instance,  cela 
ne  peut  empèclier  la  oour  d'appliquer  au 
prévenu  la  peine  qu'il  a  encourue,  si  l'in- 
jtmction  faite  en  appel  a  pour  oI:^et  précisé- 
nfent  le  même  fait  qui  a  donne  lieu  à  la 

EDursuite  formée  en  première  instanoe.  — 
iège,  26  janvier  1841.  Ptu.  1841.  U.  378. 

tS>  —  Celui  qai,  se  trouvant,  après  avoir 
■oasorit  nn  effet,  dans  l'impuissance  d'y  faire 
honneur,  reçoit  do  celui  qai  l'anégociéle  mon- 
tant du  billet  pour  l'acquitter  à  l'échéance, 
n'est  pas,  s'il  le  détourne  h  son  profit,  pas- 
sible de  l'article  408  du  code  pénal. 

On  ne  peut  voir  un  dépôt  dans  cett«  remise 
de  fonds^  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
mandataire  dût  les  remettre  t»  nature.  — 
Gond,  18  novembre  1846.  Pas.  1847.  n.  BO. 
B.  J.  1848.  432. 

9.  —  Le  détoomement  de  deniers  commis 
par  le  militaire  k  qui  l'officier  comptable  a 
confié  la  caisse  à  titre  de  dÉp6t  constitae 
non  pas  l'inlidélité  prévue  ^ar  l'article  200 
du  code  pénal  militaire,  mais  le  délit  d'abus 
de  confiance  prêru  par  l'article  408  du  code 

K'nal   commun.  —   Haute    cour   militaire, 
décembre  1846.  S.  J.  1647.  583. 

7.  —  L'agent  salarié  qui  a  invoqué  an 
ciTil,où  il  a  tontefois  succombé,  dea  mo;«na 
de  défense  qui  prouvent  sa  bonne  foi,  n'est 
pas  punissable  si, poursuivi  an  oorrectionnel, 
n  justifie  d'un  motif  qu'il  crojait  légitime 
pour  la  non  restitution  momentané  des 
sommes  à  lui  confiées.  —  Lièse,  4  fëirier 
1847.  P(u.  1847.  U.  82,  S.  J.  1848.  &43. 

8.  —  L'abus  de  oonfianoe,  de  même  qne  la 
sonstraotion  proprement  iita,  ne  donne  lieu 
qu'à  des  réparations    civiles   lorsque  celui 

5 ai  le  commet  est  avec  celui  an  préjudice 
uauel  il  le  commet  dans  les  relations  de 
rées  par  l'article  380  du  code 
0.  Broxellee,  16  août  18&3. 
0,  C(-e(.».m.  191. 
jumement  d'ol^ets  mobiliers. 
tnu  pool  son  usage  personnel 
les  Kstitaer,  no  constitue  jms 
nlianoe.  —  Broxelles,  17  jan- 
1865.  U.  38.  B.  J.  im.  622. 
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10.  —  Le  délit  d'abns  de  confiance  peut 

exister  sans  qne  les  oljeta  confiés  aient  été 
détonmés  ou  dissipés  au  préjudice  de  celui- 
là  même  qui  les  a  confiés.  —  Cass.,  12  février 
1866.  Pai.  1855. 1.  69.  B.  J.  1866.  623. 

11.  —  N'est  pas  coupable  d'abna  de  ctm- 
fianoe  celui  qui,  prétendant  çgn'un  individu 
est  son  débiteur,  se  l'oit  justice  à  lui-même 
en  retenant  im  objet  appartenant  &  ce  der- 
nier. —  Nivelles,  23  mars  1866.  B.  J.  1856. 
1376. 

I2>  —  L'arrêt  qui  déclare  nn  prévenu  cou- 
pable d'abus  de  confiance  constate  par  là 
Sue  ce  prévenu  a  agi  frauduleusement  — 
ass.,  17février  1867.  Pat.  1867.  L  86.  B.  J. 
1667.  977. 

12  bit,  —  Se  rend  coupable  de  complicitë 
du  délit  d'abus  de  contiance  la  personne  qui 
acheta  nn  ot^et  qu'elle  sait  appartenir  à 
autrui.  —  Bruges,  4  août  1866.  B.  J.  1866. 
1439. 

IS.  —  Le  délit  d'abus  de  confiance  est 
complet  et  consommé  à  partir  dn  moment 
où  le  mandataire  manifeste  d'une  manièrb 
certaine,  et  par  des  faits  incontestables,  son 
intention  de  s'approprier  frauduleusement 
les  choses  qui  lui  ont  été  confiées.  — 
Bruxelles,  3  mars  1869.  B.  3. 1859.  374. 

14.  —  Four  qu'il  y  ait  délit  d'abns  de  con- 
fiance, il  faut  qne  le  propriétaire  de  la  chose 
remise  à  l'agent  conserve  son  droit  de  pro- 
priété sur  la  chose,  qui  ne  passe  entre  les 
mains  de  L'agent  qu'à  titre  de  dépôt. 

Si,  au  moment  de  la  remise,  le  droit  de 
propriété  quitte  le  propriétaire  pour  aller  se 
fixer  enr  la  tête  de  l'agent,  celui-ci,  devenu 
lui-même  propriétaire,  peut  disposer  libre- 
ment de  sa  chose;  il  ne  peut  y  avoir  ni 
détoumement  ni  dissipation  de  cette  chose 
au  pr^ndice  du  propnétoire,  et  partant  pas 
d'abns  de  confiance.  Ainsi  celui  qui  reçoit 
nn  salaire  pour  faire  certains  devoirs,  s'il 
ne  remplit  pas  ses  engagements  et  dépense 
la  somme  reçue,  ne  commet  pas  d'abus  de 
confiance.  —  Gand,  27  mara  1866.  Pat.  1866. 

n.  166, 

15.— Leittf^mMiMf  jViiKdiifAïade  fonds 
confiés  à  charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
comme  la  ditsipalion,  constituent  chacun  et 
iBolément  le  délit  d'abus  de  confiance. 

Le  caractère  frauduleux  est  suffisamjnent 
constaté  par  les  motifs  donnés,  dans  l'arrêt 
de  condamnation,  sur  l'exception  d'incompé- 
tence tirée  de  ce  que  le  délit  a  été  commis 
en  pays  étranger.  —  Cass.,  17  lévrier  1868. 
Pa».  1868. 1.  S)2. 


nés  aurait  été  déterminée  par  le  dol  du  pré- 
venu. —  Liège,  26  juin  1868.  Pat.  1668.  U. 
362.  B.  J.  1870. 1616. 

17.  —  La  remise  de  la  oboee  détonmée  ne 
doit  pas  avoir  été  fait«  directement  par  le 
propriétaire  ft  l'auteur  dn   détoiini«aait, 
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pour  que  le  délit  prévu  par  l'article  491  du 
code  pénal  soit  commiB  envers  lui.  Il  s'ensuit 
que  rarrêt  de  condamnation  ne  doit  pas 
nécessairement^  pour  être  motivé,  faire  men- 
tion de  cette  circonstance.  —  Cass..  20  oc- 
tobre 1868.  Pas,  1869.  I.  148.  B.  J,  1868. 
1421. 

18.  —  Les  mots  à  titre  de  dépôt  de  l'ar- 
ticle 408  du  code  pénal  comprennent  toute 
remise  Quelconque  de  choses  mobilières,  à  la 
charge  ae  les  rendre  ou  d'en  faire  un  emploi 
ou  un  usage  déterminés. — Cass.,  6  juin  lUôS. 
Pas.  1863.  I.  446.  B,  J.  1868.  1536.  — 
firuxelles,  81  janvier  1867.  Pas.  1867.  II.  262. 
B.  J.  1868.  1226.  —  Li^e,  2  février  1860. 
Pas.  1861.  n.  96.  B.  J.  1864.  944.  —  Liège, 
9ianvierl861.  Pas.  1861.  II.  384.  B.  J.  1864. 
602.  —  Bruxelles,  26  mars  1861.  B.  J.  1861. 
637.  —  Cass..  28  mai  1861.  Pas.  1861.  I.  317. 
B.  J.  1861.  860.  —  Cass.,  20  octobre  1868. 
Pas.  1869. 19.  B.  J.  1868. 1484. 

19«  —  L'abus  de  confiance  qualifié  par  la 
loi  étant  r^uUèrement  constate  par  le  juse, 
ce  dernier  ne  doit  tenir  aucun  compte  des 
conventions  faites,  après  la,  consommation 
du  délit,  en  vue  de  desintéresser  la  personne 
lésée.  —  Dinant,  3  août  1869.  B.  J.  1869. 
1067.  —  Cass.,  25  mars  1872.  Pas.  1872.  I. 
20O.  B.  J.  1872.  606.  —  Dinant,  26  janvier 
1876.  Pas.  1876.  IH.  120. 

90u  —  Le  détournement  frauduleux  de 
valeurs  est  punissable,  lors  même  qu'il  n'ex- 
cède pas  le  cautionnement  fourni  par  le 
dépositaire.  —  Cass.,  28  mai  1877.  Pas.  1877. 

9I«  —  Le  détournement  frauduleux  de 
marchandises,  remises  à  vue,  à  charse  de  les 
rendre  ou  d'en  payer  le  prix  endeans  un 
délai  déterminé,  constitue  un  abus  de  con- 
fiance. —  Cass.,  23  décembre  1878.  Pas.  1879. 
1. 32.  B.  J.  1880. 1168. 

fS.— £n  matière  d'abus  de  confiance ^  l'in- 
tention de  s'approprier  la  chose  d'autrui  doit 
se  manifester  par  des  actes  non  équivoques. 
—  Termonde,  6  mars  1879.  Pas.  1879.  HZ. 
192.  Cl.  et  B.  XXVn.  1193. 

9S»  —  L'abus  de  confiance  consiste  dans 
le  détournement  frauduleux  de  valeurs  ou 
objets  remis  dans  un  but  déterminé.  —  Cass., 

4  novembre  1872.  Pas.  1872.  I.  494.  B.  J. 
1872.  1515.  —  Cass.,  5  février  1877.  Pas. 
1877. 1.  122.  B.  J.  1877.  394.  —  Termonde, 

5  mars  1879.  Pas.  1879.  m.  192.  Cl.  et  B. 
XXYH.  1193. 

24.  —  Un  livret  militaire  est  un  tifèt  dans 
le  sens  de  l'article  491  du  code  pénal,  il  con- 
tient quittance;  un  con^é  définitif  a  aussi 
pour  but  de  donner  décharge  d'obligations 
imposées  par  la  loi.  En  conséquence,  le 
détournement  de  ces  olgets  peut  constituer 
le  délit  d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  3  no- 
vembre 1879.  Pas.  1879.  I.  413.  B.  J.  1879. 
1470. 


§  2.  —  Cas  particuliers  d'aàus  de  cof{fiance. 

Am  Abus  de  coi\fiance  en  matière  de  louage. 

25,  —  Le  fait  de  louer  des  meubles  et  d'en 
disposer  à  son  profit  ne  tombe  sous  l'appli- 
cation d'aucune  disposition  du  code  pénal. 
—  Bruxelles,  4  octobre  1832.  Pas.  1832.  264. 

S6.  —  Constitue  un  abus  de  confiance  le 
fait  de  s'approprier  ou  de  vendre  des  objets 
mobiliers  prêtés  ou  loués.  —  Liège,  13  avril 
1859.  Pas.  1860.  H.  16.  B.  J.  1860. 1163.  — 
Bruxelles,  7  décembre  1861.  Pas.  1863.  II. 
364. 

^7.  —  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1867 
le  détournement  par  un  locataire  d'une  chose 
mobilière  qui  lui  a  été  remise  à  ce  titre  con- 
stitue un  abus  de  confiance  et  non  un  vol.  — 
Charleroi,  12  décembre  1877.  Pas.  1878.  III. 
296. 

!•  Alms  de  confiance  par  violation  de  dépôt. 

S&  —  n  n'y  a  pas  abus  de  confiance  punis- 
sable dans  le  fait  d'un  débiteur  qui,  après 
avoir  donné  en  g^e  à  son  créancier  un  titre 
de  rente,  se  le  fait  remettre  sous  prétexte  de 
régler  des  afliaires  de  famille,  et  avec  la  pro- 
messe de  le  restituer  dans  un  bref  délai, 
mais  en  use  pour  se  faire  rembourser  le 
montant  du  titre.  —  Gand,  26  janvier  1848. 
Pas.  1848.  n.  47,  B.  J.  1848. 982. 

29*  —  Les  pavements  faits  par  les  clients 
d'une  maison  de  commerce  a  un  commis 
voyageur  de  cette  maison,  dans  l'ignorance 
de  la  révocation  du  mandat  pour  recevoir 
dont  il  étaitinvesti  auparavant,  sont  valables; 
les  sommes  ainsi  reçues  quoique  sans  pou- 
voir, par  le  commis  vo;^ageur,  constituent 
entre  ses  mains  un  dépôt  dans  le  sens  de 
l'article  408  du  code  pénal,  et  en  les  détour- 
nant ou  les  dissipant,  il  se  rend  coupable  du 
délit  prévu  par  cet  article. 

Dans  ces  circonstances,  un  tel  commis 
voyageur,  quoique  ayant  agi  sans  pouvoir, 
n'en  contracte  pas  moins  toutes  les  obliga- 
tions d'un  véritable  mandataire,  et  d^ 
mandataire  même  salarié,  si  un  salaire  avait 
été  promis  avant  la  révocation  du  mandat  et 
que  son  commettant  ratifie  sa  gestion  en 
reconnaissant  la  validité  des  payements,  et 
BOUS  ce  rapport  encore,  si  le  commis  voya- 
geur détourne  ou  dissipe  les  sommes  (jui 
doivent  être  considérées  comme  lui  ayant  été 
remises  pour  un  travail  salarié,  l'article  4^ 
du  code  pénal  lui  est  applicable.  —  Gand, 
21  janvier  lQbl.Pas.  1851.II.64.^.y.l861.297. 

50.  —  Le  délit  d'abus  de  confiance  existe 
lorsque  celui  à  qui  la  chose  a  été  remise,  à 
titre  de  dépôt  ou  de  mandat,  étant  interpellé 

§ar  le  propriétaire  a  l'efiet  de  la  rendre  ou 
e  la  représenter. ou  d'en  faire  l'usage  auquel 
elle  était  destinée,  se  trouve,  par  suite  de 
son  infidélité,  dans  l'impossibilité  de  remplir 
ses  obligations,  ou  que,  méconnaissant  l'exis- 
tence de  ces  obligations,  il  se  refuse  à  les 
remplir. 
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n  nHmporte  qne  le  délinquant  ait  des  res- 
sources suilisantes  pour  restituer  la  chose 
détournée  ou  dissipée,  et  que  même  il  Tait 
restituée  plus  tard  ;  rimpossibilité  de  faire 
la  restitution  au  moment  de  l'interpellation 
suffit  pour  consommer  le  délit.  —  Gand, 
24  décembre  1856.  Pas,  1858.  II.  22.  B,  J, 
1857.  216.—  Cass.,  17  février  1857.  Pas.  1857. 
1.86.^.  /.  1857.  977. 

31.  —  L'article  408  du  code  pénal  est 
applicable  au  mandataire,  même  non  salarié, 
qui  détourne  des  objets  mobiliers  qui  lui 
avaient  été  confiés  ou  donnés  en  garde  à  la 
charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé.  — 
Cass.,  15  mars  1854.  Pas,  1854.  1. 176.  B.  J, 
1854.  586.  —  Cass.,  17  février  1857.  Pas. 

1857.  I.  86.  B,  J.  1857.  977.  —  Bruxelles, 
31  ianvier  1857.  Pas,  1857.  II.  252.  B,  J. 

1858.  1226.  —  Liège,  9  ianvier  1861.  Pas, 
1861.  n.  384.  B.  J.  1864.  602. 

32.  —  Constitue  un  abus  de  confiance  le 
fait  d'engager  au  mont  de  piété  un  objet 
mobilier  prêté.  —  Bruxelles,  7  décembre 
1861.P^.  1863.  n.354. 

53.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  poui;  qu'il  y 
ait  abus  de  confiance  par  détournement  d'une 
somme  d'argent,  que  le  dépositaire  se  soit 
refusé  à  la  rendre  sur  la  réclamation  de  celui 
<^ui  la  lui  a  remise  ou  que,  sur  cette  réclama- 
tion, il  se  soit  trouvé  dans  l'impossibilité  de 
la  rendre.  —  Cass.,  17  février  1868.  Pas, 
1868. 1.  402. 

34.  —  Commet  un  abus  de  confiance  le 
débiteur  qui  ayant,  à  l'échéance  de  sa  dette, 
mis  les  fonds  à  la  disposition  de  son  créan- 
cier, accepte  de  les  conserver  pour  lui  jus- 
qu'au lendemain  et  les  détourne  dans  l'in- 
tervalle. —  Bruxelles,  10  juin  1871.  B,  J, 
1871.  847. 

dm  Abus  de  cof^ance  par  violation  de  mandat. 

3iS.  —  Celui  qui  est  chargé,  moyennant 
salaire,  de  lever  de  l'argent  pour  un  tiers,  et 
qui,  s^3tant  procuré  cet  argent  à  l'intérêt 
légal,  en  retient  une  partie  par-devers  lui, 
en  faisant  croire  à  son  mandant  que  cette 
partie  a  été  employée  à  payer  des  intérêts 
usuraires,  se  rend  coupable  d'abus  de  con- 
fiance. —  Bruxelles,  26  mars  1825.  Pas,  1825. 
361. 

36.  —  Le  commissionnaire  ou  mandataire 
salarié  qui,  au  lieu  de  remettre  à  son  com- 
mettant ou  mandant  les  sommes  qu'il  a 
reçues  pour  le  compte  de  celui-ci,  se  les 
approprie  frauduleusement,  se   rend   cou- 

f^aole  du  délit  d'abus  de  confiance  prévu  par 
'article  408  du  code  pénal.  —  Cass.,  21  juin 
1827.  Pas.  1827.  221.  —  Çontrà  :  Liège, 
22  avril  1823.  Pas.  1828.  395.  —  Liège,  6  dé- 
cembre 1823.  Pas,  1823. 552. 

57.  —  Un  notaire  qui  détourne  les  deniers 
jui  lui  sont  versés  par  les  parties  pour  servir 
à  le  couvrir  des  frais  d'enregistrement  com- 
met un  abus  de  confiance.  —  Cass.,  24  dé- 
cembre 1835.  Pas.  1835.  168. 
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38.  —  L'huissier  qui  s'est  approprié  la 
somme  reçue  à  la  suite  d'un  commandement, 
et  ne  l'a  restituée  qu'après  plusieurs  sommar 
tions  infructueuses  et  un  interrogatoire  subi 
devant  le  juge  d'instruction  et  son  renvoi 
devant  le  tribunal  correctionnel,  est  cou- 
pable d'abus  de  confiance.  —  Liège,  22  mars 
1839.  Pas.  1839.  59. 

39.  —  Le  détournement,  par  un  manda- 
taire salarié,  de  fonds  qu'il  a  reçus  en  exé- 
cution de  son  mandat  constitue  l'abus  de 
confiance.  —  Bruxelles,  8  janvier  1846.  B,  J. 
1846.  330. 

40.  —  Le  trésorier  d'une  fabrique  d'église 
qui  a,  en  sadite  qualité,  détourné  une  somme 
excédant  3,000  francs  ne  commet  pas  le  délit 
prévu  à  l'u*ticle  169  du  code  pénal,  pour  les 
percepteurs  ou  comptables  publics  qui  se 
rendent  coupables  de  détournement  de  de- 
niers publics  ou  privés  se  trouvant  entre 
leurs  mains  en  raison  de  leurs  fonctions^ 
mais  bien  le  délit  d'abus  rf«  confiance  spécifie 
à  l'article  408  du  code  pénal.  —  Liège,  6  mai 
1846.  Pas,  1846.  n.  245.  B,  J,  1846.  981. 

41.  —  N'est  pas  coupable  d'abus  de  con- 
fiance le  signataire  a'un  billet  à  ordre  qui 
détourne  à  son  profit  les  fonds  à  lui  remis  par 
un  des  endosseurs  pour  effectuer  le  pave- 
ment du  billet.  —  Irib.  Gand,  31  octoBre 
1846.  B.  J,  1846. 1601. 

42.  —  Se  rend  coupable  d'abus  de  con- 
fiance celui  à  qui  un  effet  de  commerce  a  été 
remis  afin  de  le  négocier  et  d'en  remettre  la 
valeur  et  qui  le  détourne  de  sa  destination, 
en  le  donnant  en  payement  à  un  de  ses  créan- 
ciers en  acquit  de  sa  dette  personnelle.  — 
Bruxelles,  31  janvier  1857.  Pas.  1857.  n.  252. 
B,  J.  1858. 1226. 

43.  —  Est  coupable  d'abus  de  confiance 
le  facteur  de  messageries  qui  détourne  les 
fonds  qui  lui  ont  été  remis  pour  en  faire  un 
usage  ou  emploi  déterminé.  —  Liège,  7  août 
1857.  Pas.  1860.  H.  15. 

44.  —  n  y  a  abus  de  confiance  de  la  part 
de  celui  qui  vend  à  son  profit  des  bestiaux 
oui  lui  out  été  confiés,  pendant  un  temps 
déterminé,  pour  en  faire  l'usage  convenu 
avec  le  propriétaire.  —  Bruxefles,  12  dé- 
cembre 1857.  Pas,  1858.  U.  242.  B,  J,  1868. 
1542. 

4K« — L'article  408  du  code  pénal  s'appliaue 
au  mandataire  non  salarié  ^ui  détourne  aes 
choses  mobilières  qu'on  lui  avait  remises  à 
charge  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminés.— Dînant,  3  août  1859.^.  /.  1859. 
1087. 

46.  —  Le  domestique  qui  reçoit  une  somme 
d'argent  à  titre  de  pourooire  pour  lui-même 
et  pour  un  autre  domestique,  et  qui  se  l'ap- 

Sroprie  tout  entière,  se  rend  coupable  au 
élit  d'abus  de  confiance. — Liège,  4  avril 
1860.  Pas,  1861.  H.  400.  B,  J.  1864.  628. 

47.  —  Constitue  l'abus  de  confiance  le 
fait  de  payer  la  dette  d'autrui  aux  tins  de  se 
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taxtt  remettre  le  gage  déposé  en  nantisBO- 
ment  par  le  Trai  propriétaire.  —  Liège, 
5  juin  1861.  P«.  1862.  II.  68.  J?.  J.  1864. 
602. 

48»  —  Est  abneif  INisage  du  oommerce 
autorisant  un  commissionnaire  à  retenir  à 
son  profit  la  différence  entre  le  prix  fixé  par 
le  consignant  et  le  prix  payé  par  l'acheteur, 
ou  la  différence  entre  le  poids  de  la  consi- 
gnation et  le  poids  de  la  vente  dee  mêmes 
marchandises. 

Se  rend  coupable  d'abus  de  confiance  le 
commissiounaire  qui  retient  le  montant  de 
ce»  différences  à  son  profit  et  à  l'insu  de  son 
commettant.  —  Bruxelles,  19  juillet  1861. 
Piu,  1861.  II.  401.  JB.  J.  1864. 494. 

•ra.  —  N'est  pas  coupable  d'abus  de  con- 
fiance l'associé  en  nom  collectif  qui  a  reçu 
des  sommes  dues  à  la  société  dont  U  fait  par- 
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recevoir.  —  Bruxelles,  18  mai  1864.  jf .  /. 
lbt>4. 1100. 

ISOm  —  Est  coupable  d'abus  de  confiance 
l'avocat  qui,  chargé  par  son  client  d'opérer 
le  recouvrement  de  plusieurs  créances,  se  fait 
donner  par  celui-ci  une  quittance  de  la 
somme  qu'il  a  recouvrée,  mais  garde  la 
somme,  contre  le  gré  du  client,  en  assurant 
mensongèrement  (qu'elle  doit  servir  à  acquit- 
ter des  frais,  et  s'etant  ainsi  créé  un  titre  de 
lil)èration  dont  il  fait  usage,  s'approprie  et 
détourne  cette  somme  au  préjuoice  du  pro> 

Êriétaire.  —  Gand,  14  mai  1866.  Pas.  1866. 
l.  234.  B,  J.  1866. 1518. 

51.  —  L'agent  commercial  engagé  comme 
mandataire  salarié  pour  le  débit  de  machines 
à  coudre  se  rend  coupable  d'abus  de  con- 
fitance  en  renseignant  a  son  nation  un  prix 
moindre  que  celui  auquel  il  a  vendu  et  en 
d'appropriant  la  différence. 

La  restitution  de  la  différence  postérieure- 
ment à  la  vente  n'enlève  pas  au  détourne- 
ment primitif  son  caractère  délictueux. 

Pour  l'estimation  de  la  réparation  due  au 
mandant,  partie  civile,  il  y  a  lieu  de  prendre 
en  consiaération  aussi  bien  les  restitutions 
que  celui-ci  aurait  à  effectuer  que  le  dom- 
mage ou'il  subit  dans  sa  clientèle,  à  raison  de 
l'incertitude  et  de  l'exagération  dans  les  prix 
de  sa  marchandise  résultant  de  la  condHiite 
frauduleuse  de  son  agent.  —  Anvers,  11  dé- 
cembre lc67.  B.  J.  1868. 1116. 

K2*  —  Est  coupable  d'abus  de  confiance 
celni  qui  a  dissipé  au  jeu  le  montant  de 
divers  effets  qui  lui  avaient  été  confiés  pour 
en  opérer  le  recouvrement,  à  charge  de 
remettre  ces  sommes  au  propriétaire  de  ces 
effets.  —  Liège,  14  mars  1661.  Pas,  1861. 
II.  385.  B,  J.  1864.  602.  —  Bruxelles,  19  dé- 
cembre  1867.  Pas.  1868.  II.  66.  J?.  J.  1868. 
S49. 

iS3«  —  Celui  qui  reçoit  du  tiers  porteur  les 
fonds  nécessaires  au  payement  d'un  effet  se 


rend  coupable  d'abus  de  confiance  s'il  ap- 
plique à  un  autre  usage  les  fonds  qui  lui  ont 
été  remis.  Il  en  est  même  ainsi  si,  pour 
désintéresser  le  tiers  porteur,  il  lui  remei  des 
obligations  productives  d'intérêt.  —  Dinant, 

25  janvier  1876.  Pas.  1876.  m.  120. 

M»  —  Constitue  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 491  du  code  pénal  le  fait,  par  le  débi- 
teur d'une  lettre  de  change,  auquel  des  fonds 
ont  été  confiés  par  un  tiers  porteur  pour  le 
payement  à  l'échéance,  d'employer  ces  fonds 
a  ses  besoins  personnels  et  de  laisser  protes- 
ter ladite  lettre  de  change.  Il  importe  peu 
que  les  fonds  fournis  par  le  tiers  porteur 
aient  été  fournis  moyennant  intérêt. — Liège, 
16  octobre  1875.  Cl.  et  B.  XXV.  114. 

ISt(.  —  Dans  les  associations  momentanées 
ou  en  participation,  l'associé  qui  traite  avec 
les  tiers  pour  l'administration  des  affaires 
sociales  agit  comme  mandataire  de  ses  coas- 
sociés et  leur  doit  compte  de  sa  gestion  ;  par 
suite,  il  se  rend  coupable  d'abus  de  con- 
fiance s'il  détourne  frauduleusement  à  son 
S  rôtit  les  deniers  ou'il  a  reçus  en  acquit  des 
ettes  sociales.  —  Dinant,  17  mars  1880.  Pas. 
1880.  III.  190. 

i$6.  —  Est  coupable  d'abus  de  confiance  le 
liquidateur  qui,  au  lieu  d'appliquer  les  fonds 

Î[ui  lui  sont  confiés  au  payement  des  dettes, 
es  détourne  frauduleusement  pour  les  em- 
ployer à  ses  besoins  personnels. 

Il  appartient  au  juge  saisi  de  la  prévention 
d'interpréter  le  titre  en  vertu  auquel  les 
objets  détournés  ont  été  remis  à  l'inculpé  ;  il 
n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  à  question  préjudi- 
cielle. —  Cass.,  9  août  1880.  Pas.  1880.  I. 
290. 

9m  Ahtsde  confiance  commis  par  détournement 
d'objets  confiés  pour  un  travail  salarié  ou 
non, 

tf7«  —  Le  meunier  qui  mêle  de  la  craie  au 
grain  qui  lui  est  envoyé  à  moudre  est  pas- 
sible des  peines  comminées  par  la  loi  du 
19  mai  1829  et  l'article  318  du  code  pénal. 

Le  meunier  qui  s'appropne  une  partie  des 
grains  qui  lui  ont  été  confies  pour  les  moudre, 
moyennant  un  salaire  déterminé,  se  rena 
coupable  d'abus  de  confiance. — Gand,  4  août 
1847.  Pas.  1848.  II.  81.  B.  J.  1848.  888. 

ISS.  —  ^  rend  coupable  d'abus  de  con- 
fiance le  meunier  qui,  chargé  de  transfor- 
mer en  farine^  moyennant  salaire,  des  grains 
qui  lui  ont  été  confiés,  en  détourne  une  par- 
tie, qu'il  remplace  par  de  la  farine  d'une 
qualité  inférieure  ou  par  de  la  craie. 

Ce  mélange  de  craie  avec  de  la  farine  des- 
tinée à  la  confection  du  pain,  lorsqu'il  a  lieu 
dans  des  proportions  nuisibles  à  la  santé, 
constituerait  ae  plus  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  au  19  mai  1829  et  tomberait 
sous  l'application  des  peines  comminées  par 
l'article  318  du  code  pénal.  —  Bruxelles, 

26  décembre  1856.  Pas.  1858.  II.  262. 

159.  —  Une  ouvrière  qui  reproduit  et  débite 
pour  8on  compte  des  dentelles  dont  le  dessin 


28 


ABUS  DE  CONFIilfCE. 


ABUS  DE  GONniRCE. 


(non  déposé)  lui  a  été  confié  ne  commet  pas 
l'abus  de  confiance  prévu  par  l'article  406  du 
code  pénal.  —  Bnixelles,  24  mai  1861.  B.  /. 
1861.793. 

60»  —  Est  coupable  d'abus  de  confiance 
l'ouvrier  salarié  qui,  chargé  de  la  coupe  de 
certains  vêtements,  conserve  les  déchets  des 
marchandises  que  son  maître  lui  a  remises. 
—  Liège.  14  novembre  1861.  Pas.  1862.  U. 
356. 

m»  Abus  de  confiance  commis  par  des  domeS' 
tiques,  employés,  ete. 

61.  —  Le  détournement  de  deniers  confiés 
à  un  serviteur  à  gages  pour  un  usage  déter- 
miné constitue  un  abus  de  confiance,  alors 
que  ces  deniers  ont  été  restitués  au  proprié- 
taire avant  les  poursuites  par  la  mère  de  la 
prévenue.— Liège,  21  juillet  1832.  Pas,  1882. 

02.  —  Le  commissionnaire  salarié  d'un 
mont-de-piété  qui  détourne  à  son  profit  les 
fonds  remis  entre  ses  mains  pour  le  service 
de  cet  établissement  se  rend  coupable  d'un 
délit  ofi&ant  tous  les  caractères  de  l'abus  de 
confiance.  —  Bruxelles.  22  novembre  1833. 
Pas,  1838.  240. 


ciant  qui  l'emploie  ne  peut  tomber 

I)ire  de  l'article  386,  vfi  3,  du  code  pénal  que 
orsque  le  jury  a  déclaré  que  ce  commis 
voyageur  est,  relativement  aux  recettes, 
domestique  ou  homme  de  service  à  gages  : 
autrement  il  y  a  seulement  abus  de  con- 
fiance. 

Un  commis  voyageur  n'est,  en  général,  ni 
domestique  ni  homme  de  service  a  gages.  — 
Gass.,  4  janvier  1847.  Pas,  1847. 1.  â2.  B.  J. 
1847. 159. 

64U  —  Le  commis  voyageur  qui,  fraudu- 
leusement,  détourne  ou  dissipe,  au  préjudice 
de  son  principal,  le  prix  des  marchandises 
qu'il  a  placées  pour  compte  de  ce  dernier,  est 
coupable  d'abus  de  connance  et  passible  des 
peines  portées  par  l'article  406  du  code 
nénal.  —  Casa.,  18  juillet  1848.  Pas.  1848. 

65.  —  Est  coupable  du  vol  prévu  par  le 
no  3  de  l'article  386  du  code  pénal,  et  non 
d'abus  de  confiance,  l'homme  de  service  à 
gages  qui  a  conservé  et  détourné  frauduleu- 
sement diverses  sommes  qu'il  avait  touchées 

fiour  le  compte  de  son  msdtre.  —  Liège, 
6  septembre  1858.  Pas.  1854.  II.  839.  B.  J. 
1854. 1668. 

66.  —  Le  domestique  qui,  chargé  par  son 
mûtre  de  porter  une  lettre  à  la  poste,  s'ap- 
proprie les  yaleurs  qu'elle  renferme,  commet 
non  un  vol,  mais  un  abus  de  connance.  — 
Bruxelles.  24  juin  1858.  Pas.  1860.  II.  14. 
B.  J.  1859.  1391.  —  Bruxelles,  7  avril  1869. 
Pas.  1860.  U.  14.  B.  J.  1860. 1211. 

67.  —  Est  punissable  le  détournement 
oommia  par  im  employé  au  pr^udice  de  son 


patron,  même  lorsau'il  porte  sur  une  valeur 
inférieure  au  taux  du  cautionnement  déposé 
lors  de  l'entrée  en  fonctions.  —  Bruxelles, 
21  mars  1872.  B.  J,  1872.  509.  —  Li^e, 
3  mars  1877.  Cl.  et  B.  XXVI.  509. 

r.  Abus  de  blanc^eing.  — •  Preuve. 

68* — L'exception  par  laquelle  un  prévenu 
soutient  que  le  ministère  public  est  non 
recevable  a  prouver  par  témoins  l'existence 
et  la  remise  d'un  blanc-seing,  et  qu'un  billet 
n'a  été  transmis  qu'à  titre  de  mandat,  sou- 
lève une  question  préjudicielle  qui  doit  être 
vidée  avant  toute  instruction  sur  le  fond. 
Ainsi,  lorsqu'un  tribunal,  au  lieu  de  suivre 
cette  marche  et  de  statuer  hic  et  nunc  sur 
cette  exception,  joint  l'exception  au  fond  et 
ordonne,  sous  toutes  réserves,  qu'il  sera 
passé  outre  à  l'audition  des  témoins,  son 
jugement  renferme  un  refus  de  statuer  sur 
des  réquisitions  faites  et,  par  suite,  une  con- 
travention aux  articles  408  et  413  du  code 
criminel. — Gass.,  12  février  1844.  Pas.  1844. 
1. 154. 

69.  —  n  suffît,  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 407  du  code  pénal,  qiril  y  ait  preuve  de 
l'abus  de  blanc-seing;  le  ministâ^  public 
n'est  pas,  en  outre,  tenu  d'établir  que  le 
blanc-seing  aurait  été  confié  au  prévenu.  — 
Bruxelles,  4  avril  1846.  Pas.  1846.  II.  265. 
-»./.  1846.  655. 

70.  —  Le  délit  d'abus  de  blanc-seing  peut 
être  prouvé  par  témoins.  —  Termonde,  o  dé- 
cembre 1846.  B.  J.  1847.  11.  —  Gand, 
3  février  1847.  B,  J.  1847.  231. 

71.  —  Est  légale,  et  non  contraire  aux  dis- 
positions des  articles  1341  et  1965  du  code 
civil,  la  preuve  par  témoins,  reçue  par  une 
cour  d'assises,  de  l'existence  du  mandat 
donné  à  un  individu  commerçant  de  négo- 
cier des  traites  en  blanc  pour  compte  d'un 
tiers.— Gass.,  17  avril  1848.  Pas.  1848. 1. 387. 
B.  J.  1848.  758. 

72.  —  Four  que  le  délit  d'abus  de  blanc- 
seing  existe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet 
abus  soit  de  nature  à  compromettre  la  for- 
tune du  signataire  ;  il  suffit  qu'il  puisse  com- 

Îiromettre  sa  personne. — Gass.,  26  novembre 
849.  Pas.  1850. 1.  33.  B.  J.  1849. 1517. 

73«  —  Gelui  qui,  sur  un  écrit  ainsi  conçu  : 
«  Bon  pour  1^000  francs  »  (avec  la  signa- 
ture du  souscripteur),  écrit  à  lui  confié  par 
ce  dernier,  son  associé,  mais  dans  un  but 
déterminé  et  circonscrit^  et  nullement  pour 
être  négocié^  ajoute  frauduleusement  les 
mots  :  «  à  présentation,  j'accepte  et  promets 
de  payer  km,  G.  Reyers,  n^ociant,  ou  à  son 
ordure,  la  somme  de  16,000  francs,  valeur 
reçue  en  espèces,  j,  et  poursuit  en  justice  le 
recouvrement  du  blanc-seing  ainsi  rempli 
contre  l'intention  formelle  des  parties,  se 
rend  coupable  d'abus  de  blanc-seing.  — 
Bruxelles,  9  mars  1850.  Pas,  1850.  II.  328. 
-&./.  1851. 1116. 

74«  —  Un  écrit  portant  bon  pour  seize  mille 
francs,  avec  la  signature  du  souscripteur,  na 
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oonrtitae  pas  par  lui-même  mi  titre  complet 
de  débition. 

En  conséquence,  l'honte  frauduleuse,  par 
le  porteur  de  semolable  écrit,  d'une  date  et 
des  mots  :  à  présentation,  f  accepte  et  promets 
de  payer  à  M.  Oillard  Reyers,  négociant  à..., 
la  somme  de  16fiOO  Jrancs,  valeur  reçue  en 
espèces  ou  à  son  ordre,  constitue  l'abus  d'un 
blanc  seintr. 

L'abus  crun  blano-seing  ne  revêt  les  carac- 
tères d'un  faux  qu'autant  que  la  pièce  n'ait 
pas  été  confiée  à  celui  qui  en  a  abusé.  — 
Cass.,  SI  juillet  1850.  Pas.  1850. 1.  428. 

7tf.  —  La  remise  d'un  blanc-seing  peut 
surtout  être  constatée  par  témoins  alors  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 


76»  —  Les  tribunaux  correctionnels  peu- 
vent admettre  la  preuve  testimoniale,  pour 
constater  la  reifise  d'un  blanc-seing  entre  les 
mains  de  celui  à  qui  l'on  impute  d'en  avoir 
abusé.  —  Cass.,  15  juin  1816.  Pas.  1815.  407. 
—  Cass.,  19  novembre  1845.  Po^.  1846.1. 115. 
B,  J.  1846. 5.  —  Bruxelles,  4  avril  1846.  Pas. 
1846.  n.  265.  B.  /.  1846.  655.  —  Cass., 2  juin 
1846.  Pas.  1846. 1. 271.  —  Cass.,  16  mars  1847. 
Pas.  1847.  I.  839.  B.  J.  1847.  392.  —  Liège, 
18  février  1850.  Pas.  1850.  II.  130.  B.  J. 
1851.  867.  —  Gand,  15  novembre  1854.  Pas. 
1856.  n.  195.  B.  J.  1854. 1533. 

a.  Abus  des  faiblesses  et  des  passions 
d^un  mineur» 

77.  —  Celui  qui  abuse  des  passions  d'un 
mineur  pour  lui  faire  souscrire  des  billets 
ayant  pour  cause  des  prêts  usuraires  se  rend 
passible  des  dispositions  sur  l'abus  de  con- 
tiance.  —  Liège,  23  février  1844.  Pas.  1844. 
U.  344.  B.  J.  1844.  1237. 

78.  —  Celui  qui  se  fait  souscrire  par  im 
mineur  des  billets  à  ordre  dont  la  valeur  est 
fournie  partie  en  argent  et  partie  en  objets 
mobiliers  dont  la  vente  est  imposée  comme 
condition  du  prêt  et  qui  sont  évalués  à  des 

frix  exagérés,  tombe  sous  l'application  de 
article  406  du  code  pénal  qui  punit  l'abus 
des  besoins,  des  faiblesses  ou  des  passions 
d'un  mineur. 

La  ratification  donnée  après  la  minorité 
n'efbce  pas  le  délit.  —Bruxelles,  19  novem- 
bre 1868.  Pas.  1859.  II.  341.  B.  J.  1858. 1518. 

§  3.  —  Compétence.  —  Poursuites.  —  Preuve. 

79.  —  La  prévention  d'avoir  détourné  un 
objet  remis  en  gage  ne  peut  être  établie  par 
témoins,  alors  que  cet  objet  excède  la  somme 
de  150  francs  et  que  la  remise  en  est  déniée 
par  le  prévenu.  —  Bruxelles,  16  novembre 
1837.  Pas.  1837.  236. 

80.  —  Lorsqu'un  mandataire  a  reçu  des 
valeurs  pour  en  faire  un  emploi  difieré  par 
un  certain  événement,  par  exemple,  pour  ac- 
Quitter  un  prix  de  vente  après  la  clôture 
d'on  ordre,  la  plainte  déposée  par  le  mandant 


entre  les  mains  de  la  justice  n'est  pas  un 
obstacle  à  ce  que  le  juge  fixe  l'époque  de 
l'abus  de  confiance  à  une  date  postérieure 
à  celle  de  la  plainte,  de  manière  à  écarter 
toute  exception  de  prescription  contre  la 
poursuite. 

Elle  ne  prouve  pas  non  plus  la  révocation 
du  mandat  à  la  date  de  son  dépôt  entre  les 
mains  du  procureur  du  roi.  —  Cass.,  2  jan- 
vier 1849.  Pas.  1849. 1.  119.  B.  J.  1849.  891. 

8i«  —  Le  refus  ou  l'impuissance,  de  la 

Sart  du  dépositaire  ou  mandataire  infidèle, 
e  remplir  ses  obligations  peut  être  éta- 
blie par  tous  les  modes  de  preuve  admis  en 
général  pour  la  constatation  des  crimes  et 
délits  sans  qu'il  faille  un  acte  d'huissier.  — 
Gand,  24  décembre  1856.  Pas.  1858.  H.  22. 
B.  J.  1857. 216.— Cass.,  17  février  1857.  Pas. 
1857. 1.  86.  B.  J.  1857.  977. 

82*  —  L'individu  qui,  au  moyen  de  ma- 
nœuvres fhraduleuses,  s'est  fait  remettre  des 
fonds  à  l'étranger  pour  en  faire  un  usage  dé- 
terminé, qui  s'est  approprié  ces  fonds  et  qui. 
après  en  avoir  dissipé  une  partie,  se  rena 
en  Belgique,  où  il  dissipe  le  surplus,  a  con- 
somme le  délit  d'abus  de  confiance  en  pays 
étranger.  En  conséquence,  les  tribunaux 
belges  sont  incompétents  pour  en  connaître. 
—  Cass.,  12  avril  1859.  Pas.  1859.  I.  199. 
B.  J.  1859.  611. 

83.  —  La  nreuve  testimoniale  est  admise, 
même  en  l'aosence  d'un  commencement  de 
preuve  écrite,  pour  établir  les  faits  constitu- 
tifs de  l'abus  de  la  confiance  d'un  mandant, 
lorsque  la  fraude  a  été  employée  pour  obte- 
nir le  mandat.  —  Anvers,  30  avril  1861. 
B.  J.  1861. 1145.  Cl.  et  B.  X.  553. 

84*  —  Le  mandat  donné  par  un  marchand 
à  son  commis  étant  commercial,  la  preuve 
par  témoins  peut  en  être  rapportée  devant  le 
tribunal  correctionnel,  lorsqu'il  est  un  des 
éléments  constitutifs  d'une  prévention  d'abus 
de  confiance  à  la  charge  du  commis. — Liège, 
le'  juillet  1865.  Pas.  1865.  H.  395. 

8I$«  —  n  est  de  principe,  lorsqu'un  délit 
consiste  dans  la  violation  d'un  contrat;  que 
l'existence  de  ce  contrat  s'établisse  suivant 
les  règles  de  la  loi  civile. 

Constitue  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  l'interrogatoire  subi  et  signe  par  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction.  — 
Bruxelles,  6  juillet  1867.  Pas.  1869.  H.  130. 
B.  J.  1868.  252. 

88.  —  Il  suffit  que  le  détournement  ait  eu 
lieu  dans  le  pays  pour  que  celui  qui  s'en  est 
rendu  coupable  soit  justiciable  des  tribunaux 
belges. 

Peu  importe  que  les  fonds  détournés  aient 
été  dissipés  ailleurs. 

Ainsi,  le  mandataire  qui  touche  une  somme 
d'argent  pour  son  mandant  et  qui,  au  lieu 
de  la  lui  remettre  au  jour  fixé,  remporte  le 
même  jour  pour  aller  l'exposer  aux  risques 
du  jeu  en  pays  étranger,  s'approprie  ces 
Ibnas  par  leiait  de  son  départ,  et  consomme 
dans  le  pays  même  le  délit  d'abus  de  cou- 
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fiance,  la  disdipatîoû  à  l'étranger  n'étant  qne 
la  suite  de  ce  délit. — Bruxelles,  19  décemore 
1867.  Pm,  1868.  II.  56.  B.  /.  18G8.  349. 

87*  —  Il  appartient  au  juge  du  fait  d'ap- 

Srécier  par  l^ensemble  des  circonstances  et 
e  déclarer  si  le  prévenu  s'est  rendu  cou- 
pable d'abus  de  confiance.  Le  fait  constaté 
par  le  juge,  à  charge  du  prévenu,  d'avoir 
retenu  ou  ^«f/of/rtt^^frauduleasement  des  titres 
contenant  obligation,  qui  ne  lui  avaient  été 
confiés  qu'à  charge  de  les  acquitter  ou  de  les 
rendre^  constitue  l'abus  de  confiance  prévu 
et  puni  par  l'article  491  du  code  pénal  et 
motive  le  jugement  de  condamnation.  — 
Cass.,  10  janvier  1870.  Pas.  1870. 1.  25. 

88«  —  La  preuve  de  la  remise  de  l'objet 
frauduleusement  détourné  ne  doit  pas  être 
rapportée  par  écrit,  alors  même  que  la  valeur 
de  cet  objet  est  supérieure  à  150  francs,  si  la 
remise  n'est  pas  contestée. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  le  prévenu  fait  dé- 
faut et  se  soustrait  par  la  fuite  aux  poiu> 
suites  dont  il  est  l'objet. — Liège,  24  novem- 
bre 1870.  Pas,  1671.  II.  28.  B.J.  1870. 15G5. 

89*  —  Dans  une  poursuite  en  abus  de  con- 
fiance, le  nantissement  dont  la  valeur  excède 
150  francs  ne  peut  se  prouver  par  témoins. — 
Bruxelles,  26 décembre  1873.  B.  J.  1874.235. 

90.  —  L'article  2074  du  code  civil  ne  con- 
cerne que  le  privilège  du  créancier  nanti  à 
l'encontre  des  tiers. 

£n  cas  de  conflit  entre  un  créancier  gagiste 
et  les  tiers,  un  acte  écrit  et  enregistré  n'est 
exigé  que  pour  autant  que  le  montant  de  sa 
créance  excède  150  francs,  quelle  que  soit  la 
valeur  des  objets  donnés  en  gage. 

Mais  l'oxii^tence  d'un  contrat  do  nantisse- 
ment, dont  la  violation  est  incriminée  comme 
constituant  un  abus  de  confiance,  ne  peut 
pas  être  prouvée  par  témoins  lorsc^ue  la  va- 
leur des  objets  donnés  en  gage,  qui  auraient 
été  détournés,  excède  150  francs,  bien  que  la 
somme  prêtée  sur  gage  soit  inférieure  à 
150  i'mncs. 

Kt  s'il  n'existe  aucun  commencement  de 

Sivuve  pai'  écrit,  l'action  du  ministère  public 
oit  être  déclarée  non  recevable  quant  à  pré- 
sent. —  Bruxelles,  3  juin  1876.  Pas.  1876. 
11.259. 

01* —  Lorsqu'une  poursuite  du  chef  d'abus 
do  couliaucc  est  fondée  sur  la  violation  d'un 
contrat,  ce  contrat  doit  être  prouvé  confor- 
mément aux  règles  du  droit  civil,  et  par  con- 
seil ueut  l'Aveu  du  prévenu  en  ce  <|ui  touche 
rcxistonoe  de  ce  contrat  ne  peut  être  divisé 
contre  lui.  —  Tongres,  2  novembre  1876. 
Pas.  1877.  m.  327. 

Oi.  —  La  remise,  à  titre  de  mandat,  d'ef- 
fets ou  valeurs  dont  le  détournement  est 
incriminé  comme  constituant  le  délit  d'abus 
de  confiance,  ne  peut  être  établie  que  con-  ' 
forniément  aux  règles  du  droit  commun. 

£u  conséquence,  si  le  contrat  comporte 
une  valeur  de  plus  do  150  francs,  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admissible,  s'il  a  été 
possible  de  se  prooorer  une  preuve  écrite.  ' 


a 

agents  d'une  station  de  chemin  de 

fer  d'expédier  un  pli  contenant  des  valeurs 
dont  le  détournement  lui  est  imputé,  si 
celles-ci  ont  été  déclarées  comme  étant  supé- 
rieures à  150  francs.  —  Gand,  9  mai  1877. 
Pas.  1877.  n.  323.  B.  J.  1877. 1503. 

95*  —  Une  prévention  d'abus  de  confiance 
ne  peut  s'établir  par  témoins  quand  elle  est 
basée  sur  un  prétendu  dépôt  méconnu  et 
d'une  videur  supérieure  à  150  francs.  — 
Gand,  8  «At  1877.  B.  J.  1677. 1422. 
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§  !•'.  —  Partie  générale.  —  Législation. 

i*  —  Le  mandat  donné  à  l'effet  de  se  oon- 
stitaer  caution  solidaire  pour  les  suites  d'une 
oointravention  en  matière  d'accises^  et  de 
stipuler  à  cet  effet  avec  l'administration  tout 
ce  qui  sera  trouvé  bon  et  utile  dans  l'intérêt 
des  parties,  et  sous  la  réserve  de  tous  ses 
droits,  renferme  pour  le  mandataire  un  pou- 
voir illimité,  et  notamment  celui  de  consen- 
tir à  ce  que  les  condamnations  à  prononcer 
contre  les  contrevenants  fussent  de  plein 
droit  exécutoires  contre  la  caution,  sans  nou- 
veau jugement  et  même  quant  à  la  contrainte 
par  corps. — Bruxelles,  18  octobre  1823.  Pas. 
1823.  514. 

2.  —  Lorsqu'un  acte  notarié  de  caution- 
nement^ consenti  pour  les  suites  d'une  con- 
travention^ stipule  que  «  les  condamnations 
à  intervenir  de  ce  cnef  contre  les  cautionnés 
seront  exécutées  contre  la  caution  en  vertu 
de  la  grosse  dudît  acte,  et  sans  qu'il  inter- 
vienne à  cet  égard  aucun  jugement  et  de  la 
manière  et  pour  autant  qu'elles  seraient  exé- 
cutoires contre  les  condamnés  eux-mêmes  nj 
ces  stipulations  doivent  être  respectées,  et  si 
les  débiteurs  principaux  sont  passibles  de 
la  contrainte  par  corps,  cette  contrainte 
peat,  même  sans  nouveau  jugement,  être 
exercée  contre  la  caution. — Bruxelles,  18  oc- 
tobre 1823.  Pas.  1823.  514. 

3»  —  L'article  290  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822  n'accorde  privilège  a  l'adminis- 
tration des  accises  que  sur  les  Dîens  meubles 
du  débiteur.  —  Liège,  9  mai  1888.  Pas.  1833. 
146. 

4.  —  La  loi  du  24  décembre  1829  n'a  pas 
porté  d'autres  modifications  à  la  loi  du 
iJ  juillet  1822,  relative  à  l'impôt  sur  le 


sucre,  ^ue  la  majoration  du  droit,  la  déduc- 
tion de  15  pour  cent  pour  les  sucres  bruts 
importés  des  colonies  de  l'Etat^  et  enfin  une 
nouvelle  proportion  pour  le  déchet  entre  le 
sucre  brut  et  le  sucre  raffiné. 

Les  modes  d'apurement  des  comptes  éta- 
blis par  la  loi  de  1822  sont  restés  en  vigueur 
sous  celle  de  1829  ;  un  de  ces  modes,  la  dé- 
charge pour  exportation,  ne  peut  excéder  la 
somme  qui  a  été  portée  en  compte;  ce  serait 
là  créer  une  prime  par  induction,  résultat 
contraire  au  but  final  des  lois  prérappelées 
(art.  12,  loi  du  12  juillet  1821). 

La  disposition  linale  du  littera  d  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  24  décembre  1829,  ordon- 
nant la  déduction  de  15  pour  cent,  n'est 
qu'énonciative  ;  elle  ne  s'applique  pas  seule- 
ment au  dernier  paragraphe,  qui  ne  s'occupe 
que  des  sucres  bruts,  mais  à  ceux  qui  le  pré- 
cèdent, et  ainsi  à  toutes  les  espèces  de  sucres 
qui  obtenaient  la  décharge. — Gass.,  31  mars 
1834  {inédit). 

&  —  Le  crédit  permanent  accordé  par  la 
loi  du  27  juillet  1822  a  pu  être  enlevé,  sans 
effet  rétroactif,  par  la  loi  çostérieure  du 
24  décembre  1829,  et  remplace  par  un  crédit 
à  terme,  applicable  tant  aux  vins  qui  se 
trouvaient  aeià  dans  les  magasins  des  con- 
tribuables qu'à  ceux  qui  y  seraient  importés 
par  la  suite.  — Gand,  1"  août  1834.  Pas. 
1834.206. 

S. — D'après  la  loi  générale  du  26  août  1822, 
celui  qui  s'est  constitué  caution  solidaire, 
avec  renonciation  au  bénéfice  de  discussion, 
pour  un  crédit  à  terme  consenti  par  l'admi- 
nistration des  accises  à  un  redevable,  et  a, 
par  suite  de  la  demeure  de  ce  dernier  d'ac- 
quitter un  terme  de  crédit,  donné  hypothèque 
pour  l'intégralité  des  droits  dus,  ne  peut 
s'opposer  à  une  contrainte  décernée  de  ce 
chef  contre  lui,  en  soutenant  que  l'adminis- 
tration, avant  depuis  néglisré  de  faire  usage 
du  privilège  et  de  l'hypothèque  légale  de 
l'article  29U  de  la  loi  générale,  s'est  mise  par 
son  fait  dans  l'impossibilité  de  le  subroger 
dans  ses  droits  vis-à-vis  du  débiteur  princi- 
pal^ conformément  à  l'article  2037  du  code 
civil. 

Cette  caution  ne  pourrait,  en  présence  des 
circonstances  déduites  plus  haut  et  foriifiées 
de  celle  que  la  caution  a,  dans  l'acte,  déclaré 
qu'elle  faisait  de  la  dette  principale  son  fait 
et  sa  dette,  en  exécution  de  son  cautionne- 
ment, soutenir  qu'elle  n'a  entendu  donner 
hypothèque  que  pour  sa  propre  obligation. — 
Gand,  15  décembre  1834.  Pm.  1884.  274. 

7*  —  Le  crédit  de  trois  mois,  accordé  par 
l'article  29  de  la  loi  sur  les  sucres,  peut,  en 
certains  cas,  être  refusé  par  l'administration 
des  accises  au  négociant  qui  le  réclame.  — 
Bruxelles,  18  mai  1835.  Pas.  1835. 195. 

&  -—  Lorsque,  pendant  les  opérations  du 
recensement  d'un  magasin  de  sel,  le  contri- 
buable a  déclaré  renoncer  à  la  contre- vérifi- 
cation, et  que.  par  suite  de  cette  renonciation 
ainsi  taite  à  1  avance,  une  partie  des  mar- 
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chandises  déjà  pesées  et  vérifiées  a  été  mise 
à  sa  disposition,!!  n'est  plus  recevable, après 
le  recensement  termine,  à  se  prévaloir  de 
l'article  150de  la  loi  généraledn  26  août  1822, 
pour  exiger  une  contre-vériiication  sous  pré- 
texte d'errenrs  possibles  dans  les  pesées  ul- 
térieures. —  Cass.,  20  décembre  lë38.  Pas. 
1838.  429. 

9«  —  L'article  290  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822  sur  les  accises,  etc., qui  accorde 
à  l'administration  le  droit  d'exécution  parée 
contre  les  redevables  et  leurs  cautions,  mais 
en  limitant  l'exercice  à  une  année  depuis  que 
la  dette  a  été  exigible,  établit  une  véritame 
déchéance  dont  l'efi'et  est  d'éteindre  le  droit 
d'exécution  qui  n'a  pas  été  exercé  dans  le 
terme  voulu,  et  ne  permet  pas  d'invoquer 
ici  les  règles  relatives  à  la  péremption  ou  à 
la  prescription,  et  notamment  les  interrup- 
tions que  comporte  la  prescription.  —  Gand, 
16  décembre  1839.  Pas,  1839.  217. 

10.  —  L'arrêté  du  18  août  1846  sur  les  su- 
cres est  légal.  —  Tongres,  4  mars  1847. 
B.  J.  1847.  386. 


de  la  loi  du  4  avril  1843.  —  Hasselt,  25  mai 
1855.  B.  J.  1855. 808. 

12«  —  Les  lois  iiscales  sont  de  stricte  in- 
terprétation.— Grand,  14  août  1855. Pa«.  1856. 
II.  419.  B.  y.  1855. 1213.— Gand,  13  mai  1857. 
Pas.  1857.  II.  374.  B.  J.  1857. 910. 

13.  —  Est  légal  l'arrêté  du  ministre  des 
finances  du  4  août  1858  qui,  pour  la  distilla- 
tion du  jus  de  betteraves,  impose  l'obligation 
d'avoir  terminé  le  chargement  des  cuves 
dans  un  délai  déterminé. 

Far  suite  est  punissable  le  fait  d'avoir  con- 
trevenu à  cette  obligation.  Le  rechargement 
S  eut  résulter  d'une  diminution  anormale 
ans  le  vide  de  la  cuve.  —  Liège,  19  janvier 
1860.  Pas.  1862.  II.  23.  B.  J.  1864.  905. 

14»  —  Les  prescriptions  des  articles  185, 
no  2, et  187, no  l,de  la  loi  générale  du  26 août 
1822  ne  concernent  pas  des  marchandises  au- 
tres que  celles  qui  lont  l'objet  du  commerce 
d'un  débitant  de  boissons. 

Quant  aux  autres  objets,  les  commerçants, 
boutiquiers  et  détaillants  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  particuliers,  et  il  leur  est 
permis  d'être  pourvus,  dans  une  limite  res- 
treinte, des  marchandises  soumises  à  l'accise, 
dénommées  à  l'article  185,  no4,  de  la  loi  pré* 
citée. 

Ainsi,  une  marchande  de  boissons  alcooli- 
ques a  pu  avoir,  dans  sa  cave,  un  tonneau  de 
vin,  sans  encourir  les  peines  comminées  par 
la  loi  des  accises  pour  les  dépôts  clandestins. 
—  Bruxelles,  26  janvier  18w.  Pas.  1866.  H. 
18.  B.  J.  1866.  685. 

15.  -^  L'article  219  de  la  loi  du  26  août 
1822,  qui  assimile  à  l'exportation  ou  l'impor- 
tation frauduleuse  et  punit^  comme  telle, 
tout  transport   intérieur  qui  se   fait   sans 


acquit4-caution  ou  passavant,  dans  le  cas  où 
l'un  ou  l'autre  de  ces  documents  est  requis, 
ne  concerne  que  le  transport  dans  le  rayon 
de  la  douane.  Les  mots  transport  intérieur  n^ 
désignent  que  la  circulation  dans  le  terri- 
toire réservé. 

L'arrêté  roval  du  8  février  1851  n'accorde 
l'exemption  des  droits  sur  le  sel  brut,  prove- 
nant de  l'importation  des  cuirs  salés  exoti- 
Î[ues,  que  lorsque  ce  sel  est  emplové  à  la  sa- 
aison  des  cuirs  verts  indigènes  aestinés  à 
l'exportation  et  sous  les  conditions  et  forma- 
lités de  l'arrêté  ministériel  du  11  mai  1855. 
—Gand,  11  juin  1867.  Pas.  1868.  H.  130.^./. 
1868. 1827. 

i&  —  La  loi  sur  le  sel,  du  5  ianvier  1844, 
interdisant  de  transporter  le  sel  non  couvert 
de  documents,  a  pour  sanction  la  disposition 
générale  de  l'article  25  de  la  loi  du  6  avril 
1843.— Gand,  11  juin  1867.  Pas.  1868.  H.  130. 
B.  J.  1868.  1327.  —  Cass.,  7  août  1867.  Pas. 
1868. 1.  73.  B.  J.  1868. 1323. 

17*  —  L'arrêté  ministériel  du  6  mars  1874, 
autorisant  la  fabrication  du  sucre  par  le  pro- 
cédé de  la  carbonatation  trouble,  a  la  même 
autorité  que  la  loi,  en  vertu  de  la  délénition 
donnée  par  le  nouvoir  législatif.  — Cass., 
23  juillet  1878.  Pas.  1878. 1.  365.  B.  J.  1878. 
1238. 

§  2. — Règlements  et  prescriptions  légales. 

18.  —  Quand  il  s'agit  de  constater  un  dé- 
ficit de  farines  chez  un  distillateur,  les  quan- 
tités consommées  doivent  lui  être  comptées, 
non  d'après  la  capacité  absolue  des  cuves  de 
macération^  mais  d'après  cette  capacité,  ('^ 
duction  faite  d'un  dixième.  —  liruxml 
15  février  1827.  Pas.  1827.  63. 

19*  —  La  déduction  accordée  aux  sauniers 
par  l'article  13  de  la  loi  du  21  août  1822,  pour 
le  sel  brut  qu'ils  importent,  se  vendent  réci- 
proquement ou  reçoivent  aes  marchands  en 
gros,  peut  être  obtenue  sur  le  sel  brut  qu'ils 
vendent,  pour  être  raffiné,  à  des  sauniers 
autres  que  ceux  qui  jouissent  près  de  l'ad- 
ministration d'un  crédit  permanent.— Cass., 
22  mars  1827.  —  Pas.  1827. 106. 

%0m  —  Le  sirop  de  punch,  fabriqué  dans  le 
royaume  à  l'aide  de  boissons  distillées  à 
l'étranger,  doit  être  assimilé  aux  boissons 
distillées  a  l'étranger  et  soumis  aux  mêmes 
dispositions  des  lois  sur  l'accise,  notamment 
quant  à  sa  circulation  dans  le  royaume.  — 
Bruxelles,  15  février  1828.  Pas.  1828.  58. 

SI.  H-  La  loi  du  24  décembre  1829,  qui 
a  établi  une  augmentation  de  25  pour 
cent  sur  l'accise  des  vins  étrangers  et  des 
boissons  distillées  hors  du  rovaume,  a  im- 
posé toutes  les  marchandises  ae  cette  espèce 
existant  dans  le  royaume  et  non  encore  li- 
vrées à  la  consommation  au  !«' janvier  1830, 
soit  q^ue  les  droits  antérieurs  eussent  été  ac- 
quittes, soit  qu'ils  ne  l'eassent  pas  été  par 
suite  de  déclaration  en  crédit  permanent. 

Les  centimes  additionnels  et  le  timbre 
collectif  faisant  partie  de  l'impôt,  et  partioi- 
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lion  du  principal,  atteindre  tous  les  vins  et 
eanx-de-vie  non  livrés  à  la  consommation, 
bien  que  les  droits  antérieurs  en  aient  été 
acquittés.— Bruxelles,  2  mai  1832.  Pas.  1832. 
118. 

2â« — Le  négociant  jouissant  du  crédit  per- 
manent pour  r  accise  sur  le  sel  brut  n'est  dé- 
chargé, a  raison  de  celui  qu'il  expédie,  qu'en 
prouvant  qu'il  est  arrivé  a  sa  destination  et 
que  le  consignataire  a  payé  le  droit  ou  en  est 
débité. 

Ce  propos  de  l'avoué  adverse,  que  si  l'ex- 
péditeur prouvait  l'anivée  du  sel  à  sa  desti- 
nation le  procès  viendrait  à  cesser,  ne  rend 
pas  admissible  l'ofire  de  preuve  de  ce  fait 
isolé. 

L'accomplissement  de  la  seconde  condition 
n'est  pas  prouvé  par  cela  seul  que  le  receveur 
du  lieu  du  départ  a  délivré  le  permis  de 
transport,  surtout  quand  l'expéditeur  s'est 
oblige  à  rapporter  ultérieurement  la  preuve 
da  payement  du  droit. 

La  décharge  ne  peut  résulter  du  simple 
certificat  d'un  recensement  fait  en  vertu  de 
l'article  33  de  la  loi,  mais  seulement  du  cer- 
tificat de  décompte  délivré  par  le  receveur 
aux  termes  du  même  article. — Cass.,  10  mars 
1835.PIW.  1835.  41. 

«5,— L'article  68  de  la  loi  du  26  août  1822 
qui  autorise  l'administration  à  procéder  à  la 
vérification  nouvelle  d'un  chargement,  gt^^z^^ 
U  existe  des  soupçons  particuliers  de  fraude, 
ne  l'oblige  pas,  pour  user  de  ce  droit,  à  arti- 
culer l'existence  de  soupçons  de  cette  nature. 
—  Cass.,  8  juin  1835.  Pas,  1835. 100. 

24. — Celui  qui  exporte  du  suc^  raffiné  pour 
le  livrer  au  commerce  étranger  n'est  pas  tenu 
de  déclarer,  pour  l'assiette  du  droit,  le  poids 
net  de  la  marchandise  exportée,  déduction 
faite  du  poids  des  colis. 

K'est  pas  passible  de  peines  celui  c^ui  a  dé- 
claré le  poids  brut  et  a  obtenu  la  déduction 
légale  de  12  pour  cent  sur  ce  poids,  pour  les 
cous,  bien  qu'il  soit  prouvé  que  le  poids  do 
ces  derniers  ne  se  rapporte  pas  à  la  présomp- 
tion légale.  —  Liège,  14  mars  1836.  Pas. 
1836.58. 

25*  —  La  régularité  de  la  déclaration  que 
doivent  faire  les  distillateurs,  aux  termes  de 
l'article  33  de  la  loi  spéciale  sur  les  eaux-de- 
vie  indigènes,  n'est  pas  subordonnée  à  l'in- 
scription de  cette  déclaration  sur  le  registre 
à  souche  et  à  l'appositionide  la  signature  du 
déclarant  sur  ce  registre  ;  et,  par  suite,  le  dis- 
tillateur qui  commence  ses  opérations  avant 
l'accomplissement  de  cette  formalité  ne  peut 
être  constitué  en  contravention. 

Lorsque  le  receveur  a  refusé  d'admettre 
une  déclaration^  d'ailleurs  exactement  con- 
forme au  prescrit  de  l'article  33,  il  suflit  que 
le  distillateur  lui  fasse  notifier  cette  décla-, 
ration  par  huissier  pour  qu'il  ne  jinit-se  pas 
être  réputé  en  contravention.  —  Ciiss.,  4  scp- 
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tembre  1835.  Pas.  1835. 133.—  Cass.,  28  avril 
1837.  Pas.  1837.  85. 

26.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des 
difiérents  paragraphes  de  l'article  2  de  la  loi 
du  27  mai  1837,  et  de  l'esprit  qui  a  présidé  à 
leur  rédaction,  que  l'emploi  des  alambics  à 
la  fermentation  n'est  frauduleux  qu'autant 
que  les  cuves  destinées  à  la  macération  et 
déclarées  à  l'impôt  ne  présentent  point  un 
vide  correspondant  à  la  quantité  des  ma- 
tières dont  les  alambics  sont  chargés.  — 
Liège,  14  juillet  1838.  Pas.  1838.  202. 

27.  —  L'article  14  de  la  loi  du  27  mai  1837, 
sur  les  distilleries,  n'attache  la  présomption 
de  fraude  au  dépôt  de  matières  trempées, 
macérées,  etc.,  ailleurs  que  dans  les  vais- 
seaux désignés  pour  cet  usage  dans  l'amplia- 
tion  de  la  déclaration,  que  dans  le  cas  où  le 
fait  se  rapporte  à  une  distillerie  en  activité. 

En  conséquence,  cette  présomption  de 
fraude  vient  à  cesser  maigre  le  dépôt  susdit, 
quand  les  vaisseaux  et  appareils  distilla- 
toires  de  l'usine  sont  sous  les  scellés  posés 
par  l'administration. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  le  tribunal  a 
jugé  en  fait  que  le  dépôt  avait  pour  destina- 
tion la  nourriture  des  bestiaux.  —  Cass., 
9  juin  1845.  Pas.  1846. 1.  513. 

28.  —  L'écoulement  du  fluide  de  la  cuve- 
matière  après  l'heure  déterminée  par  la  dé- 
claration doit  être  considéré  comme  travail 
de  cuve-matière,  aux  termes  de  l'article  44 
de  la  loi  du  2  août  1822.  Cette  loi  n'a  fait  au- 
cune distinction  cour  le  cas  où  la  farine  au- 
rait été  difficile  a  travailler  dans  la  cuve- 
matière^  ni  pour  le  cas  où  le  fluide  ne 
coulerait  plus  qu'en  faible  quantité.  —  Char- 
leroi,  14  décembre  1847.  B.  J.  1848.  309. 

29.  —  En  matière  d'accises ^  l'usage  de 
hausses  mobiles  n'est  point  punissable  lors- 
qu'elles ne  peuvent  servir  a  la  fraude.  — 
Anvers,  22  novembre  1850.  B.  J.  1850.  1450. 

30.  —  La  loi  ne  permet  pas  à  l'adminis- 
tration de  prescrire,  pour  constater  la  con- 
tenance des  cuves-matières,  un  autre  mode 
de  jaugeage  que  le  jaugeage  métrique  ou  par 
einpotement. 

Ce  dernier  mode  doit  être  suivi  en  cas 
d'opposition.  —  Namur,  30  janvier  1851. 
.B./ 1851.  222. 

31.  —  Lorsq^ue  le  raffineur  jouissant  de 
termes  de  crédit  fait  une  cession  de  droit  à 
un  tiers  et  déclare  ensuite  vouloir  exporter 
du  sucre  raffiné  à  la  décharge  de  l'accise,  il 
demeure  personnellement  responsable  de 
toutes  les  conséquences  de  sa  déclaration, 
sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

En  cas  de  fraude,  le  cessionnaire  est  tenu 
solidairement  de  l'amende  et  des  frais.  — 
Trib.  Gand,  10  mai  1851.  B.  J.  1851.  874. 

52.  —  Est  légale,  comme  rentrant  dans  les 
attributions  du  conseil  communal,  l'obliga- 
tion impoFce  aux  brasseurs  par  \u\  rofrloniont 
communal  d  faiic,  ^()Vl^^  une  peine  (ommi- 
née,  une  déclaration  au  bureau  i)iincii>al  de 
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l'octroi  douze  heures  avant  de  commencer 
le  travail,  et  ce  pour  assurer  et  faciliter  l'im- 
pôt à  percevoir  sur  la  bière  dans  un  intérêt 
communal. 

L'article  16  de  la  loi  du  12  juillet  1821,  et 
l'arrêté  royal  du  10  novembre  182G,  n'y  sont 
pas  obstatifs.  Semblable  déclaration  à  faire 
au  bureau  des  accibcs  n'implique  pas  défense 
de  la  réitérer  au  bureau  de  l'octroi. 

Cette  obligation  est  d'autant  plus  légale- 
ment imi)osee  aue  le  règlement  est  approuvé 
par  arrêté  royat. 

Les  poursuites  pour  contravention  aux  rè- 
glements d'octroi  peuvent  être  faites  (ff^ce 
par  le  ministère  public  agissant,  dans  l'inté- 
rêt de  la  commune,  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  29  avril  1819. 

Celle-ci  peut  se  faire  représenter  devant  le 
juge^  sans  être  pourvue  d'une  autorisation 
particulière.  —  Liège,  4  février  1852.  Pas. 
1852.  U.  199.  B.  J.  Ib53.  846. 

53.  —  Lors  de  la  préparation  des  trempes 
dans  les  brasseries,  il  ne  peut  s'y  trouver  un 
mélange  de  matières  farineuses,  à  moins  de 
déclaration  préalable. 

11  importe  peu  que  ce  mélange  n'ait  pas  eu 
lieu  directement. et  qu'il  ne  soit  opéré  «que 

Sar  infiltration  d'un  vaisseau  de  la  orasserie 
ans  l'autre. 

Si  l'administration  des  accises  admet,  sans 
perception  de  droit,  la  présence^  dans  la 
trempe  des  chaudières,  d'une  certaine  quan- 
tité de  matières  farineuses,  cette  tolérance 
no  peut  être  invo(iuée  contre  l'application 
à  faire  eu  justice  de  la  loi  du  2  août  1822.  — 
13ruxelle8, 19  février  1858.  Pas.  1858.  II.  339. 
.ff./.  1659. 1223. 

54.  —  La  loi  du  27  juin  1842  ne  subor- 
donnaDt  pas  la  jouissance  de  la  déduction  de 
15  pour  cent  sur  le  droit  à  la  condition  que 
les  terres  cultivées  soient  arides  ou  ingrates, 
l'administration  ne  peut  refuser  cette  faveur 
à  celui  qui  cultive  des  terres  de  bonne  qua- 
lité. —  Liège,  7  juin  1872.  Pas.  1872.  U.  296. 
£.  J.  1872.  892. 

315.  —  L'article  5  de  la  loi  du  27  iuin  1842 
n'accorde  aux  distillateurs  une  déduction 
sur  le  droit  d'accise  que  quand  ils  cultivent 
par  euX'iiifhnes  une  surlace  déterminée. 

Le  distillateur  qui  cultive  par  voie  d'en- 
treprise, mais  à  ses  irais,  risques  et  périls,  ne 
jouit  pas  de  la  déduction.  —  Cass.,  29  octoore 
lb72.  Pas.  Ib72.  1.  479.  B.  J.  1872.  1512.  — 
Contra  :  Liège,  7  juin  lb72.  Pas.  1872.  II.  296. 
B.  J.  1872.  b02. 

36.  —  L'usage  des  hausses  mobiles  sur  les 
cuves  à  fermentation  est  proliibé.  —  Cass^ 
11  novembre  lb72.  Pas.  Ib73.  I.  19.  B.  J. 
1672.  1513. 

57.  —  La  loi  du  26  mai  1856,  qui  a  établi 
comme  bases  du  droit  à  payer  par  le  fabri- 
cant de  sucre  de  betterave  le  volume  et  la 
densité  du  jus  à  déiéquer,  prescrit,  d'une 
manière  absolue,  que  le  volume  de  ce  jus 
sera  exclusivement  déterminé  par  la  capa- 
cité des  vaisseaux  destinés  à  le  recevoir. 


lùa  cas  de  contravention  à  l'article  25  de 
cette  loi,  ce  principe  doit  donc  recevoir  ap- 
plication pour  la  fixation  du  quantum  des 
droits  fraudés  à  payer  par  le  contrevenant. 

£n  conséquence,  s'il  a  été  constaté  en  fait 
^ue  lorsque  l'une  des  chaudières  à  déféquer 
était  en  cnargement,  son  robinet  de  déchai^ 
était  ouvert  et  conduisait  le  jus  non  déféqué 
dans  le  bac  destiné  à  recevoir  les  écumes 

Provenant  de  la  défécation,  la  capacité  de  ce 
ac  détermine  seule  la  quantité  de  ius  sous- 
tndte  à  l'impôt  :  tout  autre  mode  d'évalua- 
tion de  son  volume  est  exclu  par  la  loi.  — 
Gand,  1«'  août  1876.  Pas.  1877.  U.  56. 

58.  —  Aucune  disposition  en  matière  fis- 
cale ne  consacre  la  distinction  entre  l'expor- 
tation réelle  et  l'exportation  légale  présumée 
accomplie,  ni  n'exclut  le  recours  de  l'Etat 
contre  la  décharge  accordée  sur  la  prodoe- 
tion  d'un  faux  certificat  d'exportation. 

Le  permis  d'exporter  ou  de  faire  exporter 
rend  celui  qui  l'a  reçu  personnellement 
responsable,  vis-à-vis  du  fisc,  du  fait  de  la 
personne  qu'il  se  serait  substituée  dans  l'ac- 
complissement de  cette  obligation. — Bruxel- 
les, 2  août  1880.  B.  J.  1880. 1281. 

§  8.  —  Droits  et  devoirs  des  préposés. 

39. — Lorsque  la  commisçion  d'un  commis 
des  accises  porte  qu'il  est  employé  de  ceti» 
administration  dans  telle  province,  la  dési- 
gnation qui  lui  est  faite  d'une  résidence  dans 
cotte  même  province  ne  limite  pas  l'exercice 
de  ses  fonctions  à  cette  résidence. — Bruxelles, 
23  juillet  1825.  Pas.  1825.  468. 

40.  —  Les  employés  des  accises  qui  ont 
rédigé  des  proces-verbaux  constatant  des 
con^ventions  aux  lois  sur  cette  matière 
peuvent  être  entendus  comme  témoins  à  l'ap- 
pui de  ces  mêmes  procès-verbaux.  —  Casa., 
20  juin  1827.  Pas.  1827.  218. 

41.  —  L'article  320  de  la  loi  du  26  août 

1822  n'est  pas  applicable  en  toutes  matières, 
et  particulièrement  un  employé  de  l'admi- 
nistration des  accises  n'a  pas  qualité  pour 
signifier  un  exploit  d'appel  à  la  requête  de 
ladite  administration  en  matière  de  pour- 
suite d'ordre. —  Liège,  26  janvier  1827. Pas. 
Ib27.  34.  —  Cass.,  6  mars  1828.  Pas.  1828.  87. 

42. —  Les  employés  des  accises  ne  peuvent 
être  récusés  sous  prétexte  qu'ils  doivent  être 
considérés  comme  dénonciateurs,  d'après 
l'article  322  du  code  d'instruction  criminelle. 
—  Bruxelles,  5  mai  lb36.  Pas.  1836. 102. 

43.  —  La  loi  ne  requiert  pas,  pour  la  vali- 
dité des  opérations  lies  préposés  de  l'admi- 
nistration des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  des 
accises,  qu'ils  soient  revêtus  de  leur  uni- 
forme ;  mais  il  en  serait  autrement  s'il  était 
établi  que  le  prévenu  pour  refus  d'exercice 
ne  connaissait  pas  la  qualité  de  l'eiqployé 
instrumentant.  —  Cass.,  2  janvier  1840.  Pas. 
1840.  283. 

44.  —  Les  employés  de  l'administration 
dos  accises  ne  peuvent  exercer  le  droit  de 
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yisite  chez  nn  brasseur  que  dans  les  lieux  dé- 
clarés pour  l'exercice  de  la  profession  et  non 
dans  ceux  destinés  au  logement  des  assu- 
jettifl,  fussent-ils  dans  le  même  enclos.  Pour 
ce  dernier  ca3;  l'assistance  du  juge  de  paix 
ou  de  son  délégué  est  requise.  —  Bruxelles, 
25  février  1841.  Piw.  1841.  II.  357. 

45.  —  Soit  que  les  employés  procèdent  au 
moyen  de  la  jauffe,  soit  qu'ils  procèdent  ])ar 
empotement  ou  diépotement  au  mesurage  des 
cuves-matières  employées  par  les  braabcurs, 
dans  nn  cas  comme  dans  l'autre,  la  déduction 
de  cinq  pouces  (centimètres)  de  profondeur 
doit  leur  être  accordée.  —  Liège,  19  mai 
1842.  Pas.  1842.  H.  211.  —  Cass.,  20  juillet 
1848.  Pas,  1843. 1.  275. 

4Ô.  —  Quand  le  mesuragc  de  la  cuve  a  eu 
lîea  avec  le  faux  fond,  il  n'y  a  plus  lieu  d'al- 
louer an  brasseur  la  déduction  de  cina  cen- 
timètres accordée  par  l'article  15  de  la  loi 
du  2  août  1622  sur  l'accise  des  bières.  — 
Casa.,  22  novembre  1849.  Pas,  1850.  I.  139. 
B.  J.  1849. 1613. 

47. — Due  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention à  l'article  199  de  la  loi  du  26  août 
1822,  que  les  employés  de  l'administration 
aient  trouvé  la  porte'de  l'usine  close^  et  que, 
en  remuant  le  loquet,  ils  aient  senti  qu'elle 
était  fermée  à  l'intérieur;  il  faut,  de  plus, 
oii'ils  aient  annoncé  leur  présence,  Boit  en 
misant  un  appel  aux  personnes  de  l'intérieur, 
soit  en  sonnant  ou  en  frappant  à  la  porte,  et 
que  leurs  tentatives  aient  été  inutiles.  — 
ôand,  3  août  1853.  B.  /.  1854.  63. 

48.  —  Les  fonctionnaires  et  emi)loyé9  de 
l'administration  des  accises  n'ont  pas  le  droit 
de  visiter  les  habitations  privées  des  usi- 
niers, sans  être  accompagnés  d'un  officier  de 
police. 

Pareille  visite  constitue  la  violation  de  do- 
micile prévue  par  l'article  184  du  code  pénal. 
-=-  Ypres,  6  mars  1863.  B,  /.  1863.  892. 

49.  —  Dans  une  affaire  fiscale,  aucune  dis- 
position de  loi  ne  défend  de  recevoir  la  dépo- 
sition du  fonctionnaire  qui  a  constaté  la  con- 
travention et  qui  a  été  cbargé  d'une  expertise 
au  cours  de  l'instruction,  nonobstant  rititcrêt 
personnel  qu'il  peut  avoir  à  la  condamna- 
Son.  —  Cass..  23  juillet  1878.  Pas.  1878. 
I.  865.  B.  J.  1878. 1233. 

§  4.  —  Procès^verbauœ.  —  Constatations. 

50.  —  Les  procès-verbaux  de  saisie  de- 
vaient, sous  la  loi  du  3  octobre  1816  sur  les 
droits  d'entrée,  être  afîirmés  sous  peine  de 
nullité  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  do  la 
saisie,  comme  sous  les  lois  antérieures.  — 
Cass.,  30  juillet  1825.  Pas.  1825.  4b0. 

SI* — Le  juge  ne  méconnaît  pas  la  foi  que 
la  loi  assure  à  un  procès- verbal  des  employés 
des  accises,  lorsqu'il  déclare  que  ce  procès- 
verbal  constatant  que  ces  employés  "  se  sont 
présentes,  la  nuit,  pour  faire  la  visite  d'une 
distillerie,  ont  frappé  et  attendu  vainement 
on  quart  d'heure  à  la  porte  »,  ne  prou\e  pas 


sufBsamment  les  refus  ou  empêchements 
punis  par  l'article  324  de  la  loi  du  26  août 
1622.  —Cass.,  18  janvier  1833.  Pas.  1838. 18. 

«î2.  —  En  matière  d'accises,  les  procès- 
verbaux  des  employés,  relatifs  à  leurs  opéra- 
tions et  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne 
manquent  de  force  probante  que  lorsque 
l'affirmation  et  l'enregistrement  n'en  ont  pas 
eu  lieu  dans  les  délais  prescrits,  ou  qu'ils 
sont  rédigés  par  un  seul  employé  ;  hors  ces 
trois  cas,  ils  font  foi  en  justice  jusqu'à  ce  que 
la  fausseté  en  soit  prouvée.  Ainsi  le  défaut 
de  remise  de  la  coi)ie  du  procès-verbal  au 
contrevenant  ou  l'imperiection  de  la  copie 
remise  n'atténuent  en  rien  la  force  de  l'acte; 
il  en  résulte  seulement  des  exceptions  dila- 
toires pour  le  contrevenant  qui  se  plaint  de 
l'inobservation  de  ces  dernières  formalités. 

—  Gand,  25  mars  1835.  Pas.  1835.  112. 

^5.  —  La  remise,  à  la  maison  communale 
du  lieu  où  les  contraventions,  en  matière 
d'accises,  sont  constatées,  de  la  copie  du  pro- 
cès-verbal, pour  y  demeurer  à  la  disposition 
du  prévenu  s'il  ne  l'a  pas  reçue  d'ime  autre 
manière,  Cbt  substantielle,  en  ce  sens  que  le 
prévenu  peut  en  décliner  l'usage  et  s'opposer 
a  ce  qu'on  ^admette  comme  instrument  de 
preuve  complète  contre  lui. 

Les  tribunaux,  dans  ce  cas,  peuvent  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  supplétoire, 
le  procès-verbal  ainsi  vicié  ne  faisant  plus 
preuve  complète. — Cass.,  14  décembre  1887. 
Pas.  1837.  200. 

Toutefois,  le  but  de  la  loi  est  complète- 
ment rempli,  si  une  copie  du  procès-verbal 
a  été  notiface  à  l'établissement  où  la  contra- 
vention a  été  constatée.  —  Cass.,  4  juin  1835. 
Pas.  1835.  97. 

i>4.  —  Pour  détruire  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux  en  matière  d'accises^  il  ne  sumt  pas 
que  les  faits  qu'ils  relatent  aient  été  confre- 
dits  par  les  dispositions  des  témoins  à  dé- 
charge ^  et  que  de  là  un  doute  soit  né  sur  la 
culpa])ilité  desprévenus  ;  il  faut  quelapreuve 
complète  de  la  fausseté  de  ces  faits  soit 
acquise  au  procès. — Cass. ,23  mars  1837.  P^w. 
1837.  71. 

ôâ,  —  La  disposition  de  l'article  288  de  la 
loi  générale  du  26  août  1822,  qui  veut  qu'en 
cas  d'absence  du  prévenu  le  procès-verbal  de 
contravention  soit  déposé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  le  jour  de  l'enregistre- 
ment à  la  maison  communale^  ou  entre  les 
mains  du  président  de  l'administration  de  la 
commune  dans  laquelle  la  saisie  a  été  faite, 
pour  y  rester  à  la  disposition  du  prévenu,  est 
prescrite  à  peine  de  nullité. 

Cette  formalité  n'est  pas  un  complément 
substantiel  pour  baser  la  poursuite,  et  tout 
supplément  de  preuve  devient  inadmissible. 

—  Lruxelles,  6  juillet  1837.  Pas.  1837.  179. 

iîG.  —  Les  procès-verbaux  des  employés 
des  accises  relatifs  à  leurs  opérations  ne  font 
foi  que  des  faits  qu'ils  établissent  et  non  des 
conséquences  qu'ils  en  tirent.  —  Cass.,  19  dé- 
cembre m-àQ.  Pas.  1839.  275. 
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I>7«  —  Les  çrocès-verbaux  dreseés  par  un 
seul  employé  de  l'administration  des  accises 
ne  l'ont  loi  qu'autant  qu'ils  soient  corroborés 
par  d'autres  déclarations  ou  moyens  de 
greuve.  —  Cass.,  2  janvier  1840.  Pas,  1840. 

88.  —  L'article  324  de  la  loi  du  26  août 
1822  ne  peut  être  appliqué  au  bourgmestre 
qui  refuse  de  recevoir  en  cette  qualité  l'afl&r- 
mation  d'un  procès-verbal  dressé  par  les  em- 
ployés de  l'administration. 

Ce  défaut  de  concours  ne  peut  être  puni 
que  de  dommages  et  intérêts. — Liège,  11  fé- 
vrier 1842.  Pas.  1842.  U.  131. 

fiO.  —  Malgré  le  procès-verbal  des  em- 
ployés dressé,  pour  établir  la  contenance 
d'une  cuve,  on  peut  établir  par  toutes  voies 
de  droit  cette  contenance,  les  procès-verbaux 
des  employés  ne  faisant  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire. — Cass.,  22  novembre  1849. 
Pas,  1850. 1.  139.  B.  J.  1849.  1613. 

60.  —  Lorsqu'une  contravention  résulte 
des  faits  constatés  par  un  procès-verbal,  spé- 
cialement une  contravention  aux  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  2  août  1822  sur  les  bières 
et  vinaigres,  les  tribunaux  saisis  de  la  pour- 
suite ne  peuvent,  sans  contrevenir  à  l'ar- 
ticle 239  de  la  loi  générale  du  26  août  1822, 
renvoyer  le  prévenu  en  se  bornant  à  alléguer 
qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  le 

Ï>révenu  se  serait  rendu  coupable  du  fait  qui 
ui  est  imputé.  Les  procès- verbaux  des  em- 
ployés relatifs  à  leurs  opérations  et  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  font  foi  jusqu'à  dé- 
monstration complète  de  la  fausseté  de  leurs 
constatations.  —  Cass.,' 4  août  1851.  Pas, 
1851.  I.  4€9.  —  Gand,  8  février  1853.  Pas. 
1853.  II.  146.  B,  J,  1853.  843. 

61.  —  L'article  239  de  la  loi  générale  ne 
se  rapporte  qu'aux  faits  matériels  constatés 
dans  les  procès-verbaux  et  non  aux  induc- 
tions que  les  employés  tirent  de  ces  faits.  Le 
juge  du  fond  a  seul  pouvoir  de  les  apprécier. 
—  Cass.,  9  mars  1857.  Pas,  1857. 1. 194.  B.  J. 
1867.  1399. 

62.  —  En  matière  d'accises,  les  délits, 
fraudes  et  contraventions  se  constatent  par 
des  procès-verbaux  dressés  par  les  employés 
des  accises.  Ces  employés  ont  dans  leurs  at- 
tributions la  constatation  de  la  nature  des 
matières.  Les  procès-verbaux  par  eux  dres- 
sés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  à  subministrer 
par  le  prévenu.  —  ïrib.  Bruxelles,  1«'  mai 
1866.  B,  J,  1866.  550.  Cl,  et  B,  XIV.  1110. 

65.  —  En  matière  d'accises,  à  défaut  de 
mention  de  la  cause  de  la  déclaration  en 
contravention,  les  procès-verbaux  ne  font 
plus  preuve  complète  en  ce  qui  concerne  la 
contravention  dont  il  n'est  pas  parlé. 

L'omission  de  cette  mention  ne  constitue 
pas  une  inexactitude  se  rapportant  unique- 
ment à  l'application  de  la  loi  et  ne  peut  être 
redressée  dans  l'exploit  de  citation. — Li^'ore, 
6  février  1868.  Pas.  1868,  U.  234.  B,  J,  1868. 
1084. 


64.  —  n  appartient  an  juge  du  fond  de 
reconnaître  et  de  déclarer  souverainement 
en  fait,  conformément  à  un  procès-verbal 
faisant  foi,  la  présence  d'une  notable  quan- 
tité de  substances  farineuses  dans  une 
chaudière  non  déclarée.  —  Cass.,  l^f  février 
1809.  Pas.  1869. 1.  310.  B.  J.  1869.  319. 

.6o.  —  Les  procès-verbaux  des  ajgfents  de 
l'administration  des  accises,  relatifs  à  leurs 
opérations  et  à  l'exercice  de  leurs  fonctions^ 
font  foi  en  justice  jusqu'à  ce  que  la  fausseté 
en  soit  prouvée.  —  Bruxelles,  7  novembre 
1823.  Pas,  1823.  580.  —  Cass.,  20  juin  1827. 
Pas,  1827.  221.  —  Cass.,  2  janvier  1836.  Pas. 
1836.  170.  —  Cms.,  11  novembre  1872.  Pas, 
1873. 1. 19.  B,  J,  1872. 1513. 

66.  —  Le  juge  n'est  pas  lié  par  l'opinion 
énoncée  dans  un  procès-verbal  de  saisie  des 
employés  de  la  douane  que  la  marchaAdise 
a  été  déclarée  sous  une  fausse  dénomina- 
tion. 

L'article  213  de  la  loi  du  26  août  1822  ne 
peut  être  déclaré  sans  application  par  cela 
seul  oue  la  présence  d'une  matière  étrangère 
dans  la  marchandise  déclarée  n'est  due  qu'à 
une  cause  accidentelle.  —  Bruxelles,  24  juil- 
let 1875.  i>fl«.  1875.  II.  301. 

67.  —  La  loi  du  2  août  1822  ne  défend  pas 
au  brasseur  qui  a  déclaré,  conformément  a  la 
loi,  qu'il  mettra  de  la  farine  dans  les  chau- 
dières, d'opérer  dans  ces  vaisseaux  un  travail 
de  brassage. 

En  supposant  que  la  loi  lui  interdise  de 
transvaser  dans  les  chaudières  des  métiers 
extraits  de  la  cuve-matière  avant  la  complète 
saccharifîcation  de  la  farine,  les  employés 
des  accises  doivent  apporter  la  preuve  de 
cette  contravention.  —  Liège,  5  juillet  1879. 
Pas,  1879.  n.  314.  B,  J,  1879.  987. 

68. — Est  insuffisante  pour  établir  une  con- 
travention la  déclaration  des  employés  des 
accises  constatant  qu'ayant  puisé  le  liquide 
déposé  en  chaudière  ils  ont  constaté  au  goût 
que  la  saccharification  était  incomplète,  si 
le  brasseur  a  contesté  immédiatement  leur 
appréciation  et  si  son  mode  de  fabrication  dé 
biere  rend  vraisemblable  son  allégation.  — 
Liège,  5  juillet  1879.  Pas.  1879.  U,  314.  B.  J. 

1879.  987. 

69.  —  En  matière  de  contravention  aux 
lois  d'accise  sur  la  bière,  il  appartient  au 
'uge    du    fait    d'apprécier  souverainement 

'existence  et  le  caractère  non  frauduleux 

des  faits  relevés  par  le  procès-verbal,  et  de 

•déclarer  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces 

fait«  ne  présentent  rien  d'illicite.  —  Cass., 

17  novembre  1879.  Pas.  1879.  I.  417.  B.  J. 

1880.  238. 

70.  —  Les  dépendances  d'une  usine  dont 
les  produits  sont  soumis  à  l'accise  sont, 
aussi  bien  que  l'usine,  accessibles  aux  agents 
du  fisc. 

En  conséquence,  un  procès-verbal  n'est 
pas  nul  par  ce  seul  fait  que  les  employés, 
verbalisant  pour  la  constatation  d'une  con- 
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travention,  se  sont  embusqués  dans  un  gre- 
nier, dépendance  indispensable  d'une  bras- 
serie. —  Gand,  17  mars  1880.  Pas.  1880.  II. 
210. 

71.  —  La  loi  du  2  août  1822  autorise  la 
fabrication  de  la  bière  à  moult  trouble  sans 
déclaration  préalable  d'emploi  de  farine  dans 
une  chaudière  indiquée  à  cette  lin,  bien  que 
ce  mode  de  fabrication  ait  pour  résultat  in- 
troduction d'une  certaine  quantité  de  ma- 
tières fiurineuses  danâ  la  chaudière  à  ébulli- 
tion. 

n  ne  suffit  donc  pas,  pour  constituer  le 
brasseur  en  contravention,  de  constater,  dans 
le  cours  du  brassage,  la  présence  de  matières 
farineuses  dans  une  chaudière  non  déclarée. 
H  n'y  a  contravention  dans  ce  cas  que  si  la 
quantité  de  farines  trouvée  en  chaudière 
impliaue  nécessairement  l'existence  d'un 
travail  frauduleux. 

L'emploi  du  tube  en  verre  gradué  est  insuf- 
fisant pour  déterminer  la  nature  du  dépôt  en 
chaudière  et  dans  quelle  proportion  des  ma- 
tières farineuses  se  trouvent  mélangées  au 
moult. 

Une  expertise  non  motivée  et  faite  sans 
l'accomplissement  d'aucune  des  formalitos 
prescrites  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle est  sans  force  probante. — Liège,  11  dé- 
cembre 1878.  Pas.  1879.  II.  50.  B.  J.  1879. 
15.  —  Liège,  29  mai  1880.  Pas.  1880.  U.  382. 
B.  J.  1880.  717. 

§  5.  —  Contraventions. 

72.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un 
empêchement  aparté  à  l'exercice  des  fonc- 
tions des  emploves  des  accises,  aux  termes 
de  Tarticle  324  ae  la  loi  générale  du  26  août 
1822,  le  fait  d'un  individu  qui,  par  un  cri  ou 
par  un  geste,  prévient  d'autres  individus, 
présumés  vouloir  faire  la  fraude,  de  la  pré- 
sence ou  de  l'approche  des  employés.  — 
Bruxelles,  19  février  1829.  Pas.  1829.  64. 

75.  —  La  circonstance  que  celui  contre 
qui  un  procès-verbal  a  été  dressé,  pour  con- 
^vention  aux  lois  sur  les  accises,  a  assisté 
aux*  opérations  des  employés,  sans  aucune 
contradiction  de  sa  part,  ne  le  rend  pas  non 
recevable  à  opposer  à  l'administration,  de- 
vant le  juge,  les  erreurs  de  compte  et  de 
calcul  qu'u  soutient  avoir  été  commises 
par  les  employés  dans  leurs  opérations.  — 
Bruxelles,  Û2  mai  1829.  Pas.  1629. 186. 

74.  —  Le  propriétaire  de  marchandises 
saisies  par  les  employés  des  accises  peut, 
sans  attendre  que  l'administration  donne 
suite  aux  procès-verbaux  de  saisie,  demander 
par  action  directe  la  nullité  de  ces  procès- 
verbaux  et  la  restitution  des  marchandises. 

Cette  action  doit  être  portée  devant  le  tri- 
brmal  correctionnel.  —  Èruxelles,  17  février 
l^l.  Pas.  1831.28. 

73.  —  Il  ne  suffit  pas  aux  distillateurs  de 
f'^.ire,  avant  de  commencer  les  opérations  ^ui 
concernent  la   distillation,   la  déclaration 
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prescrite  par  l'article  33  de  la  loi  du  20  août 
1822  sur  les  eaux-de-vie  |  il  faut  encore,  pour 
qu'ils  échappent  à  la  peme  coiiniMiiée  par  le 
premier  alinéa  de  l'article  i.9  de  cette  loi, 
qu'ils  aient  signé  l'enregistrement  qui  doit 
en  être  l'ait  sur  le  regibtre  à  souches,  aux 
termes  de  l'article  37. 

Ainsi  le  distillateur  qui  notifie  au  receveur 
une  déclaration  afin  de  distiUer,  sans  %jou- 
ter  l'ofire  de  signer  l'enregistrement  de  cette 
déclaration  au  registre  à  souches,  fait  une 
déclaration  imparfaite  et  irrégulière,  et  en- 
court la  peine  prononcée  par  ledit  article  39, 
si,  sur  une  pareille  déclaration,  il  commence 
ses  opérations  de  distillation . —G  and,  2ô mars 
1835.  Pas.  1835. 111. 

76.  —  Le  distillateur  qui,  sur  le  refus  du 
receveur  de  l'administration  des  accises  de 
recevoir  la  déclaration  de  travail  au'il  lui  a 
présentée  au  vœu  de  l'article  33  de  la  loi  spé- 
ciale du  26  août  1822,  la  lui  fait  notifier  par 
le  ministère  d'un  huissier,  telle  que  le  pres- 
crit cette  loi,  ne  peut  encourir  l'amende  de 
400  florins  prononcée  par  l'article  39  de  ladite 
loi  contre  ceux  qui  distillent  à  l'insu  de  l'ad- 
ministration. —  Cass.,  4  juin  1835.  Pas. 
1835.  95. 

77.  —  Il  y  a  refus  d'exercice  tombant  sous 
l'application  de  l'article  49,  §  10,  de  la  loi  du 
18  juillet  1833,  de  la  part  du  distillateur  qui 
s'o])pose  à  ce  que  l'mtérieur  de  ses  cuves 
soit  visité  par  les  employés  de  la  régie.  — 
Liège,  13  août  1835.  Pas.  1835.  310. 

78. — Déposer  dans  des  alambics,  sous  les- 
q^uels  il  n'existe  ni  feu,  ni  charbon,  des  ma- 
tières macérées^  quel  que  soit  leur  degré  de 
fermentation,  si  on  les  déclare  être  prêtes  à 
la  distillation,  ce  n'est  pas  se  T^nire  cou- 
pable du  dépôt  prohibé  par  le  §  14  de  l'ar- 
ticle 49  de  la  loi  ou  18  juillet  1833.  —  Liège, 
8  mars  1836.  Pas.  1836.  48. 

79.  —  La  loi  du  18  juillet  1833  ne  fixant 
aucun  délai  pendant  lequel  la  distillation 
doit  s'opérer,  et  ne  déterminant  d'autres 
conditions  pour  faire  usage  de  la  cuve  de 
vitesse  que  celles  contenues  dans  ses  articles  5 
et  49,  il  faut  eu  conclure  ^ue  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  antérieures  sont  abro- 
gées. 

Le  séjour  des  matières  fermentées  dans  les 
cuves  de  vitesse,  pendant  la  distillation,  est 
autorisé^  et  n'est  défendu  que  hors  le  temps 
des  bouillées. 

L'article  49,  §  14,  de  la  loi  sur  les  distille- 
ries du  18  juillet  lé33,  ne  punit  chez  un  dis- 
tillateur le  dépôt  de  matières  macérées  ail- 
leurs que  dans  les  cuves  déclarées. 

La  loi  n'a  pas  déterminé  le  degré  de  fer- 
mentation que  les  matières  doivent  avoir 
atteint  pour  qu'elles  puissent  être  mises  en 
distillation.  —  Liège,  16  mars  1836.  Pm. 

lerc.  60. 


serv 


80.  —  On  peut,  sans  contravention,  oon- 
rvcr  de  l'eau  cnaude  dans  une  chaudière 


d'une  brasserie  après  l'heure  déclarée.  — 
Cass.,  26  janvier  1037.  Pas.  1837.  21. 
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81.  —L'article  49,  §  14,  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1833  ne  punit  pas  le  dépôt  clandestin  de 
janXièreB /ermetit^es,  mais  seulement  de  ma- 
tières macérées. — Liège,  12  juillet  1836.  Pas. 

1836.  ISO. —-Contra  :  Cass.,  9  mars  1837.  Pas, 

1837.  66. 

82.  —  Le  simple  bris  des  scellés  apposés 
BUT  une  distillerie,  abstraction  faite  àa  toute 
fraude,  emporte  contravention,  mèmp  alors 
que  les  scellés  auraient  été  apposés  illégale- 
ment. —  Cass.,  23  décembre  18-;(i.  Pas.  i^cS. 
865.  —  Cass.,  28  avril  1837.  Pas.  1837.  85. 

83*  —  La  pénalité  comminée  par  l'arti- 
cle 216  de  la  loi  générale  du  26  août  1822  est 


permis 

mais  où  la  vérification  l'ait  couTiaître,  dans 
les  quantités  de  sucre  qu'ils  contiennent,  un 
manquant  de  plus  d'un  virigtiOme.  —  Cass., 
29  novembre  1838.  Pas.  1838.  407. 

84.  —  Un  écoulement  de  trempe  ou  dei 
fluide  de  certaine  importance  venant  de  la 
cuve-matière  après  le  temps  lixé  par  la  loi 

{)0ur  la  cessation  des  travaux,  constitue  par 
ui  seul  la  contravention  prévue  par  les  aiii- 
cles  13  et  14  de  la  loi  du  2  août  1822,  sans 
que  l'administration  ait  à  prouver  que  c'est 
le  résultat  d'un  renouvellement  de  matières. 

—  Cass.,  19  décembre  lbo9.  Pas.  lbo9.  275. 

—  Cass.,  23  mars  1846.  Pas.  1846.  I.  365. 
B.  J.  1847.  1378. 

88.  —  Le  §  2  de  l'article  17  de  la  loi  du 
2  août  1822^  qui  punit  d'une  amende  les  pai> 
ticuliers  qui  seront  trouvés  avoir  brassée,  sans 
déclaration  préalable  et  clandestinement,  est 
applicable  à  toute  pernonne  chez  laquelle  on 
brasse,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pris  per- 
sonnellement aucune  part  à  la  contravention, 
à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'elle  ne  pouvait 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  pour- 
suite. 

Il  importe  peu  que  le  procès-verbal  n'ait 
été  rédigé  que  contre  l'épouse  du  contreve- 
nant—Case., 5  juin  1843.  Pas.  1843. 1.  217. 
JB.  J.  1843.  1719. 

86. — Laprésence  d'un  résidu  d'eau  chaude 
danB  une  partie  des  vaisseaux  servant  à  la  fa- 
brication de  la  bière  ne  constitue  pas  une 
contravention,  si  le  brassin  a  été  dédaré. 

Un  feu  presque  éteint  sous  la  chaudière 
ne  peut  être  considéré  comme  renouvelle- 
ment ou  entretien  du  feu  prohibé  par  la  loi. 

—  Liège,4  avril  18*16. Pas.  1845.  II.  226.  B.  J. 
1845. 1010. 

87.  —  Il  faut  considérer  comme  brassin 
clandestin,  non-seulement  la  présence  d'eau 
chaude  sans  aucune  déclaration  préalable, 
mais  aussi  le  fait  d'avoir  conserve  de  l'eau 
chaude  après  l'heure  fixée  par  la  déclaration 
de  brassin.  —  (  ass.,  14  juin  1847.  Pas.  1847. 
1. 290.  B.  J.  1848. 222. 

88.-^ Le  brasseur  qui  menace  les  employés 
occupés  à  visiter  sa  brasserie  et  les  bâtiments 
compris  dans  l'enclos  de  dresser  procès- vei> 


bal  contre  eux  et  ,de  les  faire  passer  pour 
voleurs  s'ils  continuent  leurs  recherches  dans 
l'enclos,  se  met  en  contravention  aux  arti- 
cles 196  et  324  de  la  loi  générale  du  26  août 
1822.  —  Gand,  8  février  1853.  Pas.  1858.  H. 
146.  B.  J.  18.>3.  843. 

89.  —  Le  brasseur  qui  tient  les  portes  de 
sa  brasserie  fermées  pendant  qu'on  y  tra« 
vaille  est  passible  des  peines  comminées  par 
la  loi.  11  ne  peut  prétendre  qu'il  n'est  tenu 
d'ouvrir  ces  portes  qu'immédiatement  après 
que  les  emploj-és  auraient  sonné  ou  frappé  à 
la  porte.  —  Termonde,  21  mai  1853.  B.  /. 
1853.  818. 

90.  —  Le  brasseur  qui  remplit  sa  ouve- 
matière  en  cône,  en  y  faisant  entasser  les  fa- 
rines avant  de  les  tremper,  ne  commet  au- 
cune contravention  et  n'est  passible  d'aucune 
aporravation  de  droit.  —  Courtrai,  23  juin 
lcô4.  B.  J.  1855.  382. 

91.  —  Les  brasseurs  qui  ferment  à  1  Inté- 
rieur la  porte  donnant  accès  à  la  brasserie  se 
mettent  en  contravention  aux  articles  199  et 
3124  de  la  loi  générale  du  26  août  1822.  — 
Cass.,  19  février  1855.  Pas.  1855.  L  81.  B.  J. 
isr>5.  516.  —  Bruxelles,  9  août  1865.  Pas, 
1856.  II.  21.  B.  J.  1856.  1280. 

92.  —  Il  n'y  a  pas  contravention  si, au  mo- 
ment où  commence  le  mouillage,  la  mouture 
est  versée  dans  la  cuve-matière,  de  manière 
à  dépasser  de  21  centimètres  ses  bords  exté- 
rieurs. —  Oand,  14  août  1855.  Pas.  1856.  H. 
419.  B.  J.  Ibbb.  1213. 

95.  —  On  ne  peut  considérer  comme  bras- 
sin clandestin  et  donnant  lieu  à  l'application 
de  l'amende  comminée  par  les  articles  17  et 
22  de  la  loi  du  2  août  lb22  le  fait  de  conser- 
ver de  l'eau  chaude,  pendant  la  durée  des 
travaux,  dans  la  cuve-matière,  mais  après 
l'heure  à  laquelle  le  brasseur  avait  déclaré 
qu'il  cesserait  de  chauli'er  de  l'eau. 

La  présence  de  l'eâu  chaude  dans  la  chau- 
dière s'explique  et  se  justiiie  par  la  décla- 
ration qui  détermine  la  durée  des  travaux 
dans  la  cuve-matière.  —  Gand,  9  janvier 
1856.  Pas.  1856.  II.  94.  B.  J.  1856.  2^. 

94.  —  Est  en  contravention  à  l'article  22 
de  la  loi  du  2  août  1822  le  brasseur  dans  la 
chaudière  duquel  on  découvre  7  hectolitres 
d'eau  chaude  à  47  dégrés  centigrades  à 
11  heures  50  minutes,  alors  que  Jes  travaux 
dans  la  cuve-matière  devaient,  d'après  la  dé- 
claration du  brasseur ,  être  terminés  à 
10  heures.  —  Charleroi,  21  février  1856. 
B.  J.  I8f)6.  300. 

93.  —  Il  y  a  contravention  à  l'article  9  de 
la  loi  du  2  août  lb22,  dans  le  fait  d'établir 
dans  une  brasserie,  sur  le  bord  et  dans  toute 
la  circonférence  dé  la  cuve-matière  en  acti- 
vité, une  élévation  de  4  centimètres  en  pâte 
de  farine  ou  de  drêche,  formant  une  hausse 
mobile.  --  Bruxelles,  26  juillet  1866.  Pas. 
18ÔC.  II.  431.  B.  J.  1857.  1480. 

96.  —  L'accise  se  perçoit,  non  sur  la  quan- 
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tîté  de  farine  réellement  employée,  mais  snr 
la  ca])acité  des  cnTcs-matières. 

H  est  loisible  au  brasseur  d'utiliser  dans 
sa  cave  telle  quantité  de  farine  et  de  la  dis- 
poser et  travailler  comme  il  l'entend,  en  se 
conformant,  du  reste,  *aux  prescriptions  de 
la  loi. 

Un  brasseur  peut,  sans  contravention,  faire 
remplir  la  cuve-matière  de  mouture  au  delà 
de  ses  bords  et  en  cône  et  tasser  fortement 
k»  farines  avant  de  les  tremper  pour  les  re- 
mettre de  niveau  avec  les  parois  de  la  cuve. 
—  Gand,  14  août  1855.  Pas,  1856.  II.  419. 
B.  /.  1855. 1213.  —  Gand.  13  mai  1857.  Pas, 
1857.  U.  374.  B,  J.  1867.  ÔIO, 

9Tm  —  Les  brasseurs  qui  ferment  à  l'inté- 
rieur la  porté  donnant  accès  à  la  brasserie, 
mais  qui  l'ouvrent  instantanément  dès  q^ue 
les  employés  se  présentent  et  au  premier 
eonp  de  sonnette,  ne  se  mettent  pas  en  con- 
travention aux  articles  199  et  3z4  de  la  loi 
générale  du  26  août  1822. 

Quand,  à  une  i>remière  visite  des  employés 
dans  une  brasserie,  le  fluide  découlant  de  la 
cnve-matière,  vers  onze  heures  du  matin,  le 
mouillage  ayant  commencé  entre  cinq  et  six 
beorea  du  soir,  est  aussi  clair  quHl  Veut  ordi- 
nairement après  six  à  sept  heures  de  travail, 
et  que,  vers  midi,  les  employés  faisant  la 
contre-visite  constatent  que  dans  la  cuve^ 
matière,  remplie  à  pleins  bords,  des  globules 
de  farine  sèche  se  présentent  à  la  surface; 
Qu'un  échantillon,  pris  des  extraits  contenus 
oans  la  cuve,  dépose  en  moins  de  trente  mi- 
nutes une  notable  quantité  de  matières  fari- 
neuses, compactes  et  laiteuses,  et  que,  dans 
une  écurie,  on  découvre  une  cuvelle  conte- 
nant environ  trois  hectolitres  de  matières 
plus  ou  moins  farineuses,  détrempées  et  très 
chaudes,  que  le  brasseur  avoue  avoir  ôtées 
de  la  cuve  pour  la  nourriture  de  ses  bes- 
tiaux, on  doit  conclure  de  toutes  ces  circon- 
stances que  ces  matières  ont  été,  dans  l'in- 
tervalle ae  la  première  à  la  deuxième  visite, 
remplacées  par  une  quantité  équivalente 
d'autre  matière  ou  farine,  et  qu'ainsi  le  bras- 
seur a  contrevenu  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  2  août  1822  concernant 
l'accise  sur  la  bière,  etc.,  article  qui  dci'end 
de  renouveler,  remplacer  ou  augmenter  la 
mouture  ou  £mne,  en  entier  ou  en  partie, 
sans  déclaration  préalable  et  soumission  à 
l'accise. 

L'existence  de  matières  premières  que  le 
brasseur,  pendant  les  travaux,  a  ôtées  de  la 
cuve-matiere  pour  les  remplacer  par  de  nou- 
velles matières,  ne  peut  être  considérée  comme 
tm  brasain  clandestin,  punissable  d'après  les 
articles  21  et  17  de  la  loi  du  2  août  1^22  con- 
cernant l'accise  sur  la  bière,  etc.,  l'existence 
de  ces  matières  n'étant  qu'une  conséquence 
de  la  contravention^  qui  consiste  à  avoir  re- 
nouvelé ou  remplace  en  partie  la  mouture  ou 
farine,  et  se  confondant  avec  ce  renouvelle- 
ment, de  manière  à  ne  faire  qu'une  seule  et 
même  contravention.  Il  leur  manque  d'ail- 
leurs une  des  conditions  essentielles  exigées 
par  ledit  article  21  :  c'est  d'être  évidemment 


Î)ropre5  à  faire  de  la  bière.  —  Gand,  l**  juil- 
et  l8(i2.  Pas.  1862.  II.  355. 

dB. — 11  est  interdit  d'une  manière  absolue 
d'opérer,  pendant  le  travail  de  la  fermenta- 
tion, le  transvasement  des  matières  macérées 
et  fermentées  d'une  cuve  à  macération  dans 
une  autre.  La  loi  attache  à  ce  fait  une  pré- 
somption légale  de  fraude  qui  ne  peut  céder 
qu'à  la  preuve  contraire.  U  n*y  a  d  exception 
a  cette  règle  que  le  cas  de  fermentation 
tumultueuse  considérée  comme  cas  de  force 
majeure.  —  Cass.,  23  janvier  lb66.  Pas.  1866. 
L  56.  B.  /.  1866.  173. 

99.  — En  matière  de  brasserie^  la  loi  inter- 
dit, d'une  manière  absolue,  l'introduction 
non  déclarée  de  farines  dans  la  chaudière, 
qu'elles  y  soient  introduites  directement  ou 
seulement  après  avoir  passé  par  la  cuve-ma- 
tière. 

Est  illégal  un  procédé  de  brassage  qui 
consiste  à  transmettre  dans  la  chaudière  tout 
le  contenu  de  la  cuve-matière,  après  «avoir 
fait  subir  aux  farines  un  simple  travail  de 
délayement. 

La  tolérance,  admise  relativement  au  bras- 
sage à  mouU  trouble,  n'est  applicable  qu'à 
l'introduction  de  minimes  parties  de  farine 
qui  n'ont  pu  être  séparées  de  la  trempe  après 
un  travail  régulier. 

Toutefois,  la  mise  en  pratique  d'un  sem- 
blable procédé  ne  peutentraînor  l'application 
des  pénalités  comminéespar  la  loi,  lorsqu'il 
est  constant  en  fait  que  le  brasseur  a  opéré, 
de  concert  avec  l'administration,  dans  un  but 
d'expérimentation,  et  afin  de  la  mettre  à 
même  d'apprécier  la  légalité  du  procédé.  — 
Liège,  G  lévrier  1868.  Pas,  18tJti.  II.  2;>4.  B,  J, 
18Gb.  1084. 

iOO.  —  L'article  17  de  la  loi  du  2  août 
1822,  qui  punit  d'amende  les  brasseurs  con- 
vaincus d'avoir  fait  usage  d'autres  cuves-ma- 
tières ou  chaudières  que  celles  dont  ils  ont 
fait  la'déclaration,  est  absolu  et  ne  distingue 
pas  si  cet  usaçe  a  eu  lieu  en  verbant  directe- 
went  des  matières  farineuses  dans  une  chau- 
dière nondéclarée  comme  chaudière  à  farine, 
ou  bien  parce  que  ces  substances  sont  pass(*es 
dans  cette  chaudière  après  avoir  été  puiséos, 
d'une  façon  quelconque,  de  la  cuve-matiùre 
ou  de  tout  autre  vaisseau  où  elles  avaient  été 
délayées. 

C'est  en  vain  que,  pour  échapper  à  la  con- 
damnation à  ramende,  le  brasseur  préten- 
drait que  les  substances  farineuses  trouvées 
dans  la  chaudière  destinée  à  l'ébullition  des 
trempes  y  sont  passées  par  le  transvasement 
du  moût  puisé  dans  la  cuve-matière  à  l'aide 
de  paniers  dits  stuikmanden,  la  présence 
dans  la  première  et  même  dans  la  seconde 
trempe  de  ces  matières  farineuses  non  dis- 
soutes étant  elle-même  la  conséquence  d'une 
surcharge  introduite  frauduleusement  dans 
la  cuve-matière,  et  à  raison  de  laquelle  le 
brasseur  a  été  obligé,  pour  éviter  la  forma- 
tion de  certains  acides  très  pernicieux,  de 
n'employer  que  de  l'eau  à  très  basse  tempé- 
rature et  de  hâter  l'extraction  des  trempes. 
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—  Gand,  16  novembre  1868.  Pas.  1869.  II. 
159.  —  Cass.,  1«'  février  1869.  Pas.  1869. 
I.  310.  B.  J,  1869.  319. 

101.  —  Le  fait  d'avoir  voulu  frauduleuse- 
ment livrer  à  la  consomnation ,  après  les 
avoir  déclarés  pour  l'exportation,  des  sucres 
indigènes  déposés  dans  les  entrepôts^  de 
douane,  tombe  sous  l'application  de  ta  loi  du 
26  avril  1843,  relative  a  la  répression  en  ma- 
tière de  douanes  et  nullement  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  le  transit.  —  Anvers,  6  août 

1869.  B,  /.  1870.  61. 

102.  —  Le  brasseur  qui  remplit  la  cuve- 
matière  de  mouture  au  delà  des  bords  de  ce 
vaisseau  ne  contrevient  pas  à  la  loi  du  2  août 
1822.— Gand,  4  décembre  1869.  ^./.  1870.367. 

105.  —  La  disposition  de  l'article  26,  §  2, 
de  la  loi  du  5  janvier  1844,  prescrivant  que, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les  trans- 
ports de  sel  brut  «oient  couverts  par  un  pas- 
savant, pour  toute  quantité  supérieure  à  cinq 
kilogrammes  jusqirà  deux  mille  kilogram- 
mes, trouve  sa  sanction  pénale  dans  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  6  avril  1843  sur  la  répres- 
sion de  la  fraude  en  matière  de  douane. 

£n  conséquence,  les  transports  de  sel  brut 
oi)érés  en  contravention  à  l'article  26  précité 
sont  punissables  des  peines  édictées  par  les 
articles  19,  22  et  23  de  la  loi  du  6  avril  1843, 
spécialement  visés  dans  l'article  25  de  c;^tto 
loi. 

La  culpabilité  du  prévenu  existe  par  le  seul 
fait  matériel  qui  constitue  la  contravention, 
sans  égard  à  l'intention  de  son  auteur  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  a  agi  sciem- 
ment ou  par  imprudence,  ignorance  ou  inat- 
tention. —  GaUd,  24  janvier  1870.  Pas.  1870. 
n.  385.  Jî./.  1871. 239. 

104.  —  Est  en  contravention  à  la  loi  le 
brasseur  qui  remplit,  avant  teut  travail,  les 
cuves-matières  au  delà  de  leurs  pleins  bords. 

—  Cass.,  9 mai  1870.  Pas.  1870. 1.  320.  B.  J. 

1870.  700. 

10».  —  L'article  2  de  la  loi  du  2  août  1822, 
en  interdisant  le  renouvellement  de  la  farine 
ou  mouture,  pendant  la  durée  du  travail  de 
la  cuve-matiere  ou  chaudière,  s'entend  de 
tente  matière  farineuse  destinée  à  un  brassin. 

Le  même  article  ne  distingue  pas  si  la  fa- 
rine, ainsi  ajoutée,  est  tirée  ou  non  d'un  vais- 
seau déjà  imposé;  la  prohibition  est  absolue. 

La  déclaration  préalable  au  brassin,  faite 

Ï^ar  l'assigetti,  ne  forme  pas  contrat  avec 
'administration. 

Lorsqu'il  est  fait  emploi  de  farine  dans  une 
chaudière,  les  métiers  qui  en  proviennent  ne 
peuvent  être  versés  dans  la  cuve-matière  ;  ils 
sont  transvasés  dans  la  cuve  de  clarification. 

—  Cass.,  15  mars  1875.  Pas.  1875. 1. 170. 

100.  -^  lie  fabricant,  autorisé  par  arrêté 
ministériel  à  faire  usage  d'un  appareil  ou  d'un 

Srocédé  nouveau  pour  la  fabrication  du  sucre 
e  betterave,  qui  enfreint  les  conditions 
auxquelles  cet  usage  a  été  soumis  par  cet 
arrêté  ou  contrevient  au  régime  de  surveil- 


lance déterminé  par  le  même  arrêté,  commet 
une  contravention  punissable  d'une  amende 
de  1 ,000  francs,  par  application  des  articles  35 
et  50,  §  1«,  no  23,  de  la  loi  du  26  mai  1856. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  pour  l'emploi 
du  procédé  de  carbonatation  trouble  pour  la 
défécation  du  jus  autorisé  par  l'arrêté  du  mi- 
nistre des  finances  du  6  mars  1871. 

Il  y  a  autant  de  contraventions  punies  de 
l'amende  de  1,000  francs  qu'il  y  a  de  parties 
de  jus  de  betteraves  manipulées,  sans  que  les 
constatations  prescrites  en  vue  du  prélève^ 
ment  de  l'impôt  aient  eu  lieu. — Gand,  7  mai 
1878.  Pas.  1878.  II.  210.  B.  J.  1878.  683. 

107.  —  L'article  21  de  la  loi  de  1822  en 
punissant,  comme  brassin  clandestin,  l'exis- 
tence de  substances  farineuses  et  autres  ma- 
tières premières  détrempées,  propres  à  faire 
la  bière,  partout  ailleurs  que  dans  les  chau- 
dières déclarées  pour  brasser^  a  nécessaire^ 
ment  proscrit  tout  procédé  de  fabrication  qui 
aurait  pour  résultat  de  faire  passer,  dans  une 
chaudière  non  déclarée,  une  partie  des  sub- 
stances farineuses  introduites  dans  la  cuve- 
matière  et  qui  ne  pouvaient,  vu  leur  quantité, 
y  subir  la  sacchanfication  nécessaire. 

Par  suite,  le  prévenu  de  ce  délit  ne  peut 
s'excuser  sous  prétexte  qu'il  se  sert  du  pro- 
cédé à  moult  trouble,  lequel  doit  entraîner 
l'introduction  d'une  partie  des  substances 
farineuses  dans  la  chaudière,  si  l'extraction 
des  trempes  se  fut  à  l'aide  d'instruments 
mécaniques.  ' 

Il  ne  peut  non  plus  invoquer  une  tolérance 
quelconque  de  la  part  de  l'administration.  — 
Arlon,  8  juillet  1879.  Cl.  et  B.  XXVIU.  460. 

108. — Constitue  une  infiraction  à  la  loi  du 
2  août  1822  le  fait  d'extraire  de  la  cuve-ma- 
tière, après  un  simple  délayement,  et  de 
faire  saccharifier  dans  un  vaisseau  non  dé- 
claré, partie  des  matières  farineuses  qui  ont 
été  versées  en  trop  grande  abondance  daifs  ♦ 
la  cuve,  et  de  trsjislormer  ainsi  le  vaisseau 
non  déclaré  en  une  véritable  cuve-matière 
soustraite  à  l'impôt. 

La  preuve  de  l'existence,  dans  un  vaisseau 
non  déclaré,  de  matières  farineuses,  en  quan- 
tité tellement  considérable  que  la  iraude  est 
manifeste,  résulte  suffisamment  de  l'épreuve 
des  verres  gradués,  lorsque  les  employés  ont 
constaté^  dans  le  procès-verbal,  la  présence 
de  matières  féculentes  à  l'excès  dans  le  li- 
quide versé  en  chaudière,  et  surtout  lorsque 
la  première  trempe  n'a  étié  qu'un  simple  dé- 
layement. Il  en  est  ainsi  lorsque  la  tempéra- 
ture trop  basse  du  mélange  et  la  durée  trop 
courte  de  l'infusion,  constatées  par  les  agents 
de  l'administration,  établissent  qu'aucune 
saccharification  à  un  degré  quelconque  n'a 
été  opérée  en  cuve-matière.  —  Courtrai, 
l«juin  1880.  Pas.  1880.m.342.^./.1880.1365. 

§  6.  —  Procédure. — Compétence. — Contrainte 
par  corps.  —  Privilèges.  —  Peines. 

109.  —  Les  afiaires  en  matière  d'imposi- 
tions indirectes  doivent  être  plaidées  orale- 
ment.—Cass.,  26  juillet  1819.  Pas.  1819. 450. 
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ilO.  —  Les  avocats  de  radministrationdes 
droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises  ont 
qualité  pour  interjeter  appel  des  jugements 
rendus  par  les  triounaux  correctionnels  au 
désavantage  de  cette  administration.  — 
Bruxelles,  7  novembre  1823.  Pas,  1823.  530. 

lil. — L'emprisonnement  que  l'article  22^ 
de  la  loi  du  2G  août  1822  permet  de  pronon- 
cer contre  ceux  qui,  condamnés  en  matière 
d'accises  à  des  peines  pécuniaires,  se  trouve- 
raient hors  d'état  d'y  satisfaire,  peut  être 
Srononcé  par  le  même  jugement  gui  con- 
amne  à  ces  peines.  —  Cass.,  3  janvier  1827. 
Pas,  1827. 6. 

Ii2«  —  Les  condamnations  aux  amendes, 
prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels, 
en  faveur  de  l'administration  des  accises, 
{)our  contravention  aux  lois  sur  cette,  ma- 
tière^ constituent  de  véritables  peines ,  et 
8'éteignent  si  le  condamné  vient  à  mourir 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  son  pourvoi  en 
cassation  contre  le  jugement  qui  prononce 
ces  condamnations,  même  en  degré  d'appel. 

n  n'en  est  pas  de  même  de  la  condamna- 
tion au  payement  du  droit  fraudé,  prononcée 
par  le  même  jugement.  —  Cass.,  3  janvier 
1827.  Pas.  1827.  6. 

113.  —  Le  défaut  de  consi^ation  du  mon- 
tant des  condamnations  exige  parl'article  291 
de  la  loi  générale  du  26  août  1822,  concernant 
la  perception  des  droits  d'entrée,  etc.,  pour 
qu'un  appel  soit  admissible,  rend  aussi  inad- 
missible une  demande  incidente  d'appel. 

Les  conclusions  prises  contre  une  pareille 
demande  en  déchéance  de  tout  droit  de  con- 
signation ultérieure  ne  sont  pas  hic  et  nunc 
recevables.  —  Gand,  5  décembre  1832.  Pas. 
1832.  285. 

114. — La  disposition  générale  de  la  loi  du 
26  août  1822,  a'api'ès  laquelle,  en  matière 
d'acises,  aucun  pourvoi  ne  peut  avoir  lieu  que 
moyennant  consignation  du  montant  des  con- 
damnations, doit  s'entendre  dans  ce  sens 
qu'il  suffit  que  la  consignation  ait  été  faite 
avant  le  jugement  sur  le  recours,  sans  qu'il 
faille  une  consignation  préalable.  —  Gand, 
1«  août  1834.  Pas.  1834.  206. 

I1&  —  Un  receveur  des  accises  qui  plaide, 
même  à  raison  de  ses  fonctions,  mais  seul  et 
en  nom  personnel,  ne  jouit  paé  du  privilège 
accordé  a  l'administration  ae  faire  signifier 
les  exploits  par  ses  employés. 

11  doit,  à  peine  de  déchéance,  employer  le 
ministère  d^un  huissier  pour  la  notification 
d'une  requête  en  cassation.  —  Cass.,  21  dé- 
cembre 1835.  Pas.  1835.  167. 

H6, — Si  la  voie  de  la  contrainte  par  corps, 
^ne  l'administration  des  accises  est  autorisée 
à  exercer,  aux  termes  de  l'article  290  de  la 
loi  du  26  août  1822,  pendant  le  terme  d'une 
année  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  la  dette 
est  devenue  exigible,  est  suspendue  par  l'op- 
position du  redevable  et  durant  l'instance,Ie 
terme  n'en  reprend  pas  moins  son  cours  à 
partir  du  jugement  qui  a  rejeté  l'opposition, 


sans  qu'il  soit  besoin  de  signification.  — 
Bruxelles,  31  mai  1837.  Pas.  Ib37.  118. 

117.  —  Lorsqu'une  saisie  de  marchandis^es 
pratiquée  par  les  employés  de  l'administra- 
tion des  accises  a  été  déclarée  nulle  par  le 
tribunal  correctionnel,  sur  les  poursuites 
dirigées  contre  le  prévenu,  l'action  en  resti- 
tution des  marchandises  saisies  et  en  dom- 
mages et  intérêts  int^întée  contre  l'administra- 
tion par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de 
ces  marchandises,  est  une  action  purement 
civile,  qui  rentre  dans  les  attributions  du  juge 
ordinaire.— Cass.,  3  avril  1839.  Pas.  1839.62. 

118.  —  L'article  290  de  la  loi  du  26  août 
1822  établit  un  privilège  au  profit  de  l'admi- 
nistration des  accises,  qui  prime  tous  autres, 
sur  les  marchandises  en  entrepôt  sujettes 
aux  accises. 

Dans  un  ordre  ou  distribution,  le  proprié- 
taire du  local  où  se  trouvent  les  marchan- 
dises accisées  peut  prétendre  à  coUocation, 
à  titre  non  de  loyer,  mais  d'indemnité,  et  de 
préférence  à  l'aorninistration  qui  a  prolongé 
inutilement  ou  par  son  fait  le  dépôt  de  ces 
marchandises  dans  le  local  loué. — Bruxelles, 
28  décembre  1839.  Pas.  1839.  233. 

119.  —  Les  frais  de  voyage  pour  arresta- 
tion et  incarcération  d'individus  condamnés 
correctionnellement,  pour  contravention  en 
matière  de  douanes  et  d'accises,  sont  réglés 
parl'article  71,  §  5,  du  décret  du  18  juin  Ibll, 
et  par  l'article  6,  §  2,  de  celui  du  7  avril  1813, 
et  non  par  le  décret  du  16  février  1807.  — 
Cass.,  1er  février  i840.  Pas.llSiO.  289. 

120. —  Le  privilège  et  l'hypothèque  légale 
du  trésor  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'accises  ne  s'étendent  pas  aux  sommes  dues 
à  titre  d'amende.  En  ordonnant  que  ce  pri- 
vilège et  cette  hypothèque  légale  commencent 
àr  courir  du  jour  où  la  dette  a  été  contractée  et 
cessent  une  année  après  qu'elle  est  devenue  exi- 
ffible,  l'article  290,  §  4,  de  la  loi  sur  les  ac- 
cises du  26  août  1822  établit  une  prescription 
qui  prend  cours  de  la  date  du  procès-verbal 
de  contravention.  Cette  prescription  d'une 
année  est  interrompue  par  les  poursuites 
exercées  par  l'Etat  ou  par  les  personnes  su- 
brogées aux  droits  de  l'Etat.  —  Bruxelles, 
23  juillet  1845.  Pas.  1845.  H.  336.  B.  J.  1846. 
1729. 

121.  — La  disposition  de  l'article  124  de 
la  loi  générale  du  26  août  1822,  aux  termes 
de  laquelle  les  déclarants  n'ont  le  droit  de 
réclamer  les  sommes  payées  en  trop  que  pen- 
dant une  année  à  partir  du  jour  de  la  décla- 
ration, ne  peut,  sous  prétexte  de  réciprocité, 
être  invo<iuée  par  les  déclarants  contre  le 
trésor  qui  réclame  des  sommes  payées  en 
moins. — Trib.  Bruxelles,  11  décembre  1850. 
B.  J.  1851.  187. 

122.  —  Toute  action  du  chef  de  contraven- 
tion en  matière  d'accises ,  de  droits  d'entrée 
et  de  sortie,  est  de  la  compétence  exclurive 
des  tribunaux  répressifs.  —  ïrib.  Bruxelles, 
4  juillet  1851.  B.  J.  1852.  216. 
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125.— La  loi  du  2  août  18S2  sur  les  bières 
et  vinaigres  n'ayant  pas  déterminé  la  quan- 
tité de  matière  larineuse  que  l'eau  doit  con- 
tenir en  dissolution  ou  en  suspension  pour 
constituer  une  trempe,  il  peut  y  avoir  mal 
jugé,  mais  non  violation  de  la  loi,  dans 
l'arrêt  qui  décide  que  la  trempe  trouvée 
dans  une  chaudière  y  était  passée  ré^lière- 
ment  de  la  cuve-matière,  sans  qu'il  ap]^a- 
raisse  qu'une  addition  de  farine  y  aurait  été 
faite  après  ou  pendant  la  réception  de  la 
trempe.  —  Cass.,  9  mars  1867.  Pas,  1857.  1. 
194.  P. /.  1857. 1399. 

Iâ4.  —  En  matière  d'accises,  les  actions 
du  chef  de  contraventions,  fraudes  ou  délits 
qui  tendent  à  l'application  d'amendes,  de 
confiscations  ou  à  la  fermeture  de  fabriques  ou 
usines ,n'appartiennent  qu'à  l'administration . 

Le  ministère  public,  en  ces  matières,  n'est 
appelé  qu'à  donner  son  avis. 

Si  l'administration  se  désiste  de  l'appel 
interjeté  par  elle,  le  ministère  public  est  non 
recevable  dans  l'appel  qu'il  aurait  inteijeté 
du  chef  de  son  ofiice.  —  Bruxelles,  10  août 
1871.  Pm.  1872.  U.  29. 

1^21$.  —  Ne  tombe  pas  sous  l'application  ni 
du  no  13,  ni  du  no  23  du  §  1«  de  l'article  50 
de  la  loi  du  26  mai  1856,  fe  fait  (le  soustraire 
aux  droits  d'accise,  dans  une  fabrique  de 
sucre  de  betteraves,  une  certaine  quantité  dp 
jus  que  l'on  aurait  laissé  couler  des  chaudières- 
mesureurs  dans  les  bacs  de  carbonatatiou, 
sans  que  ce  jus  ait  été  pris  en  charge. 

Il  n'appartient  pas  au  pouvoir  admin^^ 
tratif  d'ecticter  des  peines  contre  les  infrac- 
tions aux  dispositions,  à  prendre  par  lui,  pour 
la  surveillance  des  fabriques  de  sucre  de  bet- 
teraves. 

L'arrêté  ministériel  du  6  mars  1871,  en 
tant  qu'il  a  comminé  des  pénalités  pour 
infraction  à  ses  dispositions,  n'est  point  con- 
forme à  la  loi.  —  Trib.  G  and,  8  mars  1877. 
Pas,  1877.  m.  268.  B,  J,  1877. 1261. 

126.  —  Dans  une  poursuite  complexe  du 
chef  de  délit  commun  et  de  contravention  en 
matière  fiscale,  la  mention,  dans  le  procès- 
verbal  d'audience,  que  le  ministère  public  a 
été  entendu  dans  son  réquisitoire,n'implique 
aucunement  qu'il  soit  intervenu  qàns  les  dé- 
bats à  titre  de  partie  poursuivante,  en  ce  qui 
concerne  l' action  fiscale. 

La  réclamation  en  justice  des  droits  frau- 
dés constitue  une  action  en  payement  d'une 
dette  établie  par  la  loi  fiscale. 


exciper 

juge  dans  le  calcul  des  droits  fraudés, lorsque 
des  manœuvres  illicites  ont  été  employées 
pour  en  soustraire  la  connaissance  àl'aami- 
nistration.— Cass.,  28  juillet  1878<  Pus.  1878. 
I.  S65.  B,  J,  1878. 1233. 

127.  —  Le  prévenu  d'une  contravention 
fiscale  à  la  loi  du  2  août  1822  ne  peut  faire 
rejeter  du  débat  une  expertise  produite  par 
l'administration  sous  prétexte  que  ses  résul- 
tats ne  lui  ont  pas  été  aomiuuuiqués,  le  tri- 
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bnnal  ayant  le  droit  de  puiser  sa  conviction 
dans  tous  les  éléments  qui  peuvent  paryenîr 
à  sa  connaissance.  —  ^lon,  8  juUIet  1879. 
CL  et  B,  XXVm.  460. 
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8BGTION  V. 

ACQUIESCEIKNT  EN  MÀTIÈRB  CITILB. 

CHAPITRE  PREMIER. 

BÂOLBS  OéNéRALBS. 

§  l*»".  —  Caractère,  conditions  et  effets 
de  Vacquiescement,  —  Preuve, 

I.  —  L'acquiescement  ne  se  présnme  pas 
et  ne  peut  s'induire  d-un  acte  forcé.  — 
Bruxelles,  21  février  1814.  Pas.  1814. 19. 


3*  —  L'exécution  volontaire  d'un  juto- 
ment,  pour  pouvoir  être  opposée  comme  nn 
de  non-recevoir  contre  l'appel,  doit  résulter 
de  faits  formels  et  positifs  qui  excluent  toute 
autre  interprétation.  —  Bruxelles,  15  octobre 
1827.  Pas.  1827.  291. 

3«  —  On  est  non  recevable  à  appeler  des 
chefs  d'une  ordonnance  ou  d'un  mgement 
auquel  on  a  acquiescé.  —  X<iège,  28  juillet 
1886.  Pas,  1836. 195. 

4«  —  L'acquiescement  qu'on  veut  &ire 
résulter  de  l'exécution  d'un  jugement  doit 
avoir  ]^our  base  la  présomption  d'une  libre 
volonté  de  se  soumettre  à  la  condamnation. 
Ainsi  l'appel  d'un  jugement,  quoique  exé- 
cuté par  l'appelant,  est  recevable  si  ce  juge- 
ment était  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant appel,  et  surtout  si  l'appelant  a  fait  une 
réserve  formelle  de  son  droit  d'appel.  — 
Bruxelles,  5  novemb^^  1844.  Pas.  1846.  II. 
284.  B.  J.  1847. 1886. 

&  —  Le  payement  des  frais  aux  fins  d'ao- 
quiescementuepeut  être  prouvé  par  témoins. 
—  Cass.,  8  novembre  1845.  Pas,  \im.  l.  206. 
B.  J,  1846. 19. 

6.  —  Une  preuve  tendant  à  justifier  une 
fin  de  non-recevoir  élevée  contre  un  appel  et 
l'ondée  sur  ce  que  l'appelant  aurait  i^cquiescé 
au  jugement  en  payant  le  coût  de  son  expé- 
dition n'est  pas  admissible  par  témoins, 
l'objet  réel  de  la  preuve  étant  a'établir,  non 


iportanoe 

Ainsi  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel 
ne  pouirait  être  accueillie  que  pour  autant 

Îu'elle  lut  établie  par  titre.  —  Liège,  28  juin 
849.  Pas.  1850.  II.  48.  B,  J.  1849. 15)7. 

7«  —  L'acquiescement  à  un  jugement  ne 
peut  résulter  que  de  son  exécution  volontaire 
et  de  li^  recoi^naissance  de  son  bien  jugé.  — 
Cass.,  9  janvier  1851.  Pas,  1851. 1. 186.  B.  J. 
1851.  866. 

8.  —  L'acquiescement  à  un  jugement  ne 
peut  résulter  que  d'un  acte  ou  d'un  fait  qui 
implique  nécessairement  la  volonté  d'ac- 
cepter la  décision  rendue,  fait  émanant  d'une 
personne  ayant  pouvoirs  à  cette  fin. 

L'exécution,  sans  protestation  ni  réserve, 
d'un  jugement  qui  irest  plus  susceptible  de 
recours,  n'emporte  pas  acquiescement.  — 
Cass.,  28  février  1862.  Pas.  1862.  I.  112. 
B.  J.  1862.  618. 

9.  —  L'acquiescement  à  un  jugement 
résulte  de  tout  acte  ou  fait  qui  suppose  néces- 
sairement l'intention  d'adhérer  au  jugement 
et  de  renoncer  à  l'attaquer. 

Bien  qu'un  jugement  soit  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel,  l'exécution 
qu'on  y  donne  peut  emporter,  suivant  les 
circonstances,  acquiescement  quand  il  n'a  été 
signifié  qu'à  avoué  et  en  simple  extrait,  et 
que  l'appel  n'est  interjeté  que  plusieurs 
années  après.  —  Bruxelles,  29  juin  1866. 
Pas.  1865.  II.  864.  B,  J.  1865. 834. 
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10.  —  Le  contrat  judiciaire  ani  résulte  de 
l'acquiescement  à  une  demande  est  soumis 
aux  règles  ordinaires  des  conventions  en 
général. 

Les  renonciations  ne  s'y  présument  pas. — 
Liège,  17  décembre  1870.  Pas.  1871.  II.  109. 
B,  J.  1871.  106. 

Il*  —  Le  contrat  judiciaire  est  parfait  par 
le  concours  de  la  yolonté  des  parties.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  ce  contrat  soit  irré- 
Tocable,  que  le  juge  ait  donné  acte  aux 

Îiarties  de  leurs  aéclarations  respectives  et 
'on  ne  peut  revenir  sur  un  acquiescement 
accepté,  sous  prétexte  que  le  juge  ne  l'a  pas 
décrété.  —  Gand,  29  juillet  1876.  Pas.  im, 
IL  880. 

§  2.  —  AeeeptaiUm  et  révocation  de  Vacquies- 
cement.  —  Erreur. 

13*  —  L'allégation  d'erreur  dirigée  contre 
nn  acte  d'acquiescement  ou  un  consentement 
doit  être  basée  sur  une  articulation  de  faits 

Îertinents.  — Bruxelles,  4  janvier  1854.  Pas. 
854.n.  271.-». /.  1854.  769. 

13*  —  Si  l'acquiescement  qui  a  eu  lieu 
avant  tout  recours  et  envers  une  décision  qui 
a  ainsi  conservé  toute  sa  force  au  moment  où 
l'adhésion  lui  a  été  donnée  n'a  pas  besoin 
d'acceptation  expresse  pour  être  irrévocable, 
il  n'en  est  pas  ae  même  du  cas  où  il  intei^ 
vient  après  un  appel.  Les  règles  relatives  au 
désistement  doivent  alors  recevoir  leur  entier 
accomplissement,  et,  jusqu'à  acceptation, 
l'acte  d'adhésion  peut  être  rétracté. 

Des  actes  posés  vis-à-vis  de  tiers  et  qui 
manifestent  l'intention  d'accepter  ne  sufli- 
raient  pas;  il  faut  une  acceptation  directe. 
—  Bruxelles,  26  janvier  1856.  Pas.  1656.  IL 
74.  B.  J.  1856. 264. 

14.  —  L'acquiescementj  librement  donné 
par  le  défendeur  en  garantie  à  l'action  récur- 
soire  dirigée  contre  lui. ne  peut  être  révoqué 
ni  modifie,  à  moins  qu'il  ne  soit  le  résultat 
d'une  erreur  de  fait.  —  Liège,  19  février 
1862.  Pas.  1663.  H.  148. 

§  8.  —  Questions  diverses.  —  Pouvoir 
d*appréeiation  du  Juge. 

IIS»  —  L'intimé  qui,  en  posant  qualités,  a 
conclu  à  ce  que  Vap^^ellationfùt  mise  à  néant, 
peut  encore  soutenir  l'appel  non  recevable 
en  ce  que  l'appelant  aurait  acquiescé  au 
jugement.  —  Bruxelles,  80  juin  1818.  Pas. 
1818. 181. 

16.  —  Celui  qui,  sur  l'invocation  d'un 
arrêt  rendu  par  une  autre  cour  ^  entre  d'autres 

Êarties,  contrairement  à  son  intention  dans 
\  procédure  actuelle,  a  reconnu  que  l'on 
pouvait  J  appliquer  cette  décision  étrangère, 
n'est  point  censé  avoir  acquiescé  d'avance  a 
sa  condamnation,  surtout  s'il  a  allégué  un 
autre  moyen  pour  l'écarter.  —  Cass.,  29  no- 
vembre 1822.  Pas.  1822.  290. 

17»  —  Un  appel  en  garantie  ne  contient 
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pas  un  acquiescement  de  la  part  du  défen- 
deur originaire  à  la  demande  dirigée  contre 
lui.  —  Gand,  25  janvier  1833.  Pas.  1833.  30. 

18*  —  On  ne  doit  pas  envisager  comme 
acquiescement  à  un  jugement  la  sommation 
qui  a  pour  but  de  faire  déclarer  dans  quel 
sens  une  partie  entend  exécuter  un  juge- 
ment. —  Bruxelles,  20  janvier  1836.  Pas. 
1836. 14. 

19*  —  Les  fins  de  non-recevoir  contre 
l'appel  principal,  et  notamment  celle  résul- 
tant d'un  acquiescement  qu^on  déduit  de  la 
signification  sans  réserves  du  jugement  a  çiuo, 
sont  couvertes  par  cela  qu'il  a  été  inteneté 
appel  incident  sans  réserves.  —  Bruxelles, 
80  juin  1818.  Pas.  1818.  131.  —  Bruxelles, 
2  août  1838.  Pas.  1838.  219. 

20.  —  Il  n'y  a  pas  renonciation  à  l'appel 
de  la  *part  de  celui  qui,  ayant  appelé  pour 
faire  majorer  la  somme  qui  lui  a  été  adjugée, 
et  après  avoir  plaidé  et  conclu  sur  cet  appel, 
fait,  pendant  le  délibéré,  pratiquer  une  saisie- 
arret  pour  cette  condamnation,  alors  qu'il 
déclare  que  cette  saisie  n'est  faite  que  provi- 
soirement, par  mesure  conservatoire  et  sans 
préjudice  de  son  appel. — Cass.,  25  novembre 
1841.  Pûw.  1842.  L  29. 

21«  —  L'offre  de  se  conformer  à  la  volonté 
du  testateur,  conçue  en  termes  généraux,  ne 
peut  emporter  acquiescement  au  jugement 
qui  interprète  cette  volonté  dans  un  sens  dif- 
téreni  de  celui  que  lui  attribue  le  légataire 
condamné,  alors  que  celui-ci  continue  à  sou- 
tenir que  son  interprétation  est  conforme  à 
l'intention  du  testateur.  —  Bruxelles,  6  dé- 
cembre 1861.  Pas.  1853.  II.  35.  B.  J.  1852. 
422. 

^.  —  Ce  n'est  pas  acquiescer  à  une 
demande  de  dommages  et  intérêts  que  de  dé- 
clarer aux  experts  chargés  de  les  apprécier 
que  l'on  se  réiere  à  leur  avis  sur  le  chiffre  de 
certains  dommages  dans  le  cas  où  le  juge 
croirait  qu'en  principe  ces  dommages  sont 
dus.  —  Bruxelles,  25  février  1852.  B.  J.  1852. 
463. 

^«  —  Le  fait  de  la  bi&ire  d'une  cause  ne 
peut  être  opposé  comme  acte  d'acquiesce- 
ment à  la  partie  défenderesse  qui  se  porte 
ultérieurement  demanderesse.  —  Nivelles, 
22  lévrier  1854.  B.  J.  1854.  325. 

24.  —  Une  partie  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'acquiescement  donné  par  son  adversaire 
dans  une  autre  instance  vis-à-vis  d'une  autre 
partie.  —  Gand,  20  juillet  1861.  Pas.  1861.  II. 
358.  B.  J.  1864. 1138. 

SIS.  —  Celui  qui,  en  vertu  d'un  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel,  a  fait  expulser 
la  partie  adverse  d'un  immeuble  qu'elle 
occupait  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  en 
degré  d'appel  de  l'exécution  de  ce  jugement, 
même  sans  aucune  opposition,  comme  fin  de 
!  non-recevoir .  —  Termonde ,  6  novembre  1 8t>3 . 
B.  J.  1864. 77.  Cl.  et  B.  XIÏ.  728. 

26>  —  On  ne  peut  considérer  comme  un 
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acquiescement  au  jugement  a  quo  an  acte 
d'avenir  donne  devant  le  premier  juge  pour 
reprendre  et  poursuivre  la  cause  d'après  ses 
rétroactes,  quand  le  premier  juge  est  des- 
saisi déjà  et  a  débouté  l'appelant  de  toutes 
ses  conclusions. 

Dans  une  revendication  de  succession 
immobilière,  ce  n'est  pas  acquiescer  à  l'avance 
au  jugement  qui  repousse  la  demande,  que 
de  ne  pas  avoir  signalé  les  immeubles  aux- 
quels la  pétition  d^nérédité  peut  s'appliquer. 
—  Bruxelles,  3  février  1868.  Pas.  1868.  II. 
132.  B.  /.  1868.  227. 

27*  —  Lorsque  celui  qui  a  formé  tierce 
opposition  fait  sans  réserves  ce  que  le  juge- 
ment lui  ordonne,  non  point  en  exécution  de 
ce  jugement,  mais  en  vertu  d'une  convention 
librement  consentie  par  lui^  il  n'est  "pas 
censé  avoir  acquiescé  a  la  décision  judiciaire 
contre  laquelle  il  s'était  pourvu.  —  Anvers, 
26  juillet  1872.  Pas.  1873.  III.  307.  £.  J. 
1874.  282. 

S8.  —  Aucune  loi  n'attache  aux  actes 
d'exécution  volontaire  par  une  partie  inti- 
mée une  présomption  juris  et  de  jure  d'ac- 
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pas  la- volonté  de  renoncer  à  l'appel  incident. 
—  Cass.,  23  janvier  1873.  Pas.  1873.  I.  56. 
B.  J.  1873.  337. 

§  4.  —  Acquiescement  dans  les  matières  d^ordre 

public. 


ne    peut,  sans   autorisation   du  juge, 
[icer  a  l'appel  ou  au  recours  en  cassa- 


29*  —  La  femme  contre  laquelle  le  divorce 
a  été  admis  par  un  jugement  en  premier  res- 
sort 

renoncer 
tion. 

£n  tout  cas,  et  même  abstraction  faite  du 
défaut  d'autorisation,  une  pareille  renoncia- 
tion n'est  point  valable. — Bruxelles,  22  août 
1821.Pâ^.  1821.  451. 

30*  —  L'acquiescement  à  un  jugement 
prononçant  la  contrainte  par  corps  ne  rend 
pas  la  partie  condamnée  non  recevable  à 
appeler  de  ce  jugement  et  à  demander  sa 
reformation  de  ce  chef.  —  Bruxelles,  2  juin 
1826.  Pas.  1826.  186.  —  Bruxelles,  17  no- 
vembre 1826.  Pas.  1826. 288. 

51.  —  L'acquiescement  au  jugement  par 
lequel  un  tribunal  s'est  déclare  incompétent 
à  raison  de  la  matière  pour  connaître  d'une 
opposition  à  une  contrainte  décernée  contre 
on  percepteur  pour  le  montant  d'un  débet 
iixé  par  des  états  députés,  ne  le  rend  pas 
non  recevable  à  appeler  de  ce  jugement.  — 
Liège,  26  mai  1831.  Pas.  1831. 140. 

52.  —  Le  jugement  qui  écarte  une  fin  de 
non-rccevoir  prise  de  ce  qu'il  n'échet  pas 
opposition,  mais  simplement  appel  d^m 
jugement,  est  susceptible  d'acquiescement; 
aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  aue  des  juge- 
ments intervenus  même  sur  des  questions 
d'ordre  public  soient  susceptibleB  d  acquies- 


cement, dans  l'intérêt  privé  des  parties.  — 
Bruxelles,  21  mars  1838.  Pas.  1838.  85. 

33*  —  La  question  de  savoir  si  le  notaire 
d'un  canton  et  le  juge  de  paix  d'un  autre 
canton  peuvent,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  concourir  au  même  acte,  est  une 
question  d'ordre  public,  et  dès  lors  le  juge- 
ment qui  l'a  résolue  peut  être  frappé  d'appel, 
nonobstant  tout  acquiescement.  —  uand, 
12  décembre  1851.  Pas.  1853.  II.  342.  B.  J. 
1854.  320. 

34.  —  Dans  les  matières  d'ordre  public, 
l'acquiescement  exprès  ou  tacite  ne  mit  pas 
encourir  la  déchéance  du  droit.  —  G  and, 
16  janvier  1852.  Pas.  1852.  U.  59.  B.  J.  1852. 
1420. 

35.  —  Est  inopérant  un  acquiescement 
donné  à  un  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi.  —  Bruxelles,  9  juillet  1853.  Pas.  1854. 
II.  32.  B.  J.  1854.  3&. 

36*  —  L'exécution  volontaire  d'un  juge- 
ment rendu  sur  une  question  d'incompétence 
à  raison  de  la  matière  ne  rend  pas  non  rece- 
vable à  interjeter  appel  de  ce  jugement,  qui 
n'a  pu  être  l'objet  d'un  acquiescement  va- 
lable. —  Bruxelles,  13  mai  1879.  Pas.  1880. 
n.  50.  B.  J.  1880.  658.  P.  A.  1880.  H.  51. 

§  5.  —  Acquiescement  anticipé,  —  Demandes 

de  délais. 

37*  —  La  reconnaissancej  même  verbale, 
d'une  dette  en  justice,  constitue  un  acquies- 
cement anticipé  au  jugement  à  intervenir. 
La  demande  d^n  délai  pour  s'acquitter  n'en- 
lève pas  à  cette  reconnaissance  son  caractère 
d'acquiescement. 

On  peut  acquiescer  à  un  jugement  rendu 
par  un  juge  incompétent  quand  le  déclina- 
toire  n'a  pas  été  opposé  soit  par  les  parties, 
soit  par  le  premier  juge.  —  Trib.  Bruxelles, 
26  janvier  1874.  Pas.  1875.  lU.  76. 

38.  —  Celui  qui  se  borne  en  justice  à  de- 
mander terme  et  délai  de  payement  acquiesce 
à  la  demande. 

Il  ne  peut  donc  appeler  même  pour  cause 
d'incompétence . — Bruxelles,  26  j  anvier  1875. 
B.  /.  1875.  380. 

§  6.  —  Qui  a  qualité  pour  acquiescer? 

» 

39*  —  Le  fondé  de  procuration  générale  ne 
peut  valablement  acquiescer  à  un  jugement 

âui  condamne  le  mandant  au  délaissement 
'un  immeuble.  —  Bruxelles,  25  mars  1817. 
Pas.  1817. 355. 

40.  —  Le  tuteur  peut  acc^uiescer  à  un  juge- 
ment en  matière  immobilière  sans  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille. — LaHaye,24mars 
1819.  Pas.  1819.  344.  —  Contra  :  Bruxelles, 
15  juin  1814.  Pas.  1814.  90  bis. 

41.  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  par 
suite  d'aveu  ou  consentement  fait  ou  donné 
par  l'avoué  non  muni  de  pou  voir  spécial,  mais 
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qui  n'èsipoint  désavoaé.  n'est  pas  reoevable. 

—  Broxelles,  29  ayril  1828.  Pas.  1628.  89&. 

n* — L'acquiescement  donné  par  un  direc- 
teur des  contributions  n'est  pas  vi^able»  ^^ 
Liège,  14  juillet  1828.  Poi.  18i0.  472. 

45.  —  La  déclaration  faite  en  première 
instance  par  l'avoué  du  défendeur,  qu'il  n*a 

'  rien  à  opposer  aux  conclusions  du  demandeur, 
n'élève  pas,  comme  emportant  acquiesce- 
ment, une  fin  de  non-recevoir  contre  rappel. 

—  Liège,  7  novembre  1826.  Pas.  1825.  514. 

44i  —  Le  payement  des  frais  du  procès, 
fait  sans  aucune  réserve  par  le  receveur  d'une 
administration  d'hospices,  n'emporte  pas,  de 
la  part  de  cette  administration,  acauiesoe- 
ment  au  jugement  rendu  à  son  préiuoice.  — 
Bruxelles,  16  novembre  1826.  Pas.  1826. 
285. 

41Sw  —  On  ne  peut  ocposer  comme  fin  de 
non-recevoir  à  l'appel  d^une  fabrique  le  paye- 
ment des  frais  de  première  instance  mis  à  sa 
charge,  fait  sans  mandat,  par  le  curé,  de  ses 
propres  deniers,  payement  dont  celui-ci  a  été 
rexoboursé  à  l'aide  d'une  allocation  portée  à 
son  profit  au  budget,  mais  soldée  nostérieu- 
rement  à  l'appel  interjeté.  —  Bruxelles, 
80  janvier  1839.  Pas.  1889. 20. 

46.  —  Le  payement  des  dépens  fait  par  le 
commis  du  condamné,  sans  pouvoir  spécial, 
n'est  pas  un  acquiescement  au  jugement.  — 
Liège,  21  juillet  1819.  Pas.  1819.  489.  — 
Bruxelles,  80  janvier  1889.  Pas.  1889. 20. 


47«  —  Lorsqu'un  avoué  a  succombé  dans 


que  ae  la  part  __   

Si  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  les 
autres  succombants  sont  recevables  à  se  pour- 
voir en  cassation.— Cass.,  18 mai  1889.  P<». 
1839.  92. 

48*  —  Le  pavement  des  frais  fait  sans  y 
être  contraint  et  sans  protestation  ni  réserve. 


et  le  consentement  des  créanciers  délégués 
qui  sont  en  cause.  Un  pareil  jugement  ne 
peut  lier  la  masse  des  créanciers.  —  Cass., 
26  juin  1840.  Pas.  1841. 1. 118. 

49»  —  L'acquiescement  à  un  jugement  ne 
peut  résulter  au  fait  de  l'avoué  oui,  i>ar  Mite 
de  la  distraction  des  dépens  ordonnée  à  son 
profit^  reçoit  le  montant  de  la  condamnation 
des  dépens.  —  Bruxelles,  28  novembre  1886. 
Pas.  1835.  848.  —  Liège,  28  juillet  1840.  Pas. 
1841.  n.  220. 

tfO»  —  Une  fabrique  ne  peut  renoncer  4 
une  exception  de  prescription  en  acquiesçant 
à  une  demande,  sans  y  être  autorisée.  — 
Liège,  12  août  1840.  Pas.  1840. 197. 

M.  —  Un  acquiescement  ne  peut  forolore 
d'apptl  un  mineur.  —  Bruxelles,  27  janvier 
1844.  Pëê.  1844.  n.  256.  £.  /.  1845. 1060. 


Ht*  —  n  suffit  d'une  délibération  prise  par 
son  conseil  d'administration  et  approuvée 
par  l'autorité  départementale  ou  provinciale, 
pour  valider  un  acquiescement  de  la  part 
d'un  kospice.  8i  ces  formalités  sont  indispen- 
sables pour  constituer  un  acouiescement 
exprès,  il  n'en  est  pas  de  même  ae  l'acquies- 
cement tacite.  Ainsi,  lorsqu'un  hospice  a  été 
condamné  paf  un  premier  jugement  à  délais- 
ser un  immeuble,  que  par  smte  son  receveur 
cesse  d'en  percevoir  les  loyers  et  de  les 
porter  dans  ses  comptes  annuels,  que  ces 
comptes  sont  vériiiés  et  admis  comme  régu- 
liers par  le  conseil  administratif  de  l'étabus- 
sement,  qu'enfin  ils  reçoivent  l'approbation 
de  l'autonté  légalement  établie  pour  surveil- 
ler la  comptabilité  des  hospices,  la  réunion 
de  oes  actes  constitue  une  exécuuon  réguliè- 
rement consentie,  qui  dispense  des  formalités 
d'un  acquiescement  exprès.  —  Bruxelles, 

18  avnl  1844.  Pas.  1845.  II.  260.  È.  J.  1844. 
725. 

ISS*  —  La  femme  en  puissance  de  mari  qui 
est  munie  d'une  autorisation  de  celui-ci  pour 
ester  en  justice  peut  encourir  par  sa  négli- 
gence la  déchéance  du  droit  de  former  oppo- 
sition à  un  jugement  prononçant  contre  elle 
la  contrainte  par  corps.  On  ne  peut  voir  là 
un  acquiescement  par  lequel  une  autorisation 
de  son  mari  serait  nécessaire.  —  Bruxelles. 

19  novembre  1851.  Pas.  1858.  II.  255.  £.  /. 
1851. 1581. 

64»  —  L'aoquiesoement  à  un  jugement  ne 
peut  s'induire  gue  d'un  fait  propre  a  la  partie 
ou  à  celui  qui  agit  en  vertu  a'un  mandat 
émanant  d'elle  ;  il  ne  peut  résulter  du  paye- 
ment des  frais  fait  par  l'avoué  de  première 
instance,  sans  mandat  spécial  à  cet  égard.  — 
Gand,  18  mars  1848.  Pas.  1848.  II.  70.  B.  J. 
1848. 1214.  —  Bruxelles,  28  novembre  1865. 
Pas.  1866.  U.  194.  B.  J.  1866.  81. 

SS.  —  L'acquiescement  donné  à  la  de- 
mande, sans  pouvoir  spécial,  par  le  manda- 
taire ad  litem  du  défendeur,  lie  celui-ci,  de 
manière  que  son  appel  n'est  pas  recevable 
contre  le  jugement  qui  a  sanctionné  cet 
acquiescement.  —  Bruxelles,  28  décembre 
1865.  P.  A.  1865. 1.  845. 

M.  —  Les  communes  ne  peuvent  pas  plus 
acquiescer  valablement,  sans  autorisation,  à 
un  jugement  obtenu  contre  elles,  qu'elles  ne 
peuvent,  sans  y  être  autorisées,  agir  ou  dé- 
tendre en  justice. 

Ne  peut  être  considéré  comme  un  acquiee- 
cement  par  la  commune  le  fait  d'un  lx>nrg- 
mestre  qi:à  se  borne  à  «exécuter  une  instruc- 
tion du  gouverneur.  —  Cass.,  11  mai  1866. 
Pas.  1866.  L  194.  B.  J.  1866.  625. 

57.  —  Pour  qu'un  acte  d'exécution  volon- 
taire impliqueaoquiescement  à  un  jugement, 
il  faut  que  cette  exécution  émane  de  la  partie 
elle-même  ou  de  quelqu'un  ayant  reçu  man- 
dat pour  elle.  —  Bruxelles,  5  février  1866. 
Pas.  1868.  n.  298.  B.  J.  1866.  890.  P.  A. 
1866. 1. 249.  —  Bruxelles,  8  février  1868.  Pas. 
1868.  II.  182.  B.  J.  1868.  227. 
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HO.  —  Le  mandataire  chargé  de  représen- 
ter une  partie  devant  un  tribunal  de  com- 
merce ne  peut,  sans  on  pouvoir  spécial,  ao- 
qoiesoer  au  jugement  pour  son  mandant. 
Gand,  28  mai  1874.  Ptu.  1874.  IL  404.  P.  ^. 
1677.  n.  177. 

M»  —  Un  tuteur  pNeut  valablement  aoquies* 
r,  sans  l'intervention  du  subrogé  tuteur,  au 
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jugement  rendu  sur  une  action  purement 
mobilière  qu'U  a  intentée  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  de  ses  enfants  mineurs. 
Gand.  21  novembre  1878.  Poi,  1879.  II.  59. 
£.  J.  1879.  64. 

CHAPITEE  n. 

JUOKMSKTS  EN  FBXXIBB  fiE880È!l*. 

§  l*».  —  De  rappel  incident. 


l'intimé  est  reoevableàibrmer  appel 
incident  après  avoir  exécuté  le  iugement,  si 
cette  exécution  est  antérieure  à  rappel  prin- 
cipal. —  liège,  20  juillet  1866.  É.  J.  1866. 

M*  —  L'intimé  qui,  siprès  l'appel  d'un  ju- 
gement exécutoire  par  provision,  poursuit 
contre  l'appelant  l'exëoution  de  la  sentence 
attaquée,  se  rend  non  recevable  à  interjeter 
appel  incident.  —  Bruxelles,  24  mai  1869. 
B.  J.  1869.  812.  i>.  ^.  tp69.  H.  73. 

§  2.  —  Bœéeution  eapresse, 

02»  —  Celui  qui  a  exécuté  une  obligation 
à  laanelle  il  était  tenu,  en  vertu  d'un  contrat 
et  d  un  jugement  non  exécutoire  par  provi- 
sion, ne  peut  pas  écarter  la  fin  de  non-rece- 
voir  dirigée  contre  son  appel,  en  soutenant 
que  s'il  a  rempli  son  engagement  ce  n'est  ]pa6 
en  exécution  du  jugement,  mais  en  vertu  du 
contrat.  —  iEruxeUes,  l"*  mars  1886.  Pas. 
1^6.48. 

63*  —  On  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
contre  un  jugement  que  l'on  a  exécuté  spon- 
tanément et  sans  réserve.  —  Liège.  9  juillet 
1630.  Pas.  1835. 284.  —  Gass.,  11  millet  1886. 
Pas.  1836.  275. 

64»  —  Lorsqu'un  iugement  définitif  a  été 
complètement  et  volontairement  exécuté,  il 
n'en  échcât  plus  d'appeL  Les  réserves  quW 
aurait  faites  seraient  sans  effet,  selon  la 
maxime  :  La  réserve  contraire  au  fait  ne  vaut 
pas.  —  Bruxelles,  8  juillet  1846.  Pas.  1846.  IL 
307.  B.  J.  1846.  1723.  —  Bruxelles,  13  no- 
vembre 1848.  Pas.  1849.  II.  5.  B.  J.  1849. 
977. 

6lli  —  Des  payements  faits  par  un  tiers,  à 
valoir  sur  les  condamnations  résultant  d'un 
jugement^  et  ce  du  consentement  de  la  partie 
condamnée,  constituent,  de  la  part  de  cette 
dernière,  un  acquiescement  qui  rend  non  re- 
cevable l'appel  qu'elle  a  postérieurement 
interjeté.  —  Liège,  6  juin  1868.  Pas.  1868.  II. 
878. 

Wm — ^Lorsque  des  dommages  et  intérêts  sont 


I  réelamés  pour  inexécution  d'une  tente  dom« 
merciale,  est  libératoire  l'o&e  du  défendeur 
de  payer  ces  dommages  et  intérêts  sur  le  pied 
de  l'évaluation  contenuedans  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  et  maintenue  par  le  de- 
mandeur dans  un  avenir  signifié  à  sa  requête. 
Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  demandeur  se 
soit  réservé,  dans  son  exploit  d'assi^ation, 
le  droit  de  majorer  au  besoin  le  chifire  des 
dommages  et  intérêts  et  soutienne  que,  depuis 
l'întentementde  l'action,  il  y  a  eu  une  hausse 
considérable.  —  Bruxelles,  31  juillet  1873. 
Pas.  1874.  n.  172.  P.  A.  1874. 1.  199. 

§  8.  —  Âequiêseement  par  suite  de  paiement 

desfrais, 

9îé  —  Est  recevable  l'appel  de  celui  qai  a 
payé  forcément  les  frais  engendrés  en  pre- 
mière instance,  mais  en  se  réservant  expres- 
sément, dans  la  quittance  par  l'huissier,  le 
droit  d'appeler,  peu  importe  que  le  juge- 
ment ne  lût  pas  exécutoire  par  provision.  — 
Bruxelles,  15  novembre  1814.  Pas.  1814.242. 

68.  —  Le  pa^rement  des  frais,  fait  sans 
aucune  protestation  ni  réserve,  emporte  exé- 
cution volontaire  du  jugement,  alors  que  ee 
payement  constitue  tonte  l'exécution  que  le 
jugement  comporte.  —  La  Haye,  24  mars 
1819.  Pas.  1819. 844. 

G9.  —  On  peut  faire  résulter  un  acquiesce- 
ment à  un  jugement  du  fait  d'avoir  payé  les 
frais  du  procès  et  de  Texpédition  au  Juge- 
ment, par  suite  d'un  commandement  fait  à 
cette  fin,  lorsque  le  jugement  n'était  point 
exécutoire  par  provision,  et  que  le  payement 
a  été  fait  sans  aucune  réserve  du  Œroit  d'ap- 


vrier  1830.  Pas.  1880.  49. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  payement 
n'avait  été  fait  que  sous  la  réserve  expresse 
du  droit  d'appel.  —  Bruxelles,  24  novembre 
1829.  Pas.  1829.  295. 

70*  —  Le  payement,  fait  sans  réserve  et 
sans  contrainte,  de  la  provision  allouée  par 
un  jugement  rend  l'appel  de  ce  jugement 
non  recevable.  —  Gand,  15  février  183ô.  Pas, 
1835. 52. 

71.  —  Celui  qui,  en  vertu  d'un  jugement 
consulaire  par  défaut  déclaré  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  opposition  ou  appel, 
paye,  pour  échapper  à  son  incarcération,  le 
principal  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  les  intérêts  et  les  frais,  ne  se  rend 

Ï>as  non  recevable  dans  son  opposition  si, 
oin  d'exprimer  l'intention  de  se  soumettre  à 
ces  condamnations,  il  a  formellement  déclaré 
qu'il  ne  payait  que  comme  contraint,  et  qu'il 
se  réservait  de  faire  valoir  et  de  maintenir 
son  opposition.  —  Liège,  28  janvier  1841. 
Pas.  1841.  II.  373. 

72.  —  Le  payement  du  montant  des  con- 
damnations prononcées  par  un  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel,  fait  avec  réserve 
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du  droit  d'appel,  ne  peut  être  considéré 
comme  le  résultat  de  la  volonté  d'acquiescer 
au  jugement,  mais  seulement  comme  une 
consignation  forcée  pour  suspendre  une  saisie 
imminente  ;  partant,  il  n'a  nen  pu  changer  à 
la  position  ni  aux  droits  des  parties.  — 
Bruxelles,  19  mars  1841.  Pas.  1843.  II.  365. 

73.  —  L'acquiescement  à  un  jugement 
résulte  du  payement  fait  sans  réserve  par  la 

Sartie  conaamnée,  à  la  suite  d'un  comman- 
^  ement,des  dépens  du  jugement  de  première 
instance,  alors  que  l'exécution  provisoire 
ordonnée  ne  s'étendait  pas  aux  frais.  — 
Bruxelles,  12  mars  1836.  Pas.  1836.  56.  — 
Bruxelles,  29  décembre  1845.  Pas.  1847.  II. 
326.  B.  J.  1846.  301. 

74.  —  Le  payement  des  dépens,  effectué 
sans  réserve  par  des  syndics,  après  la  notifica- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  les  con- 
damne, n'est  pas  un  acquiescement  de  leur 
part^  ils  peuvent  encore,  malgré  cela,  faire 
valoir  les  droits  de  la  masse  contre  le  juge- 
ment, et  surtout  l'attaquer  par  la  requête 
civile.  —  Gand,  13  mai  1853.  Pas.  1853.  II. 
830.  B.  J.  1853.  923. 

76»  —  Celui  qui,  sommé  de  payer  toutes 
les  condamnations  prononcées  con^  lui  par 
un  jugement  consulaire,  déclaré  exécutoire 
par  provision  sans  distinction  aucune  quant 
aux  frais  et  dépens,  s'exécute  pour  le  tout. 

S aye  contraint  et  forcé  et  ne  peut  être  repousse 
ans  son  appel,  sous  prétexte  d'acquiesce- 
ment. —  Bruxelles,  4  avril  1857.  Pas.  1858. 
II.  135.  B.  J.  1858. 924. 

76.  —  Le  payement  des  frais  de  l'instance, 
fait  même  sans  réserve,  mais  sous  le  coup 
de  poursuites  imminentes,  n'emporte  pas 
acquiescement.  —  Bruxelles,  26  avril  1868. 
Pa<.  1868.  II.  345.  B,  J.  1870. 1423.  —  Liège, 
lOmars  1069. Pas.  1869.11. 182.^.  /.  1871.  517. 

77.  —  L'appelant  qui  a  payé  sans  réserve 
les  frais  auxquels  il  a  été  condamné  par  un 
j^ugement  non  exécutoire  par  provision  doit 
être  réputé  avoir  acquiescé  à  ce  jugement, 
alors  même  qu'il  n'a  payé  qu'après  un  com- 
mandement le  menaçant  de  saisie  et  d'expro- 
priation, s'il  résulte  des  circonstances  qu^il  a 
affi  librement  et  après  avoir  pu  prendre  l'avis 
d Un  conseil. 

L'allégation,  d'ailleurs  déniée  et  non  éta- 
blie, de  réserves  verbales  est  inopérante 
pour  rendre  l'appel  recevable.  —  Liège, 
20  janvier  1872.  Pas.  1872.  II.  103.  B.  J.  1872. 
408. 

78.  —  Le  payement  des  dépens,  effectué 
sans  réserve  par  la  partie  concfamnée,  après 
signification  avec  commandement  du  juge- 
ment non  exécutoire  par  provision  nonob- 
stant appel,  n'est  pas  un  acquiescement  sus- 
ceptible de  rendre  l'appel  non  recevable. 

Le  fait  de  l'acquiescement  à  un  jugement 
ne  peut  être  établi  par  témoins.  —  Gand, 
16  janvier  1873.  Pas.  1873.  U.  294.  B.  J. 
1873.  Uî;0. 

79.  —  Le  payement  des  frais  de  première 
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instance  sous  réserve  d'appel  n'implique  pas 
acquiescement  au  jugement  et  ne  rend  pas 
l'appel  non  recevable.  —  Bruxelles,  14  dé- 
cembre 1877.  B.  J.  1878.  968.  P.  A.  1878.1. 
115. 

80.  —  Ne  constitue  pas  un  acquiescement 
au  jugement  le  payement  des  frais  à  la  suite 
d'un  commandement  et  sous  réserve  d'appel. 
—  Liège,  10  avril  1878.  Pas.  1878.  IL  187. 
B.  J.  1878.  603.  CL  etB.  XXVII.  496. 

§  4.  —  Acquiescement  résultant  de  signification 

de  jugement. 

81.  —  La  signification  d'un  jugement 
n'emporte  point  acquiescement,  si  elle  est 
faite  sous  reserve,  et  notamment  si  elle  a  eu 
lieu  purement  et  simplement  pour  l'informa- 
tion de  la  partie  et  sans  commandement  d'y 
satisfaire.  —  Bruxelles,  23  novembre  I8I0. 
Pas.  1816. 237. 

82.  —  Lorsqu'un  jugement  qui  contient 
des  dispositions  favorables  et  d'autres  dispo- 
sitions défavorables  à  une  partie  a  été 
signifié  par  celle-ci  sans  réserve,  cette  signi- 
fication emporte  acquiescement  même  à  ces 
dernières.  —  Liège,  10  mars  1825.  Pas.  1825. 
840. 

83.  —  La  signification  d'un  arrêt  ou  juge- 
ment, faite  à  f  avoué  é'une  partie,  à  la  pour- 
suite et  diligence  de  l'avoué  de  l'autre  partie, 
ne  rend  pas  cette  dernière  partie  non  rece- 
vable à  en  demander  l'annulation.  — 
Bruxelles,  18  décembre  1830.  Pas.  1830.  231. 

Surtout  si  la  signification  a  été  faite  sous  la 
réserve  de  tous  moyens,  droits  et  actions.  — 
Cass.,  4  décembre  1829.  Pas.  1829.  315. 

84*»  —  La  partie  qui  a  demandé  et  fait 
prononcer  elle-même  la  nullité  d'une  signifi- 
cation qui  lui  avait  été  faite  en  vertu  d'un 
jugement,  ne  peut  ensuite  faire  résulter  de 
cette  même  signification  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'appel  du  jugement  qui  l'avait 
ordonnée,  sur  le  fondement  qu'il  y  aurait 
acquiescement  à  ce  jugement. 

On  ne  peut  pas  non  plus  faire  résulter  un 
acquiescement  de  ce  que,  dans  le  cas  qui  pré- 
cède, la  partie  qui  avait  fait  faire  la  si^^fi- 
cation  en  aurait  soutenu  la  validité.  — 
Bruxelles,  18  décembre  1830.  Pas.  1830.  231. 

85.  —  La  si^ification  d'un  jugement  sans 

Srotestation  ni  réserve  constitue,aans  le  chef 
e  celui  qui  la  fait^  un  acquiescement  à  ce 
même  jugement,  qui  le  rend  non  recevable  à 
interjeter  ensuite  appel  au  principal  ;  mais  il 
conserve  la  faculté  d'appeler  incidemment  le 
cas  échéant.  —  Bruxelles,  23  février  1827. 
Pas.  1827.  80.  —  Bruxelles,  3  juillet  1833. 
Pas.  1833. 189. 

86.  —  La  simple  signification  d'un  jug;e- 
ment  d'avoué  à  avoué,  sans  aucune  autre  cir- 
constance, ne  peut  emporter  l'intention  d'y 
acquiescer,  et  par  suite  de  renoncer  à  l'appel. 
—  Bruxelles,  5  décembre  lbo8.  Pas.  IbiiS. 
246. 
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87.  —  Le  demandenr  sur  action  possessoire 
qni  a  succombé  et  qui  fait  signifier  sans 
sucone  réserve  au  défendeur  le  jugement  qui 
a  renvoyé  ce  dernier  de  l'action^  n'acquiesce 
pas  à  ce  jugement  et  peut  ensuite  inteijeter 
appel.  —  Trib.  Liège,  8  juin  1848.  B.  J. 
1851.  9. 

88.  —  C'est  renoncer  à  l'appel  que  de 
signifier  nn  jugement  sans  protestation  ni 
réserve,  et,  à  plus  forte  raison,  si  on  signifie 
ce  jugement  avec  sommation  de  l'exécuter. 

il  en  est  ainsi  quand  même  le  jugement 
renfermerait  deux  dispositions  distinctes, 
l'une  définitive  et  l'autre  d'instruction.  Dans 
ce  cas,  la  sommation  ^  de  plaider  la  cause 
d'après  les  rétroactes  »  emporte  acquiesce- 
ment au  j  ugement  entier. 

Il  importe  peu  que  le  iugement  n'ait  été 
BÎj^ifié  que  par  extrait  ae  la  feuille  d'au- 
dience. 

L'avoué  qui,  même  dans  le  sens  et  avec  les 
conséquences  qui  précèdent,  fait  signifier  un 
jugement  sans  être  désavoué  par  son  client, 
est  réputé  avoir  fait  faire  cette  signification 
avec  un  pouvoir  sufiisant  de  ce  dernier.  — 
Bruxelles,  2  novembre  1850.  Pas.  1851.  II.  61. 
B.  J.  1851. 65. 

89. — La  nullité  prononcée  par  l'article  147 
du  code  de  procédure  civile  contre  les  actes 
d'exécution  d'un  jugement  non  signifié  à 
avoué  est  couverte  par  l'acquiescement  donné 
à  ces  actes  par  la  partie  poursuivie.  — 
Anvers,  3  juin  1863.  P.  A.  1863.  L  383. 

90.  —  Ne  peuvent  constituer  un  acquies- 
cement la  si^ification,  le  commandement  et 
la  saisie-exécution  en  vertu  du  jugement, 
suivis  d'acceptation  de  gardiennat  par  le 
saisi.  —  Cbarleroi,  21  juin  1873.  Cl.  et  B, 
XXn.297. 

9t.  —  La  signification  d'un  jugement 
emporte  nécessairement  acquiescement,  alors 
même  qu'elle  est  accompagnée  de  réserves 
expresses  du  droit  d' interjeter  appel.  Il  en 
est  ainsi  si  le  jugement  signifié  ordonne  la 
prestation  d'un  fait  et  commine  une  peine 
par  jour  de  retard.  —  Gand,  21  novembre 
1878.  Pas,  1879.  II.  59.  B.  J.  1879.  54. 

92.  —  La  signification  sans  réserve  d'un 
jugement  par  fa  partie  qui  a  succombé  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  emportant 
acquiescement.  —  Bruxelles,  17  janvier  1880. 
Pas.  1880.  n.  78. 

§  5.  —  Signification  avec  commandement. 

95.  —  La  partie  à  laquelle  il  n'a  été  adjugé 
que  la  moitié  de  la  somme  qu'elle  réclamait, 
et  qui  signifie  ce  jugement  avec  comman- 
dement d^  satis&ire,  tout  en  se  réservant  de 
se  pourvoir  pour  la  partie  non  allouée  qui  ne 
formait  pas  un  chef  distinct  de  celle  dont  elle 
réclamait  l'exécution,  se  rend  non  recevable 
dans  son  appel.  —  Bruxelles,  5  juillet  1817. 
Pas.  1817.  452. 

94.  —  Lorsqu'un  jugement,  portant  sur 
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plusieurs  points  distincts,  a  donné  gain  de 
cause  au  demandeur  sur  l'un  de  ces  points 
seulement,  en  condamnant  le  défendeur  aux 
frais  du  procès,  si  le  demandeur  signifie  ce 
jugement  à  partie  avec  commandement  de 
'exécuter  en  ce  qui  concerne  le  point  juçé  en 
sa  faveur^  et  de  payer  les  frais  du  procès,  il 
est  censé  par  cela  même  acquiescer  audit 
jugement,  et  quoique  le  commandement  con- 
tienne des  réserves  d'appel,  quant  aux  autres 
points  qui  lui  sont  contraires,  l'appel  est  non 
recevable.— Gand,  23  juin  1837.P<w.l837.146. 

95. — Le  commandement  de  payer  les  frais 
d'une  instance,  fait  à  la  suite  d'un  jugement 
par  défaut,  n'emporte  pas  plus  exécution  de 
ce  jugement  que  ne  le  lait  fa  signification  de 
ce  même  jugement.  —  Louvain,  3  juin  1870. 
B.  J.  1870.  953. 

§  6.  —  Déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice. 

96.  —  La  partie  qui  s'en  rapporte  à  la 
sagesse  de  la  cour  doit  être  condamnée  aux 
dépens.    —  Cass.,  4  septembre  1835.  Pas. 

1835.  133. 

97.  —  Le  créancier  qui  ne  s'oppose  point 
à  la  réitération  de  la  cession  de  mens  qu'un 
débiteur,  admis  par  jugement  à  ce  bénéfice, 
est  tenu  de  faire  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, n'est  point  pour  cela  censé  exécuter 
ce  jugement  ou  y  acquiescer,  et  la  voie  de 
l'appel  ne  lui  reste  pas  moins  ouverte.  — 
Gand,  26  juin  1837.  Pas.  1837. 156. 

98.  —  La  déclaration  de  s'en  rapporter  à 
justice  n'emporte  pas  nécessairement  renon- 
ciation au  droit  d*inteijeter  appel  de  la  déci- 
sion que  rendra  le  juge. — Bruxelles,  14  avril 

^  1820.  Pas.  1820.  101.  --  Bruxelles,  7  mars 
1832.  Pas.  1832.  73.  —  Bruxelles,  13  janvier 
1844.  Pas.  1845.  H.  299. 

La  déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice 
n'emporte  pas  acquiescement,  et  par  suite 
n'afiranchit  pas  des  dépens.  —  Liège,  23  mai 

1836.  Pas.  1836. 108.  —  Liège,  13  juin  1836. 
Pas.  1836. 143.— Oand,  26  juin  1837.  Pas.  1837. 
156. 

99.  —  La  déclaration  faite  en  première 
instance  par  l'avoué  d'une  partie  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  la  demande  de  son  adversaire, 
élève,  comme  emportant  asquiescement,  une 
tin  de  non-recevoir  contre  l'appel. — ^Bruxelles, 
6  juillet  1844.  Pas.  1845.  IL  162.  B.  J.  1846. 

iOO.  —  Lorsque,  en  réponse  à  l'exploit  in- 
troductif.  le  défendeur  a  déclaré,  par  acte 
signifié  d'avoué  à  avoué^  çu'il  ne  conteste  pas 
la  demande,  il  peut  ultérieurement,  à  défaut 
d'opposition  de  son  adversaire,  modifier  cette 
première  déclaration  par  ses  conclusions 
d'audience. 

Il  peut  la  modifier,  en  ce  sens  qu'une  décla- 
ration subséquente,  non  contredite,  de  s'en 
référer  à  justice,  vaudrait  rétractation  de  son 
acquiescement  primitif. 

Cet  acquiescement  anticipé  n'a  pu  se  faire 
sans  le  concours  de  la  volonté  des  deux  par- 
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tîes.— Bmxelles,  5  juillet  1848.  Pas,  1848.11. 
241.  B.  J.  1849.  121. 

101.  —  Bien  qu'un  tuteur,  sans  l'interven- 
tion du  conseil  de  famille,  ait  déclaré  se 
joindre  aux  cohéritiers  de  son  pupille  pour 
demander  ^ue  tel  notaire  soit  chargé  de  la 
vente  des  biens  (ptarmi  lesquels  des  immeu- 
bles) et  de  la  liquidation  de  la  succession,  il 
n'en  résulte  pas  que  le  mineur  soit  forclos 
du  droit  d'appeler  du  jugement  qui  y  statue. 

—  Bruxelles,  18  mars  1850.  Pas.  1851.  H. 
300.  B.  J.  1853.  6. 

102.  —  L'intimé  qui  ne  se  défend  ni  n'ac- 
quiesce en  appel  est  censé  s'en  rai)porter  à  ce 
qui  sera  juge  entre  les  autres  parties,  surtout 
B^il  réclame  des  dépens  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombera. — Liège,  22  décembre 
1852.  Pas.  1853.  II.  210.  B.  J.  1853.  553. 

105. — La  partie  qui  s'en  rapporte  àjustice 
n'acquiesce  pas  à  la  demande  et  doit  des  lors 
être  traitée,  quant  aux  dépens,  comme  toute 
partie  qui  succombe.  —  Liège,  13  août  1858. 
Pas.  1856.  U.  356. 

104. —  Bien  qu'en  règle  générale  le  fait  de 
s'en  référer  à  justice  n'implicjue  ni  acquies- 
cement anticipé  à  la  décision  a  intervenir,  ni 
renonciation  a  toute  voie  de  recours  contre 
une  sentence  après  qu'elle  aura  été  rendue^  il 
n'en  saurait  être  de  même  en  matière  d'in- 
compétence relative. 

La  demande  de  renvoi  devant  être  fonnée 
avant  toute  autre  exception  et  ne  pouvant 
être  ni  réservée  ni  jointe  au  principal,  la  par- 
tie appelée  devant  un  juge  incompétent  qui, 
au  lieu  de  proposer  formellement  l'excep- 
tion, déclare  se  référer  à  justice  sur  l'incom- 
Sétence  et  plaide  en  même  temps  au  fond, 
oit  être  censée  avoir  renoncé  implicitement 
à  cette  exception. — Gand,  29  décembre  1853. 
Pas.  1854.  II.  292.  B.  J.  1854. 1345. 

105.  —  Ce  n'est  point  acquiescer  d'avance 
au  jugement  à  intervenir  que  de  déclarer 
qu'on  s'en  rapporte  à  la  décision  du  tribunal. 
En  conséquence,  un  tuteur,  défendeur  dans 
une  instance  relative  aux  droits  immobiliers 
du  mineur,  n'a  pas  besoin,  pour  faire  une 
pareille  déclaration,  de  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille.  —  Gand,  12  janvier  1855.  Pas. 
1855.  II.  85.  B.  J.  1855.  549.  Cl.  et  B.  TH. 
1048. 

106.  —  Lorsque  la  déclaration  de  s'en  rap- 

Sorter  àjustice  est  précédée  d'un  préambule 
ans  lequel  le  défendeur  déclare  trouver  la 
demande  juste  et  bien  vériiiéeen  son  entier, 
il  doit  être  considéré  comme  y  acquiesçant. 

—  Bruxelles,  6  avril  1857.  Pas.  1858.  II.  179. 

107.  —  Il  n'y  a  point  acquiescement  va- 
lable de  la  part  d'un  notaire  qui  se  réfère  à 
justice  sur  la  demande  en  compulsoire  for- 
mée à  la  requête  d'un  créancier  qui,  bien  que 
n'étant  point  l'ayant  droit  de  son  débiteur, 
agit  en  cette  qualité.  —  Bruxelles,  16  no- 
vembre 1863.  Pas.  1864.  II.  5.  B.  J.  1864. 
497. 

100*  —  La  partie  appelée  en  déclaration  de 
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jugement  commun  devant  on  tiibusal  de 

première  instance  et  qui  a  déclaré  s'en  rt»- 
porter  à  justice,  peut  interjeter  appel  du 
jugement  et  demander  devant  la  cour  l'adju- 
dication des  conclusions  prises  devant  le  pre- 
mier juge  par  la  partie  demanderesse  origi- 
naire. 

L'intimé  qui.  en  posant  qualités  sur  un  ap- 
pel, a  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  peut 
encore  inteijeter  appel  principal  du  même 
jugement  contre  son  coîntimé  et  conclure  à 
la  réformation.  Ce  n'est  jpoint  là  former  une 
demande  nouvelle.  —  èruxelles,  11  avril 
1864.  Pas.  1866.  II.  42.  B.  J.  1864. 481. 

109.  —  La  déclaration  de  s'en  rapportera 
justice  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acquiescement.  —  Bruxelles,  18  mars  1850. 
Pas.  1851.  U.  300.  B.  J.  1853. 6.  —  Verriers, 
18  février  1863.  B.  J.  1863.  1615.  ^  Li^e, 
16  mai  1866.  Pas.  1866.  U.  300. 

§7.  —  Jugement  par  défaut. 

110.  —  Lorsque,  après  commandement  si- 
gnifié en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non 
exécutoire  par  provision,  l'appelant  a  payé  la 
dette  reconnue  par  ce  jugement,  tout  en^  dé- 
clarant néanmoins  à  l'huissier  que  c'était 
comme  contraint,  et  sous  réserve  de  ses 
droits  qu'il  effectuait  ce  payement,  on  peut, 
de  ces  circonstances,  déduire  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel,  et  admettre  qu'il  a 
été  acquiescé  au  jugement.  Il  y  a  lieu  dans  ce 
cas  d'appliquer  la  règle  proies tatio  actui  con- 
traria nihil  operatur.  —  Bruxelles,  26  avril 
1847.  Pas.  1847.  H.  184.  B.  J.  1848.  462. 

111.  —  La  demande  d'un  délai  pour  se 
libérer  des  causes  d'un  jugement  par  défaut 
équivaut  à  une  acceptation  formelle  du  juge- 
ment et  doit,  par  conséquent,  produire  le 
même  effet. 

£lle  rend  donc  l'opposition  non  reoevable. 
—  Trib.  Bruxelles,  22  novesi^bre  1866.  B.  /. 
1856. 1603. 

§  8.  —  Jugement  définitif. 

11^.  —  Ce  n'est  point  acquiescer  à  un  juge- 
ment que  de  déclarer,  en  réponse  au  com- 
mandement, c^ue  l'on  ira  payer  chez  le  pour- 
suivant. —  Liège,  9  janvier  1815,  Pas.  1815. 
287. 

115.  —  Le  consentement  à  la  radiatkm 
d'une  inscription  hypothécaire,  prise  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  ne  renierme  pas 
un  acquiescement  au  jugement  qui  a  déclaré 
l'opposition  bien  fondée,  quoique  ce  consen- 
tement ait  été  donné  après  le  jugement  qui 
a  statué  sur  l'opposition.  —  Liège,  2  no- 
vembre 1816.  Pas.  1815. 493. 

114.  —  L'acquiescement  ne  résulte  pas  des 
offres  réelles  faites  à  l'audience  au  moment 
d'une  adjudication  définitive  d'immeubles, 
afin  d'empêcher  l'expropriation  de  se  con- 
sommer. —  Bruxelles,  28  novembre  1816. 
Pas.  1816. 242. 
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lin*  —  S'opposer  à  l'exéoation  du  juge- 
ment, en  donnant  pour  motif  que  le  poorsaî- 
vant  exécute  pour  une  somme  plus  forte  que 
celle  qui  lui  a  été  adjugée,  oe  n'est  point 
acquiescer;  surtout  si  l'opposition  contient 
une  réserve  d'appel.  —  Liège,  11  décembre 
1816.  Pas.  1816.  254. 

ilfti — La  contrainte  par  corps,  même  con- 
sommée, n'emporte  pas  un  acquiescement  à 
la  cliOBe  jugée,  quant  à  cette  voie  d'exécu- 
tion, ni  une  renonciation  à  la  yoie  d'appel  de 
la  condamnation  principale.  —  Bruxelles, 
19  octobre  1819.  Pas,  1819.  466. 

117.  —  Des  ofi&es  non  acceptées,  faites 
après  la  prononciation  d'un  jugement,  sous 
la  réserve  expresse  de  tous  les  droits  et  no- 
tamment du  droit  d'appel,  n'élèvent  pas  une 
fin  de  non-recevoir  contra  l'appel  interjeté 
ensuite  de  ce  même  jugement.  — •  Bruxelles, 
18  novembre  1826.  Pas,  1826.  288. 

il8.  —  Le  débiteur  condamné  solidaire- 
ment, par  jugement  exécutoire,  nonobstant 
appel,  qui,  après  avoir  payé  la  totalité  de  la 
eondamnation,  poursuit,  mais  sous  réserve 
d'appel,  l'exécution  de  oe  jugement  contre 
son  codébiteur,  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment de  sa  part  de  la  dette,  n'est  pas  censé 
avoir  acquiescé.  —  lâège,  l"  décemore  1831. 
Pas.  1831,  822. 

110»  •—  On  ne  peut  voir  un  acquiescement 
dans  le  fait  d'une  partie  qui,  condamnée  par 
un  jugement  émané  d'un  tribunal  de  com- 
merce, y  satisfait  en  tout  ou  en  partie,  mais 
comme  contrainte  et  forcée  et  sous  réserve 
expresse  de  se  pourvoir  par  toutes  les  voies 
da  droit.  —  Bruxelles,  16  février  1833.  Pas. 
1833.66. 

130.  ^^  La  partie  <}ui,  en  exécution  d'une 
ordonnance  oe  référé,  a  concouru  à  la  levée 
des  scellés  avec  inventaire,  n'est  plus  rece- 
▼able  à  demander  leur  levée  pure  et  simple, 
soit  par  la  voie  d'appel  contre  l'ordonnance, 
soit  en  se  pourvoyant  au  principal.  —  Gand, 
35  juiUet  1834,  Pas.  1834. 198. 
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12SK.  —  Lorsqu'il  y  a  incertitude  si  un  bail 
est  à  ferme  ou  à  rente,  et  que  le  bailleur, 
après  avoir  agi  en  déguerpisâcment,  agit  en 
payement  de  la  rente  ou  fermage,  la  seconde 
action  n'emporte  pas  acquiescement  au  juge- 
ment rendu  sur  la  première,  alors  que  des 
réserves  ont  été  faites  sur  ce  point.  —  Liège, 
'  28  janvier  1837.  Pas.  1837. 26. 

I3SL  —  Celui  qui  adresse  une  demande  en 
remise  d'une  partie  des  arrérages,  au  paye- 
ment desquels  il  a  été  condamné  acquiesce 
tacitement  au  jugement  et  se  rend  non  rece- 
vable  à  l'attaquer.  —  Liège,  8  mai  1841 .  ^as. 
18i2.  U.  99. 

IS4.  —  L'exécution  que  donne  à  un  juge- 
ment une  partie  comme  contrainte  et  forcée, 


et  après  un  appel  inteijeté  par  elle,  n'em« 
porte  pas  renonciation  à  cette  voie  de  re- 
cours. —  Bruxelles,  18  juin  1851.  Pas.  1852. 
II.  22.  B.  /.  1852.  1567. 

125*  — ^^La  réserve  d'appel  renfermée  dans 
un  premier  acte  frappe  tous  actes  subsé- 
quents, à  moins  qu'il  ne  pose  un  fait  posté- 
rieur directement  contraire  à  la  réserve  et  de 
nature  à  faire  supposer  l'intention  d'y  renon- 
cer. —  Gand,  16  janvier  1852.  Pas.  1852.  U. 
59.  B.  J.  1852. 1420. 

126.  —  L'acte  d'appel,  énonciatif  de  cer- 
tains griefs,  n'emporte  pas  acquiescement  au 
jugement  attaqué  sur  les  chefs  non  indiqués 
comme  infligeant  grief.  —  Bruxelles,  25  fé- 
vrier 1852.  B.  J.  1852.  463. 

127.  —  Lorsque,  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  l'Etat 
consigne  la  somme  allouée  par  le  premier 
juge^  mais  tout  en  déclarant  qu'il  ne  fait  la 
consignation  que  sous  réserve  expresse  du 
droit  d'appel  et  comme  contraint  et  forcé,  on 
ne  peut  voir  un  acquiescement  dans  de  sem- 
blables actes.  —  Binixelles,  6  avril  1853.  Pas. 
1855.  II.  22.  B.  J.  1855.  351. 

128.  —  La  sommation  faite  à  une  partie, 
afin  Qu'elle  ait  à  s'expliquer  sur  la  portée 
qu'elle  attribue  à  un  jugement,  et  sur  r  usage 
qu'elle  entend  en  faire  en  l'exécutant,  ne  peut 
constituer  un  acquiescement.  —  Bruxelles, 
17  janvier  1855.  Pas,  1856.  H.  35.  B,  J,  1856. 
1375. 

1Î9.  —  L'acquiescement  pour  pouvoir  foiv 
mer  une  tin  de  non-recevoir  contre  l'ai)pel 
ne  peut  être  équivoque.  Ainsi,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
la  consignation,  par  l'Etat,  des  indemnités 
fixées  par  un  jugement  exécutoire  par  pro* 
vision,  et  dont  l'Etat  a  inteijeté  appel,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  acquiesce- 


possession  qui 
pouvait  s'obtenir  autrement.  —  Gand,  15  fé- 
vrier 1856.  Pas.  1856.  II.  126.  B,  J,  1856. 
853. 

150.  —  En  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  l'exécution,  par 
l'Etat,  du  jugement  qui  fixe  l'indemnité  due 
pour  emprise,  exécution  opérée  avant  toute 
signification,  n'implique  pas  un  acquiesce- 
ment qui  rendrait  l'appel  non  rece vable.  Il 
en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  alors  qu'il  y  a 
eu  des  réserves  d'appel.  —  Bruxelles,  2  août 
1858.  Pas.  1860.  II.  197.  B.  J,  1858. 1297. 

151.  —  Il  y  a  acquiescement  à  un  jugement 
décidant  qu  un  testament  ne  contient  pas  de 
substitution,  mais  seulement  un  legs  d'usu- 
fruit et  un  legs  de  propriété,  dans  le  fait,  par 
le  légataire  d'usufruit,  do  toucher  les  revenus 
afiërcnts  à  son  legs,  d'emprunter  à  la  succes- 
sion, de  remplir  les  fonctions  d'exécuteur 
testamentaire,  etc. 

Un  semblable  acquiescement  ne  doit  pas 
être  accepté  par  les  parties  auxquelles  il  pix)- 
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iite.  —  Broxelles,  26  juillet  1859.  Pâ».  1864. 
n.  425.  B.  J.  1860.  359. 

i52« — Le  retrait  fait  à  la  caisse  des  consi- 
gnations de  l'indemnité  consi^ée  en  exécu- 
tion d'un  jugement  d'expropriation  n'im- 
plique pas  un  acquiescement  a  ce  jugement, 
alors  surtout  que  la  partie  expropriée  pré- 
tend n'avoir  opéré  ce  retrait  que  sous  la 
réserve  de  ses  droits,  et  que  son  assertion 
n'est  i)a8  démentie.  11  en  est  de  même  de  la 
réception  faite  en  ce  cas  par  l'avoué  du  paye- 
ment de  ses  dépens,  s'il  a  agi  sans  mandat 
spécial,  et  si  d/ailleurs  ces  dépens  devaient 
detinitivement  rester  à  la  charge  de  l'expro- 
priant. —  Liège,  10  juin  1867.  Pas,  1867.  II. 
895.  B,  J.  18t)«.  119. 


du  17  avril  1835,  enfin  la  vente  de  machines 
et  mécaniques  expropriées  avec  les  bâtiments, 
étant  des  actes  commandés  par  un  intérêt 
d'utilité  Dublique,  ne  constituent  pas,  de  la 
part  de  l'expropriant,  alors  même  qu'il  n'a 

Sas  fait  de  réserves,  un  acquiescement  à  la 
écision  du  premier  juge.  —  Gand,  8  juin 
1868.  Pas.  1869.  n.  322. 

154.  —  Le  payement  des  condamnations 
prononcées  par  un  jugement  n'emporte  pas 
acquiescement  s'il  résulte  des  circonstances 
qu^il  n'a  été  effectué,  par  l'apx)elant,  que  pour 
éviter  le  scandale  d'une  saisie  et  dans  la 
fausse  opinion  que,  lors  du  payement^  l'ap- 

Êel  de  ce  jugement  avait  déjà  été  notifié.  — 
ruxelles,  22  avril  1872.  Pas.  1873:  II.  9. 
B.  J.  1872. 1461. 

138.  —  Le  retrait,  par  l'exproprié,  des 
sommes  allouées  par  le  premier  juge  à  titre 
d'indemnités  du  chef  ^expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  déposées  par  l'ex- 
propriant, sous  la  réserve  de  son  droit  d'ap- 
Sel.  dans  la  caisse  des  consignations,  aim 
'ootenir  sa  mise  en  possession  des  emprises, 
n'emporte  pas  acquiescement  au  jugement. 
—  Gand,  4  janvier  1873.  Pas,  1873.  II.  146. 

136*  —  Lorsqu'un  jugement  déclare  nul 
nn  acte  respectueux  et  décide  qu'il  ne  pourra 
être  procédé  à  la  célébration  du  mariage 
Qu'après  un  nouvel  acte  respectueux,  la  noti- 
ncation  de  ce  nouvel  acte,  avant  toute  signi- 
fication du  jugement,  rend  non  recevable 
l'appel  qui  en  avait  été  inteijeté,  bien  que 
l'acte  porte  la  mention  expresse  qu'il  n^st 
fait  qiren  tant  que  de  besoin  et  pour  le  cas 
où  le  jugement  serait  confirmé.  —  Bruxelles, 
24  février  1873.  Pas,  1873.  U.  214. 

i57«  —  Un  jugement  par  défaut  ordonnant 
le  partage  et  la  licitation  de  biens  indivis 
est  censé  exécuté  et  accepté  par  le  défaillant 

Î[ui  comparaît  à  l'acte  de  partage  dressé  par 
es  notaires   commis.  —   Trib.  Broxelles, 
4  août  1877.  B.  J.  1878.  667. 


§  9.  —  Jugements  exécutoires  par  provision. 

I38.  —  Celui  qui,  sur  l'exécution  même, 
«atisfiûty  sans  aucune  réserve,  à  un  jugement 
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de  condamnation  exécutoire  par  provision  et 
sans  caution,  n'est  pas  déchu  du  droit  d'ap- 
pel. —  La  Haye,  4  juin  1818.  Pas,  1818. 113. 
—  Bruxelles,  13  juin  1832.  Pas,  1832. 176. 

i59. — La  partie  contre  laquelle  a  été  rendu 
un  jugement  contradictoire  par  provision  et 
qui,  pour  échapper  à  la  vente  imminente  de 
ses  meubles  saisis,  paie  sans  réserve  une  par- 
tie des  condamnations  prononcées  contre 
elle,  ne  se  rend  pas  non  recevable  dans  son 
appel  ultérieur.  Il  en  est  surtout  ainsi  si  l'ap- 

Sef  a  été  interjeté  le  jour  même  du  payement 
e  l'acompte.   —  Bruxelles,  11  novembre 
1840.  Pas,  1841.  II.  372. 

i40. — L'exécution^  donnée  à  un  jugement 
exécutoire  par  provision,  n'implique  pas 
nécessairement  acquiescement,  alors  surtout 
qu'appel  a  été  interjeté  avant  tout  acte  d'exé- 
cution et  que  les  actes  posés  dans  la  suite  ont 
été  accompagnés  de  reserves.  —  Bruxelles, 
13  août  1851.  B,  J,  1851. 1174. 

141.  —  L'exécution  d'un  jugement  exécu- 
toire par  provision  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acc[uiescement  et  comme  impli- 
quant, par  suite^  renonciation  à  l'appel  qui 
en  avait  été  antérieurement  formé.  —  Char- 
leroi,  22  avril  1852.  Cl,  et  B.  IH.  317. 

142.  —  Lorsqu'un  jugement  oui  ordonne 
une  vérification  d'écnture  a  été  déclaré  exé- 
cutoire par  provision  nonobstant  opposition 
ou  appel,  on  ne  peut  voir  un  acquiescement 
tacite  dans  le  fait  de  la  partie  qui  procède 
avec  les  deftiandeurs  en  vérification,  et  ce, 
sans  protestation  ni  réserve,  au  choix  des 
pièces  de  comparaison  à  soumettre  aux  ex- 
perts. —  Gand,  20  juillet  1855.  Pas.  1857.  II. 
125.  B.  J,  1856. 49. 

145.  —  L'exécution  partielle  d'un  juge- 
ment exécutpire  par  provision,  et  qui  n'a  eu 
lieu  que  sous  la  réserve  expresse  d'appel, 
ne  peut  constituer  un  acquiescement.  — 
Bruxelles,  15  décembre  1835.  Pas.  1858.  H. 
74.  B,  J,  1856. 132. 

144.  —  Lorsqu'un  jugement  est  déclaré 
exécutoire  par  provision,  sans  distinction 
aucune  quant  aux  frais  et  dépens,  celui  qui 
s'exécute  pour  le  tout  ne  peut  être  réputé 
avoir  acquiescé.  —  Bruxelles,  4  avril  1858. 
P.^.  1858.11.46. 

141$.  —  Lorsque  après  l'appel,  interjeté  par 
lui,  d'un  jugement  déclare  exécutoire  par 
provision,  l'appelant  exécute  avant  toute  si- 
gnification du  jugement, mais  après  une  mise 
en  demeure  iterative,  les  condamnations 
prononcées  à  sa  charge,  cette  exécution  ne 
peut  lui  être  opposée  à  l'efi'et  de  rendre  son 
appel  non  recevable.  —  Bruxelles.  6  juillet 
im.Pas,  1858.  n.  378.  J?./.  1859. 1260.  P.  A. 
1859.  n.  189. 

146*  —  La  plaidoirie  au  fond,  après  un  ju- 
gement consulaire  exécutoire  par  provision 
rejetant  une  demande  en  renvoi  pour  cause 
d'incompétence ,  n'emporte  pas  acquiesce- 
ment au  jugement  sur  le  déclinatoire,  sur- 
tout si  elle  n'a  eu  lieu  que  sous  toutes  réser- 
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vcs.  —  Bruxelles,  23  juin  1859.  Pas.  1867.  II. 
349.^./.  1871. 24. 

147.  —  L'exécution  d'un  jugement  exécu- 
toire par  provision  n'emporte  pas  acquiesce- 
ment, alors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu  avant 
la  signification,  si  elle  a  pu  avoir  pour  but  de 
prévenir  des  dommages  et  intérêts^urtout  si 
elle  a  lieu  sous  réserve  d'appel. —  Bruxelles, 
11  août  1860.  Pas.  1860.  II.  824.  B.  J.  1860. 
1562. 

l4Sm  —  L'exécution  sjyontanée  d'un  juge- 
ment exécutoire  par  provision  n'emporte  pas 
acquiescement.  Aucune  réserve  n'était  néces- 
saire pour  maintenir  intact  le  droit  d'appel. 
—  Bruxelles,  3  décembre  1862.  Pas.  1863.  II. 
382.  B.  J.  1863.  778.  —  Bruxelles,  28  no- 
vembre 1864.  Pas.  1865.  II.  369. 

149.  —  Les  jugements  de  justice  de  paix 
étant  exécutoires,  il  n'y  a  pas  de  lin  de  non- 
recevoir  à  tirer  en  appel  de  ce  que  l'appelant 
aurait  assisté  et  concouru  sans  protestation  à 
des  devoirs  de  preuve  ordonnés  par  un  inter- 
locutoire . — Trio .  Bruxelles,  5  décembre  1866. 
B.  J.  1867. 649.  Cl.  et  B.  XVI.  715. 

150. — Lorsqu'un  juj^ement  exécutoire  no- 
nobstant appel  a  enjoint  à  une  partie  de 
plaider  à  toutes  fins,  celle-ci  n'acquiesce  pas 
a  ce  jugement  en  annonçant  l'intention  de 
conclure  au  fond  et  en  demandant  un  délai  à 
eette  tin  avant  d'avoir  inteijeté  appel. 

Il  en  est  surtout  ainsi, lorsqu'elle  a  déclaré 
n'agir  que  comme  contrainte  et  sous  réserve 
d'appel.  —  Bruxelles,  15  février  1872.  Pas. 
1872.  II.  121.  B.  J.  1872.  367.  P.  A.  1872. 1. 
241. 

151.  —  Ne  peut  être  réputé  avoir  acquiescé 
à  nn  jugement  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion celui  qui  n'a  payé  un  acompte  ou  solli- 
cité des  délais  qu'après  signification  de  ce 
jugement  avec  commandement  d'acquitter 
le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui.  —  Bruxelles,  31  mai  1875.  Pas. 
1875.  n.  346. 

VSfim  —  L'exécution  d'un  jugement  exécu- 
toire nonobstant  appel  n'emporte  pas  ac- 
quiescement si  cette  exécution  est  accom- 
pagnée de  réserves  formelles.  —  Bruxelles, 
12  juillet  1880.  B.  J.  1880. 1012. 

§  10. — Jugements  statuant  sur  plusieurs  ch^s. 

11S5«  —  Lorsque  le  même  jugement  statue 
définitivement  surun  point  et  admet  à  preuve 
sur  un  autre^  la  partie  qui  exécute  le  juge- 
ment, quant  a  la  preuve  ordonnée,  sans  faire 
ni  protestation  ni  réserve  d'appel  relative- 
ment auj)oint  jugé  définitivement,  peut  mal- 
gré cela  interjeter  ensuite  appel  de  cette  der- 
nière partie  du  iugement,  si  elle  est  encore 
dans  le  délai  utile. — Bruxelles,  4  mars  1824. 
Pas.  1824.  58. 

154*  —  Lorsqu'un  jugement,  en  statuant 
définitivement  sur  certains  chefs,  ordonne  à 
l'une  des  parties  de  produire  certains  actes 
et  de  plaider  à  toutes  fins,  la  partie  condam- 
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née  est  censée  acquiescer  au  jugement^  si  son 
avoué  poursuit  l'audience  .—Liège,  2  janvier 
1826.  Pas.  1826. 6. 

155.  —  L'acquiescement  à  certains  chefs 
d'un  jugement  n'empêche  point  l'appel  de  ce 
jugement  sur  les  chefs  non  acquiesces,  dis- 
tincts et  indépendants,  et  à  l'égard  desquels 
on  a  fait  des  réserves  même  d'appel. — ^Liège, 
15  mai  1834.  Pas.  1834. 115. 

Itf6*  —  Un  acquiescement  fait  par  l'un  de 

Slusieurs  consorts,  antérieurement  à  tout  acte 
'appel,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur 
l'appel  des  autres  parties  inteijeté  par  elles 
en  temps  utile,  peu  importe  qu'il  s'agisse 
d'une  demande  dont  l'objet  soit  indivisible. 
Ainsi,  lors(}ue  les  membres  d'une  société 
ont  provo(jue  en  justice  la  dissolution  de 
cette  société,  l'acquiescement  de  quel(jues-uns 
d'entre  eux  au  jugement  qui  a  regete  la  de- 
mande ne  peut  empêcher  les  autres  de  pour- 
suivre la  réformation  de  cette  décision.  — 
Gand,  13  mars  1848.  Pas.  1848.  II.  70.  B.  J. 
1848. 1214. 

157. — La  partie  qui  appelle  d'un  jugement 
ayant  abjuge  toutes  ses  conclusions  et  en  de- 
mande par  l'acte  d'appel  la  réformation  quant 
à  l'une  de  ces  conclusions  seulement,  ac- 
quiesce au  surplus  de  la  sentence. — Bruxelles, 
22  novembre  1848.  B.  J.  1848, 1676. 

158.  —  L'acquiescement  impliquant  une 
renonciation  ne  se  présume  pas  de  ce  qu'une 
partie  a  sommé  la  partie  adverse  de  s'^expli- 
quer  sur  la  portée  de  l'un  des  chefs  d'une 
décision  judiciaire,  on  ne  peut  inférer  qu'elle 
a  acquiescé  par  là  aux  auâ'es  chefs.  —  Cass., 
4janvier  1851.  Pa^.  1851.1.82.  B.J.  1851.114. 

ilS9.  —  La  partie  qui,  à  la  suite  de  la  signi- 
fication faite  a  son  avoué,  h  tels  périls  que  de 
droit,  d'un  jugement  exécutoire  par  provision 
qui  l'admet  à  la  preuve  de  certains  faits  tout 
en  rejetant  d'autres  faits,  exécute  la  partie  du 
jugement  qui  lui  est  favorable  en  protestant 
formellement  que  c'est  sous  la  reserve  ex- 
presse de  l'appel  qu'elle  a  déjà  formé,  et 
uniquement  pour  éviter  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'Mticle  257  du  code  de  procédure 
civile,  ne  doit  pas  être  déclarée  avoir  re- 
noncé à  l'appel  de  ce  jugement.  —  Cass., 
11  décembre  1852.  Pas.  1853.  I.  256.  B.  J. 
1853.977. 

160.  —  Lorsqu'un  jugement  contient  di- 
vers chefs,  l'exécution  de  l'un  d'eux  n'em- 
porte pas  acquiescement  à  l'exécution  des 
autres  qui  en  sont  indépendants. — Bruxelles, 
19  janvier  1830.  Pas.  1830.  17.  —  Bruxelles, 
8  mai  1833.  Pas.  1^33.  140.  —  Liège,  17  mars 
1836.  Pas.  1836.  66.— -Cass.,  25  juin  1F40. 
Pas.  1841. 1.  113.— Bruxelles,  11  juillet  1848. 
Pas.  1849.  II.  281 .  B.  J.  IbUh  780.— Bruxelles, 
30  mars  18C9.  Pas.  1810.  II.  292. 

161.  —  Emporte  acquiescement  la  signifi- 
cation d'un  jugement  qui  statue  sur  des 
moyens  de  nullité  et  ordonne  une  preuve  sur 
le  fonds,  faite  sans  réserve  aucune  et  avec 
sommation  de  l'exécuter.  —  Trib.  Liège, 
7  mai  1860.  Cl.  et  B.  X.  371. 
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16â«  —  Lorsqu'une  demande  est  fondée  tour 
plusieurs  causes  ou  mojrcns  indépendants  les 
uns  des  autres,  l'exécution  de  la  partie  du  ju- 
gement tjui  se  rapporte  à  l'un  de  ces  moyens 
ne  rend  pas  l'appci  non  recevable  quant  aux 
autres  chefs  de  la  décision. 

Lorsqu'une  preuve  est  subsidiairement  of- 
ferte à  l'appui  d'une  demande  et  que  le  juge- 
ment, déclarant  cette  demande  non  établie 
jusqu'ores,  admet  le  demandeur  à  la  justifier 
par  témoins,  celui-ci  n'est  plus  recevable  à 
appeler  s'il  a  exécuté  la  disposition  qui  auto- 
rise l'enquête  :  il  y  a,  dans  ce  cas.  acquies- 
cement de  sa  part  au  jugement.  —  Bruxelles, 
11  mai  1863.  Pas.  1863.  II.  342.  B.  J.  1863. 
675. 

165.  —  L'exécution,  même  avec  réserve 
d'appel,  d'un  jugement  qui  n'est  pas  exécu- 
toire parprovision  et  gui  contient  aeux  chefs 
distincts,  dont  l'un  ostinterlocutoire  et  l'autre 
définitif,  emporte  actjuiescemcnt  à  la  dispo- 
sition définitive,  s' il  resuite  des  circonstances 
qu'il  y  a  eu  renonciation  à  so  pourvoir  contre 
ce  chef  du  jugement.  —  Bruxelles,  15  jan- 
vier 1872.  Pas.  1872.  U.  132.  B.  /.  1872.  232. 

§  11,  —  Jugements  (Pavant  faire  droit» 
A.  Jugements  interlocutoires  engendrai, 

164.  —  Est  définitif  un  jugement  qui  sta- 
tue, après  contestation,  sur  le  point  de  savoir 
si  une  enquête  est  ou  non  entachée  de  nul- 
lité. 

Il  y  a  acquiescement  si  l'avoué,  à  qui  ce 
jugement  a  été  signifié  pour  qu'il  eût  à  s'y 
conformer,  donne  avenir  à  son  adversaire 
pour  venir  plaider  à  l'audience  la  cause  à 
toutes  fins,  et  ce,  sans  faire  ni  protestation  ni 
réserve  aucune. 

La  circonstance  qu'il  a  ensuite  été  fait  à 
l'audience  réserve  de  la  faculté  d'appeler 
devient  indifierento.  —  Bruxelles,  14  mai 
1819.  Pas.  1819.  379. 

1615.  —  Lorsqu'un  jugement,  après  avoir 
statué  sur  un  point  de  contestation,  ordonne 
aux  parties  de  s'expliquer  ultérieurement 
sur  les  autres  points,  et  fixe  jour  à  cet  elfet, 
la  partie  à  laquelle  ce  jugement  préjudicie 
n'est  pas  censée  y  acquiescer  et  renoncer  au 
droit  a'en  appeler,  en  demandant  au  jour  fixé 
une  remise  par  son  avoué,  ou  en  soutenant 
que  ce  jugement  ne  lui  a  pas  été  signifié  d'ans 
la  forme  voulue,  et  en  déclarant  qu'elle  ne 
peut  y  satisfaire. 

On  ne  peut,  dans  le  même  cas,  faire  résul- 
ter cet  acquiescement  de  l'opposition  faite 
par  cette  même  partie,  sous  reserve  de  tous 
ses  droits,  au  jugement  par  défaut  prononcé 
contre  elle,  par  buite  de  la  déclaration  de  ne 
pouvoir  satisfaire  au  premier  jugement.  — 
Bruxelles,  13  juillet  1826.  Pas.  1826.  229. 

166.  —  L'acquiescement  à  un  jugement 
interlocutoire  élève  une  fin  de  non-recevoir 
contre  î'appol.  —  Bruxelles,  14  mars  1833. 
Pas.  1833.  89. 

167.  —  La  partie  qui  déclare  contontir  à 


ACDïïisscEBnrr. 

oe  qtie  l'eûaiiête  permise  par  un  Jugement 
soit  tenue  devant  tel  juge  du  tribunal  de 
commerce,  et  comparait  en  outre  devant  le 
juge  commis,  pour  être  interrogée  sur  faits 
et  articles,  sans  que  la  caution  à  laq^uelle 
l'exécution  provisoire  était  subordonnée  ait 
été  présentée,  est  censée  avoir  acquiescé  à  ce 
jugement.  —  Bruxelles,  80  avril  1834.  Pas. 
im.  110. 

168. —  L'exception  portée  par  l'article  451 
du  code  de  procédure  est  exclusivement  ap- 

glicable  à  rexécution  des  simples  prépara- 
)ires.  —  Cass.,  12  juillet  1845.  Pas.  1846. 
I.  412.  B.  J.  1845.  1453. 

169*  —  On  ne  peut  attaquer  un  Jugement 
interlocutoire  qu'on  a  exécuté.  —  Bruxelles, 
17  décembre  1842.  Pm.  1843.  H.  136.  B.  J. 
1843. 126.  —  Cass.,  12  juillet  1845.  Pas.  1846. 
I.  412.  B.  J.  1845.  1463. 

170.  —  L'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire peut  être  inteijeté  après  le  jugement 
définitif,  quoique  plus  de  trois  mois  se  soient 
écoulés  a  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment interlocutoire. 

Il  serait  recevable  même  n'y  eût-il  eu  au- 
cune réserve.  —  Bruxelles,  29  juillet  1850. 
Pas.  1860.  IL  835.  B.  J.  1852.  859. 

171.  —  L'exécution  volontaire  d'un  ju^e^ 
ment  interlocutoire  n'empêche  pas  d'en  in- 
terjeter appel  en  même  temps  que  du  juge- 
ment définitif.  —  Bruxelles,  4  juillet  1851. 
Pas.  1852.  n.  39. 

17Î. — Il  y  a  acquiescement  à  uniugement 
interlocutoire  dans  le  fait  de  produire  des 
registres  pour  établir  la  preuve  ordonnée  par 
ce  jugement. 

En  conséquence,  l'appel  dirigé  contre  ce 
jugement  n'est  pas  recevable.  —  Trib. 
Bruxelles,  22  mai  1852.  B.  J.  1852. 1228. 

173.  —  Celui  qui,  après  avoir  soutenu  Ift 
nullité  d'une  clause  compromissoire  inscrite 
dans  les  statuts  d'une  société  d'assurances, 
accepte  pour  d'autres  difficultés  de  compro- 
metâ'e  selon  ces  statuts,  ne  se  rend  pas  non 
recevable  à  appeler  de  la  décision  qui  a 
reconnu  la  vandité  de  la  clause  compromis- 
soire. —  Bruxelles,  1«'  juin  1869.  Pas.  1859. 
IL  351.  B.  J.  1860.  5. 

174.  —  L'exécution,  sans  protestation  ni 
réserve,  d'un  jugement  interlocutoire,  élève 
une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  contre 
l'appel  de  ce  jugement. 

L'intimé  qui,  après  avoir  conclu  à  la  non 
recevabilité  et  au  mal  fondé  des  conclusions 
de  l'appelant,  a  plaidé  le  fond,  n'est  pas  dé- 
chu du  droit  d'opposer  à  une  audience  sub- 
séquente la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
l'acquiescement.  —  Liège,  12  février  1868. 
Pas.  1869.  II.  95. 

17^5.  —  Ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  acquiescé  au  jugement  qui  admet  le  de- 
mandeur à  libeller  les  dommages  et  intérêts 
qu'il  réclame,  le  défendeur  qui  ne  comparaît 
devant  le  premier  juge  en  prosécution  de 
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CÉQMqtte  pcmr  déclarer  qu'il  se  réserve  d'in- 
teijeter  appel  du  jugement  interlocutoire.  — 
Gand,  2  janvier  1874.  Pas.  1874.  H.  118. 
B.  J.  1874.  681.  i>.  ^.  1874.  n*  168. 

B*  J^emenU  sur  incidents,  —  Conclusions 

au  fond, 

176»  —  La  siff&ification  de  moyens  et  la 
oontesiation  au  fond  rendent  non  recevable 
à  appeler  du  jugement  qui  a  statué  sur  une 
question  préjudicielle,  nonobstant  toute  ré- 
serve expresse  d'appel. —  Bruxelles,  16  mars 
1831.  Pas.  1881.  63. 

i77« — La  partie  qui,  en  première  instance, 
a  conclu  au  fond,  sous  la  simple  réserve  de 
ton»  ses  droits,  moyens  et  exceptions,  sans 
préciser  ni  articuler  aucun  moyen  de  nullité, 
A'est  pas  recevable  à  venir  proposer  en  in- 
stance d'appel  les  moyens  de  nullité  dont  elle 
S  rétend  que  des  jugements  interlocutoires  et 
es  enquêtes  faites  en  vertu  de  ces  iugements 
seraient  entachés.  —  Bruxelles,  14  mai  1831. 
Pas,  1831. 1S5. 

i7&  —  On  n'est  plus  recevable  à  proposer 
en  appel  des  nullités  des  jugements  interlo- 
catoires  intervenus,  si  l'on  a  conclu  au  fond 
en  première  instance.  —  Bruxelles,  14  mai 
IBSi.  Pas.  1881.  136. 

179*  —  La  partie  qui  prend  des  conclu- 
sions en  suite  a'un  jugement  doit  être  censée 
7  avoir  virtuellement  acquiescé,  sans  qu'on 
puisse  s'arrêter  aux  réserves  d'appel  qu'elle 
anrait  pu  faire.  —  Bruxelles,  22  février  1832. 
Pas.  1&2.  4& 

180*  —  Lorsque,  après  un  jugement  qui  a 
f^eté  une  exception  de  prescription,  et  or- 
donné en  même  temps  au  demandeur  primitif 
d'articuler  certains  faits  relatifs  au  fond  de 
l'afiaire  posés  par  lui,  la  partie  qui  a  suc- 
«ombé  dans  l'exception  susdite  répond  à  ces 
feits  et  plaide  sur  les  moyens  de  la  cause,  on 
doit  considérer  cette  exécution  comme  un 
acquiescement  au  jugement,  quelles  qu'aient 
été  d'ailleurs  les  réserves.  —  Bruxelles, 
9  mars  1832.  Pas,  1882.  78. 

tftl*  —  La  partie  qui,  après  avoir  fait 
toutes  ses  réserves  d'appel  contre  un  juge- 
ment, satisfait  à  rinj onction  (^u'il  renierme 
de  contester  à  toutes  fins  à  lameme  audience, 
iig onction  à  laquelle  il  ne  lui  appartenait 
pas  de  ne  pas  obtempérer,  ne  peut,  par  cette 
exécution,  être  censée  y  avoir  acquiescé.  — 
Gand,  12  février  1838.  Pas.  1838.  34. 

183.  —  La  plaidoirie  au  fond,  sous  la  ré- 
serve d'appeler  d'un  jugement  précédent, 
oui  statue  sur  une  exception  tirée  éPun  défaut 
ae  qualité,  rend  cette  réserve  inopérante,  et 
par  suite  l^ppel  non  recevable.— Bruxelles, 
IS  novembre  1839.  Pas,  1839.  202. 

183.  —  Lorsqu'un  jugement  écarte  des 
exceptions  proposées  par  une  partie,  l'exécu- 
tion qui  j  est  donnée  sans  nécessité  par  l'une 
des  parties,  en  signifiant  un  écrit  contenant 
les  moyens  au  fond,  en  rend  l'appel  non  re- 
cevable, nonobstant  toutes  les  reserves  qui 


ACQÏÏIESCEnENT. 


55 


auraient  pu  être  faites.  —  Bruxelles,  18  jan- 
vier 1840.  Pas.  1841.  II.  5. 

184*  —  La  partie  cjui,  après  un  jugement 
consulaire  qui  rejette  un  déclinatoire  pro- 
posé par  elle,  et  lui  ordonne  de  contester  à 
toutes  fins,  plaide  au  fond  sans  y  avoir  été 
contrainte  par  les  poursuites  de  son  adver- 
saire, et  sans  que  le  jugement  ait  été  le^  ou 
signifié,  se  rend  non  recevable  à  en  appeler. 

—  Gand,  6  avril  1849.  Pas.  1849.  U.  136. 
B.  /.  1849.  673. 

I8tf.  —  L'appel  d'un  jugement,  qui  a  fait 
droit  sur  un  moyen  de  nullité  en  le  rejetant, 
est  non  recevable  si  la  partie  qui  a  succombe 
a  immédiatement  plaidé  au  fond,  quoiqu'il 
n'eût  été  fait  aucune  injonction  à  cet  égard 
par  le  jugement  non  déclaré  exécutoire  par 
provision;  des  réserves  d'appel  faites  dans 
ce  cas  seraient  inopérantes.  —  Bruxelles, 
18  juin  1850.  Pas.  1851.  II.  26.  B.  J.  1852. 
945. 

f  86»  —  La  partie  opposante  à  un  jugement 
par  défaut  qui  plaide  au  fond,  après  un  juge- 
ment sur  incident  ordonnant  de  contester 
séance  tenante,  n'est  pas  censée  acquiescer 
au  jugement  incidente!  et  peut  en  appeler. 

—  Gand,  19  janvier  1866.  Pas.  1866.  fi.  372. 
B.  J.  1865.  465. 

187*  —  Celui  qui,  en  exécution  d'un  juge- 
ment non  exécutoire  par  provision  qui  en- 
joint de  plaider  au  fond,  communique  à  son 
adversaire,  avant  tout  appel,  des  conclusions 
portant  délation  de  serment,  acquiesce  audit 
jugement.  Peu  importe  qu'en  réitérant  ses 
eonclusions  à  l'audience,  il  ait  fait  toutes  ses 
réserves  à  cet  égard.  —  Bruxelles,  10  mai 
1862.  Pas,  1864.  U.  300.  P.  A.  1863.  L  304. 

Cm  Jugements  sur  la  compétence, 

i8&  —  Lorsque,  après  un  jugement  sur  la 
compétence,  il  est  intervenu  un  jugement  par 


pel.—  Bruxelles,  27  mars  1823.  P<w.  1823.375. 
—  Bruxelles,  8  mars  1828.  Pas.  1828.  97. 

180.  —  La  partie  qui^  par  suite  d'un  ju- 
gement par  leauel  le  tribunal  s'est  déclaré 
compétent  et  lui  a  ordonné  de  plaider  au 
fond,  a  fait  signifier  ses  conclusions  au  fond 
à  sa  partie  adverse,  n'est  plus  recevable  à  ap- 
peler de  ce  jugement.  —  Bruxelles,  8  mars 
1828.  Pas.  1828.  97. 

190. — On  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une  excep- 
tion d'incompétence,  quand  on  a  conclu  et 
plaidé  au  fond,  au  jour  fixé  par  ce  juge- 
ment, bien  qu'en  se  réservant  le  droit  d^n 
appeler.  •—  Liège,  5  août  1837.  Pas,  1837. 

19 !•  —  L'appel  d'un  ju^ment  qui  abjuge 
une  exception  d'incompétence  ratione  fer- 
sonœ  est  non  recevable,  lorsG[ue.  en  exécu- 
tion de  ce  jugement,  qui  n'était  point  exé- 
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cntoire  par  provision,  l'appelant  a  pris  des 
conclusions  an  fond.  Peu  importe  que,  dans 
ces  conclusions,  il  se  soit  réservé  son  droit 
d'appel  ;  cette  réserve  doit  être  considérée 
comme  inopérante.  —  Gand,  10  août  1865. 
Pas.  1866.  n.  112.  JB,  J.  1866. 1186. 

B.  Jugements  ordonnant  une  expertise. 

ft02«  —  n  n'y  a  pas  acquiescement  à  un 
jugement  qui,  entre  autres  dispositions, 
nomme  des  experts,  bien  <)ue  rappelant 
n'interjette  son  appel  qu'après  avoir  été  as- 
signé à  l'effet  d'assister  à  la  prestation  de 
serment  et  aux  opérations  des  experts,  et 
après  que  ceux-ci  ont  terminé  leurs  opéra- 
tions, sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  aucune 
opposition  à  ces  actes,  auxquels  toutefois  il 
n^a  pas  assisté.  —  Bruxelles,  14  février  1828. 
Pas.  1828.  56. 

195.  —  n  y  a  acquiescement  à  un  juge- 
ment qui  ordonne  une  expertise  si  la  partie, 
loin  de  s'opposer  à  ce  qu  il  fût  procéaé  aux 
opérations  des  experts,  a  déclare  y  consentir 
et  a  prié  ces  derniers  de  porter  leur  atten- 
tion stir  divers  points. 

Cet  acquiescement  ne  serait  pas  inopérant 
par  cela  seul  que  le  serment  des  experts  au- 
rait eu  lieu  devant  un  juge  délégué,  autre 
que  celui  du  lieu  où  ils  ont  procède,  si  cette 
circonstance  n'a  été  ni  pu  être  ignorée  de 
l'appelant,  d'après  les  notifications  à  lui 
faites.  —  Bruxelles,  20  février  1835.  Pas. 
1886.  66. 

194.  —  Lorsque  le  juge,  après  un  débat 
contradictoire  sur  les  bases  à  adopter  pour 
l'exécution  d'une  convention,  et  notamment 
d'un  mesurage,  les  fixe  définitivement  et 
nomme  d'ofiBce  un  expert  pour  procéder  aux 
calculs  à  faire  en  conséquence,  il  }r  a  ac- 
quiescement dans  le  chef  de  la  partie  qui, 
dûment  notifiée  de  l'expertise,  y  assiste  sans 

Srotestation  par  fonde  de  pouvoirs,  mais 
'une  manière  toute  passive. 
Cet  acquiescement  par  exécution  ne  peut 
s'étendre  à  une  autre  disposition  du  juge- 
ment tout  à  fait  indépendante  ;  l'acquiesce- 
ment est  divisible  commele  jugement  lui- 
même.  —  Bruxelles,  7  mai  1846.  Pas.  1846. 
n.  81. 5./.  1846. 1656. 

195.  —  Le  fait  d'assister  et  de  concourir 
sans  réserves  à  une  expertise  ordonnée  par 
un  jugement  exécutoire  par  provision  et  si- 
gniné  n'emporte  pas  acquiescement  et,  par- 
tant, déchéance  de  la  faculté  d'en  appeler. 
—  Bruxelles,  17  juillet  1&56.  Pas,  1857.  II. 
215.  B.  J.  1855.  lf)60.  —  Bruxelles,  20  février 
1856.  Pas.  1857.  H.  216. 

196. —  Lorsque,  à  la  suite  d'un  jugement 
interlocutoire,  non  exécutoire  par  provision, 
qui  ordonne  une  vérification  par  un  seul  ex- 
pert, la  partie  assiste  spontanément  à  la 
{)restation  de  serment  et  à  l'exnertise,  il  y  a 
ieu  de  la  déclarer  non  recevaDle  à  appeler 
ensuite  de  ce  jugement  qu'elle  a  ainsi  exé- 
cuté. 
Dans  de  telles  circonstances,  il  importe 
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peu  que,  lors  de  l'expertise,  il  y  ait  eu  ré- 
serve du  droit  d'appel.  —  Bruxelles,  16  jan- 
vier 1857.  Pas.  1857.  II.  86.  B.  J.  1857.  653. 

197.  —  Lorsqu'un  jugement  déclare  une 
partie  responsable  d'un  dommage  causé  à  un 
navire  et  charge  des  experts  d'établir  la  pro- 
portion des  avaries  subies  tant  par  le  faiL  de 
cette  partie  ^ue  par  le  fait  d'autrui,  il  y  a  de 
sa  part  acquiescement  à  ce  jugement,  si  elle 
en  poursuit  l'exécution,  en  requérant  les  ex- 
perts de  procéder  à  leurs  opérations.  — 
Bruxelles,  12  juin  1879.  Pas.  1880.  II.  39S. 
B.  J.  1879.  886.  P.  ii.  1879. 1.  322. 

&  Jugements  ordonnant  une  enquête. 
198*  —  Les  défendeurs  à  une  demande 


enquête.  —  Liège,  14  février  1821.  Pas.  1821. 
302. 

199.  —  La  demande  d'un  délai  pour  faire 
des  recherches,  relatives  aux  faitis  dont  la 

Ï>reuve  est  ordonnée  par  un  jugement  inter- 
ocutoire,  demande  basée  sur  des  motifs  con- 
sig^nés  dans  un  mémoire  adressé  au  tribunal, 
doit  être  considérée  comme  un  acq^uiesce- 
ment  à  ce  jugement. — Bruxelles,  20  janvier 
1823.  Pas.  1823.  339. 

200.  —  L'appel  du  jugement  qui  ordonne 
une  enquête  est  non  recevable  de  la  part  de 
la  partie  qui  a  assisté  à  l'enquête  directe  et 
fait  une  contre-enquête,  sans  protestations 
ni  réserves.  —  La  Haye,  21  mars  1823.  Pas. 
1823.  373. 

SOI.  —  On  ne  peut  attaquer  par  la  voie 
d'appel,  et  après  avoir  assisté  à  l'enquête, 
un  jugement  qui  admet,  après  conlxadic- 
tioh,  la  preuve  testimoniale  :  peu  importe- 
rait que  des  réserves  générales  eussent  été 
faites.— Cass.,  22  février  1827.  Pas.  1827.73. 

202.  —  La  partie  qui  a  plaidé  après  les 
enquête  et  contre-enquête  est,  malgré  des 
réserves  expresses,  non  recevable  à  appeler 
du  jugement  qui  lui  a  refusé  une  proroga- 
tion d'enquête.  —  Bruxelles,  23  novembre 
1832.Pff^.  1832.  271. 

205. — La  partie  qui,  sans  réserve,  a  assisté 
à  une  enquête  admise  par  un  jugement  et  a 
fait  des  devoirs  de  contre-enquête,  ne  peut 

fins  appeler  de  ce  jugement. — Gand,  31  mai 
838.  P^^.  1838. 140.— Même  ouand  des  réser- 
ves formelles  ont  été  faites. — Bruxelles,  23  no- 
vembre 1832.  Pas.  1832.  271.  —  Contra: 
Cass.,  11  juin  1828.  Pas.  1828.  205. 

204*  —  Une  partie,  en  contestant  la  per^ 
tinence  de  faits  dont  la  preuve  a  été  admise 
par  un  jugement  dont  elle  s'est  réservé  d'ap- 
peler, ne  se  prive  pas  par  là  du  droit  de  le 
faire  ultérieurement.  —  Gand,  3  mai  1833. 
Pas.  1833. 137. 

205.  —  Celui  qui,  ayant  obtenu  un  .juge- 
ment interlocutoire  et  notamment  un  juge- 
ment qui  l'admet  à  preuve  de  certains  faits 
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ariîcaléa  par  lui  et  en  rejette  d'autres,  en 
provoque  l'exécution  en  se  réservant  la  fa- 
oilté  de  l'attaquer,  est  non  recevable  à  appe- 
ler de  ce  jugement  en  même  temps  que  du 
jugement  définitif.  —  Gand,  31  décembre 
iSô.  Pas,  1835.  379. 

SOO.  —  Lorsqu'une  partie,  après  le  pro- 
noncé d'un  jugement  qui,  admettant  les  re- 
proches proposés  contre  certains  témoins, 
ordonne  qu'il  ne  sera  pas  donné  lecture  des 
dépositions  de  ces  témoins,  conclut  au  fond 
Bans  protestation  ni  réserve,  il  y  a  acquies- 
cement virtuel  à  ce  jugement  qui  en  rend 
l'appel  non  recevable.  -<-  Bruxelles,  20  avril 
IbftI.Piw.  1841.  n.  377. 

807-  —  Lorsqu'un  jugement,  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel,  est  signifié 
avec  sommation  d'assister  a  l'enquête  or- 
donnée par  ce  jugement,  la  partie  sommée 
qui  assiste  à  cette  enquête  et  fait  procéder  à 
une  enquête  contraire,  sous  protestation 
qu'elle  iragit  que  comme  contrainte  et  forcée 
et  sous  réserve  expresse  d'inteijeter  appel, 
n'acquiesce  pas  à  ce  jugement  interlocutoire 
et  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  former  ap- 
pel de  ce  jugement. 

La  maxime  Protestatioactui contraria  nulla 
est  n'est  pas  applicable  à  ce  cas. 

Le  contrat  de  commodat  d'une  chose  excé- 
dant 150  francs  ne  peut  pas  être  prouvé  par 
témoins.— Tournai.  20  juin  1849.  B,  J.  1849. 
983.  Cl.  et  JB,  III.  6^. 

908.  —  II. n'y  a  pas  acquiescement  à  un 
jugement  qui  ordonne  une  enquête  de  la  part 
de  celui  qui  déclare  n'y  assister  que  sous  la 
réa^ve  de  tous  ses  droits. 
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16  janvier  1852.  Pas.  1852.  H.  59.  B.  J.  1852. 
1420. 

209»  —  Lorsqu'un  jugement  renferme  des 
dispositions  définitives,  de  nature,  si  elles 
étaient  résolues  en  sens  inverse,  à  rendre 
toute  preuve  ultérieure  inutile,  et  une  dispo- 
sition interlocutoire  admettant  une  preuve 
par  témoins,  la  partie  au  préjudice  de 
laquelle  ont  été  décidés  ces  premiers  points, 
qui  assista  et  prend  part  à  l'enquête  ordon- 
née, se  rend  non  recevable  à  attaquer  le  juge- 
ment dans  ses  dispositions  définitives. 

Des  réserves  va^es,  n'ayant  pas  trait  à 
l'appel  qu'on  prétend  avoir  entendu  se 
réserver,  seraient  inopérantes.  —  Bruxelles, 

17  décembre  1855.  Pas,  1856.  H.  65.  B.  J. 
1856. 225. 

410-  —  Le  jugement  qui,  après  contesta- 
tion, décide  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  est  définitif  sur  incident,  et  la 
partie  qui  l'exécute,  en  assistant  à  l'enquête 
directe  et  en  faisant  une  enquête  contraire, 
n'est  plus  recevable  à  en  appeler. — ^Bruxelles, 
3  avrU  1860.  Pas.  1860.  U.  106.  B.  /.  1864. 
1390. 


ime 


m. 

211. — L'appel  d'un  jugement  qui  ordonne 
le  enquête  n'est  pas  recevable  avec  celui 


du  jugement  sur  le  fond,  quand  la  partie  a 
assiste  à  l'enquête  directe  et  a  fait  adresser 
des  interpellations  aux  témoins,  sans  protes- 
tation m  réserve.  —  Verviers,  6  février 
1862.  B.  J.  1862. 1104. 

212.  —  On  ne  peut  considérer  comme  exé- 
cution d'un  jugement  interlocutoire  ordon- 
nant une  enquête  le  fait  de  consentir  sans 
réserve  à  Mme  demande  de  remise  de  l'en- 
quête. Cet  ac<}uiescement  n'enlève  pas  la 
faculté  d'intei]jeter  appel  du  jugement,  alors 
surtout  qu'au  jour  où  r  enquête  a  été  ajournée 
et  avant  l'audition  des  témoins,  il  y  a  eu 
réserve  formelle  de  l'appel. — Liège,  &  mars 
1865.  i>M.  1866.  II.  261. 

213.  —  La  présentation  d'une  requête 
pour  faire  ouvrir  une  enquête  contraire  n'est 

Sas  un  acte  d'exécution  pouvant  entraîner  la 
échéance  du  droit  d'appel,  lorsque  ce  droit 
a  été  expressément  réservé.  — Liège,  1«' juil- 
let 1865.  Pas.  1865.  II.  222.  B.  J.  1865. 1106. 

214.  —  L'exécution  volontaire,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  d'un  jugement  interlo- 
cutoire et  non  exécutoire  par  provision  qui 
admet  l'existence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  ordonne,  en  conséauence, 
une  preuve  testimoniale,  rend  l'appei  de  ce 
jugement  non  recevable.  —  Liège,  20  mars 
1872.  Pas.  1872.  U.  204.  B.  J.  1872. 1290. 

21&  —  Est  non  recevable  l'appel  d'un 
jugement  ordonnant  une  enquête,  lorsqu'il 
a  été  exécuté  sans  réserve  par  l'appelant.  — 
Liège,  16  juin  1875.  Cl.  etB.  XXlV;  354. 

F.  Jugements  déférant  un  serment. 

216.  —  L'oflEre  de  prêter  serment,  faite  à 
la  suite  d'un  jugement  interlocutoire  ç[ui 
ordonne  une  preuve  ultérieure,  vaut  acquies- 
cement et  rend  l'appel  contre  ce  jugement 
non  recevable.  — jLa  Haye,  11  décembre 
1816.  Pas.  1816.  253. 

217.  —  Lorsqu'un  jugement  ordonne  à  une 

Ï)ai*tie  de  prêter  un  serment  supplétoire, 
'autre  partie,  dont  l'avoué  a  assisté  sans 
opposition  à  cette  prestation,  est  censée  avoir 
acquiescé  à  ce  jugement.  — La  Haye,  8  no- 
vembre 1820.  Pas.  1820. 238. 

218.  —  La  partie  qui  a  assisté  sans  protes- 
tation à  la  prestation  du  serment  litis  déci- 
soire,  ordonné  par  un  jugement  interlocu- 
toire, se  trouve  sans  griefs  contre  le  jugement 
définitif  rendu  par  suite  de  cette  prestation 
et  est  non  recevable  à  replaider  sur  appel  ses 
moyens  au  fond.  —  Trib.  Bruxelles,  12  mai 
1849.  B.  J.  1850. 236. 

219.  —  Lorsque  des  arbitres  défèrent  d'of- 
fice le  serment  a  une  partie,  qui  le  prête  sur- 
le-champ,  en  l'absence  de  l'autre  partie, 
celle-ci  n^est  point  censée  acquiescer  au  juge- 
ment par  cela  que  le  mandataire  qu'elle  avait 
charge  de  la  représenter  et  de  la  défendre 
devant  les  arbitres  s'est  trouvé  présent  à  la 
séance,  sans  faire  aucune  réserve  ni  protes- 
tation, si  ce  mandataire  n'avait  pas  un  pou- 
voir spécial  pour  acquiescer.  L'appel  de  ce 
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jugement  est  donc  recevable.  —  Oand, 
18  avril  1856.  Pas.  1856-  H.  223.  JS.  J.  1856. 
573.  A  ^.1856.11.96. 

220.  —  Lorsqu'un  jugement  qui  défère  un 
serment  supplétoire  a  été  déclaré  exécutoire 

Sar  provision,  le  fait,  par  l'une  des  parties, 
'assister  sans  protestation  ni  réserve  à  la 
prestation  de  ce  serment  par  son  adversaire 
ne  peut  être  considéré  comme  un  acquiesce- 
ment au  jugement  interlocutoire.  —  Mons, 
12  avril  1876.  Pas.  1876.  III.  209.  B.  J.  1876. 
749. 

CHAPITRE  m. 

JUOBMSNTB  ET  ARBÊTS  EK  BEBNIBB  BEBSOBT. 

Uié  —  Lorsqu'un  jugement  contient  plu- 
sieurs chefs  distincts,  l'acquiescement  à  l'un 
de  ces  chefs,  avec  des  reserves  expresses, 
n'empêche  pas  la  recevabilité  du  pourvoi 
contre  les  autres  chefs.  —  Cass.,  2U  juillet 
1847.  Pas.  1848. 1.  97. 

L'acquiescement  à  une  disposition  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  ne  forme  pas  une 
fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  en  cas* 
sation  des  dispositions  du  même  jugement^ 
entièrement  distinctes  et  indépendantes  de 
celle  qui  a  fait  l'objet  de  l'acquiescement.  -^ 
Bruxelles,  4  mars  1816.  Pas.  1816. 64. 

2S2«  —  Celui  qui,  après  avoir  fait  signifier 
un  arrêt,  a  reçu  de  son  adversaire  le  paye- 
ment des  frais,  est  non  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation.  —  Cass.,  15  juin  1816.  Pas» 
1816. 155. 

223.  —  Il  n'y  a  pas  acquiescement  à  un 
jugement,  lorsque  la  partie  condamnée, après 
un  arrêt  qui  a  déclare  son  appel  nul,  et  après 
commandement,  paye  les  dépens  aes  deux 
instances,  sous  la  réserve  et  sans  préjudice  de 
son  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a 
annulé  son  premier  appel.  En  conséquence^ 
la  partie  condamnée  peut  inteijeter  un  nou- 

-  vel  appel,  si  elle  est  encore  dans  les  délais. — 
Liège,  24  janvier  1818.  Pas.  1818. 19. 

224.  —  Le  payement  des  dépens  fait  par 
suite   de   la    signification  d'un    exécutoire 


n'emporte  pas  acquiescement  par  la  partie 
condamnée  au  jugement  ou  à  r arrêt,  et  par 
conséquent  ne  la  rend  pas  non  recevable  a  se 


pourvoir  en  cassation.  —  Cass<,  9  octobre 
1826.  Pas.  1826.  249.  —  Cass.,  8  décembre 
1828.  Pas.  1828.  355. 

S25.  —  Une  partie  qui,  après  la^  significa- 
tion d'un  arrêt  qui  contient  en  même  temps 
commandement  de  payer  les  frais  de  procé- 
dure, l'exécute,  est  encore  non  recevable 
dans  son  pourvoi  contre  cet  arrêt.  —  Cass. , 
4  février  1829.  Pas.  1S29.  48. 

226«  —  Le  payement  des  dépens  fait  par  la 
partie  condamnée,  après  signification  du 
jugement  en  dernier  ressort  avec  commande- 
ment de  payer  et  déclaration  de  l'huissier 
qu'en  cas  de  refus  il  allait  être  procédé  à 
l'exécution  par  voie  de  saisie,  ne  la  rend  pas 
non  recevable  à  se  pourvoir  contre  ce  juge- 


ment. *-  Bruxelles,  15  novembre  1814.  Pas. 
1814.  242.  —  Cass.,  4  février  1829.  Pas.  1829. 
43.  —Cass.,  23  janvier  1838.  Pas.  1838.  224. 

237»  —  La  notification  d'un  arrêt  à  la 
requête  d'un  avoué  à  l'avoué  de  la  partie 
adverse  n'emporte  point  acquiescement.  Une 
pareille    notification    n'empêche   point   le 

Pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  l*^'  avril  1689. 
*as.  1839.  58. 

23B«  -^  Celui  qui,  déclsuré  non  recevablb 
dans  un  premier  appel,  en  inteijette  un 
second  sans  faire  ni  dans  l'exploit  d'appel, 
ni  dans  les  pièces  de  la  nouvelle  prooédure, 
aucune  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  premier  arrêt,  est  censé  y  a^ir 
acquiescé,  et  son  pourvoi  conti^  cet  arrêt 
doit  être  déclaré  non  recevable.  —  Cass., 
28  mai  1839.  Pas.  1839. 113. 

229.  — L|acquiescement  résultant  de  signi- 
fication de  jugement  autorise  l'appel  incident 


en  cas  d'appel  principal  de  la  paîiiie  adverse 


Brux^es, 


fication  ait  pu  avoir  un  autre  but  que  celui 
d'en  provoquer  l'exécution,  —  Brux 
5  juin  1839.  Pas.  1839.  100. 

250.  —  La  signification  d'un  arrêt  ne  fait 
courir  le  délai  que  contre  la  partie  qui  rejjoit 
la  si^ification,  et  non  contre  celte  qui  la 
requiert. 

Pareille  signification,  faite  sans  protesta^ 
tion  ni  réserve,  n'emporte  acquiescement 
qu'autant  ^ue  la  partie  adverse  se  soumette, 
de  son  côte,  à  l'arrêt.  —  Cass.,  25  jtiin  1840. 
Pas.  1840.  418. 

351.  —  Celui  qui,  en  conformité  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  qui  décide 
q^u'une  contestation  a  pour  objet  une  associa* 
tion  en  participation,  nomme  son  arbitre, 
demande  au  tribunal  de  nommer  le  tierft 
arbitre,  se  présente  devant  eux,  y  conclut 
sans  réserve  et  sur  l'appel  de  leur  jugement, 
ne  conteste  pas  non  plus  leur  compétence, 
se  rend  non  recevable  à  attaquer  l'arrêt,  soub 
ce  rapport,  devant  la  cour  de  cassation.  — 
Cass.,  9  août  1844.  Pas.  1844.  L  220.  B.  J. 
1846. 517. 

252«  —  Le  payement  des  dépens  d'un  arrêt 
ne  Bufiit  pas  pour  rendre  un  pourvoi  non 
recevable; il  faut,  de  plus,  qu'il  soit  établi 
qu'il  a  été  pur  et  simple.  —  Cass.,  9  août 
1844.  Pas.  1844.  I.  220.  B.  J.  1846.  517. 

255.  —  N'est  point  réputé  acquiescement 
le  fait  du  payement  des  frais  du  procès,  après 
l'introduction  du  pourvoi  non  suspensif  et  la 
signification  de  r  exécutoire  des  dépens.  — 
Cass.,  26  décembre  1844.  Pas.  1845.  I.  96. 
B.  J.  1845.  293. 

Î34«  —  Lorsaue  des  tiers  acquéreurs  ont 
été  condamnés  a  délaisser  l'immeuble  qu'ils 
ont  acquis,  et  qu'ils  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  qui  les  condamne  à  cette 
restitution,  si,  aprèsleur  pourvoi,  ilsprenneni 
à  bail  du  tiers  revendiquant  l'immeuole  objet 
du  procès,  ce  fait  n'emporte  pas  acquiesce- 
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ment  de  nature  à  rendre  ce  pouryoî  non  rece- 
Yable.— Cass.,  16  mars  1846.  Pas,  1847.  I.  58. 

âolî*  —  Celui  qui  fait  notifier  un  arrêt  et 
provoque  d^une  manière  générale  la  partie 
adverse  à  l'exécuter  acquiesce  audit  arrêt. 

Une  réserve  générale  de  tous  ses  droits  doit 
être,  en  pareil  cas,  considérée  comme  inutile 
et  comme  contraire  à  Pacte  qui  la  renferme. 

Un  semblable  acquiescement  rend  non 
recevable  le  pour\'oi  en  cassation,  au  moins 
tant  que  la  partie  adverse  ne  recourt  pas  à 
cette  voie.  —  Cass.,  23  juillet  1846.  Pas. 
1846. 1.  510. 

256-  —  La  partie  qui  assigne  à  l'effet  de 
prêter  le  serment  déféré  exécute  ainsi  et 
spontanément  un  semblable  jugement.  En  ce 
cas,  la  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation  est 
inopérant-e  comme  contraire  à  l'acte. — Cass., 
7  février  1846.  Pas.  1847.  I.  23.  B.  J.  1846. 
770.  —  Cass.,  23  juillet  1846.  Pas,  1846. 1. 
610. 

237.  —  La  partie  succombante,  sommée 
d'assister  à  une  adjudication  ordonnée  par 
«n  arrêt,  et  qui  y  assiste  en  effet,  mais  avec 
protestation  de  n'agir  que  comme  contrainte 
et  soos  réserve  du  recours  en  cassation,  n'est 
pas  censée  acquiescer  à  l'arrêt  et  renoncer  au 
pourvoi  en  se  rendant,  sous  les  mêmes  pro- 
testation et  réserve,  adjudicataire  de  quel- 
Îaes  lots.  —  Cass.,  9  janvier  1851.  Pas,  1851, 
.  188.  i?.  /.  1851.  865. 

358»  —  Lorsqu'un  arrêt  a  été  signifié  à  une 
commune  pour  son  information  et  direction  et 
à  telles  fns  que  de  droit,  et  que,  sans  pouvoirs 
tnfSisants  pour  acquiescer  a  la  décision,  la 
commune  a  payé  les  frais,  il  ne  résulte  pas  de 
ces  circonstances  une  fin  do  non-recevoir 
contre  le  pourvoi  dont  l'arrêt  a  été  ultérieu- 
rement l'objet.  —  Cass.,  11  juillet  1870.  Pas, 
1870. 1.  324.  B,  J,  1870. 1025. 

259.  —  La  partie  c^ui,  après  la  signification 
pure  et  simple  d'un  jugement  de  condamna- 
tion, paye,  sans  y  être  contrainte  ni  forcée,  le 
montant  de  la  condamnation  sans  réserve  ni 
protestation,  acquiesce  à  la  condamnation  et 
se  rend  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation. —  Cass.,  27  octobre  1870.  Pas.  1870. 1. 
453.  B,  J,  1870.  1437. 

SECTION  n. 

ACQUIESCEMENT  EN  HATIÈIIE  CRIMINELLE. 

240.  —  Lorsque,  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel, une  exception  est  proposée  et  ab- 
jugée,  le  prévenu  qui,  sur  l'injonction  du 
tribunal, se  défend  au  fond,  tout  en  réservant 
ses  droits,  ne  se  rend  pas  non  recevable  à 
appeler  du  jugement  incidentel. — Bruxelles, 
léjanvier  1815.  Pas,  1815.  293. 

241.  —  Quoique,  en  général,  le  maintien 
80U3  les  verrous  d'un  condamné  correction- 
nellement  ne  puisse  être  considéré  comme 
l'exécution  delà  peine,  cependant  la  circon- 
stance qu'il  a  été  mis  en  liberté  après  l'expi- 
ration d!es  quinze  jours  auxquels  il  était  con- 


damné fournit  la  preuve  qu'il  n'a  pu  de- 
meurer détenu,  seulement  aux  fins  de  donner 
au  ministère  i)ublic  le  temps  de  se  consulter 
sur  l'opportunité  d'un  appel,  mais  bien  pour 
subir  sa  peine.  H  s'ensuit  que,  dans  ce  cas, 
le  ministère  public  doit  être  censé  avoir  re- 
noncé à  son  appel.  —  Bruxelles,  9  avril  1824. 
Pas.  1824.  97. 

242.  —  Lorsqu'il  est  statué  par  un  seul  et 
même  jugement  sur  différentes  contraven- 
tions, l'avertissement  donné  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  de  satisfaire  aux  con- 
damnations prononcées,  et  le  fait  d'avoir 
reçu  les  amendes  faisant  l'objet  de  ces  con- 
damnations, ne  forment  pas  un  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  que  le  ministère  pu- 
blic interjette  ensuite,  quant  aux  autres  oon- 
.  traventions,  à  l'égard  desquelles  il  y  a  eu 
acquiescement.  En  aucun  cas,  d'ailleurs,  le 
fait  du  receveur  ne  pourrait  paralyser  l'appel 
du  ministère  public.  —  Bruxelles,  17  avril 
1824.  Pas,  1824.  103. 

245. —  On  ne  peut  faire  résulter  un  ac- 
quiescement au  jugement  qui  prononce  sur 
une  contravention  a  la  loi  sur  le  notariat,  de 
ce  qu'antérieurement  à  l'acte  d'appel,  le  mi- 
nistère public  a  fait  signifier,  sans  réserve, 
ce  jugement  à  la  personne  qu'il  concerne.  — 
Bruxelles,  31  janvier  1826.  Pas.  1826.  31. 

244.  —  L'appel  du  procureur  général  n'est 
plus  recevable  quand  un  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  a  été  mis  à  exécution  par 
le  ministère  public,  sans  réclamation  de  la 
paii;  du  condamné.  —  Liège,  22  décembre 
1826.  Pas.  1826.  329. 

24^.  —  L'exécution  donnée  par  le  con- 
damné, sur  les  poursuites  du  receveur  de 
l'enregistrement,  au  jugement  qui  le  con- 
damne à  l'amende,  n'emporte  pas  acquiesce- 
ment de  la  part  du  ministère  public.  — 
Cass.,  13  août  1835.  Pas.  1835. 129.—  Ccwfrà  : 
Liège,  19  juin  1835.  Pas.  1835.  254. 

246.  —  L'apnel  du  ministère  public  contre  • 
un  jugement  d'acquittement  prononcé  par 
un  tribunal  correctionnel  est  recevable,  bien 
que  le  prévenu  ait  été  mis  en  liberté  ;  on  ne 
peut  considérer  cet  acte  d'humanité  comme 
un  acquiescement. — Bruxelles,  25  novembre 
1836.  Pas,  \^m.  254. 

Et  ce  surtout  s'il  y  a  eu  des  réserves.  — 
Liège,  13  mars  1837.  Pas,  1837.  56. 

247.  —  Le  fait  d'une  partie  civile  qui, 
avant  d'interjeter  appel  du  jugement  qui 
l'avait  condamnée  aux  dépens  envers  le  pré- 
venu, paie  à  l'avocat  de  ce  dernier  une 
somme  a  titre  d'honoraires  pour  sa  plaidoirie 
devant  le  tribunal  correctionnel,  emporte 
acquiescement  et  rend  l'appel  non  recevable. 
ce  payement  n'ayant  pu  avoir  lieu  de  sa  part 
comme  obligée  par  suite  de  la  condamna- 
tion. —  Bruxelles,  13  décembre  1839.  Pas. 
Ib39.  217. 

248.  —  Lorsqu'un  jugement  de  simple  po- 
lice a  condamné  le  prévenu  à  l'amende,  aux 
dépens  et  à  la  démolition  de  constructions 
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faites  sans  autorisation  de  l'autorité  locale, 
le  payemenf  de  l'amende  et  des  frais  n'em- 
porte pas  acquiescement  au  jugement  en  ce 
qui  concerne  la  démolition  ordonnée.  — 
Cass.,  1"  mars  1841.  ?as.  1841. 1.  152. 

249*  —  Les  prévenus  ^ui  ont  volontaire- 
ment payé  au  trésor  public  les  amendes  et  les 
frais  auxquels  ils  ont  été  condamnés  par  un 
jugement  j>ar  défaut  ne  sont  plus  recevables, 
même  à  l'égard  de  la  partie  civile,  à  s'opposer 
à  ce  jugement.  — Dinant,  8  août  1844.  B,  /. 
1844.  1219. 

StfO.  —  L'exécution  d'un  jugement  correc- 
tionnel opérée  par  le  procureur  du  roi  ne 
peut  porter  préjudice  à  l'appel  ouvert 


au  pro- 

^de  cri- 

agit  d'une  matière  d'ordre 


ir  général  par  l'articîe  205  du  code*cri 
l,  vu  qu'il  8^1 


cureur 
minel, 
public. 

Ainsi,  le  transfert  d'un  condamné  correc- 
tionnellement,  dans  la  prison  où  il  doit  subir 
sa  peine,  ne  peut  élever  de  fin  de  non-recevoir 
contre  cet  appel.  —  Bruxelles,  28  novembre 
1845.  Pw.  1846.  n.  32.  B,  J,  1846. 1764. 

SISi*  —  L'acquiescement  donné  car  le  pro- 
cureur du  roi  ne  peut  lier  le  ministère  puolic 
près  la  cour  d'appel,  alors  surtout  qu'un 
appel  avait  été  régulièrement  inteijeté  par  le 
premier  de  ces  magistrats. 

Ainsi, le  parquet  de  la  cour  peut  suivre ^  sur 
cet  appel,  bien  que  le  procureur  du  roi  ait 
poursuivi,  le  payement  de  l'amende  à  la- 
quelle avait  été  condamné  le  délinquant  et 
que  celui-ci  l'ait  acquittée,  ainsi  que  les  frais. 
—  Bruxelles,  11  novembre  1854.  roê,  1854.11. 
375.  B.  /.  1854.  1516. 

SUS2*  —  Est  recevable  l'appel  a  minima  du 
procureur  général,  exercé  en  temps  utile, 

Î[uoique  la  condamnation  ait  été  exécutée  a 
a  dingence  ou,  du  moins,  du  consentement 
du  procureur  du  roi.  —  Gand,  16  mai  1855. 
?a$,  1855.  U.  377.  B,  J.  1855. 1120. 

253.  —  La  circonstance  que  le  prévenu  au- 
rait, à  la  date  de  l'acte  d'appel,  siibi  sa  peine, 
n'élevé  aucune  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  du  ministère  public.  —  Gand,  7  avril 
1858.  Pas.  1859.  U.  203.  B.  J.  1858.  719. 

SECTION  ni. 

ACQUIESCEMENT  EN  MATIÈRE  ADMINISTRATIVE. 

254*  —  L'exécution  spontanée  et  sans  ré- 
serve d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
emporte  acquiescement.  —  Cass.,  28  janvier 
18^.  Pas.  1829.  —  Contra  :  Bruxelles,  14  fé- 
vrier 1825.  Pas.  1825.  310. 

StS&,  —  L'acquiescement  à  une  décision 
royale,  sur  une  contestation  d'intérêt  civil, 
rend  les  parties  non  recevables  à  revenir  sur 
celle-ci.  —  Gand,  16  avril  1847.  Pas.  1849.11. 
106.  B.  J.  1847.  766. 

ACTE  ANCIEN. 

I.  —  Lorsqu'un  acte  ancien  énonce  que  les 
enfants  ont  répudié  la  succession  de  leur 


S  ère,  cette  énonciation  fait  foi  contre  leurs 
escendants,  selon  la  règle  In  anti'juis  verba 
enuntiatira  probant,  etiam  contra  TKBTnjM. 
—Bruxelles, 9  novembre  1820.  Pas.  1820. 239. 

2.  —  Les  actes  anciens  font  foi  contre  les 
tiers,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  ^u'en 
termes  énonciatifs^  lorsque  d'ailleurs  renon- 
ciation est  appuyée  d'une  possession  de  dix 
ans.  Ainsi,  un  acte  ancien  et  authentique  de 
donation  d'une  rente  faite  à  un  bureau  de 
bienfaisance,  ledit  acte  j)ortant  que  le  titre 
original  de  la  rente  a  été  remis  au  receveur 
du  bureau  en  présence  des  bourgmestre  et 
échevins,  Justine  à  suffisance  de  droit  de 
l'existence  de  cette  rente,  lorsque  en  outre 
l'acte  est  appuyé  de  différents  comptes  de 
receveurs  qui  mentionnent  la  recette  des  in- 
térêts pendant  plus  de  dix  ans,  et  qu'on 
prouve  que  le  titre  original  de  la  rente  est 

Serdu  par  suite  de  l'incendie  de  la  maison  et 
es  papiers  du  receveur  de  l'administration 
donataire. — Gand,  5  juin  1835.  Pa«.  1835. 224. 

5.  —  Bien  que  des  actes  anciens  relatifs  à 
une  concession  n'aient  pas  été  reproduits  en 
originaux,  ils  n'en  méritent  pas  moins  la 
confiance  de  la  justice,  s'ils  sont  relatés  et 
résumés  dans  les  registres  du  temps  qui  re- 
posent aux  archives  de  la  ville,  et  s^il  en 
existe  au  procès  des  extraits,  dûment  certifiés 
conformes  par  le  secrétaire  communal.  — 
Bruxelles,  20  juin  1840.  Pas.  1841.  II.  104. 


4.  —  Le  principe  In  anti^uis  verba  enun- 


ou  du  fonctionnaire  devant  qui  Pacte  est 
passé,  mais  de  la  partie  elle-même,  et  qu'elle 
est  en  outre  contredite  par  d'autres  pièces 
authentiques.  —  Gand,  11  avril  1845.  Pas. 
1845.  U.  137.  B.  J.  1845.  1327. 
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A.  Partie  générale.  52  à  63. 

B.  Actes  faisant  foi  Jusqu^à  inscription  de 
faux.  —  De  Vinscription  de  faux.  64  à  81. 

G.  Actes  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
82  à  96. 

Ghap.  ni.  —  Des  actes  nuls  oommb  actes 

AUTHENTIQUES,  97  ET  98. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    ACTES    AUTHENTIQUES. 

A»  Partie  générale,  —  Droit  ancien.  —  Actes 
passés  à  Vétranger.  —  Quels  actes  sont 
authentiques. 

i.  —  La  mention  du  lien  où  nn  acte  public 
est  passé  peut  résulter  de  T  ensemble  de  cet 
acte,  sans  quMl  faille  nécessairement  à  cet 
égara  une  mention  spéciale  et  formelle. 

Cette  mention  ne  doit  pas  nécessairement 
se  trouver  à  la  fin  de  Pacte. 

Il  suffît  d'énoncer  le  nom  de  la  ville  ou  de 
la  commune,  sans  qu'il  faille  en  outre  indi- 
quer la  maison  où  l'acte  est  passé  (locus  loctf, 
—  Bruxelles,  10  juin  1819.  Pas.  1819.  399. 

2.  —  En  Hainaut,  il  n'y  avait  que  les  mi- 
nutes  des  actes  passés  devant  hommes  de 
fief  qui  dussent  être  revêtues  de  leur  signa- 
ture, et  il  suffisait,  pour  les  grosses,  que  leur 


sceau  y  eût  été  apposé. 
Lorsque  l'acte  était  rédig< 


é  par  nn  clerc  let- 


triant,  la  signature  de  ce  clerc  n'était  pas 
absolument  nécessaire  à  la  validité  de  l'acte. 
Le  ministère  du  clerc  lettriant  n'était  pas 
requis  lorsque  l'acte  était  rédigé  par  des 
hommes  de  nef.  —  Bruxelles,  10  juin  1826. 
Pas.  1826. 191. 

5.  —  La  circonstance  que  celui  auquel  on 
oppose  un  acte  y  aurait  apposé  sa  signature, 
lors  de  sa  confection,  n'emporte  pas  une  re- 
connaissance de  sa  part  (jue  celui  qui  a 
dressé  l'acte  avait  le  caractère  ou  la  qualité 
nécessaire  pour  pouvoir  le  dresser. —  Bruxel- 
les, 27  juillet  1827.  Pas.  1827.  262. 

4.  —  Pour  qu'un  acte  passé  en  pays  étran- 
ger présente  tous  les  caractères  d'un  acte 
authentique,  il  faut,  en  cas  de  dénégation, 
qu'il  soit  légalisé.  —  Bruxelles,  27  juin  1831. 
Pas.  1831.  171. 

6*  —  L'article  54  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  en  permettant  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement, et  notamment  aux  receveurs  des 
domaines,  de  prendre,  sans  frais,  copie  des 
actes  publics  y  indiqués,  n'a  pas  donné  aux 
copies  ainsi  prises  par  ces  fonctionnaires  et 
signées  par  eux,  la  force  et  l'effet  de  faire 
pleine  foi  en  justice,  comme  si  elles  étaient 
revêtues  de  la  signature  d'un  fonctionnaire 

Sublic  à  laquelle  la  loi  attache  un  caractère 
'authenticité.  —  Bruxelles,  23  novembre 
1831.  Pas.  1831.  313. 

6.  —  Les  actes  reçus  par  un  officier  public 
qui  avait  qualité  à  cet  effet^  et  avec  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII  sur  la  vente  publique  d'objets  mobi- 
liers, sont  authentiq[ues. 

Cette  loi  n'a  pas  été  abrogée  ou  modifiée 
par  la  loi  sur  le  notariat.  —  Liège,  20  mars 
1834.  Pas.  1834.  76. 

7.  —  Des  dépêches  ministérielles  ne  sont 
pas  des  actes  authentiques. 

n  entrerait,  dans  tous  les  cas,  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire  de  les  in- 
terpréter souverainement  pour  en  faire  l'ap- 
plication à  un  débat  sur  des  intérêts  civils. 
—  Cass.,  21  décembre  1850.  Pas.  1851. 1.  278. 
B.  J.  1851. 1076. 

8*  —  Un  acte  authentique  n'est  pas  nul 
quoique  l'une  des  parties  ne  comprenne  pas 
la  langue  dans  laquelle  il  est  rédigé.  —  Trib. 
Gand,  19  avril  1853.  B.  J.  1854.  598. 

9.  —  Doivent  être  considérés  comme  au- 
thentiques, et  faisant  pleine  foi  de  ce  qu'ils 
énoncent,  les  registres  tenus  par  les  receveurs 
des  droits  de  succession. — Cnarleroi,  11  juil- 
let 1879.  Pas.  1880.  III.  166. 

S9  Actes  notariés. 
§  1».  —  Des  parties  h  Pacte. 

10.  —  L'acte  révocatoire  d'un  testament 
est  nul,  comme  fait  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  dé- 
fend aux  notaires  de  recevoir  des  actes  con- 
tenant des  dispositions  favorables  à  leurs 
parents  ou  allies,  s'il  avait  pour  effet  de  dé- 
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charger  d'une  obligation  mobilière,  réflultant 
du  testament,  la  femme  du  beau-irere  du  no- 
taire, avec  qui  elle  était  en  communauté  de 
biens. 

Cette  nullité  ne  peut  être  écartée  par  la 
règle  Aj^niias  non  parti  q/^nitat^^. — Liège, 
12  févner  1823.  Pas.  1823.  347. 

11.  —  On  ne  peut  pas  considérer  comme 
partie  dans  un  acte  celui  qui  n'a  qu'un  intérêt 
indirect,  minime  et  éloigné  à  ce  que  cet  acte 
Boit  passé;  tel  est,  par  exemple,  celui  à  qui, 
dans  le  cas  de  prospérité  des  affaires  d'une 
maison  de  commerce,  il  serait  alloué  une  part 
non  désignée  dans  les  bénéfices^  à  titre  de 
gratification,  sans  qu'il  eût  le  droit  d'interve- 
nir dans  les  opérations.  Du  moins  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi  ne  contrevient  pas  aux  arti* 
clés  10  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui 
ne  disent  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par^^r- 
tiesdans  unacte.-~-CaLB8.y  8  juillet  1841.  Pas. 
1841. 1.  274. 

12.  —  Un  acte  notarié  doit,  à  peine 
d'amende,  contenir  les  professions  et  de- 
meures des  individus  pour  lesquels  un  des 
comparants  se  porte  fort.  —  Irib.  Namur, 
28  juillet  1845.  B,  J.  1845.  1664.  —  Liège, 
81  décembre  1846.  JB.  J.  1847.  532. 

15.  —  Ke  sont  pas  parties  à  l'acte  dans  le 
sens  de  l'article  13  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  les  personnes  pour  lesquelles  un  tiers 
déclare  se  porter  fort. 

£n  conséquence,  le  notaire  n'est  pas  tenu, 
BOUS  peine  d'amende,  d'énoncer  dans  l'acte 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  de 
ces  personnes.  —  Bruxelles,  18  décembre 
1844.  Pas.  1846.  II.  33.  B.  J.  1845.  252.  — 
Casa.,  7  décembre  1847.  Pas.  1848.  I.  75. 
B.  J.  1848. 14.  —  Gand,  27  juillet  1848.  Pas. 
1848.  n.  223.  B.  J.  1848. 1309. 

14*  —  L'acte  notarié  portant  reconnais- 
sance, par  un  emprunteur,  d'un  prêt  anté- 
rieurement effectue,  est  un  acte  unilatéral 
qui  n'a  besoin»  pour  être  valable  et  obliga- 
toire, ni  de  la  présence  du  prêteur  ni  de  son 
acceptation  ultérieure. 

De  ce  que  le  notaire  y  a  consigné,  hors  de 
la  présence  du  prêteur,  les  déclarations  de 
l'emprunteur,  on  ne  peut  pas  induire  qu'il  y 
a  stipulé,  comme  mandataire  ou  negotiorum 
gestor,  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  prêteur  et 
qu'il  y  a,  dès  lors,  été  partie. — Liège,  19  jan- 
vier 1856.  Pas.  1867.  U.  350.  B.  J.  Ib57.  450. 

lit»  —  Les  conventions  constatées  dans  un 
acte  authentique  peuvent  être  arguées  de  si- 
mulation, même  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes. 

Mais  celui  qui  allègue  qu'une  convention, 
dans  laquelle  il  a  été  partie  est  simulée,  ne 
peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  la 
simulation  à  laquelle  il  a  volontairement  con- 
senti que  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  moins  qu'elle  ne  couvre 
une  fraude  à  la  loi. 

L'acte  authentique  de  reconnaissance  de 
dette,  dan»  lequel  le  clerc  du  notaire  inbtm- 
mentant  figure  comme  étant  le  créancier,  ne 
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couvre  pas  une  Araude  à  la  loi  par  cela  seul 
que  ce  clero  n'a  été  que  le  prête-nom  du  no- 
taire. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  simplement  contraven- 
tion à  l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

En  conséquence,  les  héritiers  du  notaire 
ne  sont  pas  recevaoles  à  prouver  par  témoins 
et  par  présomptions  que  leur  auteur  était  le 
véritable  créancier  et  que  son  clerc  n'était 
que  le  créancier  apparent. 

Dans  cette  hypothèso,  l'absence  de  contre- 
lettre  n'est  pas  un  motif  péremptoire  pour 
écarter  l'action  en  simulation,  si  le  procès 
s'agite  entre  les  héritiers  du  notaire  et  le 
clerc.  —  Gand,  20  novembre  1874.  Pas.  1875. 
II.  88.  B.  J.  1875.  4, 

16.  —  Le  notaire,  conseil  judiciaire  d|un 
prodigue,peut passerl'acte  par  lequel  celui-ci 
lait  remploi  de  capitaux  mobiliers;  ce  no- 
taire ne  doit  pas,  dans  ce  cas,  être  considéré 
comme  partie  à  l'acte.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  février  1875.  Pas.  1875.  UI.  183.  Cl.  et  B. 
XXIV.  63. 

§  2.  —  Bédactùm  des  actes  notariés.,  -^ 
Ratures.  ^^  Blancs.  —  Surcharges. 

17.  —  Bien  que  l'acte  notarié  dans  lequel 
se  trouvent  des  surcharges  non  approuvées 
soit  signé  à  la  fin  par  toutes  les  parties  con- 
tractantes, le  notaire  qui  l'a  reçu  n'en  de- 
meure pas  moins  soumis  aux  peines  portées 
par  l'article  16  de  la  loi  du  25  ventôse  an  zi. 

—  Bnixelles,  4  janvier  1828.  Pas.  1828.  6. 

18.  —  Il  faut  admettre,  jusqu'à  preuve 
contraire,  que  les  ratures  faites  sur  la  minute 
d'un  acte  authentique  ont  eu  lieu  postérieu- 
rement à  sa  passation,  lorsque  cette  minute 
n'en  contient  ni  contestation  ni  approbation. 
La  radiation  entière  d'un  mot  aans  la  mi* 
nute  d'un  acte  notarié,  par  une  rature  qui  en 
fait  disparaître  les  signes,  constitue  une  con- 
travention à  l'article  16  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI. 

Il  y  a  présomption  qu'il  y  avait  quelque 
chose  d'écrit  avant  la  rature,  et  les  mots  sub- 
stitués à  ceux  rayés  constituent  une  sur- 
charge. 

Ainsi,  c'est  au  notaire  à  subministrer  la 
preuve  qu'il  n'y  avait  rien  d'écrit,  et  non  au 
ministère  public  à  prouver  l'existence  précé- 
dente d'une  écriture  à  la  place  raturée.  — 
Bruxelles.  28  juillet  1830.  Pas.  1830.203. 

19.  —  L'acte  notarié  dont  la  date  est  sur- 
chargée, sans  qu'il  y  ait  approbation  de  cette 
surcharge,  doit  être  déclaré  nul  de  ce  chef. 

—  Bruxelles,  10  février  1830.  Pas.  1830.  40. 

20.  —  La  radiation  entière  de  mots  dana 
la  minute  d'un  acte  notarié,  au  moyen  de  ra-> 
tares  qui  en  font  disparaître  les  signes,  de 
telle  sorte  que  l'on  ne  puisse  constater  le 
nombre  des  mots  ainsi  enlevés  ou  suppri- 
més, constitue  une  contravention  à  l'article  16 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  —  BruxelleSi 
4  avril  1881.  i><w.  1831.73. 

21*  '—  Il  ne  faut  pas  néoetsairement  qu'un 
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«Gte  notarié  soit  c<»içu  et  lédiff é  en  présenoe 
des  parties.  —  Bruxelles,  26  février  1835, 
Pas.  1835. 78. 

9â*  —  Une  Borcharge,  même  approuvée 
en  marge  de  l*aote,  peat  être  valable^  mais 
elle  constitue  une  contravention  à  l'article  16 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  passible 
d'amende.  — Bmzelles,  11  mars  18^.  Pas, 
16i2.  U.  18. 

S5.  — Les  blancs  laissés,  an  bas  d'une  page 
d'un  acte  notarié,  ne  constituent  pas  une  con- 
travention, lorsque  le  dernier  mot  de  la  page 
se  lie  avec  le  premier  de  la  page  suivante,  et 
qae,  d'ailleurs,  le  blanc  laissé  ne  dépasse  pas 
la  mesure  ordinaire*  —  Namur,  80  mai  1843. 
i?./.  1844. 1191. 

24*  —  Les  renvois  ou  apostilles  j)lacé8  à  la 
fin  d'un  acte  notarié,  même  immédiatement 
avant  les  signatures,  doivent,  aux  termes  des 
articles  15  et  16  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 
être  revêtus  d'une  approbation  spéciale  et 
des  signatures  des  parties  et  du  notaire,  indé- 
pendamment de  celles  qui  terminent  l'acte. 
—  Gand,  1"  décembre  1843.  Pas.  1844.  IL  11. 

S5.  -^  Un  notaire  j^eat,  dans  une  clause 
spéciale  d'un  acte,  faire  approuver  par  les 
parties  le  nombre  des  mots  rayés  dans  cet 
acte,  alors  que  cette  clause  se  trouve  écrite 
de  telle  manière  qu'elle  n'a  pas  pu  être  ajou- 
tée après-coup,  sans  le  concours  des  parties. 
Dans  ce  cas,  la  signature  des  parties  au  bas 
de  l'acte  suffît  pour  approuver  les  ratures.  — 
Tournai,  8  avril  1844.  B.  J.  1844.  668. 

96»  —  Dans  un  acte  notarié,  l'approbation 
des  rattires  faites  à  la  iin  de  l'acte  et  par  la 
signature  qui  s'applique  à  tout  le  corps  de 
l'acte  n'est  pas  sumsante  ;  il  faut  une  appro- 
bation particulière  par  une  signature  spéciale 
ou  un  parafe  spécial  en  marge  de  l'acte.  — 
Bruxelles,  18  décembre  1844.  Pas.  1845.  II. 
83.  B.  /.  1845. 262. 

27*  —  Les  notaires  ne  peuvent  se  servir  de 
formules  imprimées  pour  la  rédaction  de 
leurs  actes.  —  Bruxelles,  28  mars  1849.  Pas, 
1849.  II.  122.  B.  J.  1849.  1885. 

28.  —  La  loi  du  25  ventôse  an  xi  (art.  16) 
n'oblige  pas  de  mettre  à  la  fin  et  dans  le  corps 
del'aiyte  le  renvoi  qui  en  constate  et  approuve 
les  ratures. 

Cette  loi  permet  de  mettre  ce  renvoi  à  la 
marge  oerrespondanto  à  la  clôture  de  l'acte. 
^  Bruxelles,  28  mars  1849.  Pas.  1849.  II. 
122.  B.  /.  1849.  467. 

29.  —  L'approbation,  faite  à  la  fin  d'un 
acte  notarié,  de  la  rature  de  mots  dans  le 
corps  de  l'acte  doit  être  revêtue  d'une  signa- 
ture ou  d'un  parafe  spécial,  outre  la  signa- 
ture de  l'acte.  —  Kamur,  30  mars  1859.  S.  /. 
1859.  741.  CL  et  B.  VIU.  580.  —  Kivelles, 
15  février  1666.  Cl.  et  B.  XV.  148. 

50«  —  La  disposition  de  l'article  13  de  la 
loi  dn  25  ventôse  an  xi  qui  défend  aux  no< 
taires,  sous  peine  d'amende,  de  laisser  des 
Uanca  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  est  ap- 
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plioable  aux  procurations  dont  ils  gardent 
minute,  bien  que  les  blancs  existants  ne  se 
trouvent  qu'à  Pendroit  destiné  à  inscrire  le 
nom  du  mandataire.  —  Liège,  31  décembre 
1846.  Pas.  1848.  II.  334.  B.  J.  1847.  633.  — 
Dinant,  12  novembre  1875.  Pas.  1876.  III.  31. 

SI*  —  L'article  16  de  la  loi  dn  25  ventôse 
an  XI  concerne  la  rédaction  des  actes  et  non 
point  récriture  des  expéditions. 

Cet  article  ne  concerne  que  les  ratures, 
surcharges,  ete.,  qui  précèdent  on  accompa- 
gnent la  signature  de  l'acte  ;  toute  moditica- 
tion  postérieure  à  la  perfection  de  l'acte 
constitue  un  faux  matériel. 

Toute  surcharge  ou  rature  non  a]^prouvée 
est  censée  avoir  été  faite  après  la  signature 
de  l'acte,  sauf  preuve  contraire.  U  en  est 
est  ainsi  même  si  la  surcharge  est  faite  à  la 
demande  des  parties.  —  Anvers,  18  février, 
28  mars  et  27  avril  1876.  Pas.  1876.  III. 
266. 

§  S.  —  Des  témoins. 

52*  ^—  lie  notaire  mentionne  suffisamment 
la  demeure  des  témoins  par  ces  termes  ;  N..., 
de  telle  commune.  —  Liège,  26  mai  1822. 
Pas.  1822. 159. 

33.  —  D  suffit,  pour  la  validité  des  actes 
notariés  autres  que  les  testaments,  que  les 
témoins  assistent  à  la  lecture  et  à  la  signa- 
ture de  l'acte.  —  Bruxelles,  8  mai  1824.  Pas. 
1824. 115. 

54.  —  Les  mots  Vun  et  Vautre  placés  à  la 
suite  des  noms  de  quatre  témoins  d'un  acte 
testamentaire  peuvent,  dans  le  langage  de 
cet  acte,  s'appliquer  aux  quatre  témoins.  — 
Liège,  2Ô  octobre  1824.  Pas.  1824.  201. 

35.  —  Est  suffisante  la  mention  de  la  de- 
meure des  témoins  instrumentaires,  indi- 
quée en  ces  termes  :  Fut  présent  Jf...,  fnaire 
a...  ou  propriétaire  à...  —  Liège,  27  février 
1828.  Pas.  1828.  78. 

M  bis.  —  L'article  12  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  exigeant  simplement  l'énonoiar 
tion,  dans  l'acte  notarié,  de  la  demeure  des 
témoins,  il  est  rigoureusement  satisfait  à 
cette  presoription  par  l'indication  du  lieu 
où  le  témoin  demeure  habituellement,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  son  domicile  de  droit.  — 
Kamur,  2  janvier  1850.  B.  J.  1860.  871.  — 
Liège,  8  mars  1861.  B.  J.  1852.  444. 

36.  '^  La  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'exijge 
pas,  à  peine  de  nullité,  que  les  témoins  in- 
strumentaires connaissent  la  langue  dans 
laquelle  sont  rédigés  les  actes  auxquels  ils 
assistent.  —  Charleroi,  29  juillet  1871.  Pas. 
1872.111. 107.  iS'cA.n.  139. 

§  4.  —  Des  signatures. 

37*  —  Les  actes  notariés  contenant  vente 
publique  de  meubles  ne  sont  pas  exécutoires 
s'ils  ne  sont  signés  par  les  adjudicataires.  — • 
Bruxelles,  19  novembre  1818.  Pas.  1818.  217. 

38.  —  La  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'exigo 
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fait  men- 
nom  du 


pas,  à  peine  de  nullité,  au'il  soit 
tion,  dans  le  corps  de  Pacte,  du 
second  notaire  instrumentant. 

LorsG^u'un  acte  a  été  reçu  par  deux  no- 
taires, il  suÔit  (^ue  Pexpédition  qui  en  a  été 
délivrée  soit  signée  par  celui  des  notaires 
qui  a  conservé  la  minute. — La  Haye,  16  mai 
1821.  Pas.  1821.  380. 

59.  —  Le  défaut  de  mention  de  la  signa- 
ture du  notaire«qui  a  reçu  l'acte  n'est  pas 
une  cause  de  nullité.  —  Liège,  25  mai  1822. 
Pas.  1822. 169. 

40*  —  Le  notaire  mentionne  suffisamment 
que  les  parties  ne  savent  signer,  s'il  déclare 
qu'elles  ne  savent  écrire  et  Qu'elles  ont  ap- 

Eosè  une  marque  en  forme  ae  signature.  — 
iège,  25  mai  1822.  Pas.  1822. 159. 

41.  —  L'acte  notarié  qui  renferme,  de  la 
part  d'une  des  parties,  la  déclaration  de  ne 
savoir  signer,  n'est  pas  radicalement  nul, 
encore  qu'il  soit  prouvé  que  cette  partie  sa- 
vait signer  lors  de  la  passation  de  Pacte. 

Mais  il  peut  résulter  de  cette  circonstance 
une  présomption  que  la  partie  qui  a  fait  une 
telle  déclaration  n'a  point  voulu  s'obliger 
réellement. 

Il  ne  suf&t  pas,  pour  admettre  une  telle 
présomption,  que  la  partie  ait  su  signer  an- 
térieurement. 

Il  faut  qu'il  soit  établi  ç[u'elle  était  encore, 
à  l'époque  de  la  passation  de  Pacte,  dans 
l'habitude  de  siffper,  et  qu'elle  n'était  point 
dans  l'impossibilité  de  le  faire  lorsque  Pacte 
a  été  passe.  —  Bruxelles,  25  mars  1824.  Pas. 
1824.  B8. 

42« —  n  n'est  pas  suffisamment  satisfait  au 
prescrit  de  l'article  14  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  (portant  que  les  notaires  feront  men- 
tion^ à  la  fin  des  actes,  do  la  signature  des 
parties  et  des  témoins)  par  Pénonciation  sui- 
vante:-4  ifwi/fl«Y,  passé,  connu  et  signé  le  pré- 
sent acte,  après  lecture  faite  aux  parties. 

Ainsi,  l'acte  qui  ne  renferme  qu'une  telle 
énonciation  est  nul,  aux  termes  de  l'article  68 
de  la  loi  précitée,  comme  ne  constatant  pas 
suffisamment  et  au  vœu  de  la  loi  que  les  si- 

S natures  apposées  sont  celles  des  j)arties  et 
es  témoins.  —  Bruxelles,  10  février  1830. 
Pas.  1830. 40. 

45.  —  Un  acte  notarié  est  nul  s'il  ne  fait 
pas  mention  de  la  signature  des  témoins, 
alors  même  qu'il  a  été  revêtu  de  cette  forma- 
lité. —  Bruxelles,  27  juillet  1833.  Pas.  1833. 
209. 

44.  —  Un  acte  authentique  renfermant  la 
mention  de  la  signature  du  notaire  instru- 
mentant n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  cette 
mention  ne  se  trouverait  pas  exprimée  à  la 
fin  de  l'acte.  — Bruxelles,  24  janvier  1844. 
Pas.  1844.  n.  78.  B.  J.  1844. 1189. 

45*  —  Est  nul  dans  la  forme  l'acte  d'obli- 
gation de  sommes  payables  à  présentation, 
sans  date  fixe  d'écnéance,  passé  devant  no- 
taire, délivré  en  brevet  sans  qu'il  conste  de 
la  signature  de  la  partie.  —  Il  n'importe  que 
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l'obligation  soit  créée  à  ordre.  —  Cass.. 
24  juillet  1873.  Pas.  1873. 1. 310.  B.  J.  1873. 
1078. 

46.  —  L'usaj^e  de  mentionner  dans  les 
grosses  ou  expéditions  d'actes  notariés  les 
signatures  des  parties  sans  transcrire  ces 
signatures  n'est  pas  contraire  à  la  loi.  Le  dé- 
faut de  transcription  de  ces  signatures  n'af- 
fecte en  rien  la  validité  de  ces  documents.  — 
Trib.  Gand,  13  mars  1878.  Pas.  1879.  III.  326. 

§5.  —  JDe  la  formule  exécutoire.  —  Sceau 
du  notaire,  etc. 

47.  —  Les  actes  notariés  ne  doivent  pas 
être  revêtus  du  sceau  du  notaire  sous  peme 
de  nullité.  —  Liège,  10  avril  1816.  Pas. 
1816. 93. 

48.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'a 
comminé  la  peine  de  nullité  d'une  exploita- 
tion de  grosse  exécutoire,  pour  la  seule  omis- 
sion de  l'apposition  du  timbre  du  notaire 
expéditeur. 

Ainsi,  sont  valables  un  commandement  si- 
gnifié et  une  saisie  mobilière  pratiquée  en 
vertu  d'une  expédition  non  munie  du  sceau 
du  notaire.  —  Bruxelles,  4  mai  1818.  Pas. 
1818. 89. 

49.  —  La  première  grosse  d'un  acte  au- 
thentique passé  en  1813,  et  délivrée  en  1815 
au  nom  des  hautes  puissances,  ne  doit  pas 
être  rendue  exécutoire  par  le  président  du 
tribunal.  —  La  Haye,  11  février  1820.  Pas. 
1820.  53. 

50.  —  Les  grosses  délivrées  par  les  no- 
taires depuis  le  31  janvier  1814,  avec  la  nou- 
velle formule  exécutoire  au  nom  du  roi,  peu- 
vent être  mises  à  exécution  sans  eœequatur  du 
président  du  tribunal  de  première  instance, 
encore  que  les  actes  aient  été  passés  anté- 
rieurement à  la  même  époque.  —  Bruxelles, 
11  février  1820.  Pas.  1820. 49. 


mis 


51. — Le  mandement  d'exécution  peut  être 
is  avant  la  date  de  Pacte  et  la  mention  de 


la  signature  des  parties  et  du  notaire.  — 
Bruxelles,  11  février  1820.  Pas.  1820. 49. 

CHAPITRE  n. 

FOBOB   FBOBAKTE   DBS  ACTB8  AT7THBKTIQUE8. 

A.  Partie  générale. 

52.  —  Ce  n'est  pas  méconnaître  la  foi  due  à 
un  acte  authentique  qui  porte  que  les  compa- 
rants se  constituent  en  société  aue  de  décla- 
rer, d'après  les  circonstances  de  ta  cause,  que 
cet  acte  n'a  eu  pour  objet  que  de  régler  l'or- 
ganisation définitive  d^une  association  pré- 
existante.—  CasB.,  14  décembre  1838.  Pas. 
1838.  415. 

iS5«  —  La  foi  due  aux  actes  authentiques 
n'interdit  pas  toute  preuve,  mais  dispense  de 
toute  autre  justification  jusjiu'à  la  preuve  lé- 

fale  contraire.— Anvers,  7  juillet  1849.  B.  J. 
849. 1147. 

M.  —  Le  jugement  qui  donne  un  démenti 
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direct  aux  énonciations  d'un  acteauthentiqae 
viole  la  foi  due  à  cet  acte.  —  Cass.,  21  octo- 
bre 1^52.  Pas.  1853. 1.  54.  B,  J.  1852. 1505. 

Siu —  Le  juçe  ne  viole  pas  l'article  1320  du 
code  civil  en  décidant  qu'un  prix  de  vente  a 
été  payé,  non  à  chacun  des  vendeurs  pour  sa 
part  et  portion,  mais  à  la  masse  de  la  succes- 
sion, alors  que  les  actes  d'adjudication  men- 
tionnent que  les  prix  ont  été  payés  aux  ven- 
deurs. —  Cass.,  17  juillet  1856.  Pas,  1856. 1. 
438.  B.  /.  1857. 1193. 

1S6.  —  Le  jugement  qui  se  base  sur  ce  que 
des  conclusions  n'ont  pas  été  prises,  alors  que 
les  qualités  de  la  décision  attaquée  établissent 
textuellement  le  contraire,  doit  être  cassé 
comme  violant  la  foi  due  à  un  acte  authen- 
tique.—  Cass.,  21  janvier  1859.  Pas.  1859. 1. 
62.  B.  J.  1859. 166. 

57*  —  Ne  méconnaît  pas  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  l'arrêt  qui  voit  une  auto- 
risation de  procéder  au  partage  d'une  suc- 
cession dans  un  acte  par  lequel  un  mari 
autorise  sa  femme  à  vendre  les  immeubles 
pour  procéder  au  partage,  payer  les  charges 
et  remplir  les  obligations  qui  lui  incombent, 
le  tout  sans  que  son  intervention  soit  néces- 
saire. 

Ne  méconnaît  pas  la  foi  due  à  un  acte  au- 
thentique de  vente  l'arrêt  qui  constate  que, 
postérieurement  à  cet  acte  et  à  l'occasion  du 
partage  de  la  succession  de  l'acquéreur  dé- 
cédé, ses  héritiers  sont  convenus  que  le  bien 
acheté  serait  attribué  à  l'un  d'eux,  qui  s'oblige 
à  acquitter  le  prix  et  les  charges  de  l'acqui- 
sition, comme  l'acquéreur  lui-même.  —  La 
femme  autorisée  par  son  mari  à  procéder  au 
partage  estj  par  cela  même,  autorisée  à  con- 
sentir pareille  convention.  —  Gass.^  22  no- 
vembre 1860.  Pas.  1861.  I.  45.  B.  J.  1861. 
1411. 

5& — n  y  a  lieu  de  rechercher,  sans  porter 
atteinte  à  la  force  probante  d'un  acte  authen- 
tique, les  faits  qui,  sans  y  être  énoncés,  peu- 
vent en  déterminer  la  portée  et  l'étendue.  — 
Verviers,  24  décembre  1862.  Cl.  etB.  XII. 58. 
—  Liège,  18 juillet  1863.  CL  etB.  XII.  1221. 

250.  —  Une  décision  judiciaire  ne  viole  pas 
la  loi  du  contrat  et  ne  méconnaît  pas  la  foi 
due  aux  actes  authentiques  lorsque,  en  pre- 
nant pour  point  de  départ  les  faits  et  les  chif- 
fres énonces  dans  un  acte  authentique  de 
partage,  elle  détermine  les  efiets  légaux  de 
œt  acte  autrement  que  ne  l'ont  fait  les  parties 
contractantes,  en  tenant  compte  du  résultat 
d'une  compensation  à  laquelle  lesdites  par- 
ties n'avaient  eu  aucun  égard. — Cass.,  17  dé- 
cembre 1863.  Pas.  1864. 1.  240. 

60.  —  Doit  être  cassé  comme  violant  la  foi 
dne  aux  actes  authentiques,  l'arrêt  fondé  sur 
ce  que  les  parties  auraient  pris  des  conclu- 
sions qui  sont  textuellement  contraires  à 
celles  que  l'on  trouve  consiprnées  dans  les 

2ualités.  —  Cass.,  îiU  mars  lbL5.  Pas,  18t5. 
.233.^.  y.  1865.481. 

61*  —  Ne  viole  point  la  foi  due  aux  con- 

T.  I. 
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clusions  la  décision  du  juge  qui,  forcé  de 
devoir  combiner  entre  eux  divers  actes  de 
conclusions,  dit  qu'un  fait  n'a  pas  été  dénié. 

—  Cass.,  17  janvier  1867.  Pas.  1867.  I.  77. 
B.  J.  1867.  274.  P.  A.  1867. 1. 100. 

62.  —  Un  acte  de  vente  mobilière  reçu  par 
un  notaire,  mais  sans  l'accomplissement  des 
conditions  requises  par  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  ne  peut  proauire  d'effet  juridique  à 
l'égard  des  tiers. 

Surtout  lorsque  à  cette  inobservation  se 
joint  un  ensemble  de  faits  qui  constituent 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, établissant  l'existence  d'un  concert 
frauduleux  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur 
pour  donner  à  une  vente  simulée  l'apparence 
de  la  réalité.  —  Liège,  6  février  1869.  Pas. 
1869.  U.  283. 

65.  -—  Lorsqu'il  est  établi  par  des  actes  au- 
thentiques que  des  acquisitions  d'immeubles 
ont  été  faites  par  une  personne  en  son  nom 
seul,  le  frère  de  l'acquéreur  ne  peut  prétendre 
à  la  propriété  indivise  de  ces  immeubles,  en 
soutenant,  avec  offre  de  preuve,  qu'il  exis- 
tait, entre  lui  et  son  frère,  une  communauté 
de  fait  ayant  pour  objet  1  exploitation  agri- 
cole de  ces  immeubles.  — :  Termonde,  \^^  fé- 
vrier 1877.  Pas.  1877.  III.  299. 

B«   Actes  faisant  foi  jusqu*à  inscription 
de  faux.  —  De  V inscription  de  faux. 

64.  —  L'acte  authentique  fait  pleine  foi 
contre  les  tiers  ;  et  spécialement,  lorsque  dans 
un  contrat  de  mariage  il  est  énonce  que  la 
femme  a  compté  à  son  mari,  en  présence  du 
notaire  rédacteur,  une  certaine  somme  à  titre 
de  dot,  l'acte  fait  pleine  foi  de  cet  apport 
contre  les  tiers  jusqu'à  inscription  en  faux. 

—  Bruxelles,  26  juillet  1817.  Pas.  1817.  473. 

6&  —  L'exécution  de  l'acte  authentique 
ne  peut  être  suspendue  que  dans  les  deux  cas 
prévus  par  l'article  1319  du  code  civil. 

Elle  ne  peut  l'être,  bien  qu'il  existe  déjà 
Une  instance  pendante  en  rescision  de  l'acte, 
du  chef  de  dol  et  de  violence.  —  Bruxelles, 
31  octobre  1825.  Pas.  1825.  512. 

66. — Le  mot  «  demeure  »,  dans  l'article  12 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  a  la  même  ac- 
ception que  le  mot  «  domicile  »  de  l'article  9. 

Lorsqu'un  notaire  a  attesté,  dans  un  acte 
authentique,  que  l'un  des  témoins  demeurait 
dans  tel  endroit,  on  ne  peut,  sans  recourir  à 
l'inscription  en  faux,  être  admis  à  prouver 
que  le  témoin  aurait  demeuré  ou  aurait  été 
domicilié  ailleurs. — Bruxelles,  25  novembre 
1824.  Pas.  1824.  230.  —  Bruxelles,  7  janvier 
1829.  Pas.  1829. 9. 

67*  —  L'énonciation  d'une  fausse  cause 
dans  un  acte  authentique,  faitepor  les  parties, 
ne  rend  pas  nécessaire,  pou  •  la  détruire,  l'in- 
scription de  faux. — Bruxelles,  5  février  1834. 
Pas.  1834.  32. 

68.  —  Il  ne  résulte  pas  des  articles  1319  et 
1320  du  code  civil  que  des  tiers  étrangers  à 
l'acte  ne  puissent  l'attaquer  et  en  faire  sus- 
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pendre  l'exécution  par  d'autres  moyens  que 
par  1* inscription  de  faux. 

Les  héritiers  qui  attaquent  les  actes  faits 
par  leur  auteur,  comme  simulés  et  faits  en 
fraude  de  leurs  droits,  sont,  à  l'égard  de  ces 
actes,  de  véritables  tiers  exer^nt  des  droits 
personnels  qu'ils  tiennent  delà  loi  et  nulle- 
ment du  démnt.  On  ne  peut  donc  invoquer 
contre  eux  les  dispositions  des  articles  1819 
et  1320  du  code  dvil.  —  Gand,  21  décembre 
1838.  Pas.  1838. 272. 

68.  —  lie  procès-verbal  notarié  de  vente 
aux  enclières  d^objets  mobiliers,  avec  stipu- 
lation de  terme  de  crédit,  de  soudarité  et  de 
cautionnement,  est  authentique  et  fait  foi  de 
son  contenu,  quoiqu]il  ne  soit  pas  revêtu  de 
la  signature  des  adjudicataires.  *-  Marche, 
16  janvier  1847.  ^.  /.  1847.  1025. 


70.  —  Dans  notre  ancien  droit,  une  elaoae 
'un  acte  authentique  fait  pleine  foi,  l^u'elle 


71»*-^  Lorsque  le  notaire  atteste  au'une  des 
pstfiiies  a  apposé  sa  signature  sur  racte  qu'il 
reçoit,  cette  attestation  ne  peut  être  détniite 
que  par  la  voie  d'inscription  de  faux.  — 
Trib.  Liège,  14  août  1847:  B.  J.  1848.  1522. 

72. — Des  conjectures  ou  des  faits  articulés 
avec  hésitation  ne  peuvent  être  admis  à 

Sreuve  pour  arriver  à  démontrer,  par  la  voie 
e  l'inscription  de  faux,  l'altération  d'un 
acte  authentique.  —  Bruxelles,  4  juin  1849. 
B.  /.  1849. 1043. 

75«  —  L'exécution  d'un  acte  authentique 
doit  être  suspendue  si  la  convention  qu'il 
renferme  est  sérieusement  attaquée  dans  son 
essence,  comme  si  la  nullité  en  est  demandée 
par  des  moyens  sérieux  de  dol  et  de  fraude. 

L'article  1819  du  code  civil,  qui  ne  permet 
de  suspendre  l'exécution  de  Pacte  authen- 
tique qu'en  cas  d'inscription  en  faux  princi- 
Sai  ou  incident,  ne  concerne  que  la  preuve 
es  conventions  et  n'a  rien  de  commun  avec 
les  conditions  essentielles  et  intrinsèques 
requises  pour  leur  validité.  En  d'autres 
termes^  l'acte  authentique,  qui  fait  pleine  foi 
de  l'existence  de  la  convention,  ne  çrouve 
pas  que  toutes  ces  conditicms  ont  été  rem- 
plies, et  si  la  convention,  non  l'acte,  l'instru* 
mont,  est  attaquée  dans  son  essence,  l'exécu- 
tion doit  être  suspendue.  —  Gand,  14  janvier 
1853.  Pas.  1853.  U.  94.  B.  J.  1863. 331. 

7 A»  —  Le  procès-verbal  de  vente  mobilière 
dressé  par  un  huissier  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  même  contre  celui  qui  n'est 
intervenu  que  pour  mettre  une  enchère. 

La  preuve  testimoniale  n'est  donc  pas 
admissible  au  profit  de  l'enchérisseur  pour 
prouver,  contrairement  au  procès-verbal, 
qu'un  lot  lui  aurait  été  adjuge.  —  Anvers, 
11  août  1859.  P.  Â.  1867. 1. 334. 

75*  —  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de 
la  convention  qu'il  renferme  entre  les  parties 
contractantes  et   leurs  héritiers.  Aucunes 
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preuves,  aucunes  présomptions  ne  peuvent 
être  admises  contre  ce  qui  a  été  constaté  par 
cet  acte.  —  Bruxelles,  9  mai  1866.  Pas.  1666. 
n.  228.  B.  J.  1866.  769. 

70* ^L'acte  authentique  fait  pleine  foi  des 
faits  qu'il  atteste  ;  si  la  loi  permet  de  l'atta- 
quer par  l'inscription  de  faux,  c'est  à  la  con- 
dition que  les  fûts,  circonstances  et  preuves 
indiques  par  la  partie  admise  à  s'inscrire  en 
faux,  et  par  lesquels  elle  entend  établir  le 
faux,  soient  pertments  et  relevants;  à  défaut 
de  pertinence  et  de  relevance,  qu'il  appar- 
tient au  juffe  d'apprécier,  la  preuve  n'en  est 
pas  recevstole.  —  Termonde,  13  mai  187Ô. 
Pas.  1875.  m.  255. 

77. — Les  énonciations  contenues  dans  les 
aotes  authentiques  ne  font  pleine  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux  que  de  la  vérité  des  udtfl 
que  le  notaire  a  pour  mission  de  constater.  -^ 
Anvers,  18  janiaer  1862.  B.  J.  1868.  678.  -^ 
Anven,  17  juillet  1875.  P.  A.  1875.  L  262. 

70.  —  Le  tribunal  peut  par  lui-même  con- 
stater les  irrégularités  matérielles  d'un  acte 
authentique  sans  devoir  recourir  à  iaproc'é- 
dure  d'inscription  en  faux. — Anvers,  23  mars 
et  28  avril  1876.  Pas.  1876.  III.  268. 

70*  —  Un  prooès^verbal  d'expertise,  fiiit  en 
exécution  d'un  ordre  de  justice,  est  un  acte 
authentique  qui  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  de  tout  ce  qu'il  est  appelé  à  relater  et 
à  constater  aux  termes  de  la  loi.  -^  Trib. 
Bruxelles,  S  juin  1876.  Pas.  1877.  UI.  287. 

80.  —  L'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  de  la  sincérité  des  signv 
tures  que  le  notaire  déclare  y  avoir  été  appo- 
sées. 

Une  simple  vérification  d'écritures  ne  ]>eut» 


Ï>our  suDsticuer  cette  procédure  à  l'inscrip- 
ion  de  faux.  -^  Malines,  S  août  1876.  Pas. 
1877.  m.  838. 

8i.  —  L'acte  authentique  iSait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  des  faits  que  l'officier  pu- 
blic, par  suite  de  ses  fonctions,  certifie  s'être 
passés  en  sa  présence.  Le  serment  ne  peut 
être  déféré  sur  ces  iiaits. —  Hasselt,  21  février 
1877.  Pas.  1877.  UI.  240.  CL  et  B.  XXVI. 
959. 

c«  Actes  faisant  fui  Jusqn^à  preuve  contraire, 

82.  —  Les  faits  et  circonstances  peuvent 
quelquefois  établir  la  preuve  complète  contre 
le  contenu  d'un  acte  authentique.  —  Cass., 
10  novembre  1818.  Pas.  1818. 19Ô. 

85.  —  L'article  1341  du  code  civil  (qui  dé- 
fend de  recevoir  aucune  preuve  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes)  ne  forme  pas 
obstacle  à  ce  que  celui  qui  n'est  pas  inter- 
venu à  un  acte  constitutif  de  créance  soit 
admis  à  prouver,  même  par  témoins  et  à  l'aide 
de  présomptions,  s'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit,  que  la  créance  n'appartient 
pas  exclusivement  à  oeini  au  probt  de  qui 
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suit  le  pavement  du  droit  de  succession  sur 
la  totalité  d'une  créance  reconnue  par  acte 
authentique  au  |>rofit  du  défunt  seul,  mais 
qui,  d'après  ce  légataire,  n'aurait  appartenu 
au  aéfunt  que  pour  une  partie  et  à  lui  léga* 
taire  quant  à  r  autre.  —  Uass..  14  mars  1828. 
Pas,  1828. 114- 

84«--Le  souscripteur  d'un  contrat  de  prêt^ 
par  acte  notarié,  peut  être  admis  à  prouver 
que  la  somme  portée  dans  l'acte  ne  lui  a  pas 
été  comptée  intégralement,  sauf  à  exclure  lA 
preuve  par  témoins.  —  Bruxelles,  19  sep- 
tembre 1^.  Pas.  1628. 282. 

8& — Pour  détruire,  à  l'aide  de  faits,  de  dûl 
et  de  fraude,  la  foi  due  aux  actes,  et  notam« 
ment  aux  actes  authentiques,  il  faut  que  ces 
fiEdts  soient  graves  et  précis,  et  portent  le 
caraetère  évident  de  manœuvres  fraudu» 
leuses,  sans  qu'il  puisse  suffire  qu'ils  inspirent 
simplement  des  soupçons  ou  engendrent  des 
doutes  dans  l'esprit  sur  la  sincérité  de  l'acte^ 

—  Liège,  21  décembre  1832.  Pas.  1832. 
297. 

86.  —  On  est  admissible  à  contredire  par 
tous  moyen»  (sauf  la  jpreuve  testimoniale)! 
et  notamment  ^ar  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  la  sincérité  des  déclarations  des 
parties  renfermées  dans  un  acte  authentique» 

—  Bruxelles,  80  mai  1840.  Pas.  1841.  II. 
88. 

87«  —  La  règle  que  l'acte  authentique  fait 
pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  et 
qu'aucone  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
reçue  ni  oontre  ni  outre  ce  qui  est  contenu 
aux  actes,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le 
ministère  public,  dons  une  poursuite  disci- 
plinaire, ne  puisse  prouver  par  témoins  les 
faits  qui  donnent  lieu  aux  poursuites.— Cass^ 
19  novembre  1845.  Pas.  1846.  I.  116.  B.  J. 
1846.5. 

88.  —  Est  non  admissible  la  preuve  testi- 
moniale qui  tend  à  établir  que  celui  qui  est 
intervenu  dans  nu  acte  authentique  comme 
créancier  à  titre  de  prêt  n'a  pas,  en  réalité, 
cette  qualité,  par  le  motif  qu'il  n'est  qu'un 
prête-nom^  et  que  les  fonds  ont  été  verses.par 
le  notaire  instrumentant. 

Cet  acte  est  valable.  On  doit  distin^er 
entre  la  fraude  à  la  loi  et  le  dol  pratique  en- 
vers l'une  des  parties. 

Est  d'ailleurs  insuffisante  l'articulation  de 
faits  qui,  pour  détruire  la  foi  due  à  un  acte 
authentique,  se  borne  à  allég[uer  qu'on  tel 
n'est  que  le  prête-nom  du  notaire  instmmen" 
tant,  sans  demander  à  établir  que  ce  notaire 
aurait  perçu  en  son  nom  les  intérêts  du  capi- 
tal prêté,  ni  qu'il  aurait  prolité  du  prix  de 
transport  de  la  créance,  alors  surtout  que  le 
notaire  n'a  pas  été  mis  en  cause,  et  ainsi  n'a 

{»u  s'expliquer.  —  Liège,  16  mars  1848.  Pas. 
848.  IL  129.  B.  J.  18â.  1287. 


89.  —  Lorsque  l'existence  matérielle  d'un 
contrat  de  mariage  n'est  pas  établie,  les  co- 
pies que  l'on  présente  pour  être  celles  du 
contrat  invoqué,  mais  non  reproduit,  ne 
peuvent  suppléer  à  ce  même  contrat,  et  en 
faire  admettre  l'existence  par  présomption, 
lorsque  la  preu\j  testimoniale  n'est  j>a8 
admissible  et  que  ces  ]^ièces  peuvent  n'eti^ 
que  des  projets  non  réalisés.  —  Bruxelles, 

6  juillet  1851.  Pas.  1851.  H.  362. 

90«  —  £n  matière  pénale  et  spécialement 
lorsqu'il  s'agit  d'escroquerie,  le  juge  du  fait 
peut,  sans  inscription  de  faux,  admettre 
comme  prouvés,  tant  par  les  déclarations  des 
parties  contractantes  que  par  l'aveu  du  pré^ 
venu,  des  faits  contraires  a  un  acte  autnen-* 
tique.  —  Cass.,  6  septembre  1861.  Pas.  1861  « 
1. 481.  B.  J.  1863.  798. 

91*  —  Les  énonciations  insérées  dans  un 
acte  authentioue  sont  le  fait  des  parties 
comparantes.  Le  notaire  c^ui  se  borne  à 
les  constater,  ne  fait,  en  realité,  qu'expri^ 
mer  la  volonté  des  parties.  —  Termondei 

7  août  1864.  B.  J.  1^.  127.  Cl.  ei  B.  XV. 
706. 

93.  — 'Est  admissible  la  preuve  testimo* 
niale  qui  tend  uniquement  à  rechercher  le 
vrai  sens  des  clauses  que  renferme  un  acte 
authentique  et  l'intention  des  parties  con- 
tractantes. Ce  n'est  pas  là  tendre  à  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte.  —  Liège,* 
29  mars  1865.  Pas.  1866.  II.  261. 

95*  —  La  mention  inscrite  dans  des  actes 
authentiques  d'acquisitions  faites  par  des  en- 
fants demeurant  avec  leurs  parents,  que  les 
biens  oui  en  sont  l'objet  ont  été  achetés  de 
leurs  aeniers^  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire.  — Bruxelles,  20  avril  1868. 
Pas.  1868.  U.  304.  B.  J.  1868. 1191. 

94* — Le  principe  de  l'article  1319  du  code 
civil  ne  s'applique  qu'à  ce  qui  se  passe  souS 
les  yeux  du  notaire  instrumentant  et  qu'il 
constate  par  suite  de  ses  fonctions.  Pour  les 
faits  qui  se  passent  hors  de  sa  présence,  il 
atteste  bien  authentiquement  les  déclara- 
tions des  parties,  mais  l'acte  ne  fait  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  de  la  vérité  des 
faits  ainsi  déclarés.  —  Marche,  24  mai  1862. 
Cl.  et  B.  XII.  469.  —  Liège,  12  août  1868. 
Pas.  1869.  n.  60. 


témoins 

d'audien 

relate  pas.  ->  Bruxelles,  25  avril  1878.  Pas* 
1873.  U.  220.  B.  J.  1873. 610. 

98.  —  La  sincérité  d'une  déclaratif  de 
command  n'étant  pas  attestée  par  l'offioieir 
public  instrumentsoit  à  l'acte  d^cceptatioUy 
peut  être  combattue  par  les  moyens  de  preuve 
ordinaires.  — Cass.,  20  décembre  1877.  Pas. 
1878.  L  57.  B.  J.  1878.  66.  CL  et  B.  XXVL 
1268. 
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CHAPITRE  m. 

DBS  ACTES  NULS  COMME  ACTES  AUTHENTIQUES. 

97-.  —  L'acte  notarié  qui  ne  fait  pas  men- 
tion de  la  date  de  sa  passation  et  qui,  par 
suite,  est  nul  comme  acte  authentique,  vaut 
comme  acte  sous  seing  privé,  pour  constater 
la  convention  avenue  entre  parties.  —  La 
Haye,  7  juillet  1819.  Pas,  1819.  420. 

98,  _  Des  quittances  qui  contiennent  im- 
putation formelle  de  payement  consentie  de 
part  et  d'autre,  et  sur  une  dette  de  préférence 
à  une  autre,  et  forment  ainsi  une  véritable 
convention  synallagmatique  ;  ^ui  constatent, 
en  outre,  que  la  majeure  partie  des  sommes 
dont  elles  accordent  décharge  ont  été  payées 
par  le  débiteur  à  des  tiers  à  décharge  du 
créancier  ;  qui  constatent  une  véritable  reddi- 
tion de  compte,  soit  comme  mandataire,  soit 
comme  fiegotiorum  ^^5^or;qui,eniin,modiiient 
Pacte  constitutif  de  prêt  passé  en  forme  au- 
thentique que  les  payements  susdits  avaient 
en  partie  pour  objet  d'éteindre,  ne  peuvent 
être  regardées  comme  actes  simples  suscep- 
tibles (Têtre  passés  en  brevet. 

Semblables  quittances  sont  sans  valeur 
comme  actes  authentiques  et  comme  actes 
sous  seing  privé  si  elles  ne  portent  pas  la  si- 
gnature du  crédirentier. 

Le  notaire  est  responsable  du  dommage 
causé  par  suite  de  la  nullité  des  quittances 
dont  il  s'agit.  —  Gand,  16  janvier  1852.  Pas. 
1852.  II.  88.  ^. /.  1852. 260. 
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Indication  alphabétique. 

Briquettes,  SSO,  3tl. 

Cabarelier,  256,  S6S. 

Caissier,  i6K. 

Canal,  S4i. 

Carrière,  301, '306,  508,  309, 

315,  Si  7. 
Cause,  47,  B3. 
CauUon,  17,  18,  23, 16,  S7,  29, 

35,57,  61,175,287. 
Cession  de  iMïl,  258. 
Cession  de  créance»,  8. 
Cession  de  droits,  118. 
Charf^ment  d'un  navire,  100. 
CharioU,13S,  302. 
Chemin  de  fer,  liO,  187,  189, 

193, 194,  196,  21B,  238,246, 

26S. 
Chemin  public,  226. 
Cheval,  130  et  147. 
Cirque,  144. 
Combustible,  121. 
Commerce  de  charbons,  811. 
Commissaire  de  société,  181. 
Commission,  278. 
Commissionnaire  expéditeur,!!, 

190. 
Compétence  territoriale,  121. 
Compte-courant,  79,  208. 
Concession,  116. 
Consignation,  11  et  12. 
Con&tniclion  de  navire,  225. 
Construction  de  pompe  k  fen, 

SOO. 
Construction  d'une  maison  des- 
tinée au  commerce,  f  (16. 
Construction  d'un  pont,  827  et 

234. 
Contrainte  par  corps,  61, 101. 
Go  obligés  solidaires,  68. 
Coupe  ae  bois,  119. 


Achat  de  bois,  236. 
Achat  de  briques,  117. 
Achat  pour  revendre,  259. 
Acte  authentique,  68,  419. 
Adjudication,  223. 
Agence  de  brevets,  202,  2BS. 
Agence  de  remplacement,  491, 

195,199,207.  ' 
Agent  de  change,  50,  66,  271. 
Appareils  de  chauffage,  146. 
•  Appareils  d'éclairage,  127, 141. 
Appartements  garms,  103  b  105. 
Apport  social,  70,  77,  245. 
Arbitres  152, 182. 
Arbres,  114, 145,  S2i. 
Architecte,  180. 
Art.632.  Codedecomm.,90,183, 

203,  238,  284. 
Art.  633.  Code  de  comm.,  219. 
Art.  634.  Code  de  comm.,  218. 
Art.  638.  Code  de  comm.,  36,42, 

44,  45,  47  k  49,  53,  54,  70. 
Artisan,  120. 
Artiste,  164. 

Association  d'ouvrien,  211. 
Assurances,  24,  26,  31,114. 
Aabergiste,  109. 
Aval,  62,  63. 
Bail,  211, 160. 
Banque  de  l'Industrie,  174. 
Banauier,  168, 279,  280,  316. 
Bateliers,  93. 

Bfttimenls  industriels,  441. 
Bâtisse,  230. 
Bénéfices,  7. 
Bestiaux,  328, 329. 
Billet  h  ordre,  496, 269. 
Bonlan^,  83,  421. 
Brasserie,  140. 
Brtvflis,  401,  204, 203, 204. 


CHtttion  de  sociétés  commer- 
ciaU«,288.293. 204,497, 516. 
Cultivateurs,  43, 216. 
Débiteurs  en  retard,  213. 
Denrées,  84. 

Directeur  de  ventes,  108, 178. 
Distillateur,  327. 
Dol,  181. 
Ducroire,  28. 
Ecrits  diffamatoires,  162. 
Emission  d'actions,  274. 
Emprunts,  48,  53,154. 
Enrôleorsde  matelots,  174. 
Entrepôt  fictif,  22. 
Exccfilion  d'iucompétence,  157. 
Fabricant  de  briques.  96,  99, 

128,  129, 130  et  132. 
Fabricant  de  coke.  514. 
Fabricant  de  cordes  pour  char- 
bonnage. 98. 
Fabricant  de  sucre,  143. 
Fabrique  de  pavés,  307,  340, 

311. 
Femme  mariée,  61. 
Ferme  des  boues,  47. 
Fondeur,  135. 
Foréta,  91,110. 
ForUfications,  220,  231. 
Foulerie,  188. 

Garantie,  187. 

Graveur,  149. 

Greffier,  108. 

Hauts  fourneaux,  109. 

Honoraires,  1 72. 

Hypothèques.  63,  69. 

Imprimeur-éditeur,  165. 

Indemnité  pour  occupation  de 
la  surface,  313. 

Indivision,  212. 

Ingénieur,  86,  245. 

Intention  de  revendre,  111. 

Intéréto,  20,  41,  74. 

Jeux  de  bourse,  280. 

Joumal,i&2,l&4. 165, 159. 

Libraire.  1 76. 

Limonadier,  141,  250. 

Lin,  113,  324. 

Location  de  machines,  206. 

Location  de  terrain,  304. 

Loterie,  36.  80. 

Louageur  de  voitures,  131. 

Machme  k  coudre,  31. 

Machine  à  vapeur,  140,  205. 

Maçon,  85, 179,  233,  256,  243. 

Main-d'œuvre,  24i. 

Maison  de  jeu,  106. 

Maître  de  forges,  119,  303. 

Mandat,  19,106. 165,173. 

Manuscrit.  161,160. 

Marchand  de  chevaux,  82. 

Marchand  de  grains,  94,  826. 

Marchand  de  Mble,  136. 

Mécanique,  124  et  128. 

Médaillons,  149. 

Menuisier,  81. 

Meunier,  138.  327. 

Minerais  de  fer,  343. 


Mines,  124. 
Mineur,  16. 
Moulin,  437, 211. 
MutuacofifidenUa^  143. 
Mon  commerçant,  51. 
Ouverture  de  crédit,  79.287,289. 
Ouvrage  scientifique,  156. 
Ouvriers,  221,  234. 
Ouvriers  forgerons,  169. 
Ouvriers  tisserands,  168. 
Payement  par  un  tien,  75. 
Pains.  96. 
Papiers,  160. 
Pari,  111. 
Péages,  186. 
Pépinière,  8. 
Pharmacien,  91,  446. 
Pommes  de  terre.  S28,  330. 
Postes,  126. 
Présomption  de  commeireialité, 

78,  95,  239. 
Prêt  verbal,  71. 
Preuve,  46, 60. 
Preuve  testimoniale,  8. 
Prodigne,  100  et  104. 
Propriétaire,  74. 
Quasi-délit,  163. 
Question  préjudici^e,  149. 
Recueil  périodique,  156. 
Relèvement  d'un  navire,  148. 
Renouvellement,  38. 
Renseignements  commerciaux, 

177,217. 
Rente  viagère,  69. 
Répétition  de  l'indu,  44. 
Revendication,  4,  9. 
Revendication  de  billets,  66. 
Routes.  95,  186.  228,  231,  240. 
Salle  de  concert,  110. 
Scierie  h  vapeur,  310. 
Semences,  143. 
Serment  décisolre,  40. 
Société,  91, 158. 
Société  anonyme,  305. 348. 
Société  en  nom  collectif,  110. 
Soci^Hé  en  participation,  183. 
Société  immobilière,  290. 
Société  inexistante,  170. 
Souscripteur  d'actions,  183,180, 

291,  292,  295. 
Spéculation,  97. 
Spécuhition  en  immeubles,  251, 

254,  i67,  262. 
Subrogation,  75. 
Succession,  19, 11,  30,  88,  406. 
Tailleur,  89,  254. 
Teinturier,  121. 
Terrassement,  147. 
Traduction,  158. 
Transaction,  1. 
Travaux  d'art,  119. 
Tréfilerie,  208. 
Usages  commerciaux,  4B. 
Vente  de  pétrole,  107. 
Vente  publique  de  livres,  470. 
Voitures  publiques,  484. 
Voiturier,  423, 134. 


§  1,  —  Caractères  généraux  des  actes  de  cofiu 

merce,  —  Nantissement.  —   Caution.   — 

Assurance.  1  à  33. 
§  2.  —  Billets.  —  Présomptions  de  commer- 

cialité.  34  à  65. 
§  3.  —  Emprunts.  66  à  79. 
§  4.  —  Achats.  —    Ventes.  —  Achats  pour 

revendre.  —  Achats  pour  louer.  —  Des 

reventes.  80  à  118. 
S  5.  —  Achats  pour  les  besoins  de  Vindustrie. 

119  à  147. 
§  6.  —  Auteurs.  —  Œuvres  littéraires.  — 

Œuvres  d'art.  —  Imprimeurs.  —  Editeurs. 

148  à  164. 
§7.  —  Louage  d'ouvrages  et  d'industrie.  — 

Actions  contre  les  facteurs,  commis,  etc.,  etc. 

165  à  181. 
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§  8.  —  Entreprise  de  mant^actures.  —  Entre- 
prise de  commission.  —  Transports.  — 
Agences.  —  Bureaux  d^ajl'aires.  —  Théâtres. 
182  à  217. 

§  9.  —  Entreprise  de  travaux  publics  et  con- 
structions. 218  à  248. 

§  10.  —  Achats  et  ventes  d'immeubles.  —  Vente 
d'un  fonds  de  commerce.  249  à  267. 

§11.  —  Opérations  de  change j  banque,  cour- 
tage, —  Remise  de  place  en  place.  —  Achat 
et  vente  d*^ets  publics.  —  Actions  au  por- 
teur, —  Actions  industrielles.  268  à  299. 

§  12.  —  Mines.  —  Exploitation.  —  Carrières. 
—  Sociétés  charbonnières.  300  à  321. 

§  13.  —  Vente  de  denrées.  —  Propriétaires. 
322à330. 

§  !«■.  —  Caractères  généraux  des  actes  de  com- 
merce.—  Nantissement.  —  Caution. — Assu- 
rances. 

!•  —  Il  y  a  acte  de  commerce  de  la  part  de 
celai  qui  achète  une  quantité  considérable  de 
marchandises  qu'il  envoie  à  l'adresse  d'un 
négociant  étranger.  —  Liège,  1»  avril  1817. 
Pas.  1817.  359. 

2.  —  Le  tribunal  de  commerce  peut  con- 
naître de  l'exécution  d'une  transaction  sur 
une  dette  commerciale,  qui  en  restreint  la 
hauteur  et  fixe  des  termes  de  payement,  avec 
nantissement  d'une  chose  mobilière.  Pareille 
convention  n'emporte  pas  novation.  — 
Bruxelles,  30  juin  1818.  Pas.  1818. 133. 

5.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  contestation 
relative  à  une  convention  qui  a  pour  objet 
d'engraisser  des  bêtes  à  cornes,  entre  un 
marcnand  de  bétail  et  un  marchand  de 
grains. 

La  preuve  testimoniale  de  telle  convention 
est  admissible.  —  Bruxelles,  22  mai  1823. 
Ptfjj.  1823. 422. 

4*  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  action  en 
revendication,  intentée  par  un  négociant 
contre  d'autres  négociants,  à  raison  de  mar- 
chandises dont  il  se  prétend  propriétaire,  et 
qui  ont  été  remises  à  ces  négociants  peu*  celui 
a  qui  il  les  avait  envoyées  en  commission. 
En  ce  cas,  la  demande  a  pour  objet  une  opé- 
ration de  commerce.  —  Bruxelles,  18  mai 
1827.  Pas.  1627.  184. 

&  —  La  convention  qui  a  pour  objet  la 
formation  d'une  pépinière,  l'acnat  des  plants 
nécessaires  et  la  vente  des  arbres  à  en  prove- 
nir, au  profit  commun  des  personnes  entre 
lesquelles  cette  convention  est  faite,  constitue 
nn  acte  de  commerce,  et,  par  suite,  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  en  nullité  d'un  tel 
contrat.  —  Bruxelles,  20  avril  1830.  Pas. 
1830.  106. 

B*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  apprécier,  entre  négociants,  la 
validité  d'un  acte  de  nantissement  pour  dette 


commerciale.  —  Liège,  11  mai  1831.  Pas. 
1831. 130. 

7.  —  Sous  l'idée  d'opération  commerciale 
consistant  dans  l'acte  d'acheter  pour  reven- 
dre, il  faut  nécessairement  comprendre  l'in- 
tention de  faire  un  bénéfice.  —  Bruxelles, 
7  janvier  1832.  Pas.  1832.  8. 

&  —  La  cession  des  prétentions  commer- 
ciales que  le  cédant  a  dans  une  masse  faillie 
ne  constitue^  en  l'absence  de  toutes  circon- 
stances particulières,  qu'un  simple  transfert 
de  créance,  n'ayant  rien  de  commercial  par 
lui-même,  quoique  ayant  lieu  entre  mar- 
chands, lorsqu'il  n'est  pas  fait  par  la  voie 
d'endossement  d'un  effet  négociable.  Le  juge 
de  commerce  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  payement  du  prix  d'une 
cession  de  cette  nature.  —  Bruxelles,  14  mars 
1832.  Pas.  1832.  85. 

9. —  N'appartient  pas  à  la  juridiction  com- 
merciale l'action  formée  par  un  marchand 
contre  un  autre,  en  restitution  de  plusieurs 
chevaux  qu'il  prétend  lui  appartenir  et  avoir 
fait  placer  dans  l'écurie  de  ce  dernier,  sui- 
vant convention,  pour  y  être  nourris  et  soi- 
gnés pendant  quelques  jours^  moyennant  le 
payement  des  frais  de  nourriture  et  autres  ; 
peu  importent  la  qualité  de  commerçants 
des  deux  parties  et  la  circonstance  que 
l'obligation  qui  donne  lieu  au  procès  se  rap- 
porte a  leur  commerce  respectif. — Bruxelles, 
23  mai  1832.  Pas.  1832. 1^. 

iO.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  connaître  des  contestations  entre 
marchands,  lorsque  ces  contestations  ne  sont 
relatives  à  aucun  acte  ou  fait  de  commerce. 
—  Bruxelles,  22  mai  1819.  Pas.  1819.  384.  — 
Bruxelles,  14  février  1835.  Pas.  1835.  51. 

II.  — Le  fait  d'avancer  des  fonds  sur  une 
consignation  de  marchandises  qui  a  eu  lieu 
entre  marchands  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  un  acte  de  commerce.  —  Bruxelles, 
14  février  1835.  Pas.  1835.  51. 

iSL — Les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
connaître  d'une  contestation  relative  à  une 
simple  avance  de  fonds  sur  consignation 'de 
marchandises,  ayant  eu  lieu  entre  marchands. 
—Bruxelles,  14  février  1835.  Pas.  1835. 51. 

15.  —  Une  demande  en  dommages  et  inté- 
rêts ayant  pour  cause  le  préjudice  résultant 
de  la  mauvaise  exécution  d'un  marché  com- 
mercial est  do  la  compétence  des  tribunaux 
consulaires.  —  Bruxelles,  l®""  février  1837. 
Pas.  1837. 30. 

14*  —  Une  action  en  repétition  revêt  la 
nature  de  l'objet  auquel  elle  se  rapporte  et 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, si  rindu  iiayement  a  eu  lieu  du  chef 
d'une  opération  commerciale.  —  Gand,  6  fé- 
vrier 1843.  Pas.  1813.  II.  290.  E.  J.  1843. 

1486. 

> 

lis.  —  Les  négociants  appartenant  à  une 
place  de  commerce  doivent  être  cei^és  se 
référer  aux  usages  de  cette  place  pour  autant 
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êniU  ne  sont  pa*  crnitrnret  à  1a  loi.  — 
raxellen,  Ib  mai  1800.  Pat.  1851.  IL  56. 

16»  —  Un  acte  commercûl  por  lui-même 
maU  poaé  par  an  mineor  non  aatoriaé  ne 
eeaae  pas  d^être  de  le  compétence  des  tribn- 
naax  consnlaires.  alora  notamment  qu'il  a 
été  exécuté  pendant  sa  majorité  et  qu'un 
nouveau  contrat  est  intervenu  pour  le  recon- 
naître ou  l'innover.  —  Bruxelles.  21  décem- 
bre 1853.  Pat.  1854.  IL  279.  B.  /.  1864.  279. 

17*  —  On  peut  éventuellement  considérer 
comme  un  acte  civil  avenu  entre  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  et  un  entrepre- 
neur la  location  et  La  prise  à  bail  de  la  ferme 
des  boues  et  immondices  à  une  commune. 

Il  en  est  de  même  du  cautionnement  donné 
sur  ce  bail  et  d'un  acte  de  cession  de  matériel 
fait  par  l'entrepreneur  en  faveur  de  la  cau- 
tion a  titre  de  garantie  ou  de  dation  en  paye- 
ment. —  Anvers,  80  octobre  1856.  P.  A.  18ô6. 
L840. 

iR»  —  Constitue  un  acte  de  commerce  le 
cautionnement  donné  par  un  négociant  pour 
un  autre  négociant  et  pour  dette  de  com- 
merce, quand  la  caution  a  autorisé  le  créan- 
cier à  disposer  sur  lui,  s'engageant  à  faire 
honneur  à  la  disposition.  —  Anvers,  10  dé- 
cembre 18Ô8.  P.  A,  1659.  L  77.  -*  Anvers, 
12 janvier  1859.  P.  A.  1869.  L  80. 

I0«  —  Le  négociant  qui  vend  des  marchan- 
dises étrangères  à  son  commerce  et  qui  lui 
sont  venues  par  succession  ne  fait  pas  acte 
de  commerce. 

Le  mandat  qu'il  aurait  donné  à  un  tiers 

Cour  faire  cette  vente  est  un  mandat  civil.  — 
rib.  Bruxelles,  26  mars  1660.  B.  V.  1860. 
751./>.  il.l860.II.  79. 

SO*  »  Les  fournitures  de  meubles  faites  à 
un  négociant  pour  son  usage  personnel  con- 
stituent un  contrat  civil, 

La  créance  de  ce  chef  ne  change  pas  de 
caractère  et  ne  saurait  donner  lieu  à  la  com- 
pétence commerciale  par  cela  :  lo  que  l'ache- 
teur a  crédité  le  vendeur  dans  ses  livres  d'un 
intérêt  plus  élevé  (jue  celui  de  cinq  pour 
cent  :  2»  qu'il  l'a  débité  du  montant  des  paye- 
ments à  compte  et  qualifié  de  compte  courant 
le  compte  qui  sert  de  base  à  l'action.  — 
Anvers^  80  décembre  1661.  P.  A.  1862. 1.  90. 

91»  —  Toute  personne  recueillant  par  suc- 
cession un  établissement  commercial  peut 
faire  tous  actes  nécessités  par  la  liquidation 
régulièrede  l'établissement,  sans  qu^l  résulte 
do  là  qu'elle  pose  un  acte  de  commerce.  — 
Bruxelles,  9  décembre  1662.  Pat.  186p.  II. 
178. 

99*  —  Est  commerciale  la  convention  par 
laquelle  un  commissionnaire  expéditeur  cède 
à  un  négociant  le  bénéfice  d'une  concession 
d'entrepôt  fictif  qu'il  a  obtenue  de  la  douane 
alors  surtout  qu'il  reste  concessionnaire  eu 
nom. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  fondée  sur 


l'infraction  à  Tune  des  obligaticnf  récolinit 
de  cette  cession.  —  Broxelfos,  12  décembre 
1862.  P.  A.  1862. 1.  307. 

93»  —  N^est  pas  un  acte  de  commerce  l'en- 
gagement solidaire  pris  par  un  non-commer- 
çant, conjointement  avec  son  frère,  pour 
le  payement  de  livraisons  faites  à  ce  dernier 
pour  son  commerce,  alors  même  qu'il  avait 
intérêt  à  soutenir  le  crédit  de  ce  frère  à 
raison  d'une  créance  qu'il  avait  à  sa  charge. 
--  Anvers»  15  février  1665.  P.  A.  1865.  L 
122. 

M»  —  Cest  aux  tribonaiix  civils  qu'il 
appartient  de  connaître  des  contestations 
I   auxquelles  donnent  lieu  les  opérations  des 
sr>ciete8    d'assurance    terrestre.    —   Liège, 
13  mai  1865.  P.  A.  Ib66.  U.  29. 

9&  —  I/assurance  terrestre  coostitoe  un 
contrat  purement  civil. 

En  conséquence,  le  courtier  qui  intervient 
dans  un  pareil  contrat  ne  fait  pas  acte  de 
commerce.  —  Anvers.  18  novembre  1865. 
P.  ^.  1865.  L  210.      # 

96.  —  Le  cautionnement  est  un  contrat 
civil,  peu  importe  que  la  caution  soit  oom- 
menaute.  —  Anvers,  17  lévrier  1859.  P.  A. 
1859.  I.  85, 

A  moins  qu'il  n'ait  été  donné  dans  la  forme 
d'un  aval  ou  qu'il  n'ait  été  donné  dans  un  but 
de  lucre.  —  Anvers,  1*'  décembre  1865.  P.  A. 
1866,  L  ^, 

97»  —  Ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce le  cautionnement,  solidaire  ou  non, 
d'un  engagement  commercial. — Trib.  Gand, 
20  novembre  1858.  P.  A.  1860.  IL  72.  — 
Anvers,  18  décembre  1858.  P.  A,  1858.  L  800. 

—  Anvers,  17  février  1859.  P.  A.  1859. 1. 85. 

—  Anvers,  27  août  1861.  P.  A.  1861.  L  369.— 
Anvers,  7  juillet  1862,  P.  A,  1662.  I.  403.  — 
Anvers,  15  février  1865.  P.  A.  1865. 1. 123.  — 
Anvers,  1«-  décembre  1865.  P.  A,  1866. 1. 29. 

—  Trib.  Liège,  !•'  février  1866.  B.  J.  1866. 
559.  P.  A.  1866.  n.  58. 

98*  —  L'obligation  d'un  commerçant  qui  . 
déclare  se  constituer  ducroire  d'un  marcué 
commercial    est  un  acte  de  commerce.  — 
Anvers,  29  février  1872.  P.  A.  1872. 1. 304. 

98f  —  n  faut  considérer  comme  acte  de 
commerce  le  cautionnement  solidaire  entre 
négociants  an  sujet  d'un  acte  de  commerce. 
(Article  2  du  code  de  commerce  nouveau.)  ^- 
Anvers,  30  novembre  1874.  P.  A.  1875. 1.  50. 

30* — Des  héritiers  qui,  pour  liquider  une 
succession,  cèdent  un  fonds  de  commerce  et 
les  marchandises  qui  en  dépendent  ne  font 

g  as  acte  de  commerce,  —  Anvers, '31  décem- 
re  1677.  f.  A .  1878.  L  48  et  50, 

St.  —  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  le  né- 
gociant oui  achète  un  objet,  dans  l'espèce, 
une  macnine  à  coudre,  pour  son  usage  per- 
sonnel. —  Malines,  27  février  1878.  CL  et  B, 
XXYU.  66. 

ô9.  —  L'assurance  mutuelle  n'est  pas  ré- 
putée acte  de  commerce  parce  que,  contraire- 
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ment  à  rassuranoe  à  prime,  elle  exclut  l'idée 
de  spéculation.  —  Anvers.  13  avril  1878. 
P.  ^.  187a  1.151. 

55*  —  Jasau'à  çreuve  du  contraire,  le  can- 
tionnement  aonné  par  nn  commerçant  est 
présnmé  l'avoir  été  a  titre  onéreux  et  consti- 
tue, par  conséquent,  un  acte  de  commerce.-^- 
Anvers,  17  septembre  1878.  P.  A.  1878. 
LS12. 

§  2.  -^  Billet».  •*  Présùmption  de  eommer- 

dalité. 

54.  —  Des  acceptations  créées  «  valeur 
reçue  en  espèces  n  pour  l'achat  de  grains, doi- 
vent être  considérées  comme  ayant  été  cau- 
sées pour  une  opération  commercitde.  *-^  Ii<à 
Haye,  24  décembre  1814.  Poe.  1814.  278. 

51$.  —  Le  mot  «  billet  »  de  l'article  688.  §  2 
du  code  de  commerce  est  général  et  ne  s'en- 
tend pas  seulement  des  billets  à  ordre,  dont 
parlent  les  articles  636  et  637  du  même  code. 
—  BruxeUes,  10  novembre  1819.  Pas.  1819. 
483. 

80.  <~  Les  billets  souscrits  par  un  commeiv 
çant  ne  peuvent  être  censés  faits  pour  son 
commerce,  lorsqu'ils  énoncent  pour  cause, 
par  relation  à  d^  autres  écritures,  l'achat  de 
Dillets  de  loterie,  et  que  cet  achat  n'a  pas  été 
fait  d'ailleurs  i>our  revendre  ces  billets.  •«- 
Bruxelles,  5  mars  1828.  Pae.  1828. 857. 

57»  —  La  signature  d'un  négociant  sur  un 
billet  à  ordre  fait  naître  la  présomption  lé' 
gale  qu'il  a  eu  trait  à  son  commerce,  si  au- 
cune autre  cause  n'est  exprimée.  *^  La  Baye, 
2  juUlet  1824.  Pas.  1824. 156. 

58*  — *  Les  billets  souscrits  par  un  com- 
merçant sont  censés  faits  pour  son  commerce, 
encore  que  celui  au  protit  de  qui  ils  sont 
qréés  ne  soit  pas  commerçant. 

La  même  présomption  existe,  bien  que  les 
billets  soientfaits  en  renouvellement  d'autres 
créés  à  une  époque  où  le  souscripteur  n'exer- 
çait aucun  commerce. 

Ce  renouvellement  constitue  une  nouvelle 
obligation. 

Les  mots  «  valeur  fournie  en  espèces  n  ne 
prouvent  pas,  par  eux-mêmes,  que  les  billets 
ont  eu  pour  cause  une  opération  civile.  -^ 
Bruxelles,  12  mars  1825,  Pas,  1826,  344, 

39.  —  De  la  circonstance  que  des  ^aiv 
ehandises  sont  achetées  en  grande  quantité, 
on  peut  tirer  la  présomption  qu'elles  ne  l'ont 
été  que  pour  être  revendues,  et  non  pour  la 
consommation  personnelle  de  l'acheteur.  -»^ 
Bruxelles,  18  octobre  1816,  Pas.  1816.  206,  — 
Bruxelles,  12  octobre  1822.  Pas.  1822.  245.  -^ 
La  Haye,  13  juillet  1825.  Pas.  1826.  452. 

40.  —  Tout  billet  quelconque,  souscrit 
par  un  commerçant,  ne  constituât-il  même 
qu'une  simple  promesse,  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il 
n'énonce  pas  une  cause  étrangère  au  com- 
merce ;  toute  preuve  contraire,  ne  résultant 
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S  as  de  l'acte  même,  par  exemple,  le  serment 
écisoire,  serait  inadmissible.  «^  La  Haye, 
14  mars  1827.  Pas.  1827.  93. 

41.  —  La  circonstance  que,  dans  un  billet 
à  ordre  payable  à  vue.  il  a  été  stipulé  des 
intérêts  jusqu'au  jour  au  payement,  ne  suffît 
I  pas  pour  étaolir  que  ce  billet  n'a  pas  pour 
cause  le  commerce  du  souscripteur.  —  Cass.y 
28  mars  1827.  Pas.  1827. 115, 

43«  '—  La  disposition  de  l'article  638  du 
code  de  commerce  ne  constitue  ou'une  pré- 
somption ^fim  tantum.  «*«  Bruxelles,  23  jan-^ 
vier  1830.  Pas.  1830.  23. 

4S.  -^  Le  billet  souscrit  par  un  individu, 
qui  est  tout  à  la  fois  commerçant  et  oultivap 
teur,doit  être  réputé  fait  pour  son  commerce, 
lorsque  aucune  autre  cause  n'y  est  énoncée. 
•<^  Bruxelles,  5  juin  1830.  Pas,  1830. 148. 

44*  —  La  présomption  admise  dans  la  dis- 
position finale  de  rarticle  638  du  code  de 
commerce  ne  cesserait  pas  ^ar  cela  que  le 
billet  souscrit  par  un  négociant  excéderait 
les  besoins  présumés  de  son  commerce,  et 
que  le  terme  de  l'échéance  serait  hors  des 
usages  du  commerce.  —  Liège,  14  juillet 
1881.  Pas.  1881.  202. 

45.  —  La  présomption  légale  établie  par 
l'article  638  cesse  d'être  applicable  lorsque  la 
cause  de  la  dette  est  énoncée  au  billet  dans 
des  termes  qui  font  voir  que  l'obligation  qui 
en  fait  l'objet  est  un  prêt  d'une  somme  d'ar- 

Sentj  obligation  appartenant  à  la  classe  oiv 
inairedes  contrats  civils. — Bruxelles,  7mai 
1832.  Pas.  1832. 120. 

46.  —  La  présomption  établie  par  l'ar^ 
ticle  638  du  code  de  commerce  que  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant  sont  censés 
faits  pour  son  commerce,  peut  être  combat- 
tue par  une  preuve  contraire^  consistant  no- 
tamment en  ce  que  la  souscription  du  billet 
aurait  eu  pour  cause  un  payement  de  loyer. 
—  Bruxelles,  9  mars  1822.  Pas.  1822.  88.  — 
Bruxelles,  27  février  1833.  Pas,  1833.  72. 

47.  —  Dans  l'article  688  du  code  de  com- 
merce ,  la  loi  entend  par  le  mot  «  billets  y», 
non  seulement  les  billets  à  ordre,  mais  tous 
engagements,  négociables  ou  non,  souscrits 
par  un  négociant. 

11  faut  entendre  par  le  mot  <<  cause  n,  dans 
ce  même  article,  non  la  nature,  mais  le  but  de 
l'obligation  contractée.  —  Bruxelles,  18  dé- 
cembre 1833.  Pas.  1833.  256. 

48. — Le  mot  «  billet  »,  dont  se  sert  l'arti- 
cle 638  du  code  de  commerce,  comprend  en 
général  tout  engagement  sous  seing  privé 
souscrit  par  un  oommerçimt,  sans  distinguer 
s'il  est  ou  non  transmissible  par  voie  d'en- 
dossement. 

Un  non-commerçant  qui  a  apposé  sa  signa- 
ture sur  un  semblable  billet  d'une  nature 
commerciale  est  justiciable  du  tribunal  de 
commerce. 

C'est  par  la  destination  de  la  somme  em- 
pruntée au  moment  de  la  souscription  du 
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l)illct,  qu'il  faut  déterminer  la  nature  de  cet 
ac5te  et  clécider  si  l'emprunt  a  eu  lieu  ou  non 
pour  une  destination  commerciale. 

La  circonstance  qu'une  destination  diffé- 
rente lui  aurait  été  donnée  après  coup  serait 
indifférente. 

Même,  quoique  dans  l'intention  du  sous- 
cripteur r  emprunt  eût  une.  distination  non 
commerciale,  il  faudrait,  pour  qu'il  perdît  le 
caractère  ^ue  lui  donne  l'article  688.  que  le 
prêteur  eut  eu  connaissance  que  l'argent 
avancé  n'était  pas  destiné  au  commerce  de 
•  l'emprunteur.  —  Bruxelles,  2  juillet  1834. 
PaB,  1834. 167. 

49.  —  La  présomption  de  l'article  638  du 
code  de  commerce  demeure  dans  toute  sa 
force,  surtout  à  l'égard  d'un  tiers  porteur, 
bien  que  le  billet  ait  été  créé  à  une  époque  où 
le  souscripteur  n'était  pas  encore  marcnand, 
mais  se  trouvait  sur  le  point  d'ouvrir  son 
établissement  qui  nécessait  des  provisions  à 
faire  à  l'avance.  —  Bruxelles,  27  décembre 

1834.  P(7*.  1834.  237. 

50.  —  Les  billets  souscrits  par  nn  agent 
de  change  sont  présumés  faits  pour  son  com- 
merce, en  l'absence  d'énonciation  d'une  cause 
qui  y  soit  étrangère.  —  Bruxelles,  18  avril 

1835.  PflJ.  1835.  160. 

51. — Un  billet  à  ordre  causé  «valeur  reçue 
en  marchandises  »,  bien  que  souscrit  par  un 
non-commerçant,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  s'il  résulte  des  faits 
de  la  cause,  et  notamment  de  la  hauteur  de 
la  somme  et  delà  condition  des  parties,  qu'il  a 
eu  pour  occasion  une  opération  de  commerce. 
—  Bruxelles,  24  décembre  1839.  :Paz,  1839. 
227. 

52.  —  Les  billets  souscrits  par  un  individu 
qui  fait  habituellement  des  actes  de  com- 
merce, sans  en  faire  sa  profession  exclusive, 
n'en  sont  pas  moins  censés  faits  pour  son 
commerce. —  Liège,  2  janvier  1841.  Fas,  1841. 
II.  1863. 

55.  —  Par  le  mot  billets,  de  l'article  638  du 
code  de  commerce,  il  faut  entendre  tout  en- 
gagement sous  seing  privé,  souscrit  par  un 
commerçant  au  profit  même  d'un  non-com- 
merçant, sans  distinction  s'ils  sont  ou  non 
négociables,  s'ils  sont  ou  non  dans  la  forme 
commerciale,  et  ce  même  si  le  souscripteur 
commerçant  n'est  pas  patenté  et  a  pris  dans 
l'acte  la  qualité  de  particulier. 

Par  le  mot  cause,  du  même  article,  il  faut 
entendre  le  but  que  s'est  proposé  le  commer- 
çant souscripteur  du  billet. 

Ainsi  un  acte  d'emprunt  d'une  somme  d'ar- 
gent, souscrit  par  un  commerçant  au  profit 
d'un  non  commerçant,  quoique  rédigé  dans 
une  forme  non  commerciale,  est  censé  fait 
pour  son  commerce  et  soumis  à  la  juridiction 
consulaire,  lorsqu'une  destination  étrangère 
au  commerce  de  la  somme  empruntée  n'est 
pas  énoncée  dans  l'acte. 

Ni  la  stipulation  d'un  intérêt  de  5  pour 
coût,  ni  celle  de  l'option  de  la  part  du  débi- 
teur, d'iiypotlicquer  la  somme   empruntée 


lorsque  le  remboursement  en  est  exigé,  ne 
peuvent  suffire  pour  donner  àla  dettele  carac- 
tère de  dette  civile. —  Gand.  8  juin  1841.  Pas. 
1841.  II.  252.  —  Contra  :  Bruxelles,  7  mai 
1832.  Pas.  1832. 1. 20. 

54. — Le  mot  «  billet  »,  dont  se  sert  l'art.  638 
du  code  de  commerce,  est  une  expression  gé- 
nérale qui  comprend  tout  écrit  constatant  un 
engagement  ou  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent; la  présomption  établie  par  cet  article 
n'est  pas  limitée  au  cas  oîi  le  oillet  a  été  re- 
vêtu ae  la  forme  d'une  lettre  de  change  on 
d'un  billet  à  ordre.  —  Bruxelles,  7  juillet 
1841.  Pas.  1843.  IL  364. 

55.  —  Tous  billets,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  sont  censés  faits  pour  le  commerce 
du  marchand  qui  les  a  signés.  —  Bruxelles, 
9  août  1847.  Pas.  1847.  fl.  826.  JB.  J.  1848. 
463. 

56. —  Le  tribunal  consulaire  a  compétence 

Sour  statuer  sur  une  demande  en  restitution, 
irigée  par  un  négociant  contre  un  autre 
négociant,  au  sujet  d'effets  de  copunerce  con- 
iiés  par  le  premibr  au  second  pour  s'en  servir 
dans  un  procès  commercial. —  Anvers,  2  avril 
1860.  P.  ^.  1860.  L  299. 

57.  —  (Quand  rien  ne  prouve  que  l'engage- 
ment pris,  sur  un  acte  séparé,  par  un  non- 
commerçant  de  garantir  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  de  toutes  les  conséquences  de 
sa  signature  a  une  cause  commerciale,  ce 
n'est  pas  un  acte  de  commerce. 

Cette  cause  commerciale  ne  résulte  pas  de 
ce  que  ladite  garantie  aurait  été  donnée  pour 
favoriser  l'escompte  d'un  autre  billet  souscrit 

far  le  garant. —  Anvers,  27  août  1861.  P.  A. 
861. 1.  369. 

58.  —  L'autorisation  de  disposer  a  les 
mêmes  effets  que  l'acceptation.  C'est  une 
opération  de  change  qui  rend  la  juridiction 
consulaire  compétente,  même  à  l'égard  d'un 
non -commerçant,  —  Anvers,  18  avril  1865. 
P.  ^.  1865.  L  174. 

59.  —  A  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'ils 
ont  un  caractère  purement  civil,  les  engage- 
ments contractés  par  les  commerçants  sont 
réputés  commerciaux. 

Doit  être  considérée  comme  acte  de  la  vie 
privée  la  constitution  d'une  rente  viagère, 
laite  par  un  fils  commerçant  en  faveur  (le  ses 
parents,  en  retour  d'un  avancement  d'hoirie 
qu'ils  lui  ont  consenti  en  même  temps  ou'à 
leurs  autres  enfants. — Anvers,  l'^juillet  1869. 
P.  A .  1869. 1.  284. 

60.  —  Quand  la  preuve  d'une  vente  faite  à 
un  non-commerçant  est  exclusivement  dé- 
duite de  ce  qu'il  a  accepté  sans  réclamation 
la  facture  et  la  marchandise,  le  vendeur  ne 

{)eut  prétendre  avoir  prouvé  du  même  coup 
a  présomption  de  commercialité  tirée  de  ce 
que  l'acheteur  a  dû  avoir  l'intention  de  re- 
vendre les  marchandises,  à  l'eflet  d'attribuer 
compétence  à  la  juridiction  commerciale.  — 
Anvers,  25  mars  1870.  P.  A .  1870. 1.  127. 

61. —  La  femme,  même  marchande,  ne  con- 
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tiacte  pas  nue  dette  de  commerce  par  la 
souscription  d'un  billet  à  ordre  au  profit  de 
son  mari,  en  vue  de  garantir  la  dette  com- 
merciale de  celui-ci  vis-à-vis  de  son  créancier. 
Il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  prononcer 
contre  elle  de  ce  chef  la  contrainte  par  corps. 
—  Bruxelles,  6  juillet  1871.  Pas.  1871.  II.  360. 
B.  J,  1871. 1254. 

02*  —  Celui  qui  appose  sa  signature  pour 
aval  sur  un  effet  de  commerce  concourt,  avec 
le  débiteur  principal,  à  poser  un  acte  com- 
mercial, bien  qu'il  ne  soit  pas  lui-même 
commerçant.  —  Bruxelles,  6  février  1873. 
Pas.  1873.  n.  191.  B.  /.  1873. 1185. 

63.  —  L'aval  n'est  que  le  cautionnement 
défini  par  l'article  2011  du  code  civil. 

L'aval  étant  un  acte  commercial,  le  don- 
neur d'aval,  bien  qu'il  ne  soit  pas  commer- 
çant, ne  peut  soutenir  que  son  engagement 
est  nul  à  défaut  du  «  bon  et  approuvé  ».  — 
Bruxelles.  6  février  1873.  Pas.  1873.  H.  191. 
B.  J.  1873. 1185. 

04.  —  Fait  acte  de  commerce  celui  qui 
souscrit  un  billet  à  ordre  en  payement  d'un 
lover.  —  Trib.  Gand,  1«  avril  1876.  CL  et  B. 
XXV.  403. 

65.  — -  Fait  acte  de  commerce  le  commer- 
çant qui  achète  des  objets  destinés  à  conser- 
ver le  caractère  de  meubles  en  vue  de  l'ex- 
ploitation de  son  commerce.  II  en  est  de 
même  de  celui  qui  souscrit  une  obligation  en 
vue  de  cet  achat.  —  Trib.  Bruxelles,  18  juil- 
let 1876.  Cl.  et  B.  XXV.  864. 

§  8.  —  Emprunts. 

66. — Un  acte  d'emprunt,  par  lequel  un  com- 
missionnaire en  fonds  publics  a  reconnu  avoir 
reçu  en  prêt,  sur  dépôt  de  fonds  publics, une 
somme  à  l'intérêt  de  6  pour  cent,  et  à  court 
terme,  doit  être  censé,  par  la  présomption  de 
la  loi  et  par  sa  nature  particulière  même, 
avoir  été  fait  pour  son  commerce,  en  l'ab- 
sence d'énonciation  d'une  cause  qui  y  soit 
étrangère.  —  Bruxelles,  18  décembre  1833. 
Pas.  1833.  256. 

67.  -^  L'emprunt  fait  par  un  commerçant 
est,  jusqu'à  preuve  contraire,  censé  fait  pour 
son  commerce,  alors  même  que  le  prêt  serait 
purement  veroal,  et  l'action  intentée  de  ce 
chef  contre  l'emprunteur  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce.  —  Gand, 
1«  mars  1836.  Pas.  1835.  79. 

66.  —  Un  emprunt  contracté  par  un  négo- 
ciant, quoique  par  acte  notarié,  est,  jusqu'à 
preuve  contraire,  présumé  fait  pour  son  com- 
merce. 

La  compétence  du  tribunal  de  commerce 
n'en  subsiste  pas  moins,  malgré  l'intervention 
dans  une  obligation  commerciale  do  deux 
personnes  non  négociantes,  mais  solidaire- 
ment obligées,  et  le  tribunal  est  compétent  à 
l'égard  de  toutes.  —  Bruxelles  17  mars  1838. 
Pas.  1838. 82. 


69. —  Tout  emprunt  garanti,  même  hypo- 
thécairement,  contracte  par  un  négociant, 
est,  jusqu'à  preuve  contraire,  censé  fait  pour 
son  commerce.  —  Liège,  14  février  1850.  Pas, 
1850.  II.  201.  B.  J.  1860.  948. 

70.  —  Les  termes  de  l'article  638  du  code 
de  commerce  sont  déclaratifs  et  non  limi- 
tatifs. 

La  règle  posée  par  cet  article  s'applique  à 
toutes  les  obligations  consenties  par  un  négo- 
ciant, quelle  que  soit  la  forme  de  ces  obliga- 
tions, fussentilles  même  verbales.  —  Trib. 
Bruxelles,  15  mars  1856.  B.  J.  1856.  527. 

71. —  L'emprunt  fait  par  un  négociant 
doit  être  répute  fait  pour  son  commerce. 

La  cessation  de  la  qualité  de  commerçant, 
de  la  part  de  celui  qui  l'était  lorsqu'il  s'esi 
engage,  ne  change  point  la  qualité  de  l'acte. 

—  Bruxelles,  27  janvier  1857.  Pas.  1858.  II. 
44.  B.  J.  1858. 1533. 

72.  —  En  général^  le  prêt  fait  à  un  négo- 
ciant par  un  non-negociant  est  censé  con- 
tracté pour  les  besoins  de  son  commerce^ 
quand  bien  même  il  ne  serait  pas  constate 
par  écrit.  — Charleroi,  15  mars  1859.  Cl.  etB. 
VIII.  131. 

73.  —  Est  censée  faite  pour  les  besoins  de 
son  commerce  l'avance  consentie  à  un  indi- 
vidu pour  acheter  des  objets  destinés  à  un 
commerce  qu'il  exerce  en  realité.  —  Char- 
leroi, 27  mars  1865.  Cl.  et  B.  XV.  403. 

74.  —  Les  sommes  empruntées  jpar  un 
commerçant  sont  présumées  l'avoir  été  pour 
son  commerce. 

Les  circonstances  que  l'intérêt  a  été  fixé  à 
5  pour  cent,  et  qu'en  contractant  ces  oblige 
tiens  l'emprunteur  s'est  donné  la  qualité  de 
propriétaire,  ne  détruisent  pas  cette  pré- 
somption. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  obligations 
résultent  de  billets  pour  que  les  contestations 
nées  à  leur  sijj  et  soient  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Liège,  l®"^  avril 
1865.  Pas.  1865.  IL  126.  B.  J.  1865. 1407. 

75.  —  Est  un  acte  de  commerce  le  paye- 
ment d'une  dette  commerciale  entre  com- 
merçants. 

Si  la  dette  a  été  payée  par  un  tiers,  aussi 
commerçant,  pour  compte  du  débiteur,  l'en- 
gagement né  de  ce  payement  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce.  — 
Bruxelles.  13  juillet  1868.  Pas.  1873.  II.  246. 
B.  J.  1869.  220. 

76-77.  —  N'est  pas  un  acte  de  commerce 
l'emprunt  fait  par  un  non-commerçant,  alors 
même  que  les  fonds  empruntés  auraient  été 
destinés  à  former  sa  mise  comme  associé 
dans  une  société  commerciale. 

Semblable  emprunt  ne  constitue  en  effet 
ni  une  opération  de  la  société  ni  une  opéra- 
tion faite  au  nom  et  au  profit  de  la  société. 

—  Bruxelles,  29  janvier  1872.  Pas.  1872.  U. 
277.  B.  J.  1872.  1283. 
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78.  —  Tous  emprants  faits  par  tm  oom- 
merçant  sont  présumés  faits  pour  les  besoins 
de  son  commerce;  poor  échapper  aux  consé- 
quences de  cette  présomption,  il  devrait 
prouver  non  seulement  que  la  somme  em- 
pruntée a  été  employée  à  un  usage  civil,  mais 
encore  qu'elle  avait  été  empruntée  dans  ce 
but.  —  Trib,  Bruxelles,  26  février  1877.  B.  J. 
1877.  554. 

70i  —  Un  emprunt  n'est  un  acte  commer- 
cial que  lorsqu'il  est  fait  par  un  commerçant 
pour  les  besoins  de  son  commerce. 

Il  ne  devient  pas  commercial  par  cela  seul 
que  l'emprunteur  a  acquis  ultérieurement,  et 
avant  le  remboursement,  la  qualité  de  com- 
merçant. 

n  n'est  pas  commercial  par  cela  seul  qu'il 
a  été  posé  dans  un  esprit  de  lucre,  s'il  ne 
rentre  pas  dans  l'une  des  catégories  des  actes 
qualiiies  commerciaux  par  la  Toi, 

La  circonstance  qu'il  a  été  conclu  sous 
forme  d'une  ouverture  de  crédit  et  qu'un 
compte  courant  a  été  établi  entre  parties  ne 
suffît  pas  pour  lui  imprimer  un  caractère 
commercial. 

Le  compte  courant  n'est  pas  néoessaire* 
ment  de  nature  commerciale,  Il  peut  avoir 
pour  objet  la  réalisation  d'une  opération  pu- 
rement civile. —  Gand,  20  mars  1880.  Pas^ 
1880.  n  .163.  B.  J,  1880.  600. 

§  4.  —  Achats,  —  Ventes,  —  Achats  pour 
revendre,  —  Achats  pour  It^t^^  ^  Des  rsn 
ventes, 

80»  —  Les  eépareurs  de  la  loterie  hollan- 
daise sont  justiciables  des  tribunaux  de  com^* 
merce,  à  raison  de  la  vente  ou  de  la  location 
des  lots,  —  firuxelles,  28  novembre  1818. 
Pas.  1818. 227. 

8t.  —  Un  maître  menuisier  est  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  à  raison  d'un  effet 
souscrit  par  lui,  pour  l'achat  de  marchan- 
dises qui,  si  elles  ne  concernent  pas  son  état, 
doivent,  au  moins^  par  leur  quantité,  être 
censées  n'avoir  été  achetées  que  pbur  être 
revendues.  —  Bruxelles,  12  octobre  1622. 
Pas.  1822.  245. 

82«  —  La  vente  faite  par  un  commerçant 
d'objets  de  son  commerce  à  un  non-commer- 
çant, qui  n'achète  pas  pour  revendre,  consti- 
tue un  acte  de  commerce  dans  le  chef  du 
vendeur. 

£t  spécialement,  un  marchand  de  chevaux, 
qui  a  vendu  un  cheval  à  un  particulier  nou'^ 
commerçant,  peut  être  assigné  par  celui-ei 
devant  le  tribunal  de  commerce  a  raison  de 
cette  vente. — Bruxelles,  27  octobre  1826.  Pas. 
1826,  260. 

85.  — Les  tribunauic  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  demande 
formée  par  un  meunier  contre  un  boulanger, 
en  payement  du  prix  de  mouture  des  grains 
qu'il  a  moulus  pour  lui,  à  l'effet  d'être  con- 
vertis en  pains  pour  son  commerce.  — 
Bruxelles,  10  décembre  1829.  Pas.  1829.  321. 

84.  —  La  vente  ou  revente  de  denrées  ou 


marehandises,  faite  même  par  on  oommflr 
çant  à  un  non-commerçant,  ne  constitue  paa 
un  acte  de  commerce.  Ainsi,  un  commer- 
çant ne  pourrait,  du  chef  de  vente  de  fonda 
publics,  être  attrait  par  un  non-commer- 
çant devant  les  tribunaux  consulaires.  -^ 
Bruxelles,  16  avril  1884.  Pas.  1834. 89. 

85* — Le  maître  majjon  qui  achète  des  briques 
pour  les  employer  à  une  entreprise  de.  con- 
struction fait  acte  de  commerce.  —  Liège, 
27  juiUet  1837.  Pas.  1837.  192.  —  Liège, 
19  décembre  1838.  Pas,  1838,  272, 

86.^  Est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  la  demande  en  payement  d'usv 
tensiles  et  mécaniques  fournis  par  des  fabri- 
cants à  un  ingénieur-mécanicien . — Bruxelles, 
13  janvier  1841.  Pas.  1841.  II.  869. 

87*  —  Un  marchand  qui  a  fourni  à  un  non» 
commerçant  un  objet  dépendant  de  son  corn*- 
merce  peut,  du  chef  de  cette  vente,  être  tCB^ 
duit  devant  les  tribunaux  consulaires.  •— 
Bruxelles,  3  avril  1841.  Pas.  1841.  II.  871. 

88»  —  La  vente  faite,  par  des  héritiers,  de 
tableaux  provenant  de  leur  auteur,  qui  ne 
les  possédait  que  comme  amateur,  n'est  pas 
une  vente  de  marchandises,  mais  une  vente 
d'objets  mobiliers.  —  Cass.,  15  janvier  1842. 
Pas.  1842. 1. 316. 

89«  -^  Un  tailleur  d'habits  (^ui ,  alors  même 
qu'il  ne  serait  pas  dans  l'habituae  de  fournir 
r  étoffe  des  habits  qu'il  confectionne,  accepte, 
sans  qu'il  lui  fût  adressé,  du  drap  en  pièces 
expéaié  par  un  négociant  en  cette  marchan- 
dise, est  censé  l'avoir  reçu  pour  le  revendre 
dans  l'exercice  de  sa  profession  et,  partant, 
devient, pour  cet  acte,  justiciable  du  tribunal 
de  commerce.  —  Liège,  22  février  1844.  Pas. 

1844.  U.  295,  fi,  J.  1845.  498, 

90.  —  Pour  qu'il  y  ait  acte  de  oommeroe 
dans  le  sens  de  l'article  632,  §  1*%  il  faut, 
dans  celui  qui  achète,  l'intention  actuelle  de 
revendre,  et  ^ue  cette  intention  ait  été  révé- 
lée par  des  faits  oui  ont  dû  la  rendre  appa- 
rente pour  le  vendeur. — ^Bruxelles,  22  février 

1845.  Pas,  1846.  U.  7.  B.  J.  1847.  554. 

91.  —  L'achat  de  la  superficie  d'une  forêt, 
pour  en  revendre  les  bois,  est  un  acte  de 
oommeroe,  et  ainsi  après  la  vente  d'un  intérêt 
dans  la  société  formée  pour  cette  entreprise, 
la  demande  en  payement  du  prix  de  cette 
vente  doit  être  portée  devant  la  juridiotion 
commerciale.  —  Bruxelles,  23  mai  1846.  — 
Pas,  1846.  n.  ^, 

92.  —  Un  pharmacien  qui  a  acheté  du  vi- 
naigre de  bois  est  justiciable,  de  ce  chef,  du 
tribunal  de  commerce,  si  la  quantité  achetée 
excède  de  beaucoup  celle  qu'on  peut  raison- 
nablement présumer  nécessaire  pour  sa  con- 
sommation privée. 

La  preuve  ^u'il  demande  à  fournir  que  les 
règlements  défendent  de  faire  usage  de  sem- 
blable vinaigre  doit  être  rejetée  comme  irre- 
levante. — -  Liège,  18  mars  1847.  Pas,  1848. 
n.  8.  B.  J.  1848.  1045. 

93. —  La  location  d'une  nacelle  par  un 
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batelier  constitue  nu  acte  de  commerce.  -*- 
Tongres,  31  mars  1847.  B.  /.  1850.  687. 

94.  —  Le  marchand  de  grains  fait  acte  de 
commerce  quand  il  revend  aussi  bien  aue 
lorsqu'il  acoète,  et  il  serait  même  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  relativement  à 
une  vente  de  grains  dont  la  plus  grande  par- 
tie proviendrait  de  ses  récoltes.  —  Liège, 

10  juillet  1847.  Pas.  1849.  II.  196. 

M. — Ne  peut  être  réputé  acte  de  com- 
merce l'achat  fait  par  une  commune  des  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  construction  d'une 
route  concédée  à  la  commune.  —  Bruxelles, 
7  juin  1848.  Pas.  1848.  U.  228.  B.  J.  1848. 
1270. 

96.  —  Un  fabricant  de  briaues  qui  achète 
d'un  boulanger  du  pain  pour  le  fournir  à  ses 
ouvriers,  auxquels  il  le  porte  en  compte  en 
payement  de  leur  salaire,  est,  du  chef  de  cet 
•cnat,  justiciable  des  tribunaux  de  commerce. 

11  y  a  la  achat  pour  revendre.  *—  Bruxelles, 
4  juillet  1846.  Poi.  1849.  II.  117.  B.  J.  1848. 
779. 

97.  —  La  revente  nar  un  non^ommerçant . 
^e  marchandises  acnetées  dans  un  but  de 
spéculation  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce. —  Bruxelles,  18  novemb;^  1848.  Pas. 
1848.  n.  317.  B.  J.  1849. 120. 

96t  t^  Une  action  en  restitution  d'upe 
partie  du  prix  d'un  achat  de  cordes  destinées 
i  l'exjgloitation  d'une  société  charbonnière, 
intentée  par  celle^i  contre  un  fabricant,  est 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils. 

£n  d'antres  termes,  la  vente  ou  revente  de 
marchandises  par  un  fabricant  ne  constitue 
pas,  eomme  l'achat,  un  acte  de  commerce.  — 
Gand,  7  juin  1850.  Pas.  1860.  U.  186.  B.  J. 
1851. 16CÎ7. 

99»  —  L'ouvrier  briquetier,  travaillant  ha- 
bituellement pour  autrui,  ne  fait  pas  acte  de 
commerce  en  vendant  j  pour  son  propre 
compte,  les  briques  qu'il  a  fabriquées  pour 
un  tiers,  et  dont  celui-ci  a  refusé  la  livraison. 
—  Bruxelles,  1«' mars  1851.  Pas.  1851.  11.98. 

100*  —  En  thèse  générale,  la  seule  impor- 
tance de  l'achat,  qui  excède  les  besoins  de  la 
consommation  de  l'acheteur,  doit  faire  pré- 
sumer qu'il  a  acheté  pour  revendre  et  qu'ainsi 
il  a  fait  un  acte  de  commerce.  Mais  on  ne  peut 
appeler  opération  commerciale  l'achat  d^une 
quantité  considérable  de  marchandises,  fait 
par  un  prodigue,  no|i  pour  bénéficier  sur  la 
revente,  mais  dans  le  dessein  de  faire  de  l'ar- 
gent à  tout  prix  pour  subvenir  à  ses  folles  dé- 
Senses,  en  revendant  beaucoup  au-dessous 
u  prix  d'achat.  —  Gand,  5  juillet  1852.  Pas. 
1852.  n.  316.  B.  /.  1853.  535. 

toi»  —  On  ne  peut  considérer  comme  acte 
de  commerce  rachat  d'une  marchandise 
quelconque  par  un  particulier  et  la  revente 
qu'il  en  fait,  non  dans  un  but  de  spéculation, 
mais  dans  des  vues  de  pure  prodigalité. 

Partant,  des  billets  souscrits  par  un  fils  de 
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famille,  dans  ces  circonstances,  ne  le  rendent 

Êoint  passible  de  la  contrainte  par  corps.  — 
iruxelles,  29  janvier  1855,  Pas,  1856.  II.  401. 
B.  J.  1856. 62. 

lOS.  -r-  L'achat  fait  par  un  fabricant  d'un 
objet  breveté  se  rattachant  à  son  industrie 
constitue  dans  son  chef  une  opération  oomp 
merciale. 

£n  conséquence,  les  contestations  relatives 
%  ce  contrat  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux consulaires. — Trib,  Bruxelles.  14février 
1859.  B,  J.  1859. 460.  P,  4>  1859.  II.  17. 

lOSL  —  Celui  qui  loue  des  appartements 

garnis,  et  qui  fournit  à  ses  locataires  du  vin  et 
es  liqueurs  et  même  la  nourriture  chez  lui, 
peut  être  réputé  commerçant. — ^Trib.Bruxel- 
les,  11  juillet  1859.  Cl.  etB.  XI.  937. 

i04-10tf«  -*  Le  restaurateur  qui  loue  des 
appartements  garnis  et  achète  des  meubles  à 
ce£  effet  ne  pose  pas  un  acte  de  commerce. 

Cet  acte  n'est  pas  non  plus  un  achat  de 
marchandises  pour  en  louer  l'usage  suivant 
l'article  632  du  code  de  commerce.  —  Trib, 
Liège,  7  mai  1862,  Cl.  f(  B,  XIL  98L 

10&  —  Le  négociant  ^ui  vend  &  xm  autre 
négociant  des  marchandises  qui  lui  sont  ad- 
venues par  succession,  et  qui  ne  rentrent  pap 
dans  l'oDjet  de  son  négoce,  ne  fait  pi^  acte 
de  commerce.  Le  mandataire  qui  a  fait  cette 
vente  n'a  pas  posé  davantage  un  aote  de  com- 
merce. 

Une  association  pour  l'exploitation  d'une 
maison  de  jeu  n'a  aucun  caractère  commer- 
cial.—Bruxelles,  9  décembre  1862,  Pas^  1863. 
U,  173. 

107.  —  Le  non-commerçant  qui  vend  du 
pétrole  à  terme  fait  acte  de  commerce  et,  de 
ce  chef,  est  justiciable  des  tribunaux  consu- 
laires. —  Anvers,  l«r  décembre  1866,  P.  A. 
1866.  L  29. 

10&  —  Les  greffiers  qui  ne  se  bornent  pas 
à  prêter  leur  ministère  pour  constater  les 
opérations  de  ventes  publiques  de  ipeubles, 
lesquelles  sont  de  leur  ressort,  aux  termes 
du  décret  du  17  décembre  1793,  mais  entre- 
prennent des  ventes  à  fori'ait  et  se  rendent 
garants  de  la  solvabilité  des  acquéreurs 
moyennant  un  tantième  qui  leur  est  alloué 
par  les  vendeurs,  se  constituent  entrepre- 
neurs et  font  des  actes  de  commerce  qui  les 
rendent  justiciables  des  tribui^aux  consu- 
laires. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'ils 
tiennent  une  salle  permanente  de  vente  et 
d'exposition. — ^Bruxelles,  6  février  1866.  Pas, 
1868.  n.  {298,  B.  J.  1866.390.  P.  A.  1866.  L 
249. 

109.  —  L'aubergiste  ou  hôtelier  qui  reçoit 
les  efiets  apportés  par  un  voyageur  logeant 
chez  lui  fait  un  acte  se  rattachant  à  son  com- 
merce.— Trib.  Bruxelles,  21  novembre  1866. 
CL  et  B.  XV.  776. 

119.  —  La  société  en  nom  collectif  formée. 
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dans  un  but  de  spéculation,  pour  l'exploitït- 
tion  d'une  forêt  et  ayant  pour  obi  et  le  com- 
merce de  bois  et  la  revente  de  rimmeuble, 
est  une  société  commerciale. 

Les  tribunaux  consulaires  sont  compétents 
pour  juger  les  contestations  qui  existent 
entre  cette  société  et  son  directeur-gérant.  — 
Bruxelles,  31  mai  1869.  Pas.  1870.  II.  8é. 
B.  J.  1869. 1252.  P.  A.  1870.  II.  15. 

ill.  —  L'achat  lait  pour  revendre  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  commerce  s'il  n'a  pas 
été  effectué  par  esprit  de  spéculation.  En 
conséquence,  ne  fait  point  acte  de  commerce 
celui  qui  achète  pour  revendre,  non  dans 
l'intention  de  réaliser  un  gain,  mais  dans  le 
but  de  relever  un  défi  et  de  prouver  que  la 
marchandise  a  en  réalité  la  valeur  qu'il  lui  a 
attribuée  en  qualité  d'expert. — Trib.  Bruxel- 
les, 25  avril  1872.  Pas,  1872.  m.  227. 

112*  —  La  vente  d'un  objet  de  son  com- 
merce faite  par  le  commerçant  à  un  non- 
commerçant  est,  de  la  part  du  vendeur,  un 
acte  de  commerce. 

Il  en  est  de  même  de  la  revente  que  fait  un 
particulier  de  la  marchandise  qu'il  a  achetée 
pour  la  revendre. 

L'action  dirigée  par  un  non-commerçant 
contre  un  commerçant  ou  contre  le  particu- 
lier oui  a  posé  un  acte  de  commerce  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Bruxelles,  11  novembre  1872.  Pas.  1873.  II. 
35.  B.  J.  1873. 273.  P.  A.  1873.  H.  118. 

lis*  —  Le  cultivateur  qui  achète  du  lin 
pour  le  travailler  pendant  l'hiver  et  le  re- 
vendre ensuite  fait  acte  de  commerce  et  de- 
vient justiciable  des  tribunaux  consulaires. 
~  Termonde,  18  décembre  1875.  Pas.  1876. 
in.  116. 

114.  —  Le  &it  d'acheter  des  arbres  frui- 
tiers pour  les  revendre  constitue  un  acte  de 
commerce.  —  Trib.  Gand,  10  juin  1876.  Pas, 
1877.  m.  119. 

il5.  —  Fait  acte  de  commerce  le  pharma- 
cien qui  achète  des  médicaments  et  des  ar- 
ticles de  pharmacie.  —  Mons,  9  juillet  1874. 
Cl,  et  B.  XXm.  247.  —  Trib.  Gand,  17  juin 
1876.  Cl,  et  B,  XXV.  431. 

it6«  —  Est  commerçant  celui  qui  fait  la 
revente  de  concessions  qu'il  a  obtenues.  — 
Trib.  Bruxelles,  1«'  février  1877.  Pas,  1877. 
m.  223.  B.  J.  1877.  206.  —  Trib.  Bruxelles, 
14  février  1877.  Pas,  1877.  m.  228. 

117-  —  L'entrepreneur  qui  achète  des  bri- 
ques pose  un  acte  de  commerce  vis-à-vis  du 
vendeur,  alors  même  que,  par  la  suite,  il  a 
employé  ces  briç^ues  à  la  construction  de  sa 
propre  maison,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  indi- 
qué cette  destination  au  moment  de  l'achat. 
— ■  Anvers,  31  décembre  1877.  P,  A,  1878. 1. 
48  et  50. 

118«  —  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  celui 
qui  cède  à  un  tiers  le  droit  de  fabriquer  l'ob- 
jet de  son  invention. — Trib.  Bruxelles.  31  jan- 
vierl878.P<M.  1878.  HI.  250.  Cl,  et  B.  XXVlI. 
405. 


§  5.  —  Achats  pour  les  besoins  de  f  industrie, 

119.  —  Le  prix  de  coupes  de  bois  achetées 
par  un  maître  de  forges  pour  activer  celles-ci 
est  une  dette  commerciale  ;  elle  conserve  cette 
qualité,  quoique  postérieurement  l'acheteur 
se  soit  reconnu  débiteur  de  ce  prix  par  acte 
authentique ,  et  avec  indication  d'hypothèque. 
—  Liège,  17  mai  1814.  Pas.  1814. 75. 

120.  —  L'artisan  ou  le  manufacturier  qui 
se  pourvoit  des  choses  nécessaires  à  son  mé- 
tier ou  à  sa  manufacture  n'est  pas,  de  ce  chef, 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Bruxelles,  28  novembre  1815.  Pas,  1815. 535. 

121.  —  Est  commerciale  Taction  dirigée 
contre  un  boulanger,  par  un  marchand  de 
bois,  pour  le  payement  de  combustibles  <ju'il 
lui  a  fournis  pour  sa  profession.  —  Liège, 
9  janvier  1819.  Pas,  1819.  268. 

122.  —  Le  teinturier  qui  achète  des  cou- 
leurs pour  les  employer  aux  étoffes  qui  lui 
sont  remises  fait  un  acte  de  commerce  qui  le 
rend  justiciable  de  la  juridiction  consulaire. 

11  ne  doit  pas  nécessairement  être  assigné, 
de  ce  chef,  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 
Il  peut  l'être  aussi  devant  le  tribunal  du  lieu 
oii  s'est  faite  la  livraison.  —  Bruxelles,  3  jan- 
vier 1820.  Pas,  1820.  7. 

125.  —  L'action  d'un  aubergiste  contre  un 
voiturier,  en  payement  du  foin  et  de  l'avoine 
que  les  chevaux  de  ce  dernier  ont  consom- 
més, est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  —  Bruxelles,  30  juin  1827.  Pas, 
1827. 233. 

124.  —  L'achat  de  mécaniques  par  le  pro- 

Ïjriétaire  d'une  exploitation  de  mines,  et  pour 
e  service  de  cette  exploitation,  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce.  —  Bruxelles, 
19  janvier  1833.  Pas,  1833. 17. 

12^  —  La  demande  en  payement  d'une 
mécanique  fournie  par  une  société  indus- 
trielle a  un  fabricant,  pour  l'usage  de  son 
usine,  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce.  —  Bruxelles,  4  mars 
1841.  P«5. 1841.  IL  352. 

126*  —  L'achat  fait  par  l'Etat  pour  le  ser- 
vice des  chemins  de  fer  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux consulaires.  L'intervention  de  l'Etat 
en  cette  matière  n'est  pas  empreinte  de  l'es- 
prit commercial  ou  de  spéculation.  Il  en  se- 
rait de  même  des  actes  posés  par  l'Etat  ache- 
tant du  papier  pour  le  revendre  timbré,  ou 
faisant  le  commerce  exclusif  de  tabac,  ou 
transportant  les  lettres,  ou  exploitant  des 
théâtres  ou  messageries  publics,  etc.,  etc.  — 
Bruxelles,  16  juin  1838.  Pas.  1838.  153.  — 
Bruxelles,  29  mai  1841.  Pas,  1841.  IL  164. 

Iâ7«  —  Les  tribunaux  consulaires  ne  sont 
pas  compétents  pour  connaître  d'une  action 
en  payement  du  prix  d'un  appareil  livré  à  un 
fabricant  pour  l'éclairage  d!es  lieux  où  il 
exerce  son  industrie.  —  Bruxelles,  31  juillet 
1841.  Pas,  1842.  U.  226. 

iâ8«  —  Un  entrepreneur  et  marchand  de 
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briques  est  Justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce à  raison  du  sable  et  de  la  houille  qui 
lui  ont  été  fournis  pour  son  industrie.  — 
Bruxelles,  15  mars  1847.  Pas,  184S.  II.  62. 

129.  —  L'achat  de  houille  destinée  à  la 
cuisson  des  briques  ne  constitue  pas,  de  la 
part  du  fabricant  briquetier  qui  exploite  son 
propre  fonds,  un  acte  de  commerce.  —  Trib. 
Bruxelles,  23  décembre  1847.  B,  J,  1848. 156. 

* 

130.  —  Un  fabricant  de  briques  est  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce  à  raison  du 
sable  et  de  la  houille  qui  lui  ont  été  ioumis 
pour  son  industrie. 

Il  en  est  ainsi,  que  le  briquetier  opère  sur 
le  fonds  dont  il  est  propriétaire  ou  sur  le 
fonds  d'autrui.  —  Bruxelles,  15  mars  1848. 
B.  J.  1848.  693. 

loi.  —  Le  loueur  de  voitures  qui  achète 
de  l'avoine  cour  l'exploitation  de  son  entre- 
prise est  justiciable,  de  ce  chef,  du  tribunal  de 
commerce.  —  Bruxelles,  26  mai  1848.  Pas. 
1849.  n.  26.  B.  J,  1848.  958. 

15^ —  Le  briquetier  qui  achète  de  la  bière 
destinée  à  la  fois  pour  son  ménage  et  pour 
être  distribuée  aux  ouvriers  qu'il  emploie, 
comme  faisant  partie  de  leur  salaire,  ne  fait 
pas  acte  de  commerce.  —  Bruxelles,  3  juin 

1848.  B.  J.  1848.  912. 

i5o«  —  Un  commerçaut  qui  a  acheté  un 
chariot  pour  l'usskge  de  son  commerce  n'est 
pas,  de  ce  chef,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce.  —  Bruxelles,  5  février  1849.  Pas, 

1849.  II.  79.  B.  /.  1849. 305. 

134*  —  La  demande  en  payement  de 
livraisons  de  fer  faites  par  un  marchand  à  un 
Toiturier,  et  destinées  par  celui-ci  à  la  con- 
struction ou  à  la  réparation  de  ses  voitures, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Bruxelles,  11  août  1849.  Pas,  1850. 
n.  273.  B.  J,  1852. 815. 

ISÎS.  —  Est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  une  contestation  relative 
à  une  fourniture  faite  par  un  fondeur  à  un 
fabricant  de  pièces  de  métiers  et  machines  à 
adapter  dans  l'atelier  de  ce  dernier.  — 
Bruxelles,  16  décembre  1850.  Pas.  1851.  II. 
224.  B.  J.  1853. 824. 

136«  —  Est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  une  action  en  payement  de 
foamitures  et  réparations  faites  à  des  char- 
rettes, dirigée  par  un  maréchal-ferrant  contre 
un  marchand  de  sable.  —  Bruxelles,  6  avril 
1863.  Pas.  1853.  H.  231.  B.  J,  1853. 1593. 

137-  —  Pose  un  acte  de  commerce  le  meu- 
nier qxd  achète  des  meules. pour  son  moulin, 
alors  surtout  qu'il  revend  ses  grains  réduits 
en  farine.  —  Huy,  8  février  1855.  Cl.  et  B. 
YL244. 

138.  —  Un  meunier  qui  achète  des  meules 
pour  l'usafire  de  son  moulin  fait  acte  de  com- 
merce. — Liège,  24  décembre  1858.  Pas,  1859. 
il.  151.  B,  J,  1860.  1264.  P.  A,  1859.  U.  140. 

130.  —  L'achat  d^un  cheval  devant  servir 


au  commerce  est  un  acte  de  commerce.  — 
Trib.  Bruxelles,  1"  décembre  1859.  B.  J, 
1860.  250.  Cl,  et  B,  IX.  251. 

140.  —  L'achat  d'une  machine  à  vapeur  et 
d'ustensiles  destinés  à  l'exploitation  d'une 
brasserie  constitue  un  acte  de  commerce, 
bien  que  l'acheteur  n'exerce  pas  encore  la 
profession  de  brasseur  au  moment  de  l'achat. 
—  Anvers,  30  décembre  1863.  P.  A.  1864. 
L  127. 

14  t.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment de  tuyaux  et  appareils  pour  l'éclairage 
au  gaz  de  l'établissement  d^un  limonadier, 
ce  n'est  pas  là  une  fourniture  faite  pour  son 
usage  pw1;iculier.  —  Trib.  Bruxelles,  10  avril 
1865.  P.  A.  1867.  H.  131.  Cl.  et  B,  XIV.  397. 

142.  —  La  construction  ou  la  réparation 
d'un  bâtiment  industriel  n'est  point  acte  re- 
latif au  commerce.  —  Trib.  Bruxelles,  2  juin 
1865.^./.  1865.  751. 

143.  —  Fait  acte  de  commerce  le  fabri- 
cant de  sucre  qui  achète  de  la  semence  de 
betteraves  pour  la  culture  de  ses  terres,  si  le 
produit  de  celles-ci  est  destiné  à  l'alimenta- 
tion de  son  industrie.  —  Liège,  13  avril  1867. 
Pas,  1867.  n.  195.  B.  J.  1867.  472. 

144.  —  Constitue  un  acte  de  commerce, 
dont  les  difficultés  d'exécution  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  consulaires,  la  con- 
vention conclue  peu*  les  directeurs  d'un  cirque 

Sour  la  construction,  sur  un  terrain  loué, 
'une  baraque  destinée  à  leurs  représenta- 
tions et  dont  les  matériaux  demeurent  la  pro- 
priété de  l'entrepreneur.  — Anvers,  2  février 

1870.  P.  il.  1870.  L  62. 

145. — Ce  n'est  pas  faire  acte  de  commerce 
que  d'acheter  un  arbre  sur  pied,  destiné  à  des 
réparations  à  effectuer,  par  un  meunier,  au 
moulin  qu'il  exploite.  —  J.  de  P.  de  Nevele, 
27  septembre  1870.  B,  J.  1871.  1401. 

140.  —  Doit  être  réputé  acte  de  commerce 
le  contrat  passé  par  un  fabricant  pour  l'éta- 
blissement d'un  appareil  de  chaufifaffe  dans 
son  usine.  —  Gand,  10  novembre  1870.  Pas. 

1871.  n.  281.  B,  J.  1871.  1340. 

147.  —  Est  commerçant  le  loueur  qui 
achète  des  chevaux  pour  l'exercice  ou  la  sur- 
veillance de  son  industrie.  ^  Termonde, 
16  décembre  1876.  Cl,  et  B.  XXV.  897. 

§  6.  —  Auteurs.  —  Œuvres  littéraires.  — 
Œuvres  d*art. — Imprimeurs-éditeurs. 

148.  —  Les  achats,  ventes  et  traités  faits 

Sar  un  auteur  et,  notamment,  par  l'éditeur 
'un  journal, relativement  à  des  objets  néces- 
saires à  l'émission  de  ses  productions  litté- 
raires, ne  peuvent  être  réputés  actes  de  com- 
merce. —  Bruxelles,  13  décembre  1816.  Pas. 
1816.  259.  —  Bruxelles,  8  octobre  1818.  Pas. 
1818. 182. 

149.  —  Si  l'artiste  qui  vend  les  produits  de 
son  art  ne  peut,  en  général,  être  réputé  avoir 
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fait  nu  acte  de  commerce  en  achetant  la  ma- 
tière nécessaire  à  cette  production,  c'est  à 
condition  que  la  valeur  de  cette  matière  soit 
de  nature  a  ne  pouvoir  en  être  considérée 
que  comme  Taccessoire.  Ainsi  le  graveur  qui 
achète  la  matière  d'argent  nécessaire  pour  la 
confection  de  médaiflons  à  livrer  pa|p  lui 
iait  un  acte  de  commerce  si  son  travail  ne 

Ï>eut  être  considéré.relativement  à  la  matière 
bumie,  ^ue  dans  le  rapport  de  l'aoceesoife 
au  principal. — Bruxelles,  18  janvier  1837. 
P«#.1887.18. 

iiSO*  —  Celui  qui  achète  du  papier  pour 
faire  imprimer  un  ouvrage  de  compilation 
pose  un  acte  de  commerce  oui  le  rend  justi- 
ciable des  tribunaux  consutairesy  si  l'entre- 
prise est  faite  par  spéculation  et  ne  suppose 
aucun  travail  de  Pintelligence.  —  Bruxelles. 
6  mai  1840.  Pas.  1842.  n.  69. 

151. — L'achat,  de  la  part  d'un  imprimeur, 
de  manuscrits,  dans  la  vue  d'en  tirer  profit 
en  les  imprimant,  est  un  acte  de  la  juridic- 
tion des  tribunaux  consulaires.  —  Bruxelles, 
12  janvier  1842.  Pas.  1842.  U.  261. 

i5S«  —  Une  société  formée  pour  la  publi- 
cation d'un  journal  et  l'impression  de  toutes 
autres  pièces  d'imprimerie  et  de  lithogra- 
phie généralement  quelconques  est  commer- 
ciale. 

Il  appartient  aux  arbitres  de  prononcer  sur 
la  demande  en  dissolution  d'une  stmblable 
société  commerciale*  —  Gand,  3  mars  184S. 
Pas.  1844.  U.  344.  B.  J.  1843.  787. 

I1S5«  —  Un  éditeur  qui,  ayant  fait  un  traité 
avec  un  auteur  pour  r  impression  et  le  débit 
de  son  ouvrage,  l'imprime  et  le  vend,  fait 
acte  de  commerce.  Cette  convention,  en  vertu 
de  laquelle,  frais  déduits,  le  bénéfice  se  par- 
ta£[eait,  constitue  une  association  en  par- 
ticipation soumise  à  l'arbitrage  forcé.  -— 
Bruxelles,  10  janvier  1844.  Pas.  1844.  H.  345. 
B.  J.  1844.  407. 

IM*  —  L'éditeur  qui  publie  un  journal  à 
la  rédaction  duquel  sont  attachés  des  écri- 
vains rétribués  par  lui  fait  un  acte  de  com- 
merce. 

L'emprunt  f^t  nar  un  commerçant,  même 
dans  la  forme  civue,  est  censé  contracté  pour 
son  commerce.  La  présomption  de  commer- 
cialité  peut  être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire. —  Bruxelles,  3  décembre  1845.  B.  J. 
1846. 148. 

iS&*  —  La  réimpression  de  journaux  de 
modes  est  un  commerce.  —  Trio.  Bruxelles, 
12  novembre  1846.  B.  J.  1846. 1636. 

IIS6.  —  Celui  qui  édite  un  recueil  hebdo- 
madaire dont  il  est  rédacteur^  et  qui  se 
trouve  consacré  surtout  aux  sciences  agri- 
coles, n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  pour  ce  qui  se  rattache  à  sa  pu-  * 
blication,  et  notamment  du  chef  de  l'impres- 
sion de  son  journal. 

U  in^orterait  peu  qu'à  ce  journal^  destiné 
à  une  branche  oe  sciences^  fut  jomte  une 
partie  oonsaorée  à  la  politi^ae  et  aux  nou- 


vellefl  et  à  des  annonces.  La  circonstance  que 
l'éditeur  aurait  acheté  des  livres  pour  les 
revendre  à  ses  abonnés  ne  le  rendrait  pas 
justiciable  des  tribunaux  consulaires  autre- 
ment que  pour  l'opération  d'achat  elle-même. 
—  Bruxelles,  13  juillet  1847.  Pas.  1847.  U. 
219.  B.  /.  1848.  609. 

157.  -^  Lorsaue  le  défendeur,  non-mar- 
chand, oppose  de  ce  chef  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  est  tenu 
d'examiner  en  outre  si  l'opération  à  raison 
de  laquelle  le  défendeur  est  attrait  devant 
lui  constitue  ou  non  im  acte  de  com- 
merce. 

Il  n'v  a  pas  acte  de  commerce  de  la  part 
de  l'auteur  qui  fait  imprimer  son  ouvrage 
pour  le  déoiter  lui-même.  -^  Bruxelles, 
22  mars  1848.  Pas.  1848.  n.  105.  B.  J.  1848. 
1261. 

liS&  —  Faire  imprimer  et  publier  un  ou- 
vrage dont  on  est  Fauteur  ou  le  traducteur 
n'est  qu'un  acte  purement  civil. 

Il  en  est  de  même  de  l'association  que  con- 
tracte à  cette  fin  Fauteur  ou  le  traducteur, 
en  stipulant  avec  son  associé  le  partage  des 
frais  et  bénéfices  de  l'édition.  —  Bruxelles, 
22  lévrier  1854.  Pas.  1854.  U.  169.  B.  J.  1854. 
741. 

1^9.  —  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  celui 

?ui  publie  un  journal.  —  Charleroi,  10  juin 
859.  CL  et  B.  IX.  496. 

160.  —  L'achat  par  un  libraire  d'un  ou- 
vrage à  publier  constitue  de  sa  part  un  acte 
de  commerce.  Ledit  libraire  peut  demander 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce, 
s'il  est  attrait  devant  le  juge  civil,  par 
l'auteur  non-commercant.  —  Trib.  Gand, 
24  décembre  1861.  B.  /T862. 451.  P.  A.  1862. 

n.  60. 

161  •  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents  pour  connaître  des  contesta- 
tions nées  à  l'occasion  d'une  convention 
intervenue  entre  un  auteur  et  un  imprimeur, 
relativement  à  l'impression  d'un  ouvrage.  — 
Malines,  27  février  1867.  P.  A.  1867.  fl.  11. 

lOa.  —  L'imprimeur-éditeur  d'un   écrit 

âu'on  prétend  être  diffamatoire  a  fait  acte 
e  commerce.  —  Trib.  Liège,  7  mai  1879. 
Cl.  et  B.  XXVn.  1163. 

163.  —  Un  imprimeur-éditeur  d'un  éfcrit 
Qu'on  prétend  être  diffamatoire  a  fait  un  acte 
de  commerce. 

Toutes  les  obliffations  d'un  imprimeur- 
éditeur,  soit  qu'elles  résultent  de  contrats, 
de  délits  ou  de  quasi-délits,  sont  commer- 
ciales, sauf  la  preuve  qu'elles  ont  une  cause 
étrangère  au  commerce. — Termonde,  24  mai 

1879.  Pas.  1879.  III.  270.  B.  J.  1879. 
751.  P.  A.  1880.  n.  24.  Cl.  et  B.  XX VH. 
1200. 

164.  —  Le  fait  d'un  artiste  d'acheter  des 
matériaux  pour  son  art  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce.  —  Thb.  Gand,  11  lévrier 

1880.  B.  J.  1880.  1248. 
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§  7.  —  Louage  d^auvragê  et  d'industrie.  — 
Actions  cotUre  les  facteurs,  commis,  eto.,eto. 

165.  -— -  Le  mandat  par  lequel  on  confie  à 
on  individu  l'administration  d'une  maison 
de  commerce  doit  être  regardé  comme  relatif 
à  des  intérêts  commerciaux  ;  les  actions  de 
mandat,  directe  et  contraire,  qui  en  dérivent, 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de 
commerce. 

Les  actes  des  caissiers  doivent  être  consi- 
dérés comme  actes  de  commence*  — La  Haye, 
26  juin  1824.  Pas.  1824. 158. 

186.  —  L'entrepreneur  d'ouvrages  qui  ne 

Ji'en^iu^e  qu'à  ibumir  son  travail  et  procurer 
es  ecEafaudages  et  autres  objets  nécessairee 
pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  dont 
on  lui  fournit  tous  les  matériaux,  n'exerce  en 
cela  aucun  acte  de  commerce.  —  ]^vxelle8, 
12  septembre  1826.  Pas.  1826.  496. 

167*  —  L'artisan  qui,  en  achetant  des 
fournitures,  n'aj^t  que  comme  préposé  d'un 
tiers  et  n'est  lui-même  ni  négociant,  ni  com- 
merçant, ne  fait  pas  acte  de  conimerce,  et  ne 
peut  être  poursuivi  commercialement.  •— 
Liège,  25  mars  1835.  Pas.  1835. 116. 

168»  —  L'action  dirigée  par  un  fabricant 
contre  un  simple  ouvrier  tisserand,  relative- 
ment à  des  tissages  entrepris  par  celui-ci 
pour  le  compte  du  premier,  n'est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Bruxelles,  7  mai  1836.  Pas.  1836. 102. 

I68l  —  N'est  ]^  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  un  simple  artisan  forgeron  non 
négociant,  du  chef  d'un  traité  par  lequel  il 
s'est  engagé  à  confectionner  pour  le  compte 
d'une  maison  de  commerce,  et  dans  l'établis- 
sement de  celle-ci,  des  baguettes  brutes  de 
fufiil,  et  ce  par  lui  et  des  ouvriers  sous  sa  di- 
rection qu'il  aurait  à  employer  spécialement 
et  sans  interruption.  Un  pareil  travail  ne 
peut  être  considéré  comme  une  entreprise  de 
manufacture,  mais  comme  un  simple  louage 
d'ouvrage.  —  Liège,  24  octobre  1848.  Pas. 
1850.  U.  817.  B.  J.  1849.  681. 

170.  —  N'est  pas  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  l'action  intentée  par  un 

Sartîculier  contre  un  plombier,  en  exécution 
es  engagements  pris  par  ce  dernier  relati- 
vement a  une  pompe  fournie  par  lui  et  en 
Sayement  des  dommages  et  intérêts  résultés 
e  l'inexécution  de  la  convention.  —  Bruxel- 
les, 29  avril  1854.  Pas.  1855.  IL  205.  ^.  /. 
1855. 1240. 

171.  —  Le  louage  de  services  est  un  contrat 
commercial  quand  c'est  dans  un  but  de  trafic 
ou  de  spéculation  mercantile  oue  ces  services 
sont  engagés.  —  Trib.  Bruxelles,  12  janvier 
1860.  B.  /.  1860.  247.  P.  A.  1860.  n.  18.  Cl. 
u^^.  XV.  508. 

ITÎ.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  de  l'action  d'un 
agent  d'affaires  en  payement  de  ses  hono- 
raires à  charge  d'un  commerçant,  si  ce  der- 
nier a  engagé  les  services  du  demandeur 


pour  régler  des  rapports  commerciaux.  — 
Anvers,  7 avril  18G0.  P.  A,  1860. 1.  805. 

175*  —  Entre  commerçants,  le  mandat  qui 
n'est  pas  purement  gratuit  devient  commer- 
cial. 

Ainsi,  \h  commerçant  qui,  moyennant  un 
bénétioe,  vend  des  marchandises  et  en  touche 
le  prix,  au  nom  de  son  commettant,  est  justi- 
cisible  du  tribunal  de  commerce  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  ses  obligations.  — 
Bruxelles,  25  avril  1860.  Pas.  1861.  II.  142. 
B.  J.  1861. 1595. 

174.  —  Font  acte  de  commerce  les  enrô- 
leurs  de  matelots  qui  prennent  à  leur  charee 
les  menues  dettes,  telles  que  les  dettes  oe 
logement  des  matelots  qu'ils  engagent  à  bord 
d'un  navire.  —  Anvers,  25  février  Î870.  P.  A. 
1870.  L  81. 

17tf.  —  Le  cautionnement  d'opérations 
commerciales  est  un  acte  de  commerce  si  la 
caution  devient,  pour  ces  opérations,  Passer 
cié  du  débiteur  principal,  s'il  en  partage 
avec  lui  les  bénéfices. 

Mais  si  la  caution  est  entièrement  étran- 
gère à  ces  opérations,  le  cautionnement  est 
un  engagement  purement  civil,  Inen  qu'il 
émane  d'un  commerçant. 

n  ne  perd  pas  ce  caractère  par  cela  seul 
que  le  cautionnement  est  un  contrat  à  titre 
onéreux,  par  exemple^  s'il  y  est  stipulé  que 
celui  qui  se  porte  caution  est  engage  comme 
simple  employé,  à  appointementi^e,  du  dé- 
biteur principal.  —  ôand,  3  octobre  1870. 
Pas.  im.  U.  168.  B.  J.  1871.  1133.  P.  A. 
18n..n.  111. 

176.  —  Le  libraire  qui  dirige  des  ventes 
publiques  de  livres  fait  acte  de  commerce  et 
il  n'est  justiciable  que  des  tribunaux  consu- 
laires pour  toutes  les  contestations  qui  sur- 
fissent relativement  aux  ventes  dont  il  a  kfc 
direction.  —  Trib.  Gand,  17  juin  1874.  Pat. 
1874.  m.  255.  B.  J.  1875.  663. 

177.  —  N'est  pas  commerçant  le  directeur- 
fférant  d'une  société  <}ui  a  pour  but  de  donner 
oes  renseignements  a  ses  sociétaires  sur  les 
maisons  de  commerce,  s'il  est  établi  Qu'il 
n'est  qu'un  mandataire  à  traitement  nxe, 
sans  participation  aux  bénéfices  et  aux  firais 
de  l'association. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  société 
serait,  vis-à-vis  des  tiers,  sans  existence  lé- 
gsJe,  a  défaut  des  publications  requises  par 
la  loi.  —  Bruxelles,  25  juin  1874.  Pas,  1874. 
n.  849.  B.  J.  1874. 964.  i>.  A.  1875.  U.  16. 

178.  —  Est  de  nature  commerciale  la  con- 
vention par  laquelle  un  particulier  confie  à 
un  directeur  de  ventes  publiques  la  collec- 
tion des  livre»  formant  sa  bibliothèque  aux 
tins  d'en  dresser  le  catalogue  et  de  la  vendre, 
le  tout  moyennant  un  tantième  sur  le  prix  a 
recueillir. 

En  conséquence,  si,  après  la  confection  du 
catalogue ,  le  propriétaire  des  livres  en  de- 
mande la  restitution,  le  tribunal  de  com- 
merce est  seul  compétent  pour  décider  si  le 
directeur  de  ventes  a  le  droit  de  retenir  les 
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livres  jusqu'au  payement  de  ses  impenses.  — 
Gand,8août  1874.  Pas.  1875.  U.  144.  B.  /. 
1875.  663. 

179.  —  N'est  pas  un  acte  de  commerce 
l'engagement  que  prend  un  maçon  d'exécu- 
ter certains  travaux  d'entreprise,  alors  qu'il 
ne  ibumit  pas  les  matériaux  et  qu'il  travaille 
avec  ses  aides  ordinaires  ;  il  en  est  autrement 
lorsque  les  travaux  qu'il  entreprend  sortent 
du  cadre  habituel  de  ses  opérations  et  qu'il 
est  obligé  d'employer  un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers.  —  Termoude,  11  novembre  1876. 
Pas.  1877.  m.  67.  B.  J.  1877.  555.  67.  et  B, 
XXVI.  118. 

180.  —  L'architecte  qui  contracte  l'obli- 

gation  de  diriger  et  de  surveiller  les  travaux 
'un  entrepreneur,  intervient  dans  leur  exé- 
cution et  lait  acte  de  commerce  concurem- 
ment  avec  l'entrepreneur. 

L'incompétence  des  tribunaux  civils,  à  rai- 
son de  la  matière,  doit  être  prononcée  d'of&ce. 
—  Termonde,  9  février  1878.  Pas.  1878. 111. 
238.  B.  J.  1878.  448. 

181.  —  Le  mandat  des  commissaires  d'une 
société  anonyme  ayant  pour  objet  la  con- 
struction de  niachines  et  en  gêné  i  al  toutes 
les  opérations  industrielles  et  commerciales 
dépendant  de  l'industrie  mécanique,  est  un 
miandat  commercial. 

Le  caractère  de  commercialité  s'étend  in- 
distinctement à  tous  les  actes  qui  se  rat- 
tachent à  l'exécution  de  ce  mandat  salarié. 

Les  auteurs  de  ces  actes  sont  donc  justi- 
ciables, de  ce  chef,  des  tribunaux  de  com- 
merce, alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  au- 
trement commerçants. 

Il  en  est  ainsi  même  pour  les  actes  d'exé- 
cution fautive,  doleuse  ou  délictueuse,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  l'action 
en  responsabilité  envers  la  société  et  celle 
envers  les  tiers.  —  Gand,  7  décembre  1878. 
Pas.  1879.  U.  64. 

§  8. — Entreprises  de  maMtfactures.  —  Entre- 
prises de  commission.  —  Transports.  — 
Agences,  —  Bureaux  d'Oif aires.  —  Théâtres. 

182.  —  L'entreprise  de  fournitures  à  faire 
à  un  hôpital  militaire,  acceptée  par  deux  en- 
trepreneurs pour  compte  commun,  constitue 
entre  ceux-ci  un  acte  de  commerce,  et  leurs 
différends  doivent  être  soumis  à  des  arbi- 
tres. —  La  Haye,  24  mars  1819.  Pas.  1819. 
844. 

185.  —  Les  mots  «  entreprises  d'agences 
et  de  bureaux  d'affaires  j»,  employés  dans 
l'article  632  du  code  de  commerce,  ne  com- 
prennent que  l'entreprise  d'agences  et  de  bu- 
reaux d'affaires  relatifs  au  commerce.  — 
Bruxelles,  8  novembre  l^^.Pas.  1823.531.— 
Bruxelles,  18  avril  1829.  Pas.  1829. 155. 

184.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  demande 
dirigée  contre  l'entrepreneur  d'une  diligence 
et  tendant  au  payement  du  prix  d'effets  con- 
fiés au  conducteur  de  cette  diligence  et  qui 
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ont  été  perdus.  —  Bruxelles,  30  décembre 
1826.  Pas.  1826.  342.  —  Bruxelles,  2  mai 
1829.  Pas.  1829.  166.  —  Bruxelles,  2  mai 
1831.  Pas.  1831.  115. 

18^.  —  Lorsqu'une  contestation  est  rela- 
tive à  une  entreprise  de  manufacture,  et  non 
à  des  actes  poses  en  qualité  de  simples  ou- 
vriers, le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent. —  Liège,  7  avril  1838.  Pas.  1838. 111. 

186.  — Est  commerciale  une  société  formée 
par  des  particuliers  à  l'effet  de  se  porter 
adjudicataire  d'une  route  décrétée  par  le 
gouvernement,  pour  laquelle  un  subside  est 
concédé,  outre  le  droit  de  percevoir  un  péage 
pendant  un  temps  limité.  —  Bruxelles, 
17  avril  1841.  Pas.  1841.  U.  359. 

i87.  —  Lorsque,  à  l'occasion  de  marchan- 
dises confiées  par  un  commissionnaire  à 
l'administration  du  chemin  de  fer,  le  juge  de 
commerce  est  saisi  d'une  action  principale 
contre  le  commissionnaire,  ce  juge  ne  peut 
en  même  temps  connaître  de  la  demande  en 
garantie  formée  contre  cette  administration 
par  le  défendeur  ori^naire. 

Le  jugement  qui  intervient  sur  cette  de- 
mande doit  être  annulé,  même  d'ofiice,  par  le 
juge  supérieur. — Bruxelles,  29  mai  1841. 
Pas.  1841.  II.  164. 

188.  —  Un  atelier  de  foulerie,  dans  lequel 
on  se  borne  à  nettoyer  ou  blanchir  des  étoffes 
fournies  par  des  clients,  à  l'aide  d'un  très 
petit  nombre  d'ouvriers,  sans  aucun  change- 
ment de  forme  ni  de  substance,  n'est  pas  un 
établissement  qui  puisse  èire  considéré 
comme  une  entreprise  de  manufacture.  — 
Liège,  8  décembre  1841.  Pas.  1842.  II.  95. 

189.  —  L'entreprise  de  transports  par 
terre,  et  notamment  celle  du  sable  nécessaire 
à  ime  section  du  chemin  de  fer,  formée  par 

Slusieurs  personnes,  rentre  dans  la  classe 
es  opérations  réputées  actes  de  commerce 
par  l'article  632  du  code  de  commerce.  — 
Liège,  15  juin  1842.  Pas.  1842.  II.  309. 

190.  —  Pour  que  le  commissionnaire  soit, 
à  raison  de  son  mandat,  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce,  il  faut  que  la  commis- 
sion se  rattache  à  une  entrejprise  supposant 
des  actes  réitérés,  constitutifs  d'une  profes- 
sion. —  Bruxelles,  4  janvier  1843.  Pas.  1843. 
n.  34.  B.  J.  1843.  696. 

191.  —  Celui  qui  s'est  engagé  à  fournir  à 
un  particulier  un  remplaçant  pour  la  milice, 
et  qui  se  trouve  assigné  en  exécution  de  cette 
obligation  devant  le  juge  civil,  ne  peut  pas 
demander  son  renvoi  devant  le  taibunal  de 
commerce  sous  prétexte  qu'il  tient  une 
agence  de  remplacements  militaires,  ce  qu'il 
demande  à  prouver. — ^Bruxelles,  8  juin  1844. 
Pas.  1845.  n.  29.  B.  J.  1844.  977. 

192.  —  Si  un  agent  d'affaires  particulier 
ne  peut,  en  général,  être  considéré  comme 
faisant  acte  de  commerce,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  qui  exerce  cette  protéssion 
comme  spéculation  industrielle. 
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Ainsi  on  agent  de  remplacements  mili- 
taires fait  acte  de  commerce.  —  Bruxelles, 
3  juillet  1844.  Pas.  1844.  U.  217.  B.  J.  1844. 
1157. 

193.  —  L'établissement  des  chemins  de 
fer  ne  forme  pas  une  simple  entreprise  indus- 
trielle et  d'intérêt  privé,  mais  constitue  une 
véritable  création  nationale^  n'ayant  unique- 
ment en  vue  que  les  intérêts  généraux  du 
pays. 

£n  se  chargeant  du  transport  des  voy&- 

Seurs  et  des  marchandises,  l'administration 
es  chemins  de  fer  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce; par  suite,  la  juridiction  consulaire 
est  incompétente  pour  connaître  des  actions 
dirigées  contre  l'administration  du  chef  des 
transports  qu'elle  a  effectués.  —  Bruxelles, 
16  juin  1838.  Pas.  1838. 153.  —  Cass.,  14  no- 
vembre 1844.  Pas.  1844.  I.  274.  B.  J.  1844. 
1679. 

194.  —  L'administration  du  chemin  de 
fer,  en  se  chargeant  du  transport  de  mar- 
chandises, ne  fait  pas  acte  de  commerce  et 
ne  se  soumet  pas  à  la  juridiction  consulaire. 

—  Bruxelles,  23  décembre  1844.  Pas.  1844. 
n.  361.^./.  1845. 471. 

195.  —  Un  agent  d'affaires,  et  notamment 
nn  entrepreneur  de  remplacements  mili- 
taires, est  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce.— Bruxelles,  !«•  mars  1845.  Pas.  1845. 
IL  313.  £.  J.  1845.  556. 

196.  —  L'entreprise  d'un  chemin  de  fer 
ne  peut  être  considérée  comme  commerciale, 
alors  surtout  que  l'achat  des  matériaux,  etc., 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  n'en 
fiût  pas  l'opération  principale. 

C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient 
de  connaître  d'un  billet  à  ordre  souscrit 
dans  ces  circonstances  par  un  entrepreneur 
an  profit  d'un  particulier  à  titre  ae  com- 
mission, pour  avoir  procuré  au  souscripteur 
l'ouverture  d'un  crédit  et  d'un  cautionne- 
ment. 

La  circonstance  qu'à  la  dette  primitive 
dont  il  vient  d'être  parle  il  en  aurait  été  sub- 
stitué une  nouvelle  résultant  du  billet  à 
ordre  causé  pour  prêt, n'entraînant  d'ailleurs 
pas  novation,  ne  changerait  rien  à  cet  égard. 

—  Bruxelles,  4  juillet  1846.  Pas.  1847.  II.  29. 

197.  —  Un  directeur  de  théâtre  est  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  à  raison 
des  billets  par  lui  souscrits  et  qui  se  ratta- 
chent à  une  opération  relative  a  son  entre- 
prise. La  présomption  de  l'article  638  du 
code  de  commerce  milite  contre  lui. — Liège, 
10  décembre  1847.  Pas.  1849.  II.  170.  B.  J. 
1849. 780. 

198.  —  Les  mots  «  entreprises  de  fourni- 
tures i},de  l'article 632 du  code  de  commerce, 
supposent  plusieurs  livraisons  à  des  époques 
diverses.  —  Bruxelles,  18  novembre  1848. 
Pas.  1848.  U.  317.  B.  J,  1849. 120. 

199.  —  L'agence  de  remplacement  mili- 
taire constitue  un  acte  de  commerce. 

T.  I. 


La  loi  ne  répute  pas  seulement  actes  de 
commerce  les  agences  d'affaires  commer- 
ciales, mais  toute  agence  entreprise  dans  un 
but  de  spéculation.  —  Trib.  Bruxelles,  11  dé- 
cembre 1852.  B.  J.  1853.  92. 

200*  -^  La  sous-entreprise  du  chargement 
d'un  navire  de  mer  est  un  acte  de  commerce. 

—  Anvers,  9  avril  1853.  B.  J.  1853.  646. 

201.  —  Quand  un  brevet  a  pour  objet  la 
fabrication  d'alcools  et  que  son  exploitation 
nécessite  l'achat  de  matières  premières  et 
leur  revente  après  distillation,  cette  exploi- 
tation et  les  bénéfices  à  en  résulter  sont 
opérations  ou  choses  commerciales. 

Mais  la  vente  ou  la  cession  d'un  brevet  et 
de  tout  ou  partie  des  profits  à  en  résulter 
n'ont  pas  le  caractère  commercial.  —  An- 
vers, 8  lévrier  1859.  P.  A.  1859.  I.  80. 

202. — Les  mots  «  entreprise  d'agence  »  et 
«  bureau  d'affaires  »,  employés  dans  l'arti- 
cle 632  du  code  de  commerce,  comprennent 
toute  entreprise,  sans  égard  à  la  nature  com- 
merciale ou  civile  des  actes  qui  tout  l'objet 
de  l'agence. 

£st  commerçant  un  agent  de  brevets  qui 
s'annonce  comme  tel,  et  fait  de  cette  agence, 
pour  laauelle  il  a  un  bureau,  son  occupation 
habituelle  et  une  véritable  spéculation.  — 
Bruxelles,  9  novembre  1859.  Pas.  1860.  U. 
42,  B.  J.  1860. 188. 

205-204.  —  L'achat  d'un  brevet  pour  en 
faire  l'objet  d'une  exploitation  industrielle 
constitue  un  acte  dé  commerce  ;  peu  importe 
qu'au  moment  du  contrat  l'acheteur  n'eût 
pas  d'exploitation  en  activité  et  qu'il  n'eut 
pas  encore  réalisé  le  projet  d'en  créer  une. 

—  Trib.  Bruxelles,  30  janvier  1860.  B.  J. 
1860.  249.  P.  A.  1800.  II.  27. 

20o.  —  Constitue  un  acte  de  commerce, 
de  l'exécution  duquel  les  tribunaux  consu- 
laires peuvent  connaître,  la  convention  ave- 
nue entre  deux  industnels  et  qui  a  pour 
objet  la  location  d'une  machine  à  vapeur, 
placée  dans  l'usine  de  l'un  d'eux  et  ayant 
servi  à  la  fabrication, — Anvers,  8  septembre 
1660.  P.  A.  1861. 1.  164. 

206.  —  Fait  acte  de  commerce  le  manu- 
facturier qui  loue  à  un  inventeur  une  ma- 
chine à  perfectionner  les  produits  de  son  in- 
dustrie. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  du  filateur  qui 
loue  à  un  mécanicien  une  machine  mue  par 
la  vapeur  servant  au  lusti'age  du  fil  et  dont 
celui-ci  est  l'inventeur.  —  Alost,  26  septem- 
bre 1861.  Cl.  et  B.  XU.  329. 

207.  —  Les  entreprises  de  remplacements 
militaires  constituent  des  actes  de  commerce. 

—  Anvers,  21  décembre  1861.  P.  ^.1862. 
L95. 

208.  —  Une  tréfilerie  est  une  entreprise 
commerciale.  —  Trib.  Bruxelles,  "Zl  avril 
IbU.  P.yl.l8G3.  IL  87. 

209.  —  Fait  acte  de  commerce  un  exploi- 
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tant  de  haut  fourneau  qui,  en  l'absenoe  de 
convention  ré^lière,  enlève  les  scories  ou 
crasses  de  sarrasins  gisant  dans  une  pro* 
priété. — Charleroi,  9  décembre  1863.  Cl,  eùB* 
XVII.  245. 

SiO.  —  L'exploitation  d'un  local  comme 
salle  de  concert  ou  de  spectacle  n'est  pas  un 
acte  d'entreprise  de  spectacles  publics  ;  ce 
n'est  point  un  acte  de  commerce.  —  Anvers, 
10 juin  1869.  P.  A,  1870. 1.  6S. 

SU*  —  Quand  une  association  d'ouvriers 

Eour  le  transport  des  marchandises  a  pour 
ut  de  jpermettre  à  ses  membres  d'employer 
un  matériel  assez  important  et  de  leur  pro- 
curer un  bénéfice  supérieur  à  un  simple  sa- 
laire, elle  constitue  une  entreprise  commer- 
ciale de  transport.  —  Anvers,  29  juin  1870, 
P.  ^.1870. 1.266. 

• 

212.  —  L'acte  par  lec^uel  des  marchands- 
tanneurs  sont  constitués  propriétaires  indi* 
vis  d'un  moulin  à  tàn  qirils  exploitent  en 
commun  doit  être  considéré  comme  ayant 
pour  objet  principal  le  commerce  des  con- 
tractants, et  doit,  dès  lors,  être  soumis,  pour 
son  interprétation,  aux  tribunaux  consu- 
laires. 

Il  importe  peu  que  l'une  des  parties  fonde 
ses  droits  sur  un  bail,  acte  purement  civil.  — 
Liège,  81  mai  1873.  Pas,  1873.  II.  344.  £,  J, 
1874. 393.  P,  ^..1874.  U.  20. 

SI3«  —  L'association  qui  a,  moyennant 
remise  annuelle  d'une  somme  déterminée, 
distribué  périodiquement  à  ses  abonnés  un 
journal  dans  lequel  elle  insère  les  noms  de 
leurs  débiteurs  en  retard,  pour  les  amener  à 
acquitter  leurs  dettes,  est  une  entreprise 
d'agence  ou  un  bureau  d'affaires. 

Elle  fait  acte  de  commerce  toutes  les  fois 
qu'elle  contracte  avec  un  commerçant  pour 

Sréter  son  office  et  user  de  son  influence  afin 
e  faire  rentrer  une  créance  de  ce  dernier. 
Le  mandat  donné  à  cette  association  par 
un  commerçant  pour  opérer  le  recouvrement 
d'une  de  ses  créances  commerciales  consti- 
tue aussi  un  acte  de  commerce. 

En  conséquence,  l'action  en  dommages  et 
intérêts  intentée  contre  cette  association  par 
un  commerçant,  à  raison  du  dommage  qu'elle 
lui  a  causé  par  sa  publication,  et  Faction  en 
garantie  qirelle  exerce  à  son  tour  contre  les 
commerçants  qui  lui  ont  donné  mandat,  sont 
l'une  et  l'autre  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce.  —  Bruxelles,  16  lévrier  1874, 
Pas,  1874.  IL  98.  B,  J.  1874.  827. 

S 14*  —  Est  commerçant  l'agent  principal 
d  une  société  d'assurances. — ^Trib.  Bruxelles, 
1er  février  1877.  Pas,  1877.  IH.  223.  B.  J, 
1677.  206.— Trib.  Bruxelles,  14  février  1877. 
Pas,  1877.  m.  223. 

S1&  —  Est  commerciale  la  convention 
avenue  entre  deux  administrations  de  che- 
mins de  fer  qui  a  pour  objet  l'indemnité  sti- 
pulée à  raison  du  retard  dans  la  remise  de 
wagons  confiés  pour  parachever  des  trans- 
ports sans  traubbordemeut.  —  Bruxelles, 


17  mai  1878.  Pas.  1878.  n.  218.  B,  J.  1878. 
709. 

216.  —  Pour  qu'il  v  ait  entreprise  de 
transport,  il  faut  l'existence  d'un  établisse- 
ment fixe. 

Ainsi  on  ne  peut  considérer  comme  entre- 
preneur de  transport  le  cultivateur  qui  loue 
ses  chevaux  et  sa  charrette  pour  le  transport 
de  perches.  —  Dinant,  9  décembre  1878. 
Cl,  et  B.  XXVni.  175. 

217.  —  N'est  pas  un  acte  de  commerce, 
mais  un  acte  de  pure  complaisance,  le  fait  de 
donner  gratuitement,  et  sur  demande,  à  un 
autre  commerçant  des  renseicpiements  sur  la 
solvabilité  d'un  acheteur.  —  Trib.  Bruxelles, 
8  juillet  l&79.Pas,  1879.  IIL  852.  B.  J,  1879. 
1388.  Cl,  et  B,  XXVIU.  323. 

§  9.  —  Bntreprise  de  travaux  publics 
et  constructions. 

218.  —  Les  entrepreneurs  de  fortifications 
ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  à  raison  d'une  sous-entreprise  qui 
a  pour  objet  des  travaux  à  faire  aux  fortifi- 
cations. 

On  ne  pourrait,  surtout  dans  ces  condi- 
tions, assimiler  les  sous-entrepreneurs  à  des 
commis  ou  facteurs  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 634  du  code  de  commerce.  —  Bruxelles, 
5  novembre  1818.  Pas,  1818. 194. 

219.  —  L'entreprise  de  constructions  à 
faire  aux  canaux  d'un  port  ne  doit  pas  être 
réputée  acte  de  commerce.  Ce  n'est  pas  là 
une  entreprise  ayant  pour  objet  la  construc- 
tion de  bâtiments  pour  la  navigation,  dont 

garle  l'article  633  du  code  de  commerce.  — 
ruxelles,  22  mai  1819.  Pas,  1819.  384. 

220.  —  Les  entrepreneurs  de  fortifications, 
qui  achètent  du  bois  de  construction  et 
a'autres  matériaux  pour  les  employer  aux 
travaux  des  places  fortes,  sont,  a  raison  de 
cet  achat,  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Bruxelles,  5  novembre  1818.  Pas, 
1818. 194.  —  Bruxelles,  23  juillet  1819.  Pas. 
1819. 445. 

221.  —  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
connaître  des  contestations  entre  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  et  leurs  ouvriers 
a  la  journée,  à  raison  du  salaire  de  ces  der- 
niers. —  Bruxelles,  24  juillet  1824.  Pas.  1824. 
187. 

222.  —  Une  entreprise  ayant  pour  objet  la 
préparation  du  mortier  pour  des  travaux 
publics  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acte  de  commerce,  ni,  par  suite,  rendre  l'en- 
trepreneur ou  ses  associes  justiciables  du  tri- 
bunal de  commerce,  à  raison  des  fournitures 
qui  leur  auraient  été  faites.  —  Bruxelles, 
30  novembre  1827.  Pas,  1827.  332. 

225.  —  Une  association  ayant  pour  objet 
d'obtenir  l'adjudication  d'un  bâtiment  à 
constiniire,  en  se  chargeant  de  l'achat  et  de  la 
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foomitiiTe  des  matériaux  nécessaires  à  cette 
consti  action,  constitue  un  acte  de  commerce, 
et  c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'appar- 
tient la  connaissance  du  point  de  savoir  s'il 
a  été  contrevenu  par  Pun  des  associés  aux 
obligations  imposées  par  Pacte  d'association. 
—  Bruxelles,  U  janvier  1830.  Pas,  1830.  7. 

3M*  -^  Pour  qu'un  entrepreneur  puisse 
être  justiciable  des  tribunaux  de  commerce^ 
à  raison  des  matériaux  et  autres  objets  qui 
loi  ont  été  fournis,  il  faut  que  ces  objets  aient 
été  employés  comme  une  matière  première, 
principale  et  indispensable,  devant  faire 
XMurtie  inhérente  des  travaux  ou  constructions 
entrepris,  et  dont  l'entrepreneur  doit  ensuite 
recevoir  le  prix,  sans  qu'il  puisse  suffire  à  cet 
effet  qu'ils  aient  été  employés  comme  un 
simple  accessoire  servant  momentanément  à 
rendre  les  travaux  plus  faciles.  —  Bruxelles, 
27  avril  1882.  Pas,  1832. 118. 

â^US.  —  Pour  être  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  l'entreprise  de  con- 
struction de  bâtiments  doit  être  relative  à 
la  navigation  intérieure  ou  extérieure.  — 
Liège,  29  avril  18o3.  Pas,  1833.  132. 

226.  —  L'entreprise  de  celui  qui  s'est 
chargé  d'une  réparation  de  chemins  publics, 
et  de  l'achat  des  pierres  nécessaires  à  cette 
réparation,  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce. —  Bruxelles,  25  octobre  1833.  Pas. 
1833.231. 

ÎÎ7.  —  Une  contestation  relative  à  l'entre- 
prise de  la  construction  d'un  pont  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. £t  ainsi,  la  qualité  de  marchands, 
prise  |)ar  les  parties  dans  la  convention,  ne 

Eourrait  changer  la  nature  de  leur  contrat. — 
aège,  24  avriri834.  Pas.  1834. 100. 

238*  —  La  société  contractée  pour  l'entre- 
tien et  la  réparation  d'une  route  n'est  pas 
commerciale. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  Incom- 
pétents pour  statuer  sur  les  contestations 
entre  les  membres  d'une  pareille  société.  — 
Liège,  16  mai  1836.  Pas,  1^6.  106. 

25td»  —  Une  entreprise  de  travaux  d'art  à 
exécuter  sur  une  route  est,  de  sa  nature^  une 
entreprise  civile,  et  les  contestations  qui  sur- 
gissent ou  peuvent  surgir  entre  les  entrepre- 
neurs sont  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires et  non  du  ressort  des  tribunaux  de 
commerce. 
Il  en  est  de  même  d'une  convention  par 
.  laquelle  les  entrepreneurs  mettent  leur  entre- 
•  prise  en  société  ou  règlent  de  toute  autre 
manière  la  part  que  chacun  d'eux  prend  à 
'  Pentreprise.  —  Bruxelles,  28  avril  1^8.  Pas. 
1838.  114. 

250»  —  Des  entreprises  de  bâtisses  et  con- 
structions faites  en  commun,  par  spécula- 
tion, avec  achat  et  livraison  des  matériaux 
nécessaires,  employés  principalement  et 
comme  matières  premières  à  ces  construc- 
tions, constituent  entre  les  entrepreneurs,  et 
vis-à-vis  des  tiers  vendeurs,  des  actes  de 


commerce.  —  Bruxelles,  12  mai  1888.  Pas, 
1838. 127. 

251*  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  des  contestations 
qui  peuvent  surgir  entre  des  entrepreneurs 
d'une  route  publique  et  les  personnes  qui  ont 
été  chargées  par  eux,  movennant  un  salaire 
convenu,  de  Pexécution  ae  certains  travaux 
de  leur  entreprise. — Bruxelles,  11  mars  1840. 
Pas.  1840.  7^ 

232.  —  Une  entreprise  de  construction  et 
de  travaux  publics,  tels  que  fortifications, 
pour  laquelle  l'entrepreneur  achète  les  maté- 
riaux qu'il  y  emploie,  et  spécule  sur  la  main- 
d'œuvre,  constitue  un  acte  de  commerce,  et 
la  société  qui  a  une  pareille  entreprise  ]jour 
objet  est  commerciale.  Ainsi  les  contestations 
q^ue  fait  naître  une  telle  entreprise  appar- 
tiennent à  la  juridiction  consulaire,  et  s^ï  y  a 
société,  celles  qui  surgissent  entre  les  asso- 
ciés doivent  être  portées  devant  arbitres.  — 
Gand,  12  avril  1844.  Pas,  1844.  H.  144.  B.  /. 
1844.  1430. 

235.  —  L'entreprise  faite  par  an  maître 
maçon  de  la  construction  des  murs  d'un  bâti- 
ment, dont  les  matériaux  sont  fournis  par  le 

Sropriétaire,  ne  présente   aucun   caractère 
'acte  de  commerce  et  ne  constitue  qu'uu 
contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie 

Sour  une  construction  terrestre,  oui  n'est  pas 
e  la  compétence  des  juges  consulaires.  Cette 
incompétence  ét-ant  à  raison  de  la  matière 
doit  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  — 
Liège,  11  décembre  1844.  Pas.  1846.  II.  110. 
B.  /.  1846. 1370. 

234«  —  L'entreprise  de  construction  d'un 
pont  pour  le  compte  d'une  société  ne  consti- 
tue pas  un  acte  ae  commerce  de  la  part  de 
l'entrepreneur;  dès  lors,  c'est  au  tribunal 
civil  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés que  peut  soulever  l'exécution  d'une 
convention  intervenue  à  cet  égard.  Le  fait 
de  l'ouvrier  qui  s'est  chargé 'de  la  construo- 
tion  de  la  chfû*pente  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce,  mais  le  louage  de  son  indus- 
trie. —  Liège,  23  mai  1845.  Pas.  1846. 11. 201. 
B.  J.  1846. 114. 

231$*  —  L'entrepreneur  de  travaux  publics 
fait  acte  de  commerce  en  achetant  des  bois. 
—  Trib.  Liège,  9  octobre  1845.  B.  J.  1845. 
1642. 

236.  —  Le  maçon  qui  fournit  des  maté- 
riaux pour  les  bâtiments  qu'il  construit  fait 
acte  de  commerce.  —  Trib.  Bruxelles,  12  no- 
vembre 1846.  B.  J,  1846. 1636. 

937.  —  La  connaissance  d'une  entreprise 
de  construction  de  bâtiments,  dont  l'exécu- 
tion nécessite  des  achats,  appartient  à  la 
juridiction  consulaire.  —  Bruxelles,  4  août 
1849.  Pas.  1850.  H.  6.  B.  /.  1849. 1031. 

238.  —  Les  entreprises  de  construction  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas,  en  elles-mêmesy 
des  actes  de  commerce. 

Les  sociétés  concessionnaires  ne  relève* 
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raient  des  tribanaux  de  commerce,  aux  termes 
de  l'article  632  du  code  de  commerce,  que 
pour  autant  qu'il  s'agît  d'achat  de  matériaux 
pour  appliquer  à  ces  constructions. 

La  société  ne  serait  pas  non  plus  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  du  chef 
d'une  sous-entreprise  consentie  partiellement 
pour  la  pose  d'une  partie  des  rails,  sans  f^u'il 
y  eût  aucune  fourniture  à  effectuer.  —  Liège, 
22  décembre  1849.  Pas.  1850.  II.  338.  B.  J, 
1850.181. 

259.  —  L'entrepreneur  de  bâtiments  qui 
achète  des  matériaux  nécessaires  à  leur  con- 
struction contracte  un  engagement  commer- 
cial. 

Il  y  a  présomption  que  ces  matériaux 
étaient  destinés  a  ses  entreprises  et  qu'ils 
ont  reçu  cet  emploi. 

C'est  au  moment  de  l'achat  qu'il  doit  être 
constaté  que  ces  matériaux  étaient  destinés  à 
l'usage  particulier  de  l'entrepreneur. 

En  cas  d'achat  pur  et  simple,  la  preuve 
ofi'erte  de  1  emploi  ultérieur  à  son  usage  par- 
ticulier nest  pas  admissible.  —  Liège, 
27  avril  1850.  Po*.  1850.  U.  214.  B.  J.  1852. 
SOd> 

240.  —  L'entrepreneur  d'une  route  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  à  raison 
de  toutes  les  fournitures,  de  tous  les  services 
et  de  toutes  les  livraisons  quelconques  se  rat- 
tachant à  son  entreprise.  —  Uasselt,  2  mars 
1853.  C/.^^^.n.  137. 

S4I»  —  L'entreprise  de  la  construction 
d'un  canal  n'est  pas,  de  sa  nature,  une  opéra- 
tion de  commerce.  —  Bruxelles,  4  avril  1855. 
Pas.  1855.  IL  180.  B.  /.  1855.  693. 

242.  —  Si  l'entrepreneur  d'une  construc- 
tion terrestre  ne  fournit  que  la  main-d'œuvre, 
son  entreprise  n'est  pas  commerciale.  — 
Trib.  Liège,  10  janvier  1856.  P.  A .  1856.  II.  28. 

245.  —  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  l'en- 
trepreneur ^ui  se  borne  au  travail  de  la 
maçonnerie  a  tant  la  mesure,  sans  fournir  les 
matériaux.  —  Hasselt,  2  mars  1853.  Cl,  et  B. 
II.  137.  —  Trib.  Bruxelles,  6  août  1853. 
Cl,  et  B,  n.  610.— Nivelles,  9  décembre  1857. 
Cl,  et  B,  VI.  852. 

244*  —  L'entrepreneur  de  Mtiments  fait 
un  acte  de  commerce  lorsque,  indépendam- 
ment de  la  main-d'œuvre,  il  fournit  les  maté- 
riaux. —  Charleroi,  13  janvier  1859.  B.  J. 
1859.  207.  Cl.  et  B.  VUI.  607. 

24)S«  —  L'ingénieur  qui  prend  l'obligation 
d'exécuter  des  travaux  de  construction  d'im- 
meubles qu'il  apporte  en  société,  et  qui  reç4)it 
Sour  prix  de  son  apport  .des  ooligations  et 
es  droits  sociaux,  ne  pose  pas  un  acte  de 
commerce. — Trib.  Bruxelles,  26  juillet  1860. 
B.  J.  1860.  1667. 

246*  —  La  concession  d'un  chemin  de  fer. 
comprenant  l'entreprise  de  la  construction  et 
celle  de  l'exploitation  de  la  voie,  a,  pour  le 
concessionnaire,  le  caractère  d'acte  de  com- 
merce. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  conces- 
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sionnaire  n'aurait  pas  l'intention  de  con- 
struire ou  d'exploiter  par  lui-même. — Liège, 
18  mai  1866.  B.  J.  1866. 1074. 

• 

247.  —  £st  commerciale  l'entreprise  à 
forfait  du  travail  de  nivellement  dW  ter- 
rain, alors  même  que  son  exécution  ne  com- 
porte pas  l'achat  de  matériaux  et  que  celai 
qui  s'y  livre  n'est  pas  commerçant  ;  il  suffît 
qu'il  spécule  sur  remploi  d'agents,  commis 
et  ouvriers  dont  il  doit  louer  les  services.  — 
Trib.  Bruxelles,  30  novembre  1876.  Pas,  1876. 

m.  14. 

248.  —  L'article  2  du  code  de  commerce 
belge  revisé,  qui  répute  acte  de  commerce 
toute  entreprise  de  travaux  publics  ou  pri- 
vés, ne  distingue  pas  si  elle  concerne  des  im- 
meubles ou  des  meubles. 

En  conséquence,  est  un  acte  de  commerce 
l'entreprise  a  forfait  de  travaux  ayant  pour 
objet  le  relèvement  d'un  navire  qui  a  sombré, 
lorsque  cette  entreprise  est  faite  par  un  azv 
mateur  dans  un  but  de  spéculation  mercan- 
tile. —  Bruxelles,  9  juin  1879.  Pas,  1879. 
n.281. 

§  10.—  Achat  et  vente  â^immeubles.^  Vente 
à^un  fonds  de  commerce. 


249«  —  Les  actes  translatifs  de  propriétés 


la  qualité  des  personnes  qui  y  ont  concouru. 
Ainsi,  lorsqu  un  membre  d'une  société  com- 
merciale argue  de  nullité  la  vente  d'un  im- 
meuble social  faite  par  ses  coassociés,  la  con- 
naissance de  l'action  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  civils,  sauf  si,  parmi  les 
moyens  de  nullité  invoqués,  il  s'en  trouvait 
dont  l'appréciation  appartînt  à  une  juridic- 
tion exceptionnelle,  à  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'après décision  sur  ce  point  par  le  tribunal 
compéient. —  Bruxelles,  11  février  1846.  Pof. 

1849.  n.  28.  B,  J,  1849.  1023. 

2IS0.  —  L'achat  d'un  fonds  de  commerce, 
par  exemple  de  limonadier,  est  un  acte  com- 
mercial à  l'égard  tant  du  vendeur  que  de 
l'acheteur.  —  Bruxelles,  21  juillet  1847.  Pas. 
1847.  II.  191.  B,  J,  1848. 492. 

2I$I* —  L'achat  et  la  vente  du  fonds  de 
commerce  d'un  tailleur  avec  marchandises  et 
achalandage  ou  clientèle  constituent  un  acte 
de  commerce.  —  Trib.  Bruxelles,  14  janvier 

1850.  B,  J,  1860.  222. 

2i$2.  —  Est  réputé  commerçant  celui  qui 
fait  sa  profession  nabituelle  d'acheter  des  ter- 
rains pour  y  bâtir  des  maisons  et  les  reven- 
dre après  B^être  procuré  à  prix  d'argent  les 
matériaux  nécessaires  pour  ces  constructions. 
Les  billets  souscrits  par  lui  sont  censés  faits 
pour  son  commerce.  —  Liège,  28  février 
1852.  Pas,  1854.  H.  372.  B,  J.  1854. 1380. 

255.  —  La  vente  d'un  établissement  de 
commerce,  de  brevets  et  d'une  clientèle,  abs- 
traction faite  des  marchandises,  n'est  pas  un 
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acte  de  commerce  à  raison  duquel  le  vendeur 
pourrait  être  attrait  devant  la  juridiction 
commerciale. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  ce  n'était  pas 
cet  établissement  et  ces  brevets,  mais  les  pro- 
duits, obtenus  par  leur  moyen,  qui  faisaient 
l'objet  du  commerce  ou  de  la  spéculation  du 
vendeur. —  Cass.,  20  octobre  1863.  Pas,  1853. 
1.461.  j5./.  1853.  1483. 

2M. —  Celui  qui  a  l'habitude  de  construire 
des  maisons  po^r  les  revendre  fait  acte  de 
commerce  et  est  justiciable  des  tribunaux 
(insulaires  du  chef  des  fournitures  et  travaux 
faits  à  son  profit.  —  Bruxelles,  !«' juin  1857. 
Pas.  1867.  II.  838.  B,  J,  1859. 405. 

2iSâ«  —  La  vente  d'xm  fonds  de  commerce 
doit,  alors  surtout  (^u'il  a  quelque  impor- 
tance, être  considérée  comme  un  acte  de 
commerce. 

Il  en  est  incontestablement  ainsi  alors  que 
le  vendeur  et  l'acheteur  sont  l'un  et  l'autre 
commerçants. —  Bruxelles,  2  novembre  1860. 
Pas.  1861.  n.  347.  B.  J.  1864. 1166. 

2a6«  —  La  cession  d'affaires  par  un  caba- 
retier  à  un  non-commerçant,  alors  qu'elle  ne 
comprend  pas  les  marchandises,  mais  seule- 
ment l'achalandao^e,  les  instruments  profes- 
sionnels et  des  onjets  de  ménagée,  le  tout 
pour  une  somme  globale,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce.  —  Anvers,  11  août  1862. 
P.il.  1863.  L  190. 

îffîT.  —  Le  propriétaire  de  terrains  divisés 
en  lots,  qui  achète  les  matériaux  nécessaires 
à  l'édification  de  maisons  destinées  à  être 
vendues,  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  alors 

Sue  ces  constructions  se  font  moins  dans  un 
ut  commercial  que  pour  faciliter  la  vente 
des  terrains  adjacents.  — '  Trib.  Bruxelles, 
8  février  1864.  P.  A.  1864.  II.  21. 

22S&  —  Constitue  un  acte  de  commerce  la 
vente  et  reprise  d'un  fonds  de  commerce,  en- 
oore  que  le  bail  de  la  maison  où  il  s'exploite 
et  les  meubles  garnissant  le  magasin  y  soient 
compris  avec  les  marchandises. —  Bruxelles, 
18  avril  1864.  Pas.  1867.  U.  99.  B.  J.  1868. 
896.  P.  ^.  1864.  L  190. 

2S0. 7-  Pour  que  l'achat  d'un  fonds  de 
commerce  par  un  non-commerçant  constitue 
un  acte  de  commerce,  il  faut  qu'il  ait  acheté 
pour  revendre  ou  pour  en  faire  l'objet  d'une 
exploitation  commerciale  par  lui-même.  — 
Tiib.  Bruxelles,  8  décembre  1864.  B.  J.  1865. 
112.  P.  A.  1865.  U.  26. 

260.  —  L'achat  ou  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  constitue  un  acte  commercial,  et 
l'acheteur  devient  commerçant  par  le  seul 
lait  de  l'acquisition  du  fonds. 

En  conséquence,  les  tribunaux  consulaires 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  tout 
ce  qui  concerne  la  cession. 

Il  importe  peu  que  la  cession  comprenne 
le  bail  de  la  maison  où  s'exerce  le  commerce  ; 
le  bail  n'est,  dans  ce  cas,  oju'un  des  éléments 
du  fonds.  —  Trib.  Bruxelles,  24  décembre 
1866.  B.  J.  1867. 136. 
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26i« — Celui  c[ui  reprend  un  fonds  de  com- 
merce et  les  objets  relatifs  à  son  exploitation 
fait  acte  de  commerce,  car  cette  cession  se 
rattache  directement  au  commerce  qu'il  se 
propose  d'entreprendre. —  Anvers,  25  lévrier 
1870. />.  A.  1870.1.81. 

262«  —  On  ne  peut  considérer  comme  un 
acte  de  commerce,  le  rendant  justiciable  du 
tribunal  consulaire,  le  fait  du  propriétaire 
qui  bâtit  une  maison,  même  dans  l'intention 
de  la  revendre  à  la  première  occasion  favo- 
rable. 

Pour  que  les  spéculations  sur  immeubles 
puissent,  dans  certains  cas,  être  considérées 
comme  actes  de  commerce,  il  faut  un  en- 
semble de  faits  qui  ne  laissent  pas  de  doute 
sur  la  commercialité  du  but.  —  Anvers, 
20  avril  1870.  P.  A.  1870. 1. 151. 

265.  —  Constitue  un  acte  commercial  la 
cession  d'un  commerce  de  boissons,  compre- 
nant tout  ce  qui  garnit  la  maison,  saut  les 
lic)ueurs.  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  juger  les  différends  nés  à  ce  pro- 
pos.—Anvers,  12  juillet  1878.  P.  A .  1874.  it  65. 

264.  —  Constitue  un  acte  de  commerce  la 
cession  d'un  fonds  de  commerce  avec  la 
clientèle,  lorsqu'elle  est  faite  par  un  com- 
merçant à  un  autre  commerçant.  —  Gand, 

23  juin  1876.  Pas.  1877.  H.  80.  B.  J.  1876. 
1396.P.  ii.l877.  IL126. 

261$.  —  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  celui 
qui  s'engage,  moyennant  un  prix  fixé  à  for- 
fait, à  livrer  des  terrains  nécessaires  à  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  fer. — Trib.  Bruxelles, 

24  juillet  1876.  Pas.  1877.  III.  68. 

266. —  Le  fait  de  faire  construire  une  mai- 
son ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce, 
alors  même  çiue  cette  maison  serait  destinée 
à  l'exploitation  d'un  commerce. 

L'action  en  payement  du  prix,  intentée  par 
l'entrepreneur  contre  le  commerçant  qui  a 
contracté  avec  lui, ne  peut  être  portée  devant 
la  juridiction  commerciale. 

Cette  incompétence  étant  d'ordre  public 
n'a  pu  être  couverte  par  l'accord  des  parties, 
ni  par  des  actes  d'acquiescement,  ni  par  une 
adhésion  formelle  au  Jugement  sur  fa  com- 
pétence. —  Liège,  28  mai  1877.  Pas.  1877. 
IL  367. 

267.  —  L'achat  et  la  vente  d'immeubles 
émanant  d'un  commerçant  ne  constituent  pas 
des  actes  de  commerce.  —  Trib.  Bruxelles, 
3  janvier  1878.  Pas.  1878.  El.  176. 

§11.  —  Opérations  de  change,  banque  et  cour- 
tage. —  Remise  de  place  en  place. —  Achat  et 
vente  d! effets  publics.  —  Actions  au  porteur. 
—  Actions  industrielles. 

268.  —  Un  négociant  ou  banquier  en  re- 
lations d'affaires  commerciales  et  en  compte 
courant  avec  un  autre  négociant  ou  ban- 
quier ne  peut  décliner  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  sous  le  prétexte  que 
la  contestation  survenue  entre  eux  sur  un 
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"poste  de  ce  compte  aurait  pour  objet  une 
ùpération  qui  no  serait  pas  commerciale  dane 
son  chef,  l'article  631  du  code  de  commerce 
disposant  d'une  manière  générale  que  toutes 
contestations  relatives  aux  engagements  entre 
négociants  et  banquiers  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce.  —  Liège, 
11  avril  1818.  Pas.  1818. 76. 

269.  —  Une  remise  d'argent  de  place  en 
place  constitue  un  acte  de  commerce,  lors 
même  que  le  billet  qui  la  constate  n'est  pas 
une  lettre  de  change,  mais  un  eimple  billet  à 
ordre  payable  dans  un  autre  lieu  que  celui 
où  il  a  été  fait  et  où  la  valeur  a  été  fournie. 
—  Bruxelles,  8  juillet  1820.  Pas.  1820.  186. 

270. —  L'article  632  du  code  de  commerce, 
qui  répute  acte  de  commerce  tout  achat  de 
marchandises  pour  les  revendre,  et t  applica- 
ble au  trafic  des  rentes-obligations  et  autres 
effets  publics  qui  se  négocient  à  la  Bourse. — 
Bruxelles,  4  novembre  1831.  Pas.  1831.  289. 

271.  —  Celui  qui  se  livre  habituellement 
aux  opérations  de  courtage  est  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  pour  les  obliga- 
tions par  lui  souscrites.  —  Bruxelles,  12  no- 
vembre 1832.  Pas.  1832.  269. 

272.  —  Celui  qui,  faisant  même  habituel- 
lement des  opérations  sur  fonds  publics,  s'est 
chargé  de  négocier  pour  un  tiers  des  fonds 
de  cette  espèce,  ne  peut  néanmoms  être 
attrait,  en  exécution  des  résultats  de  ce  man- 
dat purement  civil,  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Bruxelles,  26  mars  1866.  Pas. 
1836.  78. 

275.  —  Celui  qui  fait  sa  profession  habi- 
tuelle de  négociations  et  de  spéculations  de 
Bourse  peut  être  traduit  devant  le  tribunal 
de  commerce  du  chef  d'opérations  de  cette 
nature.— LruxelleSjll  juin  1836.P<M.1836.140. 

274. — La  Banque  de  l'Industrie,  autorisée 

Ear  arrêté  du  20  juin  1830,  est  coinmerciale. 
l'émission  d'actions  tendante  à  réaliser 
l'entreprise  est  un  acte  commercial.  — 
Bruxelles,  26  juin  1839.  Pas.  1839.  118. 

275. — Les  actions  d'un  chemin  de  fer,  qui 
ee  vendent  à  la  Bourse  et  font  l'objet  d'un 
trafic,  peuvent  être  considérées  comme  mar- 
chandises. 

L'achat  d'un  nombre  considérable  de  ces 
actions  doit  être  considéré  plutôt  comme  fait 
pour  en  tirer  profit  au  moyen  de  revente,  que 
comme  placement  de  fonds,  et,  partant, 
l'acheteur  est  passible  de  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce.  — Bruxelles,  29  juin 
1839.  Pas.  1839.  120. 

276.  —  Les  actions  au  porteur  constituent 
des  objets  mobiliers  dont  la  cession  s'opère 
par  la  tradition  du  titre  ;  dès  lors,  l'achat 
qu'on  en  fait,  pour  les  revendre,  est  un  acte 
de  commerce.  —  Bruxelles,  18  avril  1841. 
Pas.  1842.  n.  263. 

277.  —  La  spéculation  sur  des  actions  co- 
tées en  Bourse  constitue  un  commerce.  — 
Cass.,  26mai  1842.  Pas.  1842. 1.  216. 


278. —Quand  le  cédant  fait  habituellement 
commerce  d'actions  industrielles,  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  connaître 
d'une  cession  de  semblables  actions,  données 
comme  prix  de  la  prestation  de  services  com- 
merciaux. —  Trib.  Liège,  15  mai  1845.  B,  /. 
1846.  172.  P.  ^.  1857.  n.  34. 

279.  —  Il  faut  ranger  parmi  les  actes  de 
commerce  l'achat  d'actions  d'une  entreprise 
commerciale  lait  par  (spéculation  par  le  di- 
recteur et  pour  le  compte  de  cette  entreprise. 

Le  mandataire  chargé  de  faire  l'achat  de 
ces  actions  peut  porter  devant  les  tribunaux 
de  commerce  son  action  en  payement  du 
prix  déboursé  par  lui  ;  il  en  est  notamment 
ainsi  si  le  mandataire  était  banquier  de  pro- 
fession, et  n'a  ainsi  pu  entendre  qu'accomplir 
un  mandat  commercial.  Il  serait  indifférent 
qu'il  eût,  lors  de  la  négociation,  déclaré  qu'il 
acquérait  gratuitement   et  par  pure  obli- 

geance.  —  Bruxelles,  26  mai  1847.  Pas,  1849. 
[.  169.  B.  J.  1847. 1084. 

280,  —  Le  banquier  <^ui  achète  des  fonds 
publics  pour  un  particulier  non  commerçant 
et  moyennant  commission,  soit  pour  les  re- 
vendre plus  tard,  soit  pour  en  faire  tout  autre 
usage  que  le  propriétaire  lui  indiquerait,  fait 
un  acte  de  commerce  relatif  à  sa  profession, 
et,  partant,  il  est,  du  chef  de  ce  mandat,  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce. 

n  est  loisible  à  un  commerçant  qui  a  traité 
avec  un  non-commerçant  de  demander  son 
renvoi  devant  les  tribunaux  consulaires, 
alors  même  que  l'engagement  ne  serait  com- 
mercial que  dans  son  chef.  —  Bruxelles, 
23  avril  1853.  Pas.  1853.  H.  257.  B.  J.  1853. 
709. 

281-282.  —  Lorsque  les  intéressés  dans 
une  société  en  commandite,  se  proposant  de 
la  transformer  en  société  anonyme,  émettent 
par  anticipation  les  actions  de  cette  dernière 
pour  procurer  des  fonds  à  la  commandite,  ils 
posent  un  acte  de  commerce. 

Cet  acte  conserve  le  caractère  commercial, 
même  à  l'égard  de  l'associé  simple  comman- 
ditsôre  qui,  avec  le  gérant,  a  émis  les  actions 
et  en  a  garanti  le  remboursement.  —  Liège, 
8  juin  1858.  Pas.  1859.  II.  208.  B.  /.  1859. 
1136.i>.  ^.1859.n.l49. 

285. — La  souscription  d'actions  de  société 
anonyme  ou  en  commandite  faite  par  un  non- 
commerçant  peut  constituer  un  acte  de  com- 
merce s'il  est  établi  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention 
de  faire  un  placement,  mais  Dieu  de  revendre 
ces  actions.  —  Trib.  Gand,  14  mai  1869.  B.  J, 
1865.  752. 

284.  —  Les  achats  et  ventes  de  fonds  pu- 
blics sont  des  actes  de  commerce  dans  le 
sens  de  l'article  632  du  code  de  commerce, 
lorsque  celui  qui  se  livre  à  ces  opérations  en 
fait  l'objet  d'une  spéculation  habituelle  et 
non  l'objet  d'un  placement  de  fonds.  — 
Bruxelles.  8  août  1860.  Pas.  1860.  n.  296. 
i>.  ^.  1860.  L  851. 

285.  —  Les  achats  de  valeurs  industrielles 
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ou  d'effets  publics,  dans  le  bat  de  spéculer 
sur  les  différences  du  cours,  constituent  des 
actes  de  commerce.  —  Trib.  Bruxelles,  18  o(y- 
tobre  1860.  B,  J.  1860. 1564. 

286.  —  La  souscription  d'actions  d'une  so- 
ciété en  commandite  ou  d'une  société  ano- 


Gand,  8  juillet  1865.  B.  J.  1865.  1181. 


387.  —  Ne  fait  pas  nn  acte  de  commerce  le 
non-commerçant  qui  garantit  le  payement  de 
08  qui  pourra  être  dû  par  un  négociant  à  un 
banquier  en  exécution  d'une  ouverture  de 
erédit,  alors  même  que  ce  crédit  aurait  été 
réglé  au  moyen  de  lettres  de  change  accep- 
tées par  le  crédité.  —  Trib.  Liège,  1«'  février 
1866.  B.  J.  1866.  559.  P.  A,  1866.  IL  58. 

S88.  —  Est  commerçant  celui  qui  inter- 
vient fréquemment  dans  la  création  de  so- 
ciétés commerciales  et  spécule  sur  les  actions 
de  celles-ci  et  les  valeurs  de  bourse,  et  peut^ 
en  cas  de  cessation  de  payements,  être  déclare 
en  faillite.  —  Gand,  28  mars  1866.  Pas,  1866. 
n.  370.  B.  J.  1866. 490.  P.  A .  1866.  IL  50. 

289.  —  Constitue  nn  acte  de  commerce  le 
fait  de  servir  habituellement  d'intermédiaire 
pour  l'ouverture  de  crédits  chez  un  tiers  et 
ouvrir  soi-même  des  crédits  à  diverses  per- 
sonnes. —  Gand,  28  mars  1866.  Pas.  1866.  II. 
S70.  B.  J.  1866. 490.  P.  A.  1866.  H.  50. 

S9(K  —  L'achat  et  la  revente  habituels 
d'actions  et  d'obligations  de  sociétés  sont  des 
actes  de  commerce,  encore  que  ces  sociétés 
aient  pour  objet  l'achat  du  sol,  ou  des  prêts 
sur  garantie  immobilière.  —  Bruxelles, 
1"  avril  1867,  Pas.  1867.  U.  166.  B.  J.  1867. 
985. 

^1.  —  La  souscription  d'actions  dans  une 
société  commerciale  ne  constitue  j)as  un  acte 
de  commerce.  —  Anvers,  !•»  février  1870. 
P.  A.  1870. 1.  64. 

292.  —  L'engagement  de  prendre  part  à  la 
création  d'une  société  commerciale  pour  cin- 
quante actions,  en  s'obligeant  à  fournir,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée, 
le  capital  social  nécessaire  à  ses  opérations, 
est  un  acte  de  commerce. 

Cet  engaçeôient  peut  être  prouvé  par  té- 
moins et  même  par  présomptions.  —  Bruxel- 
les, 3  mars  1870.  Pas.  1870.  H.  274.  P.  A. 
1870.  n.  118. 

293.  —  La  participation  à  la  fondation 
d'une  Booiété  commerciale  est  un  acte  de 
commerce. 

Est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  l'action  fondée  sur  ce  que  le  dé- 
fendeur a,  comme  actionnaire  et  comme 
membre  du  comité  de  surveillance,  concouru 
à  fonder  une  société  commerciale  dans  des 
conditions  susceptibles  de  nuire  aux  tiers. — 
Bruxelles,  25  mai  1870.  Pas.  1870.  H.  261. 
B.  J.  1870. 1109-  P.  A.  1870.  IL  110. 

294.  —  Est  un  acte  de  commerce  la  parti- 


cipation à  la  fondation  d'une  société  commer- 
ciale. —  Bruxelles,  15  février  1872.  Pas.  1872. 
n.  124.  B.  J.  1872. 406.  P.  ^.  1872.  I.  6. 

2915. — La  souscription  d'actions,  dans  une 
société  commerciale,  de  la  part  d'un  non- 
commerçant,  est  un  acte  de  commerce  qui  le 
soumet  a  la  juridiction  commerciale. 

Et  son  engagement,  qui  passe  à  son  ces- 
sionnaire,  est  pareillement  une  obligation 
commerciale  dans  le  chef  de  ce  dernier. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce 
est  seul  compétent  pour  connaître  de  l'action 
intentée  contre  ce  ceasionnaire,  pour  le  ver- 
sement du  montant  de  ses  actions.  —  Gand, 
11  décembre  1673.  Pas.  1874.  IL  89.  B.  J. 
1874. 295.  P.  J.  1874.  IL  152. 

296.  —  Les  achats  de  fonds  publics  faits 
par  un  commerçant  peuvent,  selon  les  cir- 
constances et  le  but  qu'il  s'est  proposé,  con- 
stituer, dans  son  chef,  un  acte  de  commerce 
qui  est  de  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale.  —  Bruxelles,  3  août  1874.  Pas. 
1875.  IL  47.  P.  ^.1875.  L  239. 

297.  --  Est  commerçant  celui  qui  fonde 
des  sociétés  commerciales  et  souscrit  des  ac- 
tions dans  ces  sociétés.  —  Trib.  Bruxelles, 
1"  février  1877.  Pas.  1877.  IIL  223.  B.  J. 
1877.  206.  —  Trib.  Bruxelles,  14  février  1877. 
Pas.  1877.  m.  223. 

298.  —  Est  commerçant  celui  qui  se  livre 
à  de  nombreuses  opérations  de  bourse,  spé- 
cialement sur  l'achat  et  la  vente  d'actions  et 
obligations.  —  Trib.  Bruxelles,  l»'  février 
1877.  Pas.  1877.  III.  223.  B.  J.  1877.  206.  — 
Trib.  Bruxelles,  14  février  1877,  Pas.  1877. 
m.  223. 

299.  —  Ne  fait  pas  un  acte  de  commerce 
celui  qui  donne  à  un  agent  de  change  le 
mandat  d'acheter  des  fonds  publics,  lorsque 
les  opérations  auxquelles  il  se  livre  n'ont 
pour  objet  que  l'administration  et  le  place- 
ment de  sa  fortune  personnelle.  —  Trib. 
Bruxelles,  5  novembre  1877.  Pas.  1878.  m. 
201. 

§  12.  —  Usines.  —  Exploitation.  —  Carrières. 
—  Sociétés  charbonnières. 

500.  —  Celui  qui  s'est  engaçé  à  construire 
et  qui  a  réellement  construit  deux  pompes  à 
feu,  pour  en  concéder  l'usage  aux  sociétés 
charbonnières  contractantes,  moyennant  un 
tantième  dans  l'extraction,  ne  fait  pas  en  cela 
acte  de  commerce. 

Cette  entreprise,  quelque  temps  qu'elle  ait 
duré,  et  quelque  nombreuses  qu'aient  pu  être 
les  opérations  même  commerciales  qu'elle  a 
entraînées,  notamment  des  souscriptions  de 
lettres  de  change,  ne  suffit  pas  pour  que  celui 
qui  l'a  faite  puisse  être  répute  commerçant 
et,  comme  tel,  être  déclaré  en  faillite.  — 
Bruxelles,  15  mars  1816.  Pas.  1816.  79. 

301.  —  N'est  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  l'action  en  exécution 
du  contrat  intentée  contre  un  propriétaire  de 
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carrièreB  par  celui  à  qui  l'exploitation  en  a 
été  concédée,  à  charge  de  fournir  à  un  prix 
convenu  des  moellons  d'une  dimension  arrê- 
tée. —  Bruxelles,  11  décembre  1819.  Pas. 
1819.  509. 

502.  -—  L'action  dirigée  contre  un  maître 
de  carrières,  et  relative  à  des  ouvrages  de  char- 
ronnage  et  a  des  livraisons  pour  les  voitures 
servant  à  transporteries  pierres  extraites  des 
carrières,  n'est  pas  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  soit  que  le  défendeur 
exploite  sa  carrière  comme  propriétaire,  soit 
comme  locataire  ou  à  quelque  autre  titre. 
Cette  exploitation  ni  la  vente  des  produits  ne 
peuvent  pas  le  soumettre  à  la  juridiction 
commerciale,  ces  opérations  n'étant  pas  com- 
prises parmi  les  actes  de  commerce  énumé- 
rés  dans  l'article  632,  et  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce  étant  exceptionnelle 
et  devant  être  strictement  renfermée  dans 
ses  limites.  —  Bruxelles,  30  novembre  1820. 
Pas,  1820.  259. 

305.  —  L'article  32  de  la  loi  du  21  avril 

1810  (portant  cjue  l'exploitation  des  mines 
n'est  pas  considérée  comme  un  commerce) 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  celui  qui  ex- 
ploite une  mine  de  fer  possède,  en  même 
temps, un  établissement  de  forges  et  de  four- 
neaux. —  Liège,  15  mars  18iS.  Pas,  1827. 
97. 

304.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  pas  compétents  pour  éonnaître  d'une 
demande  en  payement  du  loyer  d'un  terrain 
loué  à  une  société  charbonnière,  pour  y  dé- 
poser son  charbon,  ni  de  la  demande  en  paye- 
ment du  prix  des  planches  vendues  à  une 
telle  société  pour  servir  à  son  exploitation. 
—  Bruxelles,  31  janvier  1828.  Pas.  1828.  39. 

^  505.  —  La  nature  commerciale  d'une  so- 
ciété, comme  celle  de  tout  autre  acte,  est 
exclusivement  déterminée  par  son  objet  et 
nullement  par  l'intention  des  parties  ou  par 
la  forme  dans  laquelle  elle  est  contractée; 
une  société  anonyme  ou  en  participation  n'est 
donc  pas,  par  elle-même,  une  société  commer^ 
ciale,  si  elle  n'a  pas  pour  objet  des  opérations 


d'un  charbonnage,  c'esl 
la  vente  des  produits  de  ce  charbonnage, 
l'article  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  l'ar- 
ticle 638  du  code  de  commerce  ne  considérant 
pas  pareille  exploitation  et  la  vente  de  ses 
produits  comme  constituant  des  actes  de 
commerce.— Cass.,  10  avril  1838  {inédit). 

506. —  La  demande  en  cessation  de  la 
jouissance  d'une  carrière  à  chaux  consentie 
a  un  chaufournier,  moyennant  15  francs  par 
chaque  fournée  de  chaux  que  ferait  le  pre- 
neur, est  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils.  —  Bruxelles,'  2  février  1842.  Pas,  1843. 

n.io. 

507.  —  Le  propriétaire  d'une  carrière  de 

Îïierres  à  diguer,  qui  en  vend  le  produit  après 
es  avoir  converties  en  pavés  et  bordures,  ne 


fait  pas  acte  de  commerce. — Bruxelles, 4  jan- 
vier 1843.  Pas.  1843.  II.  34. 

508.  —  La  cession  pour  un  temps  limité, 
et  moyennant  une  redevance  déterminée,  du 
droit  d'exploiter  une  carrière,  est  un  acte 
civil.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
connaître  des  difficultés  nées  de  son  exécution. 
—  Trib.  Liège,  20  juin  1850.  P.ii.  1856.  U.  19. 

509.  —  Fait  acte  de  commerce  une  com- 
mune qui,  exploitant  une  carrière,  ne  se 
borne  pas  à  livrer  les  pierres  telles  qu'elles 
sont  extraites,  mais  qui  les  livre  après  les 
avoir  fait  tailler,  soit  en  meules  de  moulin, 
soit  autrement,  et  qui  exerce  cette  industrie 
en  grand  et  à  l'aide  de  nombreux  ouvriers. — 
Huy,  8  février  1855.  Cl,  et  B,  VI.  244.— Trib. 
Bruxelles,  7  mai  1857.  Cl.  et  B.  VI.  687. 

510.  —  Le  propriétaire  de  carrières  qui  en 
vend  les  proauits  après  les  avoir  fait  tailler 
en  pavés  dans  des  ateliers  ouverts  à  cette  tbij 
et  d'après  les  formes  et  dimensions  qui  lui 
sont  demandées,  fait  acte  de  commerce  et 
devient  justiciable  des  tribunaux  consulaires 
du  chef  d'une  vente  faite  à  un  entrepreneur 
de  pavage.  —  Bruxelles,  22  février  lo54.  Pas. 
1854.  II.  300.  —  Liège,  24  décembre  1858. 
Pas.  1859.  n.  151.  B.  J,  1860.  1264.  P.  A. 
1859.  n.  140. 

511.  —  Ne  font  pas  acte  de  commerce  les 
copropriétaires  indivis  qui  ont  établi,  sur 
leur  propriété  commune,  une  carrière  pour 
exploiter  des  pierres  à  paver  qu'ils  livrent 
au  commerce,  après  les  avoir  fait  confection- 
ner par  des  ouvriers. — Nivelles,  7  avril  1859. 
Cl.etB.lSi,%Ob. 

512.  —  L'exploitation  d'une  mine  par  un 
concessionnaire  ou  son  ayant  droit  a  un  cA- 
ractère  civil  et  doit  être  assimilée  à  l'exploi- 
tation de  tout  autre  immeuble. 

L'exploitant  d'une  mine  n'est  point  justi- 
ciable de  la  juridiction  consulaire  pour  paye- 
ment des  salaires  dus  aux  ouvriers  et  em- 
ployés qu'il  exploite,  alors  même  qu'en  outre 
de  son  exploitation  il  fait  le  commerce  de 
charbons.  —Trib.  Gand,  17  avril  1861.  P.  A. 
1861.  n.  40. 

515.* — L'achat  du  droit  d'exploiter  une 
minière  n'est  pas  commercial.  L'exploitation 
dans  le  but  de  vendre  les  produits  extraits 
est  aussi  un  acte  civil,  qu'elle  se  fcisse  par  le 
propriétaire  du  fonds  ou  par  un  concession- 
naire du  droit,  moyennant  le  payement  au 
propriétaire  du  fonds  d'une  cer^ine  rede- 
vance proportionnelle  à  l'extraction. 

La  circonstance  que  le  concessionnaire  est 
marchand  de  minerais  de  fer,  et  qu'il  exploite 
la  minière  dans  le  but  de  trafiquer  des  pro- 
duits, ne  change  pas  la  nature  et  le  caractère 
de  son  exploitation. 

Est,  dans  tous  les  cas,  de  la  compétence  du 
tribunal  civil  l'action  qui  n'a  pour  objet  que 
l'indemnité  due  pour  l'occupation  de  la  sur- 
face, qui  a  été  stipulée  entre  le  propriétaire 
du  fonds  et  l'exploitant  plusieurs  années 
après  la  concession,  par  une  convention  se- 


ACTE  DE  COMMERCE. 

p^e,8aii8  qu'il  soit  établi  qu'elle  est  l'accès- 
Boire  de  la  concession  relative  au  droit*  d'ex- 
traction et  qu'elle  participe  de  sa  nature.  — 
Bruxelles,  2  février  1870.  Poa.  1870.  H.  60. 
B,  J.  1871.  21. 

514* — Une  société  charbonnière  qui  trans- 
forme son  charbon  en  coke  ne  pose  pas  un 
acte  de  commerce  ;  elle  conserve  son  caractère 
de  société  civile  et  n'est  point  justiciable  de 
la  juridiction  consulaire,  alors  même  que^  du 
chef  de  la  fabrication  du  coke,  la  société 
charbonnière  serait  soumise  à  patente.  — 
Mons,  28  novembre  1872.  Pas.  1873.  El.  16. 
P.  A.  1873.  n.  134.  CL  et  B.  XXI.  398. 

511$.  —  Les  maîtres  de  carrières  ne  sont 
pas  des  commerçants. 

La  cession  de  l'exploitation  d'une  carrière 
ne  constitue  pas  uti  acte  de  commerce.  — 
J.  de  P.  Walcourt,  18  novembre  1874.  Pas, 
1876.  m.  283. 

516.  —  L'achat  d'un  charbonnage  fait  par 
des  banquiers,  même  suivi  de  l'apport  du 
charbonnage  dans  une  société  anonyme,  n'est 
pas  un  acte  commercial  do  sa  nature. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompé- 
tents, à  raison  de  la  matière,  ^our  connaître 
de  semblable  opération.  —  Trib.  Bruxelles, 
9  août  1876.  Pas.  1876.  III.  33. 

517. — L'exploitation  d'une  carrière,  même 
par  le  concessionnaire,  est  un  acte  civil  lors- 

Su'elle  est  bornée  à  l'extraction  et  à  la  vente 
e  la  pierre  brute. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'à  cette 
extraction  s'ajoute  une  préparation  indus- 
trielle qui  est  telle,  que  la  main-d'œuvre 
doive  ê^  considérée  comme  la  chose  prin- 
ci^le. 

£n  conséquence,doit  être  considérée  comme 
commerciale  une  société  qui  a  pour  objet 
non  seulement  l'exploitation  d'une  carrière 
et  la  vente  de  ses  produits,  mais  encore  le 
travail  de  la  matière  extraite  et  toutes  les 
transformations  que  l'industrie  peut  lui  faire 
subir.  Elle  constitue  une  entreprise  de  ma- 
nufacture. —  Bruxelles,  9  août  1876.  Pa^, 
1876.  U.  383.  B.  J.  1876. 1357. 

318.  —  La  souscription  d'actions  dans  une 
société  pour  l'exploitation  des  mines  dont 
elle  a  la  concession  ne  constitue  pas  un  acte  ; 
de  commerce,  alors  même  que  cette  société 
aurait  pris  la  forme  anonyme.  —  Huy,  17  oc- 
tobre 1876.  Cl.  et  B.  XXVI.  968. 

319«  —  Bien  qu'en  règle  générale  l'exploi- 
tation d'une  carrière  ne  constitue  pas  un 
commerce^  il  en  est  autrement  du  moment 
où  la  société  exploitante  ne  se  borne  pas  à 
extraire  la  pierre,  mais  la  l'ait  tailler  et  ar- 
ranger, notamment  à  l'aide  d'une  scierie  à 
vapeur. 

Dès  lors,  tous  les  actes  posés  par  cette 
eociété  commerciale  sont  présumés  commer- 
ciaux.—Anvers,  28  mai  1877.  P.  A .  1877. 1. 249. 

520.  —  Les  sociétés  charbonnières,  quoi- 
que civiles  par  leur  nature,  sont  jus tiLÎables 
des  tribunaux  de  commerce  pour  tous  les  ' 


ACTE  DE  COMMERCE. 


89 


actes  commerciaux  qu'elles  peuvent  poser, 
notamment  en  fabriquant  et  vendant  des 
briquettes.  —  Anvers,  1*'  juin  1878.  P.  A. 
1878.  I.  213. 

521  •  —  N'est  pas  un  acte  de  commerce 
l'achat  de  brai  fait  par  une  société  houillère 
pour  donner  la  cohésion  nécessaire  à  ses 
menus  agglomérés,  qu'elle  vend  sous  la  forme 
de  briquettes,  si  le  brai  n'est  d'ailleurs  qu'un 
élément  accessoire  pour  la  fabrication  de  ce 
produit. 

La  fabrication  de  ces  briquettes,  n'ayant 
pas  pour  objet  la  transformation  de  matières 
premières  en  objets  ou  produits  d'une  espèce 
nouvelle,  ne  constitue  pas  une  entreprise  de 
manufactures.  —  Bruxelles,  30  janvier  1879. 
Pas.  1879.  n.  88.  B.  J.  1879.  221.  P.  A.  1879, 
1. 147. 

§  13.  —  Vente  de  denrées. — Propriétaires. 

522*  —  Les  arbres  sur  pied  vendus  par  un 
propriétaire  à  un  sabotier  ne  peuvent  être 
classés  dans  la  catégorie  des  marchandises, 
dans  le  sens  de  l'article  632  du  code  de  com- 
merce—Bruxelles, 9  mai  1817.  Pas.  1817.386. 

525.  —  Un  propriétaire  qui  vend  des  den- 
rées provenant  de  sou  cru  ne  fait  pas  une 
opération  commerciale,  et  n'est  pas  soumis 
aux  dispositions  du  code  de  commerce.  — 
Liège,  16  décembre  1820.  Pas.  1820.  269. 

5*24* — L'exception  de  l'article  638  du  code 
de  commerce^  introduite  en  faveur  des  pro- 
priétaires qui  vendent  des  denrées  de  leur 
cru, ne  peut  s'étendre  aux  commerçants  dont 
le  commerce  pour  lequel  ils  sont  patentés 
consiste  dans  le  trafic  des  denrées  provenant 
de  leur  cru. 

Ainsi  un  marchand  de  lin  patenté  de  ce 
chef,  qui  se  trouve  assigné  devant  le  tribunal 
de  commerce,  ne  peut  en  décliner  la  compé- 
tence, sous  prétexte  qu'il  n'a  fait  que  débiter 
les  denrées  provenant  de  son  cru.— Bruxelles, 
28  octobre  1823.  Pas.  1823.  518. 

5^.  —  Une  vente  de  cent  sacs  de  pommes 
de  terre  faite  par  un  cultivateur-marchand  à 
un  acheteur,  exerçant  aussi  la  profession  de 
commerçant,  constitue  un  acte  de  commerce, 
et,  partant^  la  demande  de  dommages  et  inté- 
rêts, pour  inexécution  du  contrat  par  le  ven- 
deur, doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
consulaires.  —  Liège,  13  février  1847.  Pas. 
1849.  U.  209.  P.  A .  1856.  II.  53. 

5*26.  —  On  ne  peut  assimiler  à  un  simple 
propriétaire,  dans  le  sens  de  l'article  638  du 
code  de  commerce,  un  marchand  de  grains 
qui  comprend  dans  son  commerce  le  produit 
de  ses  propres  récoltes. 

Ainsi  un  marchand  de  grains  qui  se  serait 
obligé  à  fournir  en  livraisons  successives  une 
certaine  quantité  de  grains  pourrait,  en  exé- 
cution de  cette  convention,  être  attrait  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ;  il  soutiendrait 
en  vain  que  la  plus  grande  partie  des  crains 
vendus  était  le  produit  de  sa  récolte. — Liège, 
10  juillet  1847.  Pas.  1849.  II.  196. 
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527.  —  N'est  pas  commerçant  le  dietilla- 
tear  qui  se  borne  à  distiller  les  produits  de 
son  exploitation  agricole. 

N'est  pas  non  plus  commerçant  le  meunier 
qui  se  borne  à  moudre  du  grain  contre  sa- 
laire, alors  même  qu'il  se  livre  au  débit  de 
farines  provenant  de  son  exploitation  agri- 
cole ou  de  la  rétention  qu'il  opère  à  titre  de 
salaire  sur  les  grains  qu'on  lui  apporte  à 
moudre. — Trib.  Bruxelles,  11  décemore  1852. 
B.  J.  1853.  136. 

528.  —  Ne  peut  être  considéré  comme 
commerçant  celui  qui  vend  le  bétail  dépen- 
dant de  son  exploitation.  —  Trib.  Liège, 
8  août  1874.  Cl.  et  B,  XXIV.  553. 

SS9.  —  Fait  acte  de  commerce  le  cultiva- 
teur qui,  dans  un  but  de  spéculation  mer- 
cantile, achète  des  animaux  maigres  pour 
les  revendre  après  les  avoir  engraissés.  — 
Nivelles,  23 .décembre  1875.  CL  et  B.  XXV.  9. 

530.  —  La  vente  de  denrées  (dans  l'espèce 
des  pommes  de  terre)  opérée  par  un  non- 
commerçant  n'est  commerciale  que  si  elle 
a  été  nrecédée,  de  sa  part,  d'un  achat  pour 
revendre. 

£n  conséquence,  est  irrelevante  l'offire  de 

Sreuve  que  ces  denrées  ne  proviennent  pas 
e  la  culture  du  défendeur.  —  ArloUi  22  fé- 
vrier 1877.  Cl.  et  B,  XXVH.  88. 
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§8.  —  Effets  de  l'acte  non  revêtu  de  la  mention 
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CHAPITRE  PREMIEE. 

PARTIE  GÉNÉRALE.  —  SIGNATURE  DES  ACTES 
sous  SEING  PRIVÉ. — LEUR  DATE. — QUESTIONS 
DIVERSES. 

t.  —  La  signature  apposée  à  un  acte  sons 
seing  privé,  et  dans  laquelle  il  y  a  omission 
ou  transposition  d'une  lettre,  est  valable  à 
Végard  de  la  personne  dont  elle  est  l'œuvre, 
si  d'ailleurs  celle-ci  avoue  qu'elle  a  eu  l'in- 
tention de  signer.  —  Bruxelles,  80  janvier 
1817.  Pas.  1817. 309. 

2.  —  Un  acte  sous  seing  privé,  portant 
pour  signature  des  marques  apposées  en  pré- 
sence de  témoins,  ne  mérite  aucune  foi  en 
justice  et  doit  être  considéré  comme  non 
existant.  —  Liège,  17  mai  1821.  Pas.  1821. 
384. 


d'une 

opposé  aux  héritiers  de  la  partie  qui 

sous-marqué,  à  moins  que  celle-ci  ne  l'ait 

exécuté. 

Si  pareil  acte  doit  être  considéré  comme 
indivisible, il  est  nul,  même  à  l'égard  des  au- 
tres parties  qui  l'ont  réellement  signé.  — 
Bruxelles,  16  novembre  1824.  Pas.  1824.  226. 

4.  —  L'acte  sous  seing  çrivé,  par  lequel  il 
est  formé  une  société  universelle  de  biens 
entre  une  mère,  d'une  part,  sa  iille  et  le  futur 
époux  de  celle-ci,  stipulant  ensemble,  tant 
conjointement  que  séparément  et  solidaire- 
ment, d'autre  part,  doit  être  réputé  simple 
projet,  si  la  ^ture  éjpouse  ne  l'a  pas  signé. 

Inexécution  donnée  à  cet  acte  par  toutes 
les  parties  n'a  pu  couvrir  le  vice  résultant  du 
défaut  de  signature  de  l'une  d'elles.  — 
Bruxelles,  6  janvier  1825.  Pas.  1825.  271. 

IS*  —  La  transcription  aux  hypothèques 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  et  la 
copie  de  cet  acte  insérée  dans  un  acte  au- 
thentique, par  lequel  un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur  reconnaissent  que  la  signature  y  ap- 
posée est  celle  du  père  des  mineurs,  font  foi 
contre  ceux-ci  en  l'absence  de  l'acte  même. 
—  Casa.,  12  décembre  1825.  Pas.  1825.  532. 

6.  —  Un  mot  écrit  hors  de  ligne  dans  un 
acte  sous  seing  privé  ne  doit  pas  être  oonsi- 
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dérc  oommennl  et  non  avenn,  bien  gn'il  ne 
soit  pas  approuvé  par  les  signataires  de 
Pacte,  si  les  circonstances  démontrent  qu'il  a 
exprimé  la  commune  intention  des  parties 
contractantes.  —  Bruxelles,  10  janvier  1828. 
Pa»,  1828.  11. 

7.  —  L'acte  par  lequel  l'ayant  compte  re- 
connaît avoir  reçu  le  solde  du  compte,  et  par 
lequel  il  l'approuve  dans  tout  son  contenu 
sans  aucune  observation  ni  réserve,  est,  de  sa 
nature,  unilatéral  et  ne  pourrait  être  réputé 
bilatéral  ni  soumis  comme  tel  aux  formalités 
prescrites  pr ^ur  ces  actes,  que  s'il  énonçait  en 
même  temps  des  engagements  respectifs  qui 
auraient  été  pris  pour  obtenir  cette  appro- 
bation. —  Cass.,  18  juillet  1831.  Pas.  1831. 
208. 

8.  —  Si  le  double  d'un  acte  sous  seinç 

Î>rivé,  possédé   par  le  créancier,   donne   a   ' 
'obligation  plus  d'étendue  que  ne  le  com- 
porte l'autre  double  produit  par  le  débiteur, 
on  peut,  sans  méconnaître  la  foi  due  à  l'acte,   \ 
rinterpréter  dans  le  sens  le  plus  favorable  au   ■ 
créancier,  en  recherchant  l'intention   pré- 
sumée des  parties.  —  Cass.,  25  février  1833. 
Pas.  1833. 44. 

9.  —  La  marque  ou  la  croix  apposée  au 
bas  d'un  acte  par  une  partie  qui  ne  sait  pas 
signer  ne  peut  plus  aujourd'hui  suppléer  la 
signature  ni  faire  aucune  foi  en  justice.  — 
LSge,  14  juillet  1843.  Pas.  1848.  II.  253. 

10. — L*acte  sous  seing  privé  feit  foi  contre 
les  tiers,  aussi  bien  que  l^acte  authentique,  à 
compter  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine,  i 
sans  qu'il  soit  besoin  que  cet  acte  soit  re- 
connu en  justice  par  tous  ceux  qui  l'ont  , 
signé.  —  Gand,  10  avril  1849.  Pas.  1860.  U. 
810.  B.  J.  1849. 1612. 

li.  —  La  cour  qui  décide  en  fait  qu'un 
acte  de  cession  a  été  reconnu  par  les  parties 
intéressées,  et  qui  tire  la  preuve  de  cette  re- 
connaissance de  la  circonstance  que  l'avoué 
des  cédants  a  continué  à  occuper  dans  l'in- 
stance pour  les  cessionnaires,  ne  peut  contre- 
Tenir  aux  articles  1822, 1315  et  2003  du  code 
civil,  ni  aux  articles  442  et  494  du  code  de 
commerce.  —  Cass.,  27  janvier  1850.  Pas. 
1850. 1. 152. 

1^  —  L'une  des  parties  ne  peut  mécon- 
naitre  devant  la  cour  de  cassation  l'existence 
d'un  acte  sous  seing  privé,  dont  elles  ont 
discuté  les  clauses  devant  le  juge  du  fond. — 
Cass.,  25  juillet  1850.  Pas.  1861.  1. 179. 

13.  —  Est  inopérant  l'acte  sous   seing 

Îirivé  marqué  d'une  croix.  —  Bruges,  14  août 
855.  Cl.  et  B.  V.  370.  —  J.  de  P.  Lokeren, 
24  mars  1865.  Cl.  et  B.  V.  697. 

14.  —  Ne  peut  valoir  comme  écrit  sous  si- 
gnature privée  l'acte  authentique  déclaré 
&UX  par  la  cour  d'assises,  en  ce  qu'il  énonce 
faussement  :  1®  que  le  défendeur  est  comparu 
en  personne  ;  2®  qu'il  a  déclaré  avoir  loyale- 
ment emprunté  et  rei^u  du  demandeur  la 
somme  de  5,500  francs  ;  3°  que  l'acte  aurait 
été  passé  en  présence  des  témoins  y  dénom- 
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mes,  et  4»  qu'après  lecture  le  défendeur  l'au- 
rait signé.  —  Trib.  Gand,  14  août  1856.  B,  J, 
1866.  1395. 

li$.  —  L'acte  sous  sein^  privé  est  valable, 
c^uoique  le  double  invoque  par  l'une  des  par- 
ties ne  porte  pas  sa  signature.  —  Louvain, 
14  janvier  1860.  Cl.  et  B.  XI.  276. 

16. — Lorsque  les  mots  destinés  à  constater 
l'import  d'une  obligation  sous  seing  privé 
sont  surchargés,  cette  obligation  ne  suffit  pas 
à  elle  seule  pour  déterminer  le  montant  de  la 
dette,  mais  elle  vaut  au  moins  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  l'on  peut 
compléter  cette  preuve  par  toutes  voies  de 
droit,  notamment  par  des  présomptions.  — 
—  Charleroi,  30  mars  1863.  Cl.  et  B.  XII.  627. 

17.  —  La  règle  de  l'article  1328  du  code 
civil,  qui  exige  q^ue  les  actes  sous  seing  privé 
aient  date  certaine,  n'est  point  applicable 
aux  simples  actes  de  quittance.  —  I^îamur, 
13  avril  1870.  Pas.  1872. 111. 111. 

18.  —  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé 
exige,  pour  sa  peri'ection,  l'adhésion  de  tous 
ceux  qui  y  sont  indiqués  comme  soussignés^ 
si  cette  condition  fait  défaut,  l'acte  est  frappe 
d'une  imperfection  radicale.  Il  est  sans  force 
probante  contre  ceux  qui  ne  l'ont  pas  signé, 
et  même  vis-à-vis  des  signataires. — Èruxeïles, 
31  octobre  1871.  Pas.  1872.  II.  55.  B.  J.  1872. 
916. 

19.  —  L'article  1328  du  code  civil  n'est 
pas  applicable  à  de  simples  quittances  ou 
reçus  de  sommes. 

Bien  que  non  enregistrées,  elles  font  foi  de 
leur  date,  même  vis-a-vis  des  tiers.  —  Gand, 
29  mai  1873.  Pas.  1873.  U.  288. 

20.  —  L'acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
l'un  des  débiteurs  d'une  dette  solidaire  re- 
connaît que  cette  dette  le  concerne  seul,  n'est 

Ï)as  une  contre-lettre,  et  le  curateur  de  la 
àillite  du  souscripteur  auquel  on  l'oppose 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  1321  du  code 
civil. 

Si  cet  acte  n'a  pas  acquis  date  certaine 
avant  la  déclaration  de  faillite,  il  n'en  fait 

Ï)as  moins  foi  de  sa  date  vis-à-vis  du  curateur 
orscjue  celui-ci  se  prévaut  des  droits  du 
failli  à  rencontre  des  porteurs  de  l'acte.  — 
Liège,  18  avril  1877.  Pas.  1877.  II.  259.  B.  J. 
1877. 667. 

âl.  —  Une  croix  mise  au  bas  d'une  quit- 
tance, et  contresignée  par  un  témoin  qui 
atteste  que  la  croix  est  de  telle  personne,  ne 
remplace  pas  une  signature  et  n'a  aucune 
valeur.— Termonde,  15  avril  1879.  Pas.  1879. 
m.  209.  B.  J.  1880.  380.  Cl.  et  B.  XXVIU. 
405. 

CHAPITRE  n. 

APPLICATION    DB     l'ABTICLE    1825    DU    CODB 

civil.  —  écbit  pait  doublb  ït  mektiok 
qu'il  a  bté  fait  double. 

22.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente 
sous  seing  privé,  le  créancier  du  vendeur  in- 
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teryient  à  l'acte  et  accepte  la  délégation  du 
prix  d'achat,  il  doit  être  regardé  comme 
ayant  un  intérêt  distinct  dans  la  convention, 
et,  en  conséquence,  Pacte  est  non  valable  s'il 
n'a  été  fait  triple.  —  Bruxelles,  18  décembre 

1817.  Pas,  1817.  639, 

35*  —  Lorsqu'un  acte  de  partage  de  la 
communauté  conjugale  est  fait  sous  seing 

Srivé  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers 
e  l'épouse  décédée,  lesquels  ont  tous  le  même 
intérêt,  il  suilit  de  deux  doubles,  l'un  pour 
l'époux  superstit,  l'autre  pour  les  héritiers 
de  l'époux  décédé. — Bruxelles,  29  janvier 

1818.  Pas.  1818.  23. 

24.  —  Lorsque,  à  la  suite  d'un  acte  par  le- 
quel un  individu  s'était  reconnu  débiteur 
d'une  somme,  un  tiers  intervient  et  se  porte 
caution, l'acte  ne  doit  pas  être  fait  en  double. 
—Bruxelles,  18décembre  1823.  Pew.  1823.559. 

2IS«  —  Celui  qui  a  exécuté  la  convention 
reprise  dans  un  acte  sous  seing  privé  n'est 

S  lus  recevable  à  arguer  cet  acte  de  nullité, 
u  chef  qu'il  n'aurait  point  été  fait  double. — 
Bruxelles,  27  novembre  1824.  Pas.  1824.  231. 

SB.  —  Un  individu  qui  a  fait  sous  seing 
privé  une  convention  avec  un  autre  individu 
est  fondé  à  demander  en  justice  la  reproduc- 
tion de  cet  acte  par  son  cocontractant,  en- 
core qu'il  porte  qu'il  a  été  fait  en  double 
dont  chacun  a  retenu  le  sien.  —  Bruxelles, 
15  avril  1827.  Pas.  1827.  134. 

27*  —  Un  acte  passé  en  Belgique  sous 
l'empire  des  lois  anciennes,  et  notamment 
avant  1747^  ne  peut  être  déclaré  nul,  à  défaut 
d'avoir  été  fait  en  double.  —  Bruxelles, 
27  mars  1828.  Pas.  1828. 126. 

28.  —  n  suffit  ^ue  le  double  de  l'acte,  que 
chacune  des  parties  doit  avoir  dans  les  con- 
ventions synallagmatiques,  porte  la  signa- 
ture de  la  partie  qui  s'est  engagée  envers 
elle,  sans  qiril  doive  nécessairement  porter 
aussi  sa  propre  si^ature. — Bruxelles,  4  avril 
1829.  Pas.  1829. 133. 

29.  —  La  circonstance  que  le  billet  ou  la 
reconnaissance  unilatérale  a  été  fait  en  double 
et  en  contient  la  mention, ne  le  dispense  pas 
du  «  bon  ou  approuvé  »  prescrit  par  l'arti- 
cle 1325  du  code  civil.  —  Bruxelles,  22  octo- 
bre 1829.  Pas.  1829  266. 

50.  —  L'exécution,  même  partielle,  d'un 
acte  non  fait  double  en  couvre  l'irrégularité. 
—  Liège,  24  juin  1820.  Pas.  1620.  167.  — 
Liège,  21  mars  1834.  Pas.  1834.  79.  —  Liège, 

24  mars  1834.  Pas.  1834.  80. 

5i.  —  H  n'est  pas  requis  qu'un  acte  sous 
seing  privé  contenant  vente  soit  fait  en  dou- 
ble onginal,  lorsque  l'acte  constate  le  paye- 
ment du  prix  ;  en  un  tel  cas,  les  obligations 
de  l'acquéreur  vis-à-vis  du  vendeur  se  trou- 
vant remplies,^  il  suffit  d'un  origfinal  pour 
l'acauéreur,  afin  qu'il  puisse  contraindre  le 
vendeur  à  remplir  les  siennes.  —  Gand, 

25  mars  1834.  Pas.  1834.  84.  —  Bruxelles, 
9juinl834.i><w.  1834. 136. 
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32.  —  Le  défaut  de  mention  du  nombre 
des  orignaux  dans  un  acte  synallaçmatique 
sous  seing  privé  n'emporte  pas  nullité  de  la 
convention  elle-même.  —  L'acte  dans  lequel 
se  trouve  cette  omission  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  pour  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale.— Bruxelles, 
2  août  1837.  Pas.  1837.  199. 

35.  —  L'acte  portant  renonciation  de  la 
part  de  deux  frères  au  bénéfice  d'un  testa- 
ment d'une  tante  qui  les  institue  légataires 
universels,  en  faveur  d'un  frère  exclu,  ne 
renferme  que  deux  intérêts  distincts,  oien 
qu'un  des  deux  premiers,  outre  son  le^  uni- 
versel, ait  été  institué  légataire  par  préciput 
de  tous  les  meubles;  par  conséq^uent,  deux 
originaux  suffisent  pour  satisfaire  à  l'arti- 
cle 1325  du  code  civil.  —  Cass..  19  novem- 
bre 1838.  Pas.  1 838.  390. — Bruxelles,  1«"  août 
1387.  Pas.  1837. 194. 

34.  —  Lorsqu'un  acte  contient  la  mention 
expresse  qu'il  a  été  fait  en  double,  et  que 
chacune  des  parties  en  a  retiré  un,  la  foi  de 
ces  énonciations  ne  peut  être  mise  en  doute 
par  la  partie  qui  l'a  signé. 

Ces  énonciations  seraient  d'ailleurs  inu- 
tiles, s'il  s'a^ssait  d'un  acte  de  vente  dans 
lequel  il  serait  reconnu  que  le  prix  en  a  été 
payé,  et  que  le  vendeur  a  délaissé  à  l'acqué- 
reur la  possession  et  jouissance  du  bien 
vendu.  —  Gand,  19  janvier  1841.  Pas.  1841. 
IL  76. 

35. — ^Le  défaut  d'un  acte  synallagmatique, 
d'avoir  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
a  de  parties  contractantes,  n'entraîne  que  la 
nullité  de  l'acte  et  non  celle  de  la  conven- 
tion. -Cass.,  12  juin  1841.  Pas.  1841.  L  223. 

36.  —  Des  actes  de  vente  mentionnant  que 
le  prix  a  été  payé  au  moment  même  de  leur 

Sassation  n'ont  pas  besoin  d'être  faits  en 
ouble. 

11  faut,  pour  que  le  double  écrit  soit  néces- 
saire, que  les  deux  parties  puisent  dans  la 
convention  même  des  droits  qui  ne  leur  ap- 
partiennent point  aliunde.  —  Trib.  Gand, 
17  juillet  1848.  B.  J.  1848.  1085. 

37.  —  Sous  l'ancien  droit,  on  ne  devait 
pas  faire  de  l'acte  sous  seing  privé  autant  de 
doubles  qu'il  y  avait  de  parties  contractantes. 

—  Cass.,  15 mars  \m).Pas.  1850. 1.  228.  B.  J. 
1850.  456. 

38.  —  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé,  con- 
statant des  conventions  synallagmatiques, 
contient  la  mention  qu'il  a  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  inté- 
rêt distinct.  Paveu  de  Tune  d'elles  qu'il  n'en 
a  été  fait  quW  seul  original,  parce  que  toutes 
les  parties  sont  convenues  d'en  confier  le  dépôt 
à  un  tiers  pour  en  aider  chacun  des  signa- 
taires, suffit  pour  prouver  l'accomplissement 
des  formalités  de  l'article  1825  du  code  civil. 

—  Tournai,  15  mars  1851.  Cl.  et  B.  111.  926. 

39.  —  Celui  qui  a  exécuté  une  convention 
en  ce  ^ui  le  concerne  n'est  plus  recevable  à 
se  plaindre  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fait 
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en  autant  d'orignaux  qu'il  y  avait  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct.  —  Cass.,  11  dé- 
cembre 1856.  Pas,  1857.  I.  183.  B.  J.  1857. 
1489. 

40.  —  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé, 
contenant  une  convention  synallagmatique, 
avec  mention  expresse  qu'il  a  été  fait  en 
double,  est  représenté,  il  y  a  présomption 
légale,  iusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  existe 
un  double  régulier  de  cet  acte. 

Cette  présomption  n'est  pas  ébranlée  par 
la  production  d'un  éci  it  contenant  la  même 
convention,  mais  non  sigué  des  parties,  alors 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  cet  écrit  serait  le 
véritable  double  de  la  pièce  déjà  produite. 

En  tout  cas,  la  première  de  ces  pièces  con- 
stitue un  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  celui  qui  l'a  signée.  —  Liège,  6  no- 
vembre 1858.  Pas,  1869.  II.  121.  B,  /.  1859. 
1317. 

41.  —  Lorsqu'une  convention  synallag- 
matiaue  a  été  exécutée,  on  ne  peut  en  alle- 
Çuer  la  nullité,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
été  faite  en  double  original.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 9  juin  1860  et  4  août  1860.  B.  J.  1860. 
1385. 

43«  —  Lorsqu'un  acte  porte  la  mention 
qu'il  a  été  fait  en  double^  la  circonstance  que 
run  des  doubles  produits  ne  serait  revêtu 
une  d'une  seule  signature  ne  saurait  énerver 
renonciation  susdite. 

Il  suffît  que  le  double,  que  garde  chacune 
des  parties,  soit  signé  par  l'autre.  —  Bruxel- 
les, 16  novembre  1863.  Pas.  1864.  IL  319. 

45*  —  £n  l'absence  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  on  ne  peut^  contre  la 
mention  d'un  acte  synalla^atique  qu'il  a 
été  fait  en  double,  être  admis  à  prouver  par 
témoins  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  double  ou  tout 
au  moins  qu'aucun  double  n'a  été  remis  à 
l'une  des  parties.  —  Gand,  5  mai  1854.  PaSk 
1854.  n.  331.  B.  J.  1854.  784.  —  Bruxelles, 
14  mars  1864.  Pas.  1866.  II.  243.  B.  J.  1864. 
628. 

44* — Le  vice  résultant  de  l'inexistence  en 
plusieurs  originaux  d'un  acte  sous  seing 
privé  contenant  une  convention  synallagpna- 
tique,  est  couvert  par  l'exécution  totale  ou 
partielle.  —  Anvers,  8  avril  1864.  B.  /. 
1864.  797. 

4JS.  —  Lorsqu'un  acte  mentionne  qu'il  a 
été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 

Sarties,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve 
u  contraire,  lorsque  la  partie  qui  affirme 
qu'il  n'a  été  fait  qu'un  seul  original  n'énonce 
aucun  fait  précis  à  l'appui  de  son  allégation. 
Au  surplus,  l'exécution  volontaire  de  cet 
act&  prouve  £a  ratification  et  rend  non  rece- 
vable  à  invoquer  ce  vice  de  forme.  — 
Bruxelles,  12  août  1867.  Pas.  1873.  U.  420. 
P.  A.  1868.  n.  122. 

46.  —  Doit  être  exécuté  un  engagement 
résultant  d'un  acte  sous  seing  privé  qui 
n'est  pas  fait  en  double,  alors  que  cet  enga- 
gement eat  constaté  par  un  aveu  judiciaire. — 


J.  de  P.  Charleroi,  18  mai  1868.  Cl.  et  B. 
XVm.  151. 

47.  —  La  fausseté  de  la  mention  d'un  acte, 
qu'il  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
avait  de  parties  ayant  un  intéi*et  distinct,  ne 
saurait  être  démontrée  qu'à  l'aide  d'une 
preuve  écrite,  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ou  par  l'aveu  de  la  partie  inté- 
ressée. 

Les  contractants  ou  leurs  ayants  cause  sont 
seuls  recevables  à  administrer  cette  preuve. 
—  Audenarde,  31  octobre  1^68.  B.  J.  1868. 
1683. 

48.  —  Est  obligatoire  l'engagement  résul- 
tant d'un  acte  sous  seing  x)rivé,  non  fait  en 
double,  s'il  est  constaté  par  un  aveu  judi- 
ciaire. 

U  en  est  de  même  de  l'engagement  con- 
tracté par  un  mineur  sans  l'autorisation  de 
son  père,  si  le  mineur  est  artisan  et  que  cet 
engagement  concerne  son  état. 

Doit  être  considéré  comme  artisan  le 
mineur  coupeur  de  verres  à  vitres. — J.  de  P. 
Charleroi,  18  mai  1871.  Pas.  1872.  lU.  17. 

49.  —  Une  partie,  à  laquelle  on  opposa  un 
acte  sous  seing  privé  contenant  une  conven- 
tion synallagmatique.  ne  peut  rejeter  cet 
acte  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  fait 
en  double^  si,  dans  une  assignation  faite  à  sa 
requête,  a  une  partie  intervenante,  elle  a 
implicitement  reconnu  l'existence  de  cette 
convention.  Dès  lors,  cette  partie  ne  peut 
être  admise  à  la  preuve  de  faits  qui  ten- 
draient à  modifier  ou  à  détruire  ladite  con- 
vention. —  Hasselt,  8  novembre  1871.  Pas. 
1872.  m.  71. 

M.  —  L'acte  sous  8ein|f  privé  par  lequel 
une  personne  se  reconnaît  débitrice  d^e 
somme  productive  d'intérêts,  payables  avec 
le  capital  dans  le  délai  de  six  mois  après  son 
décès,  doit  être  considéré  comme  constituant 
une  convention  unilatérale,  bien  qu'il  ait  été 
fait  en  double,  et  que  le  terme  ait  été  stipulé 
en  faveur  du  débiteur. 

Si  un  tel  acte  ne  porte  que  la  signature  du 
débiteur,  il  doit  porterie  «  bon  ou  approuvé  n 
de  l'article  1326  du  code  civil  ;  et,  si  cette  for- 
malité a  été  omise,  le  créancier  est  recevable 
à  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  jus- 
tifier sa  demande.  —  Yerviers,  11  août  1876. 
Pas.  1876.  m.  137. 

51.  —  L'acte  sous  seing  privé  doit  remplir 
les  conditions  exigées  par  rarticle  1326  pour 
faire  preuve,  devant  la  juridiction  commer- 
ciale, de  la  convention  qu'il  relate.  —  Liège, 
10  avril  1878.  Pas.  1878.  H.  187.  B.  /.  1878. 
603.  Cl.  et  B.  XXVII.  496. 

52.  —  L'acte  sous  seing  privé  contenant 
une  convention  synallamnatique  est  nul 
lorsqu'il  est  avoué  qu'il  na  été  rédigé  qu'en 
un  seul  original^  bien  que  l'acte  porte  la 
mention  qu"il  a  été  dresse  en  autant  d'expé- 
ditions qu^il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct. 

La  remise  officieuse  de  l'unique  original 


d4        ACTE  SOUS  SEING  ÏRIYÉ. 

de  Tacte  à  un  notaire,  sans  qu'il  ait  été  dressé  i 
acte  de  ce  dépôt,  ne  saurait  couvrir  la  nullité 
encourue  que  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
par  toutes  les  parties  que  ce  notaire  avait 
mandat  de  conserver,  dans  l'intérêt  commun, 
la  preuve  de  Pexistcnce  de -la  convention.  — 
Namur,  21  janvier  1678.  Pas.  1878.  III.  822. 
—  Liège,  6  mars  1879.  Pas.  1879.  II.  267. 

CHAPITRE  m. 

AFPUCATION  DE  l'aBTICLS  1326  DU  CODE 

CIVIL. 

§  1«'.  —  Droit  ancien.  —  Quels  actes  doivent 
contenir  la  mention  du  «  bon  et  approuver». 

55.  —  L'article  1326  du  code  civil  n'est 
boint  applicable  à  un  act«  sous  seing  privé 
de  cautionnement,  limité  à  une  somme  pour 
une  dette  future.  —  Bruxelles  2  juillet  1817. 
Pas.  1817. 444. 

M. — lia  déclaration  du  22  septembre  1733 
n'est  point  applicable  aux  constitutions  de 
rente,  hors  le  cas  de  fraude.  —  Bruxelles, 
16  octobre  1817.  Pas.  1817.  498. 

• 

W*  —  Un  billet  souscrit  sous  l'empire  de 
la  déclaration  de  1783,  et  qui  n'est  ni  écrit 
en  entier  de  la  main  du  signataire,  ni  revêtu 
d'un  «  bon  ou  approuvé  »,  ne  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bru- 
xelles, 28  juillet  1819.  Pas.  1819. 462. 

56. — Le  défaut  de  mention  que  le  signataire 
du  billet  est  cultivateur  n'empêche  point 
d'appliquer  l'exception  de  l'ordonnance  de 
1783.  —Casa.,  14  lévrier  1820.  Pas.  1820.  58. 

tf7. — L'acte  contenant  :  1°  le  compte  rendu 
à  un  tuteur  par  le  mandataire  qu'il  avait 
établi  j>our  gérer  des  successions  appartenant 
à  ses  mineurs  :  2»  la  reconnaissance  du  tuteur 
d'avoir  reçu  la  somme  dont  oe  mandataire 
était  comptable  ne  doit  pas  être  fait  en 
double. 

11  ne  peut,  quant  à  la  reconnaissance  de  la 
somme  reçue,  être  assimilé  à  un  billet  ou 
promesse,  et,  par  suite,  il  ne  doit  pas  porter 
un  M  bon  ou  approuvé  n  de  la  somme  en  toutes 
lettres. 

Le  tiers  acquéreur,  comme  tel  successeur 
à  titre  particulier  du  tuteur,  et  reçu  tiers 
opposant  au  jugement  qui  constituait  celui-ci 
débiteur  du  chef  de  sa  tutelle,  a  qualité  pour 

§  reposer  la  nullité  de  cet  acte.  —  Bruxelles, 
}mail826.  Pflj.  1826.  157. 

I>8« — Lorsque  les  billets  à  ordre  ne  portent 
qiio  des  signatures  d'individus  non  négo- 
ciants, et  n'ont  pas  pour  cause  des  opérations 
de  commerce,  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 1326  du  code  civil  leur  est  applicable. 

Ainsi,  un  tel  billet  doit,  s'il  n'^est  écrit  en 
entier  ae  la  main  de  celui  qui  s'oblige,  être 
revêtu  d^on  «  bon  ou  approuvé  n  écrit  de  sa 
main,  et  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
qui  en  fait  l'objet.  —  Bruxelles,  29  novembre 
1827.  Pas.  1827.  331. 

ISO»  —  Il  y  a  nullité  d'un  acte  unilatéral. 
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bien  que  le  signataire  ait,  au  bas  du  billet, 
reconnu  et  approuvé  l'écriture,  sans  men- 
tionner en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose.  11  en  est  de  même,  bien 
qu'il  ait  promis  par  le  billet,  à  défaut  de 
payement  à  l'échcance,  de  payer  annuelle- 
ment l'intérêt  de  la  somme  et  de  donner  pour 
sûreté  de  son  obligation  un  immeuble  en 
hypothèque.  —  Bruxelles,  22  octobre  1829. 
Pas.  1829.  265. 

60.  —  Un  billet  écrit  d'une  main  étran- 
gère, par  lequel  une  partie  s'engage  à  payer 
a  l'autre  une  somme  d'argent,  pour  solde 
d'un  arrêté  de  compte,  est  soumis  à  la  for- 
malité du  ^  bon  n  ou  de  l'approbation  de  la 
somme,   prescrite   par   la    déclaration    du 

22  septembre  1733. 

La  formalité  du  bon  ou  de  l'approbation, 
requise  par  la  déclaration  citée,  est  appli- 
cable à  r  obligation  par  laquelle  une  personne 
s'enp^ge  comme  caution,  et  pouf  le  cas  seu- 
lement de  défaut  de  payement  de  la  somme 
promise,  de  la  part  du  principal  obligé. 

La  caution  est,  quant  à  l'obli<^ation  de 
prêter  le  serment  que  cette  même  déclaration 
impose,  comprise  sous  le  mot  «  représen- 
tants jî,  qu'elle  emploie. 

La  ratification  ou  l'approbation  de  l'acte, 
faite  postérieurement  par  le  débiteur  princi- 
pal, ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  la  cau- 
tion du  droit  de  faire  valoir  contre  cet  acte  le 
moyen  dé  nullité  résultant  du  défaut  de  bon 
ou  d'approuvé.  —  Bruxelles,  21  novembre 
1829.  Pas,  1829. 288. 

61.  —  Sous  l'empire  de  la  déclaration  du 

23  septembre  1733,  l'obligation  unilatérale 
écrite  par  une  main  étrangère  est  nulle  si, 
outre  la  signature  de  l'obligé,  elle  n'est  pas 
revêtue  d'un  «  bon  ou  approuvé  »,  écrit  par 
celui-ci,  et  énonçant  en  toutes  lettres  la 
somme  qu'il  s'est  engagé  à  payer.  Cette  nul- 
lité est  substantielle  et  peut  être  invoquée 

Ear  la  caution.  La  ratincation  d'une  sem- 
lable  obligation,  postérieurement  consentie 
par  le  débiteur  principal,  ne  prive  pas  la 
caution  du  bénéfice  de  la  nullité  qui  lui  était 
acquise  au  moment  de  la  signature  de  l'acte. 
—  Cass.,  18  novembre  1833.  Pas.  1833. 176. 

64-  —  Un  aval  donné  à  un  billet  à  ordre 
par  une  femme  non  marchande,  quoique 
ayant  même  pour  cause  des  opérations  com- 
merciales, doit,  pour  être  valable,  être 
revêtu  d'un  ^  bon  ou  approuvé  n  en  toutes 
lettres.  —Cass.,  6  mars  1838.  Pas.  1838.  247. 

65.  —  Les  lettres  de  change  ne  sont  pas 
soumises  à  l'approbation  d'écriture.  — 
Bruxelles,  5  février  1849.  Pas.  1849.  U.  310. 
B.  J.  1849.  390. 

64.  —  Bien  que  l'obligation  de  payer  une 
somme  d'argent  soit  insérée  dans  un  acte 
sous  seing  privé  qui  constate  une  convention 
bilatérale,  la  promesse  de  payer  n'en  doit  pas 
moins  porter  le  «  bon  et  approuvé  n  pour  la 
somme  stipulée  (art.  1326Jk  si  l'acte  n'est  jias 
écrit  par  le  débiteur.  —  Verviers,  21  février 
1849.  B.  J.  1850.  72. 
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6S«  —  L'article  1326  du  code  civil,  qnant  à 
l'approbation  d'écriture,  est  sans  application 
à  la  promesse  indéfinie  de  cautionner  un 
crédit  ouvert  et  non  limité.  —  firuxelles, 
11  août  1849.  Pas.  1849.  II.  387.  B.  J.  1849. 
1467.  —  Cass.,  l^  juin  1850.  Pw.  1850. 1. 801. 
B,  J.  1850.  778. 


66. — Sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  l'obli- 


ipteurgf 

obligations  dont  il  n^est  pas  possible  de  dé- 
terminer la  valeur.  —  Bruges,  13  avril  1853. 
CL  et  B.  U.  294. 

67. — La  formalité  du  «  bon  ou  approuvé  », 
exigée  par  l'article  1326  du  code  civil,  n'est 
pas  applicable  à  un  billet  dans  lequel  une 
partie  rengage  à  payer  à  l'autre  une  somme 
en  argent  ayant  pour  cause  le  solde  d'un 
compte  et  qui  contient,  en  outre^des  engage- 
ments synallagmatiques  et  qui  a  eu  pour 
objet  moins  de  constater  la  dette  que  de  faci- 
liter la  libération.  —  Bruxelles,  8  novembre 
1855.  Pas.  1856.  II.  286.  B.  /.  1857.  1492. 

68.  —  L'acte  de  souscription  d'actions  à 
prendre  dans  une  société  est  nul,  s'il  n'a  pas 
été  fait  en  double  original,  s'il  n'est  qu  un 
imprimé  qui  ne  contient  pas  en  outre  un  «  bon 
et  approuvé  n  en  toutes  lettres  du  montant  de 
la  somme  que  le  souscripteur  s'oblige  à  verser. 

Il  en  est  surtout  aiusi  lorsque  l'acte  de 
souscription  contient  des  obligations  synal- 
lagmatiques.  —  Trib.  Bruxelles,  5  juin  1860. 
CL  et  B.  X.  143. 

89.  —  L'article  1826  du  code  civil  qui 
exige,  outre  la  signature  du  débiteur,  un  «  bon 
ou  approuvé  »  signé  de  sa  main  et  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  qu41  s'engage  à  payer. 
n'est  applicable  qu'aux  actes  dressés  à  l'effet 
de  servir  de  preuve,  et  ne  concerne  pas  les 
écrits  qui  peuvent  renfermer  une  reconnais- 
sance ou  un  aveu  judiciaire.  —  Bruges,  4  no- 
vembre 1663.  B,  J,  1866.  485. 

70.  —  L'article  1326  du  code  civil  qui 
exige,  pour  la  validité  d'un  billet  ou  d'une 

Sromeijse  sous  seing  privé,  outre  la  si^ature 
a  souscripteur,  un  »  Don  ou  approuve  »  écrit 
de  sa  main,  et  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  ou  la  quantité  de  la  chose,  n'est  pas 
applicable  à  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel 
le  souscripteur  garantit  l'exécution  de  cer- 
taines obligations  dont  il  n'est  pas  possible 
de  déterminer  la  valeur.  —  Anvers,  7  novem- 
bre 1868.  B,  J.  1869.  713.  CL  etB.  XVIII.  256. 

7i*  —  Celui  qui  appose  sa  signature  pour 
aval  sur  un  effet  de  commerce  ne  peut  exciper 
de  l'article  1326  du  code  civil  et  soutenir  que 
son  aval  est  nul  parce  qu'il  n'a  pas  été  pré- 
cédé du  «  bon  ou  approuvé  n  rec^uis  par  cette 
disposition.  —  Bruxelles,  6  février  1873.  Pas, 
1873.  n.  191.  B.  J.  1873. 1185. 

74«  —  La  prescription  de  l'article  1326  du 
code  civil  n^est  applicable  qu'aux  engage- 
ments unilatéraux  par  lesquels  le  souscnp- 
tenr  s'engage  à  payer  une  somme  déterminée. 


En  conséquence,  pour  être  valable,  ne  doit 
pas  être  revêtu  du  «  bon  et  approuvé  ».  l'acte 
par  lequel  une  personne  s'engage  à  garantir 
toutes  les  opérations  généralement  quel- 
conques, sans  limitation,  qu'un  tiers  fera 
avec  un  banquier.  —  Anvers,  9  août  1873. 
B.  /.  1873. 1301.  CL  et  B.  XXII.  350. 

75. — La  formalité  du  «  bon  ou  approuvé  », 
exiffée  par  l'article  1326  du  code  civil  pour 
les  billets  ou  promesses  sous  seing  privé  por- 
tant obligation  unilatérale,  s'applique  aussi 
bien  aux  obligations  accessoires,  comme  le 
cautionnement,  qu'aux  obligations  princi- 
pales. 

La  circonstance  que  la  somme  pour  la- 
quelle on  s'est  porté  caution  porte  intérêt  ne 
rend  pas  l'oblifi[ation  indéterminée  et,  par 
conséquent,  ne  Tait  pas  obstacle  à  l'aocom- 

flissement  de  la  formalité. — Trib.  Bruxelles, 
5  novembre  1878.  Pas.  1879.  III.  207. 

74.  —  La  disposition  de  l'article  1326  du 
code  civil,  sur  la  nécessité  d'un  <<  bon  ou 
approuvé  »  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
ou  la  quantité  de  la  chose,  n'est  pas  appli- 
cable aux  engagements  indéterminés,  rar 
suite,  est  valable  l'acte  sous  seing  privé, 
indiquant  l'objet  du  cautionnement  mais  non 
revêtu  du  «  bon  ou  approuvé  ».  par  lequel 
une  personne  cautionne  toutes  les  sommes 
qui  sont  ou  pourront  être  dues  par  un  tiers 
à  une  autre  personne  pour  escompte  d'effets. 

—  Charleroi,  25  juin  im.Pas.  1880.  lU.  165. 

§  2.  ^  Exception  à  raison  de  la  qualité 
au  souscripteur. 

71k  —  ITest  pas  nulle  une  obligation  sous 
seing  privé,  souscrite  par  un  mécanicien,  qui 
ne  porte  pas  un  «  bon  ou  approuvé  »  de  la 
somme  en  toutes  lettres. 

Lor8(^u'il  y  a  reconnaissance  de  dette,  sans 
expression  de  cause,  le  signataire  ^ui  allègue 
que  l'obligation  est  sans  cause  doit  le  prou- 
ver.—Liège,  19  février  1824.  51.Pâ».  1824.51. 

76. — L'exception  de  l'article  1326  ne  peut 
être  étendue  aux  militaires.  —  Bruxelles, 
14  octobre  1824.  Pas.  1824.  199. 

77«  —  La  femme  d'un  marchand  n'est  pas, 

Ï)ar  cela  seul,  réputée  marchande,  quant  à 
'application  de  l'article  1326.  Elle  doit  ap- 
prouver même  les  billets  de  commeroe  signes 
par  elle,  s'ils  ne  sont  pas  écrits  de  sa  main. 

—  Bruxelles,  3  mars  1832.  Pas.  1832.  60. 

78. —  La  qualité  de  laboureur,  dans  le  sens 
de  l'article  1326  du  code  civil,  appartient 
non  seulement  à  celui  qui  laboure  les  terres 
pour  compte  d'autrui,  mais  aussi  à  celui  qui, 
a  la  campagne^  fait  valoir  ses  propres  terres, 
se  livre  lui-même  aux  travaux  de  l'agricul- 
ture et  en  fait  sa  profession  habituelle. 

Son  billet  est  valable  quoique  non  écrit  de 
sa  main,  et  quoiqu'il  n^ait  pas  approuvé  la 
somme  en  toutes  lettres.  —  Gand,  20  juin 
1836.  Pas.  1836. 166. 

79*  —  Le  billet  dont  le  souscripteur  était 
encore  négociant  à  une  époque  très  rappro- 
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ohée  de  sa  sonscription  est  dispensé  du  «  bon 
ou  approuvé  »  de  Farticle  1326. —Liège,  13  fé- 
vrier 1840.  Pas.  1840.  61. 

80. — Est  valable,  sans  approbation  d'écri- 
ture, un  acte  sous  seing  privé  souscrit  par 
une  femme  née  de  parents  cultivateurs,  qui 
s'est  toujours  livrée  elle-même  à  la  culture, 
si,  bien  gu'à  la  date  de  la  création  du  billet 
sa  position  fût  équivoque^  elle  a  dû  néan- 
moins, par  une  erreur  légitime,  être  consi- 
dérée par  les  tiers  comme  étant  encore  culti- 
vatrice. 

Le  respect  dû  à  la  foi  publique  ne  permet- 
trait pas,  en  ce  cas,  d'interpréter  autrement 
l'article  1326  du  code  civil.  —  Bruxelles, 
17  mars  1847.  Pas.  1849.  U.  237. 

81  •  —  Sauf  le  cas  de  surprise  ou  d'erreur, 
l'article  1326  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable à  un  avocat  ou  à  un  notaire,  et  spécia- 
lement l'absence  d'un  «  bon  ou  approuvé  », 
sur  un  écrit  unilatéral  portant  leur  si^ature, 
pourrait  ne  pas  entraîner  la  nullité  de  cet 
écrit,  lorsque  les  parties  ont  agi  de  bonne 
foi.  —  Gand,  U  juin  1849.  Pas.  1849.  II.  333. 
B.  J.  1849.  1461. 

'  82.  —  L'acte  sous  seing  privé  souscrit  par 
un  avocat  et  un  notaire,  mais  dépourvu  de 
la  formalité  du  «  bon  ou  approuve  »  est  nul 
quoiqu'il  soit  constant  que  les  signataires  ont 
eu  l'intention  sérieuse  de  s'engager,  et  qu'ils 
n'allèguent  aucune  circonstance  de  surprise 
ou  d'erreur.  —  Cass.,  17  janvier  1851.  Pas. 
1851.L314.^./.  1851.  481. 

85.  —  Le  juge  qui,  pour  valider  une  pro- 
messe sous  seing  privé,  non  écrite  par  la 
partie  obligée  et  non  revêtue  de  son  «  bon  ou 
approuvé  79,  puise  dans  l'écrit  même  et  dans  la 
qualité  d'avocat  ou  de  notaire  de  celui  qui  y  ^ 
a  apposé  sa  signature  la  preuve  de  la  validité 
de  semblable  obligation,  contrevient  expres- 
sément aux  articles  1315  et  1326  du  code 
civil.— Cass.,  17janvier  1851.  PéW.  1851. 1. 314. 
^./.  1851.  401. 

84.  —  Le  directeur  d'un  théâtre  ou  l'as- 
socié pour  l'entreprise  d'une  exploitation 
théâtrale  n'est  pas  marchand  dans  le  sens 
de  l'article  1326  du  code  civil,  ni  dispensé 
comme  tel  de  revêtir  les  billets  par  lui  sous- 
crits d'un  «  bon  ou  approuvé  ». 

Une  telle  obligation  sous  seing  privé,  sous- 
crite au  profit  d'une  femme,  ne  peut  valoir 
comme  donation  déguisée. — Trib.  Bruxelles, 
19  mars  1862.  Cl.  et  B.  XI.  948. 

8^  —  Les  cultivateurs  doivent  être  rangés 
au  nombre  des  personnes  dispensées  du  «  bon 
ou  approuvé  »  par  l'article  1326  du  code  civil. 
— Charleroi,30  mars  1863.  CL  et  B.  XII.  627. 

86.  —  Est  comprise  dans  l'exception  de 
l'article  1326,  §  2,  du  code  civil,  la  femme  du 
cultivateur  qui  participe  elle-même  aux  tra- 
vaux agricoles. 

En  conséquence,  est  valable  l'obligation 
souscrite  par  elle,  bien  que  non  revêtue  du 
«  bon  et  approuvé  »  prescrit  par  le  code.  — 
Liège,  18  mars  1871.  Pas.  1871.  II.  221.  B.  J. 
1871.  661. 


87»  —  Les  laboureurs,  dans  le  sens  du  §  2 
de  l'article  1326  du  code  civil,  sont  tous  ceux 
qui  se  livrent  personnellement  aux  travaux 
de  l'agriculture  et  font  de  ce  genre  de  tra- 
vail leur  profession  habituelle,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  celui  qui  cultive 
les  terres  d' autrui  et  celui  qui  cultive  ses 
propres  terres.  —  Gand,  10  décembre  1874. 
Pas.  1875.  n.  173.  B.  J.  1875.  1333. 

88.  —  Pour  décider  si  une  personne  doit 
être  rangée  parmi  les  laboureurs  mentionnés 
au  §  2  de  l'article  1326  du  code  civil,  il  faut 
tenir  compte  de  la  position  sociale,  plus  que 
du  métier  exercé.  —  Trib.  Bruxelles,  15  no- 
vembre 1878.  Pas.  1879.  m.  207. 

§  8.  —  Effets  de  l'acte  non  revêtu  de  la  mention 
«  bon  et  approuvé.  » 

89.  —  Si  une  promesse,  dont  le  corps  n'est 
pas  écrit  de  la  main  du  signataire,  contient 
reconnaissance  d'avoir  reçu  une  somme  dé- 
terminée à  titre  de  prêt,  et  que  le  débiteur  y 
a  apposé  un  <<  bon  »,  énonçant  seulement  la 
somme  principale,  il  ne  sera  point  tenu  aux 
intérêts.  —  Bruxelles,  19  novembre  1818. 
Pas.  1818.  215. 

90«  —  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing 
privé  qui  n'est  pas  écrit  de  la  main  de  celui 
oui  le  souscrit,  qui  ne  porte  pas  de  <<  bon  ni 
a'approuvé  »,mais  la  seule  signature  du  débi- 
teur, ne  forme  qu'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  La  Haye,  11  juillet  1820. 
Pas.  1820.  187. 

91«  —  Un  billet  portant  promesse  et  obli- 

Sation  solidaire,  souscrit  par  trois  personnes, 
ont  l'une  a  écrit  le  corps  de  l'acte,  sans  qu'il 
y  ait  un  <<  bon  ou  approuvé  »  des  deux  autres, 
est  obligatoire  à  l'égard  de  celles-ci,  si  elles 
sont  cultivatrices. 

Cette  qualification,  énoncée  dans  les  quali- 
tés du  jugement  de  première  instance,  ne 
peut  être  contredite  en  cause  d'appel.  — 
Bruxelles,  25  avril  1822.  Pas.  1822. 117. 

92.  —  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing 
privé  qui  n'est  pas  écrit  de  la  main  du  signa- 
taire, ni  revêtu  d'un  «  bon  ou  approuvé  »,ne 
peut,  en  général,  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Il  peut  néanmoins  en  êixe 
autrement,  par  exemple,  si  le  billet  était  écrit 
en  entier  et  signé  par  un  codébiteur  soli- 
daire.—Bruxelles,  25juin  1822.P<w.l822.190. 

95. — Le  défaut  de  «  bon  ou  approuvé  »,  sur 
un  acte  sous  seing  privé,  non  écrit  par  la  per- 
sonne qui  s'oblige,  rend  l'acte  imparfait, 
sans  le  rendre  absolument  nul.  —  Bruxelles, 
3  mars  1832.  Pas.  1832.  60. 

94«  —  Le  billet  souscrit  par  un  marchand 
et  sa  femme,  et  portant  obligation  solidaire, 
peut  ne  pas  être  nul  à  l'égard  de  la  femme, 
pour  déiaut  de  **  bon  et  approuvé  ».  — Liège, 
29  juin  1824.  Pas.  Ib24.  156.  —  Contra  : 
Bruxelles,  3  mars  ia32.  Pas.  1832.  60. 

9&  —  Est  entaché  de  nullité  le  billet  sous 
seing  privé  non  écrit  en  entier  de  la  main 
du  souscripteur,  et  non  revêtu  de  la  formalité 
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d'un  «  bon  ou  iipprouvé  »,  alors  qu'il  n'est 
pas  démontré  que  celui  qui  l'a  souscrit  lût,  à 
l'époque  de  la  signature,  dispensé  de  l'appro- 
bation. —  Liège,  3  mars  1838.  Pas,  1838.  64. 

96.  —  Le  «  bon  ou  approuvé  n  portant  la 
somme  due  en  cliiô'res,  et  non  en  toutes  let- 
tres, constitue  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  c[ui  peut  déterminer  le  juge  à  déférer 
au  créancier  le  serment  supplétoire. — Liège, 
13  février  1840.  Pas,  1840.  61. 

97.  —  Après  avoir  reconnu  une  obligation 
dans  un  écrit,  on  ne  peut  en  dénier  l'exis- 
tence, ni  l'impugner  de  nullité,  sous  prétexte 
de  défaut  de  «  bon  ou  approuvé  ».  —  Liège, 
9  août  1841.  Pas,  1642.  II.  118. 

96«  —  L'article  1326  du  code  civil  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité  du  billet  ou  promesse  non 
revêtu  d'un  «  bon  ou  ajpprouvé  ». — Un  pareil 
billet  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'obligation  qui  y  est  por- 
tée. —  Cass.,  23  juin  1842.  Pas,  1842. 1.  319. 

99«  —  On  peut  donner  la  force  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  à  un  acte 
émané  d'une  femme  qui,  conjointement  avec 
Bon  mari,  s'est  obligée  comme  caution  soli- 
daire de  uillets  à  ordre,  souscrits  par  ce  der- 
nier en  qualité  de  membre  d'une  société,  si 
cet  acte,  tout  en  ne  contenant  pas  en  toutes 
lettres  le  «  bon  ou  approuvé  »  de  la  somme 
à  concurrence  de  laquelle  le  cautionn^^ment 
était  preste,  porte  les  mots  :  «  approuvé 
l'écriture  ci-dessus  ». 

Il  devrait  surtout  en  être  ainsi  alors  (][u'il 
est  avéré  au  procès  que  la  femme  a  signe  en 
connaissance  de  cause,  et  qu'aucune  fraude 
ou  surprise  n'est  alléguée.  —  Bruxelles, 
16  janvier  1849.  Pas.  1850.  II.  29.  B,  J. 
1849.  423. 

100.  —  Une  reconnaissance  sous  seing 
privé  non  valable,  bien  que  signée  par  un 
avocat  et  un  notaire,  et  ce  à  défaut  du  ^  bon 
ou  approuvé», peut  constituer  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  nature  à  être 
complété  à  l'aide  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes. 

Peu  imçorte  que  la  reconnaissance  n'ait 
été  adressée  qu'à  l'un  des  bénéficiaires.  Les 
intérêts  étant  communs,  l'autre  ne  peut  être 
considéré  comme  tiers  relativement  à  cet 
acte.  —  Bruxelles,  20  juin  1854.  Pas,  1855. 
U.  36.  B.  J,  1855. 1035. 

101.  —  La  femme  mariée  ne  peut,  sans 
l'approbation  de  son  mari,  souscrire  valable- 
ment un  arrêté  de  compte,  même  relatif  à 
des  fournitures  de  marchandises  destinées 
aux  besoins  du  ménage. 

Un  arrêté  de  compte  constitue  une  obliga- 
tion principale,  diiiérente  d'une  dette  résul- 
tant directement  de  la  tbumiture  de  mar- 
chandises. 

L'obli^tion  du  «  bon  ou  approuvé  » ,  qui  ré- 
sulte de  Particle  1326,  est  générale  :  cette  dis- 
position s'applique  aux  aiTétés  de  compte, 
que  ceux-ci  soient  souscrits  au  bas  du  compte 
ou  sur  une  feuille  séparée.  £lle  s'applique 
également  aux  reconnaissances  pour  avances 
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antérieurement  faites  et  aux  reçus  d'avances 
ou  de  prêts  faits  au  moment  de  la  souscription. 

Un  acte  de  confirmation,  pour  être  valable, 
doit  nécessairement  contenir  la  substance  de 
l'obligation,  la  mention  du  motif  qui  justifie- 
rait l'action  en  rescision  et  l'intention  de  ré- 
parer le  vice  sur  lequel  cette  action  serait 
tondée. 

Si  les  formalités  tracées  par  l'article  1326 
sont  requises  pour  la  validité  du  titre,  néan- 
moins leur  inaccoraplisbcment  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'obligation. 

La  signature  apposée  au  bas  d'un  billet  dé- 

Sourvu  du  «  bon  ou  approuvé  »  peut  servir 
e  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Un  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  également  résulter  d'un  corps  a'écriture 
qui,  diaprés  sa  teneur,  a  pour  but  la  confir- 
mation d'une  obligation  antérieure,  mais  qui 
manque  des  conditions  voulues  pour  être  un 
acte  confirmatif  valable. 

Un  pareil  acte  fait  aussi  cesser  la  présomp- 
tion de  payement  de  l'obligation  à  laquelle  il 
se  rapporte  et,  par  suite, interrompt  la  pres- 
cription. —  Liège,  6  mai  1865.  Pas,  1865.  II. 
226.  B,  J,  1865. 1242. 

102. —  Lorsqu'un  billet,  rédigé  au  nom  de 
plusieurs,  conjointement, sans  expression  de 
solidarité,  porte  les  signatures  des  souscrip- 
teurs avec  le  "  bon  ou  approuvé  »  pour  la  tota- 
lité de  la  somme,  l'obligation  est  purement 
conjointe  et  non  solidaire. 

Le  **  bon  ou  approuvé  »  se  réfère  au  con- 
texte du  billet  ou  de  la  promesse,  sans  pré- 
judice de  la  division  de  droit  entre  les  ouli- 
gés.— Bruxelles,  6  juillet  1867.  Pas.  1868. 
IL  9.  B,  J,  1868.  741. 

105.  —  Lorsqu'un  billet  à  ordre,  souscrit 
par  un  commerçant,  est  accepté  pour  aval  par 
sa  femme,  si  cet  aval  ne  suiiit  pas,  à  défaut  de 
«  bon  ou  d'approuvé  »,  pour  établir  qu'elle 
s'est  obligée  a  garantir  la  somme  portée  dans 
chacun  de  ces  billets,  il  constitue  tout  au 
moins  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Bruxelles,  28  novembre  1870.  Pas. 
1871.  n.  219.  B.  J.  1871.  19. 

104.  —  Le  défaut  de  «  bon  ou  approuvé  » 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  billet  sous  seing 
privé,  mais  en  subordonne  la  force  probante 
a  la  preuve  que  la  signature  a  été  apposée 
en  connaissance  de  cause. — Louvain,  1^  juin 
1874.  B.  J,  1874. 1165. 

105.  —  La  promesse  sous  seing  privé,  non 
écrite  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  l'a 
souscrite,  et  non  revêtue  d'un  «  bon  ou  ap- 
prouvé »^  conformément  à  l'article  1326  du 
code  civil,  vaut  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  18  janvier  1876. 
Pas.  1875. 1.  85.  —  Charleroi,  10  novembre 
1675.  Pas.  1876.  III.  127. 

106.  —  L'acte  sous  seing  privé  qui  ne 
réunit  pas  les  conditions  requises  par  l'ar- 
ticle 1326  du  code  civil  pour  sa  validité  vaut 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Bruxelles,  11  juillet  1877.  Pas,  1877.  II. 
298.  B.  J.  1877. 1251. 
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Indication  alphabétique» 


Acquicicement,  t8,  77. 
Acte  d'exécution,  87. 
Ade  notarié,  47. 
Aetio  ad  futurum,  10, 18,18. 
Jetio  damMi  mfeeti^  M. 
Actio  pro  «ocâo,  48,  08. 
Actio  ut  êinguli,  88,  73. 
Action  directe,  SS,  70,  96. 
Action  en  dommages  et  intérèlfl, 

81,  iOO. 
Action  éventuelle,  10. 
Action  indivisible,  100» 
Action  pélitoire,  iOt. 
Action  posGcssoire,  88. 
Action  récursotre,  89. 
Administrateur  provisoire,  iO. 
Administration  des   domaines. 

38k4<. 
Agents  d'uffiiires.  9. 
Amendes  de  garde  civique,  ii. 
Appel  en  intervention,  S5. 
Assignation  éventuelle,  90. 
Autorisation  maritale,  84. 
Bfitinienu  menaçant  ruine,  19. 
Caisse  de  prévoyance.  Si. 
(^ausc  honteuse,  19. 
Cantio  damni  infe'ti,  1. 
Cession  de  droits,  2. 
thongement  de  qualité.  69. 
Charf^r,  89. 
(.hemiu  de  fer,  99. 
Chemin  public,  83. 
Codéfenaeurs.  KO. 
CoUè«[e  échevinal,  61,  6i,  68. 

66, 67. 
Commandement  préalable,  77. 
Commune,  66. 

Comparution  volontaire.  83. 
Constatation  en  fait.  18,  49,  39. 
Consul,  48. 
Contestations  entre  époux,  94, 

80. 
Courtier  on  marchandises,  47. 
Décni  d'un  codeinandeur,  100. 
Défaut  de  signification  du  titre, 

Oi. 
Défaut  d'intérêt.  38. 
Défaut  urufit  joint,  84. 
Demandes  dii>tinrtes,  00. 
Demande  nouvelle,  87. 
Dépét,  68. 

Directeur  de  journal,  84. 
Disjonction,  96. 
Doldu  capitaine,  89. 
Dommage  évrntuel,  8.  48,  98. 
Enqu(>te  a  futuH,  10, 18,  49. 
Entrepreneur,  70. 
Etrauger,  88,  76,  8S. 
Evaluation  de  là  demande,  80, 

94. 
Exception  et  fin  de  non-recevoir, 

4. 


Expbit.  88,  404. 

Fabrique  d'église,  88. 

Faillite,  38. 

Femme  mariée.  69,  7t. 

Fermier  des  droits  de  place* 

60. 
Fin  de  non-reoeroir,  9,  89,  98. 
Formalités,  78. 
Garantie,  96. 

Homicide  involontaire,  64. 
Honm^res  de  notaire.  4  8. 
Interdiction  pour  l'avenir,  84. 
Intérêt  né  et  actael,  8,  8,  6,  S, 

41.  18  à  48,  99.  98,  30,  81, 

34. 
Interprétation  de  contrat,  98. 
Interprétation  d'exploits.  409. 
Lésion  possible,  98. 
liquidateur,  49,  86,  88,  78. 
Mandat,  88. 
Mari  colloque,  69. 
Masse  créancière,  78. 
Mineur,  76. 
Monument  publie,  97. 
Moyen  nouveau  en  appel,  47. 
Nomination  d'arbitres,  87. 
Notaire.  90. 
Kul  ne  plaide  par  procureur,  89 

k  38.  40.  49.  48,  46.  47.  86, 

68. 
Opposition  à  jugement  par  dé- 

mui,6i. 
Ordre  public,  98, 39, 74,  80. 
Plut  petitto,  86. 
Production  d'un  compta  k  ia- 

venlaire,  08. 
Propriétaire  de  journal,64. 
Publicité   d'un   écrit  diffama- 
toire. 

Rachat  de  l'action,  94. 
Reconvention,  96. 
R^gIement  communal,  64. 
llenonciation  k  action,  70,  98. 
Ilenondation  k  un  arbitrage,  97. 
It  larves,  11,  82. 
Résiliation  de  bail,  6. 
Revendication  d'immeubles,  76. 
Revendication  d'un  propre  de  la 

femme,  80,  7 i. 
Société,  73,  74. 
Société  d'ogrément,  ^0, 87. 
Sot'j^'té  diuoute,  68,  71. 
Sommation  et  assigualion,  90. 
Sous-uiandataire,  hh. 
Succession,  14. 
Syndii:at  d'amortissement,  40« 

4t. 
Tiers  détenteur.  63. 
Titre  exécutoire.  7,  17,90,24. 
Traite  non  acceptée,  91. 
Transformation  de  l'action,  98. 
Vente  do  meubles,  20. 


§1.  —  Qu'esï-ce  qui  peut  faire  l'ol^et  d'une 
action  en  justice?  1  à  35. 

§  2.  —  Qui  a  qualité  pour  intenter  ou  pour- 
suivre une  action  en  justice?  Contre  qui 
peut-on  la  poursuivre?  36  à  76. 

§  3.  —  Formalités  à  suivre. — Questions  diver- 
ses,— Plus  petitio. — Présomption^  77  à  102. 


§  1«.  —  Qu'est-ce  qui  peut  faire  Voijet  d^ne 
action  en  justice? 

1»  —  LorB(][u'uii  bâtiment  menace  ruine,  le 
voisin  n'a  point  d'action  pour  obliger  le  pro- 
priétaire à  le  faire  réparer  ou  reconstruire. 

La  caution  damni  if\fecti  ne  peut  plus  être 


6.  —  Si,  en  thèse  générale,  pour  la 
bilité  d'une  action,  il  faut  un  intére 


exigée  sous  notre  législation.  —  Bruxelles. 
17  mars  1825.  Pas.  1825.  349. 

SU  —  Celui  quiy  sur  des  ofires  à  lui  faites 

Sar  eon  débiteur,  a  déclaré  n'avoir  plus  rien 
e  commun  avec  lui^  vu  qu'il  avait  cédé  son 
droit  à  un  tiers,  doit  être  déclaré  non  reoe- 
vable  dans  l'action  qu'il  viendrait,  nonobstant 
sa  déclaration,  à  intenter  ultérieurement.  *— 
Liège,  3  juillet  1834.  Pas.  1834. 171. 

3.  —  On  est  non  recevable  à  demander  à  la 
justice  des  déclarations  sans  intérêt  né 
et  dans  de  simples  vues  spéculatives. — 
Bruxelles,  16  janvier  1836.  Pas,  1836. 10. 

4.  —  Le  vendeur  gui  a  déclaré,  dans  un 
acte  de  vente  sous  seing  privé,  avoir  reçu  le 
prix  convenu  est  non  Tonde  a  demander  la 
nullité  de  la  vente,  sous  prétexte  que  l'acte 
n'a  pas  été  fait  en  double. — Bruxelles,  9  juin 
1834.  Pas,  1834. 135.—  Liège,  6  janvier  1836. 
Pas,  1836.  2.— Gand,  20  décembre  1839.  Pas, 
1850. 108. 

&  —  Aucune  disposition  légale  n'autorise 
à  faire  un  procès  à  celui  qui  ne  réclame  au> 
cun  droit,  sous  prétexte  qu'il  pourrait  avoir 
l'intention  d'en  réclamer  par  la  suite.  -— 
Liège,  3  février  1841.  Pas.  1841.  IL  154. 

receva- 
intérêt  né  et 
actuel,  elle  peut  cependant  trouver  sa  base 
dans  liavantage  de  prévenir  et  d'écarter  un 
ftdt  préjudiciable  prévu.  Ainsi,  le  proprié- 
taire pourrait  demander  la  résiliation  du  bail 
avant  même  son  exécution,  si  le  preneur  lui 
avait  caché  sa  qualité  de  tenant  de  maison 
de  débauche.  —  Liège,  25  juillet  1846.  Pas. 
1849.  n.  155.  B,  J,  1849.  824. 

.  7.  —  Le  créancier  oui  est  porteur  d'un 
titre  exécutoire  peut  s  adresser  à  la  justice 
pour  obtenir  condamnation.  —  Bruxelles, 
16  janvier  1847.  Pas,  1848.  U.  146.  B.J.  1847. 
256. 

&  —  Un  droit  étant  reconnu,  l'intérêt 
seul,  ne  fût-il  qu'éventuel,  suffit  pour  fonder 
l'action. 

Ainsi  celui  qui  a  droit  à  une  servitude  a 
action  pour  demander  la  démolition  d'ou- 
vrages, faits  sur  le  fonds  servant,  qui  seraient 
de  nature  à  entraver  éventuellement  l'exer- 
cice de  la  servitude.  —  Bruxelles,  3  janvier 
1849.  Pas,  1850.  H.  84.  B,  J,  1849.  420. 

9»  —  Les  agents  d'afiaires  n'ont  aucune 
qualité  pour  exiger  le  coût  et  les  honoraires 
des  exploits,  avis,  mémoires  et  consultations 
qu'ils  auraient  pu  rédiger  sur  un  litige  quel- 
conque. —  Charleroi,  10  janvier  1852.  B.  J. 
1852. 1380. 

10.  —  Une  action  qui,  sans  contenir  au- 
cune conclusion  sur  une  contestation  née  et 
actuelle,  tend  uniquement  à  faire  ordonner 
une  exj)erti8e  pour  vérifier  des  faits  qui  peu- 
vent exister  ou  ne  pas  exister,  et  faire  la  base 
d'une  action  éventuelle,  ne  peut  être  ac- 
cueillie. 

En  d'autres  termes,  les  expertises,  comme 
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les  enauêtes  et  les  actions  ad/uturum^riA  aont 
plas  admises  soas  la  législation  actuelle. 

Spécialement  des  protestations  cxtr^udi- 
ciaires  contre  des  travaux  projetés,  et  les 
Boites  de  leur  exécution,  ne  suffisent  pas  pour 
rendre  recevable  une  action  ainsi  libellée. 

n  en  est  de  même  si  on  conclut  au  reget 
de  ces  protestations  extrajudiciaires. — ^Tnb. 
Liège,'8  février  1856.  Cl.  et  B,  IV.  897. 

fi.  —  Est  non  recevable  l'action  qui  tend 
à  faire  déclarer  non  fondée  la  réserve,  faite 

Sar  une  partie,  en  vue  de  la  responsabilité 
'un  dommage  éventuel.  —  Liège,  13  août 
1855.  Poê,  1856.  II.  108.  B.  J.  1857.  276.  CL 
et  B.  IV.  397. 

12.  —  Une  cause  honteuse  ne  cent  être  le 
principe  d'aucune  action  en  justice.  — 
BruxeUes,  5  décembre  1856.  Pas,  1856.  II. 
166.  B.  /.  1856.  139. 

13.  —  Tant  qu'un  droit  à  une  indemnité 
n'est  pas  né,  il  ne  peut  donner  lieu  à  une  ac- 
tion en  justice  ;  on  ne  peut  même  agir  aux 
fins  de  faire  reconnaître  le  droit  éventuelle- 
ment.—Trib.  Bruxelles,  7  janvier  1856.  B,  J. 
1864.  492. 

14.  —  L'intérêt  sur  lequel  une  action  judi- 
ciaire est  basée  doit,  en  général,  être  né  et 
actuel  ;  un  intérêt  purement  éventuel,  et  ne 
reposant  que  sur  de  simples  chances  et  des 
possibilités,  ne  suffirait  pas.^ 

Ainsi  le  père,  héritier  a  réserve  de  son  en- 
fant, ne  peut  invoquer  l'intérêt  éventuel  qu'il 
a  à  faire  annuler  un  testament,  parce  qu'il 
est  possible  ou  que  ses  autres  enfants  renon- 
cent à  la  succession^  renonciation  qui  aug- 
menterait sa  part  héréditaire,  ou  (jue,par  des 
rapports  à  faire  à  la  succession  légitime,  la 
masse  héréditaire,  et  partant  sa  réserve,  soit 
augmentée. 

L'exception  tirée  du  défaut  d'intérêt  est 
péremptoire  ou  élisive  de  l'action  et  peut,  en 
conséquence,  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  même  pour  la  première  fois  en  in- 
stance d'appel  ;  aucune  renonciation  à  cette 
exception  ne  peut  être  déduite  du  silence  de 
la  partie. 

L'intérêt,  mesure  des  actions,  ne  s'entend 
pas  seulement  de  l'intérêt  pécuniaire,  mais 
aussi  de  l'intérêt  moral  ou  d'honneur;  mais 
il  ne  suffît  pas  qu'un  père  ait  des  motifs  de  se 
plaindre  des  dispositions  testamentaires  de 
son  enfant,  qu'il  les  trouve  exagérées  ou  blâ- 
mables ;  il  faut,  pour  qu'il  soit  recevable  à 
en  demander  la  nullité,  qu'elles  présentent 
des  caractères  déshonorants  pour  lui  ou  hon- 
teux pour  sa  mémoire. — Gand,  13  juin  1856. 
I  Pas,  1856.  n.  385.  B,  J,  1856.  1139. 

liS.  —  Si,  après  s'être  vu  refuser  la  somme 
qu'il  avait  fixée  pour  salaires,  le  créancier  ne 
donne  pas  suite  à  sa  demandé  et  déclare 
même  en  justice  qu'il  n'entend  rien  préten- 
dre, son  adversaire  n'en  a  pas  moins  intérêt 
et,  par  conséquent,  action  pour  faire  statuer 
sur  le  fondemeut  de  sa  réclamation. 

Spécialement  il  en  est  ainsi,  malgré  la  dé- 
claration faite  en  semblable  occurrence  par 


un  notaire  actionné  en  justice  par  son  client 
pour  qu'il  soit  statué  sur  le  payement  des 
nononiires  dont  ce  dernier  veut  se  libérer. 

Le  refus  du  notaire  de  recevoir  des  hono- 
raires de  son  client  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'action  de  celui-ci,  qui  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter contre  son  gré  une  libéralité.  — 
Bruxelles,  9  août  1856.  Pas,  1856.  II.  827. 
B.  J.  1856.  1364. 

16.  —  Les  actions  de  preuve  à  futur  ne 
sont  pas  admises  dans  notre  législation.  — 
Trib.  Gand,  24  décembre  1856.  B,  J,  1857. 
239.  CL  et  B,  V.  969. 

17.  —  Lorsque  les  parties  ont  réglé  leurs 
intérêts  et  fait  constater  leurs  conventions 
par-devant  notaire,  elles  ne  peuvent,  sans 
nécessité  et  en  dehors  de  toute  contestation 
sérieuse,  s'adresser  à  la  juridiction  conten- 
tieuse.  Le  ministère  des  notaires  procure,  en 
effet,  aux  conveiitions  tous  les  effets  d'un  ju- 
gement. 

En  conséquence, l'action  intentée  par  celui 
qui  est  porteur,  ou  qui  peut  se  faire  délivrer 
un  titre  exécutoire,  est  non  recevable.  — 
Trib.  Lièffe,  23  juin  1858.  B.  J,  1858.  916. 
CL  et  B,  YII.  465. 

18-10.  —  Est  non  recevable  une  demande 
qui  tend  exclusivement  à  la  constatation  de 
certains  faits  dont  le  demandeur  entend  se 

S  révaloir  dans  une  action  portée  ou  à  porter 
evant  d'autres  juges.  —  Anvers,  9  octobre 
1861.  P.  4.  18C2.  L  13. 

20.  —  Le  créancier  porteur  d'un  titre 
paré  peut ,  au  lieu  d'agir  par  voie  de  pour- 
suites, agir  par  voie  d'action  ordinaire,  sur- 
tout s  il  ne  trouve  pas,  dans  cet  acte,  les  élé- 
ments de  son  action,  ou  si  les  faits  qui  lui 
servent  de  base  doivent  être  l'objet  d'une 
vérification  et  peuvent  être  débattus.  — 
Marche,  17  février  1864.  CL  et  B,  XV.  113. 

21.  —  Au  lieu  d'agir  par  voie  de  pour- 
suites, le  créancier  porteur  d'un  titre  paré 
peut  agir  par  voie  d'action  ordinaire,  s'il 
s'agit  d^un  notaire  qui  ^  sans  être  partie  à  l'acte 
de  vente  d'objets  mobiliers  qu'il  a  reçu,  puise 
son  titre  dans  sa  responsabilité  convention- 
nelle et  dans  sa  subrogation  aux  droits  du 
vendeur,  par  suite  du  payement  qu'il  a  efféo- 

/tué.— Marche,17févrierr8C4.C/.^/^.XV.113. 

22.  —  L'action  qui  tend  à  faire  ordonner 
la  démolition  d'un  mur  menaçant  ruine, 
comme  étant  la  cause  d'un  danger  perma- 
nent pour  le  i)ropriét4iire  du  terrain  contig[u, 
et  d'une  restriction  illégale  à  la  libre  jouis- 
sance de  sa  propriété,  dorive  d'un  dommag[e 
né  et  actuel  ;  elle  ne  peut  donc  être  assimi- 
lée à  Vactio  damni  ir^edi  du  droit  romain, 
fondée  sur  un  dommage  futur  et  incertain. 
—  Gand,  21  décembre  1865.  Pas,  1866.  H.  48. 
B.  J,  1866.  788. 

25.  —  Une  action  basée  sur  la  crainte 
d'une  lésion  possible,  inspirée  par  un  soup- 
çon de  mauvaise  foi,  ne  peut  être  accueillie 
par  les  tribunaux.  —  Anvers,  6  avril  1870. 
P.  A,  1870.  L  117. 
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24.  —  Aucune  loi  ne  prohibe  les  actions 
judiciaires  entre  époux  pendant  le  mariage. 

—  Anvers,  12  janvier  1872.  B,  J,  1872. 1417. 
eu  eu  £,  XXI.  594. 

25.  —  L'action  qui  tcaid  uniquement  à 
obtenir  de  la  justice  l'interprétation  d'une 
clause  d'un  contrat  est  non  recevable. 

11  en  est  ainsi,  malgré  la  sommation  con- 
statant le  désaccord  des  parties. 

Cette  exception,  étant  d'ordre  public,  doit 
être  suppléée  d'office. —  Trib.  Bruxelles,  5  no- 
vembre 1873.  Pas.  1873.  III.  360.  B.  /.  1874. 
11.  C/.tf^^.  XX1U.53. 

26.  —  En  général,  un  débiteur  n'a  pas  le 
droit  de  forcer  son  créancier  à  agir  en  jus- 
tice. 

Le  juge  peut  disjoindre  la  demande  prin- 
cipale de  ïa  demande  reconventionnelle  et 
ne  prononcer  hic  et  nunc  que  sur  la  première. 

—  J.  de  P.  Dufiel,  24  avril  1874.  Pas,  1875. 
m.  178. 

27.  — L'auteur  d'une  statue  érigée  sur  une 
place  publique  n'a  pas  d'action  contre  la 
ville,  projjriétaire  de  cette  statue,  pour  la 
contraindre  à  prendre  les  mesures  qu'exige 
la  conservation  du  monument. 

Il  n'est  pas  davantage  fondé  à  réclamer 
des  dommages  et  intérêts  en  réparation  du 

Ï)réjudice  résultant  pour  lui  de  Pétat  de  dé- 
abrement  dans  lequel  est  tombée  sa  s^tue. 
— Trib.Liège,  6  juiÙet  1874.P^.  1874.1IL328. 

28.  —  L'acquiescement  à  une  demande, 
accompagné  d'exécution  et  d'offres  sutii- 
santes,  a  pour  résultat  d'éteindre  l'action, 
alors  même  qu'il  renfermerait  une  réserve 
de  tous  droits  pour  l'avenir. 

La  discussion  sur  cette  réserve  et  sur  l'in- 
terprétation du  titre  constitue  une  action  ad 
/uturum,  qui  ne  peut  être  reçue  en  justice. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'examiner 
d'office  si  une  action  est  fondée  sur  un  intérêt 
né  et  actuel.  —  Liège,  13  mars  1875.  Pas, 
1875.  II.  192.  B,  J,  1875.  554. 

29.  —  La  démolition  d'un  bâtiment  me- 
naçant ruine  qui  est  ordonnée  par  l'autorité 
administrative  peut  être  poursuivie  par  ac- 
tion civile  devant  les  tribunaux.  —  Liège, 
18  mars  1875.  Pas,  1875.  U.  235.  B.  J.  1875. 
582. 

50.  —  £st  non  recevable  l'action  qui  tend 
nniq^uement  à  faire  déclarer  en  principe  que 
le  défendeur  n'est,  à  aucun  titre,  propriétaire 
d'un  immeuble  et  n'en  a  pas  la  possession^ 
sans  que  le  demandeur  requière  contre  lui 
aucune  condamnation.  —  Bruxelles,  4  août 
1875.  Pas.  1877.  U.  413.  B.  J.  1875.  1060. 

31.  —  Un  jugement,  même  par  défaut  et 
frappé  d'opposition,  lequel  a  statué  sur  une 
action,  forme  obstacle  à  ce  qu'on  intente  une 
nouvelle  action  pour  le  même  objet. 

Une  assignation,  donnée  pour  le  cas  où  un 
jugement  lraj)pé  d'opposition  serait  annulé, 
est  prématurée,  le  droit  dont  on  réclame 
l'exercice  n'existant  pas  encore.  —  Ostende, 
16  septembre  1875.  Pas.  1876.  lU.  184. 
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32.  —  Les  tribunaux ,  n'ayant  mission  de 
statuer  que  sur  des  contestations  existantes, 
doivent  d'office  déclarer  non  recevable  une 
action  oui  tendrait  à  faire  reconnaître  l'exis- 
tence d  une  convention  qui  n'a  pas  été  vio- 
lée. —  Anvers,  11  septembre  1875.  P.  A. 

1876.  I.  259. 

53.  —  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions 
en  justice. 

On  défendeur,  poursuivi  en  justice  par  le 
curateur  d'une  faillite,  ne  peut  forcer  celui- 
ci  à  mettre  en  cause  tous  les  créanciers  de  la 
faillite  qui  se  trouvent  dans  une  position 
analogue  à  la  sienne,  aiin  de  prévenir  toute 
contrariété  de  jugements ,  le  curateur  étant 
seul  intéressé  dans  l'action  de  ces  créanciers 
contre  la  faillite.  —  Trib.  Gand,  24  octobre 

1877.  Pas.  1879.  III.  37.  Cl.  e^  ^.  XXVUI.  46. 

34.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  d'une 
façon  absolue,  interdire  dans  l'aVenir  à  une 

Sartie  de  se  servir  d'une  qualification  ou 
'un  nom  déterminé  :  ce  serait  là  statuer  sur 
des  infractions  futures  et  hypothétiques. 

Une  action  en  justice  n'est  recevable  que 
si  elle  est  fondée  sur  un  intérêt  né  et  actuel. 
—  Anvers,  21  décembre  1877.  P.  A.  1878. 
I.  94. 

3tf.  —  H  y  *  li®^  d'écarter  comme  non  re- 
cevable, à  défaut  d'intérêt,  l'excejption  basée 
sur  l'incapacité  d'ester  en  justice  en  Bel- 
gique, opposée  à  une  fabrique  d'église  étran- 
gèrCj  légataire  particulier,  intervenant  dans 
une  instance  en  nullité  de  testament,  dirigée 
par  les  héritiers  légaux  contre  le  légataire 
universel.  —  Trib.  Gand,  26  juin  1878»  Pas. 
1879.  m.  113. 

§  2.  —  Qttf  a  qualité  pour  intenter  ou  pour- 
suivre  une  action  en  justice?  Contre  qui  peut- 
on  la  poursuivre? 

36.  —  La  maxime  qui  défend  de  plaider 
par  procureur  n'est  pas  violée  si  une  signifi- 
cation de  jugement  a  eu  lieu  non  sur  un  acte 
de  l'avoue  en  nom  propre,  mais  bien  en  qua- 
lité d'o^cier  ministériel  de  sa  partie  y  dé- 
nommée.—  CasB.,  31  octobre  1816.  Pas.  1816. 
215. 

37.  —  La  maxime  Nul  ne  plaide  par  pro- 
cureur est  applicable  à  un  commandement 
fait  en  vertu  d'un  acte  notarié  et  à  tout  acte 
d'exécution,  comme  aux  actes  de  procédure 
proprement  dits.  —  Bruxelles,  16  octobre 
1819.  Pas.  1819.  460. 

38.  —  L'administration  affit  valablement 
en  justice  par  l'entremise  de  mandataires 
dont  elle  ratifie  les  actes  de  gestion. —  Liège, 
14  avril  1836.  Pas.  1836.  86. 

39.  —  Les  exploits  faits  à  la  requête  du 
vice-président  du  syndicat  d'amortissement, 
pour  et  au  nom  de  l'administration  des  do- 
maines, sont  valables.  —  Liège,  23  novembre 
1836.  Pas.  1836.  254. 

40.  —  Lorsque  des  {poursuites  exercées  à 
I  la  requête  du  vice-président  du  syndicat 
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d'amortissement  il  résulte  qne  les  actes  de 
procédure,  laits  en  son  nom,  l'ont  été  à  la 

Soursuite  et  diligence  de  l'administration 
es  domaines,  dans  ces  circonstances  il  n'y 
a  pas  lieu  de  déclarer  ce  vice-président  non 
recevable  en  vertu  de  la  maxime  Nul  ne 
vlaide  par  procureur.  Cette  règle  signifie  seu- 
lement qu'on  ne  peut  intenter  ou  soutenir 
une  action  judiciaire  sans  être  en  nom  dans 
les  qualités  de  Finstance.  —  Liège,  19  juin 
1837.  Pas.  1837.  Ul.^Contrà  :  Liège, 20avril 
1833.  Pas.  1833. 129.—  Liège,  20  février  1834. 
Pas.  1834. 48. 

41. —  Le  {^résident  du  syndicat  avait  man- 
dat et  qualité  pour  ester  en  justice  dans  l'in- 
térêt du  domaine. 

S'il  est  vrai  qu'un  mandataire  ne  peut  agir 
en  justice  en  nom  personnel  et  qu'il  ne  le 
peut  ^ue  sous  le  nom  du  mandant,  il  est  néan- 
moins satisfait  à  l'exigence  de  ce  principe 
si  les  actes  de  procédure  faits  à  la  diligence 
ou  à  la  requête  du  mandataire  se  réfêrent 
par  leur  contexture  à  la  personne  du  com- 
mettant. 

Spécialement,  bien  que  le  président  du  syn- 
dicat n'ait  pas,  dans  une  poursuite  dirigée 
par  lui,  dans  l'intérêt  du  domaine,  dit  qu'il 
lassait  au  nom  du  syndicat  d'amortissement, 
l'exception  de  défaut  de  (qualité  n'est  pas 
néanmoins  opposable,  s'il  résulte  à  toute  évi- 
dence du  texte  et  de  l'ensemble  du  comman- 
dement argué  que  l'action  a  été  réellement 
intentée  pour  le  domaine  et  au  nom  du  syn- 
dicat. —  Gand,  9  février  1838.  29.  Pas.  1888. 
28. 

42.  —  Est  valable  l'action  introduite,  dans 
l'intérêt  d'une  maison  de  commerce,  à  la  re- 
quête de  celui  qui  a  été  nommé  son  liquida- 
teur ;  en  cela  il  n'a  pas  agi  comme  procureur 
d'un  tiers,  mais  il  a  exercé  une  action  que  la 
loi  et  le  contrat  lui  conféraient.  —  Bruxelles, 
17  mars  1841.  Pas.  1841.  U.  373. 

45.  —  La  maxime  Nul  ne  plaide  par  procu- 
reur ne  peut  être  invoquée  contre  celui  qui 
agit  en  nom  personnel  au  procès.  —  ]Mais  ce- 
lui-ci peut  être  déclaré  non  recevable  par  le 
motif  qu'il  est  désintéressé  par  un  tiers. — 
Bruxelles,  25  novembre  1846;  Pas.  1847.  II. 
103.^./.  1848.924. 

44.  —  Est  recevable  l'action  intentée  car 
la  commission  nommée  dans  un  corps  spécial 
de  la  garde  civique,  pour  poursuivre  le  recou- 
vrement des  amendes  comminées  par  un  rè- 
glement signé  de  tous  les  membres  de  ce 
corps.  —  J.  de  P.  Liège,  22  juillet  1850.  B.J. 
1850. 1135. 

4i5.  —  Est  recevable  l'action  intentée  iso- 
lément par  l'associé,  qui  a  contracté  pour  lui 
et  comps^;nie,  mais  sans  autre  désignation 
d'associé.  —  Namur,  19  mai  1852.  Cl.  et  B. 
L63. 

46.  —  Celui  qui  a  fait  un  traité  avec  des 
membres  actionnaires  d'une  société  d'agré- 
ment, se  disant  agir  comme  représentants 
des  actionnaires,  et  s'est  obligé,  comme  ac- 


quéreur, à  la  démolition  d'une  salle  construite 
dans  le  local  de  la  société,  ne  peut  opposer 
plus  tard  à  ces  membres  qui  agissent  en  la 
même  qualité  pour  demander  l'exécution  du 
contrat,  qu'ils  seraient  sans  droit  ni  titre.  La 
règle  Nul  ne  plaide  par  procureur  ne  peut  re- 
cevoir ici  son  application. 

Les  membres  d'une  société  semblable  ont 
Qualité  pour  réclamer,  en  nom  personnel, 
raccomplissement  d'une  obligation  indi\i- 


sible  contractée  au  profit  de  la  société. 


1856.  II.  195.  B.  J.  1855. 1131. 


47. —  Un  courtier  en  marchandises  est  sans 
qualité  pour  agir  en  son  propre  nom  en  jus- 
tice, pour  l'exécution  des  ooligations  con- 
tractées par  son  intermédiaire. 

Peu  importerait  que  le  mandat  eût  été  dé- 
signé. 

semblable  exception  de  qualité  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  alors 
surtout  qu'il  avait  été  conclu  à  fa  non-re- 
cevabilité en  première  instance. —  Bruxelles, 

10  novembre  1856.  Pas.  1857.  II.  330.  B.  J. 
1859.231.  i>.^.  1859.  IL  56. 

48.  —  Un  consul  qui  a  déclaré  agir  au  nom 
de  son  gouvernement  ne  peut  être  personnel 
lement  responsable  de  dommages  et  intérêts. 
—  Bruxelles,  13  août  1857.  Pas.  1857.  IL  348. 
B.  J.  1859.  331.  P.  A .  1857.  1. 237. 

49.  —  L'administrateur  provisoire  nommé 
par  le  tribunal  par  application  de  l'arti- 
cle 497  du  code  civil,  a  qualité  pour  ester  en 
justice  et  répondre  à  toute  demande  qui  est 
dirigée  contre  son  administré. 

Celui-ci  ne  peut,  en  faisant  défaut  alors  gu'il 
est  assigné  conjointement  avec  son  adminis- 
trateur, paralyser  les  droits  et  la  surveillance 
de  ce  dernier.  —  Anvers,  14  novembre  1859. 
P.  A .  18tiO.  1. 136. 

150.  —  L'action  en  revendication  d'un  pro- 
pre de  la  femme  avec  demande  de  dommages 
et  intérêts,  intentée  par  le  mari  en  son  nom 
personnel,  peut  être  régularisée  et  main- 
tenue, surtout  lorsque,  avant  toute  exception, 
la  femme  intervient  dans  la  procédure.  — 
Tumhout,  14  mars  1860.  Cl.  et  B.  IX.  294. 

iSl. —  Est  non  recevable  l'action  introduite 
à  la  cbarge  personnelle  des  membres  du  col- 
lège échevinal  et  du  garde  champêtre,  ayant 
agi  en  vertu  des  fonctions  dont  ils  sont  in» 
vestis. 

Il  incombe  à  la  partie  adverse  de  fournir  la 

greuve  qu'ils  ont  agi  illégalement  et  en  de- 
ors  du  cercle  de  leurs  attributions. —  Liège, 

11  août  1860.  Pas.  1861.  IL  233.  B.  J.  18fc)4. 
1241. 

Ô2. — Les  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative d'une  caisse  de  prévoyance,  consi- 
dérée comnme  une  œuvre  de  bienfaisance  éta- 
blie avec  l'intervention  du  gouvernement, 
ont  qualité  pour  agir  en  justice.  —  Arlon, 
11  avril  1862.  Cl.  et  B.  XL  3(;0. 
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55.  —  Les  habitants  d'une  commune  sont 
recevables,  en  Tabsence  de  toute  action  de  la 
commune,  à  exiger  le  dédommagement  du 
préjudice  que  leur  cause  une  personne  en 
enlevant  les  pavés  d'une  partie  du  chemin 
public— Nivelles,  13  juin  1862.  Cl,  et  iî.XI. 
1072. 

54*  —  Le  directeur-administrateur  de  la 
partie  belge  d'un  journal  est  sans  qualité 
pour  demander  réparation  des  attaques  difiW- 
matoires  ou  calomnieuses  dirigées  contre  le 
journal. 

Il  est  non  recevable  à  soutenir  ultérieure- 
ment, dans  le  cours  du  débat,  que  cette  quali- 
fication est  erronée  et  qu'il  est  propriétaire  du 
journal.  —  Bruxelles,  4  février  1869.  Pas. 
1869.  II.  225. 

IS5«  —  Le  mandant  est  recevable  à  action- 
ner directement  en  iustice  la  personne  que  le 
mandataire  s'est  suostituée  dans  sa  gestion. 

Une  décision  judiciaire  intervenue  entre 
le  mandataire  et  le  sous-mandataire  ne  per- 
met pas  à  ce  dernier  d'opposer  une  fin  de 
non-recevoir  à  l'action  dirigée  contre  lui  par 
le  mandant,  surtout  lorsc^ue  l'objet  de  la  pre- 
mière demande  est  difiérent  de  celui  dont  il 
s'agit  dans  la  seconde  instance.  —  Trib. 
Bruxelles,  30  octobre  1871.  Pas.  1872.  III.  301. 
P.  ^.  1872.11.  180. 

^6.  —  Un  mandataire,  fût-il  même  chareré 

Îiar  les  créanciers  de  son  mandant  de  la 
iqui dation  des  afiai^es  de  celui-ci,  n'est  pas 
recevable  &  a^r  en  justice  en  son  nom  per- 
sonnel. —  Trib.  Bruxelles,  9  novembre  1871. 
Pas.  1872.  m.  352. 

87.  —  Le  trésorier  d'une  association  de 
cha&se  ne  peut,  comme  tel,  assigner  un  associé 
en  payement  de  sa  quote-part.  — J.  de  P. 
Liège,  29  janvier  1872.  CL  et  J?.  XX.  737. 

I>8.  —  Les  administrateurs  d'une  société, 
nommés  liquidateurs,  sont  sans  qualité  pour 
intenter  une  action  contre  les  débiteurs  de  la 
société,  en  leur  ancienne  qualité  ;  ils  doivent 
agir  comme  liquidateurs.  —  J.  do  P.  Liège, 
6  décembre  1872.  Cl,  et  B,  XXII.  232. 

J$9«  —  C'est  le  chargeur  seul,  et  non  le  des- 
tinataire, qui  i>eut  agir  contre  le  capitaine 
qui,  au  port  de  charge,  a  trompé  le  chargeur 
quant  à  la  qualité  du  navire. 

Pour  pouvoir  ag[ir  du  chef  de  ce  dol,  le 
destinataire  devrait  prouver  que  l'aflréte- 
ment  a  eu  lieu  par  ses  ordres  et  pour  son 
compte.  — Anvers,  15 mars  1873.  P.  ii.l873. 
1.69. 

60*  —  Le  fermier  adjudicataire  des  droits 
de  place  sur  la  voie  puolique  a  qualité  pour 
poursuivre  en  son  nom  personnel  le  recou- 
vrement des  droits  dus.  — J.  de  P.Charleroi, 
15  avril  1874.  Pas,  1874.  HI.  140. 

61.  —  L'action  civile  dirigée  contre  un 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  tendant 
à  obtenir  la  réparation  du  préjudice,  con- 
séquence d'un  noihicide  involontaire,  doit, 
pour  êtro  recevable,  être  intentée  contre  cha- 


cun des  membres  de  ce  collège  individuelle- 
ment. —  Mons,  28  juillet  1874.  Cl.  et  B. 
XXIII.  413. 

6i«  —  Le  changement  de  qualité  du  défen- 
deur pendant  l'instance,  s^l  est  connu  du 
demandeur,  rend  ce  dernier  non  recevable  à 
poursuivre  son  action.  —  Trib.  Bruxelles, 
28  avril  1875.  Pas.  1876.  m.  880.  Cl.  et  B. 
XXV.  82. 

65. — Les  membres  d'un  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  peuvent  être  poursuivis 
pecsonnellement  en   dommages  et  intérêts 

Ï)our  les  actes  qu'ils  ont  poses  en  cette  qua- 
ité. 

Ils  sont  mal  fondés  à  prétendre  que  c'est  la 
commune  qui  est  en  cause,  alors  qu'ils  ont 
été  cités  individuellement,  chacun  en  son 
domicile  et  par  copies  séparées.  —  Nivelles, 
16  novembre  1875.  Pas,  1877.  III.  46. 

64.  —  Lorsqu'une  ordonnance  de  police 
prise  par  un  conseil  communal  excède  les 
limites  des  pouvoirs  de  ce  conseil,  les  con- 
seillers doivent  être  assignés  en  nom  person- 
nel. — Verviers,  Ic""  décembre  1875.  Pas.  1876. 
m.  341.C/.  f^  J.XXVL27. 

6&  —  La  règle  Nul  ne  plaide  far  procu- 
reur est  d'ordre  public  et  s'applique  aussi 
bien  au  défendeur  qu'au  demandeur. 

En  conséquence,  le  juge  peut  déclarer 
d'office  non  recevable  l'action  en  revendica- 
tion de  tout  ou  partie  de  sommes  apparte- 
nant à  des  tiers  et  qui  serait  intentée  contre 
le  détenteur  ou  dépositaire  de  ces  sommes.  — 
Nivelles,  29  décembre  1876.  Cl.  et  B,  XXVI. 
670. 

66.  —  Est  non  recevable  l'action  dirigée 

Sar  un  particulier  contre  une  ville,  et  inten- 
se au  collège  échevinal,  au  lieu  de  l'être  à  la 
commune  en  la  personne  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. — Termonde,  3  mars 
1876.  Pas.  1876.  UI.  201. 

67.  —  Un  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins n'est  pas  une  personne  civile  et  ne  peut 
ester  en  justice  ;  par  suite,  est  non  recevable 
Faction  dirigée  contre  un  tel  collège,  et  ten- 
dant au  payement  d'une  certaine  somme  en 
réparation  du  dommage  matéri(»l  et  moral 
causé  car  la  publicité  d'un  écrit  émanant  de 
ce  collège  ;  semblable  action,  pour  être  rece- 
vable, doit  être  intentée  personnellement  aux 
membres  du  collège.  —  Termonde,  10  mars 
1876.  Pas.  1876.  ifl.  157.  Cl.  et  B,  XXV. 
105. 

68.  —  Un  être  moral  qui  a  cessé  d'exister, 
telle  qu'une  société  dissoute,  ne  peut  ester  en 
justice. 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  en  son  nom 
n'est  pas  recevable.  —  Cass.,  15  juin  1876. 
Pas.  1876. 1. 314.  B.  J.  1876.  817. 

69.  —  La  femme  dont  le  mari  est  colloque 
dans  une  maison  de  santé  est  sans  qualité 
pour  réclamer  en  justice  à  son  mari  une 
somme  d'argent,  à  l^efi'et  d'acquitter  des  dé- 
penses de  ménage  et  d'autres  dettes  de  com- 
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munaaté.  —  Ândenarde,  23  mai  1877.  Pas. 
1878.  ni.  214. 

70.  —  L'entrepreneur  qui  a  fourni  les  ma- 
tériaux avec  lesquels  un  xiers  a  construit  sur 
le  terrain  d'autrui  n'a  point  d'action  directe 
et  personnelle  contre  le  propriétaire  du  sol  : 
11  ne  peut  agir  qu'en  vertu  de  l'article  1166 
du  coae  civil,  pour  faire  régler  les  droits  qui 
appartiennent  à  son  débiteur.  —  Tournai, 
13  décembre  1877.  Pas.  1878.  III.  278. 

yi.  —  Le  défaut  de  qualité  de  la  part  du 
demandeur  doit  être  suppléé  d^office  par  le 
juge. 

Une  société  nouvelle,  dont  fait  partie  un 
membre  d'une  société  dissoute,  est  sans  (qua- 
lité pour  poursuivre  les  droits  de  la  société 
dissoute,  lorsqu'elle  n'agit  pas  en  qualité  de 
liquidateur  de  l'ancienne  société  ou  comme 
cessionnaire  de  ses  droits.  —  Trib.  G  and, 
16  février  1878.  Pas,  1879.  m.  6. 

T2.  — -  Le  mari  a  qualité  pour  intenter  les 
actions  ilnmobilières  concernant  les  proijres 
de  sa  femme,  au  moins  comme  usufruitier. 

En  conséquence,  il  ne  peut  soulever  l'ex- 
ception de  qualité,  lorsqu  il  est  assigné  pour 
répondre  à  semblaole  action. 

Mais  le  iugement  intervenu  ne  sera  pas 
opposable  a  la  lemme.  —  Nivelles,  19  février 
1078.  Cl,  et  B,  XXVn.  438. 

75.  —  Une  j)er8onne  ne  peut  agir  en  qua- 
lité d'administrateur  délc^é  d'une  société 
dont  l'existence  n'est  pas  démontrée. 

Mais  s'il  y  a  communauté  de  fait,  elle  peut 
agir  en  nom  personnel. 

Spécialement,  les  habitants  d'une  ville 
dont  les  fontaines  sont  alimentées  par  un 
tuyau  traversant  les  propriétés  particulières 
sont  reoeyables,  chacun,  à  agir  en  nom  per- 
sonnel, si  un  tiers  les  trouble  dans  la  jouis- 
sance des  eaux. — J.de  P.  Liège,  8  juin  1878. 
CL  et  B,  XXVn.  679. 

74«  —  Le  conseil  d'administration  d'une 
société  anonyme  a  qualité  pour  ester  en  jus- 
tice au  nom  delà  société,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  à  intenter  contre  le  directeur-gérant. 

—  Bruxelles,  7  août  1878.  Pas.  1878.  II.  860. 
B.  J,  1878. 1266. 

78.  —  Les  créanciers  d'un  débiteur  qui 
n'est  pas  en  faillite  ne  peuvent  constituer 
une  masse  avant  une  existence  légale  ;  en 
conséquence,  le  liquidateur  amiable  ne  peut 
a^r  en  son  nom  et  comme  liquidateur,  pour 
&ire  valoir  en  justice  les  droits  qu'il  prétend 
appartenir  à  ses  mandants.  — Trib.  Gand, 
22  octobre  1879.  P.  A .  1880.  II.  180. 

76«  —  Le  droit  d'ester  en  justice  prend  sa 
source  dans  le  droit  des  gens. 

H  n'est  limité,  en  Belgique,  pour  les  étran- 
gers comme  pour  les  Belges,  que  par  les  prin- 
cipes généraux  du  droit. 

L'incapacité  du  mineur,  à  l'effet  d'ester  en 
justice  sans  autorisation,  n'est  que  relative. 

—  Cass.,  1*'  octobre  1880.  Pm.  1880.  I.  292. 
B,  J,  1880. 1666. 


§3.  —  Formalités  à  suivre, 
diverses.   —  Plus   petitio. 
tions,  etc. 


Questions 
Préwmp- 


TJ»  —  Celui  qui  se  croît  en  droit  d'exercer 
une  action  n'est  pas  obligé  de  la  faire  précé- 
der d'une  demande  extrajudiciaire,  sauf  tou- 
tefois d'être  passible  des  frais  si  l'assigné 
acquiesce  d'emblée  à  la  demande. — Bruxelles, 
21  juillet  1820.  Pas,  1820. 193. 

78*  — Les  formes  spéciales  pour  chaque 
action,  exicfées  par  la  législation  romaine, 
ont  été  abolies  par  les  lois  modernes. 

Et  spécialement,  la  conclusion  par  laquelle 
on  demande  que  le  tiers  acquéreur  d'un  bien 
vendu  à  la  faveur  d'actes  annulés  pour  dol 
soit  tenu  de  délaisser  le  bien  acquis  et  de  res- 
tituer les  fruits  perçus,  contient,  implicite- 
ment et  à  sufïi sauce  de  droit,  une  demande 
en  revendication  des  mêmes  oiens.  —  Cass., 
2  juin  1826.  Pas,  1826. 183. 

79.  —  La  renonciation  à  une  action  peut, 
suivant  les  circonstances^  être  considérée 
comme  une  renonciation  a  l'instance  intro- 
duite, et  non  au  droit  qui  en  était  l'objet.  — 
Liège,  26  avril  1848.  Pas.  1848.  H.  210.  B.  J. 
1849. 143. 

80.  —  Lorsqu'une  action  mobilière  d'une 
valeur  indéterminée  n'a  pas  été  évaluée  de- 
vant le  premier  juge,  il  y  a  lieu,  de  la  part  de 
la  cour,  de  déclarer  la  cause  rayée  du  rôle  du 
tribunal  de  première  instance,  et  de  la  ren- 
voyer en  état  de  radiation  devant  un  autre 
juffe. 

La  disposition  de  l'article  16  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  sur  ce  point,  est  d'ordre  public. 

L'effet  de  cette  mesure  ne  s'applique  qu'aux 
actes  à  partir  des  dernières  conclusions  prises 
devant  le  premier  juge.  —  Bruxelles,  26  jan- 
vier 1853.  Pas.  18567ja[.  117.  B.  J.  1854.  429. 

81.  —  Une  action  en  dommages  et  intérêts 
peut  être  formée  par  action  séparée  et  pour- 
suivie après  l'instance  qui  lui  a  donné  nais- 
sance. —  Bruxelles,  13  juin  1855.  Pas.  1856. 
II.  284.  B.  J.  1856.  230. 

82*  —  Il  ne  peut  résulter  aucune  fin  de 
non-recevoir,  contre  une  action  qui  est  du 
ressort  des  arbitres,  de  ce  que  le  oemandeur 
n'a  pas  réservé,  dans  un  exploit  par  lequel  il 
a  antérieurement  intenté  une  autre  action 
devant  le  juge  civil,  les  droits  qu'il  exerce 
aujourd'hui  devant  arbitres. — Gand,  18  avril 
1856.  Pas.  1866.  U.  223.  B.  J.  1856. 678.  P.  A . 
1856.  n.  96. 

85. — Le  demandeur,  qui  a  requis  et  obtenu 
la  comparution  volontaire  et  sans  frais  du 


sier. — J.  de  P.  Poperingne,  23  octobre  1856. 
Cl.  et  B.  VU;  649. 

84«  —  N'est  point  partie  en  cnuse  le  mari 
qui^  assigné  pour  autoriser  sa  femme  à  ester 
en  justice  contre  des  tiers,  et  entendre  dé- 
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clarer  l'arrêt  commun,  n'a  aucnn  intérêt  au 
litige  et  contre  lequel  aucune  conclusion  n'a 
été  prise  à  l'audience. 

S41  ne  comparaît  point,  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  à  jonction  du  profit  du  défaut  au  fond  et 
à  réassignation. —  Cass.,  24  juin  1869.  Pas. 
1859. 1.  222.  B,  J.  1859. 965. 

85.  —  Les  actions  intentées  en  Belgique, 
du  chef  de  faits  commis  à  l'étranger,  sont 
soumises,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  simples 
nullités  àe  forme,  aux  déchéances  et  pres- 
criptions de  la  loi  belge.  —  Trib.  Gand, 
2  juillet  1859.  P.  A.  1859.  H.  74. 

86.  —  Nos  lois  n'admettent  pas  de  peine 
du  chef  de  plus  petitio.  11  y  a  surtout  lieu 
de  le  décider  ainsi  lorsque  les  offres  ont  été 
insuffisantes,  — Bruxelles,  24  décembre  1860. 
Pas.  1863.  II.  222. 

87.  —  Le  demandeur  n'est  pas  recevable  à 
conclure  à  une  nomination  d  arbitres,  même 
en  ordre  subsidiaire,  alors  qu'il  n'étiiit  pas 
fait  mention,  de  semblable  demande  dans 
l'exploit  intrôductif  d'instance.  —  Anvers, 
Iw  lévrier  1862.  P.  A .  1862.  I.  189. 

88.  —  Dans  une  instance  possessoire,  l'ex- 

Sloit  de  citation  doit  plutôt  être  interprété 
ans  le  sens  de  l'intention   du  demandeur 
que  d'après  la  contexture  littérale  du  libellé. 

—  Tournai,  24  février  1862.  CL  et  B,  XIII. 
492. 

89.  —  Quand  deux  codéfendeurs  ont  été 
conjointement  assignés,  Tun  d'eux  n'est  pas 
recevable  à  conclure  contre  l'autre,  en  cours 
d'instance,  sans  une  citation  régulière.  — 
Anvers,  21  janvier  18G3.  P.  A.  18G3.  I.  173. 

—  Bruxelles,  31  mars  1863.  P.  A,  1863.1. 
173.  —  Anvers,  13  novembre  1866.  P,  A, 
1867. 1.  258. 

90.  —  Lorsque  l'exploit  d'ajournement  ne 
constitue, au  princii) al,  qu'une  simple  mise  en 
demeure  et  qu'il  contient,  en  ordre  subsi- 
diaire, une  assignationen  justice  éventuelle 
pour  le  cas  où  le  sommé  n'acquiescerait  pas 
a  la  sommation  qui  lui  est  faite,  si  celui-ci 
notifie,  avant  le  jour  fixé  pour  la  comparu- 
tion, qu'il  acquiesce  à  la  demande,  l'assigna- 
tion tombe  de  plein  droit  et  il  n'y  a  point 
d'instance  entre  parties.  —  Bruxelles,  âo  dé- 
cembre 1869.  Pas,  1871.  II.  299.  B,  /.  1870. 
881. 

91.  —  On  ne  peut  agir  en  justice  en  vertu 
d'une  traite  non  autorisée  ni  acceptée,  alors 
surtout  aue  le  prétendu  tiré  conteste  le  mon- 
tant de  la  dette,  objet  de  la  traite,  et  son 
exigibilité.  —  Charleroi,  8  mai  1858.  Cl.  etB. 
Vil.  532.  —  Trib.  Bruxelles,  28  septembre 
1870.  C/.^^-B.  XIX.  1075. 

92.  — Est  non  recevable,  à  défaut  de  signi- 
fication régulière  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  intentée,  l'action  par  laquelle  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  réclame  le  rem- 
boursement de  la  valeur  d'une  marchandise 
qu'elle  a  été  condamnée  à  payer  à  Texpédi- 
teur,  pour  avoir  remis  ladite  marchandise. 


sans  l'ordre  de  ce  dernier,  au  défenaeur.  — 
Verviers,  V2  décembre  1870.  Pas.  1874.  III. 
194. 

95.  —  Celui  qui  a  intenté  une  action  en  re- 
vendication de  quotités  d'immeubles  déter- 
minés n'est  pas  recevable,  dans  le  cours  de 
l'instance,  à  transformer  sa  demande  en  une 
action  pro  socio  ,*  il  ne  peut  spécialement  pro- 
voquer la  nullité  d'un  acte  de  cession  de  tout 
l'avoir  social.  —  Charleroi,  19  février  1871. 
P.  A.  1873.  IL  ISp. 

94.  —  Le  défendeur  peut  toujours,  dans 
les  demandes  purement  personnelles  et  mo- 
bilières^ se  libérer  en  payant  les  dommages 
et  intérêts  évalués  dan  si 'ajournement,  quand 
même  le  demandeur  soutiendrait  que,  de- 
puis l'intentement  de  l'action,  ce^  dommages 
et  intérêts  sont  devenus  plus  considérables. 
—  Anvers,  26  août  1872.  P.  A.  1872.  I.  356. 

95.  —  La  partie  lésée  est  encore  recevable 
dans  son  action  en  indemnité  du  chef  de 
dommages  causés,  bien  qu'elle  ait  payé,  sans 
l'intervention  de  l'auteur  du  dommapre,  le 
coût  des  réparations  et  des  frais  résultant  du 
sinistre,  et  qu'elle  n'ait  pas  provoqué  immé- 
diatement une  expertise.  —  Anvers,  24  mars 
1873.  P.^.lb73.1.70. 

96.  —  Une  partie  assignée  en  justice,  qui 
néglige  d'appeler  en  garantie  fion  cocontrao- 
tant,  est  encore  recevable  à  actionner  ce  der- 
nier, par  voie  d'action  directe,  devant  le 
juge  de  son  domicile.  Le  défendeur  reste 
alors  entier  dans  tous  ses  moyens.  —  Trib. 
Bruxelles,  11  août  1873.  Pas.  1874.  III.  67. 

97.  —  Lorsque  les  parties  ont  renoncé  res- 
pectivement à  une  juridiction  arbitrale  pour 
soumettre  leur  dificrend  à  la  juridiction  or- 
dinaire, elles  ne  peuvent  revenir  sur  cette 
renonciation.  —  Trib.  Gand,' 3  mai  1876. 
Cl.  et  B.  XXVI.  1086. 

98. —  La  production  d'un  compte  à  un  in- 
ventaire ne  constitue  pas  juridiquement  une 
demande  en  payement  ;  par  conséquent,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accueillir  une  demande  de  rejet 
de  ce  compte,  fondée  sur  ce  qu'il  ne  serait 
pas  dû.  —  Trib.  Bruxelles,  20  juillet  1876. 
Pas.  1876.  III.  291. 

99.  —  La  demande  en  payement  d'une 
traite  et  celle  en  réparation  civile  d'un  délit 
d'escroquerie  commis  à  l'aide  de  la  même 
traite  constituent  deux  demandes  distinctes, 
quant  à  leur  cause  et  quant  à  leur  objet. 
Elles  peuvent  être  poursuivies  simultané- 
ment :  la  première,  devant  la  juridiction 
commerciale,  et  la  deuxième,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel.  —  Bruxelles,  22  mars 
1877.  Pas.  1878.  H.  232. 

1 00.  —  N'est  pas  indivisible  l'action  in- 
tentée par  deux  personnes  à  l'effet  d'obtenir 
la  réparation  pécuniaire  et  des  insertions 
dans  différents  journaux,  en  réponse  à  des 
articles  qu^^lifiés  de  diffamatoires. 

En  conséquence,  le  décès  de  l'un  des  de- 
mandeurs, avant  l'intentement  de  l'action, 
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n^entraîne  pas  la  nullité  de  la  demande  de 
l'autre  demandeur. 

Cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  con- 
clusion au  fond  du  défendeur.  —  Anvers, 
17  décembre  1877.  Pas.  1878.  lU.  170. 

101.  —  Un  tribunal  de  commerce  ne  peut 
être  saisi  d'une  demande  que  par  voie  d'ex- 
ploit. —  Trib.  Gand,  5  janvier  1878.  Cl.  et  B. 
XXVn.  312. 

102.  —  L'objet  d'une  demande  doit  s'ap- 
précier par  les  termes  de  l'exploit  introduc- 
tif  d'instance  et  des  conclusions. 

Ainsi  constitue  une  action  pétitoire  celle 
qui  t«nd  à  faire  déclarer  le  demandeur  titu- 
laire d'un  droit  de  servitude,  alors  surtout 
qu'il  avait,  peu  de  temps  auparavant,  intenté 
une  action  possessoire  aux  mêmes  tins. — Trib. 
Liège,  21  février  1878.  Cl.  et  B.  XXVII.  156. 


ACTION  EN  NULLITÉ  OU  RESCISION. 

Indication  alptiabétique. 


Aliénation,  7,  II. 

Art.  888  du  code  civil,  29. 

Art.  1504  du  code  civil.  S,  13, 

14, 16.i4,t3,  2Sh)7. 
AJEignaU.  2. 
Anociés,  47. 
Bail  concédé  par  nn  nrafmitier, 

38. 
CaojK  &une,  97. 
Commune,  7. 
Confirmation,  19. 
ConnaJuance  du  vice,  4,  9,  40, 

30. 
Convention  modifiée  par  une  loi 

postérieure,  8. 
Délai,  5,  15.  » 

Demande  en  rédaction,  21. 
Demande  lubsidiaire,  34. 
Dol,  1. 

Donation,  43.  45. 
Donation  déguisée,  3S. 
Exécution  volontaire,  4,  9,  40, 

49. 
Héritier,  44. 


Immeuble  dotal,  31. 
Indivisibilité,  33. 
Indivision.  6,  43,29. 
Lé«ion,2,  5, 17,48. 
Mineur,  34. 
Nullité  couverte,  25. 
Nullité  de  plein  droit,  2S. 
Nullité  de  vente,  31. 
Nullité  venant  à  cesser,  23. 
Pacte  lur  aucceesion  future,  45, 

33,  36. 
Partage,  44,45. 
Prescription,  7. 
Ratification,  30. 
Renonciation  à  action,  38. 
Renonciation    h  oonununauté, 

34. 
Requête  civile,  4. 
Restitution  en  entier,  4. 
Tiers, 4,  5. 
Transaction,  6. 
Tuteur,  33. 

Vente  de  droits  snocearib,  39. 
Vice  de  forme,  45. 


1.  —  Lorsque  des  créanciers  ont  été  auto- 
risés par  leurs  débiteurs  à  vendre,  dans  tel 
cas,  les  biens  hypothéqués  à  leurs  créances, 
et  qu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée 
a  décidé  que  le  cas  çrévu  était  arrivé,  la  ré- 
tractation de  cet  arrêt,  pour  cause  de  dol,  ne 

S  eut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  acheté 
e  bonne  foi  avant  cette  rétractation. 
Les  principes  de  droit  sur  les  effets  de  la 
restitution  en  entier  sont  applicables  à  la 
rescision  par   voie   de    requête  civile.    — 
Cass.,  4  mars  1816.  Pas.  1816.  64. 

2.  —  La  stipulation,  faite  dans  un  contrat 
de  vente  pendant  la  dépréciation  des  assi- 
gnats, que  le  i)rix  est  de  5,000  florins  de 
change,  ne  signifie  pas  (|ue  le  prix  convenu 
est  exigible  en  numécaire  métallique.  On 

S  eut  appliquer  à  un  semblable  contrat  la  loi 
u  9  floréal. an  VI,  qui  autorise  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  contre  les 
Tentes  dont  le  prix  a  été  stipulé  en  assignats. 
—  Cass.,  16  janvier  1818.  Pas.  1818.  12. 

3*  —  On  ne  peut  opposer  la  prescription 


de  dix  ans  établie  par  l'article  1304  contre 
les  actions  en  nullité  des  conventions  à  ceux 
oui  n'y  sont  pas  inter\'enus  et  n'en  ont  pas 
ae  connaissance.  —  Liège,  17  mai  1821.  Pas. 
1821.  384. 

4. — L'administration  qui  a.  exécuté  un 
contrat  est  non  recevable  à  l'attaquer,  même 
alors  qu'elle  soutient  que, lors  de  rexécution, 
les  vices  du  contrat  n^étaient  pas  connus,  — 
Liège,  14  juillet  1823.  Pas.  1823.472. 

8.  —  Les  dix  ans  que  la  loi  accorde  pour 
exercer  l'action  en  rescision  d'une  conven- 
tion pour  cause  de  lésion,  lorsque  cette  ac- 
tion n'est  point  limitée  à  un  moindre  temps 
par  une  loi  particulière,  commencent  à  cou- 
rir du  jour  même  de  la  convention  et  non  du 
jour  seulement  où  la  lésion  a  été  découverte. 
—  Bruxelles,  14  mai  1829.  Pas.  1829.  176. 

6.  —  La  disposition  de  l'article  888  du 
code  civil,  qui  admet  l'action  en  rescision 


ivoqueepar  ineritier  qui 
succession  et  a  transiger  avec  ses  cohéritiers 
relativement  à  cette  succession.  Cet  article 
ne  pourrait  être  appliqué  qu'aux  transac- 
tions simulées,  ayant  pour  objet  d'éluder  la 
disposition  de  la  loi,  mais  non  aux  transac- 
tions réelles.  — Cass.,  7  décembre  1829.  Pas. 
1829.  316. 


aliénation  de  biens  de  commune  faite  sans 
autorisation.  —  Liège,  19  juillet  1832.  Pas. 
1832.  235. 

8. —  Les  modifications  préjudiciables  à 
une  partie,  apportées  à  une  transaction  par 
suite  d'une  loi  postérieure,  ne  peuvent  légi- 
timer une  action  en  résolution  ou  en  indem- 
nité contre  l'autre  partie.  —  Bruxelles,  4  mai 
1836.  Pas.  1836. 96. 

9.  —  L'exécution  volontaire  d'une  obliga- 
tion contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  ne  peut  avoir  pour 
eft'et  de  la  confirmer  (^ue  pour  autant  que  les 
vices  dont  elle  était  infectée  fussent  connus 
à  l'époque  de  l'exécution.  —  Bruxelles,  8  fé- 
vrier 1840.  Pas.  1840.  57. 

10.  —  L'exécution  volontaire  d'un  acte 
sujet  à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
n'emporte  renonciation  aux  exceptions  qu'on 
pouvait  lui  opposer  qu'autant  qu'elle  a  été 
précédée  ou  accompa^ée  de  la  connais- 
sance des  vices  qui  infectaient  cet  acte. 
Celui  qui  l'exécute  avant  d'avoir  acquis  la 
connaissance  de  ces  vices  ne  peut  avoir  eu 
l'intention  de  les  reparer.  —  Cass.,  10  avril 

1841.  Pas.  1841.  1. 168. 

il.  —  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  le  lot  qui 
lui  est  échu  est  néanmoins  recevable  à  exer- 
cer l'action  en  rescision  du  chef  de  lésion, 
alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  allégué  qu'il 
aurait  eu  connaissance  de  la  lésion  lors  de 
l'aliénation.  —  Bruxelles,  16  juin  1841.  Pas. 

1842.  n.  177. 
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12.  —  Un  acte  de  donation  entre-vifs,  dont 
le  but  unique  est  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  cohéritiers  ou  copropriétaires,  est  sujet 
à  rescision  du  chef  de  lésion. 

Si  l'acte  rescindé  porte  à  la  fois  sur  des 
biens  indivis  et  des  biens  propres,  il  reste 
valide  quant  aux  biens  propres  au  donateur. 
—  Gand,  10 janvier  1842.  A*.  1848.  U.  160. 

15.  —  La  disposition  de  l'article  1804  du 
code  civil,  qui  limite  à  dix  années  la  durée 
de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
convention,  est  générale;  elle  ne  fait  pas 
d'exception  pour  les  cas  où  la  nullité  est 
absolue  et  découle  d'une  cause  contraire  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Bien  que  la  convention  sur  une  succession 
future  soit  nulle  ab  initia,  la  loi  ne  disant  pas 
Qu'elle  est  nulle  de  plein  droit,  la  nullité 
cioit  être  prononcée  par  les  tribunaux,  con- 
formément à  la  maxime  Voies  de  nullité  n*ont 
lieu, 

La  règle  Quod  ab  initio  non  valet,,,  cesse 
d'être  applicable  lorsque  l'obstacle  qui  s'op- 
posait a'abord  à  la  validité  de  l'acte  vient  à 
cesser,  en  sorte  que  celui  sur  la  succession 
duquel  on  a  stipulé  venant  à  mourir,  l'ob- 
stacle à  la  convention  est  levé  et  l'action  en 
nullité  ouverte,  et  si,  après  dix  ans,  à  dater 
de  son  ouverture,  cette  action  n'a  pas  été  in- 
tentée, le  silence  est  considéré  comme  une 
confirmation  de  la  convention.  —  Liège, 
28  mars  1844.  Pas.  1844.  U.  815. 

14.  —  La  prescription  de  l'action  en  nul- 
lité d'une  convention  ne  court  pas  contre 
ceux  gui.  par  eux-mêmes  ou  par  représen- 
tant légal,  n'ont  pas  été  parties  à  cette  con- 
vention. —  Cass.,  3  avril  1845.  Pas,  1845.  I. 
287. 

15*  —  Les  articles  1389  et  1840  du  code 
civil  ne  s'appliquent  qu'aux  engagements 
pris  par  les  parents  donateurs  envers  les  en- 
fants ou  réciproquement,  et  nullement  à  ceux 
consentis  par  les  enfants  copartageants,  soit 
entre  eux,  soit  à  l'égard  des  tiers.  L'enfant 
qui  attaque  l'acte,  comme  infecté  d'un  vice 
de  fonx^e.  doit  asir  dans  le  délai  fixé  par  l'ar^ 
ticle  1304  du  code  civil.— Cass.,  7  août  1845. 
Pas.  1846. 1. 144.  B.  J.  1845.  1362. 

16.  —  La  prescription  de  dix  ans  contre  la 
demande  en  nullité  d'un  contrat,  fondée  sur 
Terreur  de  droit,  court  du  jour  ae  la  siffn^ 
turede  l'acte.  — Bruxelles,  11  février  1846, 
Pas.  1849.  II.  110.  B.  J.  1846. 472. 

17«  —  L'action  en  rescision  pour  lésion  de 

S  lus  d'un  quart  est  non  recevable  &  l'égard 
'une  liquidation  avenue  entre  associés.  — 
Bruxelles,  9  janvier  1850.  Pas.  1851.  H.  164. 
B.  J.  1851.  995. 

18. — Est  immobilière  l'action  en  rescision 
d'une  vente  d'immeubles  ;  en  conséquence, 
elle  appartient  à  l'Jiéritier  des  immeuDles.. — 
Liège,  9  février  1850.  Pas.  1850.  H.  204.  B.  /. 
1850.844. 

19»  —  Une  demande  en  rescision  pour  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes  ne  peut  être 


écartée  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  sim- 
plement: 1»  de  l'exécution  que  le  vendeur 
aurait  donnée  à  l'acte  de  vente  en  opérant  la 
délivrance  de  l'immeuble;  2p  des  cessions 
faites  peu  après  par  lui  des  deux  rentes  for- 
mant l'éauivalent  du  prix  de  vente.  L'exé- 
cution volontaire  d'un  acte  n'emporte  contir* 
mation  ou  ratification  qu'autant  que  l'exécu- 
tion a  eu  lieu  avec  connaissance  des  vices 
dont  il  était  entaché,  et  Sans  l'intention  de 
réparer  ces  vices.  — Bruxelles,  22  avril  181^0. 
Pas.  1850.  II.  846.  B.  J.  1852.  839. 

30-21*  —  Celui  qui  a  contesté  totale- 
ment une  demande  de  payement  d'une  cer^ 
taine  somme. est  recevable  à  en  demander 
subsidiairement  la  réduction  devant  la  cour 
de  renvoi,  quoiqu'il  n'ait  pas  iugé  convenable 
de  faire  cette  demande  subsidiaire  devant  1^ 
cour  d'appel  dont  l'arrêt  a  été  cassé. 

Cette  demande  en  réduction  ne  constitue 
pas  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  qui 
rendrait  applicable  l'article  1304  du  code 
civil.  —  Bruxelles,  20  juin  1854.  Pas.  1855. 
II.  36.  B.  J.  1855. 1085. 

22.  —  Est  non  recevable  l'action  en  resoi» 
sion  introduite  par  le  tuteur  au  nom  des  mi- 
neurs, en  l'absence  de  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille. 

Le  majeur  est  recevable  à  opposer  cette 
exception.  La  demande  en  rescision  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  indivisible,  la 
circonstance  que  cette  action  a  été  introduite 
conjointement  par  des  majeurs  et  des  mi- 
neurs ne  peut  faire  disparaître  la  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  le  défaut  du  préliminaire 
de  conciliaition.  —  Liège,  23  décembre  1854, 
Pas.  1855.  II.  142.  B,  J.  1855.  782.  ^ 

25.  —  La  disposition  de  l'article  1304  du 
code  civil  est  générale  ;  le  délai  de  dix  ans 
s'applique  aux  nullités  de  droit  comme  aux 
autres  nullités. 

La  règle  Quod  ab  initio  vitiosum  est  non 
potest  tractu  temporis  convalescere  n'est  pas 
applicable  si  l'empêchement  vient  à  cesser 
et  qu'une  cause  nouvelle  (confirmation  ou 
prescription)  vienne  s'ajouter  à  l'acte. 

Aucune  loi  ne  consacre  le  principe  que  ce 
qui  est  nul  ne  peut  être  ratifié.  En  tout  cas, 
elle  ne  peut  avoir  d'autre  sens  que  d'empê- 
cher de  faire  remonter  la  validité  à  une 
époque  où  elle  était  interdite.  Elle  n'empêche 
pas  la  confirmation. 

Spécialement,  celui  qui  a  fait  un  pacte  sur 
succession  future,  et  oui  a  possède  pendant 
plus  de  dix  ans,  conformément  à  ce  pacte, 
après  la  mort  du  de  cvjus,  peut  opposer  la 
prescription  de  dix  ans  de  rarticle  1304  du 
code  civil.— Cass.,  12  juillet  1855.  Pas.  1865. 
1. 336.  B,  J.  1855. 1329. 

44.  —  Des  mineurs  qui  prétendent  qu'une 
renonciation  à  communauté,  dûment  faite 
par  leur  tuteur,  les  lèse,  n'ont  pas  contre  cet 
acte  l'action  en  rescision  de  l'article  1305  du 
code  civil.  —  Bruxelles,  5  juillet  1856.  Pas. 
1856.  II.  366.  B.  J.  1857.  862. 

dK.  r-.  Les  lois  en  vigueur  n'admettent  plus 
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de^nuUité  de  plein  droit.  Elles  doivent  toutes 
être  prononcées  par  le  juge. 

La  prescription  de  dix  ans,  admise  par  l'ar- 
ticle 1304,  s'applique  à  toutes  les  nullités,  à 
moins  que  des  motifs  d'ordre  public  ne  s'op- 
posent a  la  confirmation,  à  la  ratification  ou 
a  l'exécution  volontaire  ae  l'obligation. 

Lés  nullités  de  forme,  comme  toutes  les 
autres,  peuvent  se  couvrir  par  l'exécution 
volontaire. 

Une  donation  entre-vifs,  qui  revêt  la  forme 
d'un  contrat  h  titre  onéreux,  présente  tous 
les  caractères  d'une  véritable  convention, 
d'un  contrat  synallajçmatique,  qui  est  le 
résultat  de  la  volonté  des  parties,  lesquelles 
se  lient  par  un  consentement  réciproque,  et, 
partant,  comme  telle,  elle  est  soumise^  quant 
a  la  durée  de  l'action  en  nullité,  a  l'ar- 
ticle 1304  du  code  civil. 

L'article  2267  ne  peut  recevoir  ici  son 
application.  —  Bruxelles,  26  mars  1861.  Pas. 
1861.  II.  292.  B.  /.  1861.  663. 

26«  —  L'action  en  nullité  de  la  vente  d'une 
succession  future  ou  de  la  promesse  de  vente 
de  droits  successifs  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  de  l'article  lîi04  du  code  civu, 
et  le  point  de  départ  de  cette  prescription  est 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Neufchâteau,26 mars  1863,  Cl.  et  ^."Xll.  785. 

27«  —  Une  convention  est  conclue  sous 
fausse  cause,  quand  le  motif  ^ui  a  déterminé 
la  volonté  de  toutes  les  parties  était  erroné  ; 
en  ce  cas,  l'inexistence  de  la  convention  peut 
être  déclarée  en  tout  temps  ;  mais  il  y  aurait 
seulement  lieu  à  action  en  nullité  prescrip- 
•  tible  par  dix  ans  si  l'erreur  portant  sur  le 
motif  déterminant  n'avait  vicié  que  la 
volonté  de  Tune  des  parties.  —  (iand, 
20  juillet  1867.  JS.  J.  1867. 1073.  * 

48.  —  L'exécution  volontaire,  même  par- 
tielle, d'une  çbligation  emporte  ratification 
tacite.  ".^ 

Spécialement,  lors(^u'un  bail  a  été  concédé 
par  un  usufruitier,  si,  après  l'extinction  de 
l'usufruit,  le  propriétaire  indivis  du  bien 
acquiert  la  part  de  son  copropriétaire  et  paye 
an  vendeur,  qui  l'accepte  sans  protestation  ou 
réserves,  le  prorata  de  sa  part  dans  l'année 
courante  du  oail,  dont  la  d!ate.  le  prix  et  la 
durée  ont  été  indiqués  dans  le  cahier  des 
ckarges,  il  n'est  plus  recevable  à  demander 
enjuttice  l'annulation  du  bail. 

Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  cette  exécution 
volontaire  ait  eu  lieu  sans  l'intervention  du 
locataire.  —  Gand,  7  août  1873.  Pas.  1873.  II. 
368.  3.  J.  1873. 1226. 

29. —  L'article  888  du  code  civil  est  appli- 
cable aux  actes  qui  ne  font  cesser  l'indivision 
qu'à  l'égard  de  l'un  des  héritiers  ou  par  rap- 
port à  certains  biens  héréditaires  seulement, 
Sar  exemple  à  la  vente,  faite  par  un  héritier, 
e  sa  part  dans  les  immeubles  héréditaires, 
à  ses  deux  cohéritiers  qui  continuent  à  rester 
dans  l'indivision.  —  Bruges,  30  mars  1874. 
Cl.  et  B.  XXIII.  982. 

50.  — Celui  qui  oppose  comme  fin  de  non- 


recevoir,  à  une  action  en  nullité  d'une  con- 
vention, l'exécution  volontaire  ou  la  ratifica- 
tion donnée  à  cette  convention,  doit  prouver 
que  le  ratifiant,  ou  que  celui  qui  a  exécuté, 
avait  connaissance  du  vice  dont  la  conven- 
tion est  entachée^  et  qu'il  a  eu  l'intention  de 
le  réparer.  —  Tnb.  Bruxelles,  2  mars  1878. 
Pas.  1878.  III.  236.  B.  J.  1878. 1241. 

31.  —  Les  héritiers  peuvent  demander  la 
nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal, 
bien  que  leur  auteur  soit  intervenu  à 
l'acte,  s'il  est  établi  que  l'intervention  de 
celui-ci  n'a  eu  pour  cause. qu'un  droit  d'usu- 
fruit sur  le  bien  aliéné. — Liège,  10  mai  1880. 
B.  J.  1880.  1483. 
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BCineur,  1. 
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Preuve  de  la  mauvaise  foi,  5,  7. 
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bonne  foi,  27. 
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!•  —  Les  créanciers  d'un  mineur  peuvent, 
en  vertu  de  l'article  1166  du  code  civil,  atta- 
quer la  vente  de  ses  biens,  si  les  formalités 
Îrescrites  n'ont  point  été  observées. —  Cass., 
1  février  1819.  Pas.  1819.  804.  —  Liège, 
6  février  1818.  Pas.  1818.  27.  —Cass.,  20 fe- 
vrier  1819.  Pas.  1819.  323. 

2.  —  Aux  termes  de  l'article  1167  du  code 
civil,  tout  créancier  est  admis  à  attaquer  les 
actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droits,  et  par  conséquent,  à  en  poursuivre  la 
nullité  ou  la  résolution  contre  les  tiers,  au 
profit  desquels  ils  ont  été  consentis,  lors 
même  quele  créancier  lésé  aurait  d'autres 
moyens  de  recouvrement.  —  Bruxelles, 
11  mars  1819.  Pas.  1819.  337. 

5.  —  n  résulte  des  lois  6,  §  8,  et  10,  §  2,  ff., 
Quœ  in  fraud.  crédit.  ^  gue  pour  qu'une  alié- 
nation ^ite  à  titre  onéreux  par  un  débiteur 
insolvable,  telle  qu'est  un  contrat  de  vente, 


fraude.  —  Bruxelles,  22  février  1821.  Pas. 
1821.  309. 

4.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents  pour  connaître,  même  du  con- 
sentement des  parties,  de  la  validité  et  des 
efl'ets  de  la  vente  d'un  bien  immeuble  que 
Ton  prétend  avoir  été  faite  en  fraude  des 
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créanciers.  —  BnixelleB,  13  avril  1814.  Pas, 
1814.  51.  —Bruxelles,  21  mai  1825.  Pas,  1825. 
396. 

8.  —  Pour  que  Taction  paulienne  soit  fon- 
dée, il  ne  suffit  pas  gue  le  débiteur  fût  insol- 
vable lorsqu'il  a  fait  l'acte  attaqué,  ou  bien 
S[u'il  fût  devenu  insolvable  en  le  faisant  ;  il 
àut  encore,  quand  il  s'agit  d'un  acte  à  titre 
onéreux,  ^ue  les  créanciers  établissent  la 
mauvaise  loi  de  l'acquéreur. 

La  preuve  de  cette  mauvaise  foi  se  déduit 
des  circonstances  que  l'acte  porte  par  lui- 
même  le  caractère  de  fraude,  que  le  prix  sti- 
pulé est  infiniment  au-dessous  de  la  valeur 
réelle  du  bien  vendu,  que  le  vendeur  est  resté 
en  possession  de  l'immeuble,  que  la  vente 
s'est  faite  à  une  époque  voisine  de  la  décon- 
fiture ou  de  la  faillite  du  débiteur,  que  l'ac- 
quéreur habitait  la  même  commune  que  le 
vendeur  chez  lec^uel  une  saisie  mobilière 
avait  été  pratiquée,  etc.  —  Gand,  6  juillet 

1834.  Pas.  1834.  179. 

6.  —  Pour  pouvoir  se  dire  créancier  d'un 
individu  et  attaquer  en  cette  qualité,  comme 
frauduleux,  les  actes  qu'il  a  faits,  il  ne  suffit 

Sas  d'avoir  été  sommé  de  payer  pour  lui  et 
'être  exposé  de  ce  chef  à  une  expropriation; 
il  faut  avoir  réellement  payé.  —  Liège,  6  juin 

1835.  Pas,  1835.  230. 

7. — Les  créanciers,  en  tant  qu'ils  exercent 
les  droits  de  leur  débiteur,  ne  sont  pas  des 
tiers  dans  le  sens  de  la  loi  ;  ils  peuvent  atta- 
quer en  leur  nom  personnel  les  actes  faits  au 
préjudice  de  leurs  droits,  mais  ils  doivent, 
en  ce  cas,  administrer  la  preuve  de  la  fraude 

Î[u'il8  prétendent  avoir  été  pratiquée   par 
eur  débiteur.  —  Liège,  10  juillet  1844.  Pas. 
1853.  IL  214.  Cl.  et  B.  I.  600. 

&  —  Le  créancier  d'une  femme  mariée, 
porteur  d\in  titre  même  sans  date  certaine 
avant  le  mariage,  est  rccevable  à  attaquer, 
comme  ayant  été  frauduleusement  introduite 
dans  le  contrat  de.mariage  par  le  mari  et  la 
femme,  une  clau«e  destinée  à  le  priver  de  son 
droit,  spécialement  la  clause  d'ameubli sse- 
ment.  En  ce  cas,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1410,  il  peut  exercer  ses  droits  sur  la 
nue  propriété  des  immeubles  de  la  femme. — 
Cass.,  21  mars  1845.  Pas.  1645. 1.  243.  B.  J. 
1845.  709. 

9*  —  Parmi  les  actions  qui  compétent  aux 
créanciers  contre  les  actes  faits  par  leur 
débiteur,  il  ne  faut  pas  confondre  l'action  en 
nullité  d'une  vente  pour  cause  de  simulation 
avec  l'action  révocatoire  ou  paulienne  pro- 
prement dite. 

Ces  deux  actions^  bien  que  comprises  dans 
la  disposition  générale  de  Tarticle  1167  du 
code  civil,  difterent  néanmoins  dans  leurs 
éléments  constitutifs,  qu'il  importe  de  ne 

{)aB  perdre  de  vue  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
es  faits  et  circonstances  qui  leur  servent  de 
fondement.  —Gand, 23 juin  1846.  Pas.  1849. 
IL  344. 

iO»  —  Pour  que  l'action  paulienne  soit 


fondée,  il  ne  suffit  pas  de  l'intention  du  débi- 
teur de  frauder  ses  créanciers  et  du  préju- 
dice causé,  il  faut  encore  que  le  tiers  qui  a 
traité  avec  lui  ait  eu  connaissance  du  mau- 
vais dessein  du  débiteur. 

En  matière  de  dol  et  de  fraude,  le  juge  ne 
peut  former  sa  conviction  aue  par  des  preuves 
claires  et  manifestes. —  Bruxelles,  17  juin 
1819.  Pas.  1819.  405.  —  Gand,  '!23  juin  1846. 
Pas.  1849.  IL  344. 

!!• —  L'acquéreur,  dont  les  actes  sont  atta- 
qués par  les  créanciers  de  son  vendeur, 
comme  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  ne  peut 
opposer  l'exception  de  discussion  de  son 
vendeur,  à  moins  qu'il  n'établisse  que  ce  der- 
nier possède  d'autres  biens  que  ceux  vendus 
par  les  actes  attaqués.  Faits  propres  à  faire 
reconnaître  qu'un  acte  d'aliénation  a  eu  lieu 
par  un  débiteur  en  fraude  de  ses  créanciers. 
—  Bruxelles,  18  mars  1848.  Pas.  1849.  U.  107. 
B.  J.  1848.  483. 

12#  —  Un  compte  de  tutelle  dans  lequel  la 
mère  tutrice,  connaissant  son  état  d'insolva- 
bilité, dans  le  dessein  de  frauder  les  droits 
de  «es  créanciers,  exagère  les  recettes  et 
diminue  et  dissimule  les  dépenses,  peut  être 
attaqué,  avec  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  par 
l'action  paulienne. 

Ces  exagérations  de  recettes  et  omissions 
de  dépenses  constituent  des  avantages  gra- 
tuits et  des  actes  de  libéralité  de  la  mère  à 
ses  enfants.  Il  ne  faut  pas  que  ces  derniers 
aient  participé  à  la  fraude  pour  qu'ils  soient, 
aussi  oien  que  la  mère,  passibles  de  l'action 

Ëaulienne.— Gand,  29  juillet  1852.  i>eM.1853^ 
[.  137.  B.  J.  1853.  856.  • 

I5«  —  L'action  révocatoire  conférée  par 
l'article  1167  du  code  civil  n'est  accordée  aux 
créanciers  que  subsidiairement  et  au  cas  seu- 
lement où  les  biens  actuels  du  débiteur 
seraient  insuffisants  pour  les  désintéresser 
intégralement. 

Cette  action  n'est  pas  accordée  aux  créan- 
ciers dont  les  droits  auraient  pris  naissance 
postérieurement  aux  actes  attaqués. 

Quand  il  s'agit  d'une  action  en  révocation 
d^actes  à  titre  onéreux,  la  fraude  doit  se  ren- 
contrer tant  dans  les  faits  du  débiteur  que 
dans  le  chef  de  celui  avec  lequel  il  a  con- 
tracté. "       . 

Pour  apprécier  si  les  conditioiift  exigées 

Sar  l'article  1167  du  code  civil  se  refeotntrent 
ans  une  action  en  révocation  intentée  pftr 
un  créancier,  il  faut  exclusivement  se  repor- 
ter à  l'époque  de  la  passation  des  actes  atta- 
qués. — ^Bruxelles,  5  août  1854.  Pas.  1855. 
n.  406.  B.  J.  1855. 164. 

14.  —  Pour  pouvoir  exercer  l'action  pau- 
lienne, il  ne  suffît  pas,  pour  le  demandeur ,.de 
prouver  que  l'acte  dont  il  demande  la  nul- 
lité, lui  est  préjudiciable  ;  il  faut  encore  qu'il 
Çrouve  la  fraude  de  la  part  du  défendeur.  — 
'umhout,  16  novembre  1854.  Cl.  et  B.  IV. 
63.  —  Tumhout,  4  février  1857.  Cl.  et  B.  VH. 
709. 

i&  —  L'action  paulienne,  quand  elle  est 
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exercée  par  des  enfants  contre  leur  père,  à 
qui  ils  doivent  honneur  et  respect,  et  qu^ils 
accusent  ainsi  de  dol  et  de  fraude ,  exige, 
de  leur  part,  les  preuves  les  plus  certaines 
et  les  plus  expresses  des  différents  éléments 
qui  la  constituent. 

Notamment,  ils  doivent,  avant  tout,  prou- 
ver leur  créance  à  sa  charge,  et  que  cette 
créance  est  assez  importante  pour  pouvoir 
en  induire  qne  le  père  n*a  fait  Pacte  argué 
que  dans  Pintention  de  tromper  ses  enfants 
et  de  les  frustrer  de  leurs  droits. 

Le  mari  survivant^  usufruitier  de  la  moi- 
tié des  biens  délaisses  par  sa  femme,  et  ce 
avec  dispense  de  donner  caution,  a  droit  de 
retenir  la  moitié  des  sommes  constituant 
toute  la  succession  de  celle-ci,  et  les  enfants, 
héritiers  de  leur  mère,  n'ont,  hic  et  nunc, 
aucun  droit  à  exercer  sur  cette  moitié.  S'ils 
sont  payés,  en  argent  ou  autrement,  de 
Tautre  moitié  qui  leur  revient,  ils  ne  peuvent 
plus  se  dire,  hic  etnunc,  créanciers  de  leur 
père,  .etj  partant,  ne  peuvent  exercer  contre 
lui  l'action  paulienne. 

Le  juge  ne  peut,  pour  augmenter  la  créance 
des  enfants  à  charge  de  leur  père,  convertir, 
contre  le  gré  de  celui-ci,  son  droit  usufruc- 
tuaire  sur  la  moitié  des  biens  de  sa  défunte 
épouse  en  un  quart  en  pleine  propriété ,  sur- 
tout quand  ce  père  usufruitier  est  dispensé 
de  donner  caution.  Cette  conversion  peut 
beaucoup  moins  encore  se  faire  quand  il 
s'agit  d'un  usuiruit  de  choses  fongibles,  dont 
l'usufruitier  devient  propriétaire  au  moment 
où  elles  lui  sont  livrées.  —  Gand,  2ô  juin 
1864.  Pas.  1864.  IL  356. 

16*  —  L'action  paulienne  n'est  accordée 
qu'au  créancier  au  préjudice  de  qui  le  con- 
trat est  argué  de  fraude,  et,  partant,  n'appar- 
tient pas  aux  créanciers  postérieurs  à  la  pas- 
sation de  l'acte. — Bruxelles,  l*'  février  1865. 
Pas.  1665.  U.  396. 

17.  —  L'action  paulienne  de  l'article  1167 
du  code  civil  n'appartient  qu'aux  créanciers 
au  préjudice  desquels  un  acte  a  été  posé  par 
leur  débiteur  \  elle  ne  compète  pas  a  l'héri- 
tier bénéiiciaire  de  ce  dernier,  non  plus  qu'à . 
son  exécuteur  testamentaire. — Liège, 25juil- 
let  1868.  Pas.  1869.  IL  215. 

i&  —  Les  créanciers  futurs  sont  non  reoe- 
vables  à  attaquer  un  acte  comme  fait  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  Tumhout,  4  fé- 
vrier 1857.  Cl.  etB.  VU.  709.  — Trib.  Liège, 
23  janvier  1869.  Cl.  et  B.  XVm.  438. 

19.  —  Pour  qu'un  créancier  soit  recevable 
dans  une  demande  en  nullité  d'un  acte  qu'il 
prétend  fait  en  fraude  de  ses  droits,  il  doit 
prouver  :  1»  q^ue  cet  acte  lui  est  préjudiciable 
et  2o  qu'il  a  été  fait  en  fraude  de  ses  droits, 
tant  par  son  débiteur  que  par  le  cocontractant 
de  ce  dernier.  —  Termonde,  13  décembre 
1871.  B.  J.  1873.  166. 

20.  —  L'action  paulienne  et  l'interven- 
tion peuvent  être  exercées  concurremment. 
—  Liège,  17  janvier  1872.  B.  J.  1872. 
1497. 


2i. —  Les  créanciers  qui  attaquent  un  acte 
de  leur  débiteur  jjour  simulation  ont  une  ac- 
tion contre  les  tiers  qui  ont  traité  avec  ce 
débiteur^  même  lorsque  ces  tiers  sont  de 
bonne  foi. 

Cette  action  appartient  à  tout  créancier, 
que  sa  créance  soit  antérieure  ou  qu'elle  soit 
postérieure  à  l'acte  attaqué. 

La  seule  connaissance  que  l'acte  attaqué  a 
été  fait  en  fraude  du  droit  des  créanciers 
constitue  la  mauvaise  foi  dans  le  chef  des 
tiers.  —  Trib.  Bruxelles,  7  mars  1874.  Pas. 
1874.  m.  181. 

22.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  obtenir 
la  révocation  des  actes  à  titre  onéreux  faits 
en  fraude  de  leurs  droits  qu'en  prouvant 
qu'il  y  a  eu  collusion  entre  leur  débiteur  et 
le  tiers  avec  lequel  il  a  contracté. 

La  nullité  inscrite  dans  l'article  27  de  la 
loi  du  15  août  1854  ne  peut  être  invoquée  que 
par  le  créancier  saisissant  qui  a  fait  tran- 
scrire son  commandement  et  par  les  créan- 
ciers inscrits  à  dater  du  jour  où  la  saisie  leur 


scription,  conformément  à  l'article  15  do  la 
loi  sur  l'expropriation  forcée.  —  Verviers, 
4  juillet  1874.  Pas.  1876.  IH.  196. 

23.  —  La  révocation  d'une  vente  d'im- 
meubles, prononcée  par  suite  de  l'exercice 
de  l'action  paulienne,  n'a  pas  pour  effet  de 
résoudre  les  droits  concédés  par  l'acquéreur 
évincé  à  des  sous-acquéreurs  de  bonne  foi. 

Il  en  est  de  même  des  hypothèques  concé- 
dées par  ce  sous-accjuéreur. 

Le  jugement  qui  prononce  la  révocation 
n'a  pas  force  de  chose  jugée  contre  eux  ;  ils 
n'y  ont  pas  été  représentes  par  leur  cédant. 
—  Dinant,  14  août  1874.  Cl.  et  B.  XXIV. 
31. 

24.  —  Pour  qu'un  créancier  puisse  atta- 
quer les  actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude 
ae  ses  droits,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces 
actes  soient  préjudiciskbles  aux  autres  créan- 
ciers ;  il  suffit  que  le  poursuivant  soit  lésé 
d'une  manière  quelconque,  par  exemple,  dans 
le  droit  de  gage  que  tout  créancier  possède 
sur  les  biens  de  son  débiteur.  —  Liège, 
21  avril  1858.  Pas.  1875.  IL  393. 

25.  —  Le  créancier  qui  se  fait  attribuer  des 


qu'il  est  etaoïi  quii  a  agi 

pour  frustrer  les  autres  créanciers.  —  Liège, 

22  janvier  1876.  Pas.  1876.  II.  179. 

26.  —  C'est  au  créancier  qui  demande  l'an- 
nulation d'un  acte  fait  par  son  débiteur^  et 
S  résentant  les  apparences  de  la  sincérité, 
'établir  la  simulation  qu'il  allègue. 
L'action  pauHenne  n'est  pas  fondée  lorsque 
le  tiers  avec  lequel  le  débiteur  a  contracte, 
quoique  connaissant  l'insolvabilité  future  de 
ce  dernier,  n'a  reçu  ^ue  ce  qui  lui  était  dû,  et 
ne  s'est  pas  concerte  frauduleusement  avec 
son  débiteur  pour  nuire  aux  autres  crcan- 
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ciers.  •— Hasselt,  28  mars  1877.  Pas.  1877. 
m.  204. 

27.  —  Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  a 
été  révoquée  comme  faite  en  fraude  des  droits 
d'un  créancier,  cette  révocation  n'a  pas  pour 
eflet  de  résoudre  les  àroits  d'hypothèque  que 
l'acquéreur  complice  de  la  fraude  qui  a  été 
évincé  avait  concédés  à  des  sous-acquéreurs 
de  bonne  foi.— Liège,  28  mai  l&77.Pas.  1878. 
IL  89.  B.  /.  1878.  1170.  CL  et  B.  XX VIL 
216. 

28.  -—  Le  créancier  chiro^raphaire  q^ui 

{>oursuit  comme  passé  en  frauae  de  ses  droits 
a  nullité  d'un  acte  dûment  transcrit  portant 
cession  de  droits  immobiliers  doit,  si  cette 
cession  a  eu  lieu  antérieurement  par  acte 


pas  d'etaDlir  que  i'acque- 
rcur  connaissait  la  déconfiture  de  son  ven- 
deur à  l'époque  de  la  transcription.  —  Liège, 
4  août  mi.  Pas,  1877.11.400.  CÎMB.  XXVlI. 
180. 

29.  —  Lorsqu'un  créancier  agit  en  vertu  de 
l'article  1166  du  code  civil  pour  attaquer  un 
acte  de  son  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  sa  créance  soit  a'une  date  antérieure  à 
celle  de  l'acte  attaqué.  —  Trib.  Bruxelles, 
8août  1878.  Pas.  1879.  UI.IO.  CL  et  B,  XXVH. 
965. 
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Aciion  en  congé,  8. 

AcUoo  en  délainoPMBtdliBiiMa- 

Action  en  exécution  de  Uavaux, 

15. 
Action  en  suIlitA  d'un  contrat 

de  société,  9. 
Action  en  payement  de  dline,SI. 
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H. 
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37. 
Art.  1 160  do  code  civil.  20. 
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Compétence,  1.  3,  7,  8,13,  t6, 

M,  il,  81,  35. 
Copropriété  d'un  cnaal,  30. 
Dâaiyement,  S4. 
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-SS.  30.  SB,  37,  :i8,  30. 

Droit  de  passage.  Si. 

Eviction  (l'une  dhno,  6. 

Honoraires  d'avocat,  17. 

I>oi  du  iS  mars  1841.  34. 

Nullité  d'une  Tcnlede  eoape  de 
bois,  tS. 

Occupation  sans  droit,  li. 

Option  d'achat,  iO. 

Payement  d'arrérages,  7. 

Payement  du  loyer,  1. 

Prescription,  3. 

Prestation  pervonnelle,  34. 

Rente  hypothéquée,  23, 24. 

Rescision  du  contrat,  4. 

Résolution  de  transaction,  S. 

Revendication  de  domaine,  35. 

Revendication  do  droit  immobi- 
lier. 38. 

Revendication  d'immeuble.  39. 

Rereodication  de  meuble,  16, 19. 

Revendication  de  terrain,  33. 

Revendication  d'un  propre,  1S. 


Actions  personnelles.  1  à  22. 
Actions  réelles.  23  à  30. 
Actiofis  mixtes.  31  à  39. 


§  l**".  —  Actions  personnelles. 

!•  —  Une  demande  en  payement  de  loyer 
est  une  action  personnelle. — Liège,  4  février 
1816.  Pa«.  1815. 301. 


2* — La  demande  en  résolution  d'une  trans- 
action, au  sujet  de  biens  immeubles,  est  une 
action  personnelle  qui  doit  être  portée  de>  ant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  — 

Liège,  23  décembre  1816.  Pas.  1816.  263. 

« 

5.  —  L'action  en  con^é  est  une  action  pu- 
rement personnelle,  qui  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  détendeur. — 
Liège,  6  juin  1822.  Pas.  1822. 168. 

4«  —  L'action  en  rescision  d'un  contrat  de 
vente  de  biens  immobiliers  n'est  pas  mixte, 
mais  {)ersonnelle. 

Le  juge  qui  se  trouve  valablement  saisi 
d'une  action  en  revendication  de  biens  im- 
mobiliers n'est  pas,  par  cela,  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  rebcision 
formée  incidemment  par  le  demandeur  contre 
un  acte  de  vente  produit,  il  est  vrai,  par  le 
défendeur,  mais  non  pas  pour  repousser  l'ac- 
tion principale.  —  Bruxelles,  Il  décembre 
1828.  Pas.  1828.  371. 

8.  —  L'action  en  dommages  et  intérêts  in- 
tentée par  suite  d'éviction  d'une  dîme  donnée 
en  antichrèse,  sous  la  coutume  de  Luxem- 
bourg, est  personnelle  et  mobilière,  et  ainsi 
prescriptible  par  trente  et  non  par  quarante 
ans.  — Liège,  10  mars  1835.  Pas.  1835.  90.  . 

6.  —  L'action  en  résointion  d'une  vente  in- 
tentée par  des  créanciers,  comme  faite  en 
fraude  ae  leurs  droits,  doit  être  portée  au  tri- 
bunal du  domicile  de  l'acheteur. 

En  d'autres  termes,  l'action  paulienne, 
bien  que  s'appliquant  à  des  immeubles,  est 

fersonnelle.  —  Liège,  29  janvier  1838.  Pas. 
838.  18. 

7* — Une  demande  ayant  pour  obj  et  :  1  <>  d'ob- 
tenir le  payement  de  diverses  annuités  de 
rentes,  et  2o  de  faire  reconnaître  que  tel  bien 
désigné  est  sujet  à  l'hypothèque  pour  sûreté 
et  garantie  desdites  rentes,  constitue  une 
simple  action  personnelle,  qui  doit  être  por- 
tée devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 
—  Bruxelles,  8  avril  1840.  Pas.  1841.  II.  1G2. 

8*  —  Lorsqu'un  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque sur  des  biens  qui  ont  été  vendus  à 
son  débiteur,  par  le  gouvernement,  veut 

f tarer  à  la  déchéance  qui  est  stipulée  dans 
'acte  de  vente  et  offre  de  payer  ce  qui  reste 
dû,  moyennant  d'être  subrogé  au  lieu  et 

S  lace  de  son  débiteur,  il  ne  doit  pas,  en  cas 
e  refus  fondé  sur  ce  que  l'offre  est  tardive 
et  la  déchéance  encourue,  assigner  le  gou- 
vernement en  validité  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens.  —  Bruxelles,  16  no- 
vembre 1840.  Pas.  1841.  IL  329. 

9.  —  L'action  en  nullité  d'un  contrat  de 
société  et  d'une  donation  e^it  personnelle,  et 
alors  même  que,  comme  conséquence  de  la 
nullité,  le  demandeur  conclut  à  évincer 
que1({ues-uns  des  défendeurs  de  biens  im- 
meubles détenus  en  vertu  des  actes  attaqués, 
et  qu'une  partie  de  ces  immeubles  sepiit  si- 
tuée dans  un  autre  arrondissement,  le  tribu- 
nal du  domicile  de  l'un  des  défendeurs  est 
compétent  pour  connaître  de  cette  action.  — 
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1-r   î  -  :  -  i-T:r  j»  Ti.    ^ 
f  r  3.  YiL  i-T. 

,  22  siAi  isZê.  ::.  €:  s.  vu.  .'ir. 

I€b  —  Est  per5<-îiiscl!r  Yx^v.  :z^  en.  rextii  l>  \ 
cation  d'un  i::e:i:*e  ci^it-  x^  le  TtiLltur 
d'une  maison,  l  im  3 ir  ce  ir.  t  -  '  1»:  :  ùi  vie  v  ».  nu  I 
mm  en l.  le  y  ar  irstiniiior.. — J.  dr  P.  L^u^jc^e, 
ISjoillet  lïôs.  (./.  et  B.  VIL  4x^6. 

t7«  — L'action  en  payement  des  h-noraiies 
d'un  arocat  ou  d'un  avoué  est  pt* rK-'ar.v  lie. — 
J.  de  P.  Courtrai,  25  octobre  1^>^.  CL  ft  B, 
K.  1118. 

18.  —  L^action  dirigée  contre  l'Etat,  à  rai* 
■on  d'nn  préjudice  résultant  de  Texecution 
des  travaux  publics,  est  une  action  person* 
nelle.  — AnTers,  26  déoembra  1868.  CL  et  B. 
XYn.8f73. 

19» — Est  penonneUe  l'action  en  revendi- 
cation  d'un  meuble,  devenu  immeuble  par 
destination.  —  J.  de  P.  Rousbru(;^e-lIarin- 
ghe,  !•'  mars  1872.  CL  et  B.  XXIII.  3t. 5. 

M*  —  Ke  constitue  pas  un  droit  exclusi- 
vement attaché  à  la  personne  l'option 
d'achat  accordée  par  bau  à  un  locataire. 
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"cni  A^'ivi;  rtv..c.  qu;  ;> ,;.  i  ,r\^  iv»; '«.v  .Wx  a;U 
ies  -   r -s  de  U  «V  a:\.  u  do$  l  vr.*  >.'.\^\ottX* 

—  L:v\j:k\  :iiavù«  lîi^X  i\:s.  Us^^v  4:;^. 

^6«  —  L'aoîiv^n  oin\nxhî»  «nx  drxxxt  n'^main 
sor.*  îe  n.^ra  d'*cî;\'»u  .«?  *^  •  '^  \-  .'  >.?  *0* 
cv^rvioo  à  tout  pr\n^ru;A:r\»  U>o  ^smr  f;»".^x^ 
c*.*>or  le  ;n>ul  lo  :»v\Mrto  i;io«:Alomout»  \vir 
un  prvn^ru  tcùre  vo;*ui,  à  b  ;ovnN>u\\v  do 
son  îor.as  o$t  nvlît\  ot,  |VHri;u»t,  do  U  w^^w* 
iHUiuv  du  jui^»  do  U  :^UVi:U\ou  do  l\  l  oi 
luiirioux.  —  il  and,  "M  juin  1n<k  iW»  KNvi, 
11.  U\».  B.  J.  1S:>3.  liVHK 

97.  —  F-st  une  action  rtVlU»  Vïiction  <>w  m» 
diation  d*uiu*  inscription  h\jH>OuHnv»>\  Um*s» 
qu  il  no  s  avrit  ^uo  dos  lutoix^t»  du  ot\  ,uuMor» 

—  Liège,  ai  juin  1mî7.  Ci,  ef  H,\\  L  H4i^ 

i9*  —  Est  une  action  rtvlle  Taotion  «a 
dommages  et  in tonM 5 1  fondoo  Mir  la  v^*ira» 
tion  dos  oaux  nocossaîn^j»  i^  l'irrigation  irant» 
propriété  qui  lo8  nvovait  par  un  oauul  tl<^ 
tniit  nar  le  dot'ondour.  -•  Arlon>  ÎU>  juin 
imKCLfiB,  XVlIi,  177. 

îfK  —  Est  iiVUo  Taotion  tondant  ^  voir 
déclarer  que  le  demandeur  oit  proprii^talro 
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ACTION  POSSESSOIBI. 


d'un  immeuble,  qu'en  conséquence  l'un  des 
défendeurs  devra  le  lui  délaisser  et  les  autres 
lui  payer  une  certaine  somme  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts  pour  indue  jouissance  dudit 
immeuble.  —  Louvain,  31  décembre  1874. 
£.  J.  1875.  190.  Cl.  et  B.  XXIV.  126. 

50.  —  Est  réelle  l'action  en  dommages  et 
intérêts  dirigée  contre  l'Etat,  basée  sur  le 
préjudice  causé  à  une  maison  par  .la  con- 
struction d'un  railway  au  devant  de  cette 
maison,  dont  l'accès  à  la  voie  publique  serait 
inteiTompu  et  les  murs  lézardés  et  endom- 
magés par  la  trépidation  des  trains.  —  Ver- 
viers,  23  novembre  1875.  CL  et  B.  XXIV. 
6(i9. 

§  3.  —  Actions  mixtes. 

31.  —  L'action  en  pavement  des  cinq  der- 
nières années  échues  Œune  dîme  laïcale,  à 
raison  de  six  gerbes  au  cent  des  fruits  perçus, 
est  une  action  mixte. 

Le  défendeur,  en  ce  cas,  peut  être  assigné, 
soit  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  productifs  des  fruits,  soit  devant  celui 
du  domicile  du  défendeur.  —  Bruxelles, 
14  avril  1818.  Pas.  1818.  77. 

52.  —  L'action  en  retrait  successoral  est 
mixte.  Elle  ne  foi*me  pas  une  dépendance  de 
l'action  en  partage  et  ne  peut  être  portée  au 
tribunal  où  cette  action  est  pendante  et  qui 
n'est  pas  celui  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion.—Bruxelles,  le^-août  1839.  Pas.  1839.153. 

95*  —  La  demande  par  laquelle  une  per- 
sonne revendique  un  terrain  empris,  et  sub- 
sidiairement  en  réclame  la  valeur,  forme 
une  action  mixte.  —  Liège,  20  mars  1841. 
Pas.  1842.  n.  48. 

34.  —  Une  action  ayant  pour  objet,  non 
seulement  un  droit  de  passage,  mais  en  outre 
des  dommages  et  intérêts  à  raison  de  l'empê- 
chement apporté  à  l'exercice  de  la  servitude, 
ne  tombe  pas  sous  l'application  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  25  mars  1841,  qui  ne  con- 
cerne que  des  actions  purement  réelles  ou 
des  demandes  exclusivement  personnelles. 

—  Liège,  30-  avril  1846.  Pas.  1848.  II.  127. 
B.  J.  1846.  952. 

33.  —  Est  tout  au  moins  une  action  mixte 
l'action  tendant  à  être  remis  en  possession 
et  jouissance  d'un  domaine  à  titre  de  j^roprié- 
taire  et  à  obtenir  des  dommages  et  intérêts 
contre  le  défendeur,  pour  n'avoir  pas  enlevé, 
dans  le  temps  prescrit  par  un  contrat,  les 
bois  qui  encomoraient  îa  superficie,  et  la 
connaissance  de  pareille  action  peut  ainsi 
certainement  être  déférée  au  juge  de  la 
situation.  —  Bruxelles,  2  mai  1846.  JPas. 
1847.  n.  23.  B.  J.  1848.  638. 

36«  —  Est  mixte  l'action  qui  a  pour  objet 
des  prestations  personnelles  fondées  sur  la 
copropriété  d'un  canal,  dès  que  le  droit  de 
copropriété  a  été  contesté  par  le  défendeur. 

—  Liège,  29  janvier  1848.  Pas.  1848.  II.  161. 

57.  — Est  une  action  mixte  l'action  dirigée 
contre  un  établissement  industriel  par  un 


propriétaire  voisin  et  tendant  :  1^  à  faire  dire 
pour  droit  que  sa  propriété  est  libre  de  la 
servitude  des  fumées  ou  émanations  nuisi- 
bles de  cet  établissement^  et  2^  à  faire  con- 
damner le  propriétaire  à  reparer  le  dommage 
causé.— Huy,  1er  juin  1854.  C/.e^  -B.Vn..7^. 

58.  —  Est  une  action  mixte  l'action  en 
délivrance  d'un  droit  immobilier  (d'une  ser- 
vitude) et  la  demande,  à  défaut  de  ce  faire,^ 
de  dommages  et  intérêts,  accompagnée  d'une 
autre  demande  en  dommages  et  intérêts  pour 
le  préjudice  souiiért  dans  le  passé,  est  une 
action  mixte.  —  Gand,  27  novembre  1873. 
Pas.  1874.  U.  60.  B.  J.  1875. 1413. 

59.  —  Est  mixte  l'action  en  revendication 
d'un  immeuble  tendant  au  délaissement  de 
cet  immeuble  par  l'un  des  défendeurs  et  au 
payement  d'une  certaine  somme  par  les 
autres,  si  le  demandeur  base  son  droit  de 

Î)ropriété  sur  un  engagement  personnel  entre 
ui  et  les  défendeurs.  Cependant,  l'adjonction 
de  la  demande  en  dommages  et  intérêts,  alors 
même  qu'elle  occuperait  le  rang  principal 
dans  l'assignation  et  dans  les  conclusions,  ne 
la  rend  pas  mixte.  —  Louvain,  31  décembre 
1874.  B.  J.  1875. 190.  Cl.  et  B.  XXIV.  126. 

ACTION  POSSESSOIRE. 

Indication  alphabétique. 


Action  en  jastioe,  106. 
Action  pélitoire,  9. 
Action  réelle  ou  mixte,  SiS. 
Aisance  communale.  Si. 
Appel,  Si,  90.  Sis,  «70,  S89, 

51  i.  3S0. 
Arbns,  liS,  iSi,  496, 199,S17, 

S7l,50i. 
Art.  69  Code  cïtiL,  457,  SSC. 
Art.  001.        »        SOS. 


Art.  040. 
Art.  OU. 
Art.  CGC. 
Art.  074. 
Art.  090. 
Art.  091. 
Art.  704. 


» 

» 
» 


4(U. 
489.' 
488. 
SS8. 
491. 
473. 
SOS,  S9i. 


Art.  S3.  Code  procédure  civile, 

09. 
Art.  S7.  Code  procédure  civile, 

S35,  S34. 
Atlai  des  chemins  vicinaux,  4S8. 

430,  4 Si.  4i7,  iiS,  S04,  SOO, 

S09. 
Avenue,  44. 

Aveux  judiciaires,  98,  306. 
Bail,  SIO,  S31,  S5S,  SOi,  816, 

317. 
Bail  emphytéotique,  103. 
Barrière  enlevée,  44. 
Borne  déplacée,  08. 
Canal.  440. 
Caractère,  7, 8, 84. 
Cave,  S9e. 
Chemin.  38, 44. 69, 74, 408,446, 

448,  4S6,  4SS,44S,  444, 197, 

199.  S04,  S09,  SU,  S61,  S88, 

SS4.  3S5. 
Chemin  d'exploitation,  1 1 7,4  87. 
Chemin   supprimé,  1S7,    US, 

3S1. 
Cimetièra,  1S9, 3S1. 
Citation,  i98. 
Clôture  mitoyenne,  B6. 
Commune,  41S,  143. 
Compétence,  14  4,  S31. 
Complainte,  10,  Su,  S8,  46, 94, 


104,  S05,S14,SiS,tte,S8t, 
S&3,  iOO.  SOO,  S91,S94. 

Conciliation,  S47. 

Coudusions.  S30.S74,  S9S. 

Cousiructions  nouveUes,  S90. 

(.oprapriété,  185,  S45. 

Corporation,  97. 

(.ouloir,  51,  SOS. 

Cour,  S07,  S45. 

Cour  commune,  SO,  57, 106. 

l«uturac  d'Anvers,  61 . 

Curage,  SO.  48,49,  177. 

Degrés  do  juridiction,  SOS. 

OccuerjHssement,  316,  317. 

Délai  pour  agir.  63. 

Demande  inc^terrainée,  308. 

Demande  nouvelle,  505. 

DépoiiscMion  violente.  198. 

De&ti nation  du  père  de  famille, 
lUi,  170.  33B. 

Distribution  d'eau,  136. 

Ducuiiients  étranger*  aux  par- 
ties, 505. 

Domaiuc  public.  438, 440. 

Dommages  et  inléréis,  4S,  SO, 
74.  iSC,  iSS. 

Drainage,  194. 

Droit  ancien.  04. 

Droit  d'usage.  S37. 

Droit  ronuun,  64, 07. 

Eaux,  47,  iS,  37, 40,  4S,  48, 49, 
94,  454,  161,  478,  476.  481, 
486,  S19,  S64,  SSO,  311,  3S3, 
330. 

Ecole  communale,  148. 

Eglise,  4S7. 

Ecout,  4SK. 

Eurgissementd'un  dienoin,  4  43. 

Enclave,  S9.  46, 400.  ISl.  1S4, 
138,  139, 468.  465,  466.  480, 
SOS,  SSO  k  SiS,  S49,S73,S^9, 
314,  337.  8S8. 

Enlèvement  de  recolles,  00. 

Enquête,  S79. 

Etang,  101. 

Etat  d«  lieux,  S75. 

Evaluation  de  la  demande,  307. 
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EToeatioB,  318. 

Exception  péremptoire,  IS4. 

Exécution  de  jugement,  i40. 

Exécution  proviioire,  79. 

Expbil,  30i. 

Femme  mariée,  S64. 

Fenêtres,  iS,60,  168,170, 189, 

183. 
Fermier,  100, 104. 
Fonctionnaire  public,  05,  98. 
Fontaine  publique,  134,  330. 
Fo««,  110, 177,  S13  k  il7,38S. 
Garantie,  10,  70,  71,  287. 
Haie,  i6. 59,  80.  «41 ,  958,  «63. 
Haie  mitoyenne,  55, 58,  «SO. 
Haie  non  railojenne,  84,  197, 

«00,81 1. 314. 
Il»,  120. 

Incompétence,  «50. 
Iniititulear,  145. 
Interprétation  du  titre,  «57,  «65, 

«eu. 
Inlerrenion  de   la  poiaevion, 

«4.  3«. 
Jugement  contradictoire,  «81. 
Uialilé  d*un  arrêté,  16. 
Légitime  défense,  79. 
Locataire,  10«. 
Longue  poeieasion,  10. 
Maintenue,  «49,  «77,  «84. 
Maiion  communale,  88. 
Minet,  115,  1««,  1«5,  «35. 
Mite  en  demeure,  6. 
Motib  de  jugements,  119,  141. 

««8,  «38,  «59,  «78,  «84,  «95. 
Moulin,  94,  «54,  311. 
Mur  mitoyen,  15,  «5.   4«,  8«, 

168,  170,  193.  «61,«6«. 
Mur  non  mitoyen,  U6,  ««4,  «07. 
Nue  propriété,  73. 
Objet  litigieux.  70. 
Ordonnance  de  raolorité.  53. 
Partage  et  liquidation.  80. 
Patngc,  9,  19,  38,  36,  41.  47. 

140.163,  174,178,  179,184, 

«05,  «06,  «48,  «SI,  «8«,  335. 
Pétition,  65.  14«. 
Place  de  guerre,  111. 
Plantation,  141. 
Poiseesiott  ancienne,  150,  «13, 

«18. 
PoBMHÎon  annale,  195. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

PARTIE   OÉNÉBALE. 

§  lef.  —  Caractères  généraux  des  actions 
possessoires. 

!• — Dans  les  actions  possessoires,  les  juges 
peuvent  avoir  égard  aux  titres  de  propriété 
produits  par  l'une  des  parties  j)our  corrobo- 
rer sa  possession. —  Cass.,  31  décembre  1616. 
Pas.  1«16.  278. 

b2.  -—  La  demande  qui  tend  à  faire  cesser 
des  voies  de  fait,  des  usurpations  de  terre, 
avec  dommages  et  intérêts,  formée  par  celui 
c|[ui  se  dit  propriétaire  et  qui  invoque  son 
titre  de  propriété,  est  pctitoire  et  non  pos- 
sessoire.—Cass.,  19  février  1819.Paj.  1819.320. 

3.  —  La  maxime  que  les  voies  de  fait  doi- 
vent être  provisoirement  réparées  n'est  pas 
applicable  en  matière  d'ouvrages  d'utilité 
publique.  —  Bruxelles,  13  octobre  1821.  Pas. 
1821.  465. 

4«  —  Le  propriétaire,  troublé  dans  sa  pos- 
session par  des  actes  de  servitude  exercés 
même  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  doit  y  être 
maintenu,  si  l'auteur  du  trouble  n'invoque 
ni  titre  ni  prescription  antérieure  au  code,  et 
s'il  s'agit  d'une  servitude  imprescriptible. 


1833.  Pas.  1833. 109.  —  Cass.,  16  juillet  1840. 
Pas.  1840.  442. 

&  —  Celui  qui  s'est  emparé  d'une  chose 
par  voie  de  fait  n'a  aucune  action  posses- 
soire contre  le  vrai  possesseur,  qui  a  repris 
sa  chose  aussi  par  voie  de  fait. — J.  deP. 
Namur,  20  mars  1846.  B.  J.  1846. 755. 

6.  —  L'action  possessoire  est  recevable. 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  mise  en  demeure  :  il 
suffit  que  le  trouble  existe  au  moment  de  l'ac- 
tion, quand  même  il  aurait  disparu  depuis, 
surtout  quand  l'assigné  a  dénie  les  faits  de 
trouble,  et  qu'on  a  dû  faire  une  enquête  |)our 
les  établir.  —  J.  de  P.  Lokeren,  21  juillet 
1855.  C/.<?/i5.1V.600. 

7.  —  Pour  apprécier  si  l'action  intentée 
devant  ie  juge  de  paix  tend  à  la  possession 
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OU  au  droit  de  propriété,  en  d'autres  termes 
si  elle  est  pétitoire  ou  possessoire.  il  faut  plu- 
tôt examiner,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  quelle  a  été  l'intention  du^  deman- 
deur que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  de  la 
citation  ou  des  conclusions.  —  Tournai, 
24  lévrier  1862.  Cl,  et  B.  XIU.  492. 

8.  —  La  qualification  d'une  action  posses- 
soire doit  résulter,  non  des  énonciations  iso- 
lées de  l'exploit  introductif  d'instance,  mais 
de  son  ensemble  et  de  sa  conclusion.  —  Ton- 
gres,  29  décembre  1868.  CL  et  B,  XX. 
§€0. 

9.  —  Né  constitue  pas  une  «ction  posses- 
soire de  la  compétence  du  juge  de  paix,  mais 
une  action  pétitoire,  celle  intentée  pour 
trouble  à  la  possession  d'un  terrain,  lorsque 
les  parties  concluent  respectivement  à  être 
déclarées  propriétaires  d'un  terrain  servant 
de  passage  pour  arriver  à  un  puits  commun, 
en  invoquant  des  deux  côtés  leurs  titres  de 
propriété.  —  Huy,   14  août  1870.  CL  et  B, 

§  2. —  Caractères  du  troublt  autorisant  Vaction 

possessoire, . 

I0« —  En  matière  possessoire,  la  longue 
possession  ne  peut  recevoir  d'atteinte  par 
quelques  faits  isolés  de  la  part  d'un  tiers,  et, 
dans  le  doute,  elle  doit  être  maintenue. — 
Gass.,  6  février  1833.  Pas,  1833.  31. 

11.  — Pour  que  la  possession  cesse  d'être 

Î'>ai8ible,  le  trouble  doit  provenir  de  celui  qui 
a  prétend  dépouillée  de  cette  qualité.  — 
Ainsi,  bien  que  la  possession  d'une  avenue 
et  d'une  barrière  ait  été  troublée  par  un  con- 
seil communal,  l'habitant  qui,  de  son  propre 
chef,  enlèverait  la  barrière  et  userait  de 
l'avenue,  serait  passible  de  l'action  posses- 
soire. —  Cass.,  4  juin  1839.  Pas,  1839. 114. 

12«  —  Quand  des  travaux  publics,  ordon- 
nés par  l'autorité  administrative,  sont  venus 
apporter  un  trouble  à  la  jouissance  d'un  pro- 
priétaire, ce  dernier  n'a  pas  l'action  posses- 
soire pour  faire  cesser  ce  trouble.  11  a  simple- 
ment droit  à  réclamer  des  dommages  et  inté- 
rêts. —  Trib.  Bruxelles,  27  avril  1844.  B.  J, 
1844.  839. 

13.  —  La  possession  d'une  servitude  cesse 
par  le  changement  de  lieu  rendant  son  exer- 
cice impossible,  peu  importe  par  qui  ce 
changement  ii  été  opéré. 

Le  rétablissement  de  la  servitude,  après 
une  interruption  de  plus  d'une  année,  con- 
stitue un  trouble  à  la  possession  du  proprié- 
taire du  fonds  servant  et,  à  ce  titre,  doit  être 
réprimé.  —  J.  de  P.  Wetteren,  1«'  avril  1862. 
B,  J,  1852.  C24. 

14.  —  Toute  dépossessîon  par  voie  de  fait, 
opérée  contre  le  gré  du  détenteur,  est  consi- 
dérée comme  un  acte  de  violence  donnant 
lieu  à  l'action  en  réintégrande.  —  Nivelles, 
28  mars  1854.  B.  J.  1864. 515. 

15.  —  Il  n'y  à  pas  irtxxbU  Atttotisààt  U 
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complainte  dans  le  fait  du  voisin  qui,  en  bâ- 
tissant contre  un  mur  mitoyen,  supprime  les 
fenêtres  qui  y  existaient. — J.  de  P.ÎJruxelles, 
6  juin  18(j3.  CL  et  B,  XII.  742. 

16«  —  L'arrêté  du  collège  échevinal  pris 
en  exécution  d'un  règlement  communal  et 
qui,  pour  cause  de  salubrité  publique,  inter- 
dit l'habitation  de  certaines  maisons  et  or- 
donne l'expulsion  des  locataires,  ne  constitue 
f^as  un  trouble  à  la  possession  donnant  lieu  à 
'action  en  complainte. 

Les  tribunaux  sont  cependant  compétent» 
pour  connaître  de  la  légalité  de  semblable 
arrêté,  afin  d'apprécier  une  demande  en  dom- 
mages et  intérêts  du  chef  de  laits  poses  en 
vertu  de  cet  arrêté.  —  Anvers,  4  mai  18C7. 
B.  J.  1867.  1467.  Cl,  et  B.  XVI.  378. 

17.  —  Il  n'y  a  pas  trouble  autorisant  là 
complainte  dans  le  fait  du  propriétaire  d'une 
usine  nouvelle  qui,  en  se  servant  des  eaux, 
ne  les  laisse  plus  arriver  que  par  intermit- 
tence à  l'usine  inférieure.  —  Marche,  27  juil- 
let 18t7.  CL  et  B.  XVII.  1083. 

18.  —  L'exécution  de  travaux  ordonnés 
par  l'autorité  administrative,  dans  un  intérêt 
exclusif  de  salubrité  publique,  par  exemple, 
le  fait  de  combler  une  fosse  à  fumier,  ne  peut 
motiver  une  action  en  complainte  de  la  part 
des  propriétaires  de  cette  fosse.  —  J.  de  P. 
Charieroi,  3  janvier  1871.  Pas,  1872.  III.  69. 

19.  —  Il  y  a  trouble  à  la  possession  du 
maître  d'un  terrain  lorsque  le  voisin,  qui 
n'a  que  le  droit  de  pouvoir  y  passer,  aggrave 
l'état  de  cette  servitude  en  déblayaiit  une 
partie  de  ce  terrain. 

La  demande  en  garantie  dirigée  par  le  dé- 
fendeur contre  ses  auteurs  est  non  recevable^ 
s'il  a  posé  des  actes  contraires  à  son  titre.  — 
J.  de  P.  Saint-Trond,  9^ novembre  1871.  Pas. 
1872.  III.  193.  CL  et  B,  XXI.  313. 

20.  —  Le  curage  d'une  rigole  commune  au 
delà  de  la  ligne  séparative  constitue  un 
trouble  possessoire. 

L'action  intentée  de  ce  chef  ne  peut  pas 
être  écartée  par  une  fin  denon-recevoir,  tirée 
de  la  circonstance  que  le  demandeur  ne  cure 
point  la  partie  de  la  rigole  dont  il  a  la  pos- 
session, lorsqu'il  est  établi, d'ailleurs, que  ce 
dernier  n'est  pas  obligé  de  coopérer  au  cu- 
rage de  la  rigole  commune.  * 

Le  défendeur  qui  succombe  est  tenu, même 
à  défaut  de  tout  préjudice  direct,  d'indemni- 
ser le  demandeur  des  frais  que  celui-ci  a  été 
obligé  de  faire  dans  l'intérêt  de  sa  posses- 
sion. —  J.  de  P.  Sâint-Trond,  6  juillet  1872. 
Pas,  1872.  m.  273. 

îi.  —  Le  fait  de  labourer  en  sens  inverse 
et  d'ensemencer  une  pièce  de  terre  préparée 
par  un  tiers  constitue  une  voie  de  fait  don- 
nant lieu  à  réintégrande.  —  J.  de  P.  Looz, 
11  octobre  1872.  CL  et  B.  XXÎII.  279. 

22.  —  Celui  qui  est  troublé  dans  sa  posses- 
sion peut  agir  contre  l'auteur  du  trouble  quel 
c^u'il  soit.  C'est  en  ^ain  qUe  ce  dernier  sou- 
tiendrait qti'étftbt  détenteur  précaire  des 
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terres  en  question,  il  n'a  pas  qualité  pour  ré- 
pondre à  Faction.  —  Bruges,  14  juillet  1873. 
Pas.  1874.  III.  17.  B.  /.  1874.  474.  CL  et  B, 
XXm.  81. 

25-  —  Le  propriétaire  d'un  jardin  supé- 
rieur ne  peut,  sans  causer  trouole  au  voisin 
inférieur,  établir  un  canal  ou  rigole  à  ciel 
ouvert  qui,  recevant  les  eaux  pluviales  dé- 
coulant de  la  surface  du  sol,  les  transmettrait 
à  ce  dernier  dans  des  conditions  domma- 
geables.— J.  de  P.  Gembloux,  7  octobre  1873. 
Pas.  1873.  III.  339. 

24.  —  Est  recevable  la  complainte  qui 
tend  à  faire  cesser  un  trouble  dans  la  posses- 
sion d'Une  aisance  communale,  lorsque  cette 
Ï)ossession  a  tous  les  caractères  requis  pour 
es  actions  possessoires. 

L'act«  de  vente  comprenant  une  aisance 
communale  serait,  dans  tous  les  cas,  un  acte 
safiisant  d'interversion  du  titre  précaire,  si 
l'on  pouvait  considérer  la  possession  comme 
telle.  —  J.  de  P.  Beauraing,  23  octobre  1873. 
CL  et  B.  XXIV.  315. 

2S« —  Une  présomption  légale  de  mitoyen- 
neté, qui  est  détruite  par  des  marques  con- 
traires, ne  peut  constituer  un  titre  pour  agir 
en  complainte. 

Des  faits  qui  portent  une  atteinte  maté- 
rielle à  la  jouissance  de  la  chose  ne  peuvent 
donner  lieu,  en  cas  de  dommage, à  une  action 
au  possessoire  que  s'ils  impliquent,  de  la 
part  de  celui  qui  les  pose,  la  prétention 
d'exercer  une  possession  contraire  à  celle  du 
demandeur.  —  J.  de  P.  Liège,  9  mars  1874. 
Pas.  1875.  III.  201.  CL  etB.  XXIII.  810. 

26.  —  Constitue  un  trouble  à  la  possession 
d'une  haie  le  fait,  par  l'un  des  voisins,  de 
construire  un  mur  a  une  distance  moindre 
d'un  demi-mètre ,  empêchant  ainsi  les  ra- 
cines de  se  développer  également  sur  les  deux 
terrains.  —  J.  de  P.  Arlon,  27  juin  1874. 
CL  et  B.  XXIII.  232. 

27.  —  Peut  donner  naissance  à  une  action 

Sossessoire  de  la  part  d'une  commune  le  fait 
es  héritiers  d'un  curé  qui  persistent,  malgré 
les  injonctions  de  l'administration,  à  se 
maintenir  dans  le  presbytère  affecte  par  elle 
à  l'habitation  du  desservant. — J.de  P.  Santho- 
ven,  9  dicembre  1874.  CL  et  B.  XXIV.  292. 

28.  —  La  complainte  n'est  recevable  que 
si  les  faits  de  trouble  dont  se  plaint  le  de- 
mandenr  sont  non  seulement  contraires  à 
ses  droits,  mais  encore  ont  été  illégalement 
posés  ;  de  plus,  elle  doit  tendre  au  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif. 

En  conséquence,  l'exécution  de  travaux 
publics,  ordonnés  par  une  loi  et  faits  confor- 
mément aux  plans,  ne  peut  être  considérée 
comme  trouble  et  autoriser  la  complainte, 
alors  même  que  le  demandeur  ne  réclame- 
rait pas  la  suppression  de  ces  travaux,  mais 
seulement  la  réparation  du  préjudice  causé. 
—Arlon,  10  janvier  1878.  CL  et  B.  XXVII. 
357. 

29.  —  Le  fait,  par  on  propriétaire  enèlavé, 


de  passer  sur  un  fonds  voisin  constitue  un 
trouble  à  la  possession  du  propriétaire  de  ce 
dernier,  si  celui-ci  dénie  que  le  passage  se 
soit  jamais  effectué  par  son  fonds. 

En  conséquence,  si  l'auteur  du  trouble 
n'établit  pas  sa  possession  annale  du  droit  de 
passage,  il  doit  être  condamné.  —  Arlon, 
14  août  1879.  CL  et  B,  XXVUI.  1080, 

§3.  —  Du  délai  pour  intenter  V action  passes^ 

soire. 

30.  —  En  matière  possessoire,  le  deman- 
deur doit  prouver  sa  possession  annale  et 
lésale  et,  en  outre,  le  fait  du  trouble  dans  l'an- 
née ;  le  juge  ne  peut  donc  imposer  au  défen- 
deur la  preuve  de  ces  faits,  ni  de  la  possession 
exclusive  de  l'objet  litigieux. — Trib.  Liège, 
4  décembre  1847.  B.  J.  1849.  £56. 

51«  —  Le  délai  d'un  an  pour  intenter  l'ac- 
tion nossessoire  court  du  jour  même  du 
trouble  et  non  du  jour  où  il  a  été  connu. 

Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'un  trouble 
de  fait  ou  que  le  trouble  ait  eu  lieu  non 
contre  le  propriétaire,  mais  contre  le  loca- 
taire. —  Trib.  Bruxelles,  8  juin  1848.  B.  /. 
1849. 967. 

52.  —  Lorsqu'un  jugement  du  juge  de  paix 
a  condamné  le  défendeur  à  la  complainte  et 
que  celui-ci  reste  en  possession  pendant  un 
an,  il  ne  peut  faire  déclarer  de  ce  chef  l'ap- 
pel du  demandeur  non  recevable,  en  préten- 
dant que  lui  seul  a  la  possession  annale. 
Cette  possession,  en  effet,  conserve  le  caractère 
qu'elle  avait  lors  de  l'introduction  de  l'in- 
stance. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  supposer  une  inter- 
version de  la  possession,  surtout  lorsque  le 
jugement  n'a  été  ni  exécuté  ni  même  signifié 
avant  la  date  de  l'appel. — Marche,  27  juillet 

1867.  CL  et  B.  XVII.  1083. 

35.  —  L'action  possessoire  n'est  recevable 
qu'autant  qu'elle  est  formée  dans  l'année  du 
trouble  par  celui  qui,  depuis  une  année  au 
moins,  était  en  possession  paisible,  à  titre 
non  précaire.  — J.  de  P.  Saint-Trond,  14  mai 

1868.  CL  et  B.  XVII.  895. 

54.  —  L'action  possessoire  n'est  recevable 
que  pour  autant  qu'elle  ait  été  intentée  dans 
l'année  oii  le  trouble  a  été  apporté  à  l'exercice 
d'une  servitude  à  laquelle  le  demandeur  pré- 
tend avoir  droit.  —  J.  de  P.  Peer,  5  octobre 
1872.  Pas.  1873.  UI.  203. 

3tf  •  —  Le  fait  que  des  actes  de  trouble  ont 
été  posés  antérieurement  à  celui  qui  sert  de 
base  à  une  complainte  possessoire,  et  depuis 
plus  d'un  an,  n'entraîne  pas  la  prescription 
de  l'action. 

Des  &its  de  passage  ou  des  dépôts  passa- 
gers de  cendres  et  autres  objets  sur  un  terrain 
ne  sont  pas  de  nature  à  iàire  perdre  ou  ac- 
quérir la  possession. 

L'existence  d'une  servitude  de  jour  n« 
donne  pas  la  possession  du  terrain  sur  lequel 
elle  s'exerce. — Huy,  11  janvier  1877.  CL  etB. 
XXVI.  e42. 
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CHAPITRE  U. 

DES  DIFFÉBENTES  ACTIONS  P0SSE8S0IBBS. 

§  1er.  —  j)e  la  complainte, 

36, La  demande  en  maintenue  du  droit 

de  passer  par  un  chemin,  que  Ton  soutient 
ex_5 ui:^   ^^,  «NA^if   /inanil  1a  fntiH  liu  droit 


57, Il  y  a  trouble  de  possession  dans  le 

fait  du  propriétaire  supérieur  d'une  usine 
qui  établit  des  canaux  pour  dériver  les  eaux 
et  les  conduire  dans  des  réservoirs  si,  tout 
en  les  rendant  à  leur  cours  naturel  à  la  sor- 
tie de  son  usine,  il  absorbe  ou  diminue  le  vo- 
lume d'eau  que  le  propriétaire  de  Tusme 
inférieure  recevait  avant  cette  entreprise.  — 
Namur,  10  mars  1862.  CL  et  B.  I.  661. 

38*  —  Le  procès-verbal  d^un  garde-cham- 
pêtre, dressé  dans  Pintérêt  d'une  commune, 
par  ordre  de  son  bourgmestre,  constatant 
une  usurpation  sur  un  chemin  vicinal,  ou 
sur  une  propriété  communale,  et  suivi  d  une 
action  devant  le  juge  de  police,  peut  être  con- 
sidéré comme  trouble  de  la  part  de  la  com- 
mune autorisant  contre  elle  l'action  en  com- 
plainte.—Louvain,  22  mai  lSb2.Cl.etB.  1. 108. 

39.  —  Lorsque  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique ont  été  décrétés  par  une  loi,  et  précé- 
dés ou  suivis  des  formalités  administratives 
en  tel  cas  requises,  si  ces  travaux  exigent  la 
suppression  d'un  chemin  qui  doit  être  rem- 
placé par  un  autre,  les  riverains  du  chemin 
primitif  ne  peuvent  les  prendre  pour  trouble 
ou  voie  de  lait  donnant  lieu  à  une  action  en 
complainte  ou  en  réintégrande.  —  Louvain, 
22  iwivier  1852.  CL  et  BA.  604.— Termonde, 
30  septembre  1853.  CL  et  B.  IV.  337. 

40.  —  Il  y  a  trouble  à  l'exercice  d'une  ser- 
vitude stUlicidii  ou  Jluminis  non  avertendi, 
dans  le  fait,  par  l'acquéreur  d'une  maison, 
d'établir  un  barrage  pour  empêcher  les  eaux 
de  son  toit  de  s'écouler  par  la  gouttieie  du 
voisin.  —  J.  de  P.  îsamur,  3  juin  1854.  CL 
et  B.  m.  64. 

41.  —Il  faut  distinguer,  quant  à  Texer- 
cice  d'une  action  possessoire,  entre  la  pos- 
session d'une  simple  servitude  de  passage  et 
la  jouissance  d'un  chemin  de  desserte  par 
les  propriétaires  dont  les  terres  y  abou- 
tissent. ,      ^        ,,  .         ,       X    1- 

L'une  n'est  que  l'efiét  d'une  simple  tolé- 
rance entre  voisins  et  ne  peut  donner  lieu  à 
la  complainte  ;  l'autre,  au  contraire,  peut  la 
motiver.  —  Trib.  (iand,  6  lévrier  1855.  B,  /. 
1855.  207. 

4^. Il  y  a  trouble  de  possession  dans  le 

fait  de  celui  qui  établit  des  pannes  sur  le  toit 
d'un  bâtiment,  de  manière  à  iaire  déverser 
les  eaux  sur  le  terrain  du  voisin  et  sur  la 
partie  du  mur  rendue  mitoyenne.  —  J.  de  P. 
L)keren,  21  juiUet  1855.  CL  et  B,  IV.  500. 

45,  _  Il  y  a  trouble  de  possession  dans  le 
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fait  du  propriétaire  du  fonds  servant  qui 
change,  de  son  autorité  privée,  l'endroit  où 
s'exerçait  auparavant  une  servitude  prescrite 
ou  reconnue.  —  Charleroi,  9  août  18o6.  CL  et 
B.  V.  336. 

44.  —  L'acquéreur  d'une  maison,  qui  se 
prétend  troublé  dans  l'exercice  d'une  servi- 
tude d'égout,  ne  peut  intenter  une  action 
possessoire,  lorsqu'il  est  constaté  que  le 
trouble  provient  de  l'ancien  propriétaire  qui 
avait  renoncé  à  cette  servitude  par  une  con- 
vention exécutée  avant  la  vente.  —  J.  de  P. 
Courtrai,  12  août  1859.  CL  et  B.  XIII.  386. 

45.— Lorsqu'un  chemin  vicinal  a  été  léga- 
lement supprimé  et  la  vente  consommée  au 
profit  d'un  tiers,  le  riverain  qui  s'est  vaine- 
ment opposé  à  cette  suppression  ne  peut 
intenter  contre  l'acquéreur  une  action  posses- 
soire pour  trouble  a  la  servitude  qu'il  pré- 
tend avoir  sur  ce  chemin.  —  Huy,  13  août 
1859.  CL  et  B,  IX.  739. 

46.  —  L'acte  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  fonds  enclavé  a  obtenu  d'un  proprié- 
taire voisin  le  droit  de  passer  sur  son  terrain 
pour  l'exploitation  de  son  héritage,  dans 
certains  cas  déterminés,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  propriétaire  du  ionds  enclavé  ne 
puisse  agir  par  voie  de  complainte  contre  le 
propriétaire  du  fonds  servant,  pour  se  faire 
maintenir  en  possession  du  droit  de  passage, 
à  d'autres  fins  que  celles  déterminées  dans 
l'acte  avenu  entre  parties.  —  Charleroi, 
15  juin  1861.  CL  et  -B.  XII.  8. 

47.  —  Constitue  un  trouble  de  possession 
le  fait  de  creuser  un  fossé  empêchant  le  pas- 
sage et  le  proc3fe-verbal  dressé,  à  charge  du 
propriétaire  du  fonds  dominant,  pour  avoir 
traversé  le  fonds  servant.  —  Tournai,  24  fé- 
vrier 1862.  CL  et  B,  XIIL  492. 

48. î^'est  pas  recevable  l'action  posses- 
soire de  celui  qui  prend  pour  trouble  l'op- 
position formée  à  des  travaux,  exécutes  sur 
le  fonds  du  défendeur,  pour  le  curage  d'un 
canal  servant  d'écoulement  à  des  latrines. — 
Namur,  2  décembre  1863.  CL  et  B.  XIV.  215. 

49. —Constitue  un  trouble  à  la  posses- 
sion le  fait  d'exécuter  des  travaux  sur  le  fonds 
d'autrui  pour  le  curage  d'un  canal  servant 
d'écoulement  à  des  latrines.  —  Namnr,  2  dé-   * 
cembre  1863.  CL  et  B.  XIV.  215. 

80.— Il  y  a  trouble  de  possession^  donnant 
ouverture  à  complainte,  dans  le  fait  du  voi- 
sin qui,  condamné  au  possessoire  à  boucher 
les  lenêtres  pratiquées  dans  le  pignon  de  sa 
maison  bâtie  à  la  limite  d'une  cour  commune 
à  deux  propriétaires  voisins,  rétablit  ces 
mêmes  fenêtres  parce  qu'il  aurait  acquis,  de 
l'un  de  ces  copropriétaires,  la  maison,  y  com- 
pris sa  part  dans  la  cour  commune.  —  Char- 
leroi, 3  avril  1865.  CL  et  B,  XVI.  1115. 

5i.  —  Constitue  un  trouble  de  possession 
le  fait  d'élever  des  constructions  préjudi- 
ciables à  la  possession  exclusive  d'un  couloir 
couvert  d'un  toit  en  verre.  —  Namur,  27  no- 
vembre 1866.  CL  et  B.  XV.  1058. 
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52-53. — Il  y  a  trouble  de  possession  dans  le 
fait  de  celui  qui  bâtit  contre  un  mur  non  mi- 
toyen, sans  justifier  d'avoir  obtenu  le  consen- 
tement du  propriétaire  de  ce  mur  ou  d'avoir 
offert  d'en  acquérir  la  mitoyenneté.  —  Lou- 
vain,  22  décembre  1866.  CL  et  B,  XVII.  357. 

i$4«  —  Il  y  a  trouble  de  possession  dans  le 
fait  du  voisin  qui  coupe  les  racines  d'une 
haie  non  mitoyenne  et  construit  un  mur  im- 
médiatement   contre    celle-ci.    —   Arlon, 

26  mai  1869.  Cl.  et  B.  XVUI.  182. 

85.  —  Il  y  a  trouble  de  possession  dans  le 
fait  du  voisin  qui  détruit,  d!e  son  autorité  pri- 
vée, la  haie  mitoyenne  plantée  de  commun 
accord  pour  clôturer  des  propriétés  voisines 
et  la  remplace  par  un  mur,  alors  même  qu'il 
ne  détruirait  que  la  partie  qu'il  exploite.  — 
J.  de  P.  Tongres,  4  novembre  1869.  CL  et  B, 
XXI.  307. 

tf6«  —  Il  y  a  trouble  de  possession  dans  le 
fait  du  voisin  qui  enlève  la  clôture  mi- 
toyenne ou  remplace  celle  qui  existe  par  un 
mur,  sans  l'assentiment  de  Vautre  voisin  ou 
l'autorisation  de  justice.  —  Tongres,  17  mai 
1870.  CL  et  B.  XXII.  429. 

SI*  —  Il  y  a  trouble,  donnant  lieu  à  com- 
plainte, dans  le  fait  du  copropriétaire  d'une 
cour  commune  qui  ouvre  des  fenêtres  dans 
un  bâtiment  acquis  par  lui  postérieure- 
ment et  au  profit  duquel  la  communauté  de 
la  cour  n'avait  pas  été  stipulée.  —  J.  de  P. 
Arlon,  10  septembre  187U.  CL  et  B.  XIX. 
464. 

88«  —  Il  y  a  trouble  de  possession  dans  le 
fait  du  voisin  qui  élague  entièrement  une 
haie  mitoyenne  sous  prétexte  qu'elle  est  à 
une  hauteur  démesurée. — J.  de  r.  Courtrai, 
16  juin  1851.  CL  et  B,  III.  458.  —  J.  de  P. 
Namur,  11  octobre  1870.  CL  et  B.  XIX. 
1K)3. 

S9.  —  Il  n'y  a  trouble  autorisant  la  com- 
plainte que  quand  le  fait  est  illicite  et  im- 
plique, de  la  part  de  son  auteur,  une  préten- 
tion à  la  possession  de  l'immeuble  litigieux. 
Ainsi, il  n'y  a  pas  trouble  de  la  part  de  c^lui 
qui  arrache  une  haie  bordant  un  chemin, 
pour  passer  sur  le  terrain  voisin,  lorsque  ce 
chemin  est  impraticable.  —  Marche,  27  juil- 
let 1867.  CL  et  B.  XVII.  1083.  —  Charleroi, 

27  avril  1872.  CL  et  B.  XXI.  1. 

60«  --  L'action  en  complainte  n'est  pas 
admissible  en  matière  de  servitudes  discon- 
tinues, quoiqu'elles  soient  appuyées  d'un 
titre  ou  qu'elles  s'exercent  en  vertu  d'une 
disposition  légale. 

Cependant,  œ  principe  n'est  applicable 

Su'au  demandeur  en  complainte.  —  J.  de  P. 
rée,  19  avril  1876.  CL  et  B.  XXIV.  1230. 

§  2.  —  De  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

61.  —  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
n'est  point  abrogée  dans  la  législation  ac- 
tuelle, mais  elle  doit  être  réglée  d'après  le 


droit  romain,  les  statuts  et  les  coutumes  lo- 
cales sur  cette  matière. 

Celui  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  des  con- 
structions nouvelles  de  son  voisin  doit,  pour 
en  empêcher  la  continuation  et  en  demander 
la  démolition,  se  pourvoir  d'une  interdic- 
tion judiciaire,  aux  termes  de  l'article  2, 
titreLXII,dela  coutume  d'Anvers. — Bruxel- 
les, 25  novembre  1817.  Pas.  1817.  518. 

62.  —  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
est  uniquement  admise  pour  obtenir  l'inter- 
diction de  continuer  des  travaux  oui  ne  sont 
pas  encore  achevés.  Le  juge  du  lait  décide 
souverainement  de  la  qualification  d'une  ac- 
tion de  cette  nature.  —  Cass. ,  13  janvier  1834. 
Pas.  1834.  205. 

63*  —  Le  possesseur  troublé  par  des  ou- 
vrages complètement  terminés  peut,  dans 
l'année  du  trouble,  agir  au  possessoire  pour 
le  faire  cesser,  quoique,  suivant  le  droit  an- 
cien, l'achèvement  des  travaux  eût  rendu  la . 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  non  recevable. 
—  Cass.,  13  mai  1835.  Pas.  1835.  87. 

64.  —  S'il  s'agit  de  travaux  achevés,  l'ac- 
tion, quoique  qualifiée  de  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  n'en  est  pas  moins  recevable 
comme  action  possessoire  ;  les  principes  de 
l'ancienne  jurisprudence  ne  doivent  plus  être 
suivis.  —  J.  de  P.  Lokeren,  24  mars  1855. 
CL  et  B.  V.  697. 

65.  —  Celui  qui,  au  lieu  d'agir  au  posses- 
soire en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  ' 
prend  la  voie  du  pétitoire,  ne  peut  demander 
la  démolition  des  travaux  exécutés  au  mépris 
d'une  opposition  extrajudiciaire  formée  par 
lui.  — Bruxelles,  14  novembre  1855.  Pas. 
1866.  II.  242.  B.  J.  1855. 1527. 

66.  —  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
du  chef  de  construction  appuyée  contre  un 
mur  non  mitoyen,  est  non  recevable  contre 
celui  qui  se  déclare  prêt  à  acquérir  la  mi- 
toyenneté, à  moins  que  les  travaux  ne  con- 
stituent, nonobstant  cette  acquisition,  une 
atteinte  aux  droits  du  demandeur  ou  un  ob- 
stacle à  l'évaluation  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due.— Trib.  Liège,  26  juillet  1876.  Cl.etB. 
XXVI.  173. 

§  3.  —  De  la  réintégrande. 

67.  —  Les  nombreuses  actions  possessoires 
du  droit  romain  ont  été  réduites  à  deux  en 
droit  français  :  la  complainte  et  la  réinté- 
grande. 

Dans  la  complainte,  on  se  plaint  non  pas 
d'être  dépossède,  mais  d'être  ou  d'avoir  été 
troublé  dans  une  possession  qu'on  a  conser- 
vée et  dans  laquelle  on  demande  à  être  main- 
tenu. 

Dans  la  réintégrande,  on  se  plaint  d'avoir 
été  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait,  et 
on  demande  à  être  rétabli  ou  réintégré  dans 
la  possession  dont  on  est  privé. 

Le  juge  ne  viole  pas  la  maxime  Spoliatus 
ante  otnnia  restitvendiis^  de  l'article  2  du 
titre  XVIII  de  l'ordonnance  de  1667,  lorsqu'il 
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rejette  une  demande  en  réintégrande  par  le 
motif  que  la  possession  alléguée  par  le  de- 
mandeur était  purement  précaire  et  inca- 
pable de  servir  de  fondement  à  une  action 
EossesBoire,  et  si  ^d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  cta- 
11  qu'on  a  possédé  et  qu'il  y  a  eu  spoliation. 
—  Cass.,  7  août  1837  (inMt). 

68»  —  L'action  tendant  an  rétablissement 
d'une  borne,  sans  que  le  demandeur  rattache 
à  son  déplacement  aucune  usurpation  effec- 
tive de  terrain,  mais  qu'il  ne  dénonce  que 
comme  ayant  eu  pour  but  de  cacher  un  dom- 
mage causé  à  son  fonds,  ne  constitue  pas 
une  réintégrande  ;  on  ne  peut  y  voir  autre 
chose  que  la  dénonciation  d'un  trouble  de 
possession,  qu'une  action  en  complainte,  qui 
ne  peut  procéder  que  dans  les  conditions 

Srescrites  par  l'article  23  du  code  de  procé- 
ure  civile.  —  Cass.,  30  décembre  lb4^.  Pas. 
1843.  1. 51. 

69*  —  Il  ne  faut  pas  une  possession  annale 
à  titre  non  précaire  pour  exercer  l'action  en 
réintégrande  (résolu par  ie  Jugement  attaqué). 

Les  conditions  qu'en  termes  généraux  l'ar- 
ticle 23  du  code  de  procédure  civile  établit 
pour  l'exercice  des  actions  possessoires  ne 
s'appliquent  qu'aux  actions  ordinaires' pro- 
prement dites,  dans  lesquelles  s'agite  la 
question  d'une  possession  opposée  à  une 
autre  et  entre  deux  personnes  qui  réclament 
respectivement  la  possession  d'une  même 
chose;  mais  elles  ne  peuvent  être  invoquées 
contre  celui  qui  a  une  possession  actuelle  par 
un  adversaire  qui  ne  réclame  ou  n'invoque 
personnellement  aucun  droit  de  possession  à 
la  chose  qui  lait  l'objet  de  la  contestation. — 
Cass.,  27  avril  1843.  Pas.  1843. 1.  142. 

70-71.  —  L'action  en  réintégrande,  étant 
une  action  personnelle  en  réparation  d'une 
voie  de  fait,  ne  donne  pas  le  droit  au  garant 
de  prendre  fait  et  cause,  ni  au  garanti  de  de- 
mander sa  mise  hors  cause  ;  la  garantie  n'est 
pas  ici  formelle. 

L'action  en  réintégrande  est  recevable 
contre  celui  qui  a  donné  les  ordres  d'exécu- 
ter les  voies  de  fait,  en  quelque  qualité  qu'il 
ait  agi,  alors  surtout  qu'il  a  refuse  de  justifier 
du  mandat  ou  des  ordres  qu'il  aurait  reçus. 
11  doit  être  envisagé  comme  auteur  du  trouble, 
et  non  comme  instrument  purement  passif 
des  ordres  qu'il  a  transmis.  —  Trib.  Liège, 
10  février  1844.  B.  J,  1844. 1055. 

72.  —  Depuis  la  loi  du  25  mars  1841,  on  ne 
peut  plus  douter  en  Belgique  que  l'action  en 
réintégrande  ne  soit  une  action  possessoire 
sui  generis  qui  n'exige  pas  une  possession 
qualifiée.  —  Cass.,  31  juillet  1845.  i>ff*.  1846. 
1.  165. 

75.  —  Le  nu  propriétaire  peut  exercer 
l'action  en  réintégrande. 

L'exécution  provisoire  du  jugement,  non- 
obstant appel  et  sans  caution,  ne  peut  être 
accordée  en  matière  de  réintégrande.  — 
Tongres,  6  m||j  1851.  B.  J.  1852.  473. 

74«  —  EsdjÉKm  recevable  l'action  en  réîn- 
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tégrande  qui,  en  prenant  pour  trouble  des 
travaux  exécutés  à  un  chemin  vicinal  par 
l'autorité  administrative,  dans  les  limites  de 
ses  attributions,  tend  à  la  suppression  des 
travaux  ;  mais  l'action  possessoire  est  rece- 
vable si  l'on  se  borne  à  invoquer  l'existence 
de  ce  trouble  pour  servir  de  base  à  une  de- 
mande en  dommages  et  intérêts. 

Le  demandeur  pourrait  être  admis  à  prou- 
ver ^ue  les  travaux  dont  il  se  plaint  n'ont 
pas  été  exécutés  dans  les  formes  voulues  pour 
constituer  un  acte  administratif.  —  Louvain, 
22  janvier  1852.  Cl.  et  B.  L  504. 

75.  —  Le  point  de  savoir  si  la  voie  de  fait 
est  suffisante  pour  permettre  l'action  en  réin- 
tégrande est  laissé  à  l'appréciation  du  juge. 
—  Marche,  20  mai  1855.  C7.  et  B.  IV.  563. 

76.  —  Il  y  a  voie  de  fait,  donnant  ouver- 
ture à  l'action  en  réintégrande,  chaque  fois 
qu'on  s'empare  sans  titre  de  l'objet  litigieux 
en  se  faisant  justice  à  soi-même.  —  Marche, 
20  mai  1855.  CL  et  B,  IV.  563.  —  J.  de  P. 
Beaumont,  18  octobre  1855.  Cl.  et  B.  IV. 
1074. 

77.  —  Si,  pour  pouvoir  exercer  l'action  en 
réintégrande,  la  possession  ne  doit  pas  être 
annale,  il  faut  qu'elle  réunisse  les  autres 
qualités  requises  pour  la  complainte.  — 
Arlon,  12  août  1856.  Cl.  et  B.  \I.  1C62.  — 
Termonde,  25  juin  1856.  Cl.  et  B.  VII.  1107. 

78.  —  Lorsque,  sur  action  possessoire  in- 
tentée par  un  propriétaire  contre  son  voisin 
pour  usurpation  de  terre  pratiquée  par  le  la- 
bour de  quelques  sillons,  le  voisin  avoue  le 
fait  du  trouble,  le  juge  de  paix  ne  peut,  en 
constatant  cet  aveu,  maintenir  le  demandeur 
en  possession  s'il  n'a  pas  prouvé  qu'il  possé- 
dait pendant  l'an  et  jour  avant  le  trouble. — 
Arlon,  12  août  1856.  Cl.  et  B.  VI.  1062. 

79.  —  Le  fait  de  repousser  la  force  par  la 
force  n'est  légitime  que  quand  il  s'exerce 
d'une  manière  instantanée.  —  Trib.  Liège, 
6  mars  1852.  Cl.  et  B.  I.  39.  —  J.  de  P.  En- 
ghien,  21  mai  1858.  Cl.  et  B.  VIII.  794. 

80.  —  L'action  en  réintéçp'ande  peut  être 
intentée  nonobstant  une  action  en  partage  et 
liquidation.  —  J.  de  P.  Tongres,  23  juillet 
18Ô9.  Cl.  et  B.  XI.  764. 

J    81.  —  L'action  en  réintégrande  est  une  ac- 
iTîon  possessoire  sui  generis;  il  ne  faut  pas  lui 
appliquer  les  principes  de  droit  commun  en 
matière  de  complainte. 

Ainsi,  pour  l'intent^rj  il  ne  faut  pas  justi- 
fier d'une  possession  à  titre  de  propriétaire  ; 
il  suffit,  pour  qu'elle  soit  recevaole  et  fondée, 
qu'il  y  ait  voie  de  fait,  qu'elle  soit  intentée 
dans  l'année  et  que  le  demandeur  justifie 
d'une  possession  réelle  et  matérielle  au  mo- 
ment de  la  voie  de  fait.  —  Marche, 10  mai  1856. 
Cl.  et  B.  IV.  563.  —  Arlon,  12  août  1856. 
Cl.  et  B.  VI.  1062.  —  J.  de  P.  Tongres, 
30  juillet  1859.  Cl.  et  B.  XI.  764.  —  Neufchâ- 
teau,  1"  janvier  1663.  CL  et  B.  XII.  278.  — 
J.  de  P.  Saint-Trond,  10  août  1871.  CL  etB. 
XX.  396. 
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83*  —  n  y  a  voie  de  fait  suffisante  pour 
que  Paction  en  réintégrande  soit  fondée, 
lorsque  le  voisin  suppnme  la  saillie  formée 
par  un  toit  au-dessus  de  sa  propriété,  en 
construisant  contre  le  mur  séparatif.  — 
J.  de  P.  Saint-Trond,  10  août  1871.  Cl.  et  B, 
XX.  396. 

85«  —  Pour  exercer  la  rein tégrande,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  la  possession  atmno 
domini;  il  suffit  d'une  détention  actuelle  et 
matérielle;  en  conséquence,  l'action  peut 
même  être  intentée  par  un  détenteur  précaire , 
tel  qu'un  fermier.  —  J.  de  P.  Looz,  11  oc- 
tobre 1872.  Cl.  et  B,  XXIII.  279. 

84.  —  Il  n'est  pas  nécessaire ^  pour  être 
fondé  à  exercer  l'action  en  réintegrande,  de 

Î>osséder  animo  domini  au  moment  où  la  vio- 
ence  s'est  commise;  une  simple  détention 
matérielle  suffit  à  cet  égard. 

La  demande  en  réintegrande  ne  peut  être 
écartée  par  le  motif  que  le  défendeur  a  lui- 
même  intenté  à  l'auteur  de  cette  demande 
une  action  en  complainte  possessoire.  — 
J.  de  P.  Thuin,  17  avril  1874.  Pas.  1875.  III. 
145. 

8&  —  L'action  en  réintegrande  est  non 
recevable  de  la  part  du  quasi-possesseur  d'un 
droit  réel,  lorsqu'il  ne  peut  invoquer  la  dé- 
tention matérielle  de  la  chose  sur  laquelle 
s'exerce  son  droit,  sauf  à  se  pourvoir  par 
voie  de  complainte,  s'il  s'y  croit  fonde.  En 
conséauence,  elle  est  non  recevable  en  ma- 
tière de  droits  réels.  —  J.  de  P.  Beauraing^ 
13  août  1874.  Cl.  et  B.  XXIV.  342. 

80.  —  Lorsqu'une  action  possessoire  est 
basée  sur  des  faits  et  (ju'elle  tend  à  des  con- 
clusions qui  caractérisent  la  réintéorratide, 
l'actidn,  quoique  qualifiée  complainte  dans 
l'exploit,  doit  être  résolue  d'après  les  prin- 
cipes de  la  réintegrande. 

Le  possesseur  d'une  haie  séparative  de 
deux  néritages,  qui  vient  a  être  arrachée, 
doit  être  réintégré  dans  sa  possession,  lors 
même  qu'il  n'aurait  que  la  possession  juri- 
dique, que  l'auteur  de  la  destruction  de  la 
haie  raurait  remplacée  par  un  mur,  et  pré- 
tendrait en  avoir  le  droit  parce  qu'il  est  pro- 
priétaire du  terrain. 

Ces  exceptions,  basées  sur  le  droit  de  pro- 
priété, sont  sans  influence  sur  l'action  pos- 
sessoire. —  J.  de  P.  Hervé,  15  mai  1875.  Pas. 
1876.  III.  75. 

87.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la 
recevabilité  de  l'action  en  réintegrande,  les 
seuls  points  à  examiner  sont  ceux  de  savoir 
s'il  s'agit  d'un  immeuble  et  s'il  s'est  écoulé 
moins  d'une  année  depuis  le  trouble  ou  la 
déposse^'sion.  Spécialement,  le  juge  n'a  pas 
à  rechercher  quelle  est  la  nature  de  la  pos- 
session du  plaignant. 

L'autorité  communale  doit  avoir  recours 
aux  voies  légales  pour  se  mettre  en  posses- 
sion d'un  terrain  (qu'elle  prétend  avoir  fait 
partie  d'un  chemin  vicinal  et  avoir  été 
usurpé  par  le  propriétaire  riverain. 

Le  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire 


est  interdit.  —  Trib.  Bruxelles,  21  juin  1877. 
Pas.  1878.  m.  59. 

88.  —  L'action  en  réintegrande  ne  doit 
pas  s'appuyer  sur  une  possession  civile  et  à 
titre  de  propriétaire.  Elle  est  accordée  à  tout 
détenteur  d  un  immeuble  susceptible  d'être 
acquis  par  prescription,  dépossédé  par  voie 
de  fait  depuis  moins  d'une  année. 

Un%  maison  communale  n'est  pas  hors  du 
commerce.  —  Cass.,  12  juillet  1878.  Pa*.  1878. 
I.  348.  B.  J.  1878.  993. 

89.  —  L'exercice  de  la  réintegrande  est    -' 
subordonné  à  l'existence  d'une  double  con- 
dition, à  savoir  :  une  possession  actuelle  et 
matérielle,  et  une  voie  de  fait  ou  une  vio- 
lence. 

La  réintegrande  appartient  à  tout  déten- 
teur d'un  immeuble,  a  quelque  titre  qu'il  le 
soit. 

Il  y  a  voie  de  fait  lorsque,  sans  droit  au- 
cun, l'on  s'approprie  ouvertement  la  chose 
d'autrui.  — J.  de  P.  Arlon,  25  janvier  1879. 
Pas.  1880.  m.  78.  Cl.  et  B.  XXVIII.  86. 

CHAPITRE  III. 

A  QUI  APPABTIEKNBKT  LB8  ACTIOKS  P088KS80I- 
B£8. — COVTBEQCIOK  PEtT  L£8  EXEBCEB. 

90.  —  Le  propriétaire  est  recevable  à  in- 
tenter l'action  possessoire,  au  si\iet  d'un 
enlèvement  de  récolte,  si  son  fermier  a  tra- 
duit l'auteur  du  fait  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, pour  le  faire  condamner  au  paye- 
ment de  la  valeur  de  la  récolte  enlevée,  et  si, 
sur  la  question  préjudicielle  de  propriété,  le 
tribunal  a  renvoyé  à  fins  civiles.  In  suppo- 
sant que  ce  renvpi  ait  enlevé  aux  parties  en 
cause  la  facnllé  de  fc  pourvoir  au  possessoire, 
il  n'aurait  pu  pre^judicier  aux  droils  du  pro- 
priétaire qui  n'a  pas  été  partie  à  l'iustance 
correctionnelle.  —  Cass.,  25  avril  1827.  Pas. 
1827. 140. 

91  •  —  Celui  qui,  sur  les  poursuites  du  mi- 
nistère public,  élève  devant  un  tribunal  de 
justice  répressive  la  question  préjudicielle 
de  propriété  et  obtient  d'être  renvoyé  à  fins 
civiles,  est  recevable  à  agir  par  voie  de  com- 
plainte possessoire. 

La  question  préjudicielle  ne  l'a  pas  consti- 
tué demandeur  au  pétitoire,  et,  partant, 
rendu  inhabile  à  agir  au  possessoire. — Cass., 
^  mars  I8h7.  Pas.  1837.  48. 

92.  —  Celui  qui  possède  à4itre  d'usufrui- 
tier a  l'exercice  des  actions  possessoircs, 
môme  contre  le  propriétaire  du  fonds. 

Ainsi  les  cures  et  desservants  sont  receya- 
bles  à  agir  au  possessoire  contre  le  domaine 
de  l'Etat,  lorsqu'ils  sont  troublés  par  ses 
actes  dans  la  joiiissance  des  biens  provenant 
des  anciennes  dotations  de  cure,  qu'ils^  pos- 
sèdent à  titre  de  leurs  fonctions  ecclésias- 
tiques.—Cass.,  18  novembre  1839.  Pas.  1839. 
220. 

93.  —  Le  locataire  qui  a  plaidé  au  posses-  Y 
Boire  sans  décliner  sa  qualité,  ni  nommer  celui  '  >^ 
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au  nom  duquel  il  possédait,  peut  être  con- 
damné à  la  réparation  du  trouble  causé.  — 
Trib.  Liège,  Ib  mai  1843.  B,  J.  1843. 1526. 

94.  —  Le  propriétaire  d'un  moulin  ali- 
menté par  un  cours  d'eau  peut  eiercer  l'ac- 
tion possessoire  contre  le  propriétaire  supé- 
rieur qui  détourne  ce  cours  d'eau  et  en 
diminue  la  force  motrice  pour  un  autre  objet 
que  l'irrigation.  —  Trib.  Liège,  14  juillet 
1849.  B.  J.  1849.  1032. 

93.  —  S'il  est  vrai,  en  règle  générale,  que 
l'individu  troublé  dans  sa  possession  ne  doit 
voir  que  l'auteur  du  trouble,  sans  s'embar* 
rasser  en  quelle  qualité  il  a  ag^i,  ce  princine 
n'est  pas  applicable  lorsque  l'auteur  au 
trouble  n'a  pas  agi  comme  homme  privé, 
mais  comme  bourgmestre  d'une  commune, 
ayant  reçu  d'elle,  a  cet  effet,  un  mandat  ex- 
près, bien  connu  du  demandeur.  —  Trib. 
Liège,  27  avril  1850.  Bt  /.  1851. 1647. 

9G. — Lorsque,  sur  action  possessoire,  les  dé- 
fendeurs se  sont  présentés  devant  le  premier 
juge  en  nom  personnel  et  comme  auteurs 
du  trouble,  ils  ne  peuvent  demander  leur 
mise  hors  de  cause  en  appel  en  soutenant,  no- 
tamment, qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  de 
l'immeuble  sur  lequel  ont  eu  lieu  les  faits  de 
trouble,  ni  rétracter  les  aveux  qu'ils  ont  faits 
devant  le  premier  juge  et  constatés  par  le 
jugement  dont  est  appel.  —  Trib.  Liège, 
21  février  1852.  CL  et  B.  III.  535. 

97.  -^  Des  individus  faisant  partie  d'une 
corporation  ou  confrérie  d'archers^  à  laquelle 
avait  été  octroyée,  avant  la  première  révolu- 
tion française,  la  qualité  de  personne  civile, 
et  qui,  de  fait,  ont  continué  jusqu'à  ce  jour  à 
jouir  du  droit  concédé  à  cette  corporation 
par  un  acte  en  due  forme,  d'avoir  sur  le  ter- 
rain d'autrui  des  perches  et  d'y  venir  tirer  à 
l'arc,  ne  sont  point  recevables  aujourd'hui  à 
agir  par  voie  de  complainte  pour  faire  cesser 
le  trouble  apporté  à  leur  possession  par  le 
propriétaire  du  terrain.  —  Trib.  Gand,  2  jan- 
vier 1854.  B.  /.  1854.  159. 

I  98.  —  L'action  possessoire  est  non  rece- 
▼able  contre  des  fonctionnaires  publics  du 
chef  des  actes  qu'ils  posent  en  cette  qualité. 
—  Ypres,  2  novembre  1855.  CL  et  B.  V.  952. 

^  99.  —  L'action  possessoire  çeut  être  di- 
rigée contre  celui  qui  a  donné  l'ordre  de 
commettre  le  trouble.  —  Ypres,  2  novembre 
1855.  CL  et  B.  \t.  952. 

100.  —  L'action  possessoire  pour  trouble 
à  une  servitude  de  passage  à  titre  d'enclave 
est  valablement  intentée  contre  l'auteur  de 
ce  trouble,  quand  même  il  exciperait  de  sa 
qualité  de  fermier,  s'il  n'en  justifie  qu'en 
produisant  un  acte  ae  vente,  et  qu'il  se  trouve 
inscrit  au  rôle  des  contributions  comme  pro- 

Ï^riétaire.  —  Arlon,  3  juillet  1850.  CL  et  B. 
II.  428.  —  Ypres,  2  novembre  1855.  CL  et  B. 
V.  952. 

101.  —  Le  possesseur  précaire  a  l'action 
potsesBoire  contre  tout  tiers  autre  que  celui 
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dont  il  tient  la  possession.  —  Trib.  Liège, 
21  juin  1856.  CL  et  B.  V.  ÏIO. 

J^  102.  —  Le  locataire  est  sans  qualité  pour 
méfendre  à  une  action  qui  tend  à  le  mainte- 
nir en  possession  de  tout  ou  partie  de  ce  qui 
lui  est  donné  en  location.  —  Dinant,  3  juillet 
1858.  CL  et  B.  VII.  412.  —  S.  P.  Tiriemont, 
31  octobre  1860.  CL  et  B,  X.  104. 

105.  —  L'action  possessoire  peut  être  in- 
tentée contre  les  héritiers  du  bailleur  par 
celui  qui  détient  à  titre  de  bail  emphytéo- 
tique.— J.  de  P.  Passchendaele,  9  avril  1862. 
CL  et  B.  XII.  93. 

104.  —  Le  fermier  ne  peut  intenter  l'ac- 
tion en  complainte  contre  les  tiers  qui  le 
troublent  dans  sa  possession  ;  il  ne  peut  que 
prévenir  son  propriétaire,  lequel  doit  tou- 
jours être  en  cause  dans  les  actions  posses- 
soires.  —  J.  de  P.  Dalhem,  23  juin  1863. 
CLetB,Xl\.lU. 

lOiS.  —  L'action  possessoire  peut  être  in- 
tentée contre  un  usufruitier  lorsque  le  trou- 
blé provient  de  son  fait  personnel. — J.  de  P. 
Diest,  30  août  1864.  CL  et  B.  XUI.  347. 

106.  —  Pour  être  recevable  à  intenter  une 
action  en  justice,  il  faut  avoir  un  intérêt  né 
ou,  tout  au  moins,  éventuel. 

Lorsqu'un  bâtiment  d'habitation  avec  jar- 
din est  partagé  en  deux  parts  égales  entre 
héritiers,  et  qu'il  a  été  stipulé  dans  l'acte  de 
partage  que  la  cour  au  devant  des  bâtiments 
demeurerait  indivise  et  commune  entre  eux, 
celui  à  qui  le  lot  inférieur  est  échu  peut 
néanmoins  ériger  une  construction  sur  la 

Eartie  de  cette  cour  située  en  face  de  son  ha- 
itation  et  clôturée  à  son  extrémité  par  un 
mur  en  maçonnerie. 

Son  coparta^eant,  à  défaut  d'intérêt,  est 
non  recevable  a  l'actionner  au  possessoire  en 
répression  du  prétendu  trouble  apporté  à  la 
chose  commune.  —  J.  de  P.  Charleroi,  18  dé- 
cembre 1871.  Pas.  1872.  III.  223. 

107.  —  Est  recevable  l'action  possessoire 
intentée  par  un  curé  pour  trouble  à  une  dé- 
pendance du  presbytère,  alors  même  que  le 
trouble  aurait  été  posé  par  une  personne 
ayant  acquis  cette  dépendance  de  la  fabrique. 
— J.  de  P.  Waremme,  23  août  1872.  CL  et  B, 
XXI.  527. 

108. — Ne  peut  agir  par  action  possessoire 
l'habitant  d'une  commune,  riverain  d'un 
chemin  vicinal,  contre  un  autre  habitant,  du 
chef  d'avoir  commis  un  empiétement  sur  ce 
chemin.  —  La  prétendue  possession  qu'il  in- 
voque en  ce  cas  n'est  qu'un  droit  tout  per- 
sonnel qui  ne  peut  engendrer  la  prescrip- 
tion. —Cass.,  12  décembre  1872.  Pas.  1873. 
1.  50.  B.  J.  1873. 17. 

109.  —  Le  desservant  d'une  paroisse  n'est 
pas  recevable  à  intenter  une  action  en  com- 

Slainîe  tendant  à  son  maintien  en  jouissance 
'une  parcelle  de  terre  dépendant  du  pres- 
bytère afifecté  à  son  usa^e,  alors  que  le  pres- 
bytère n'est  pas  un  ancien  bien  de  cure.  — 
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Trib.  Liège,  17  février  1876.  Pas,  1875.  III. 
297.  B.  J,  1875. 1445.  Cl.  et  B.  XXIV.  60. 

110*  —  Le  logement  attribué  aux  curés  et 
aux  desservants  des  succursales  ne  leur  con- 
fère aucun  droit  réel  sur  le  presbytère. 

En  conséquence,  ils  sont  sans  qualité  pour 
exercer  l'action  possessoire  à  raison  des  trou- 
bles apportés  à  leur  jouissance. 

Le  décret  du  6  novembre  1813  a  une  nature 
d'exception  et  ne  s'applique  qu'aux  biens  de 
cure.  —  Cass.,  4  novembre  1875.  Pas,  1875. 
I.  895.  B,  J,  1876. 103.  CL  et  B.  XXIV.  540. 

I  i  I  •  —  Le  ministre  de  la  guerre  ne  peut 
considérer  comme  trouble  à  sa  possession  la 
construction  d'une  loge  de  garde-barrière  au 
passage  à  niveau  d'un  chemin  de  fer,  lors- 
qu'elle a  été  autorisée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  fût-elle  même  dans  le  rayon 
réservé  d'une  place  de  guerre. 

II  en  serait  autrement  de  celle  qui  serait 
autorisée  dans  les  mêmes  conditions,  mais 
sous  la  réserve  expresse  de  l'assentiment  de 
l'autorité  militaire,  si  cet  assentiment  n'a 
pas  été  demandé  et  obtenu. 

Est  recevable  l'action  possessoire  intentée 
de  ce  chef  contre  l'entrepreneur  de  la  con- 
struction qui  ne  s'est  pas  assuré  de  l'exis- 
tence de  cette  entente  entre  les  deux  dé^r- 
tements.  —  J.  de  P.  Diest,  2  août  1879. 
Cl.  et  B.  XXVm.  483. 

il 9.  —  Les  communes  sont  habiles  à  ac- 
quérir pour  leur  domaine  public,  même  par 
prescription  ;  partant,  elles  sont  recevables  à 
exercer  toute  action  tendant  à  réprimer  le 
trouble  apporté  à  la  possession  de  ce  do- 
maine. 

Le  domaine  public  n'est  imprescriptible 
qu'à  l'égard  des  personnes  privées  seule- 
ment. 

L'article  4  de  la  loi  du  25  mars  1876,  en 
n'autorisant  les  actions  possessoires  ^ue  rela- 
tivement aux  immeubles  ou  droits  immobi- 
liers susceptibles  d'être  acquis  par  prescrip- 
tion, n'a  d^autre  objet  que  de  maintenir  les 
principes  du  code  civil  au  titre  De  la  pres- 
cription. —  Cass.,  23  avril  1880.  Pas.  1880. 
1. 131.  B.  J.  1880.  689. 

CHAPITRE  IV. 

QCBLLSS   CHOSES    PEUVENT   FAIRE  l'OBJBT 
O'UNE  ACTION  P088BSSOIBE. 

1".  —  Mines.  —  Cours  d'eau.  —  Chemins 
publics  et  privés.  —  Domaine  public. 

115* —  Le  passage  pour  un  fonds  enclavé 
ne  peut  être  réclame  qu'au  pétitoire. — Liège, 
15  mars  1820.  Pas.  1820.  82. 

114* —  Lorsque  l'établissement  d'un  bar- 
rage et  d'un  réservoir,  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable,  a  été  autorisé  par  arrêté  du 
ministre  du  waterstaat,  le  juge  de  paix  est 
compétent,  malgré  l'existence  de  cet  acte 
administratif,  pour  connaître  de  la  com- 
plainte formée  par  les  projoriétaires  rive- 
rains, pour  le  trouble  apporté  a  la  jouissance 


qu'ils  avaient  de  ce  cours  d'eau,  par  le  fait  de 
cet  établissement.  —  Cass.,  28  juillet  1820. 
Pas.  1820.  203. 

il5.  -^  En  supposant  qu'en  matière  de 
mines  le  demandeur  en  maintenue  doive, 
pour  établir  sa  possession  civile,  produire 
un  titre  de  concession,  néanmoins  il  n'}r  a 
pas  lieu  à  cette  production  si  une  conclusion 
en  maintenue  est  prise  reconventionnelle- 
ment  par  le  défendeur  à  l'action  principale, 
et  uniquement  comme  moyen  de  défense  à 
cette  action.  —Cass.,  23  juin  1824.  Pas.  1824. 
147. 

116. — L'action  en  maintenue  dans  la  jouis- 
sance, non  d'une  servitude  de  passage  propre- 
ment dite,  mais  d'un  chemin  ou  sentier 
commun  à  tous  ceux  qui  veulent  s'en  servir, 
est  une  action  possessoire  de  la  compétence 
du  juge  de  paix.  —  Cass.,  15  avril  1824.  Pas, 
1824.  94.  —  Cass.,  16  juillet  1825.  Pas.  1825. 
459. 

117.  —  Lorsque  diflFérents  propriétaires 
exercent  en  commun  un  passage  dont  ils 
jouissent,  comme  d'un  chemin  d'exploitation 
rurale  aboutissant  à  la  voie  publique  et  né- 
cessaire à  la  desserte  de  leurs  fonds  respec- 
tifs, il  y  a  lieu  à  complainte  dans  le  chei  de 
l'un  d'eux  troublé  dans  l'exercice  de  ce  pas- 
sage. —  Cass.,  4  mars  1829.  Pas.  1829.  78. 

118.  —  L'action  possessoire  est  recevable 
de  la  part  d'un  riverain  qui  se  prétend  trou- 
blé dans  sa  possession  par  la  largeur  assignée 
à  un  chemin. 

Le  juge  de  paix  peut  rechercher  si  le  ter- 
rain litigieux  entrait  dans  les  anciennes 
limites  du  chemin,  à  l'effet  de  vérifier  si  la 

f>ossession  était  légale  ou  vicieuse^  selon  que 
'objet  était  ou  n'était  pas  susceptible  d'une 
possession  privée. 

11  doit,  s'il  y  a  lieu,  ordonner  le  rétablisse- 
ment des  choses  dans  leur  état  primitif,  sauf 
à  l'administration  la  faculté  de  provoquer 
l'expropriation  dans  les  formes  et  avec  les 
^ranties  légales.  —  Cass.,  22  février  1836. 
Pas.  1836. 198. 

119.  —  En  matière  possessoire,  le  juge 
compétent  pour  décider  si  la  possession  au- 


tifs  au  droit  de  propriété,  soit  dans  les  titres 
qui  lui  sont  soumis,  lorsqu'il  ne  juge  rien  au 
pétitoire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'action  est 
dirigée  à  l'égard  d'une  chose  que  l'une  des 
parties  soutient  être  hors  du  commerce,  par 
exemple,  du  fossé  d'un  chemin  vicinal  pré- 
senté comme  faisant  partie  intégrante  de  ce 
chemin.  — Cass.,  15 janvier  184*3.  Pas.  1847. 
I.  2C0.  B.  J.  1846.  348. 

ISO.  —  Les  îles  qui  se  forment  dans  le  lit 
des  rivières  dépenaantes  du  domaine  public, 
étant  susceptibles  de  propriété  privée,  peu- 
vent être  l'objet  d'une  action  possessoire, 
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sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elles  se 
trouvent  au-dessus  ou  en  dessous  du  niveau 
des  hautes  eaux  navigables  ;  ici  ne  s'applique 

Cas  le  principe  du  plenissimum  Jtumen.  — 
rib.  Liège,  6  mai  1847.  B,  J.  1847.  1079. 

121. — Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé, 
troublé  dans  la  possession  annale  de  la  ser- 
vitude légale  de  passage  sur  les  fonds  voisins, 
est  recevable  el  fondé  à  intenter  l'action 
possessoire.  —  Trib.  Liège,  8  juillet  1848. 
B.  J,  1849. 19. 

122.— En  matière  d'exploitation  de  mines, 
le  juge  de  paix,  saisi  dWe  action  posses- 
soire, peut,  sans  sortir  des  limites  de  ses 
attributions,  examiner  les  titres  des  conces- 
sionnaires, aux  fins  de  reconnaître  si  les 
faits  qui  leur  sont  imputés  à  trouble  rentrent 
ou  non  dans  les  termes  de  la  loi  ou  de  leur 
titre  de  concession.  —  Cass.,  18  janvier  1849. 
Pas,  1849.  L  132.  B,  J.  1849.  996. 

125.  —  L'occupation,  par  des  concession- 
naires de  mines,  des  terrains  de  la  superficie 
pour  des  travaux  étrangers  à  leur  concession, 
constitue  un  trouble  à  la  possession  du  pro- 

Îriétaire  de  la  surface.  —  Cass.,  18  janvier 
849.  Pas,  1849. 1. 132.  B.  J,  1849.  996. 

i24«  —  Si  une  servitude  de  passage,  du 
chef  d'enclave  peut  donner  lieu  à  une  action 
possessoire  lorsqu'elle  est  établie,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque  le  droit  n'est  pas  pré- 
existant. —  Trib.  Liège,  28  juin  1849.  B,J, 
1852.  341. 

12K.  —  Si  les  chemins  publics  sont  impres- 
criptibles, ils  peuvent  néanmoins  être  assu- 
jettis à  des  servitudes  au  profit  des  proprié- 
taires riverains,  dos  qu'elles  ne  blessent  pas 
leur  destination,  notamment  à  celle  de  rece- 
voir les  eaux  pluviales  et  ménagères.  Ainsi, 
est  recevable  Faction  possessoire  pour  trou- 
ble à  une  servitude  d'egout  ou  canal  d'écou- 
lement qui  déverse  les  eaux  sur  un  chemin 
Sublic.  —  Trib.  Liège,  11  janvier  1851.  Cl.  et 
^  VU.  1033. 

146.  —  Les  travaux  exécutés  par  l'admi- 
nistration communale  sur  un  chemin  public, 
dans  la  commune,  ne  peuvent  fonder  une  ac- 
tion possessoire  de  la  part  d'un  riverain.  — 
Cass.,  19  juin  1851.  Pas,  1851.  L  330.  B,J, 
1851.  916. 

137.  —  On  ne  peut  prescrire,  même  en 
partie,  le  domaine  des  éQ;lises  appartenant 
aux  communes  ou  aux  fabriques  et  servant 
à  l'exercice  public  d'un  culte  religieux. 

En  conséquence,  la  complainte  possessoire 
n'est  pas  recevable  pour  le  maintien  d'une 
communication  privée,  établie  dans  le  mur 
d'une  église  entre  le  chœur  de  celle-ci  et 
une  tribune  adossée  extérieurement  à  l'édi- 
fice. 

Il  en  est,  d'ailleurs,  ainsi,  lorsque  l'établis- 
sement de  la  communication  est  un  acte  de 
simple  tolérance.  —  Cass.,  3  février  18C0. 
Pas.  1860. 1. 121.  B,  J,  1860.  839. 

128.  —  On  ne  saurait  prétendre  avoir  la 


possession  du  sol  sur  lequel  des  arbres  se 
sont  trouvés,  si  ce  sol  fait  partie  d'une  voie 
de  communication  inscrite  à  l'atlas  des  che- 
mins vicinaux  et  ouverte  au  public.  —  Trib. 
Gand,  25 juin  1860.  B,  J.  186u.  1323.  Cl,etB. 
X.  28. 

129.  —  Les  cimetières,  affectés  à  l'usape 
des  inhumations,  sont  de  leur  nature,  et  indé- 
pendamment du  droit  de  propriété,  hors  du 
commerce  et  imprescriptibles. 

Cette  imprescriptibuité  est  générale  et 
existe,  tant  à  l'égard  des  communes  et  des 
établissements  publics  que  des  particuliers  ; 
ils  sont  indistinctement  obligés  de  respecter 
leur  destination. 

Par  suite  est  non  recevable  l'action  es 
complainte  possessoire  intentée  par  une  com- 
mune en  ce  qui  concerne  un  cimetière  qui  a 
conservé  son  afi'ectaticn  aux  inhumations.  — 
Termonde,  18  janvier  1861.  Cl.  et  B.  IX. 
928. 

130.  —  Les  chemins  vicinaux  peuvent, 
malgré  leur  inscription  à  l'atlas,  être  l'objet 
d'une  action  possessoire.  — Arlon,  14  août 
1850.  Cl,  et  B,  l,  103.  —  Verviers.  8  avril 
1857.  CL  et  B,  V.  1070.  —  J.  de  P.  Palhem, 
29  octobre  1861.  Cl.  et  B.X.  770.  —  J.  de  P. 
Beaumont,  5  mars  18€3.  Cl,  et  B.  XVL  1091. 

loi. — Les  servitudes  vicinales  de  passage 
ont  été  rangées  exceptionnellement,  par  la 
loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux, 
dans  la  catégorie  des  servitudes  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  prescription  et  à  la  com- 
plainte possessoire.  —  Bruges,  15  juin  1867. 
C/.f/^.XVn.7y9. 

152.  —  La  commune,  actionnée  au  posses- 
soire par  le  riverain  d'un  chemin  vicinal  qui 
prend  pour  trouble  les  actes  de  possession 
posés  sur  son  terrain,  peut  opposer,  comme 
fin  de  non-recevoir  à  l'action,  que  le  terrain 
dont  elle  s'est  emparée  l'ait  partie  de  la  voirie 
vicinale  et  demander  à  prouver  qu'il  est  com- 

Ï»ns  dans  la  largeur  des  chemins  portés  à 
'atlas,  et  que  le  chemin  n'a  cessé  de  servir  à 
l'usage  du  public— Trib.  Liège,  3  août  1878. 
Cl.  eÏB.  XXIII.  1007.* 

153.  —  Les  biens  dépendant  du  domaine 
public  ne  peuvent  faire  l'objet  d'urte  action 
possessoire.  —  Trib.  Liège,  13  août  1873.  Cl. 
et  B,  XXII.  485. 

134.  —  Si  les  eaux  alimentant  une  fon- 
taine publique  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
possession,  il  en  est  autrement  du  trop  plein. 
^  Dès  lors,  si  des  particuliers  en  ont  joui  à 
titre  onéreux,  quelle  qu'en  Foit  l'origine,  il 
n'appartient  pas  au  propriétaire  d'en  faire 
cesser  l'usage,  sans  faire  vider  en  justice  la 
question  de  propriété;  sinon  il  cause  un  trou- 
ble qui  doit  être  réprimé.  —  Trib.  Liège, 
13  août  1873.  Cl,  et  B.  XXII.  435. 

I3&  —  Les  ruelles  et  impasses  faisant  par- 
tie du  domaine  public,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  du  V^  février  1844,  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'une  possession  utile  ni. 
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par  suite,  donner  lieu  à  l'action  possessoire. 
—  J.  de  P.  Liège,  8  octobre  1874.  CL  et  B. 

XXIII.  415. 

136.  —  Les  habitants  d'une  ville  qui  jouis* 
sent  du  trop  plein  des  bassins  construits  pour 
une  distribution  d'eau  n'ont  pas  la  coposses- 
sion  de  ces  eaux,  surtout  si  ces  bassins  ont 
été  construits  sans  leur  i)articipation  et  que 
des  modifications  v  ont  été  apportées  anté- 
rieurement sans  réclamation  de  leur  part.  Il 
s'ensuit  que  si  la  ville  modifie  la  distri- 
bution des  eaux,  ils  sont  non 'recevables  à 
agir  par  voie  de  complainte  pour  se  plaindre 
de  la  diminution  du  volume  d'eau  dont  ils 
avaient  joui  jusqu'alors.  —  Verviors,  10  fé- 
vrier 1675.  CL  et  B.  XXIV.  329. 

137.  —  La  suppression  et  la  vente  d'un 
chemin  vicinal  a  pour  effet  de  faire  dispa- 
raître les  droits  des  riverains.  Cependant,  ces 
droits  continuent  à  subsister,  même  après 
l'entrée  du  chemin  dans  le  domaine  privé 
lorsqu'ils  ont  été  réservés  par  la  volonté  des 
parties. 

En  conséquence, est  recevable  la  complainte 
qui  tend  à  faire  maintenir  dans  la  paisible 
possession  d'une  servitude  de  passage  celui 
qui  peut  invoquer  une  clause  insérée  dans 
racte  de  vente  et  réservant  le  droit  des  rive- 
rains.—J.  de  P.  Etalle,  15  mai  1875.  CL  et  B. 

XXIV.  251. 

I38*--  Le  propriétaire  enclavé  ne  peut  pas 
invoquer,  comme  fondement  d'une  action 
possessoirc,  le  fait  d'un  passage  annuel  sur 
un  terrain  qui,  faisant  primitivement  partie 
du  domaine  militaire,  a,  dans  la  suite,  con- 
servé une  destination  publique  jusqu'à  une 
époque  qui  précède  de  moins  d'une  année 
celle  oii  le  trouble  a  eu  lieu.  —  Bruges,  9  mai 
1876.  Pas,  1876.  III.  267.  B,  J.  1876.  763. 

1S9,  —  Le  mode  d'exercice  de  la  servitude 
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présents  par 
civil,  et  donner  lieu,  en  cas  de  trouble,  à 
l'action  possessoire.  —  J.  de  P.  ïhuin,  9  juin 
1876.  Pas.  1876.  III.  255. 

140.  —  Le  droit  de  passage  étant  une  ser- 
vitude discontinue,  ne  peut  s'acquérir  par 

Ï)rescription  et  ne  peut,  par  conséquent,  faire 
'objet  d'une  action  possessoire.  —  J.  de  P. 
Dufiel,  28  juin  1876.  Pas.  1876.  III.  275. 

141.  — Le  juge  du  possessoire  peut  faire 
état  de  la  propriété  et  des  circonstances  de  la 
cause  pour  motiver  son  jugement  sur  la  pos- 
session. 

Spécialement,  il  peutrechercher  et  vérifier 
si  les  choses  sur  la  possession  desquelles  il  a 
à  statuer  sont  ou  ne  sont  pas  des  dépendances 
du  domaine  public  placées  hors  du  com- 
merce, inaliénables  et  imprescriptibles. 

Le  sol  et  les  plantations  qui  s'y  trouvent 

Eeuvent  avoir  des  propriétaires  diflérents. 
l'inaliénabilite  des  chemins  (domaine  pu- 
blic) ne  doit  pas  nécessairement  être  étendue 
aux  plantations  qui  y  ont  été  faites.  —  Cass., 


11  janvier  1877.  Pas.  1877. 1.  74.  B.  J.  1877. 
135. 

I4â.  —  Lorsque,  à  l'encontre  d'une  pos- 
session plus  qu'annale  d'un  chemin  et  exer- 
cée animo  domini  et  des  faits  de  trouble  invo- 
qués dans  l'exploit  introductif,  le  défendeur 
oppose  le  caractère  public  du  chemin  et  éta- 
blit que  la  possession  n'a  pu  être  c[ue  pré- 
caire, le  juge  de  paix  doit  examiner,  au 
préalable,  le  caractère  du  chemin. 

Le  passage  habituel  des  habitants  exercé, 
même  depuis  une  date  antérieure  au  code 
civil,  sur  un  chemin  non  inscrit  à  l'atlas  des 
chemins  vicinaux,  ne  suôit  point  pour  éta- 
blir qu'une  possession  plus  qu'annale  invo- 
quée par  le  demandeur  est  précaire.  En  con- 
séquence, le  juge  doit  examiner  le  caractère 
de  la  possession  invoquée  par  le  demandeur, 
et  admettre  celui-ci  à  la  preuve  de  sa  posses- 
sion ;  ce  droit  de  passage  est  censé  de  simple 
tolérance,  et  cette  précarité  n'est  point  dé- 
truite par  l'existence  de  deux  barrières  fixes 
placées  sur  les  accotements  du  chemin  de  1er 
qui  coupe  le  passage,  alors  que  rien  n'établit 
au  procès  comment  et  pourquoi  ces  barrières 
ont  été  placées. 

C'est  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoiro 
que  de  reconnaître,  en  l'absence  de  tout  titre, 
rexistence  d'une  servitude  de  passage  sur 
un  chemin  au  profit  du  public,  et  de  refuser 
au  demandeur  la  preuve  d'une  poisession 
animo  domini.  —  Termonde,  8  février  1877. 
Pas.  1878.  III.  32.  B.  J.  1877.  318.  CL  et  B. 
XXVI.  113. 

143.  —  Le  riverain  d'un  chemin  vicinal 
est  recevable  à  s'opposer,  par  action  posses- 
soire, aux  travaux  entrepris  par  la  commune 
pour  porter  le  chemin  a  la  largeur  inscrite 
aux  plans,  lorsqu'il  prétend  qu'il  était  en 
possession  de  ce  terrain,  même  avant  l'ap- 
probation du  plan.  —  Huy,  l**"  mars  1877. 
CL  et  B.  XXVI.  244. 

144.  —  Le  passage  exercé  sur  un  terrain 
dépendant  de  la  voirie  ne  peut  être  considère 
comme  l'ayant  été  en  venu  d'un  titre  légal, 
susceptible  d'en  conférer  la  possession  ;  par 
suite,  si  ce  terrain  est  devenu  propriété  pri- 
vée, le  riverain  qui  a  pratiqué  ce  passage 
n'est  pas  recevable  à  intenter  une  action  en 
complainte  contre  l'acquéreur,  du  chef  d'ob- 
stacles apportés  à  l'exercice  de  son  passage 
sur  ce  terrain.  —  Charleroi,  3  mars  1877.  Pas. 
1877.  III.  218. 

141$.  —  L'habitation  et  le  jardin  apparte- 
nant à  la  commune,  et  affectés  par  la  loi  à 
l'usage  d'une  institutrice  communale,  font 
partie  du  domaine  privé  de  la  commune. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  salle 
d'école*  et  du  préau  à  l'usage  des  élèves  qui, 
étant  affectés  a  un  ser\'ice  spécial  d'inttrêt 
général,  font  partie  du  domaine  public  de  la 
commune  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire. 

L'inbtitutrice  expulsée  de  cette  habitation 
par  l'autorité  communale,  sans  que  l'autorité 
supérieure  ait  statue  sur  sa  révocation,  est 
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recevable  à  agir  par  la  voie  de  la  réinté- 
grande  pour  s'y  faire  réintégrer. 

11  n'y  a  pas  lien  de  distinguer  si  cette  in- 
stitutrice est  chargée  de  l'instruction  pri- 
maire proprement  dite,  ou  si  elle  n*a  que  la 
direction  d'une  école  gardienne. — Charleroi, 
19  janvier  1878.  Pas,  1879.  III.  37.  JB.  J.  1878. 
828. 

146.  —  Bien  qu'un  canal  de  grande  navi- 
gation soit  soumis  au  régime  de  la  grande 
voirie,  sous  la  direction  exclusive  de  rEtat, 
cette  affectation  n'est  pas  incompatible  avec 
des  droits  privés  de  possession,  garantis  par 
les  actions  possessoires. 

L'exercice  de  ces  actions  par  le  possesseur 
ne  dérive  pas  d'une  délégation  de  l'adminis- 
tration de  la  voirie.  —  Cass.,  18  juillet ,1878. 
Pas,  1878. 1.  361.  B.  J.  1878. 1057. 

147.  —  La  possession  d'une  bande  de  ter^ 
rain  comprise  a  l'atlas  des  chemins  vicinaux 
dans  la  largeur  du  chemin  est  suffisamment 
établie  s'il  est  prouvé  qu'elle  est  plantée  de 
taillis,  raspe  et  haute  futaie,  qui  ont  toujours 
été  exploités  par  le  particulier. 

La  commune  invoquerait,  en  vain^  le  foit  du 
passage  des  habitants  par  le  sentier  ou  de 
quelques  charrettes,  alors  que  ces  faits  sont 
accidentels  et  que  leur  caractère  n'est  pas 
bien  établi.  — J.  de  P.  Seraing,  11  janvier 
1879.  Cl,  et  B.  XXVU.  928. 

148.  —  Les  chemins  vicinaux  ne  sont  im- 

Ï>rescriptibles,  dans  la  largeur  portée  à  l'at- 
as,  que  si,  au  moment  de  la  confection  de  cet 
atlas,  la  commune  avait  la  possession  com- 
plète du  chemin. 

En  conséquence,  le  particulier  qui  prouve 
que  les  chemins  avaient  une  largeur  moindre 
et  qu'il  était  en  possession  du  surplus,  que, 
depuis  lors,  il  a  continué  la  même  possession, 
doit  y  être  maintenu^  si  la  commune  s'em- 

?are  de  tout  le  chemin.  —  J.  de  P.  Seraing, 
1  janvier  1879.  Cl  et  B,  XXVII.  928. 

149.  —  Les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic n'étant  pas  susceptibles  d'être  acquises 
par  prescription,  est  non  recevable  l'action 
possessoire  tendant  à  faire  cesser  le  trouble 
apporté  par  des  particuliers  aux  droits  de  la 
commune  sur  une  dépendance  du  domaine 

Îiublic  municipal.  —  Trib.  G  and,  26  février 
879.  Pas,  1879.  III.  348.  B,  J,  1879.  694. 

§  2.  —  Servitudes. 

ItfO.  —  Le  législateur  a  mis  sur  la  même 
ligne  que  la  possession  commencée  par  titre 
la  possession  antérieure  à  la  publication  du 
code  civil  d'une  servitude  discontinue,  dans 
un  pays  où  pareille  possession  pouvait  con- 
duire a  la  prescription.  —  Cass.,  12  février 
1620,i>(75. 1820.  55. 

itfl.  —  Une  servitude  imprescriptible  qui 
n'est  fondée  sur  aucun  titre  ne  peut  être 
l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass., 
15  mars  1820.  Péri.  1820. 82. 

Itt2.  —  La  possession  ou  copossession  d'une 
fosse  à  fumier  n'est  pas  l'exercice  d'une  ser- 
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vitude  discontinue;  en  conséquence,  le  trouble 
dans  l'exercice  de  ce  droit  peut  donner  lieu 
à  une  action  possessoire,  lorsqu'il  est  prouvé, 
du  reste,  que  la  possession  réunit  les  Carac- 
tères voulus  par  la  loi.  —  Trib.  Liège,  8  fé- 
vrier 1845.  B,  J.  1845. 1626. 

135.  —  L'action  possessoire  est  admissible 
en  matière  de  servitudes  imprescriptibles. — 
Cass.,  5  mai  1819.  Pas,  1819.  364. —  Cass., 
21  décembre  1825.  Pas,  1625.  539.  —  J.  de  P. 
Uccle,  27  mars  1846.  B,  J,  1846. 867. 

154«  —  Une  prise  d'eau  qui  s'annonce  par 
des  ouvrages  extérieurs,  et  dont  l'usage  est 
ou  peut  être  continu,  sans  avoir  besoin  du 
fait  actuel  de  l'homme,  constitue  une  servi- 
tude continue  et  apparente,  laquelle,  étant 
susceptible  de  possession  et  de  prescription, 
peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire.  — 
Cass.,  25  mars  1847.  Pas,  1847.  I.  384.  B.  J, 
1847. 448. 

IBiS.  —  Est  non  recevable  l'action  posses- 
soire fondée,  en  l'absence  d'un  titre,  sur  le 
i  trouble  apporté  à  la  jouissance  d'une  servi- 
tude discontinue. — Cass.,  8  juillet  1852.  Pas, 

1852.  I.  400.  B,  J,  1852. 874. 

1^6.  —  Peut  faire  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire la  servitude  stillicidii  oufluminis  non 
avertendi  constituée  en  titre.  —  J,  de  P.  Na- 
mur,  3  juin  1854.  Cl,  et  B,  lU.  64. 

1^7.  —  L'action  possessoire,  intentée  à  fin 
de  maintenue  dans  la  possession  d'une  servi- 
tude imprescriptible  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 691  du  code  civil,  ne  peut  être  accueillie, 
quand  même  on  alléguerait  une  possession 
immémoriale  avant  le  code.  —  Mons,  3  août 

1853.  Cl.  et  B,  II.  361. —Bruges,  25 juillet 

1854.  Cl,  et  B.  III.  845.— Cernera  :  Mons,  21  fé- 
vrier 1845.  Cl.  et  B,  U.  361. 

1^.  —  Ne  peut  faire  l'objet  d'une  action 
possessoire  à  nn  de  maintenue  la  servitude  de 
passage  du  chef  d'enclave,  si  l'enclave  n'est 

ftas  établie. — Bruges,  25  juillet  1854.  Cl.  etB, 
II.  845.  —  Arlon,  14  août  1855.  Cl,  et  B,  IV. 
760.  —  Charleroi,  13  mars  1857.  Cl.  et  B.  VI. 
120. 
1IS8*  —  La  servitude  ne  lunnnibus  oMcia- 


cembre  1857.  Cl.  et  B.  IX.  425. 

160.  —  Est  non  fondée  l'action  en  main- 
tenue de  possession  de  la  seconde  herbe  d'une 
prairie,  lorsque  cette  possession,  exercée 
sans  "' 
1' 
liant, 

161.  —  En  cas  de  trouble,  l'action  posses- 
soire appartient  à  celui  qui  a  sur  un  étang 
contigu  au  sien,  mais  séparé  par  r.ne  digue 
ou  chaussée,  une  servitude  de  prise  d'eau  au 
moyen  de  tuyaux  ou  d'une  conduite  servant 
à  faire  déverser  les  eaux  d'un  étang  dans 
l'autre.—  J.  de  P.  Diest,  20  juillet  1858.  Cl,  et 
B,  Xm.  739. 

102.  —  N'est  pas  recevable  l'action  posses- 
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Boire  pour  une  servitude  non  apparente, 
Quoique  continue,  fondée  uniquement  sur  la 
aestination  du  père  de  famille  :  la  possession 
d'une  telle  servitude  est  entachée  de  préca- 
rité. 

Spécialement,  celui  dont  la  pompe  est  ali- 
mentée par  le  puits  du  voisin,  dans  lequel  il 
puise  les  eaux  au  moyen  d'un  tuyau  qu'il 
avait  enfoui  dans  le  terrain  de  ce  dernier 
pour  atteindre  le  puits,  ne  peut  intenter  une 
action  possessoire  pour  trouble  résultant  de 
ce  que  ce  voisin  a  coupé  le  tuyau,  quoique 
les  propriétés  contiguës  des  parties  aient 
appartenu  au  même  propriétaire,  à  moins 
que  l'obligation  de  souiïrir  cette  servitude 
n'ait  été  imposée  au  propriétaire  du  fonds 
prétendu  servant. — Trib.Gand,  2  août  1858. 
Cl,  et  B.  Vm.  777. 

165.  —  Une  servitude  de  passage  ne  peut 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire  à  iin  de 
'maintenue,  à  moins  qu'elle  ne  soit  appuyée 
d'un  titre  constitutif  ou  récognitif  émané  du 
propriétaire  véritable  ou  apparent  du  fonds 
servant.  Mais  elle  resterait  non  recevable  si 
ce  titre  émanait  du  propriétaire  du  fonds  do* 
minant,  par  exemple,  des  énonciations  faites 
dans  l'acte  en  vertu  duquel  il  est  devenu  pro- 
priétaire. —  J.  de  P.  Hollogne-aux-Pierres, 
8  septembre  1858.  Cl.  et  B.  \m.  118. 

164.  —  La  possession,  dans  laquelle  se 
trouveraient  les  habitants  de  puiser  de  l'eau 
à  une  source  située  dans  un  fonds  privé,  ne 
constituant  que  l'exercice  d'une  servitude  de 
puisage  et  de  passage,  servitude  discontinue 
et  imprescriptible,  le  trouble  apporté  par  le 
propriétaire  à  cette  possession  ne  poun*ait 
rendre  recevable  une  action  possessoire  de  la 

Çiart  de  la  commune.  —  Trib,  Liège,  20  avril 
861.  CL  et  B,  X.  431. 

165«  —  L'enclave  ne  suffit  pas  pour  donner 
droit  au  passage.  Il  faut,  en  outre,  la  posses- 
sion. L'enclave  doit  être  prouvée  comme  la 
possession  elle-même^  et  le  juge  de  paix  ne 
peut  décréter  un  droit  de  passage  qu'après 
que  cette  double  preuve  aura  été  laite. — Lou- 
vain-,  7  juin  1861 .  Cl  et  B,X.  789.—  Charleroi, 
15  juin  1861.  Cl.  et  B.  XII.  8. 

106.  —  Peut  faire  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire, parce  qu'elle  est  fondée  en  titre,  une 
servitude  de  passage  du  chef  d'enclave.  — 
Trib.  Bruges,  25  juillet  1854.  Cl,  et  B.  III. 
846.  --  Trib.  Liège,  2  février  1856.  CL  et  B, 
VI.  729.  —  Louvain,  7  juin  1861.  CL  et  B, 
X.789.—  Charleroi,  15  juin  1861.  CL  et  B, 

XII.  8.  —  Tournai,  24  février  1862.  CL  et  B, 

XIII.  492. 

167.  —  Peut  faire  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire la  servitude  ne  luminibus  oJlciatuTy 
qui  est  établie  par  titre. —  J,  de  P.  Passchen- 
daele,  9  avril  1862.  CL  et  B,  XII.  93. 

168.  —  Peut  agir  par  action  possessoire 
celui  qui  est  en  possession  de  fenêtres  ou- 
vertes dans  un  mur  mitoyen  et  que  le  défen- 
deur a  bouchées  en  construisant  contre  le 
mur.  —  J.  de  P.  Bruxelles,  6  juin  1863.  CL 
et  B.  XII.  742. 
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168.  —  Est  non  recevable  l'action  posses- 
soire du  chef  d'une  servitude  altius  non  toi- 
lendif  alors  même  qu'il  existerait  certains 
travaux  apparents  faits  pour  faciliter  l'exer- 
cice de  la  servitude. —  J.  de  P.  Gand,  30  avril 
1864.  CL  et  B.  XV.  61. 

170.  —  Est  recevable  l'action  en  mainte- 
nue d'une  servitude  de  jour  établie  au  moyen 
de  fenêtres  et  d'un  appareil  de  cave  ouverts 
dans  un  mur  mitoyen,  c'est-à-dire  s'annon- 

Îant  par  des  ouvrages  extérieurs.  —  Kamur, 
2  novembre  1864.  Ci.  et  B,  XIV.  443. 

171.  —  Les  servitudes  discontinues  ne 
peuvent  point  faire  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire, lors  même  jque  leur  existence  se  ma- 
nifeste par  un  signe  apparent.  —  J.  de  P. 
Malines,  20  avril  1867.  l»as.  1874.  III.  52. 

172.  —  Pour  qu'une  servitude  puisse  faire 
l'objet  d'une  action  possessoire,  il  faut,  ou 
qu'elle  soit  fondée  en  titre,  ou  qu'elle  puisse 
s'acquérir  par  prescription.  —  Telle  serait  la 
servitude  de  prise  d'eau  dans  un  ruisseau  au 
moyen  d'une  rigole  creusée  sur  le  terrain  voi- 
sin. —J.  de  P.Saint-Trond,  14  mai  1868.  CL 
et  B.  XVU.  895. 

173.  —  L'action  possessoire  intentée  à  fin 
de  maintenue  dans  ta  possession  d'une  servi- 
tude imprescriptible  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 691  du  code  civil,  ne  peut  être  accueillie. 

—  Bruges,  25  juillet  1854.  Cl.  et  B.  III.  845. 

—  J.  de  P.  Hollogne-aux-Pierres, 8 septembre 
1868.  CL  et  B.  VllI.  118.  —  J.  de  P.  Jodoigne, 
11  juillet  1868.  CL  et  B.  XVIII.  373. 

174.  —  Ne  peut  être  accueillie  l'action  en 
maintenue  d'une  servitude  de  passage,  cette 
servitude  étant  imprescriptible  aux  termes 
de  l'article  691  du  code  civil.  —  Namur, 
5  mars  1856.  CL  et  B.  VI.  31.—  J.  de  P. 
Dalhem,  6  mai  1862.  Cl.  et  B.  XI.  349.  — 
Tongres,  29  décembre  1868.  CL  et  B.  XX. 
260. 

175.  —  Ne  peut  donner  lieu  à  action  pos- 
sessoire une  servitude  discontinue,  telle  que 
la  servitude  d'écoulement  des  eaux  ména^ 
gères.  —  Tongres,  13  avril  1870.  CL  et  B, 
aX.  219.  ~  Tongres,  29  décembre  1868.  CL 
et  B.  XX.  260. 

176.  —  Peut  faire  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire, la  servitude  d'écoulement  des  eaux 

Sluviales,  si  la  servitude  s'exerce  au  moyen 
e  travaux  apparents  et  a  été  établie  par  le 
père  de  famille.  —  J.  de  P.  Namur,  3  juin 
1854.  CL  et  B.  III.  64.  —  Trib.  Liège,  16  fé- 
vrier 1856.  CL  et  B.  VI.  534.—  J.  de  P.  Beau- 
mont,  15  juin  1865.  CL  et  B,  XIV.  945.  — 
Tongres,  13  avril  1870.  CL  et  B.  XX.  219. 

177.  —  Lorsque  des  propriétés  voisines 
sont  séparées  par  un  fosse  mitoyen,  l'un  des 
voisins  ne  peut  s'autoriser  de  l'absence  de 
curage  de  la  part  de  l'autre  pour  empiéter 
sur  sa  propriété. 

U  en  est  ainsi  surtout  si  ce  fossé  sert  prin- 
cipalement d'écoulement  au  trop  plein  a'une 
fosse  à  purin  appartenant  au  demandeur  et 
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si  le  défendeur  a  profité  seul  de  Tenais 
ainsi  produit.  —  J.  de  P.  Saint-Trond, 6  juil- 
let 18tl.  Cl.  et  B.  XXII.  1204. 

178  —  Peut  faire  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire  une  servitude  de  passage  pour  arri- 
ver à  une  source  dont  l'usage  est  nécessaire 
aux  habitants  d'une  commune  ;  c'est  au  de- 
mandeur à  établir  cette  nécessité.  —  Arlon, 
17  janvier  1872.  CL  et  S.  XX.  706. 

179.  —  Le  demandeur  qui  établit  avoir 
passé  avec  chevaux  et  voitures  ne  peut  récla- 
mer le  passage  avec  bestiaux,  alors  surtout 
que  ce  passage  s'est  exercé  par  un  autre  ter- 
rain.—Arlon,  17  juin  1873.  a.<?/^.  XXII. 577. 

180.  —  L'action  possessoire  introduite 
cour  le  maintien  d'un  droit  de  passage  en 
laveur  d'un  terrain  enclavé  ne  peut  être  dé- 
clarée non  recevable  par  l'offre  de  preuve 
du  fait,  non  reconnu  par  la  partie  demande- 
resse, que  celle-ci  aurait  acquis  pour  son  ter- 
rain le  droit  de  passage  pour  d'autres  ter- 
rains contigus. 

Le  payement  unique  ou  réitéré  d'une  in- 
demnité par  le  propriétaire  d'un  terrain  en- 
clavé, cour  obtenir  passage  sur  le  terrain 
d'autrui,  n'est  pas  censé  conférer  la  posses- 
sion d'une  servitude  de  passage  ;  le  passage, 
dans  ce  cas,  n'est  censé  être  exercé  qu'à  titre 
précaire. — ^J.  de  P.  Sottegem,  24  janvier  1876. 
Pas.  1876.  m.  64. 

181.  —  Pour  acquérir  la  quasi-possession 
d'une  servitude  de  prise  d'eau  il  ne  suffit  pas 
que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ait 
joui,  depuis  plus  d'an  et  jour,  des  eaux  de  la 


régulièrement. 

11  faut  que  le  complaignant  ait  la  jouis- 
sance des  eaux  de  la  source  à  titre  de  pro- 
priétaire ou  ait  Vanirnus  d^mini. 

Les  ouvrages  pratiqués  sur  le  fonds  ser- 
vant sont  présumés  faits  par  celui  dans  l'in- 
térêt duquel  ils  sont  établis. 


182. —  Le  propriétaire  qui, pendant  trente 
ans,  a  possédé  des  fenêtres  prenant  jour  sur 
le  terrain  du  voisin,  peut  agir  au  posses- 
soire si  le  voisin  veut  les  offusquer  par 
des  plantations  ou  constructions. —  Louvain, 
4  janvier  1877.  Cl.  et  B.  XXVI.  1157. 

185*  —  Le  propriétaire  qui  a  une  vue  di- 
recte sur  l'héritage  de  son  voisin  a  une  ac- 
tion possessoire  dans  le  cas  où  ce  dernier, 
sans  toucher  à  la  fenêtre  par  laquelle  cette 
vue  s'exerçait,  élève  un  mur  à  un  centimètre 
de  celle-ci.  —  Louvain.  4  janvier  1878.  B.  J. 
1878.  252.  Cl.  etB.  XXVI.  1167. 

184* —  Les  actions  possessoires  ne  sont  re- 
cevables  que  s'il  s'agit  d'immeubles  ou  de 
droits  immobiliers  susceptibles  d'être  acquis 
par  prescription. 

En  o6iitéqttenoe,e8t  non  recevable  l'action 
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qui  tend  à  la  maintenue  possessoire  d'une 
servitude  de  passage. 

Mais  le  demandeur  peut  être  admis  à  prou- 
ver qu'il  a  exercé  le  passage  à  titre  de  pro- 
priétaire. 

Il  en  serait  de  même  de  la  servitude  d'écou- 
lement des  eaux  ménagères,  fût-elle  même 
constituée  par  destination  du  père  de  famille. 

Au  contraire,  l'action  serait  recevable  s'il 
s'agissait  de  la  servitude  d'écoulement  des 
eaux  pluviales,  sur  le  fonds  inférieur  au  pro- 
fit du  fonds  supérieur,  imposée  par  l'arti- 
cle 64J  du  code  civil,.  —  J.  de  P.  Diest, 
20  octobre  1877.  Cl.  et  B.  XXVII.  884.  — 
J.  de  P.Diest,l  1  mai  1878.  Cl.  et  B.  XXV1I.884. 

§  3.  —  Droits  réels  autres  que  les  servitudes. 

18â.  —  Un  droit  de  copropriété  peut  faire 
l'objet  d'une  action  possessoire.  —  J.  de  P. 
Bruxelles,  5  août  1852.  Cl.  et  B.  II.  940. 

186.  —  L'ancienneté  d'une  usine  faisant 
supposer  sa  possession  légale,  il  en  résulte 
que  le  propriétaire,  troublé  dans  la  posses- 
sion de  son  cours  d'eau,  a  le  droit  d'intenter 
une  action  possessoire.  —  Marche,  27  juillet 
1867.  Cl.  'et  B.  XVII.  1083. 

187.  —  L'action  possessoire  est  recevable 
du  chef  des  chemins  de  desserte  ou  d'exploi- 
tation. —  J.  de  P.  Perwez,  15  février  1856. 
Cl .  et  B.  IV.  414.  —  Trib.  Bruxelles,  21  dé- 
cembre  1867.  Cl.  et  B.  XVII.  627. 

188.  —  Dans  le  cas  de  l'article  666  du  code 
civil,  la  complainte  n'est  recevable  qu'au- 
tant aue  le  demandeur  prouve  qu'il  a  con- 
servé la  possession. 

La  possession  trentenaire  équiyaut  à  un 
titre.—  J.  de  P.  Saint-Trond,  l"  juillet  1869. 
Cl.  et  B.  XVIII.  642. 

189.  —  L'usinier  inférieur  ne  peut  consi- 
dérer comme  un  trouble  l'exercice  du  droit 
d'irrigption  fait  conformément  à  l'article  644 
du  code  civil^  à  moins  qu'il  ne  prouve  avoir 
acquis  le  droit  d'empêcher  le  riverain  de  s'en 
servir.  —  Arlon,  23  mai  1871.  Cl.  et  B.  XX. 
146. 

19D.  —  Le  droit  de  secondes  herbes,  qui 
participe  à  la  fois  du  droit  de  champart  et  de 
vaine  pâture,  est  un  droit  purement  mobilier, 
non  susceptible  de  possession,  et  qui  ne  peut 
donner  lieu  à  l'action  en  complainte. —  Trib, 
Bruxelles, 29  novembre  1871.  B.  J.  1872.670. 

191  —  Est  non  recevable  l'action  en  com- 
plainte du  chef  d'un  draiç  établi  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  lorsque  le  propriétaire  ne  se 
trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  690 
du  code  civil,  et  qu'il  n'y  a  eu  ni  permission 
accordée  d'établir  le  drain,  ni  payement  de 
l'indemnité.  — J.  de  P.  Couvin,  28  octobre 
1874.  a.f^^.  XXIV.  606. 

19^.  —  Aucune  action  possessoire  n'est  re- 
cevable à  raison  d'immeubles  non  suscep- 
tibles d'être  acquis  par  prescription.  — 
Càss.,  6  juin  1878.  Pas.  1878.  L  268.  B.  J. 
1878.  802. 
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communistes  contre  le  copossesseur. 

La  demande  primitive  peut  être  restreinte 
dans  le  cours  de  l'instance.  —  J.  de  P.  Sotte- 
gem,  17  mai  1879.  Pas.  1880.  III.  101. 

CHAPITRE  V. 

DUB&E  ET  NATUBE  DE  LA  POSSESSION  REQUISE. 

I94.  —  On  peut  prouver  par  témoins 
qu'après  avoir  possède  un  bien  pour  autrui 
on  a  changé, par  des  faits,  la  cause  de  sa  pos- 
session et  que  l'on  a  commencé  à  posséder 
pour  soi-même.  En  ce  cas,  le  juge  peut  ad- 
mettre, comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  des  act€s  émanés,  non  pas  de  l'auteur 
même  du  trouble,  mais  de  celui  dont  il  pré- 
tend avoir  acquis  les  biens  sur  lesquels  le 
trouble  a  été  commis,  s'il  s'agit  de  fournir  la 

{»reuve  que  le  demandeur  au  possessoire  avait 
a  possession  de  ces  mémos  oiens,  antérieu- 
rement à  l'éçoque  où  l'auteur  du  trouble  pré- 
tend les  avoir  acquis.  —  Cass.,  24  juin  lti24. 
Pas.  1624.  loi. 

195* — L'action  possessoire  n^est  recevable 
que  de  la  part  de  celui  qui  prouve  avoir  pos- 
sédé paisiblement  depuis  un  an  au  moins 
avant  le  trouble.  —  Cass.,  24  décembre  1821. 
Pas.  1821.  527.  —  Cass.,  13  octobre  1823.  Pas. 
1823.  507.  —  Cass.,  22  mars  1826.  Pas.  1826. 
99. 

196.  —  Le  concessionnaire  d'une  route  n'a 
pas  l'action  possessoire  pour  repousser  les 
atteintes  portées  par  un  tiers  à  la  jouissance 
des  produits  naturels  de  la  route,  tels  que 
l'élagage  des  arbres  qui  y  sont  plantés.  — 
Trib.  Bruxelles,  27  juin  1847.  É.  J.  1847. 
1008. 

197,  —  La  circonstance  qu'on  est  posses- 
seur d'une  haie  ne  suffit  pas  pour  faire  acqué- 
rir la  possession  du  terrain  dans  lequel  pous- 
sent ses  racines,  au  moins  si  elle  est  plantée 
le  long  d'un  chemin  public  en  alignement 
direct  avec  les  bâtiments  du  demandeur.  — 
Trib.  Liège,  11  janvier  1851.  Cl.  et  B.  VII. 
IC^. 

i9B*  —  L'action  en  réintégrande  ne  peut 
èti^  écartée  pour  défaut  de  possession  an- 
nale; il  suilit  d'une  possession  actuelle,  et 
d'une  dépossession  par  violence  ou  voie  de 
fait,  alors  même  que  le  défendeur  soutien- 
drait avoir  la  possession  annale.  —  J.  de  P. 
Alost,  12  décembre  1851.  B.  J.  1852.  300. 
Cl.etB.W.fm. 

i99.  —  Pour  justifier  la  possession  d'une 
servitude  vicinale,  est  inopérante  la  posses- 
sion des  arbres  plantés  sur  une  portion  d'un 
chemin  vicinal,  même  antérieurement  à  la 
loi  du  10  avril  1841  ;  dès  lors,  l'offre  de  preuve 
de  cette  possession  est  inadmissible.  — 
ïrib.  Bruxelles,  21  juin  1852.  CL  et  B.  IV. 
238. 


200.  —  Il  y  a  possession  suffisante  d'une 
haie  qui  clôture  uniauement  la  propriété  du 
demandeur,  et  dans  laquelle  il  a  placé  une 
porte  pour  y  arriver,  y  récolter  les  fruits^  y 
passer  avec  ses  bestiaux,  lorsque  ce  proprié- 
taire a  exclusivement  tondu  cette  haie  et 
pourvu  à  son  entretien.  —  J.  de  P.  Courtrai, 
16  juillet  1852.  Cl.  etB.  Ul.  455. 

201.  —  Deux  possessions  ayant  les  mêmes 
éléments  et  la  même  nature  s'excluent  l'une 
l'autre;  par  suite,  la  possession  commune 
d'un  même  objet  n'est  possible  que  pour  au- 
tant qu'elle  soit  exercée  par  plusieurs  per- 
sonnes ayant  le  même  intérêt  et  qu'elle 
émane  de  la  même  source.  —  J.  de  P. 
Bruxelles,  5  août  1852.  Cl.  et  B.  IL  940. 

202.  —  La  possession  d'une  servitude  con- 
tinue et  apparente  se  conservant  une  fois 
acquise,  solo  animo,  l'action  po^tessoire  est 
recevable,  dans  l'année  du  trouble  par  lequel 
le  propriétaire  du  fends  servant  s'oppose  à 
son  exercice.  —  Trib.  Liège,  16  février  1856. 
Cl.  et  B.  VI.  534. 

203.  —  En  matière  d'enclave,  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  n'est  pas  recevable  à 
prendre  pour  trouble  l'exercice  d'un  passage 
ne  s'exerçantqu'àdes  intervalles  périodiques, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  exercé  clans  l'année 
antérieure  au  trouble,  sil  l'a  été  aune  époque 
où  s'est  présentée  la  nécessité  de  l'exercer,  et 
s'il  ne  s'est  pas  écoule  une  année  depuis  que 
cette  nécessité  s'est  renouvelée.  En  ce  cas,  le 
défendeur,  attaqué  au  possessoire  à  raison  de 
l'exercice  de  ce  passage,  peut  conclure  recon- 
ventionnellement  à  y  être  maintenu.  On  ne 


code  civil.  —  J.  de  P.  Diest,  17  octobre  1856. 
CLetB.\.%n. 

204.  —  K'est  pas  recevable  l'action  pos- 
sessoire intentée  par  un  particulier  à  une 
commune,  relativement  à  un  terrain  indiqué 
à  l'atlas  des  chemins  vicinaux  comme  faisant 
partie  de  la  voie  publique,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ce  terrain  était  la  propriété 
du  demandeur,  soit  avant  la  loi  du  10  avril 
1841,  soit  avant  l'approbation  définitive  du 
plan  des  chemins  vicinaux.  —  Verviers, 
8  avril  1857.  Cl.  et  B.  V.  1070. 

2()i5.  —  En  supposant  même  recevable  une 
action  possessoire  pour  une  servitude  de  pas- 
sage non  Ibndee  en  titre,  le  lait  seul  du  pas- 
sage est  insuffisant  pour  justifier  une  action 
en  complainte,  lorsç^u'il  n'est  pas  caractéris- 
tique a'une  possession  légale  et  exclusif  de 
précarité  ou  de  tolérance.  —  Kamur,  5  mars 
1856.  Cl.  et  B.  VI.  31.  —  Verviers,  27  mars 
1861.  Cl.  et  B.  X.  264. 

206.  —  Pour  élucider  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  possession  d'une  servitude  vicinale  de 
passage  et,  par  conséquent,  bien  fondé  d'une 
action  en  complainte,  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir 
égard  ni  aux  euonciations  du  cadastre,  ni  à 
l^tlas  det  chemins  vicinaux,  si  le  demad*' 
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deur,  nonobstant  ces  cnonciations,  est  resté 
en  possession.  — J.  de  P.  Dalhem,  29  octobre 
1861.  Cl,  et  B.  X.  770.  —  J.  de  P.  Beaumont, 
6  mars  1863.  Cl.  et  B.  XVI.  1091. 

207.  —  Lorsqu'il  est  prouvé,  par  les  en- 
auêtes  sur  actions  possessoires,  que  le  deman- 
aeuresten  possession  annale  dWecour,  objet 
du  litige,  et  que  cette  possession  est  appuyée 
de  titres,  cette  action  doit  être  accueillie 
encore  que  le  défendeur  prouve  qu'il  a  fait 
sur  cette  cour  des  actes  de  possession,  s'ils 
n'ont  qu'un  caractère  purement  précaire  ou 
desimpie  tolérance.  —  J.  de  P.  JBeaumont, 
6  mars  1863.  CL  et  B,  XVI.  1091. 

208.  —  Il  y  a  possession  suffisante  d'un 
couloir  couvert  d'un  toit  en  verre,  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  possédé  exclusivement  et  qui 
seul  y  a  accès,  alors  même  que  le  voisin  aurait, 
à  titre  de  propriétaire,  une  cave  en  dessous 
et  des  appartements  au-dessus  de  la  partie 
dudit  couloir.  —  Namur,  27  novembre  1866. 
CL  et  B,  XV.  1058. 

209*  —  La  preuve  résultant  de  l'atlas  des 
chemins  vicinaux  et  des  plans,  approuvés  de- 
puis plus  de  dix  ans  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  jointe  à 
l'usage  public  d'un  chemin  ou  sentier  vicinal 
qui  y  figure,  constitue  un  titre  suffisant  pour 
colorer  la  possession  d'une  servitude  vicinale 
de  passage  et  rendre  admissible  l'action  en 
complainte,  si  la  possession  est  prouvée.  — 
Bruges,  15  juin  1867.  CL  et  B,  XVlI.  799. 

310*  -^  La  possession  annale,  à  titre  de 
propriétaire,  étant  prouvée,  l'action  posses- 
soire  est  fondée,  alors  même  que  l'auteur  du 
trouble  produirait  un  bail  de  l'immeuble, 
non  signé  par  le  propriétaire  ;  la  preuve  de 
ce  bail  n'est  pas  recevable.  —  J.  de  P.  Beau- 
mont,  11  juillet  1867.  CL  et  B.  XVI.  854. 

SU.  —  La  possession  de  la  portion  du  ter- 
rain le  long  d'un  bâtiment  où  l'égout  des 
toits  a  son  écoulement  doit  se  manifester, 
pour  être  utile,  par  des  actes  portant  im- 
médiatement sur  le  sol  ;  ainsi,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  complainte  du  chef  des  constructions 
élevées  par  le  voisin  sur  cette  bande  de  ter- 
rain, si  le  propriétaire  du  toit  n'établit  pas 
une  possession  d'an  et  jour  dudit  terrain.  — 
J.  de  P.  Durbuy,  10  mai  1851.  CL  et  B.  I.  91. 
—  J.  de  P.  Saint-Trond,  19  novembre  1868. 
CL  et  B,  XVII.  775. 

Sii.  —  La  reconnaissance  de  la  possession 
d'une  baie  vive  plantée  par  un  propriétaire 
sur  son  terrain,  entraîne  celle  de  la  bande  de 
terrain  d'un  demi-mètre,  distance  à  observer 
pour  la  plantation  ;  cette  possession  se  con- 
serve solo  animo,  et  le  dépôt  contre  cette  haie 
d'objets  divers  ne  constitue  qu'un  acte  de 

?ure  tolérance.  —  Namur,  7  juillet  1858. 
/.  et  B.  VIL  844.  —  Arlon,  26  mai  1869. 
CL  et  B,  XVIII.  162. 

213.  —  Le  défendeur  qui  prouve  avoir 

Sossédé  anciennement,  mais   qui  a  cessé 
'exercer  des  actes  possessoires,  ne  peut  az^ 
gfumenter  de  cett«  possession,  ni  du  fait  de 


trouble  qui  a  donné  lieu  à  la  complainte.  — 
J.  de  P.  Courtrai,  16  juillet  1862.  CL  et  B. 
III.  456.  —  J.  de  P.  Perwez,  15  février  1865. 
CL  et  B.  IV.  414.  —  J.  de  P.  Saint-Trond, 
1"  juillet  1869.  CL  et  B.  XVUI.  542. 

214.  —  La  possession  d'une  haie  ne  suffit 
pas  pour  faire  acquérir  la  possession  du  ter- 
rain dans  lequel  poussent  «es  racines.  — 
Verviers,  22  février  1871.  CL  et  B.  XIX.1172. 

215.  —  La  possession  d'un  fossé  se  mani- 
feste par  des  actes  de  possession  périodiques 
et  se  conserve  par  la  seule  intention.  — 
J.  de  P.  Rousbrugge-Haringhe,  18  août  1871. 
CL  et  B,  XXII.  616. 

SoS16.  —  Constituent  des  faits  de  possession 
suffisants  ceux  posés  par  le  demandeur  en 
complainte  consistant  à  avoir  fait,  à  dififé- 
rent^s  époques  et  lorsque  la  nécessité  l'exi- 
geait, curer,  réparer  un  fossé,  consolider  les 
abords  et  avoir  joui  des  eaux  gu'il  renferme. 
—  J.  de  P.  Rousbrugge-Haringhe,  18  août 

1871.  CL  et  B.XXll.  me. 

H  ^17.  —  On  ne  peut  considérer  comme  con- 
^ituant  la  preuve  d'une  possession  suffisante 
d'un  fossé  le  fait  d'avoir  élagué  les  arbres 
plantés  sur  l'extrême  bord  de  ce  fossé.  — 
J.  de  P.  Rousbrugge-Haringhe,  18  août  1871. 
CL  et  B.  XXII.  616. 

218.  —  Le  juge  peut  rechercher  les  faits 
de  possession  antérieurs  à  l'année,  lorsque  la 
possession  annale  est  douteuse  et  que  cha- 
cune des  parties  invoque  des  faits  isolés  qui 
ne  constituent  pas  une  possession  paisible  et 

Îiublique.  —  J.  de  P.  Beaumont,  9  décembre 
871.  Pas.  1872.  III.  70. 

i!19.  —  Des  faits  vagues,  équivoques  ou  de 
pure  tolérance,  ne  pouvant  servir  de  base  à 
la  possession,  doit  être  repoussée  la  preuve 
de  semblables  iàits,  invoques  à  l'appui  d'une 
complainte  pour  trouble  à  la  possession  des 
eaux,  intentée  par  une  commune  à  une  société 
charbonnière.  —  J.  de  P.  Liège,  7  septembre 

1872.  CL  et  B.  XXI.  518. 

320.  —  Pour  fonder  l'action  possessoire 
en  matière  d'enclave,  il  suffit  de  prouver 
qu'on  n'a  passé  qu'une  fois  dans  l'année  qui 
a  précède  le  trouble,  si  l'exploitation  du 
fonds  dominant  n'a  pas  exige  un  passade 
plus  fréquent.  —  J.  ae  P.  Enffhien.  24  dé- 
cembre 1858.  CL  et  B.  VIII.  783.  —  Tournai, 
24  février  1862.  CL  et  B,  XIII.  492.  —  Arion, 
17  juin  1873.  CL  et  B.  XXII.  577. 

!îâl.  —  En  matière  d'enclave,  il  suffit, pour 
avoir  l'action  possessoire,  de  justifier  qu^on  a 
passé  une  fois  dans  l'année  qui  a  précédé  le 
trouble,  notamment,  s'il  s'agit  a'un  bois, 
lors  de  la  dernière  coupe.  —  3 .  de  P.  Diest, 
17  octobre  1856.  CL  et  B.  V.  811.  —  Arlon, 
17  juin  1873.  CL  et  B.  XXII.  577. 

22â.  —  Le  propriétaire  enclavé,  qui  a  été 
locataire  du  ionds  servant,  et  a,  comme  tel^ 
exercé  le  passage,  ne  peut  être  considère 
comme  possesseur  précaire.  —  J.  de  P.  Ton- 
gres,  13  novembre  1873.  CL  et  B.  XXIII.  968. 
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225* — La  possession  des  eaaz  d'une  source 
ne  peut  s'acquérir  que  par  l'établissement, 
sur  le  fonds  servant,  de  travaux  destinés  a 
amener  l'eau  sur  le  fonds  dominant  et  établis 
>ar  le  propriétaire  de  celui-ci.  —  Arlon, 
1  décembre  1876.  CL  et  B.  XXVI.  991. 

224*  —  La  possession  animo  domini  d'un 
mur  séparatit  entre  cour  et  bâtiment  peut 
appartenir  au  propriétaire  de  la  cour,  lors- 
qu'elle est  corroborée  par  un  titre. 

Le  propriétaire  qui  adosse  un  hangar  à  un 
mur  séparatif  pose  un  acte  de  possession  suf- 
fisamment caractérisé. 

Il  en  est  autrement  de  celui  qui  fait  blan- 
chir et  récrépir  le  mur.  —  Arlon,  l*'  février 
1878.  CL  et  B.  XXVII.  424. 

SStt. — La  possession  se  conserve  solo  animo  ; 
la  renonciation  ne  peut  résulter  de  ce  que  le 
possesseur  n'a  posé  aucun  acte  de  possession 
sur  l'immeuble. 

Par  suite,  celui  qui  est  possesseur  de  mai- 
sons ne  perd  pas  sa  possession  si,  après  leur 
destruction  par  un  incendie,  il  ne  pose  aucun 
acte  de  possession  sur  le  terrain. 

£n  principe^  chacun  est  présumé  posséder 
pour  soi,  à  moins  aue  la  précarité  de  sa  pos- 
session ne  soit  établie. 

Mais  un  titre  d'acauisition  passé  peu  de 
temps  avant  le  trouble  est  insuffisant  pour 
l'établir  et  enlever  la  possession  légale  au 
possesseur  actuel.  —  J.  de  P.  Rousbrugge- 
Haringhe,12juillet  1878.  CL  etB,  XXVU.  731. 

CHAPITRE  VI. 

CinnTL  DU  FinTOIBB  BT  du  P08SBB80IBB.  — 
QXJB8TI0KB  PRBJT7DICIBLLES.  —  PB^SÉANOB 
OU  PÉTITOIBB  BUB  LB  P088B880IBB. 

226*  —  La  demande  en  dommages  et  inté- 
rêts, appuyée  d'un  titre,  et  celle  en  défense 
contre  des  voies  de  fait  exercées  sur  la  pos- 
session d'un  immeuble  étant  portées,  non 
devant  le  juge  de  paix,  mais  devant  les  tri- 
bxmaux  civils  et  d^appel,  ceux-ci  ont  pu  en 
connaitre  sans  statuer  au  pétitoire  sur  le  mé- 
rite du  titre  invoqué.  —  Gass.,  31  décembre 
1816.  Pas.  1816. 280. 

227.  —  En  matière  de  complainte,  le  juge 
de  paix  peut  avoir  égard  aux  titres  de  pro- 
priété^ ^uf  s'assurer  si  la  possession  est  ou 
non  vicieuse.  —  Gass..  12  février  1820.  Pas, 
1820.65. 

2S8«  —  Un  tribunal  appelé  à  prononcer  en 
degré  d'appel  sur  une  action  possessoire  ne 
peut  motiver  sa  décision  sur  ce  qu'il  est 
prouvé  que  le  défendeur  au  possessoire  est 
propriétaire  du  fonds  ^  dans  la  possession  du- 
quel le  demandeur  prétend  avoir  été  troublé. 
—  Gass.,  80  janvier  1824.  Pas,  1824. 29. 

339»  —  Le  défendeur  à  une  demande  en 
maintenue  peut,  en  termes  de  défense,  con- 
clure lui-même  à  être  maintenu,  bien  qu'il 
ait  déqà  formé  une  demande  au  pétitoire, 
mais  devant  un  autre  juge.  —  bruxelles, 
23  juin  1824.  Pas.  1824.  147. 
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250.  —  Le  défendeur  au  pétitoire  est  rece- 
vable  à  agir  au  possessoire  aussi  longtemps 
qu'il  n'a  pas  renoncé,  soit  expressément,  soit 
licitement,  aux  droits  qu'il  pouvait  faire  va- 
loir au  possessoire. 

n  en  est  de  même  de  l'intervenant  qui  dé- 
clare prendre  fait  et  cause  pour  le  défendeur 
aupétitoire. 

Le  défendeur  au  pétitoire,  <jui  ne  s'est  pas 
borné  à  conclure  à  ce  qu'il  fut  sursis  au  ju- 
gement du  pétitoire  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  sur  Faction  possessoire  qu'il  déclare 
vouloir  intenter,  mais  qui  a  conclu,  en  outre, 
pour  le  cas  où  la  possession  par  lui  invoquée 
serait  reconnue,  a  ce  que  Faction  au  péti- 
toire fût  déclarée  non  fondée,  n'est  pas  censé 
par  là  avoir  renoncé  à  son  acnon  possessoire. 
—  Bruxelles,  26  octobre  1826.  Pas.  1826. 
259. 

Sol*  —  Ecarter  une  action  en  complainte 
par  le  motif  que  l'auteur  du  trouble  a  en  sa 
faveur  un  droit  de  jouissance  sur  le  fonds 
litigieux,  à  titre  d'un  bail  verbal  accordé  par 
le  précédent  propriétaire  de  ce  fonds,  o  est 
transformer  le  possessoire  en  pétitoire  et  cu- 
muler ces  deux  actions.  L'action  possessoire 
ne  pouvant  jamais  s'établir  entre  un  proprié- 
taire et  un  fermier,  le  ju^e  de  paix  doit,  en  ce 
cas,  se  déclarer  incompétent,  la  contestation 
engagée  sur  le  bail  excédant  ses  attributions, 
comme  étant  d'une  valeur  indéterminée.  — 
Gass.,  18  juin  1833.  Pas.  1833. 114. 

252.  —  n  n'y  a  pas  de  cumul  du  posses- 
soire et  du  pétitoire,  de  la  part  de  celui  qui 
intente  une  action  en  complainte,  par  cela 
seul  qu'il  s'est  dit  propriétaire  depuis  plus 
de  trente  ans  d'un  terrain  litigieux,  si  la  de- 
mande ne  tend  effectivement  qu'à  la  main- 
tenue possessoire.  L'action,  ainsi  libellée,  ne 
cesse  pas  d'être  une  véritable  action  posses- 
soire, de  la  compétence  exclusive  du  juge  de 
paix.  — •  Gass.,  !•>'  avril  1834.  Pas.  1834.  238. 

235.  —  Dans  le  cas  de  l'article  27  du  code 
de  procédure  civile,  c'est  à  la  partie  qui  a 
succombé  au  possessoire,  et  qui  veut  se  pour- 
voir au  pétitoire,  à  prouver  qu'elle  a  pleine- 
ment satisfait  aux  condamnations  prononcées 
contre  elle.  La  partie  qui  a  succombé  au  pos- 
sessoire, et  à  qm  il  a  été  ordonné  de  combler 
un  puits,  pourrait  être  admise  à  se  pourvoir 
au  pétitoire,  sans  qu'elle  ait  fait  disparaître 
la  maçonnerie  qui  forme  le  contour  du  puits, 
si  elle  ne  cause  aucun  préjudice  ;  et  il  sunirait 
que  le  terrain  fût  comblé  et  se  retrouvât,  à  la 
surface,  dans  le  même  état  qu'avant  le  fait 
qui  a  donné  lieu  à  l'action  possessoire.  Le 
tort  que  l'adversaire  pourrait  éprouver  de 
ce  que  le  fonds  aurait  perdu  de  sa  fermeté 
et  de  son  impénétrabilité  primitives  rentre- 
rait dans  les  dommages  et  intérêts  qui  lui 
sont  alloués.  —  Bruxelles,  16  avril  1834.  Pas. 
1834.  91. 

234«  —  L'exception  accordée  par  l'ar- 
ticle 27  du  code  de  procédure  civile  contre 
le  défendeur  au  possessoire  qui,  ayant  suc- 
combé, se  pourvoit  au  pétitoire  sans  avoir 
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Batisfaît  aux  condamnations  prononcées  con- 
tre lui,  est  une  exception  peremptoire^  des- 
tructive de  rinstance,  et  non  une  simple 
exception  dilatoire,  tendant  unic^nement  à 
différer  la  décision  de  la  contestation. 

Ainsi ,  le  défendeur  au  possessoire  qui ,  après 
avoir  succombé,  se  pourvoit  au  pétitoire, 
sans  avoir,  au  préalable,  payé  les  frais  et  dô- 

fiens  auxquels  il  a  été  condamné,  ne  peut 
tre  admis  à  corriger  le  vice  de  son  action  en 
payant  ces  frais  et  dépens,  mais  il  doit  être 
d'emblée  déclaré  non  recevable,  sauf  à  faire 
de  nouveau  valoir  ses  droits  par  action  nou- 
velle. —Gand,  14  août  1884.  Pas.  1884. 227. 

S«%5.  —  Lors(][ue,  à  l'appui  de  la  receva- 
bilité de  son  action  en  maintenue  possessoire, 
le  possesseur  d'une  mine  produit  un  acte  par 
lequel  il  prétend  établir  que  la  mine  a  été 
concédée,  le  juge  saisi  de  fa  contestation  est 
investi  du  droit  de  l'apprécier  dans  ses  rap- 
ports avec  la  possession,  et  d'en  déterminer 
te  caractère,  c'est-à-dire  de  vérifier  si  la 
mine  a  réellement  été  mise  dans  le  commerce 
et  est  par  là  devenue  susceptible  d'une  pos- 
session civile  indépendante  de  celle  du  sol. 
Xi  est  compétent  pour  procéder  lui-même  à 
l'instruction  et  ordonner  les  devoirs  propres 
à  atteindre  ou  à  compléter  cette  preuve.  — 
Cass.,  11  juin  1842.  Pas.  1842. 1.  281. 

336.  —  L'action  j>ossessoire  en  maintenue 
d'une  servitude  discontinue  est  recevable, 
malgré  l'article  69  du  code  civil,  quand  le 
demandeur  prétend  que  la  possession  a  été 
exercée  en  vertu  d'un  titre. 

Le  juge  de  paix  auquel  on  présente  un 
titre  pour  justifier  la  possession  d'une  pa< 
reille  servitude  doit  en  examiner  le  mente 
et  s'en  servir  pour  sa  décision  au  possessoire  ; 
et  si  les  punies  ne  sont  pas  d'accord  sur  sa 
portée,  u  doit,  dans  l'ordre  du  possessoire 
et  sans  préjudice  au  pétitoire.  dedder  si  ce 
titre  imprime  à  la  possession  les  caractères 
requis  pour  rendre  l'action  possessoire  rece- 
vable. —  Cass.,  14  janvier  1848.  Pas.  1848. 1 . 
68.  B.  J.  1843. 612. 

9Si7*  —  Une  action  pétitoire,  intentée  au 

Sropriétaire  d'une  foret  en  revendication  de 
roits  d'usage,  ne  rend  pas  non  recevable 
une  action  possessoire  intentée  en  maintenue 
des  mêmes  droits  d'usage,  dans  une  autre 
forêt  a(\iacente,  contre  le  propriétaire  de 
cette  dernière,  si  les  deux  forets  n'en  ont 
autrefois  formé  qu'une  seule  appartenant  au 
même  propriétaire,  et  si  l'origine  des  droits 
d'usage  remonte  a  cette  époque.  —  Cass., 
10  a^t  1843.  Pas.  1844.  I.  44.  B.  /.  1844. 
849. 

238-259. — De  ce  que  le  iuge,  dans  l'ordre 
de  rechercher  la  nature  de  la  possession, 
s'occupe,  dans  ses  motifs,  de  l'examen  des 
titres  ae  propriété,  il  ne  confond  pas  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire.  —  Cass.,  27  février 
1847.  Pas.  1848. 1.  25.  B.  J.  1847.  420. 

240.  — Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action 
posseRsoire  doit  y  faire  droit  d'après  le  ré- 
sultat dos  preuves  acquises  au  procès.  Il  ne 
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Ï^eutj  par  son  jugement,  sans  rien  statuer  sur 
'action  possessoire,  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  au  pétitoire.  Ce  serait  là  contre- 
venir À  l'article  4  du  code  civil  et  cumuler  le 
possessoire  et  le  pétitoire.  —  Trib.  Liège, 
8  juillet  1848.  B.  J.  1861.  41. 

841.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  affaire 
de  son  ressort,  peut  régulièrement  décider 
le  fond,  lorsqu'une  exception  préjudicielle 
soulevée  devant  lui,  en  la  supposant  établie, 
n'est  pas  de  nature  à  faire  cesser  sa  com- 
pétence. 

Spécialement,  un  juge  de  paix,  saisi  d'une 
demande  en  élaga^e  de  haies,  n'est  pas  tenu 
de  surseoir  à  la  décision  du  fond  à  cause 
d'une  exception  fondée  sur  ce  que^  depuis 
plus  de  trente  ans,  les  branches  litigieuses 
se  trouveraient  dans  le  même  état.  —  Cass., 
24  novembre  1849.  Pm.  1850. 1.47.^.  /.  1849. 
1499. 

S42.  —  Une  action  en  dommages  et  inté- 
rêts, intentée  devant  lepuge  de  paix,  fondée 
sur  les  droits  de  propriété  et  de  possession, 
sans  conclusion  au  maintien  d'une  posses- 
sion annale,  tend  au  pétitoire.  Elle  devient 
réelle  ou,  au  moins,  mixte,  si  les  droits  de 
propriété  et  de  possession  viennent  à  être 
contestés.—  Trib.  Liège,  16  février  1861. 
B.  J.  1861. 1619. 

245.  —  Est  inadmissible  la  preuve  offerte 
de  faits  qui  tendent  à  prouver  que  le  défen- 
deur au  possessoire  est  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  les  faits  de  trouble  ont  été 
commis.  —  Trib.  Liège,  21  février  1852. 
Cl.  et  B.  m.  635. 

244*  '•—  Ce  n'est  point  cumuler  le  posses- 
soire et  le  pétitoire  que  de  consuUer  les 
titres  et  les  circonstances  pour  apprécier  les 
caractères  de  la  possession. 

Spécialement,  sans  contrevenir  à  la  règle 
qui  Interdit  ce  cumul,  lé  juge  du  possessoire 
a  pu  rechercher  si  un  chemin  était  vicinal. 
—  Cass,,  1«'  août  1852.  Pas.  1858. 1.  74. 

S4II.  —  n  n'y  a  pas  cumul  si,  dans  une 
action  en  maintenue  d^un  droit  de  passage  à 
travers  une  cour,  consistant  à  y  séjourner 

Sour  travailler  ou  causer,  et  à  aller  puiser 
e  l'eau  à  une  pompe  qui  s'y  trouve  placée, 
le  juge  de  paix  impose  au  demancu)urde 
justifier  ç[u'ir  a  exercé  ces  actes  de  posses- 
sion à  titre  de  copropriétaire  de  la  chose 
indivise.  —  J.  de  P.  Eruxelles,  5  août  1852. 
Cl.  et  B.  II.  940.—  Trib.  Bruxelles,  26  juin 
l&^.  Cl.  et  B.  11.  GOi. 

24^  — Le  juge  de  paix,  ayant  statué  au 

Sossessoire,  ne  peut  connaître  de  la  question 
e  savoir  si  son  jugement  a  été  exécuté  par 
la  partie  succombante. 

C'est  au  tribunal  civil,  saisi  au  pétitoire, 
d'en  décider. 

Le  juge  saisi  du  point  de  savoir  si  le  de- 
mandeur, a^ant  succombé  au  possessoire,  a, 
avant  d'agir  au  pétitoire,  exécuté  les  con- 
damnations possessoires  portées  contre  lui, 
doit  préalablement  statuer  sur  cette  excep- 
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tion  sans  faire  porter  son  interlocutoire  sur 
le  fond  da  débat.  —  Bruxelles,  27  janvier 
1865.  Pas.  1856.  U.  813,  B.  J,  1865. 426. 

247.  —  Celui  qui  a  cité  en  conciliation  au 
pétitoire  peut  ensuite  intenter  une  action 
possessoire,  surtout  s'il  renonce  à  cet  exploit. 

—  Marche,  20  mai  1855.  CL  et  B.  IV.  668. 

848t  —  Dans  une  action  possessoire  est 
inadmissible  la  preuve  offerte  de  faits  se 
rattachant  an  pétitoire  et  qui  ne  sont  pas  de 
nature  à  établir  que  la  partie  adverse  ne 
chercherait  pas  à  s^opposer  à  la  prise  de  pos- 
session. -^  Maitshe,  20  mai  1866.  C/.  et B,iV, 
668. 

949«  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 

Sour  examiner  l'exception  soulevée  par  le 
éfendeur  à  savoir  que  le  fonds  du  deman- 
deur au  possessoire  n'étant  plus  enclavé,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  maintenue.  •— 
Trib.  Liège,  2  févriertl856.  CL  et  B.  YL  729. 

—  Marche,  24  mai  1866.  CL  et  B.  VII.  582. 

280*  —  n  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  et 
du  possessoire  si  le  juge  de  paix  vérifie,  au 

F  oint  de  vue  possessoire,  le  fondement  de 
exception  d'incompétence  qu'on  a  soulevée 
devant  lui.  —  Termonde,  18  janvier  1861. 
CL  et  B.  IX.  928. 

251*  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 

Sour  apprécier  l'exception  soulevée  par  le 
éfendeur  de  la  vicinalité  ou  de  la  qualité 
de  chemin  public  du  terrain  sur  lequel  il  a 
exercé  le  passage,  objet  du  trouble.  — J.  de  P. 
Ninove,  i*  février  1862.  CL  et  B.  XIV.  270. 

2IS2.  —  Le  défendeur  au  pétitoire  peut  se 

Sourvoir  au  possessoire  pour  Irouble  survenu 
epuis  l'ajournement  au  pétitoire. — Namur, 
16  mars  1853.  CL  et  B.  I.  762.  —  J.  de  P. 
Charleroi,  13  avril  1864.  CL  et  B.  XIV.  114. 
^Contra  :  Nivelles,  29  janvier  1852.  CL  et  B. 
n.72l. 

â55«  —  Le  juge  de  paix  n'a  pas  compé- 
tence pour  apprécier  la  validité  du  titre  pro- 
duit à  l'appui  de  la  complainte.  —  J.  de  P. 
Gand,  80  avril  1864.  CL  etB.  XV.  61. 

354*  —  Le  tribunal  saisi  d'une  action  en 
maintenue  de  possession  des  eaux  d'un  ruis- 
seau canalisé  qui  font  mouvoir  le  moulin  du 
demandeur  ne  cumule  pas  le  pétitoire  et  le 
possessoire,  et  ne  con&evient  ni  à  l'arti- 
cle 646  du  code  civil,  ni  à  l'article  26  du  code 
de  procédure  civile,  en  faisant  dériver  la 
possession  de  ce  que  les  eaux  sont  l'acces- 
soire indispensable  du  moulin,  de  ce  ^ue, 
aux  termes  de  l'article  546.  la  propriété  du 
principal  entraîne  celle  de  l'accessoire,  et  de 
oe  que  le  moulin  a  marché  pendant  l'année 
antérieure  à  l'action. 

Constater  sans  réserve  ni  exception  l'usage 
des  eaux  d'un  moulin  pendant  r  année,  c'est 
en  constater  la  possession  annale  sans  inter- 
ruption. —  Cass.,  15  décembre  1864.  Pas, 
1865. 1. 11.  B.  J.  1865. 106. 

2IKS.  —  Le  juge  peut  maintenir  en  posses- 
sion le  complaignant  qui  a  prouvé  le  trouble 
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et  sa  possession  annale,  bien  que  le  défen- 
deur fui  oppose  un  bail  de  l'immeuble  con- 
senti par  lui  au  demandeur,  si  celui-ci  n'a 
pas  signé  le  bail  et  en  invoque  la  nullité.  — 
J.  de  P.  Beaumont,  11  juillet  1867.  CL  et  B. 
XVI.  854. 


2I$6.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  opérer  un 
règlement  d  eau  entre  usiniers  à  propos 
d'une  action  possessoire  soulevée  par  Pun 
d'eux.  —  Marche,  27  juillet  1867.  CL  et  B. 
XVn.  1083. 

SIS7.  —  Le  juge  saisi  d'une  action  en  com- 

Flainte  ne  peut  rechercher  par  les  titres,  à 
encontre  d!es  faits  de  possession  établis  par 
une  enquête^  comment  les  parties  sont  en- 
trées en  jouissance  des  propriétés  au  sujet 
desquelles  il  y  a  bontestation  quant  à  la  pos- 
session. —  J.  de  P.  Saint-Trond,  19  novem- 
bre 1868.  CL  et  B.  XVII.  789. 


Slante  une  haie  vive  sur  son  terrain,  à  l'effet 
e  déterminer  le  caractère  de  la  possession 
d'une  bande  de  terrain  d'un  demi-mètre  au 
delà  de  la  haie,  invoquée  devant  lui. — ^^Arlon, 
26  mai  1869.  CL  et  B.  XVIU.  182. 

2iS9.  —  Le  juge  peut  maintenir  en  posses- 
sion le  complaignant  qui  a  été  troublé  dans 
la  possession  d^une  haie  mitoyenne  par  sa 
destruction  opérée  par  le  défenaeur.  qui  pré- 
tend pouvoir  agir  ainsi  en  vertu  d  une  con- 
vention.—  Tongres,  5  janvier  1870.  CL  etB, 
XX;  237. 

860.  —  C'est  vouloir  cumuler  le  pétitoire 
et  le  possessoire,  contre  la  défense  ae  l'arti- 
cle 26  du  code  de  procédure,  que  de  conclure, 
dans  le  cours  d%ne  action  en  complainte 
qu'on  a  soi-même  introduite,  à  ce  qu'on  soit 
admis  à  prouver  que  le  défendeur  n'a  point 
la  propriété  exclusive  de  l'immeuble  dont 
s'agit,  mais  qu'il  n'en  est  propriétaire  que 
pour  partie. 

La  possession  ou'on  prétend  avoir  exercée 
en  deux  qualités  différentes,  de  manière  qu'il 
y  aurait  deux  possessions  simultanées,  en- 
chevêtrées l'une  dans  l'autre,  ne  peut  servir 
de  fondement  aux  actions  possessoires. 

En  général,  la  possession  ne  peut  autoriser 
la  complainte  que  lorsqu'elle  réunit  les  ca- 
ractères exigés  pour  servir  de  base  à  l'usuca- 
pion.  —  Tnb.  Gand,  11  avril  1870.  B.  /. 
1870.  964. 

26 £•  —  Lorsqu'un  propriétaire  intente 
une  action  possessoire  pour  trouble  résultant 
de  travaux  exécutés,  u  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre le  défendeur  à  prouver  qne  le  fait 
posé,  dans  l'espèce,  une  construction  contre 
un  mur  mitoyen,  l'a  été  avec  le  consentement 
du  propriétaire  demandeur.  —  J.  de  P.  Lo- 
koren,  24  mars  1856.  CL  et  B,  V.  697.  —  Lou- 
vain,  22  décembre  1866.  CL  et  B,  XVII.  357. 
—  J.  de  P.  Saint-Trond,  14  juillet  1870. 
CL  et  B,  XIX.  485. 

Wà»  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  connaîtra 
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de  l'oflre  faite  par  le  propriétaire  d'acquérir 
la  mitoyenitete  du  mnr  sur  lequel  il  a  posé 
des  empiétements.  —  J,  de  P,  Saint-Trond, 
Hjuillet  1870.  Ct.  et  3.  XIX.  486. 

S63>  —  En  matière  possessotre  le  juge  ne 
peut  admettre  le  dérendeiir  a  prouver  qu'il  a 
acquis  par  prescription  ou  convention  le 
droit,  qu'on  lui  conteste,  de  tailler  une  baie 
mitoyenne  et  de  la  maintenir  à  90  centimè- 
tres. —  J.  de  P.  Mamur,  11  octobre  1870. 
Cl.  et  B.  XIX.  903. 

SC4.  —  Doit  être  déclarée  non  recevable 
l'action  pétiloire  intentée  par  une  femme 
relativement  à  ses  biens  personnels  avant 
d'avoir  exécaté  la  condamnation  prononcée 
an  pOBsessoire  contre  aou  mari  relativement 
aux  mêmes  biens.  —  Tournai,  16  mars  1871. 
Cl.  tt  B.  XIX.  1069. 

368.  —  Leinge  du  posseseoire  peut  appré- 
cier, aa  point  de  vue  de  la  poBseBBion,  les 
titres  produits  par  les  défendeurs  à  l'effet 
de  prouver  que  ceux-ci,  étant  devenus  acqué- 
reurs, ont  le  droit  de  joindre  à  leor  posses- 
aion  celle  du  demandeur,  leur  vendeur.  — 
Courtrai,  6  avril  1871.  CL  tt  B.  XXI.  442.  — 
3.  de  P.  Waremme,  2S  août  1872.  Cl.  et  B. 
XXI.  B27. 


juge  l'examen  des  titres,  en  vue  du  posses- 
soire,  même  dans  les  conditious  de  l'arti- 
cle 23  du  code  de  procédure  civile.  —  CasB., 
6  février  1873.  Pat.  1873.  I.  100.  B.J.  1873. 
677.  Cl.  et  B.  XXI.  814. 

S67.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  examiner  si  le  trouble  reproché  au  dé- 
îendoor  n'a  été^  comme  il  le  prétend,  que 
l'exercice  légitime  d'nn  droit  et  non  un 
tronble  donnant  lieu  à  une  action  posses- 
aoire.  —  J.  de  P.  Liège,  27  février  1873. 
Ci.  e(  fi.  XXI.  806. 

SG8.  —  Il  y  a  cumul  du  posaeaaoire  et  du 
pétitoire  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds, 
grevé  d'une  servitude  d'aqueduc  et  actionne 
au  possesBoire  pour  déplacement  de  la  servi- 
tude, se  détend  en  invoquant  l'article  701  du 
code  civil. 

L'effet  de  la  chose  jugée  au  possessoire 
□'est  pas  limité  à  la  durée  d'an  an  ;  il  n'est 
délTuit  que  par  l'influence  de  laits 


modifiant  la  possession.  —  Arlon,  16  % 
1873. 


.ifiant  la  possession.  - 
I.  Ci.  «(5.  XXIV.  108. 


SCO.  —  Le  juge  de  paix  peut  consulter  las 

titres  desjarties  pour  déterminer  les  carao- 
a  posseeaiou  invoquée  devant  lui, 
'il  ne  statue  que  sur  la  possession 
e  aucune  décision  sur  le  fond  du 
Crib.  Liège,  8  novembre  1856.  Cl. 
î2.  —  Tnb.  Liège,  14  lévrier  1867. 
L  692.  — Termonde,  13  août  1867. 
1.  1023.  — J.deP.Lokeren.Sjan- 
Cl.  et  B.  Vm.  433.  —  J.  do  P.  En- 
lécembre  1858.  Cl.  et  B.  VUI.  783. 
Passchendaele,  9  avril  im±  Ci.  et 
.  — J.  de  P.  tiand,  30  avril  18G4. 
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Cl.  et  S.  XV.  61.  —  J.  de  P.  Beanmont, 
11  juillet  1867.  Cl.  et  B.  XVI.  854.  —  Ton- 
gres,  6  janvier  1870.  Cl.  et  B.  XX.  237.  — 
Trib.  Liège,  13  août  1873.  Cl.  et  B.  XXU.  435. 

S70>  —  Lorsqne,  dans  une  action  posses- 
soire,  le  défendeur  conteste  que  le  titre  du 
demandeur  s'applique  à  laparcelle  litigieuse, 
le  juge  de  pain  a  le  droit  d'examiner  les  ti- 
tres pour  en  tirer  des  conclusions  sur  le  ca- 
ractf're  de  la  possession  du  demandeur.  —  J. 
de  P.  Beauraing,  23  octobre  1873.  Cl.  et  B. 
XXIV.  316. 

471.  —  Le  juge  de  paix  Miti  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  riverain  d'une  grande 
route  est  possesseur  légal  des  arbres  croissant 
SUT  le  talus  de  cett«  route  ne  peut,  sans  soi^ 
tir  des  limites  du  poesessoire  et  sans  empiéter 
■UT  le  pétitoire,  maintenir  le  demandeur  en 

Ssseseiottdn  fonds  et  de  la  superficie  du  bois 
llis,  ainsi  que  des  arbres  croissant  sur  le 
talus  marne  de  la  route.  —  Arlou,  12  Boiît 
1875.  Pat.  187G.  m.  195.  B.  J.  1877.  135. 
Cl.  e(fi.  XXIV.  872. 

379.  —  En  matière  d'action  possenoire,  le 
juge  doit  examiner  les  titres  produits  pour 
caractériser  Vanitniapotsidendx;  en  le  faisant, 
il  ne  cumule  pas  le  pétitoire  et  le  possessoire. 
—  Bruges,  3  j  anvier  1876.  B.  J.  1876. 286. 

373.  —  Le  défendeur  peut,  devant  le  juge 
du  possessoire,  exciper  de  son  droit  de  servi- 
tude pour  repousserl'action;  spécialement,  il 
doit  être  admis  à  pro ° ■ —  ■"" 


374.  —  Il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  ni 
du  possessoire  dans  une  action  tendant  à  la 
réparation  du  dommage  causé  à  la  propriété 
du  demandeur,  et  subsidiairemcnt,  a  ce  qu'il 


37tt.  —  En  matière  possessoire,  le  jnge, 
■'appuyant  Burdesenquetesetdesdocnmenta, 
peu^  sons  cumuler  le  pétitoire  et  le  posses- 
soire,  constater  l'état  dea  lieux,  en  induire  lei 
éléments  du  trouble  et  reconnaître  une  pos- 


XXVI.  1034. 

376.  —  Le  défendeur  qui  a  succombé  de- 
vant le  juge  de  paix,  et  qui  intente  l'action 
pétitoire, ne  se  rend  paa  non  recevable  à  ap- 
peler du  jugement  rendu  sur  l'action  pos- 
sessoire, lorsqu'il  a  renoncé  à  son  action  pé- 
titoire ou  l'a  laissée  impoursuivie.  —  Trib. 
Liège,16novembre  1878.  Ci.*(.S.XXVn.  717. 

CHAPITRE  VU. 
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en  8a  faveur  un  droit  de  jouissance  sur  le 
fonds  du  demandeur.  —  Cass.,  8  juillet  1819. 
Pas,  1819.  423. 

278.  —  Les  juges  ne  peuvent  décider  de  la 
possession  en  ne  consultant  que  les  seuls 
titres  de  propriété  ;  ils  doivent  absolument 
ordonner  une  enquête. — Casa.,  l^mars  1821. 
Pas.  1821.  315. 

279.  —  La  circonstance  que  quelques-uns 
des  témoins  entendus  dans  une  enquête  au 
possessoire  ont  parlé  du  droit  radical  de  pro- 
priété n'entraîne  pas  la  nullité  de  cette  en- 
quête, si  le  jugement  qui  l'ordonne  ne  porte 
pas  d^ailleurs  sur  le  fond  du  droit.  —  Cass., 
28 juin  1824.  Pas,  1824.  147.  — Cass.,  24  dé- 
cembre 1821.  Pas,  1821. 527. 

280.  —  Si  l'enquête  ne  prouveras  la  pos- 
session annale  et  exclusive  et  si  elle  tend 
plutôt  à  établir  une  possession  commune 
qui  n'est  pas  réclamée,  le  demandeur  en  com- 
plainte doit  être  déclaro  mal  fondé  dans  son 
action,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  enquê- 
tes, de  la  visite  des  lieux  et  des  titres  du  dé- 
fendeur que  les  actes  de  possession  du  de- 
mandeur ne  sont  que  des  actes  de  pure  tolé- 
rance.— J.  de  P.  Beaumont,  18  octobre  1835. 
CL  et  B.  IV.  1074. 

28l«  —  Un  jugement  de  pleine  maintenue, 
rendu  par  un  jug[e  de  paix  sur  une  action 
portée  devant  lui  pour  trouble  à  la  posses- 
sion, établit,  pour  celui  en  faveur  de  ^ui  il  a 
été  rendu,  une  présomption  de  propriété  que 
l'on  ne  peut  aétruire  que  par  aes  titres 
exprès  ou  contraires.  —  Liège,  15  février 
1843.  Pas.  1843.  U.  237. 

282*  —  H  n'y  a  pas  de  contrariété  entre  le 
jugement  rendu  au  possessoire,  qui  se  borne 
a  reconnaître  à  quelqu'un  la  possession  d'un 
passage  conteste  et  à  l'y  maintenir,  en  l'ad- 
mettant en  même  temps  à  justifier  ses  dom- 
mages et  intérêts  pour  y  avoir  été  troublé,  et 
le  jugement  qui  décide  que  si  le  trouble  ap- 
portea  sa  possession  lui  a  donné  action  pour 
en  obtenir  la  réparation,  ce  trouble  n'a  pu 
l'autoriser  cependant  à  détruire  de  son  auto- 
rité privée,  et  par  une  véritable  voie  de  fait 
sur  la  propriété  d'autrui^  les  obstacles  ^ui  y 
ont  été  opposés  à  l'exercice  de  son  droit.  — 
Cass.,  20  juillet  1844.  Pas,  1844. 1.  214.  3,  /. 
1845. 953. 

283.  —  En  matière  de  servitude  disconti- 
nuCj  lorsque  le  demandeur  invoque  une  pos- 
session antérieure  au  code,  suffisante,  d'après 
l'ancien  droit,  pour  acquérir  une  telle  servi- 
tude car  prescription,  le  juge  de  paix  doit 
surseoir  à  l'instance  an  possessoire,  jusqu'à 
ce  que  la  question  de  propriété  ait  été  déci- 
dée par  le  tribunal  compétent. — ^Mons,  21  fé- 
vrier 1845.  Cl,  et  B,  II.  361. 

284* —  En  matière  d'action  possessoire,  le 
jugement  qui  ordonne  la  maintenue  est  suffi- 
samment motivé,  quant  à  la  condition  de  la 
possession  annale  et  du  trouble,  lorsqu'il  dé- 
clare qu'il  oonste  des  débats  et  des  pièces 
produiies  que  ceux  qui  intentent  cette  action 


ont  été  troublés  dans  leur  possession  annale. 

C'est  au  défendeur  à  une  semblable  action 
à  contester  à  la  possession  les  caractères  qui 
doivent  fonder  la  demande  en  maintenue  ;  à 
ce  sujet,  une  allégation  vague  ou  indétermi- 
née ne  peut  suffire  pour  placer  le  juge  dans 
l'obligation  d'autonser  la  preuve  de  ces  ca- 
ractères. 

Le  rétablissement  des  lieux  dans  l'état  où 
ils  étaient  avant  le  trouble  est  la  conséquence 
nécessaire  d'un  jugement  qui  prononce  la 
maintenue.  S'il  s'agissait  d'ouvrages  d'utilité 
publique  à  détruire,  l'article  257  du  code  pé- 
nal serait,  en  pareil  cas,  sans  application.  — 
Cass.,  3  janvier  1846.  Pas,  1847. 1.  24.  B,  J. 
1846. 1103. 

288. — Lorsque  le  juge  du  possessoire  s'est 
appuyé  sur  des  enquêtes  pour  reconnaître  à 
un  habitant  la  possession  d'un  fossé  présenté 
comme  faisant  partie  d'un  chemin  vicinal, 
et  qu'il  a  argumenté  en  outre  des  disposi- 
tions des  articles  666,667  et  668  du  code  civil, 
on  ne  peut  prétendre  qu'il  a  contrevenu  à 
l'article  650,  §  2,  du  même  code,  admît-on 
qu'en  cette  matière  ce  dernier  texte  serait 
applicable.  —  Cass.,  15  janvier  1846.  Pas. 
1847. 1.  200.  B.  J,  1846.  348. 

286. — Lorsque  le  juge  de  paix^  saisi  d'une 
action  possessoire,  reconnaît  qu'il  y  a  eu  des 
actes  de  possession  promiscue,  il  ne  doit  pas 
se  borner  à  en  apprécier  la  valeur  d'après  les 
faits  matériels,  mais  s'éclairer  de  tous  les 
éléments  de  preuve  que  les  parties  lui  sou- 
mettent respectivement. — Tnb.  Liège,  8  mars 
1851.  B.  J.  1851. 1623. 


garantie 
Wb2.Cl,etB,l,\%\, 

288.  —  Lorsque  le  juge  de  paix,  pour  dé- 
clarer non  recevable  une  demande  en  main- 
tenue, décide  que  le  fait  pris  pour  trouble 
a  été  posé  sur  un  chemin  vicinal  reconnu 
comme  tel  avant  le  trouble  prétendu,  il  ne 
peut  contrevenir  par  là  à  l'article  12  do  la 
loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux, 
pas  plus  qu'aux  articles  2226, 2227  et  2228  du 
code  civil.  —  Cass.,  1«  août  1852.  Pas,  1853. 
L74. 

289*  —  Sans  méconnaître  la  foi  due  aux 
actes,  le  juge  d'appel  peut  apprécier  les  faits 
autrement  que  le  juge  du  premier  degi^  et 
déclarer  qu'une  partie  n'a  pas  offert  la  preuve 
des  faits  propres  à  justifier  la  recevabilité 
d'une  action  possessoire,  alors  que  la  preuve 
offerte  n'était  relative  qu'à  l'existence,  mais 
non  à  la  date  de  l'achèvement  de  certains 
travaux.  —  Cass.,  4  mai  1854.  Pas,  1854. 1. 
210.  B.  J.  1854. 1416. 

200. — Lorsqu'un  propriétaire  intente  une 
action  possessoire  pour  trouble  résultant  de 
travaux  exécutés  par  le  propriétaire  voisin, 
et  que  celui-ci  prétend  qu'il  n'a  bâti  que  sur 
la  limite  séparative  des  deux  héritages,  il  y 
a^  par  cela  même,  dénégation  de  la  posses- 
sion annale  et  la  preuve  de  cette  possession 
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incombe  au  demandeur.  —  J.  de  P.  Lokeren, 
£4  mars  1855.  CL  etB.X.  697. 

291,  —  Le  demandeur  doit  être  déclaré 
non  fondé  dans  son  action  en  complainte  si 
le  juge  déclare  qu'il  résulte  de  renquête,non 
une  possession  annale  et  exclusive,  mais  une 

Sossession  commune  non  réclamée.— J.  de  P. 
eaumont,  18  octobre  1865.  Cl.  et  B,  IV. 
1074. 

ÎOÎ.  —  Lorsqu'un  individu,  troublé  dans 
sa  possession  annale,  intente  une  action  en 
complainte  et  procède  à  la  preuve  de  cette 
possession  déniée  par  le  défendeur,  le  de* 
mandeur  ne  peut  changer  ses  conclusions  en 
prétendant  que  son  action  est  une  réinté- 
grande,  et  qu'il  doit  être  maintenu  en  pos- 
session, quoiqu'il  n'ait  pas  prouvé  sa  posses- 
sion annale.— J.  de  P.  Beaumont,  18  octobre 
1855.  Cl.  et  B,  IV.  1074. 

295.  —  Lorsque,  sur  action  possessoirjd 
intentée  par  un  propriétaire  contre  son  voi- 
sin pour  usurpation  de  terre  pratiquée  par 
le  labour  de  quelques  sillons,  le  voisin  avoue 
le  fait  de  trouble,  le  juge  de  paix  ne  peut, 
en  constatant  cet  aveu,  maintenir  le  de^ 
mandeur  en  possession,  s'il  n'a  pas  prouvé 
qu'il  possédait  pendant  l'an  et  jour  avant  le 
trouble. 

Une  visite  des  lieux  ne  peut  remplacer 
l'enquête  ;  il  faudrait,  en  tout  cas,  qu^il  en 
fût  aonné  procès-verbal,  la  cause  étant  su- 
jette à  appel.  —  Arlon,  25  février  1856.  Cl,  et 
B.  VI.  1Û62. 


débiteur  exciperait  de  ce  qu'il  n'a  fait 
qu'user  du  droit  que  lui  confère  l'article  701 
du  code  civil  ;  ce  juge  ne  peut  tenir  la  cause 
en  surséance  jusqu'à  ce  que  cette  question 
Boit  décidée  par  le  tribunal  compétent.  — 
Charleroi,  9  août  1856.  CL  et  B.  V.  836. 

WÔ.  —  n  n'y  a  point  lieu  à  infirmation 
lorsque  le  jugement  a  décidé  une  question 

Sétitoire  dans  ses  motifs  seulement,  et  non 
ans  le  dispositif.  —  Trib.  Liège,  8  novembre 
1856,  et  14  février  1857.  CL  et  B,  VI.  692. 

296.  —  Est  suffisamment  caractérisée  l'ac- 
tion qui  tend  à  la  maintenue  en  possession 
d'une  cave.  —  Dinant,  8  juillet  1858.  CL  et  B. 
Vn.  412. 

297.  —  Le  juge  de  paix^  en  maintenant 
dans  sa  possession  le  propriétaire  d'un  mur 
non  mitoyen  contre  lequel  le  voisin  a  con- 
struit sans  autorisation,  doit  ordonner  la 
démolition  des  constructions  élevées.  — 
Louvain,  22  décembre  1866.  CL  et  B.  XVII. 
857. 

498.  —  Lorsqu'on  8*est  pourvu  au  posses- 
soire,  les  expressions  ambiguës  de  la  citation 
doivent  s'interpréter  comme  se  rapportant 

Slutôt  à  une  demande  possessoire  qu'à  une 
emandepétitoire.— Tournai,  24  février  1862. 
CL  et  ^.  XllI.  492.  —  Trib.  Liège,  81  mai 
1869.  CL  et  B,  XVIII.  1088. 
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299.  —  Le  demandeur  doit  être  déclaré 
mal  fondé  en  son  action  si  le  juge,  dans  une 
action  possessoire  ayant  pour  objet  une  ser- 
vitude de  passage  du  chef  d'enclave,  constate 
dans  ses  motifs  que  le  passage  sur  le  terrain 
du  défendeur  était  le  plus  facile  et  le  moine 
dommageable,  pourvu  que  dans  le  disposiUï 
il  se  borne  à  statuer  sur  la  possession*  — 
Arlon,  17  juin  1873.  CL  etB.  XXll.  577. 

500.  —  Lorsqu'aucune  des  parties  n'étar 
blit  sa  possession  exclusive,  le  juge  peut  les 
maintenir  l'une  et  l'autre  dans  une  posses- 
sion promiscue,  conforme  aux  actes  de  nos- 
session  qu'ils  ont  posés.  —  J.  de  P.  Arlon, 
28  juin  1Ô78.  CL  et  /.  XXn.  872.  -  J.  de  P. 
Beaumont,  5  mars  1868.  CL  et  B.  XVL 
1091. 

501.  —  Si  aucune  des  parties  n'établit  sa 
possession  exclusive,  le  juge  pourrait  ordon- 
ner le  séquestre  ou  accorder  la  recreance  a 
l'une  ou  fautredes  parties.— J.  de  P.  Arloa, 
2b  juin  1873.  CL  et  B.  XXIL  372. 

502.  —  Le  demandeur  qui/  dans  son  ex- 
ploit introductif  d'instance,  a  réclame  la 
possession  exclusive  d'un  terrain,  peut,  loM 
de  la  comparution,  restreindre  son  action  a 
la  possession  d'arbres  croissant  sur  ce  ter- 
rain. -J.  de  P.  Arlon,  28  juin  1873.  CL  et  B. 
XXn.  872. 

505.  —  En  matière  de  complainte,  lorsque 
les  preuves  de  possession  exclusive  sont  in- 
suffisantes ou  contradictoires,  le  juge  de  paix 
peut  accorder  une  possession  provisionnelle, 
en  tout  ou  en  partie,  jusqu'à  décision  au  pé- 
titoire.  — J.  de  P.  Gembloux,  13  septembre 
1873.  Pas,  1878.  lU.  820. 

504.  — .  L'article  2280  du  code  civil  doit 
se  combiner  avec  l'article  1715  du  même 
code  ;  en  conséquence,  celui  qui,  dans  une 
action  possessoire,  prétend  que  le  défendeur 
a  commencé  à  posséder  à  titre  de  bail,  ne 

Eeut  être  admis  à  prouver  par  témoins  ledit 
ail,  lorsque  celui-ci  est  fait  sans  écrit  et 
qu'il  n'est  ni  reconnu  ni  établi  qu'il  aurait 
reçu  un  commencement  d'exécution.  —  Has- 
selt,  3  décembre  1873.  Pas.  1874.  III.  86. 

505.  —  En  matière  possessoire,  il  appar- 
tient au  juge  du  fond  ,'de  déterminer  l'objet 
de  la  contestation  d'après  les  documents  du 
procès.  Il  lui  aî)partient  aussi  de  déclarer 
qu'il  n'a  été  forme  aucune  demande  nouvelle 
en  appel,  et  il  suffit  de  iixer  l'objet  du  litiffe 
pour  motiver  le  rejet  du  moyen  fonde  sur  le 
reproche  de  demande  nouvelle.         ,    .    ,. 

Un  moyen  à  l'appui  d'une  demande  judi- 
ciaire peut  être  modifié  ou  abandonne  par 
une  partie,  sans  préjudicier  à  la  demande 
même.  Le  caractère  et  la  portée  d'une  telle 
demande  se  déduisent  des  termes  et  de  l'in- 
terprétation de  l'assignation  et  des  conclu- 
sions. .         ^         *       ■•  .1     A  J 

Le  juge  du  fond  peut  écarter  du  débat  des 
documents  qu'il  déclare  être  étrangers  aux 
parties.  —  Casa.,  4  mars  1875.  Pas.  1876. 1. 
277. 
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500.  —  C'est  au  demandeur  à  prouver  que, 
contrairement  à  l'aveu  indivisible  du  défen- 
deur, les  lieux  n'ont  pas  été  remis  dans  leur 
état  primitif;  en  d'aulares  termes,  oue  lo 
trouble  n'a  pas  été  réparé.  — J.  de  t,  Arlon, 
15  juillet  im.  Cl.  et  M.  XXYI.  434. 

CHAPITRE  ym, 

CX>lCFiTBKCB.  —  jftTJKNDUB  DES   POTTTOIBS  DV 
JUGE  DE  PAIX.  —  DEGBi  DE  JUBIDICTZOE. 

307*  —  Le  jugement  par  lequel  un  jujge 
de  paix  a  statué  sur  une  action  possessoire 
est  susceptible  d'a|)pel  si,  indépendamment 
des  dommages  et  intérôte  réclamés  n'excé- 
dant pas  50  francs,  cette  action  avait  pour 
objet  la  suppression  de  travaux  faits  sur  le 
terrain  litigieux.  —  Cass.,  4  mai  1820.  Poi. 
1820. 116. 

308.  —  Une  action  possessoire  doit  subir 
deux  degrés  de  juridiction  si  la  demande 
s'applique  à  un  objet  d'une  valeur  indéter- 
minée, peu  importe  qu'il  s'y  joigne  une  de- 
mande en  10  florins  de  dommages  et  intérêts. 
—  Cass.,  3  mars  1826.  Pas.  1825.  329. 

309*  —  H  est  dans  les  attributions  souve- 
raines du  juge  du  fait  d'apprécier  le  carac- 
tère de  la  possession,  et  ainsi  ae  constater 
Îu'elle  a  éténaisible.  —  Cass.,  4  juin  1838. 
*as,  1833.  109. 

310.  —  Le  iuge  du  possessoire  est  compé- 
tent pour  recnercher  et  décider  si  la  jKMses- 
sion  invoquée  devant  lui  réunit  toutes  les 
conditions  voulues  par  la  loi  pour  justifier 
l'action  dont  il  est  saisi. 

n  entre,  en  conséquence^  dans  ses  devoirs 
de  vériiier  si  les  actes  qm  lui  sont  soumis 
justifient  la  légalité  de  la  possession.  — Cass., 
13  mars  1845.  Ptu.  1845.  I.  358.  B.  J.  1845. 
677. 

5li«  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  action  possessoire,  à 
raison  d'une  entreprise  commise  dans  l'an- 
née sur  un  cours  d^au  non  navia^ble  ni  flot- 
table, servant  au  mouvement  d'un  moulin, 
par  le  propriétaire  d'une  usine  supérieure, 
et  ce  quand  même  un  acte  adminisuâtif  au- 
rait autorisé  l'établissement  de  cette  usine, 
dont  la  mise  en  activité  est  articulée  comme 
trouble  à  la  possession.  —  Kamur,  10  mars 
1852.  Cl.  et  B.  I.  561.—  Trib.  Liège,  16  juil- 
let 1853.  Cl.  et  J5.  n.  680. 

Sis.  —  Le  juge  de  paix  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  d'une  action  ayant  pour 
but  d'ordonner  la  mise  des  lieux  dansleur 
premier  état,  avec  dommages  et  intérêts,  in- 
tentée par  les  riverains  d'un  chemin  primitif 
supprimé  et  remplacé  par  un  autre,  à  la  suite 
de  rexécution  de  travaux  d'utilité  publigue 
décrétés  par  une  loi  et  suivie  des  formalités 
administratives  en  tel  cas  requises.  —  Ter- 
monde,  80  septembre  1853.  Cl.  et  B.  Vf. 
337. 

SIS*  —  L'action  possessoire,  même  pour 
une  servitude  discontinue,  est  de  la  oompé- 
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tence  du  juge  de  paix,  sauf  à  lui  à  examiner 
la  naturo  et  le  caractère  de  la  possession.  — 
—  Bruges,  25  juUlet  1854.  CL  et  B.  lU. 
845. 

314.  — Lorsc^ue  le  juff  e  de  paix,  en  consta- 
tant la  roconnaissance  du  fait  du  passage  du 
chef  d'enclave,  ^admis  le  demandeur  à 
prouver  sa  posséMfon  annale  et  le  fait  de 
trouble,  le  défendeur,  qui  n'a  appelé  que  du 
jugement  au  fond,  ne  peut,  sur  cet  appel, 
remettre  en  question  le  fait  de  l'enclave,  le 
premier  jugement  définitif  sur  l'incident 
étant,  faute  d'appel,  coulé  en  force  de  chose 
jugée.—  Trib.  Eège,  2  février  1856.  Cl.  et  B. 
Vf.  729. 

'  3IS.  —  En  matière  d'actions  possessoires, 
le  juge  de  paix  ne  peut  consulter  et  inter- 
preter  les  titres  des  parties  que  pour  carao- 
tériser  la  possession,  et  pour  autant  seule- 
ment que  l'étendue  et  la  signification  de  ces 
titres  ne  soient  l'objet  d'aucune  contestation 
sérieuse.  —  Charleroi.  19  décembre  1856. 
B.  J.  1857.  403.  Cl.  etB.  Y.  1026. 

316«  —  Lorsque,  sur  action  possessoire,  le 
défendeur  reconnaît  la  propriété  et  posses- 
sion du  demandeur,  mais  soutient  tenir  lo 
bien  à  titre  de  locataire  du  demandeur  lui- 
même,  cette  exception  peut  bien  avoir  pour 
efiet  de  modifier  la  qiûilification  de  l'action 
et  son  caractère  sous  le  rapport  de  la  posses- 
sion civile,  mais  non  d'altérer  le  but  de  l'ac- 
tion du  demandeur,  qui  est  le  déguerpisse- 
ment  du  défendeur  de  sa  propriété. 

En  oonséauence,  le  juge  de  paix  ne  peut 
de  piano  déclarer  le  demandeur  non  recevable 
et  mal  fondé  dans  son  action  ;  juge  de  l'ac- 
tion, il  l'est  aussi  de  l'exception,  à  moins 
qu'elle  ne  sorte  des  limites  de  sa  compé- 
tence. —  Tumhout,  7  mai  1857.  Cl.  et  B. 
VU.  698. 

317*  —  Quand  le  défendeur  à  une  action 
possessoire  se  borne  à  répondre  qu'il  tient  le 
bien  à  titre  de  locataire  du  demandeur  lui- 
même,  le  iuge  de  paix  doit  demander  au  dé- 
fendeur aes  explications  sur  le  taux  du 
loyer ,  et,  s'il  reste  compétent  pour  connaître 
de  l'exception,  en  ordonner  la  preuve,  et  en- 
suite statuer  sur  le  déguerpissement  comme 
il  appartiendra.  —  l^imnout,  7  mai  1857. 
Cl.  et  B.  Yil.  698. 

SIS.  —  Quand  le  juge  d'appel  infirme  une 
sentence  du  juge  de  paix  sur  la  question 
d'incompétence,  il  peut,  au  lieu  de  renvoyer 
devant  un  autre  juge  de  paix,  évoquer  le  fond 
et  y  statuer,  si  la  possession  annale  et  le 
trouble  ne  sont  pas  déniés.  —  Termonde, 
18  août  1857.  Cl.  et  B.  Yl.  1023. 

8i9«  —  Le  juge  de  paix  n'est  compétent 
pour  statuer  sur  l'action  possessoire  que  pour 
autant  que  l'étendue  et  la  signification  de 
ces  titres  ne  soient  l'objet  d'aucune  contestar 
tion  sérieuse.  —  Trib.  Liège,  8  novembre 
1856.  Cl.  et  B.  VI.  692.  —  Trib.  Liège,  14  fé- 
vrier 1867.  Cl.  et  B.  VI.  692.  —  Termonde, 
18  août  1857.  Cl.  et  B.  VI.  1028.  --  J.  de  P. 
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Lokeren,  3  janvier  1857.  Cl.  et  B,  Vin.  433. 
—  J .  de  P.  Ënghien,  24  décembre  1858.  Cl.  et 
B.  Vm.  783. 

S20.  —  L'action  en  réintégrande  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  J.  de  P.  Ton- 
gres,  80  juillet  1869.  Cl.  et  B.  XI,  764. 


vicinal  supprimé  et  vendu  par  la  commune. 
—  Huy,  13  août  1859.  Cl.  et  B.  IX.  739. 

522.  —  Le  juge  inflige  grief  à  la  fabrique 
d'église  en  lui  ordonnant,  avant  de  statuer 
sur  les  fins  de  non-recevoir  qu'elle  oppose  de 
ce  chef,  de  déclarer  si  elle  reconnaît  ou  non 
la  possession  que  la  commune  réclame  sur  le 
cimetière.  — Termonde,  18  janvier  1861.  Cl. 
et  B.  IX.  928. 

323.  —  Le  juffe  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  action  possessoire  in- 
tentée par  le  propriétaire  d'une  maison,  à 
raison  de  la  suppression  de  canaux  de  dé- 
ohar^e  des  eaux  ménagères  et  pluviales, 
opérée  par  une  commune  en  exhaussant  la 
rue.  Cet  exhaussement  constitue  un  acte 
administratif  posé  dans  le  cercle  des  attri- 
butions du  pouvoir  communal  dont,  par 
suite,  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître.  — 
J.  de  P.  Anvers,  25  juillet  1861.  Cl.  et  B.  X.  1 
846. 

3^*  —  Si  sur  une  action  possessoire, 
le  défendeur  excipe  de  la  vicinalité  dU  de  la 
qualité  de  chemin  public  du  terrain  sur  le- 
quel il  a  exercé  le  passage,  objet  du  trouble, 
le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompéteni 

Sour  connaître  de  cette  exception.  —  J.  deP. 
finove,  26  février  1862.   Cl.  et  B.  XIV. 
270. 

325.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
rechercher  si  le  terrain  litigieux  est  compris 
dans  les  limites  d'un  chemin  ou  sentier  pu- 


pas  susceptible  de  possession  privée. 

£t  le  défendeur  peut,  à  titrie  de  défense, 
exciper  de  la  nature  spéciale  de  ce  chemin. 
—  J.  de  P.  Fosses,  24  octobre  1864.  Cl.  et  B. 
XIV.  110. 

326.  —  En  matière  possessoire  l'appel  est 
recevable,  <}uel  que  soit  le  montant  de  l'in- 
demnité réclamée  du  chef  de  trouble.  — 
Trib.  Bruxelles,  5  décembre  1866.  B.J.  1867. 
649.  Cl.  et  B.  XVI.  715. 

327.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  prescription  de  l'indem- 
nité due,  en  matière  d'enclave,  au  proprié- 
taire du  tonds  servant. — Trib.  Liège,  31  mai 
1869.  Cl.  et  B.  XVDI.  1037. 

328»  —  Le  juge  de  paix,  compétent  pour 
constater  le  fait  de  l'enclave,  ne  l'est  plus 
lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  le  droit  ré- 
clamé à  la  servitude  de  passage  du  chef  d'en- 
clave. —  Marche,  24  mai  1856.  Cl.  et  B.  VII. 


582.  —  Trib.  Liège,  81  mai  1869.  Cl.  et  B. 
XVm.  1037. 

3^.  —  Est  non  recevable,  dans  une  action 

Ï>ossessoire  en  maintenue  du  droit  de  puiser 
'eau  à  une  source  nécessaire  aux  habitants 
et  de  passer  sur  les  fonds  voisins^  l'appel 
fondé  sur  ce  que  le  défendeur  dénie  l'exis- 
tence de  cette  nécessité,  lorsque  le  premier 
juge  en  a  admis  la  preuve.  —  Arlon,  17  jan- 
vier 1872.  Cl.  et  B.  XX.  706. 

330.  —  Le  juge  de  paix  reste  compétent 
pour  statuer  lorsqu'une  commune,  actionnée 
par  des  psjiiiculiers  en  maintenue  de  la  pos- 
session des  eaux  qui  arrivent  dans  le  bassin 
d'une  fontaine  publique  et  des  tuyaux  con- 
duisant partie  de  ces  eaux  dans  leurs  habita- 
tions, conteste  notamment  la  validité  des 
titres  produits  et  soutient  qu'elle  avait  le 
droit  de  détourner  et  de  restreindre  les  eaux. 
—  J.  de  P.  Liège,  27  février  1873.  Cl.  et  B. 
XXI.  806. 

331.  —  Le  juge  de  paix  cesse  d'être  com- 
pétent, pour  statuer  sur  l'action  possessoire, 
lorsque  le  droit  lui-même  est  contesté.  — 
J.  de  P.  Liège,  27  février  1873.  Cl.  et  B.  XXI. 
806. 

333*  —  L^  contestation  du  titre,  sur  le- 
quel est  fondée  la  servitude  alléguée,  ne  rend 
Ï^as  le  juge  incompétent  pour  statuer  sur 
'action  possessoire.  —  TriD.  Liège,  13  août 
1873.  Cl.  et  B.  XXU.  435. 

333«  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  d'une  action  ayant  pour 
objet  le  maintien  dans  la  jouissance  d/une 
parcelle  de  terrain  que  le  demandeur  pré- 
tend posséder  depuis  plus  d'une  année  à  titre 
non  précaire,  même  quand  la  demande  est 
basée  sur  des  titres,  si  ces  titres  n'ont  été 
invoqués  et  examinés  que  pour  caractériser 
la  possession.  —  Trib.  Liège,  17  février 
1875.  Pas.  1875.  m.  297.  B.  J.  1875.  1445. 
Cl.  et  B.  XXIV.  60. 

334.  —  S'il  est  permis  au  juge  de  paix  de 
consulter  les  titres  de  propriété  pour  déter- 
miner le  caractère  de  la  possession,  il  ne 
Îteut,  sans  sortir  des  limites  de  ses  attribu- 
ions, interpréter  ces  titres,  en  fixer  le  sens 
et  la  portée. 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  action  qui  tend 
a  faire  condamner  l'assigné  à  enlever  ime 
courroie  placée  au  travers  d'une  aisance  dont 
les  parties  reconnaissent  avoir  la  coposses- 
sion,  lorsque  le  demandeur,  pour  atu-ibuer 
le  caractère  de  trouble  au  placement  de  la 
courroie,  se  fonde  sur  les  stipulations  d'un 
acte  de  partage  que  le  défendeur  invoaue  de 
son  côte  pour  étaolir  qu'il  n'a  usé  que  de  son 
droit.  —  J.  de  P.  Walcourt,  17  mars  1875. 
Pas.  1876.  m.  156. 

333.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  complainte  relative  à 
une  servitude  de  passage,  non  fondée  en  titre 
ou  ne  résultant  pas  de  l'enclave. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  deman- 
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denr  invoquerait  la  destination  du  père  de 
famille,  celle-ci  n'étant  applicable  qu'aux 
servi tudes  continues  et  apparentes. — J.deP. 
Quevaucamps,  21  février  1Ô77.  Cl.  et  B.  XXV. 
1089. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DB  l'action  publique  en  OÉNiBAL. 

1.  —  Aucune  considération  déduite  de  la 
qualité  on  du  silence  de  la  personne  lésée, 
notamment  en  ce  qu'elle  serait  étrangère,  ne 
peut  entraver  l'exercice  de  l'action  publique. 

n  suffit  au  ministère  public  de  prouver  la 
culpabilité  de  l'accusé,  sauf  à  celui-ci  à  éta- 
blir les  circonstances  ^u'il  invoquerait  pour 
en  conclure  que  le  cnme  ne  peut  être  puni 
par  les  iribunaux  belges,  mais  doit  l'être  par 
les  tribunaux  étrangers.  —  Cass.,  13  avril 
1837.  Pas,  1837.  83. 


2.  —  Le  ministère  public  peut,  sans  parti- 
cipation des  commissions  médicales,  pour- 
smvre  les  contraventions  aux  statuts  sur  l'art 
de  guérir.  —  Bruxelles,  7  novembre  1840. 
Pas,  1841.  n.  171. 

3.  —  Les  juges  de  paix,  niégeant  comme 
tribunaux  de  police,  ne  peuvent  poursuivre 
d'office  les  contraventions  t^ui  sont  de  leur 
compétence.  Ils  ne  peuvent  être  léj^alement 
saisis  que  par  une  citation  donnée  à  la  re- 
quête, soit  du  ministère  public,  soit  de  la 


partie  lésée,  ou  par  la  comparution  volon- 
taire de  l'inculpe  sur  un  simple  avertisse- 
ment. Cet  avertissement  ne  peut  émaner  que 

de  celui  qui  a  qualité  et  intérêt  pour  agir  

Cass.,  16  mai  1843.  Pas,  1843.  I.  208.^.  /. 
1843.  1167. 

4.  —  En  matière  de  répression,  le  juge  ne 
peut  prononcer  de  peine  contre  celui  qui  n'a 

Î)as  été  cité  comme  prévenu  ou  n'a  pas  vo- 
ontairement  comparu  comme  tel.  Quand  il 
le  fait,  il  viole  le  droit  de  défense  et  usurpe 
la  direction  de  l'action  publique. —  Cass., 
30  décembre  1844.  Pas.  1845. 1. 113.  ^.  J,  1846. , 
11. 

8.  —  Une  procuration,  si  générale  qu'elle 
soit,  ne  peut  remplacer  le  pouvoir  spécial 
exigé  par  la  loi  pour  porter  plainte. 

Lorsque  la  loi  reauiert  une  plainte,  l'ac- 
tion du  ministère  puolic  peut  être  rendue  ré- 
gulière par  l'intervention,  comme  partie  ci- 
vile, de  la  partie  intéressée,  le  jour  de  l'au- 
dience. —  Liège,  20  novembre  1846.  Pas. 
1847.  n.  87.  B.  J.  1847. 261. 

6.  —  Une  poursuite  criminelle  dirigée  con- 
tre un  individu  qui,  en  même  temps,  se 
trouve  attrait  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel pour  un  fait  étranger  au  crime,  n'est 

{)as  un  motif  pour  arrêter  le  jugement  au  dé- 
it,le  principe  du  non-cumul  des  peines  n'in- 
terdisant pas  la  poursuite  simultanée  de 
deux  actions  pour  délits  distincts. —  Cass., 
8  novembre  1847.  Pas.  1848. 1.  70.  B.  J.  1848. 
94. 

7.  —  Une  commune  peut,  comme  tout  par- 
ticulier, être  poursuivie  du  chef  de  contra- 
vention à  un  règlement  provincial  et  être 
condamnée  à  la  peine  que  ce  règlement  com- 
mine.—  S.  P.  Tongres .  3  juillet  1852.  Cl  .et  B. 
1. 228.— Arlon,  18  mars  1853.  Cl.  et  B.  l.  697. 

8.  —  La  partie  publique,  comme  la  partie 
civile,  est  non  recevabfe  à  déférer  directe- 
ment au  tribunal  correctionnel  une  afl'aire 
qui  a  été  communiquée  au  juge  d'instruction 
et  sur  laquelle  la  chambre  du  conseil  n'a  pas 
statué.  —  Trib.  Bruxelles,  21  février  1^7. 
Cl.  et  B.  VI.  479. 

9. —  Une  instruction  ayant  été  suivie,  con- 
formément à  l'article  484  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  à  charge  d'un  officier  de 
police  judiciaire,  prévenu  de  coups  et  bles- 
sures volontaires  ayant  entraîné  une  incapa- 
cité de  travail  personnel  de  plus  de  vingt 
jours,  fait  qui,  lors  de  l'ouverture  de  cette 
instruction,  constituait  un  crime  aux  termes 
des  articles  309, 166  et  198  du  code  pénal  de 
1810,  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
saisie  de  cette  instruction  sous  l'empire  des 
dispositions  des  articles  1«^,  2  et  399  du  code 

Ï»énal  belge,  qui  range  ce  fait  parmi  les  dè- 
its,  n'a  pas  a  statuer  sur  les  fins  de  cette 
instaruction,  mais  doit  se  borner  à  réserver 
au  procureur  général  l'exercice  de  l'action 
publique,  conformément  aux  articles  479  et 
483  du  code  d'instruction  criminelle. — ^Liège, 
11  janvier  1868.  Pas,  1868.  H.  110. 
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icnon  puBugn. 


10.  —  L'adminietration  des  finances  n'k 
pas  qualité  pour  poursuivre,  simnltanpment 

avec  une  infraction  aux  lois  but  les  accises, 
un  délit  d'outn^es  commis  envers  ses  em- 
ployés. 

1^  ministère  pnblic  ou  les  fonctionnaires 
lésés  ont  seuls  qualité  pour  saisir  le  tribnnal 
correctionnel  d  un  délit  de  droit  i 


II. —  L'ingénieur  de  l'Etat  qui  s'est  borné 
à  exâoater  les  ordres  de  ses  supérieurs  ne 
peut  être  traduit  devant  la  justice  répressive. 
—  S.  P.  Liège,l5  janvier  1873.  Cl.  et  S.  XXI. 
801. 

12.  —  Ke  pent  Être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux répressifs  le  préposé  d'un  ontrepre- 
neor  qui  a  exécuté  les  travaux  tels  qu'ils 
étaient  désignés  par  les  fonctionnaires  à  ce 
commis.  —  S,  P.  Liège,  IB  janvier  1873.  Cl. 
H  S.  XXI.  801. 

LSt  —  L'Etat  ne  peut  Stre  poursuivi  de* 
yant  la  Juridiction  répressive. —  8.  P.  Liège, 
16  janvier  1873.  CC.  à  B.  XXI.  801.  —  S.T. 
Liège,  6  avril  1873.  «,  et  B.  XXI.  1083. 

14.  —  L'action  publique,  mise  en  mouve- 
ment par  la  plùnCs  d'un  mineur,  n'est  pas 
recevable.  —  LoDvaÎD,  17  mars  1879.  B.  J. 
1879.  477. 

CHAPITRE  n. 


I-'llHB  BDB  l'adtkb. 

Ut.  —  L'action  pnblique  à  raison  d'un 
crime  de  faux,  commis  dans  les  registres  de 
l'état  civil,  est  recevable  avant  leiugumeat 
de  l'action  civile,  Ion  même  qu'il  n'existe 
aucune  réclamation  de  la  part  des  parties  in- 
téressées, à  moins  qu'elle  ne  soit  intimement 
liée  à  une  question  d'état.  —  Bruxelles, 
12  mars  1810.  Pat.  1816. 75. 

16.  —  L'action  criminelle  contre  de  faux 
témoins,  entendus  devant  le  juge  civil,  dans 
une  affaire  en  réclamation  détat,  peutcom- 


-  L'action  publique  contre  le  fonc- 
tionnaire destitué  qui  continue  illégalement 

11 :..j  ^g  ^j  fonctions  ne  doit  pas  être 

°  pendant  le  cours  de  l'instauee  oi- 
■ r  la  validité  da  l'acte 


de  l'action  publique  est,  dans  ce 
jtent  pour  connaître  de  la  qualité 
Bue  le  prévenu,  même  lorsqu'il  se 
opriétaire  de  sa  charge,  soutène- 
ae  présente  pas  une  question  de 
proprement  dite.  —  Bruxelles, 
l.  Pas.  It31.  6b. 

a  général,  l'action  pnblique  est 
ate  de  l'action  civile.  En  «onsé- 
jnge  ne  pent  repoiuser  le^  pour- 


imoR  puBugin. 

■Dites  du  ministère  pnblic,  par  le  moUf  qiu 
la  partie  lésée  aurait  déclare  à  l'audience  re- 
noncer à  tous  droits  de  poursuites  &  cbargft 
du  prévenu,  —  Caas.,  23  novembre  1837.  Pai. 
1837.  174. 

19.  —  L'exercice  de  l'action  publique  ne 
peut  ni  être  entravé  ni  étn  suapendu  par  des 
contestations  civiles  entre  la  partie  Civile  et 
le  prévenu,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agit  d'an 
contrat  d'association  dont  le  mérit«  ne  pour- 
rait être  apprécié  que  par  des  arbitres.  — 
Cass., 27  mars  1848.  ><M,  1848.1.210. 

30-21. — Lorsque,  par  le  décèsdu  prévenn 
d'un  délit,  arrive  pendant  l'instanoe  correc- 
tionnelle, mais  avant  le  jugement,  l'action 
publique  vient  à  s'éteindre,  le  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  par  la  citation  de  la  partie 
civile,  reste  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  dommages  et  intérêts  de  cette 
partie.— Gand,  7  janvier  1862.  Pas.  1862.  IL 
327.  B.  J.  1862.  829. 


33. — Lors(^ne,  sur  appel  d'un  prévenu  con- 
damné par  défaut  en  première  instance,  à  la 
suite  de  citation  directe,  l'action  civile  est 
déclarée  non  recevable,  aucune  oondamna- 
tion  pénale  ne  peut  être  prononcée  ou  main- 
tenue à  charge  de  l'appelant.  —  Bruxelles, 
2  octobre  1872.  Pas.  18Ï3.  U.  312.  B.  J.  1873. 
606. 

CHAPITRE  m. 


84.— Lorsqu'un  Belge  commet,  hors  du 
territoire  du  royaume,  un  crime  oon^  un 
étranger,  il  ne  faut  pas  que  l'avis  oSïciel 
donne  aux  autorités  belges  par  les  autorités 
du  temtoire  oii  le  crime  a  été  commis  soit 
conçu  en  termes  exprès  pour  que  le  Celge 
puisse  être  poursuivi  et  jugé  en  Belgique.  — 
Bruxelles,  9  juillet  1850.  B.  J.  1860.9^. 

2i(.  —  Le  Belge  accusé  d'un  assassinat 
commis  en  France  sur  un  Français  est  léga- 
lement poursuivi  en  Belgique, sur  l'avis  offi- 
oiel  donné  aux  autorités  belfres,  an  nom  de 
son  gouvernement,  par  le  ministère  de  la  \ê- 

S  .tion  française  à  Bruxelles.  — Cass.,  4  oo- 
brel861.>«.  1852.  1.142. 

20.  —  L'étranger  condamné  dans  «on  paya 
pour  un  délit  commis  en  Belgique  peatêtre 
poursuivi  du  môme  chef  devant  les  tribunaux 
belges.— Cass.,  31  décembre  1859.  .S.  /.1660. 
139. 

27.  —  Les  jugements  par  défaut  rendu 
par  les  tribunaux  étrangers  no  peuvent  for- 
mer obstacle  à  la  poursuite  des  mêmes  faits 
en  Belgique,  ces  jugements  eussent-ils  acquis 
force  de  chose  jugée  par  suite  de  ngniàoif 


iCTIOR  PDBUQDE. 

tion.  —  Bruxelles,  23  novembre  1861.  Pat, 

1861.  n.  409.  --  Gand.  3  décembre  1861.  Pas. 

1862.  n.  40.  B,  J.  1862.  397.  —  CasB.,  30  dé- 
cembre 1861.  P(u,  1862.  I.  66.  B,  /.  1862. 
1222. 

M.  —  L'avis  officiel  exigé  par  l'article  2 
de  la  loi  du  30  décembre  lS6  ne  doit  pas  né- 
cessairement consister  en  nne  plainte  de 
l'autorité  étrangère,  ni  être  spontané. 

L'avis  est  également  valable,  Quoiqu'il  ne 
toit  pas  donne  de  gouvernement  a  gouverne- 
ment, et  ^ue  la  signature  qu'il  porte  ne  soit 
pas  légalisée,  pourvu  que  les  {pièces  et  cir- 
constances de  la  procédure  ne  laissent  aucun 
doute  sur  sonautnenticité. — Bruxelles,  23  no- 
vembre 1861.  Pas.  1861.  II.  409.  —  Cass., 
80  décembre  1861.  Pas.  1862.  I.  66.  B.  J. 
1862. 1222. 

29*  —  Un  Belge  peut  être  poursuivi  en 
Belgique  du  chef  d'un  vol  commis  en  Hol- 
lande. 

N'est  pas  admissible  l'ofire  qu'il  fait  de  se 
soumettre  à  la  législation  hollandaise.  — 
Cass.,  21  novembre  1864.  Pas.  1865. 1.  143. 
.&./.  1865. 1401. 

CHAPITRE  IV. 
ttmroxiON  DB  l'action  fvbliqux. 

30*  —  Lorsque  le  ]^révenu  condamné  en 

Srcmière  instance  décède  pendant  l'instance 
'appel,  l'action  publique  est  éteinte,  même 
en  ce  qui  concerne  les  mis  de  poursuite.  — 
Cass.,  16  décembre  1824.  Pas.  1U24. 248. 

3I«  —  Lorsque  le  prévenu^  défendeur  en 
cassation  sur  pourvoi  du  ministère  public, 
vient  à  décéder  durant  l'instance  en  cassa- 
tion, l'action  publique  est  éteinte  et  il  n'y  a 
plus  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé.  — 
Cass.,  25  juin  1885  (inédit). 

32.  —  Bien  qu'investi  du  droit  d'intenter 
l'action  publiaue^  le  ministère  public  n'a  pas 
cependant  le  aroit  d'y  renoncer.  Ainsi,  alors 
même  ^ue,  devant  un  tribunal  correctionnel, 
il  aurait  consenti  à  ce  qu'une  cause  fût  rayée 
du  rôle,  il  n'en  conserverait  pas  moins  le 
droit  de  renouveler  ses  poursuites  contre  le 
même  prévenu.— Gand,  26  janvier  1859.  Pas. 
1859.  n.  132.  B.  J.  1859. 1312. 

83.  —  L'action  publique,  éteinte  à  l'ég[ard 
de  l'auteur  principal  par  le  décès  de  oelui-oi, 
continue  à  l'égard  du  complice.  —  Assises 
du  Brabant,  10  décembre  1860.  Pas.  1861.  II. 
270.  B.  J.  1864.  1214. 

54.  —  Ke  doit  subir  aucune  condamnation 
en  Belgique  le  Belge  condamné  à  l'étranger, 
à  raison  a'un  délit  <ju'il  a  commis,  par  un  ju- 
gement contradictoire  définitif  et  exécuté. 

n  importe  peu,  dans  ce  cas  et  s'il  y  a  en 
appel,  que  le  jugement  belge  ait  été  rendu  à 
une  date  antérieure.  Le  prévenu  n'est  nas- 
sible  d'aucuns  firais.— Liège,  28  janvier  1864. 
Pas.  1864.  II.  185. 

S&  —  Après  un  jugement  d'acquittement, 
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1S9 


fondé  sur  la  non-existence  du  fait  et  passé  en 
force  de  chose  jugée,  l'action  publique  est 
non  recevable,  même  contre  ceux  qui  n'ont 
pas  été  impliqués  dans  la  première  poursuite. 
—Cass.,  24  avril  1877.  Pas.  1877.  L  212.  B.J. 
1877.  813. 

ADOPTION. 

Indication  alphabétique. 


Arrêt  eoniniiatif,  44. 
Bnbuil,4. 
Cho«ejag«e,i. 
G>iMeot«ment,  S. 
Déchéance,  7. 
Deicendanta,  iO,  IS. 
Domicile,  3, 8. 
Ed&dI  naturel,  0,  0,  lA. 
Elranffer,  3, 4,  B,  8. 
Homologmtioii,  1,  it. 


Legs,  4i. 

Miniitère  public,  44. 
Motifs,  44. 
Nullilé,4,7,i«,43. 
Ortho^phe,  44. 
Prescription,  t. 
Preuve,  t. 
Publicité,  4S. 

g'uotilé  disponible,  44. 
uocession,  40,  41,48. 


t.  —  L'acte  d'adoption  passé  en  Brabant 
en  1799,  et  nul  aux  termes  des  lois  de  cette 
nrovincCj  n'a  pas  été  validé  par  la  loi  du 
26  germinal  an  zi.  —  Cass.,  5  décembre 
1837.  Pas.  1887. 190. 

2*  —  L'article  97  de  la  Constitution,  qui 
exige  que  tout  jugement  soit  motivé,  n'est 
pas  applicable  en  matière  d'adoption. 

Les  jugement  et  arrêt  homologuant  un  acte 
d'adoption,  s'ils  n'ont  pas,  contre  les  héri- 
tiers de  l'adoptant,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  constituent,  du  moins ,  une  présomp- 
tion en  faveur  de  l'observation  des  forma- 
lités exigées  par  la  loi  pour  valider  l'adop- 
tion ;  cette  présomption  ae  régularité  ne  peut 
être  détruite  que  par  la  preuve  des  faits  in- 
conciliables avec  elle.  —  Bruxelles,  12  lé- 
vrier 1841.  Pas.  1641.  U.  353. 

5.  —  En  matière  d'adoption,  l'acte  de  con- 
sentement requis  par  rartîcle  353  du  code 
civil  ne  peut  être  remplacé  par  un  acte 
passé  devant  l'agent  diplomatique  en  pays 
étranger,  lorsque  l'adoptant,  quoique  ayant 
conservé  son  domicile  en  Belgique,  réside 
cependant  en  ce  même  pays  étranger.  — 
Bruxelles,  27  janvier  1844.  Pas.  1844.  II.  258. 
B.  J.  1845.  110. 

4«  —  L'adoption  ne  peut  avoir  lieu  d'un 
étranger  à  un  Belge ,  si  l'adoptant  ne  jouit 
pas  des  droits  civils  en  Belgique. — ^Bruxelles, 
l«r  mai  1844.  Pas.  1846.  II.  806.  B.  J.  1846. 
1811. 

6» — La  capacité  d'être  adopté  est  un  droit 
purement  civil  dont  ne  jouissent  jpas  les 
étrangers,  s'il  n'existe  point  de  traité  à  cet 
égara  entre  leur  nation  et  le  pays  de  l'adop- 
tant. •—  Bruxelles.  20  février  lQi7. Pas.  1847. 
II.  282.  B.  J.  1847.  259. 

6.  —  L'enfant  naturel  reconnu  peut  être 
adopté  par  son  père  ou  par  sa  mère.  — 
Bruxelles,  7  novembre  1816.  Pas.  1810.  222. 

—  Gand,  4  mai  1838.  Pas.  1838.  114.  — 
Bruxelles,  9  mars  1842.  Pas.  1848.  II.  228. 

—  Bruxelles,  11  juillet  1848.  Pas.  1848.  II. 
223.  ^.y.  1848. 976.— Bruxelles,  31  août  1877. 
J^.  /.  1878. 96. 
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7.  —  La  loi  n'attache  ni  la  peine  de  nul- 
lité, ni  celle  de  déchéance  à  rinobseryation 
de  l'article  857  da  code  oiyil,  qui  déclare  que 
le  jugement  d'adoption  sera  soumis  à  la  cour 
dans  le  mois  de  sa  date.  —  Liège,  28  no- 
vembre 1850.  Pas.  1851.  II.  86.  —  Liège, 
6  février  1864.  Pas.  1856.  U.  61.  B.  J.  1856. 
1497.  —  Gand,  20  novembre  1856.  Pas,  1857. 

n.97. 

8.  —  L'adoption  ne  peut  avoir  lieu  d'un 
étranger  à  un  Belge,  si  l'adoptant  n'est  pas 
admis  à  établir  son  domicile  en  Belgique. 
—  Bruxelles,  17  mars  1866.  Pas.  1866.  II. 
187. 

9«  —  La  loi  permet  à  une  mère  d'adopter 
son  enfant  naturel  reconnu.  —  Gand,  3  avril 
1856.  Pas.  1856.  H.  884.  B.  J.  1856.  1500.— 
Gand ,  2  août  1866.  Pas.  1866.  n.  822.  — 
Liège,  21  février  1872.  B.  J.  1872.  716.  — 
Termonde.  11  janvier  1878.  B.  /.  1873.  229. 
CT.(?^.B.  XXIL792. 

10.  —  Les  enfants  de  l'adopté  n'ont  aucun 
droit  à  la  succession  de  l'aaoptant,  soit  de 
leur  chef,  soit  par  représentation. —  Bruges, 
28  juillet  1873.  B.  J.  1874.  472.  Cl.  ^ B. 
XXII.  740. 

il.  —  Les  legs  fiiits  aux  enfants  d'un  en- 
fant naturel  adopté  sont  réductibles  à  la 
quotité  iixée  par  rarticle  757  du  code  civil, 
pour  le  cas  où  les  père  ou  mère  ne  laissent 

Sas  de  descendants,  mais  des  ascendants  ou 
es  firères  ou  sœurs.  —  Bruges,  28  juillet 
1878.  B.  J.  1874. 472.  Cl.  et  -5.  XXII.  740. 

iS. — La  décision  du  tribunal  de  première 
instance  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  adoption 
n'est  pas  un  jugement,  mais  une  simple 
homoiomtion. Cette  décision  est  nulle  si  elle 
est  rendue  en  audience  publique.  Cette  nul- 
lité est  d'ordre  public.  —  Bruxelles,  27  juin 
1870.  Pas.  1870.  n.  264.  B.  J.  1870.  1108.  — 
Bruxelles,  5  septembre  1878.  Pas.  1874.  II. 
818.  B.  J.  1878. 1849. 

15.  —  L'enfant  adoptif  ou  ses  descendants 

Ï>euvent,  par  voie  d'exception,  faire  valoir 
a  nullité  de  l'acte  d'adoption,  lorsqu'ils  se 
fondent  sur  ce  que  l'adopte  était  iils  légitime 
de  l'adoptant.  —  Trib.  Liège,  28  mars  1874. 
a.e^^fi.  XXV.491. 

14. — Une  inexactitude  dans  l'orthographe 
du  nom  de  l'adopté,  commise  dans  l'acte 
d'adoption  ou  dans  la  signature  apposée  au 
bas  de  cet  acte,  ne  vicie  pas  l'adoption,  si, 
d'ailleurs,  l'identité  de  la  personne  de 
l'adopté  est  à  l'abri  de  toute  contestation. 

La  transcription  intégrale,  dans  le  délai 
de  la  loi,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  de 
l'arrêt  confirmatif  de  l'adoption  satisfait  au 
vœu  de  la  loi,  qui  n'exige  pas  l'inscription 
sur  ces  re^stres  de  l'acte  passé  devant  le 
juffe  de  paix. 

L'adoption  n'est  pas  viciée  par  cela  seul 
qu'une  leuille  d'audience  porte  qu'avant  la 
prononciation  de  l'arrêt  d'admission,  le  mi- 
nistère public  a  donné  son  avis  à  l'audience 
de  la  ooor,  si  cette  mention  du  plumitif  con- 


stitue une  erreur  de  fait  qui  n'est  pas  repro- 
duite dans  l'expédition  de  l'arrêt. 

La  publicité  n'est,  d'ailleurs,  interdite  que 
pour  le  cas  on  l'adoption  ne  serait  pas  admise 
par  la  cour. 

Ne  contrevient  pas  à  la  défense  de  motiver 
fiedte  par  l'article  857  du  code  civil,  l'arrêt 
oui  constate  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  et  conditions  requises  par  la  loi 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  adoption. 

L'article  845  du  code  civil,  en  disposant 
que  la  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exer- 
cée qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura, 
dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au 
moins,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins 
non  interrompus,  se  contente  du  fait  maté- 
riel de  ces  secours  et  de  ces  soins.  U  n'y  a 
pas  lieu  de  rechercher  par  quels  motifs  ils 
ont  été  donnés. 

L'adoption  d'un  enfant  naturel  par  son 
père  qui  l'avait  reconnu  n'est  interdite  par 
aucune  loi.  Elle  produit  tous  les  effets  atta- 
chés par  le  code  civil  à  l'adoption  en  séné- 
rai.  Spécialement,  elle  éteint  le  vice  de  la 
naissance  de  cet  enfant  et  éteint  à  jamais  les 
incapacités  dont  il  était  frappé  en  cette  qua- 
lité. —  Gand,  28  juillet  1874.  Pas.  1875.  H. 
106.  B.  J.  1876. 1270. 

Itf.  —  En  cas  de  prédéoès  de  l'adopté,  ses 
descendants  légitimes  recueillent  la  succes- 
sion de  l'adoptant  au  même  titre  que  les 
descendants  de  l'enfant  né  en  mariage.  — 
Gand,  26  février  1874.  Pas.  1874.  IL  274. 
B.  J.  1875.  774.  Cl.  et  B.  XXH.  1222.— Cass., 
11  novembre  1875.  Pas.  1876.  I.  19.  B.  /. 
1876. 168. 
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§  I».  —  De  la  plainte  de  Vépoux  qfensé. 

!•  —  Pour  que  le  ministère  public  puisse 
agir  contre  la  femme  du  chef  d'adultère,  il 
suffit  que  son  action  soit  provoquée  par  une 
dénonciation  du  mari^  sans  que  celui-ci 
doive  se  constituer  partie  en  cause. 

La  plainte  de  la  femme  sur  l'iniidélité  du 
mari  ne  fait  cesser  la  faculté  que  la  loi 
accorde  à  celui-ci  de  la  dénoncer  comme 
adultère ,  que  pour  autant  que  sur  cette 
plainte  il  ait  été  convaincu  d'avoir  entretenu 
une  concubine  dans  la  maison  coi\jugale. 
—  Cass.,  28  novembre  1821.  Pas.  1821. 
495. 

%•  —  L'action  publique  pour  délit  d'adul- 
tère n'est  subordonnée  ni  a  l'existence  préa- 
lable d'un  jugement  qui  prononce  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps,  ni  à  la  condition 
que  le  mari  soit  partie  en  cause  ;  il  suffit  de 
sa  plainte.  —Cass.,  18 février  1850.  Pas,  1850. 
1. 132.  B.  J.  1850.  796. 

3.  —  La  Un  de  non-recevoir  déduite  de 
l'article  836  du  code  pénal  n'exige  pas  qu'il 
y  ait  condamnation  antérieurement  pronon- 
cée contre  le  mari. 

La  plainte  de  la  femme  forme  en  sa  faveur 
une  fin  de  non-recevoir  qui  a  pour  effet  d'ar- 
rêter l'action  dirigée  contre  elle,  jusqu'à  oe 
que  cette  exception  soit  vidée.  —  Trib. 
Bruxelles,  23  avril  1856.  B.  J.  1856. 766. 

4.  —  L'article  390  du  nouveau  code  pénal 
a  abrogé  les  articles  298  et  308  du  code  civil 
en  tant  qu'ils  lui  sont  contraires. 

La  condamnation  de  l'épouse  adultère  à 
une  peine,  aux  termes  de  ces  articles,  ne 
peut  donc  plus  avoir  lieu  oue  pour  autant 
qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  l'époux,  plainte 
tendant  à  la  condamnation.  —  Bruxelles, 
8  juin  1868.  Pas.  1868.  IL  268.  ^.  7.1868. 
929. 

}&•  —  La  plainte  verbale  du  mari  faite  au 
procureur  du  roi  et  sa  déclaration  devant  le 
commissaire  de  police,  consignée  dans  le 
procès-verbal  dressé  par  ce  dernier,  ne  suf- 
fisent })as  pour  motiver  contre  la  femme  une 
Îioursuite  au  chef  d'adultère.  —  Termonde, 
2  janvier  1869.  B.  J.  1869.  384.  CL  et  B. 

xvin.  1. 

%•  —  Le  retard  plus  ou  moins  prolongé  du 
mari  à  porter  plainte  ne  peut^  abstraction 
faite  de  circonstances  particulières,  fournir 
une  lin  de  non-recevoir  contre  la  plainte 
d'adultère  formée  dans  le  délai  légal.  —  Ter- 
monde,  26  mai  1869.  B,  J.  1869.  1136. 

7*  —  L'article  390  du  code  pénal  ne  sou- 
met à  aucune  formalité  la  |>lainte  de  l'époux 
offensé;  néanmoins,  elle  doit  constater  d'une 
manière  évidente  la  volonté  de  provoquer 
des  poursuites. 

En  conséquence,  n'est  pas  valable  une 
pièce  envoyée  au  procureur  du  roi,  qui  n'est 
ni  signée  m  écrite  par  le  mari,  mais  qui  est 
seulement  signée  par  deux  personnes  qui 
attestent  ^ue  le  mari  y  a  apposé  sa  marque 
en  leur  présence,  et  qui  ne  mentionne  pas 


avoir  été  lue  au  plaignant.  —  Mons,  20  jan- 
vier 1873.  Pas.  1873.  III.  238. 

8*  —  La  connivence  du  mari  à  l'adultère 
de  sa  femme  le  rend  non  recevable  à  porter 

?ilainte  à  raison  de  ce  délit.  — Trib.  Bruxelles, 
8  avril  1874.5.  /.  1874. 557.  Cl.  et  B.  XXIII. 
198. 

9«  —  La  connivence  du  mari  à  l'adultère 
de  sa  femme  ne  le  rend  pas  non  recevable  à 
porter  plainte  à  raison  de  ce  délit  et  n'élève 
contre  l'action  du  ministère  public  aucune 
fin  de  non-recevoir.  —  Bruxelles,  31  juillet 
1874.  Pas.  1875.  U.  41.  B.  J.  1874. 1101.  Cl. 
et  B.  XXm.  883. 

lO*  —  La  plainte  de  l'époux  offensé,  né- 
cessaire pour  mettre  l'action  publique  en 
mouvement,  doit  être  faite  conformément 
aux  règles  au  droit  commun,  et  aux  articles 
31  et  65  du  code  d'instruction  criminelle. 

Elle  doit  être  signée  par  celui  de  qui  elle 
émane,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 

Ne  peut  être  considérée  comme  plainte  ré- 
gulière la  simple  déclaration  faite  par  le 
rédacteur  du  procès-verbal,  consignée  dans 
la  lettre  d'envoi  de  celui-ci,  d'après  laquelle 
le  mari  demande  que  sa  femme  soit  poursui- 
vie. —  Trib.  Bruxelles,  22  avril  1876.  Pas. 
1876.  m.  247.  B.  J.  1876.  752.  Cl.  et  B. 
XXV.  608. 

11.  —  En  matière  d'adultère,  l'action  pu- 
blique ne  peut  être  déclarée  non  recevaDle, 
par  cela  seul  que  la  plainte  du  mari  n'est  pas 
revêtue  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  31  et  65  du  code  d'instruction 
criminelle,  s'il  est  constant  en  fait  qu'il  a 
formellement  exprimé  son  intention  de  por- 
ter plainte. 

Spécialement,  lorsque  des  procès-verbaux 
d'un  commissaire  adjoint  de  police  portent 
en  termes  exprès  qu'un  man  l'a  requis  de 
constater  le  flagrant  délit  d'adultère  de  sa 
femme  et  a  exprimé  formellement  sa  volonté 
de  la  faire  condamner  du  chef  de  ce  délit, 
cette  dénonciation  orale  est  suffisante  pour 
mettre  l'action  publique  en  mouvement,  oien 
que  ces  procès-verbaux  ne  portent  ni  la 
signature  du  mari,  ni  sa  déclaration  de  ne 
pouvoir  signer.  —  Bruxelles,  10  août  1876. 
Pas.  1876.11.  345. 

12*  —  En  cas  de  poursuite  pour  adultère 
sur  dénonciation  du  mari,  si  celui-ci  vient  à 
dispandtre,  la  femme  ne  peut  opposer  au  mi- 
nistère public  qu'il  ne  prouve  pas  l'existence 
du  plaignant,  ni  sa  volonté  persistante  d'ob- 
tenir une  condamnation.  C^est  à  elle  qu'in- 
combe le  fardeau  de  la  preuve.  —  Trib. 
Bruxelles,  7  mai  1877.  Pas.  1877.  m.  231. 
B.  J.  1877.  816.  Cl.  et  B.  XXVI.  967. 

1S« — En  matière  d'adultère,  la  loi  n'exige 
pas  que  la  plainte  soit  adressée  directement 
au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  où 
la  poursuite  a  lieu.  Il  n'y  a  pas  même  nécea- 
site  absolue  qu'elle  soit  portée  en  Belgique. 

En  conséquence,  si  le  mari  offensé  est  do- 
micilié en  france,  il  peut  valablement  adres- 
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Bor  sa  plainte  aa  proourenr  de  la  répnbliqne 
de  Bon  arrondissement,  bien  que  sa  lemme  et 
son  complice  résident  en  Belgique.  —  An- 
vers, 5  novembre  1879.  Pas.  1880.  III.  153.— 
Bruxelles,  10  décembre  1879.  Pas.  1880. 
n.  66. 

§  2.  —  De  l'extinction  de  Vaetion  publique.  — 
Du  désistement;  de  la  réconciliation. 

14*  —  Le  simple  désistement  du  mari 
éteint  toute  action  du  chef  d'adultère,  s'il 
n'existe  pas  encore  de  jugement  de  condam- 
nation définitive. 

Le  mari  est  passible  des  firais  jusqu'à  son 
désistement.  —  Cass.,  4  février  1825.  Pas. 
1825.  296. 

ils»  —  Le  ministère  public  est  sans  qualité 
pour  donner  suite  à  une  plainte  en  adultère 
après  le  décès  du  mari.  —  Trib.  Bruxelles, 
21  novembre  1846.  £.  J.  1846.  lt>80. 

i6*  —  La  femme  prévenue  d'adultère  de- 
vant la  justice  répressive  peut  opposer, 
comme  fin  de  non-recevoir  à  l'action  au  mi- 
nistère public,  que  les  faits  d'adultère  dé- 
noncés par  le  mari  auraient  été  couverts  par 
la  réconciliation  avant  la  plainte. 

Le  tribunal  correctionnel  j>eut  autoriser  la 
preuve  des  faits  de  réconciliation. 

Cette  preuve  doit  être  subministrée  dans 
la  forme  tracée  par  le  code  d'instruction  cri- 
minelle. —  Bruxelles,  15  mars  1849.  ^.  /• 
1849. 480. 

I7«  —  L'allégation  de  la  réconciliation  de- 
vant le  juge  correctionnel  saisi  de  la  pour- 
■aite  en  adultère  ne  donne  pas  lieu  à  surseoir 
jusqu'au  jugement  sur  ce  point  par  le  jusre 
civil  devant  lequel  est  portée  une  demande 
en  divorce  penaant  entre  parties. 

n  appartient  au  juge  correctionnel  d'y 
statuer,  en  en  ordonnant  la  preuve  selon  le 
mode  admis  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle. ^  Bruxelles,  20  avril  1849.  Pas.  185L 

n.  92. 

18*  —  Si  la  réconciliation  des  époux  élève 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  poursuite 
en  adultère,  et  si  cette  réconciliation  peut, 
en  général,  facilement  se  présumer,  cepen- 
dant une  telle  présomption  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  la  réunion  des  époux  sous 
le  mêine  toit. 

Il  en  serait  de  même  de  telle  autre  circon- 
stance qui  pourrait,  tout  en  faisant  supposer 
an  rapprocnement,  s'expliquer  par  des  mo- 
tifs étrangers  à  une  réconciliation. — Bruxel- 
les, 7  avril  1863.  Pas.  1863.  U.  263.  B.  J. 
1854. 496. 

I9.  —  Le  ministère  public  est  non  rece^ 
vable  à  poursuivre  l'adultère,  lorsque  le  mari 
avait  connaissance  des  faits  dénoncés  par  lui 
et  qu'il  y  a  eu  néanmoins  réconciliation  entre 
les  époux  antérieurement  à  la  plainte.  — 
Trib.  Bruxelles,  19  février  1868.  B.  J.  1868. 
819. 

90.  —  En  matière  d'adultère,  l'action  du 
ministère  public  cesse  lorsque  l'époux  of- 


fensé retire  sa  plainte  pendant  la  poursuite, 
ou  lorsqu'il  l'anéantit  par  une  réconciliation. 
—  Cass.,  4  février  1825.  Pas.  1825,  296.  — 
Bruxelles.  20  avril  1849.  Pas.  1851,  II,  92.  — 
Trib.Gand,  29  décembre  1869.  B.J.  1870.811, 

21«  —  Lorsqu'un  mari  est  traduit  en  jna- 
tioe,  sur  la  plainte  de  sa  femme,  pour  avoir 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  con- 


par  l'admission  et  la  prononciation 
vorce  entre  les  époux.  —  Bruxelles,  12  no- 
vembre 1879.  Pas.  1880.  H.  39. 

22.  —  Le  mari  qui  s'est  désisté  de  la 
plainte  en  adultère  qu'il  avait  portée  ne  peut 
point  rétracter  ce  désistement,  si  aucun  fait 

{>08térieur  d'adultère  n'est  établi.  —  Broxel- 
es,  26  avril  1880,  Pas.  1880.  U.  183. 

§  3.  —  Adultère  du  mari. 

25*  —  Lorsqu'un  mari  a  entretenu  des  re- 
lations adultères  dans  le  domicile  déclaré 
Îiar  lui  à  l'autorité,  il  importe  peu  que  le 
oyer  du  quartier  habité  en  commun  soit 
Ïiayé  par  la  concubine.  —  Bruxelles,  10  mai 
8b0.  Pas.  1860.  U.  258.  B.  J.  1860. 1272. 

24.  —  Par  maison  coiyugale,  l'article.  339 
du  code  pénal  entend  le  domicile  du  mari. 
La  plainte  de  la  femme  serait  donc  admis- 
sible, lors  même  qu'elle  aurait  cessé  de  rési- 
der avec  son  man  et  qu'elle  aurait  quitté 
cette  maison  pour  aller,  pendant  l'instance 
en  séparation  intentée  par  elle,  habiter  dans 
le  lieu  désigné  par  le  président  du  tribunal 
civil,  aux  termes  de  l'article  878  du  code  de 
procédure.  —  Bruxelles,  6  décembre  1830. 
Pas.  1830.  219.  —  Bruxelles,  25  mars  1841. 
Pas.  1844.  U.  353.  ~  Bruxelles,  4  décembre 
1863,  Pas.  1864.  II.  16. 

SIS.  —  Le  domicile  conjugal  se  trouve  là 
où  habite  le  mari,  lors  même  qu'étant  séparé 
de  sa  femme  et  seul  il  se  met  en  pension  et 
prend  son  domicile  chez  une  au&e  femme 
qui  est  en  ménage.  —  Liège,  9  août  1867. 
Pas.  1868.  n.  38.  B.  J.  1868.  304. 

26.  —  La  femme  qui  assigne  directement 
son  mari  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  cause  d'adultère  dans  la  maison  conju- 
gale met  en  mouvement  l'action  publique, 
et  le  ministère  public  peut,  dès  lors,  appeler 
en  cas  d'acquittement. 

Le  mari  qui  comparait  sur  cette  assignar 
tion^  faite  sans  autorisation  préalable,  et  qui 
n'élevé  de  ce  chef  aucune  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  d'indemnité  formée  par 
sa  femme,  doit  être  réputé  avoir  implicite- 
ment autorisé  celle-ci,  et  ne  peut  se  prévis 
loir,  en  degré  d'appel,  d'un  défaut  d'autori- 
sation. —  Liège,  9  août  1867.  Pas.  1868.  II. 
38.  B.  J.  1868.  304. 

27.  —  Par  maison  conjugale,  il  faut  en- 
tendre le  domicile  du  mari. 

L'entretien  d'une  concubine  par  le  mari 
est  punissable,  alors  même  que  l^pouse  légi- 
time n'habiterait  pas  la  maison  conjugale. 
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—  Liège,  13  février  1874.  Pm,  1874.  IL  188. 
B.  J.  1874. 1408. 

38«  —  £n  matière  d'adultère,  on  entend, 
par  maison  conjugale,  non  seulement  le  do- 
micile du  mari,  mais  encore  la  résidence  ^ue 
le  mari  aurait  en  dehors  de  son  principal  éta- 
blissement et  dans  laquelle  sa  femme  aurait 
le  droit  ou  l'obligation  d'habiter.  —  Bruxel- 
les, 16  juin  1875.  Paz.  1875.  H.  887.  B.  /. 
1875.  888. 

§  4.  —  Adultère  de  la/emme. 

S9*  —  Pour  que  le  mari  soit  non  recevable 
à  poursuivre  l'adultère  de  sa  femme^  il  suffit 
qu'il  soit  légalement  constaté  qu'il  a  lui- 
même  entretenu  une  concubine  dans  la  mai- 
son conjugale.  —  Trib.  Bruxelles,  27  juin 
1850.  J5, 7.  1850.830. 

50* — L'adultère  de  la  femme  peut,  comme 
les  autres  délits,  se  prouver  par  tous  les 
genres  de  preuve. 

Le  juge,  soit  pour  apprécier  l'immoralité, 
soit  en  vue  de  graduer  la  peine  du  complice 
de  l'adultère,  peut  tenir  compte  d'autres 
preuves  que  celles  limitativement  indiquées 
par  la  loi. 

Telles  seraient,  notamment,  des  lettres  de 

Sersonnes  tierces,  trouvées  en  la  possession 
u  prévenu. 

Ce  dédommagement  doit  être  la  réparation 
du  préjudice  tant  moral  que  matériel. 

La  femme  adultère  ne  peut  être  tenue  soli- 
dairement du  payement  de  l'amende  infligée 
à  son  complice.  —  Bruxelles,  12  et  13  mars 
1858.  Pas,  1868.  IL  263. 

31*  —  Une  femme  poursuivie  en  adultère 
ne  peut,  en  se  prévalant  d'une  requête  à  fin 
d'interdiction,  formée  par  elle  contre  son 
mari,  demander  le  sursis  de  l'affaire  correo- 
tionnelle  jusqu'à  décision  définitive  sur  l'in- 
stance introduite  par  elle,  surtout  en  l'ab- 
sence de  toute  présomption  de  démence.  — 
Brtixelles,  15  mai  1858.  Pas.  1869.  IL  336. 
B.  J.  1858.  813. 

52.  —  L'abandon  du  mari  peut  constituer 
une  circonstance  atténuante  ae  l'adultère  de 
la  femme  et  influer  sur  le  degré  de  la  peine 
à  infliger  tant  à  celle-ci  qu'à  son  complice. 

Le  mari  outragé  ne  peut  obtenir  des  répa- 
rations pécuniaires  que  pour  le  dommage 
matériel  et  réel  qu'il  a  essuyé.  —  Trib. 
Bruxelles,  19  juin  1858.  — Bruxelles,  13  août 
1858.  B.  J.  1858.  1540. 

3S.  —  La  femme  française  ayant  commis 
en  pays  étranger  le  crime  de  bigamie  qui 
échappe  à  la  juridiction  des  tribunaux  belges, 
peut  être  poursuivie  en  Belgique  du  âief 
d'adultère,  si  elle  vient  cohabiter  dans  ce  pays 
avec  celui  qu'elle  a  épousé  lors  de  son  second 
mariage.  —  Bruxelles,  14  février  1878.  Pas. 
1879.  U.  76.  B.  J.  1878. 831. 

^^.—Dela  complicité.  —  Du  flagrant  délit. 

34*  —  La  complicité  de  l'adultère  ne  peut 
résulter  que  du  flagrant  délit.  —  Liège, 
21  janvier  1847.  Pas.  1847.  U.  81. 


33»  —  En  matière  d'adultère,  le  décès  de 
la  femme  durant  l'instruction  éteint  l'action 
contre  le  complice.  —  Trib.  Bruxelles,  15  oc- 
tobre 1847.  B.  J.  1847.  1448/.  —  Bruxelles, 
13  février  1849.  Pas.  1851.  U.  355. 

36.  —  Lorsque  le  mari  a  retiré  la  plainte 
en  adultère  qu'il  avait  dirigée  contre  sa 
femme  et  son  complice,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  à  poursuivre  ce  dernier  pour  les 
faits  antérieurs  au  désistement.  — Bruxelles, 
24  janvier  1838.  Pas.  1838.  16.  —  Bruxelles, 
9  novembre  1850.  Pas.  1851.  n.  357. 

37.  —  Le  complice  de  l'adultère  est  pas- 
sible de  dommages  et  intérêts  envers  le  mari. 

—  Bruxelles,  12  et  13  mars  1858.  Pas.  1858. 
n.  263. 

38«  —  La  concubine  entretenue  par  le 
mari  dans  le  domicile  conjugal  est  complice 
du  délit  d'adultère  commis  par  celui-ci. 

Us  sont  l'un  et  l'autre  passibles  de  la  même 

Îieine.  —  Trib.  Bruxelles,  17  mars  1859.  B.  J. 
859.  602. 

39*  —  L'aveu  du  prévenu  poursuivi  pour 
complicité  d'adultère,  consigné  dans  son  in- 
terrogatoire devant  le  juge  d'instruction  et 
signé  de  lui,  suflit  pour  constituer  la  preuve 
écrite  exigée  par  l'article  338  du  code  pénal. 

—  Bruxelles,  12  août  1859.  Pas.  1860.  II.  34. 
B.  J.  1860. 1055. 

40.  —  La  preuve  de  l'adultère  contre  le 
complice  peut  résulter  des  faite  et  circon- 
stances démontrant  que  l'adultère  a  été  com- 
mis ou  venait  de  se  commettre. 

n  y  a  lieu  à  dommages  et  intérêts  au  profit 
du  mari,  sans  attribution  à  son  profit  exclu- 
sif, sauf  réserve  de  tous  ses  droits  et  actions 
vis-à-vis  de  son  conjoint.  —  Liège,  l**  avril 
1860.  Pas.  1861.  H.  151.  B.  J.  1861. 1592. 

41.  —  Four  être  déclaré  complice  d'une 
femme  adultère,  il  faut  que  le  prévenu  ait 
connu  son  étet  de  femme  mariée.  —  Bruxel- 
les, 10  août  1865.  Pas.  1866.  U.  384. 

4S«  —  L'expression  «  flagrant  délit  »  dans 
l'article  338  du  code  pénal,  en  matière  d'adul- 
tère, n'a  pas  le  même  sens  que  dans  l'arti- 
cle 41  du  code  d'instruction  criminelle. 

L'article  338  n'exige  pas  aue  la  preuve 

S  réduite  soit  exclusivement  celle  du  flagrant 
élit  au  moment  de  sa  consommation;  il 
suffit  oue  l'on  éteblisse  des  faite  d'une  na- 
ture telle  qu'ils  le  supposent  nécessairement. 
D  en  est  surtout  ainsi  alors  qu'un  écrit 
émané  du  complice  vient  corroborer  les  faite. 

—  Bruxelles,  31  mai  1851.  Pas.  1852.  II.  311. 
B.  J.  1852.  1116.  —  Trib.  Bruxelles,  6  dé- 
cembre 1867.  B.  J.  1868. 255. 

43.  —  La  mort  du  mari,  survenue  depuis 
lajplainte  en  adultère,  sans  que  celle-ci  ait 
été  retirée,  n'arrête  pas  l'exercice  de  l'action 
publique.  —  Trib.  Bruxelles,  18  mars  1868. 
B.  J.  1868.  479. 

44*  —  La  femme  complice  de  l'adultère 
commis  par  le  mari  dans  le  domicile  cozgu- 
gai  n'est  passible  d'aucune  peine  —  Li-uxel- 
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les,  10  mai  1860.  Pas,  1860.  II.  258.  B.  J. 
1860. 1272.— Liège,  6  février  1869.  Pas.  1869. 
II.  126. 

4&  —  Le  décès  du  mari,  survenu  pendant 
la  poursuite  en  adultère,  intentée  sur  sa 

Î)lainte,  éteint  l'action  publique  tant  contre 
e  complice  que  contre  la  femme.  —  Bruxel- 
les, 1er  août  1868.  Pas,  1868.  II.  813.  £.  J. 

1868.  1082.  —  Cass.,  15  février  1869.  Pas. 
1869. 1. 374.  B.  J.  1869.  419. 

4&  —  En  matière  d'adultère,  le  juge  du 
fond,  en  proclamant  l'existence  du  flagrant 
délit,  ne  doit  pas  énumérer  tous  les  faits  et 
circonstances  qui  peuvent  le  caractériser.  — 
Cass.,  12  avril  1869.  Pas,  1869.  L  377. -B.  /. 

1869.  587. 

47«  —  Lorsque  le  mari  se  désiste  de  la 
plainte  ou'il  a  portée  contre  sa  femme  du 
chef  d'adultère,  ce  désistement  a  pour  effet 
d'arrêter  la  poursuite,  même  à  l'égard  du 
complice. 

Et  le  ministère  public  est  non  recevable  à 
requérir  devant  le  tribunal  correctionnel  la 
condamnation  des  prévenus  aux  frais  faits 
par  l'Etat.  —  Bruxelles,  20  juillet  1871.  Pas, 

1872.  n.  29.  B,  J,  1871.  11229. 

48*  —  Lorsque  le  mari  qui  a  fait  condam- 
ner sa  femme  pour  adultère  consent  à  la  re- 
prendre après  le  jugement  passé  à  l'égard  de 
celle-ci  en  force  de  chose  jugée,  cette  récon- 
ciliation ne  profite  pas  au  complice  de 
l'épouse  adultère  et  le  ministère  puolic  peut 
continuer  les  poursuites  contre  lui. — Bruxel- 
les, 12  février  1853.  Pas.  1853.  II.  126.  B,  /. 
1855.  704.  —  Bruxelles,  19  avril  1873.  Pas. 

1873.  n.  295.  B,  J,  1873.  666.  —  Bruxelles, 
3  novembre  1879.  Pas,  1880.  H.  9. 

iFFÂIRE  EN  ÉTAT. 

!•  —  Le  juge  ne  peut  statuer  sur  le  fond 
sans  que  le  défendeur  y  ait  conclu  contradic- 
toirement  à  l'audience  ou  au'on  lui  ait  or- 
donné de  plaider  à  toutes  uns.  L'affaire,  en 
ce  cas,  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une  déci- 
sion définitive.  —  Cass.,  30  avril  1857.  Pas, 
1857. 1. 356.  B,  J.  1857.  705. 

2«  —  Lorsque,  par  les  conclusions  des  par- 
ties, le  juge  est  saisi  à  toutes  fins,  il  n'est  pas 
tenu  d'avoir  égard  aux  réserves  qu'elles  ren- 
ferment sur  un  moyen  qu'il  constate  d'ail- 
leurs avoir  été  discuté  à  l'audience.  —  Cass., 
21  juin  1860.  Pas,  1860. 1.  260.  B,  J,  1860. 
1448. 

S.  —  Doit  être  considéré  comme  a^ant 
conclu  au  fond  le  défendeur  qui,  pour  écar- 
ter une  action,  pose  certains  faits  dont  il 
demande  à  faire  ta  preuve,  en  se  réservant  de 
conclure,  après  la  preuve  faite,  comme  en 
justice  il  appartiendra.  En  ce  cas,  lorsque 
l'autrepartie  arepoussé  la  demande  ae  preuve 
en  concluant  à  toutes  fins,  le  juge  peut  déci- 
der l'afiaire  au  fond  sans  s'arrêter  aux  offres 
de  preuves  mises  en  conclusion.  —  Cass., 
28 mail8Gl.  Pas,  1861. 1. 408.  B,  J,  1861.  769. 
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4.  —  Est  en  état  l'affaire  dans  laquelle  le 
juffo  constate  qu'après  une  réouverture  des 
débats  les  parties  se  sont  expliquées  sur  l'ob- 
jet de  cette  réouverture  et  que  nen  n'est  venn 
changer  l'état  de  la  cause.  —  Cass.,  12  dé- 
cembre 1861.  Pas.  1862. 1.  76.  B.  J.  1862. 97. 

8.  —  L'affaire  est  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive  en  appel,  lorsque  conclu- 
sions ont  été  contradictoirement prises  sur  le 
fond  en  première  instance  :  le  juge  d'appel 
peut  alors,  en  infirmant  un  interlocutoire, 
évoquer  et  statuer  sur  le  tout.  —  Cass., 
6  mars  1863.  —  Pas.  1863. 1.  443.  B.  J.  1863. 
1013. 

6.  —  La  cause  n'est  pas  réputée  en  état  et, 
par  suite,  toutes  procédures  faites  postérieu- 
rement à  la  notincation  du  décès  de  l'une  des 
parties  sont  nulles,  lorsque  des  conclusions 
contradictoires  n'ont  pas  encore  été  prises  à 
l'audience. 

U  en  est  ainsi  lors  même  que  cette  notifi- 
cation a  lieu  par  l'avoué  de  l'adversaire  de  la 
partie  décédee.  —  Liège,  22  avril  1863.  Pas. 
1863.  II.  181. 

7.  —  Lorsqu'un  défendeur  se  borne  à  con- 
clure à  la  non-recevabilité  de  l'action,  le  juge 
ne  peut  statuer  au  fond,  s'il  n'a  préalable- 
ment ordonné  aux  parties  de  s'expliquer  à 
toutes  fins. 

Si,  cependant,  le  premier  juge  a  statue  au 
fond,  le  juffe  d'appel  peut,  sans  devoir  évo- 
quer et  par  l'effet  devolutif  de  l'appel,  statuer 
sur  les  conclusions  prises  au  fond  devant  lui 
par  les  parties.  —  Bruxelles,  19  février  1869. 
Pas.  1869.  II.  231.  B.  J.  1869.  369. 

8, — Est  en  état,  comme  matière  sommaire, 
la  demande  en  complainte  abjugée  par  le 
juge  de  paix  et  portée  en  appel,  sur  laquelle 
les  appelants,  d'une  part,  persistant  dans 
leurs  conclusions  du  lond^  concluent  à  ce 
qu'il  soit  ordonné  aux  intimés  de  leur  com- 
muniquer leurs  titres  d'acquisition,  tandis 
que  ces  derniers  contestent  la  qualité  de 
leurs  adversaires,  qui  repoussent  à  leur  tour 
cette  exception  péremptoire.  —  Cass.,  16  dé- 
cembre 1869.  Pas.  1870. 1. 72.  B.  J,  1870. 148. 
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146  AFFIÈTEHniT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

§  !«'. — De  la  forme  des  contrats  ^<^frètS9SûtU. 
—  Comment  Us  se  prouvent. 

i«  —  Un  contrat  de  oharte  partie  qui  en 
porte  le  titre,  et  dans  lequel  on  a  rempli  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l'article  273,  doit 


mer  l'equipaff^ 
ses  irais  pendant  la  durée  du  voyage.  On  ne 
pourrait  pas^  par  interprétation  de  l'inten- 
tion des  parties,  lui  contester  la  qualité  et  les 
effets  de  la  charte  partie,  bien  que  ce  contrat 
renfermât  une  cliaiuse  par  laquelle  le  fréteur 
se  réserve  le  droit  de  mettre  à  bord  de  son 
navire  un  capitaine  à  ses  gages,  chargé  de  la 
direction  de  la  cargaison.  Quand  on  loue  un 
navire  par  contrat  de  charte  partie,  on  n'est 
pas  censé  avoir  loué  le  oorps  du  navire,  et  le 
fréteur  n'a  d'autre  loyer  à  re]^éter  que  le  nolis; 
si  le  bâtiment  vient  a  périr,  il  ne  peut  pas  ré- 
clamer, conformément  à  l'article  902  du  code 
de  commerce,  le  prix  du  nolis.  —  Gand, 
24  décembre  1835.  Pas.  1835.  867. 

2.  —  Une  convention  écrite  qui  porte  le 
titre  de  charte  partie^  et  dans  laquelle  on  en 
a  rempli  les  formalités,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  simple  location,  quand  bien 
même^  par  unedes  clauses,  l'aâréteur  se  serait 
charge  de  former  l'équipage  du  navire  et  de 
l'entretenir  à  ses  irais  pendant  la.durée  du 
voyage. 

Peu  importerait  que  le  contrat  renfermât 
une  clause  par  laquelle  l'afi&éteur  se  serait 
réservé  la  faculté  de  mettre  à  bord  du  navire 
un  capitaine  à  ses  gages,  chargé  de  la  direc- 
tion de  la  cargaison. 

Le  fret  n'est  autre  ohoBa  que  le  prix  du 
loyer  du  bâtiment,  et.  par  suite,  en  décidant 
qu'il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  mardian- 
oises  perdues  par  naufrage,  l'article  302  du 
code  de  commerce  n'entend  parler  que  du 
prix  du  loyer  du  navire.  —  Cass»,  11  avril 
1837.  Pas.  1837.  82. 

3*  —  Le  contrat  de  louage  d'un  navire 
s'établit  régulièrement  au  moyen  d'une  charte 
partie. 

Une  pièce  intitulée  :  Mémorandum  for 
charter  (c'est-à-dire  note  pour  la  confection 
d'une  charte  partie^  ne  peut  en  temr  lieu, 
alors  surtout  que  ceute  pièce  est  remplie  de 
ratures,  d'interlignes  et  de  surcharges^  no- 
tamment sur  le  prix  du  fret,  non  approuvés  ; 
qu'elle  ne  mentionne  pas,  au  vœu  de  la  loi, 
qu'elle  aurait  été  faite  en  double,  et  ne  porte 
point  la  signature  de  la  partie  qui  veut  s'en 
prévaloir,  mais  simplement  celle  d'xin  tiers 
prétendu  fondé  de  pouvoir,  mais  sans  justifi- 
cation suffisante.  —  Grand.  30  mai  1845.  Pas. 
1846.  II.  326.  B,  J.  1845. 1145. 

4«  —  On  ne  saurait  reconnaître  une  force 
obligatoire  à  une  clause  marginale  non  signée 
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dhme  charte  partie,  contenant  promesse  dft 
payer  «ne  commission  à  un  tiers,  alora  ^u'U 
n'est  pas  constaté  que  ce  tiers  a  figuré  au  conr 
trat  d^affi^tement,  ni  au*il  a  accepté  la  stipu- 
lation faite  à  son  pront,  avant  la  vésiliation 
de  la  oharte  partie. 

En  tout  cas,  la  résiliation  anéantit  tonte» 
Iqs  clauses  du  contrat  et  forme  obstacle  k  ce 
que  l'on  y  puise  des  droits  quelconques  à 
charge  du  capitaine.  —  Anvers,  26 déoeml»« 
1857.  J?.^.  1858.  L  15. 

S»  —  Quand,  d'accord  avec  le  capitaine,, 
une  «diarte  partie  a  été  faite  en  un  sem  origi-^ 
nal  laissé  en  mains  du  courtier,  celui-ci  est, 
par  cela  même,  autorisé  à  en  délivrer  des 
copies  ;  le  capitaine,  dans  ce  cas,  a  autorisé 
les  tiers  à  avoir  connance  dans  ces  copies. 

En  conséquence,  il  ne  peut  réclamer  da 
destinataire  porteur  de  cette  copie  que  le 
fret  y  mentionné.  —  Anvers,  18  janvier  1868. 
P.  1. 1858.  L  105. 

6* — Malgré  les  termes  dont  il  se  sert,  l'ar> 
ticle  278  du  code  de  commerce  n'exige  la  ré^ 
daction  par  écrit  du  contrat  d'a&etement 
qu'au  point  de  vue  de  la  j>reuve. 

C'est  pourquoi  il  peut  être  prouvé  soit  par 
écrit,  soit  par  aveu,  soit  par  serment,  mais 
jamais  par  témoins. 

Spécialement,  un  affrètement  peut  êtie 
valablement  accepté  par  dépêche  télégra- 
phique. 

L^Euxseptation  du.navire  emporte  aocepti^ 
tion  de  la  charte  partie  offerte.  —  Anvers, 
le'  mai  1858.  P.  A.  1858. 1.  75. 

7«  —  On  ne  peut  prouver  par  présomption 
l'engagement  de  chaîner  une  certaine  quan- 
tité de  marchandises  à  bord  d'un  navire. 
Ainsi,  pareil  engagement  ne  peut  s'induire 
du  silence  gardé  par  l'affréteur  sur  une  lettre 
lui  confirmant  des  conventions  verbales^  si- 
lence suivi  même  d'une  exécution  partielle 
de  sa  part  —  Anvers,  81  mars  1860.  P.  A. 
1860.  L  360. 

8. — Quand  l'existence  d'un  contrat  d'affrè- 
tement est  reconnue,  encore  ne  peut-on  en 
prouver  les  conditions  par  témoins,  non  plus 
que  l'existence  d'un  écrit  contenant  ces  con- 
ditions. —  Anvers,  8  février  1861.  P.  A. 
1861. 1.  262. 

9«  —  Quand  un  capitaine,  ayant  chaxvé  un 
courtier  de  navire  ae  négocier  un  a&ète- 
ment,  envoie  à  son  mandataire  une  oharte 
partie  déjà  signée  de  lui  avec  prière  de  lui 
faire  connaître  l'acceptation  ou  le  refus  des 
affréteurs,  il  est  définitivement  lié  si  ceux-ci 
ont  accepté  ;  peu  importe  que  le  courtier  ait 
négligé  de  lui  donner  ayis  ou  que  cet  avis  ne 
lui  soit  pas  parvenu. 

Le  courtier  qui  prouve  avoir  envoyé,  par 
lettre  mise  à  la  poste,  l'avis  qu'il  était  tenu 
de  transmettre  est  à  l'abri  de  tout  reproche 
de  la  part  du  capitaine,  surtout  si  ce  dernier 
avait  transmis  son  mandat  de  la  même  ma- 
nière.  —  Anvers,  19  août  1862.  —  Bruxelles, 
8  janvier  1863.  P.  A.  1813.  L  5. 

tO.  —  La  convention  d'affrètement  peut 
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ie  prouver  par  l'«yea  du  fréteur,  mais  non 
pas  par  témoins.  —  Anvers,  20  décembre 
1868.  P,  A.  1864. 1. 119. 

11^  —  En  l'absence  de  toute  allégation  sé- 
rieuse de  dol  ou  d'erreur,  la  clause  purement 
accessoire  inscrite  en  marge  d'une  charte 
partie  doit  faire  foi,  lorsque,  entre  autres 
circonstances,  cette  clause  est  parfaitement 
identique  dans  les  originaux  retirés  par  les 
intéressés. 

Feu  importe  que,  dansl'exemplaireproduit 
par  oelul  qui  conteste  la  clause,  celle-ci  fût 
biffée,  si,  d;ailleurs,  la  rature  n'a  pas  été  ap- 
prouvée. —  Anvers,  li  août  1864.  P.  A. 
1864. 1.  876. 

i%p  —  Celui  qui  cherche  à  établir  l'exis- 
tence d'une  convention  d'affrètement  peut 
$tre  admis  à  prouver  par  témoins  que  l'écrit 
destiné  à  la  constater  a  été,  après  signature. 
lacéré  par  l'une  des  parties,  même  si  cet 
écrit  ne  constituait  qu'un  commencement 
de  preuve.  —  Anvers,  5  octobre  1865.  P.  A. 
1865. 1. 187. 

15»  *-  lï'est  pas  admissible  la  preuve  tes- 
timoniale par  un  capitaine  qu'en  dehors  de 
la  charte  partie  l'a&eteur  ait  promis  depayer 
les  frais  ae  remorquage.  —  Anvers,  29  juil- 
let 1867.  P.  A.  1867. 1.  221. 

14.  —  Dans  certains  cas,  et  à  raison  de 
l'extrême  rapidité  des  opérations,  l'on  peut 
être  admis  à  prouver  par  témoins  l'existence 
d'une  convention  d'afirètement  en  matière 
de  transport  par  bateaux  à  vapeur  desservant 
une  ligne  régulière.  —  Anvers,  7  janvier 
1868.  P.  ii.  1868. 1.17. 

ltt«  —  L'offre  d'un  afirètement  adressée  à 
un  courtier  de  navire  à  Anvers,  expédiée  de 
Londres,  à  midi,  par  télégramme,  aveo 
prière  de  réponse  télégraphique,  doit  être 
censée  maintenue  pendant  le  reste  de  la 
journée  ouvrable  à  Anvers  ;  et  l'acceptation 
télégraphique  du  courtier  envoyée  après  six 
heures  du  soir  est  encore  valable,  alors 
même  qu'elle  n'a  été  remise  an  capitaine 
qu'à  l'ouverture  des  bureaux  le  lendemain 
matin  à  Londres. 

La  circonstance  que  l'acceptation  serait 
conditionnelle  est  sans  importance  si  le 
courtier  intermédiaire,  à  Londres,  a  transmis 
au  capitaine  une  acceptation  pure  et  simple 
au  nom  de  l'affiréteur  qui  ratifie  cette  con- 
duite. —  Bruxelles,  4  novembre  1868.  P.  A. 
1869. 1.  6. 

I6«  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins 
qu'un  affréteur  s'est  engagé  à  charger  un 
steamer  immédiatentent  après  son  décnarge>> 
ment.  **  Anvers,  17  novembre  1868.  P.  A, 
1869. 1.  207. 

t7«  —  Le  capitaine  porteur  du  seul  orlffi- 
nal  d'une  charte  partie  est  responsable  des 
omissions  et  des  erreurs  commises  dans  la 
copie  délivrée  par  lui  aux  destinataires  des 
marchandises  non  intervenus  à  l'affrètement. 

Si  l'omission  porte  sur  une  minoration  de 
fret  pour  le  cas  où  le  navire  reoevrait  4e4 


ordres  pour  le  continent,  le  capitaine  se 

Sent  réclamer  cette  majoration  contre  les 
estinataires,  sauf  son  recours  contre  l'i^- 
fréteur.  —  Anvers,  10 septembre  1869.  P.  A. 
X869.  L  853. 

18.  —  Quand  la  copie  d'une  charte  partie 
certifiée  conforme  par  le  fréteur  et  l'afiréteur 
se  trouve  être  difierente  de  l'original  resté 
en  mains  du  courtier,  le  destinataire  déten- 
teur de  cette  copie  ne  doit  payer  que  la  gra- 
tification qui  s'y  trouve  mentionnée.  —  An- 
vers, 20  avril  1870.  P.  A.  1870.  L 158. 

I9«  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins 
qu'une  charte  partie  a  été  modifiée,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  cours  de  la  sturie. 
—  Anvers,  22  mai  1871.  P.  A.  1871. 1.  268. 

20» — Est  non  recevable  l'ofi&e  de  prouver 

Sar  témoins  ou  présomptions  l'annulation 
'une  convention  écrite  d'affrètement. — An- 
vers, 5  janvier  1871.  P.  A.  1871. 1. 116. 

21.  —  On  peut  toujours  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  que  des  faits  violents  et  ar- 
bitraires ont  empêché  la  rédaction  par  écrit 
de  la  charte  partie,  —  Anvers,  19  mai  1878. 
P.  A.  1878. 1.  210. 

23« —Quand  les  deux  doubles  d'une  charte 
piurtie  presentent  des  différences,  chacun  des 
contractants  ne  doit  se  conformer  qu'au 
double  qui  lui  a  été  remis.  —  Anvers,  11  dé- 
cembre 1878.  P.  A,  1874. 1. 17. 

95im  —  Le  contrat  d'afi&ètement  doit  être 
fait  par  écrit,  et  l'on  ne  peut  prouver  par  té- 
moins ou  par  présomptions  que  des  modifi- 
cations y  auraient  été  apportées.  —  Anvers, 
14  juin  1873.  P.  A.  1873.  L  249.  —  Anvers, 
24  février  1874.  P,  A.  1874.  L  176.  — An- 
vers,  17  mars  1874.  P.  ^.1874. 1. 141.  —  An- 
vers, 21  juillet  1874.  P.  A.  1874. 1.  279. 

^2.-- Ce  que  sont  les  contrats  d't^frètement. 
—  Règles  générales  d'interprétation. 

24.  —  Celui  qui  entreprend  à  forfedt  le 
transport  dé  passagers  d^un  port  à  un  autre 
fait  plus  qu'un  simple  contrat  d'affrètement, 
lequel  est  un  des  moyens  d'exécution  du 
premier  engagement.  —  Cass.,  19  mai  1849. 
i.  /.  18497771, 

Stf. — n  &ut  interpréter  les  chartes  parties 
par  la  législation  du  pays  où  elles  ooivent 
recevoir  leur  exécution.  —  Anvers,  16  juin 
1868.  P.  4.66.  L  91. 

S6.  —  Le  capitaine  qui  a  donné  mandat  à 
un  courtier  d'a&éter  son  navire,  en  lui  fixant 
seulement  un  fret  déterminé  par  tonneau  et 
l'indication  d'un  port  de  chargements  ratifie 
&  l'avance  tout  afi&ètement  fait  au  mieux  de 
ses  intérêts,  pourvu  qu'il  soit  conforme  aux 
instructions  prédites. 

Le  courtier  a  pu  valablement  stipuler  : 
!«  que  le  lieu  de  reste  serait  un  port  du 
Boyaume-Uni  ou  du  continent  entre  le  Havre 
et  Hambourg;  29  que  le  tonneau  de  cuir  salé 
étant  pris  pour  base  au  taux  convenu,  il  se- 
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mit  perzniB  de  charger  d'autres  marchan- 
dises à  un  taux  proportionnel  et  d'ailleurs 
équitable;  S<>  une  pénalité  civile  é^ale  au 
montant  du  fret,  pour  le  cas  d'inexécution, 
conformément  à  un  usage  ^énéralenient  suivi 
à  Londres.  —  Anvers,  17  janvier  lb(i3.P.  A, 

1863.  I.  253.  —  Bruxelles,  27  juillet  1863. 
P.  A,  1863.1.253. 

27*  —  C'est  la  loi  du  pays  que  les  parties 
ont  désigné  pour  l'exécution  du  contrat,  et 
non  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a  été  passé 
qui  Cet  applicable  à  la  question  du  payement 
du  fret. 

D'après  le  droit  public  maritime,  la  mar- 
chaudi:>e  neutre  à  uord  d'un  navire  ennemi 
est  baibissable. 

Le  nouveau  droit  public  maritime  de  1856 
ne  lie  pas  les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui 
n'ont  pas  adhéré  à  la  déclaration  du  congrès 
de  Paiis  de  l6â6.  —  Uruxelles,  22  novembre 

1864.  Pas.  lbG5.  II.  59.  £.  J.  1865. 983.  P.  A. 
1864. 1.  293. 

28*  —  £n  matière  de  charte  partie,  on  en- 
tend par  jours  ouvrables  ceux  auxquels  il  est 
d'usage  de  travailler  dans  le  lieu  où  le  con- 
trat doit  recevoir  son  exécution. 

Si  un  cas  fortuit  survient  pendant  le  char- 
gement qui  se  fait  en  rade  et  s'il  est  commun, 
en  ce  sens  qu'il  rende  impossibles  tant  le 
transport  des  marchandises  en  allèges  ^ue 
leur  prise  à  bord,  les  conséquences  en  in- 
combent à  la  fois  au  capitaine  et  au  char- 
geur ou  affréteur.  —  Bruxelles,  9  mars  1868. 
Pas.  1868.  II.  265.  B,  J,  1868.  1195.  P.  A. 
1868. 1. 119. 

29.  —  L'obligation,  pour  le  capitaine,  de 
s'adresser  au  coui-tier  de  navires  désigné  par 
l'affréteur  est,  dans  une  charte  partie,  une 
clause  purement  accessoire.  —  Bruxelles, 
12  mars  1869.  B.J.  1869. 681. 

50.  —  L'affrètement  est  le  louage  du  na- 
vire, et  les  dispositions  du  code  civil  en  ma- 
tière de  louage  servent  à  résoudre  les  diffi- 
cultés que  le  code  de  commerce  ne  prévoit 
pas  en  matière  d'affrètement.  —  G  and,  8  no- 
vembre 1870.  Pas.  1871.  IL  237.  Jf,  J.  1871. 
1192.  P.  ^.1871.11.26. 

51.  —  Il  faut  interpréter  les  clauses  ambi- 
guës d'un  contrat  par  l'usage  des  pays  où  le 
contrat  est  passé.  —  Anvers,  19  mai  1873. 
i>.  .i.  1873.  L  213. 

32*  —  Les  clauses  des  contrats  d'afi&ète- 
ment  doivent  être  exécutées  avec  la  plus 
grande  ponctualité. 

Quand  le  fréteur  est  en  retard  de  fournir  le 
navire, il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  lui  accorder 
un  délai  aux  fins  do  laire  réparer  des  avaries 
antérieures  à  la  conclusion  de  la  charte  par- 
tie. —  Anvers,  27  avril  1875.  P.  A.  1875. 1. 
133. 

55*  —  Il  est  permis  de  stipuler  dans  un 
contrat  d'affrètement  qu'en  cas  d'inexécu- 
tion il  sera  payé,  à  titre  dé  pénalité,  une  in- 
demnité égale  au  montant  du  iret  entier. 

Et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  alloué  par 
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le  juge  une  somme  moindre  que  celle  con- 
venue. 

Le  pouvoir  de  conclure  un  contrat  d'affrè- 
tement emporte,  pour  le  mandataire,  le  droit 
de  iixer  contractuellement  la  pénalité  qui 
sera  due  en  cas  d'inexécution  du  contrat.  — 
Bruxelles,  23  février  1878.  Pas.  1878.  U.  137. 

34«  —  Les  contrats  d'a&ètement  doivent 
être  exécutés  avec  grande  ponctualité  et  les 
clauses  y  sont  de  rigueur;  quand  donc  il  résulte 


pas  lonae  a  aemanaer  un  aeiai  pour 
fournir  à  l'affréteur  qui  en  a  besoin  pour 
l'époque  stipulée.  —  Anvers,  8  avril  1878. 
P.  ^.1878.1. 134. 

3&  —  Lorsi^ue  les  termes  d'une  charte 
partie  sont  clairs  et  précis,  la  preuve  d'un 
usage  contraire  ne  peut  être  admise.  — 
Bruxelles,  4  mai  1878.  Pas.  .1879.  IL  106. 
-B.  /.  1878.  1262.  P.  A.  1879.  L  120. 

36.  —  Il  faut  appliauer  aussi  bien  à  l'af- 
fréteur qu'au  fréteur  la  clause  de  la  charte 
partie  qui  stipule  que  la  pénalité  pour  inexé- 
cution sera  le  montant  du  fret,  alors  même 
qu'il  y  serait  donne  faculté  aux  affréteurs  de 
prenore  d'autres  steamers  à  défaut  par  les 
fréteurs  de  remplir  leurs  obligations  dans 
les  délais  prévus. 

C'est  d'après  la  loi  belge  qu'il  faut  inter- 

Sréter  les  conventions  faites  en  Belgique  par 
es  personnes  y  domiciliées,  même  ^uand 
elles  ont  été  faites  en  anglais  et  d'après  une 
formule  anglaise.  -«  Anvers,  27  avril  1880. 
P.  ^.  1880.  L  261. 

§  8.  —  De  Vajfrètement  total,  partiel 
ou  en  cueillette. 

37»  —  Le  sous-affréteur  qui  retire  ses  mar- 
chandises avant  le  départ  ne  doit  (jue  le 
demi-iret,  quoique  le  navire  soit  affireté  en 
bloc  à  un  tiers  avec  lequel  il  a  contracté.  — 
Anvers,  17 novembre  1860. P.  A.  1861.  L 136. 

38.  —  Le  Bous-a&éteur  ne  ^eut  critiquer 
la  faculté  de  faire  échelle  stipulée  dans  le 
contrat  d'afL'rètement  principal  ^  mais  non 
répétée  dans  la  convention  écrite  de  sous- 
affrètement  partiel, si  cette  faculté  a  été  ren- 
due publique  par  les  journaux  et  que  le  sous- 
affréteur  Payant  connue  ne  l'a  pas  immé- 
diatement contestée. —  Anvers,  17  novembre 
1860.  P.  A.  1861.  L  136. 

39.  —  Les  chargenrs  en  cueillette,  aux' 
quels  le  capitaine  a  signé  des  connaisse- 
ments, ont  une  action  personnelle  contre  lui, 

Ï)our  tout  ce  qui  a  trait  à  la  réception,  à 
'embarquement  et  an  transport  de  leurs 
marchandises,  même  quand  le  capitaine  n'a 
traité  qu'avec  un  affréteur  en  bloc. — ^Anvers, 
80 mai  1862.  P.  A.  1862.  L  878. 

40.  —  Le  capitaine  affîrété  pour  un  com- 
plet chargement  a  droit  au  fret  sur  la  capa- 
cité du  navire  garantie  dans  les  conventions 
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d'ftf&èieinent.  —  Anvers,  28  juillet   1863. 
P.  i4. 1864. 1.54. 

41. —  Le  courtier  chargé,  oomme  agent  des 
afiréteurs  en  bloc,  de  réffler  ponr  eux  le  fret 
avec  le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
à  celni-ci  les  connaissements  jponr  encaisser 
les  frets  ^  spéciaux,  mais  uniquement  celui 
d'exiger  nn  décompte  justificatif  des  encais- 
sements et  la  remise  de  l'excédent  de  fret  re- 
venant aux  affréteurs.  —  Anvers,  8  juillet 
1864.  i>.^.  1864. 1.248. 

42.  —  A  moins  de  réserves  spéciales,  le 
fréteur,  en  cas  d'a&ètement  partiel,  con- 
serve la  libre  disposition  de  la  partie  non 
frétée  de  son  navire. 

Pareille  réserve  devrait  être  formellement 
exprimée  ou  résulter  clairement  des  condi- 
tions combinées  de  la  charte  partie,  car  elle 
est  contraire  à  la  pratique  ordinaire. 

Le  capitaine  peut  chercher  un  supplément 
de  fret  a  Anvers,  concurremment  avec  l'af- 
fréteur, quand  la  charte  partie  conclue  avec 
on  spéculateur  en  affrètement ,  à  Anvers, 
porte  sur  une  partie  du  navire  avec  faculté, 
pour  l' affréteur j  de  remplir  le  restant  à  An- 
vers, le  cas  échéant,  et  liberté  pour  le  capi- 
taine de  se  rendre  à  Londres  pour  compléter 
le  chargement  au  bénéfice  dei'armement. — 
Anvers,  5  janvier  1866  et  Bruxelles,  2X)  juin 
1866.  B.  J.  1867. 645.  i>.  il.  1866.  I.  275. 

4S«  —  Les  sous-char^eurs,  propriétaires 
des  marchandises  chargees,n'ont  pas,  comme 
tels,  une  action  directe  contre  le  capitaine  et 
ne  peuvent  exiger  de  lui  des  connaissements 
en  leur  nom,  alors  même  qu'ils  auraient  fait 
faire  le  chargement  par  leurs  ouvriers.  — 
Anvers,  28  octobre  et  23  novembre  1869. 
P.  il.  1869.  L  361. 

44*  —  En  cas  d'affrètement  à  cueillette, 
l'affréteur  peut  renoncer,  soit  en  totalité,  soit 
en  partie,  au  contrat,  en  payant  le  demi-fret. 

Le  fréteur  qui  a  refusé  d'embarauer  les 
marchandises  offertes  par  l'affréteur  lui  doit 
des  dommages  et  intérêts,  quoique  ces  mar^ 
chandises  ne  fussent  qu'une  partie  du  charge- 
ment promis. —  Anvers,  12  avril  1870.  P.  A. 
1870.  L  184. 

4iS.  —  En  cas  d'affrètement  total,  le  capi- 
taine ne  peut,  à  l'insu  de  l'affréteur,  chsui^er 
aucune  marchandise  pour  son  compte,  sur- 
tout sur  le  pont. 

S'il  l'a  fait,  il  doit  restituer  à  l'affréteur  le 
fi^t  supplémentaire  qu'il  a  reçu  et  doit,  en 
outre,  reparer  le  dommage  causé  à  la  cargai- 
son par  l'augmentation  des  risques  de  mer  et 
Sar  le  retard  dans  le  voyage  ;  il  répond  même 
es  fortunes  de  mer  arrivées  pendant  le  re- 
tard. —  Anvers,  3  mai  1876.  P.  A,  1875. 
L282. 

4a.  —  Il  y  a  affrètement  total  (art.  287  du 
code  de  commerce)  lorsqu'un  capitaine  s'est 
engagé  à  prendre  une  charge  entière  et  com- 

Slète,  même  si  le  fr%t  devait  se  calculer 
'après  les  mesures  délivrées.  — •  Anvers, 
8  mai  1875.  P.^.  1875. 1.  282. 


CHAPITRE  n. 

DB0IT8  BT  BBYOIBS  DB  L'AFFSÉTEUB. 

47.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  loué  pour  la 
totalité  à  l'effet  par  l'affréteur  de  le  sous- 
louer  lui-même  par  partie,  les  frais  d'arri- 
mage des  marchandises  qui  y  sont  chargées 
sont,  d'après  les  usages  maritimes  et  à  défaut 
de  convention  contraire,  à  la  charge  de  l'af- 
fréteur. —  Bruxelles,  8  avril  1830.  Pas,  1830. 
100. 

48*  —  n  faut  considérer  oomme  un  événe- 
ment de  force  ms^eure  qui,  suivant  l'arti- 
cle 277  du  code  de  commerce,  laisse  subsister 
les  conventions  et  ne  donne  pas  lieu  à  des 
dommages  et  intérêts  à  raison  du  retard, 
l'empêchement  momentané  apporté  à  la  sor- 
tie du  navire  après  le  chargement  des  mar- 
chandises et  la  délivrance  des  connaisse- 
ments, par  suite  de  la  nouvelle  vérification 
oue  l'administration  des  droits  d'entrée  et 
ae  sortie  a  faite,  des  marchandises  embar^ 
quées,  surtout  si  le  résultat  de  la  nouvelle 
vérification  prouve  que  la  déclaration  faite 
par  les  affréteurs  de  la  qualité  et  quantité 
des  marchandises  chargées  est  exacte,  sauf, 
en  ce  cas,  le  recours  du  capitaine  contre 
l'administration.  —  Bruxelles,  16  décembre 
1830.  Pas.  1830. 229. 

49.  —  Le  droit  d'abandon  de  l'article  310 
du  code  de  commerce  ne  s'applique  qu'aux 
fritailles  contenant  des  liquides  et  non  aux 
marchandises  sèches,  quoique  susceptibles 
de  se  fondre  pendant  le  voyage,  comme  des 
balles  de  nitrate  de  soude  qui  seraient  déli- 
vrées en  vidange  complète. —  Anvera,  5  mars 
1856.  P.  il.  1856.  L  101. 

50.  —  L'abandon  pour  le  ft^t  est  admis- 
sible même  si  les  îutailles  d'huile  en  vi- 
dange n'avaient  été  chargées  par  le  capi- 
taine que  sous  clause  de  non-responsabilité 
du  chef  de  coulage. 

Toutefois  l'abandon  ne  peut  plus  avoir  lieu 
si  les  chargeurs,  après  le  débarquement,  ont 
manipulé  ces  huiles. 

L'article  310,  §  2,  du  code  de  commerce  est 
applicable  au  cas  où  le  couîa<re  a  lieu  par 
suite  du  vice  propre  des  futailles.  —  Anvers, 
18  juillet  ie5t>.  P.  A.  1856. 1. 248. 

51.  —  La  faculté  accordée  à  l'affréteur  de 
charger  des  tfucrcs  en  barriques  ne  s'entend 
que  des  sucres  piles,  lorsque"  le  fret  a  été  fixé 
par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

Dans  le  commerce^  le  tonneau  des  sucres 
en  pains  est  de  700  kiloprrammes. —  Anvera, 
25  juillet  1856.  P.  A.  1650. 1.  255. 

{52.  —  Lowque  le  navire  a  reçu  son  plein 
chargement  et  se  trouve  prêt  à  partir  avant 
l'expiration  des  joura  de  plancne,  le  char- 
geur ne  peut  le  retenir  dans  le  port  jusqu'à 
réchéance  dudit  délai. 

Les  dommages  et  intérêts  peuvent,  dans  ce 
cas,  être  calculés  par  jour  sur  le  pied  de  l'in- 
demnité stipulée  pour  surestarie.  —  Anvera, 
28  juillet  1857.  P.  A .  1857. 1.  219. 
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tf5»  —  Une  commiflsion  de  2  pour  oent  im- 
posée au  capitaine  par  la  charte  partie,  ontre 
celle  conTenue^oorle  courtier  interméaiairey 
est  dae  aux  affinéteurs,  partie  contractante, 
s'il  n'a  été  stipulé  clairement  qu'elle  devait 
reTcnir  à  mie  antre  personne.  —  Anversi 
2 décembre  1859.  P.  A.  1860. 1(  288. 

M*  —  Les  frais  de  d^lacage  dn  navire 
que  les  chargeurs  ont  avances  pour  permet- 
âre  au  navire  de  se  placer  à  une  place  utile 
pour  charger,  et  amener  ainsi  sa  prompte 
expédition,  ne  peuvent  pas  être  déduits  du 
fret  comme  incombant  a  l'armement. — AXh 
vers,  19 mai  1860.  P.  A.  1861.  L  22. 

IS8. —  A  défaut  de  stipulation  expresse^ 
l'affréteur  ne  peut  exiger  que  le  navire  afi&éte 
ait  une  cote  au  Veritas  et  au  Lloffd;  il  ne 
peut  obliger  le  capitaine  à  faire  des  travaux 
pour  obtenir  une  cote  au  navire,  ou  lui  main- 
tenir la  cote  qu'il  avait  au  moment  de  l'af- 
frètement, si,  a'ailleurs,  le  navire  est  propre 
à  la  navigation.  —  Anvers,  21  avril  1859. 
P.  A.  1859. 1. 161.  —  Anvers,  13  juillet  1860. 
P.  A .  1861 . 1. 169.  —  Anvers,  21  juillet  1860. 
P.  A.  1861. 1. 170. 

M.  —  L'a&étenr  ne  doit  pas  protester  ait 
port  de  charge  contre  le  dénut  de  capacité 
an  navire  ;  c'est  au  capitaine  de  rédamer  paf 
protêt  le  complément  de  la  charge,  si  son  na- 
vire peut  le  recevoir.  —  Anvers,  20  mars 
1861.P.ii.  1867.1.  S30. 

IStm  —  Lorsque  la  charte  partie  stipule  que 
le  navire  devra  se  rendre  à  un  nort  convenu 
pour  y  recevoir,  à  son  arrivée,  l'ordre  de  se 
rendre  à  l'un  des  ports  de  déchaivement  in- 
âi<iué  dans  la  convention,  aucun  délai  n'est 
laâsé  an  destinataire  pour  donner  cet  ordre. 

Les  jours  de  retard  pour  &ire  connaître  œt 
ordre  doivent  être  considérés  comme  jours 
de  planche  ou  de  surestarie  et  être  payés 
d'après  les  conventi(Mis  des  parties. — Bnixel- 
les,  25  janvier  1862.  Pat.  1862.  H.  164.  B.  /. 
1864.955. 

88. —  L'aflSréteor  est  sans  action  eontrele 
capitaine  congédié,  quoique  signataire  de  la 
eharte  nartie  ;  il  est  mlement  non  reœvable 
oontre  rarmateur  s'il  ne  justi5e  pas  de  l'ab* 
sence  de  ci^aeité  ou  de  moralité  dans  le  chef 
du  nouveau  capitaine. — Anvers,8  septembre 
1862.  P.  J.  180.  L  206. 

89l  —  Les  chaigeois  étrangen  an  oontral 
d'affirétemcnt  ne  peuvent, en  leur  nom.poaiw 
suivre  le  ca|>itaine  du  chef  d'un  retara  que 
eelui-cî  aurait  mis  à  prendre  charge.  H  im- 
porte peu  que  les  connaiasements  signés  an 
profit  desdits  chaigeurs  se  réfèrent  à  la 
chaiifr^paiiie.^  Amr,  21  aoftt  1862.  P.  ^. 
1868.  L  192. 

W. —  L'abandon  pour  le  fret  des  futaillea 
vides  ou  presque  viaes  par  suite  de  eoulage 
est  admissible,  même  si  le  fret  avait  été  sti- 
imlé  payable  par  barO  détivré.  ou  si  le  capi- 
taîne  n'avait  signé  le  connaissement  que  sous 
réserve  de  nflSHresponsabtlité  du  dief  de  eoo- 
lageet  snree  la  menttoB  «  poida  et  quuftitê 


î? 


ineonnus  9.— Anvers,  17  novembre  18AS.^.1. 
1863. 1. 81. 

6I«  —  La  preuve  testimoniale  d'un  pté- 
tendu  abandon  pour  le  fr^t  de  iutailles  vides 

Sar  suite  de  coulage  est  inadmissible  si  le 
estinataira  n'a  pas  fiût  notifier  cet  abandon. 
--^  Anvers,  1»  octobre  1863.  P.  A .  1§64  J.  69. 

02.  —  Lorsque  le  capitaine  a  placé  son 
navire  à  quai  pour  charger,  les  chiurgeurs  ne 
peuvent  réclamer  le  déplacement  si  ce  n'est 
en  supportant  les  frtds  qui  en  seraient  la  con^ 
séquence.  —  Anvers,  va  février  1864.  P.  A. 
1865. 1. 400. 

68. — Après  expiration  du  délai  de  planche 
stipulé  pour  la  charge,  le  capitaine  qui  prend 
ses  expéditions  en  douane,  du  consentement 
exprès  ou  tacite  de  l'affréteur,  et  fait  ses 
preparatifs  de  départ,  ne  peut  plus  être  re- 
tenu pour  prendre  de  nouvelles  marehan- 
dises,  même  si  l'affiéteur  s'engageait  à  loi 

ftyer  les  surestaries. —  Anvers,  11  juin  1864. 

.  ^.  1864.  L  220. 

64* —  L'affréteur  n'a  pas  qualité  pour  exi- 
BT  du  capitaine  qu'il  s'adresse  à  un  courtier 
Lésîgné.  —  Anvers,  14  août  1864.  P.  A .  1864. 
L876. 

68.  —  La  clause  d'une  charte  partie  par 
laquelle  l'affréteur  s'est  réservé  le  droit,  à 
l'arrivée  du  navire,  de  désigner  l'endroit  où 
il  doit  opérer  son  déchaînement,  doit  s'en- 
tendre qu'il  a  le  choix  de  désigner  un  des 
endroits  disponibles. 

Le  retard  apporté  par  l'affirétëor  dans  la 
désignation  de  l'endrêit  pour  le  décharge- 
ment est  un  retard  dans  rexécution  de  son 
obli{^tion,qui  a  eu  pour  résultat  d'arrêter  le 
navire  au  lieu  de  sa  déchaige. 

L'encombrement  de  certains  J^uMn?»»  n'eil 
pas  un  cas  de  force  in^eure. 

L'encombrement  ne  pourrait  être  invoqué 
comme  une  cause  étrangère  non  imputable 
à  l'affiéteur  oui  a  rendu  Texécution  impos- 
sible, que  ril  était  établi  qu'il  n'y  eût  pas 
d'antres  endroits  disponibles  pour  déchaiger. 

Les  dommages  et  mtérêts  dus  pour  re^d 
dans  la  désignation  de  l'endroit  pour  dé- 
I  charger  doivent  être  évalués  d'après  les  jours 
de  surestarie.  et  le  taux  de  la  surestarie  ^r 
:  jour,  d'après  les  usages. ^Bruxelles,  24  juil- 
let 1865.  Pas.  IdâTn.  878.  P.  J .  1865. 1. 169. 

M. — L'affréteur  oui  a  chargé  à  bord  d*un 
,   imvire  des  marchanoîses  sous  une  £uisse  dé- 
j   sigUAtion,  en  vue  de  les  importer  an  port  de 
destination  en  fraude  des  droits  de  aouane, 
est  tenu  envers  Farmement  des  dommages 
.   résultant  de  la  saisie  du  navire  et  des  pour- 
suites judiciaires  exercées  contre  le  e^i- 
,   taine,  même  des  honoraires  d*avocmts  ou 
,  d'interprètes  payés  par  ce  denier.  Ce  dom- 
I  Buge  est  la  suite  immédiate  et  directe  de 
*  l'inexécntiop  de  la  eonvention  d^affrèlement, 
n  y  a  Uea  d^alloœr.du  ciicf  de  dommagea 
résunant  de  la  saisie  du  navire,  la  somme 
eonvenue  pour  les  jours  dessoestarie. —  An- 
I  WB.  S5  septassbre  1866.  P.  A.  Idb6. 1. 389. 

'      €Br«— A  défraie  par  FifiélBar}  de  présealef 
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ma  navire,  danft  le  délai  convena,  les  mar-  i 
chandises  engagées,  le  fréteur  n'est  pas  auto- 
risé à  faire  voile  sans  mise  en  demeure  ni 
permission  du  tribunal  ;  il  peut  seulement 
réclamer  des  surestaries.  —  Anvers,  25  juin 
1867.  P.  ^.1867. 1.216. 

68.  -^  Le  droit  concédé  à  l'afiréteur  de 
fixer  Pendroit  du  port  où  le  navire  devra 
charger  ne  lui  permet  point  de  désigner  un 
endroit  où,  même  temporairement^  rentrée, 
la  chaige  et  la  sortie  du  navire  offinnûent  un 
danger  sérieux. 

L^ffi-éteur  ne  peut  subordonner  la  dési- 
gnation d'un  autre  lieu  à  la  condition  que  le 
capitaine  supportera  le  coût  du  déplacement 
des  marchandises.  —  Anvers,  2  juillet  1869. 
JP.  ii.  1869. 1.  809. 

C9«  — Lorsqu'un  événement  imprévu  rend 
temporairement  impossible  ou  dangereuse 
la  continuation  des  opérations  de  char- 
gement au  lieu  indiqué  par  la  charte 
partie,  l'affréteur  est  tenu  de  désigner  un 
autre  endroit  pour  la  charge. 

Audit  cas,  chacune  des  parties  doit  sup- 
porter sans  répétition  les  frais  lui  occasion- 
nés par  cette  force  majeure  ;  notamment,  le 
capitaine,  ceux  de  déplacement  du  navire, 
et  l'affréteur,  ceux  de  transport  de  la  mar- 
chandise destinée  à  l'embarquement.  —  An- 
vers, 10  juillet  1869.  P.  A.  1869.  L  312. 

70.  — '  L'affréteur  a  le  droit,  malgré  le  ca- 
pitaine, de  faire  vérifier  par  experts  si  un 
supplément  de  marchandises  réclamé  par  le 
capitaine  pour  parfaire  la  quantité  qu'il  s'est 
engagé  à  charger  ne  compromettra  pas  la 
sécurité  du  navire  et  de  la  cargaison  déjà 
embarquée.  —  Anvers,  12  juillet  1869.  P,  A. 
1870. 1.  15. 

71. — Les  règles  du  droit  international  au- 
torisent les  neutres  à  continuer  librement  le 
commerce  avec  les  Etats  belligérants,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  du  transport  de  la 
contrebande  de  guerre. 

Le  plomb  en  saumons  n^est  pas,  en  règle 
générale^  considéré  comme  contx^ebande  de 
guerre,  et  le  transit  ni  l'exportation  n'en  sont 
pas  prohibés  par  le  gouvernement  belge,  — 
Anvers,  21  novembre  1870.  P,  A .  1870. 1.827. 

7S.  —  Le  nitrate  de  soude,  ne  constituant 
pas  de  la  contrebande  de  guerre,  peut  être 
transporté  par  un  navire  neutre  a  un  port 
des  belligérants,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec 
Pintention  de  secourir  l'un  de  ceux-ci. — 
Anvers,  2  décembre  1870. P,  A.  1870.  I.  874. 

75.  —  Lorsque,  dans  la  charte  partie,  il  est 
fait  défense  au  capitaine  de  charger  dans  sa 
cabine  ou  sous  le  pont  aucune  marchandise 
sans  l'autorisation  des  affréteurs,  les  marchan- 
dises trouvées,  sans  ladite  autorisation,  dand 
la  cabine  du  capitaine  sont  présumées  ap- 
partenir aux  affréteurs  ;  et  le  capitaine  doit 
être  condamné  à  les  remettre  aux  destina- 
taires de  la  cargaison,  s'il  ne  prouve  pas  leur 
origine  par  factures  ou  aumment.  —  An- 
vers, 9  décembre  1870.  P,  A,  1871. 1. 100. 

74.  ^^  L'affréteur  ne  pent^  lorsque  la  oar- 
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giûson  est  embarquée,  empêcher  le  capi- 
taine de  partir  pour  le  lieu  de  sa  destina- 
tion, même  en  lui  offrant  une  indemnité 
Îour  le  retard.  —  Anvers,  6  janvier  1871. 
►. -4.1871.L116. 

7^  —  Lorsque  la  charte  partie  porte  que 
le  transbordement  de  la  marchandise  en 
allège  doit  se  faire  aux  frais  du  navire,  mais 
aux  risques  du  propriétaire  de  la  marchan- 
dise, le  capitaine  n'est  pas  responsable  de 
l'avarie  survenue  à  la  marchandise,  par  suite 
d'une  voie  d'eau  éprouvée  par  l'allège. 

Spécialement,  lorsque  le  capitaine  a  allégé 
son  navire  pour  franchir  une  barre,  et  que 
la  navigation  se  trouve  interrompue,  on  ne 


l'interruption  ae  la  navigat 
jusqu'à  la  constatation  d'une  avarie  à  ladite 
allège,  au  lieu  de  la  rembarquer  immédiate- 
ment après  cette  interruption,  si,  d'ailleurs, 
le  secours  de  l'allège  était  encore  nécessaire 
dans  la  suite.  —  Anvers,  15  juillet  1872. 
P.ii.l872.LB43. 

76. —  Quand  le  capitaine  a  garanti  le  ton- 
nage d'un  navire,  il  faut,  pour  que  l'affréteur 
soit  recevable  à  réclamer  des  dommages  et 
intérêts  pour  déficit  dans  le  tonnage,  qu'il 
ait  fait  constater  le  tonnu^  à  l'exnbarque- 
ment  ou  que  le  destinataire  l'ait  fait  au  dé- 
barquement, ou  que  le  chargement  ne  se 
compose  pas  de  marchandises  lourdes  et  de 
cubage  clans  une  proportion  inconnue.  — 
Anvers,  13  mars  1876.  P.  A.  1876. 1. 298. 

77.  —  Le  destinataire  qui  n*est  pas  inter- 
venu dans  la  charte  partie  n'a  d'autres  obli- 
Î cations  à  remplir  que  celles  indiquées  dans 
e  connaissement. 

Les  frais  d'allèges  nécessaires  pour  attein- 
dre le  port  auquel  le  capitaine  s'est  engagé  à 
se  rendre  doivent  être  supportés  par  lui. 

n  importe  peu  qu'il  ragisse  d'un  port 
d'ordres  ou  d  un  port  de  reste^  qui  devait 
ultérieurement  lui  être  indique.  —  Trib. 
Gand,  25  mars  1876.  £.  /.  1876.  608.  P.  A. 
1876.  n.  75. 

78*  —  Lorsque  l'assurance  sur  des  mar- 
chandises a  dû  être  prolongée,  par  suite  d'un 
retard  qui  est  imputable  à  l'armateur,  celui- 
ci  doit  être  condamné  au  surcroit  de  dépenses 
occasionné  par  cette  prolotigation. 

En  cas  de  retard  dans  le  transport  par  la 
faute  de  l'armateur,  le  commissionnaire  qui 
a  servi  d'intermédiaire  pour  la  conclusion 
du  contrat  d'affrètement  est  en  droit  d'exer- 
cer personnellement  contre  lui  son  recours^ 
pour  tous  les  dommages  subis  par  ses  com- 
mettants dont  il  a  eu  a  répondre  envers  eux. 

Le  commissionnaire  est  tenu,  en  ce  cas, 
d'établir  la  réalité  du  dommage  allégué,  par 
la  production  des  documents  ou  contrats  qui 
constatent  ses  engagements  envers  ses  com- 
mettants. —  Bruxelles,  19  avril  1876.  Pat. 
1878.  n.  242.  B.  /.  1877.  529. 

70.  —  L'affréteur  qui,  au  port  de  charge  à 
l'étranger,  s'est  fait  représenter  par  un  agen^ 
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avant  pouvoir  de  faire  le  nécessaire  ponr  le 
chargement  est  non  recevable  à  reclamer 
contre  le  capitaine  et  à  prétendre  que  le 
lest  occupe  trop  de  place  dans  le  navire, 
quand  lectit  agent  a,  sans  protestation,  siffne 
les  connaissements.  —  Bruxelles,  22  jaillet 
1876.i>.ii.  1877. 1.207. 

80« —  €k)mmet  une  faute  lourde  le  fréteur 
qui,  malgré  l'engagement  pris  d'expédier 
les  marchandises  par  steamer,  emploie  à  cet 
effet  un  voilier. —  Anvers,  7  avril  1877. P.  A, 
1877. 1. 161. 

81*  —  Quand  il  est  dit  dans  le  contrat 
d'affrètement  :  1®  que  les  affréteurs  tiendront 
les  armateurs  indemnes  de  toute  consé- 
quence de  la  signature  des  connaissements 
et  des  autres  instructions  à  donner  au  capi- 
taine ;  2®  qu'ils  pourront  demander  le  rem- 
§  lacement  de  celui-ci  s'ils  ont  à  s'en  plain- 
re  ;  S^*  qu'ils  déchargent  les  mort-gagistes, 
consentant  l'affrètement,  de  toutes  les  res- 
ponsabilités comme  propriétaires,  ils  sont 
garants  vis-à-vis  des  armateurs  de  tout  re- 
cours que  les  tiers  pourraient  exercer  à  rai- 
son des  faits  du  capitaine.  —  Anvers,  28  fé- 
vrier 1879.  P.  A.  1880. 1. 191. 

82.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une 
charte  partie  que  l'affréteur  pourra  complé- 
ter un  chargement  de  marchandises  louraes, 
objet  du  contrat^  par  l'embarquement  de 
marchsmdises  légères,  ces  dernières  ne  sont 
qu'un  accessoire,  que  l'a&éteur  ne  peut  ex- 
pédier en  quantités  illimitées. 

Si  le  tonnage  des  marchandises  légères 
embarquées  égale  la  moitié  du  tonnage  des 
marchandises  lourdes,  le  capitaine  ne  sau- 
rait être  autorisé  à  prendre  un  charg^ement 
«plus  considérable  de  marchandises  légères. 
—  Bruxelles,  16  avril  1879.  B.  /.  1879. 
665. 

85. —  On  peut  même,  après  embarque- 
ment, provoquer  une  expertise  aux  fins  de 
vérifier  le  poids  des  marchandises  embar- 
quées et  la  portée  en  lourd  garantie  du  na- 
vire... Mais,  pour  donner  droit  à  réclama- 
tion, il  faut  qu'il  y  ait  une  différence  sé- 
rieuse ;  on  ne  peut  considérer  comme  telle 
une  différence  de  Ô  à  6,000  kilogrammes  sur 
un  chargement  de  245  tonneaux. 

L'affréteur  est  recevable  à  provoquer  une 
expertise  pour  vérifier  si  le  chargement  est 
complet,  même  après  l'expiration  et  du  délai 
de  planche  et  du  délai  de  surestarie  conven- 
tionnelle accordé  pour  le  déchaînement.  — 
Anvers,  18  janvier  1880.  P.  A.  1880.  1. 
229. 

84. —  Aussi  longtemps  que  le  navire  n'est 
pas  sorti  du  port  de  charge,  l'affréteur  est 
en  droit  de  modifier  les  ordres  donnés  au 
capitaine  en  ce  qui  concerne  la  destination, 
sauf  à  rembourser  à  ce  dernier  les  frais  et 
avances  par  lui  exposés  en  vue  de  la  pre- 
mière destination.  —  Bruxelles,  14  août 
1880.  P.  A.  1880. 1.  892.  —  Anvers,  11  mai 
1880.  P.  il.  1880.  L  236. 
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8&  —  Lorsque  dans  un  contrat  de  charte 
partie  il  a  été  stipulé  que  le  fret  se  payera  à 
raison  de  tant  par  tonneau  usité  à  Londres, 
pour  des  marchandises  que  le  navire  impor- 


UI.WXXV.  jjuiwAo  M.*   ..wiAv  oTi^'.*  jK*  «^^/Ipalement 
^ara  au  poids  des  marchandises. 

Lorsque  dans  une  charte  partie  un  nom- 
bre déterminé  de  jours  de  planche  a  été  sti- 
pulé en  faveur  du  chargeur  pour  le  débar- 
quement, le  capitaine  n^st  pas  passible  du 
retsj'd  ^ue  le  débarquement  peut  éprouver 
par  suite  des  obstacles  opposés  aux  char- 
geurs par  l'administration  des  douanes.  En 
conséquence,  et  nonobstant  ces  obstacles,  le 
capitaine  a  droit  à  des  surestaries  à  l'expi- 
ration des  jours  de  planche  fixés  par  la 
charte  partie  et  compiés  du  moment  où  le 
déchargement  a  pu  s'opérer.  —  Bruxelles, 
19  août  1814.  Pas.  1814.  202. 

86.  —  L'armateur  qui  s'engage  à  fournir 
les  navires  nécessaires  au  trsmsport  d'un 
certain  nombre  de  personnes  i>endant  ime 
période  déterminée,  à  raison  de  tant  par 
tète  pour  le  transport  et  l'alimentation,  agit 
comme  fréteur  et  fait  une  entreprise  de  trans- 
port. —  Bruxelles,  27  mai  18^.  B.  /.  1848. 

87.  —  Les  frais  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  plombage  et  de  convoyage  du  na- 
vire par  les  employés  de  la  douane,  depuis 
le  premier  bureau  d'entrée,  à  Lillo,  jusqu'au 
lieu  de  destination,  sont  à  la  charge  du  oâti- 
ment.  —  Anvers,  6  septembre  1852.  P.  A, 
1856. 1.  78. 

88.  —  Les  frais  de  sépulture  d'un  matelot 
ou  d'un  officier  de  bord,  décédé  en  cours  de 
voyage  par  suite  de  maladie,  sont  à  la  charge 
de  l'armement. — ^Anvers,  18  novembre  1852. 
P.  ^.1856.  L  279. 

89.  —  n  y  a  faute  de  la  part  de  l'armateur 
d'un  navire  aÔrété  pour  un  voyage  de  long 
cours  qui  ne  place  pas  sur  le  navire  un  se- 
cond capable  de  remplacer  le  capitaine  en 
cas  d'empêchement. 

n  devient,  à  raison  de  cette  faute,  passible 
de  dommages  et  intérêts  envers  l'af&éteur 
si,  le  capitaine  étant  empêché,  le  navire 
n'arrive  pas  à  destination. 

Dans  cette  occurrence,  la  maladie  du  capi- 
taine, l'insoumission  de  l'équipage  et  l'im- 
possibilité, à  raison  des  ravages  de  la  fièvre 
jaune,  de  xormer  un  nouvel  équipage  pour 
conduire  le  navire  au  lieu  du  chargement, 
n'afiranchissentpas  l'armateur  de  la  respon- 
sabilité que  la  rupture  du  voyage  lui  fait 
encourir. 

Par  suite,  la  preuve  des  faits  ci-dessus  doit 
être  écartée  comme  irrelevante.  —  Anvers, 
8  mars  1866.  P.  A,  67. 1.  189.  —  Bruxelles, 
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16  janvier  1857.  Ptu,  1867.  II.  86.  B,  J,  1867. 
602.  P.  J .  1857. 1. 139. 

90.  —  La  faute  ou  n^ligence,  snivie  de 
cas*  fortait  ou  force  ms^enre,  ne  donne  pas 
oayerture  aux  dommages  et  intérêts,  lorsqu'il 
y  a  des  présomptions  sufiisantes  aue,  sans 
cette  faute,  le  pr^udice  souffert  n^en  serait 
pas  moins  arrive. 

Ainsi, le  fréteur  qui  n'a  pas  fait  partir  son 
navire  au  temps  iixé  par  la  charte  partie 
n'est  pas  tenu  a  indemnité,  s'il  est  constant 
qne  la  plupart  des  autres  navires,  partis  à 
ladite  époque  pour  les  mêmes  parages,  sont 
restés  au  bas  de  la  rivière  par  suite  de  vents 
contraires,  et  qu'il  n'eût  pu  mettre  en  mer 
qu'avec  peu  de  chance  de  succès.  —  Anvers, 
27  février  1857.  P.  A .  1867. 1. 82. 

9i*  —  Le  fréteur  qui  garantit  que  son  na- 
vire a  certaines  Qualités,  que,  notamment,  il 
est  de  première  classe,  est  obligé  de  vérifier 
ei  le  navire  rentre  dans  la  classe  promise  ;  il 
doit  être  déclaré  responsable  si  ce  navire  ne 

Sent  recevoir  la  cote  promise  et  ne  peut 
emander  délai  pour  faire  des  réparations 
qui  lui  permettront  d'obtenir  cette  cote. 

Le  fréteur  qui  affrète  son  navire  pour  un 
voyage  au  long  cours,  en  stipulant  qu'il  est 
de  première  classe,  doit  faire  obtenir  au  na- 
vire au  moins  la  cote  5/6  L.,  c'est-à-dire 
long  coursj  qui  permet  de  contracter  des 
assurances  a  la  basse  prime. — Anvers,  28  fé- 
vrier 1857.  P.  A .  1857. 1. 105. 

92;  —  Lorsque  dans  une  charte-partie 
une  marchandise  à  charger  est  qualinée  de 
principale  et  une  autre  de  complément,  le 
capitaine  doit  charger  la  marchandise  prin- 
cipale jusqu'à  concurrence  de  la  quantité 
stipulée. 

D  ne  peut  exciper  de  ce  qu'on  lui  a  pré- 
senté d'abord  une  trop  forte  partie  de  la 
marchandise  de  complément,  si  celle-ci  de- 
vait être  embarquée  la  première,  d'après  les 
convenance  de  l'arrimage. 

C'est  au  capitaine,  qui  doit  connaître  la 
portée  réelle  de  son  navire,  déjuger  la  quan- 
tité de  complément  qu'il  pouvait  prendre, 
eu  égpard  à  Pobligation  qu'il  avait  assumée 

Îuant  à  la  marchandise  principale. — Anvers, 
Û  mars  1857.  P,A.  1857. 1.  144. 

93,  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  une  charte 
partie  que  le  chargement  sera  remis  franc  à 
bord  endéans  les  huit  jours,  cette  stipulation 
implique  assertion  par  le. capitaine  que  son 
navire  est  en  état  de  prendre  charge.  Ainsi, 
les  huit  jours  courent  à  partir  du  contrat,  et 
non  à  partir  du  jour  où  le  capitaine  aurait 
déclaré  qu'il  est  prêt  à  recevoir  la  cargai- 
son. 

Si  le  navire  n'était  pas  disponible  au  mo- 
ment du  contrat,  le  capitaine  est  passible  de 
dommages  et  intérêts.  11  ne  peut  exciper 
d'un  défaut  de  protestation  de  la  part  des 
affiréteurs,  quand,  d'ailleurs,  il  est  constant 
que  le  navire  n'était  pas  en  état,  et  que  la 
protestation  n'eût  en  nen  activé  sa  disponi- 
bilité. —  Anvers,  19  juin  1858.  P.  A.  1858. 
L156. 


94.  —  Lonpque,  après  conclusion  d'une 
charte  partie  qui  ne  stipule  pas  la  date  pré- 
cise à  laquelle  le  navire  am*été  devra  être 
mis  à  la  disposition  du  chai^eur,  le  capi- 
taine vient  déclarer  à  ce  dernier  que  son 
navire  est  prêt  à  prendre  charge  et  que,  par- 
tant, ses  jours  de  starie  vont  commencer  à 
courir,  cette  déclaration  vaut  droit  acquis 
pour  l'affréteur,  et  le  capitaine  est  respon- 
sable de  tout  retard  que  subit  le  chargement 
par  suite  des  réparations  qui  seraient  recon- 
nues plus  tard  devoir  être  faites  au  navix^. 
—  Anvers,  31  janvier  1869.  P.  A.  1869.  I. 
43. —  Anvers,  21  avril  1869.  P.  A.  1869. 
L  161. 

95.  —  La  pénalité  résultant  de  la  clause 
suivante  de  la  charte  partie  «  que  le  capi- 
taine s'oblige  à  mettre  a  la  voile  à  la  récep- 
tion de  ses  expéditions,  si  le  temps  le  jper- 
met,  et  que  dWtres  navires  partent,  sinon 
à  payer  à  l'affréteur  20  piastres  fortes  par 
jour  n  ne  peut  être  invoquée  contre  le  capi- 
taine que  si  l'affréteur  prouve  :  1®  la  livrai- 
son préalable  pour  embarquement  de  la 
cargaison  convenue  ;  2o  l'échéance  du  délai 
moral  nécessaire  pour  la  réception  par  le 
capitaine  de  ses  documents  d^ expédition; 
3o  l'existence  d'un  temps  propice  pour  son 
départ.  —  Anvers,  11  mai  1859.  P.  A,  1859. 
1. 196. 

96.  —  Le  capitaine  obligé  de  transborder 

Sartie  de  sa  cargaison  pour  arriver  au  port 
e  débarquement  ne  peut,  pour  échapper  à 
l'obligation  de  payer  les  frais  de  transborde- 
ment, exciper  ae  la  clause  de  la  charte  par- 
tie portant  que  «  dans  les  ports  d'embarque- 
ment et  de  décharge,  il  devra  se  mettre  à 
la  place  lui  désignée,  mais  seulement  aussi 
loin  que  la  profondeur  de  l'eau  le  permet  yi\ 
car  cette  clause  ne  se  rapporte  limitativement 
qu'aux  divers  endroits  des  ports  indiqués, 
sans  porter  atteinte  à  l'engagement  formel 
assumé  par  le  capitaine  de  mener  la  cargai- 
son auxaits  ports.  —  Anvers,  21  mai  loi59. 
P.J.1859. 1.211. 

97.  —  Le  capitaine  qui  s'est  affrété  pour 
partir  à  jour  fixe,  en  garantissant  que  son 
navire  possède  toutes  les  conditions  requises 
pour  laire  le  voyage  convenu,  est  respon- 
sable, vis-à-vis  de  l'affréteur,  des  conséquences 
dommageables  du  retard  apporté  à  la  sortie 
du  navire  par  suite  d'une  voie  d'eau  qui  se 
déclare  après  le  chargement,  alors  surtout 
que  cette  voie  d'eau  provient  de  l'état  du 
calfats^e  qui,  depuis  quinze  mois  et  après  un 
voyage  de  long  cours,  n'a  pas  été  renouvelé 
ni  repassé. 

La  visite  du  navire,  à  laquelle  le  capitaine 
a  fait  procéder  avant  de  prendre  charge, 
conformément  à  l'article  225  du  code  de 
commerce^  ne  saurait  l'afiranchir  de  cette 
responsabilité.—  Anvers,  3 mars  1860.  P.  A, 
1860. 1.  179. 

98.  —  Le  fréteur  est  responsable  vis-à-vis 
des  chargeurs  de  l'avarie  causée  à  la  mar- 
chandise par  suite  du  système  vicieux  de 
clôture  des  écoutilles  de  son  navire. 
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tl  ne  peut  alléguer  -pont  sa  jtiBtîfioatioxi 
qae  ce  système  de  fermeture  est  adopté  par 
la  plupart  des  armateurs  de  son  pays.  -^  An- 
vers, 7  avril  1860.  P.  Â.  1860.  ï.  801. 

99.  -^  Le  œrtifioat  de  visite  affirmant,  an 
vœu  de  l'article  225  du  code  de  commerce,  la 
navigabilité  d'un  navire,  n'en  établit  point 
la  preuve  directe,  mais  sert  de  présomption 
légale  cédant  devant  la  preuve  contraire. 

lie  capitaine  d'un  navire  est  responsable 
dif  retard  dans  l'exécution  du  oono'at  d'af* 
frètement,  si  le  retard  provient  d'une  voie 
d'eau,  à  la  suite  du  calfatage  endommagé, 
ou'il  n'a  point  fait  renouveler  ni  repasser 
depuis  qUinie  mois,  aprds  Un  voyage  de  long 
cours.  •—  Bruxelles,  9  juin  1860.  Pas,  1860. 
II.  268.  P.  ^.  1860.1.179. 

100.  —  Le  capitaine  doit  compte  aux 
afiréteurs  de  tous  profits  réalisés  par  son  na- 
vire pendant  le  temps  de  l'affrètement. 
Parmi  ces  profits  doit  être  rangée  la  rétri- 
bution pavée  par  des  personnes  oui  ont 
trouvé  asile  à  bord  du  navire  pendant  un 
bombardement.  —  Anvers,  12  octobre  1860. 
i>.ui.  1861.  L  116. 

toi»  •—  En  l'état  d'une  obarte  partie  por^ 
tant  que  le  navire  te  rendra  à  un  port  bon  et 
sûr,  ou  aussi  près  qu'il  pourra  aller  avec 
sécurité  (or  so  near  thereunto  usske  my  st^fety 
get)^  le  capitaine  ne  peut  être  tenu  d'alléger 
son  navire  ou  de  prendre  un  remorqueur:  il 
satisfait  à  son  engagement  en  allant  jusqu'au 
dernier  port  sûr  qu'il  rencontre  sur  sa  route: 
peu  importe  qu'au  port  d'ordres  il  n'ait  fait 
aucune  réserve  ni  protestation  contre  la  dé- 
signation du  port  de  reste.  —  Anvers,  17  dé» 
oembre  1860.  i>.  ^.1861. 1. 249. 

IM.  —  Le  fréteur  qui  a  manqué  à  son 
engagement  de  charger  une  marchandise 
convenue  dans  un  navire,  lequel  est  parti 
pour  sa  destination,  peut  échapper  aux  dom* 
mages  et  intérêts  en  expédiant  la  susdite  mar- 
chandise par  un  autre  navire,  au  fret  oon* 
venu,  et  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  de 
retara.  —  Anvers,  25  novemore  lo61  et 
BruxeUes,  7  août  1862.  i>.  A.  1662. 1. 145. 


point  des  nuis  de  navigation  à  charce  du 
capitaine  ou  patron  qui  a,  par  contrat,  pris 
ces  derniers  frais  à  son  compte.  —  Anvers, 
5 septembre  1862.  P.  A.  1863. 1.  87. 

i04.  —  Lorsque  les  conventions  d'affrète- 
ment ne  stipulent  rien  quant  an  mode  et  aux 
oonditions  au  déchargement,  les  parties  sont 
censées  s'en  être  référées  à  cet  é^ard  aux 
usages  en  vigueur  au  lieu  de  delMurque-» 
ment. 

£n  conséauence,  le  capitaine  ou  le  fréteur 
ne  x>eut,  audit  cas,  exiger  l'insertion  au  con- 
naissement d'aucune  <dause  dérogatoire  aux- 
dits  usages.  —  Anvers,  18  novembre  1862. 
P.  ^.  18&.  I.  229. 


imÈTEmiT. 

lOK.  «^  Le  capitaine  ^ui  a  fr^té  s6n  navire 
pour  un  plein  et  entier  châtiment  doit 
prendre  toutes  les  marchandises  qu'il  peut 
embarquer  sans  danger  sérieux  pour  son 
navire,  encore  qu'elles  dépassent  un  et  d^ni 
tcmneau,  et  exigent  pour  leur  chargement 
l'emploi  de  la  grue. -^  Anvers,  11  févriea^ 
1864.  P.  ^.1864.  L  205. 

106.  —  Quand  la  charte  partie  ne  âxe 
aucun  emplacement  spécial  pour  le  débar^ 
quement  de  la  cargaison,  le  destinataire  ne 

rut  obliger  le  capitaine  à  se  déplacer  quand 
a  obtenu  une  place  utile  pour  déchû^er  ; 
il  ne  peut,  par  exemple,  obliger  ce  capitaine  a 
passer  des  nouveaux  bassins  dans  les  an» 
ciens.  —  Anvers,  17  mai  1864.  P.  A.  1864. 
L267. 

I07. —  Les  frais  d'allèges  nécessaires  pour 
alléger  en  rade  d'Anvers  un  navire  qui,  à 
raison  de  son  fort  tirant  d'eau,  ne  peut  entrer 
dans  les  bassins,  sont  à  la  charge  des  desti- 
nataires, même  s'il  a  été  stipule  que  ceux-ci 
seraient  en  droit  de  désigner  au  navire  le 
lieu  de  sa  décharge. —  Anvers,  30  avril  1864. 
P.  J[.  1864.1. 213.  — Bruxelles,  1«' août  1864. 
B.  /.  1864. 1370.  P.  A.  1864. 1.  213. 

108.  —  Lorsque  la  charte  partie  ne  fixe 
aucun  emplacement  spécial  pour  le  débar^ 
quement  de  la  cargaison,  le  capitaine  use  de 
son  droit  en  se  rendant  dans  le  bassin  qui 
lui  est  désigné,  à  son  arrivée,  par  le  capi*- 
taine  du  port.  Il  n'est  pas  tenu  d'attendre 
que  le  destinataire  ait  obtenu  du  fonction- 
naire susdit  la  désiffnation  d'un  autre  bassin 
qui  entre  mieux  dans  ses  convenances.  — 
Anvers,  8  mars  1865.  P.  A.  1865. 1.  93. 

109.  —  L'usage  ne  détermine  aucun  délai 
pour  le  chargement  des  bateaux  aux  char- 
Donnages.  Le  chargement  s'opère  d'après 
l'ordre  d'arrivée  des  bateaux. 

C'est  au  batelier  à  s'enquérir  du  nombre 
de  bateaux  qui  se  trouvent  en  charge  et  à 
stipuler  son  fret  en  conséquence.  —  Trib. 
Bruxelles,  18  juin  1866.  S,J.  1866. 1168. 

110.  —  Le  fréteur  qui  a  garanti  dans  la 
charte  partie  que  le  chargement  pourrait 
être  assuré  en  Europe  à  la  plus  basse  prime^ 
est  responsable  envers  les  afifréteurs  de  la 
prime  supplémentaire  exigée  par  les  assu- 
reurs ^  par  le  motif  que  le  navire  n'est  pas  de 
première  classe,  alors  même  que  le  navire  a 
été  déclaré  être  classé  5/6  2.  —  Anvers, 
11  avril  1867.  P.  A,  1867. 1. 119. 

il  t.  —  ICe  peuvent  pas  être  prouvés  par 
témoins  des  engagements  pris  par  le  capi* 
taine  en  dehors  oe  la  chûie  partie  ou  dtt 
connaissement. 

Le  délai  convenu  d'expédition  par  navire 
d'une  marchandise  vendue  est  fatal,  et  la  ré* 
siliation  du  marché  encourue  par  le  seul  hii 
du  retard. 

La  responsabilité  du  capitaine  qui  n'est 
pas  parti  au  jour  convenu  n'est  pas  sulxuv 
donnée  à  Texistence  d'un  protêt  fait  paf 
l'expéditeur  au  départ  du  navire  on  par  le 
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dMiinâiaire  à  l'arriTée,  ayant  toute  réoep- 
Hfm  de  la  cargaison.  —  Bruxelles,  6  juillet 
1867.  Pas.  1870.  H.  379.  £.  J.  1867.  1673. 
P.  A.  1867. 1.  168. 

lis*  —  Le  navire  arrivé  à  destination 
doit  être  rendu  disponible  dans  le  plus  bref 
délai.  £n  conséquence,  alors  même  que  les 
usages  ou  les  règlements  du  port  affectent 
une  place  déterminée  au  débarquement  de 
certaines  cargaisons,  le  capitaine  est  en 
droit,  lorsqu'il  existe  à  cette  place  un  en- 
combrement sérieux,  de  solliciter  des  auto- 
rités du  port  une  autre  place  de  débarque- 
ment.—Anvers,  31  octobre  1868.  P.  A.  1669. 
LS8. 

113.  —  Le  capitaine  qui.  en  affîrétant  son 
navire  pour  le  transport  a'émigrants  et  de 
marchandises  au  gré  de  l'affréteur,  garantit 

Î[ue  le  navire  peut  porter  1,200  tonneaux 
ourdsj  deux  passagers  avec  leurs  bagages  et 
provisions  comptant  pour  un  tonneau  lourd, 
ne  garantit  rien  quant  au  vide  ou  à  l'espace 
que  les  règlements  prescrivent  de  réserver 
pour  la  circulation  des  passagers. 

11  n'y  a  ainsi  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
oet  espace  dans  la  vérification  du  point  de 
savoir  si  le  navire  peut  porter  la  quantité  de 
lourd  convenue. 

Les  marchandises  lourdes  sont,  relative- 
ment à  l'arrimage  et  au  fret,  celles  dont  le 
volume  ne  dépasse  pas  quarante  pieds  cubes 
anglais,  sous  un  poids  de  mille  kilogrammes. 

Les  caisses  de  verre  à  vitre  sont  des  mar- 
chandises lourdes  ou  de  cubage,  suivant  leur 
poids  spécifique. 

£n  chargeant  indifféremment  des  mar* 
chandises  lourdes  et  légères,  sans  cubage 
préalable,  l'affréteur  est  censé  reconnaître 
comme  réelle  la  capacité  attribuée  au  navire 
par  le  capitaine,  et  il  se  rend  ainsi  non  rece- 
vable  à  la  contester. 

La  stipulation  qu'un  chargement  sera  ter- 
miné entre  le  25  mai  et  le  1^^  juin  n'autorise 
pas  à  utiliser  la  Journée  du  {•'juin  pour  le 
chargement. 

L'indemnité  de  surestarie  court  jusque 
après  la  visite  en  rade,  à  laquelle  sont  soumis 
les  navires  transportant  aes  émigrants.  — 
Bruxelles,  22  janvier  1669.  Pas,  1669.  II. 
396.  B.  J.  1869.  567.  P,A,  1869. 1. 16. 


114.  —  Il  est  d'usage  de  donner  par  écrit 
l'avertissement  que  le  navire  est  prêt  à  déli- 
vrer sa  cargaison. 


L'expression  anj^laise  *  due  notice  n  împli* 
que  la  nécessité  d'un  écrit. 

La  preuve  par  témoins  d'un  avertissement 
verbal  n'est  pas  recevable. — Anvers,  17  avril 
1869.  P.  ul.  1869. 1.246. 

iltt.  —  Quand,  aux  termes  de  la  charte 
partie,  le  capitaine  est  tenu  de  conduire  son 
navire  aussi  près  du  port  de  déchargement 

Î[u'il  pourra  aller  avec  sécurité,  l'affréteur  ou 
e  destinataire  ne  peut  réclamer  une  réduc- 
tion de  fret  si  le  navire  ne  peut  arriver  au 
port  désigné.  •—  Anvers,  11  septembre  1869. 
?.^.18S,L297. 


116.  *--  Le  capitaine  qui,  pouratteindl^le 

port  de  destination,  est  obligé,  à  cause  dû 
tirant  d'eau  de  son  navire,  de  transborder  sa 
cargaison,  est  responsable  des  dommages  r^ 
sultant  du  transbordement. — Anvers,  l7  sep- 
tembre 1670.  JP.  A.  1870. 1.  814. 

117*  -^Les  frais  d'allèges  nécessaires  pour 
alléger  en  rade  d'Anvers  un  navire  qui,  k 
raison  de  son  fort  tirant  d'eau,  ne  peut  etf 
trer  dans  les  bassins,  sont  à  charge  des  des- 
tinataires. —  Anvers,  8  avril  1671.  P.  A. 
1871.  L  141. 

il8«  —  Quand  dans  une  charte  partie  il 
a  été  stipulé  que  le  capitaine  est  obligé  «  de 
décharger  dans  un  bon  et  sûr  port  à  dési- 
gner ou  aussi  près  de  là  que  le  navire  pourra 
se  rendre  en  sûreté  pour  délivrer  la  car]^- 
son,  toinours  à  flot  »,  le  capitaine  doit,  si  le 
tirant  d^eau  du  navire  lui  rend  impossible 
l'accès  du  port  avec  complet  chargement, 
alléger  son  navire  aux  frais  et  périls  du  des- 
tinataire et  transporter  le  surplus  dans  le 
susdit  port  —  Trib.  Gand,  18  janvier  1878. 
B,  J.  1673. 414.  P.  A.  1873.  H.  78. 

119.  —  Quand  il  y  a  engagement  de  chai> 
ger  à  bord  d'un  steamer  une  quantité  de 
marchandises  déterminée  au  moyen  d'un 
minimum  et  d'un  maximum,  le  capitaine 
satisfait  à  son  obligation  en  ne  chargeant 

2ue  le  minimum  convenu. — Anvers,  l^ï'mara 
873.  i>.  il.  1873.  L  42. 

120.  ^-  Dans  l'éttÉt  d'une  charte  partie 
obligeant  le  navire  à  se  rendre  aussi  près  du 
port  de  déchargement  qu'il  pourra  aller  avec 
sécurité,  les  îinia  d'alleges  sont  à  charge  du 
destinataire.  —  Trib.  Bruxelles,  27  janvier 
1862.  i>.  A,  1862*  II.  102.  —  Trib.  Gand, 
6  avril  1873.  P.  A.  1873.  IL  79. 

iSI.  *-  Le  capitaine  qui  ne  peut  atteindre 
le  port  de  destination  qu'il  a  accepté  à  cause 
du  tirant  d'eau  de  son  navire  doit  suppor- 
ter les  frais  du  transbordement  et  des  aîleges 
qu'il  doit  prendre  pour  atteindre  ce  port.  — 
Anvers,  21  mai  1859.  P,  A,  1869. 1.  211.  — 
Anvers,  17  septembre  1670.  P.  À.  1870. 
I.  314.  *—  Anvers,  30  novembre  1874.  P.  A*, 
1876. 1.  60. 

'  m*  —  Le  batelier  qui  a  été  affrété  à  au- 
tant par  last  pour  un  chargement  oompleL 
a  droit  à  un  fret  calculé  sur  un  chargement 
total.  —  Trib.  Gand,  8  janvier  1876.  Pas. 
1877.  ni.  146. 

I%5«  —  Le  capitaine  d'un  navire  chargé  à 
cueillette  ne  peut  refuser  la  marchandise  qui 
lui  est  offerte  pour  être  chargée,  sous  pré- 
texte qu'elle  est  en  quantité  inférieure  à 
celle  convenue,  pour  autant,  bien  entendu, 
que  les  parties  n'aient  pas  stipulé  l'indivisi- 
bilité ;  le  seul  droit  du  capitaine  est  de  ré- 
clamer le  demi-fret  sur  la  différence  entre  la 
quantité  promise  et  la  quantité  embarquée. 

n  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  le 
capitaine  signifie  une  mise  en  demeure  quand 
le  jour  du  départ  du  navire  a  été  fixé  cuue 
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farties.  —  Anven,  13 mars  1876.  P,  A.  1876. 
.98. 

124.  —  Lorsque  le  fret  est  stipulé  payable 
d'après  le  poids  délivré^  les  frais  de  pesage 
sont  à  charge  du  réceptionnaire. 

Dans  le  cas  de  la  stipulation  précitée  et 
lorsque  le  capitaine,  en  insérant  dans  la 
charte  partie  la  mention  du  poids  inconnu, 
ne  s'est  pas  rendu  garant  de  la  quantité  men- 
tionnée au  connaissement,  il  a  droit  à  un 
fret  calculé  sur  cette  quantité,  si  le  récep- 
tionnaire ne  fait  pas  procéder  à  un  pesage. 

—  Trib.  Gand,  7  octobre  1876.  P(U.  1876.  fli. 
850. 

12IS»  —  Quand  le  contrat  d'af&ètement 
doit  prendre  cours  à  l'expiration  d'un  mois 
accordé  au  capitaine  pour  faire  faire  à  son 
navire  les  réparations  nécessitées  par  des 
avaries  provenant  de  fortunes  de  mer,  il  v  a 
faute  dans  le  chef  du  capitaine  qui  pera  plus 
d'un  mois  pour  les  faire  faire  et  il  encourt  les 
pénalités  stipulées  dans  la  charte  jpartie.  — 
Anvers,  16  octobre  1876.  P.  A.  1877. 1.  64. 

126.  —  L'exécution  de  la  charte  partie  est 
garantie  par  la  cargaison;  en  conséquence, 
le  capitaine  qui  n'est  pas  payé  de  son  ft^t,  et 
auquel  il  est  du  des  surestanes  encourues  au 
port  de  charge,  peut  demander  le  dépôt  des 
marchandises  en  lieu  neutre  si,  lors  du  dé- 
barquement, l'affréteur  est  encore  proprié- 
taire des  marchandises  et  que  le  porteur  du 
connaissement  est  son  mandataire.  —  An- 
vers, 80  mai  1877.  P  A.  1877. 1.  319. 

127»  —  Le  capitaine  qui,  dans  la  charte 
partie,  s'est  engagé  à  prendre  le  courtier  dé- 
signé par  le  destinataire  ne  peut,  sans  s'ex- 
poser a  des  dommages  et  intérêts,  en  prendre 
un  autre,  même  en  offrant  au  courtier  dési- 
gné de  lui  payer  le  courtage  ordinaire.  — 
Anvers,  13  août  1877.  i>.  A.  1878. 1.  54. 

128.  —  Celui  qui,  dans  une  charte  partie, 
s'est  engagé  à  transporter  des  <<  rails  ordi- 
naires n  ne  peut  prétendre  que  des  rails  de 
neuf  mètres  ne  peuvent  être  compris  sous 
cette  dénomination  si,  d'ailleurs  :  !<>  il  s'agit 
d'un  voyage  d'Anvers  à  un  port  italien; 
2^  si  des  voyages  antérieurs  ont  été  faits  pour 
la  même  destination  avec  des  rails  de  cette 
dimension  ;  3»  si  le  chargement  se  trouve  en 
grande  partie  déjà  fait  au  moment  où  la  ré- 
clamation se  produit.  —  Anvers,  12  janvier 
1878.P.^.1878.  L74. 

129«  —  Le  capitaine  est  non  recevable  à 
réclamer  au  port  de  reste  le  fret  sur  le  vide 
si  :  V*  il  n'a  pas  mis  régulièrement  le  char- 
geur en  demeure  de  compléter  le  chargement 
au  port  de  charge,  et  2<'  si  au  port  de  charge 
il  a  signé  les  connaissements  sans  réserve. 

—  Anvers,  24  juin  1878.  i>.  A.  1880. 1. 48. 

I30«  —  L'affréteur  est  responsable  d'un 
arrimage  vicieux  du  navire  ;  li  doit,  en  con- 
séquence, supporter  le  fret  sur  le  vide  du 
navire  dans  le  cas  où  ce  vide  est  la  consé- 

Îuence  de  sa  faute.  —  Bruxelles,  22 Juillet 
878.  B.  /.  1878.  1254.  P.  A.  1878. 1.  316. 


obliger  le  capitaine  à  les  prendre  comme 
courtiers  ;  en  cette  qualité,  us  sont  tenus  de 
se  présenter  au  capitaine  dès  son  arrivée  et 
de  protester  immédiatement,  en  cas  de  refus 
par  ce  dernier  ;  pour  ce  oui  concerne  leur 
qualité  de  consignataire,  c  est  au  capitaine  à 
s'adresser  à  eux.  —  Anvers,  13  février  1879. 
P.  A .  1879.  1. 186. 

152«  —  Le  capitaine  qui  constate  un  vice 
à  la  marchandise  chargée  sur  son  navire  ne 
peut  exiger  une  expertise  de  l'aflfréteur  lors- 
que celui-ci  consent  à  mentionner,  dans  le 
connaissement,  que  le  capitaine  n'encourra 
aucune  responsaDilité.  —  Bruxelles,  17  mai 
1879.  B.  J.  1879.  739. 

I5S,  —  Le  fret  sur  le  vide  et  les  suresta- 
ries  encourues  au  port  d'embarquement  ne 
peuvent  être  réclamés  du  destinataire  qui 
n'est  pas  intervenu  dans  la  charte  partie  ;  en 
conséquencej  le  capitaine  qui  reçoit  le  fret 
du  destinataire  n'a  pas  de  réserves  à  faire 
pour  pouvoir  réclamer  ultérieurement  contre 
qui  de  droit  le  fret  sur  le  vide  et  les  suresta- 
nes. —Anvers,  14  juillet  1879.  P.  A,  1879. 
I.  291. 

154. — Est  tardif  et,  partant,  non  recevable 
le  refus  d'opérer  un  chargement  fondé  sur 
ce  que  la  dimension  des  marchandises  pou- 
vait offrir  certaines  difficultés  si,  pendant 
plusieurs  jours,  une  partie  de  l'embarq^ue- 
ment  a  été  opéré  sans  protestation  et  si  l'im- 
possibilité ou  la  difficulté  de  l'embarquement 
pouvait  se  prévoir. 

L'acceptation  sans  réserve  d'une  partie  des 
marchandises  implique  l'agréation  de  tout 
le  chargement.  —  Bruxelles,  30  octobre  1879. 
B,  J.  1680. 102. 

CHAPITRE  IV. 

CLAUSES  SE  SEVOOKTBANT  DAK8  LES  CHABTBS 
PABTIES.  —  INTERPRÉTATION. 

135.  —  Lorsque  les  termes  de  la  charte 
partie  sont  douteux  et  qu'ils  sont  de  nature 
a  permettre  de  l'interpréter  dans  le  sens  que 
lui  attribue  le  fréteur,  ce  dernier  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  certains  faits 
qui  ont  précédé  ou  suivi  la  conclusion  du 
contrat,  et  qui  peuvent  servir  à  en  détermi- 
ner la  portée. 

Spécialement,  le  juge  peut  admettre  cette 
preuve  pour  rechercher  si  la  charte  partie  a 
eu  pour  objet  un  chargement  complémenlAire 
ou  un  chargement  complet.  —  Bruxelles, 
4  avril  1864.  Pas.  1856.  11.  199.  B,  J.  1857. 
1408. 

136.  —  L'affréteur  qui  s'est  engagé  à  char- 
ger sur  un  navire  un  certain  nombre  de  ton- 
neaux en  marchandises  de  poids  et  de  cu- 
bage n'est  pas  tenu  de  donner  une  quantité 
égale  de  chaque  genre  de  marchandises.  La 
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danse  doit  être  interprétée  en  sa  faveur 
contre  le  capitaine  qui  aurait  dû  déterminer 
et  limiter  la  quantité  de  marchandises 
lourdes  qu'il  entendait  recevoir.  —  Anvers, 
6 mars  lbô6.  P.  A.  1856. 1. 105. 


137. —  L'article  290  du  code  de  commerce, 


applicable  au  cas  où  le  capitaine  a  déclaré 


stipulation  spéciale 
non  à  la  capacité  totale  ou  au  tonnage  du 
navire,  mais  à  son  aptitude  par  rapport  à  la 
nature  de  son  chargement. 

Dans  ce  cas,  le  capitaine  doit,  sans  distinc- 
tion, être  condamne  non  seulement  à  resti- 
tuer le  &et  proportionnel  au  nombre  de  ton- 
neaux non  chargés,  mais  encore  à  tenir  les 
chargeurs  indemnes  de  tout  le  préjudice  que 
leur  cause  sa  déclaration  inexacte. — Anvers, 
22  mars  1856.  B,  /.  1858.  d26.  P.  A.  1856. 
1.125. 

138.  —  Le  last  appliqué  au  chargement 
d'un  navire  est  à  la  fois  mesure  de  poids  et 
de  capacité,  suivant  que  les  marchandises  à 
chau*ger  sont  lourdes  ou  légères. 

Ainsi,  le  capitaine  qui  déclare  son  navire 
grand  a'environ  150  lasts  ne  s'engage  nas  à 

S  rendre  un  nombre  correspondant  de  Kilos 
e  marchandises  de  poids,  mais  seulement  à 
charger  150  lasts  tsmt  en  marchandises  de 
poids  que  de  cubage. — Anvers,  20  novembre 
1856.  P.  4.185671.369. 

139* — Le  capitaine  qui  s'est  formellement 


plique  qu'à  la  simpl 

nage  supérieur  au  tonnage  réel. 

Le  capitaine  doit  des  dommages  et  intérêts 
à  l'afi&eteur  s'il  ne  peut  embarquer  le 
nombre  de  tonneaux  qu'il  a  garanti,  même 
dans  le  cas  où  sa  bonne  foi  est  constatée. 

Mais  on  ne  saurait,  dans  cette  hypothèse, 
lui  appliquer  la  clause  pénale  stipulée  dans 
la  charte  partie  pour  le  cas  d'inexécution 
totale  ou  partielle  de  la  convention  d'afirè- 
tement.  U  suffît  que  l'afiréteur  soit  tenu  par^ 
faitement  indemne  des  pertes  qu'il  essuie  par 
suite  de  l'erreur  du  capitaine.  —  Anvers, 
20  mars  1857.  P.  4. 1857. 1. 184. 

140. — ^L'estimation,généralement  admise, 

âui  porte  la  différence  entre  la  capacitéréelle 
u  navire  et  sa  jauge  à  un  tiers  en  plus  est 
Sûrement  approximative  ;  aussi  doit-elle  cé- 
er  devant  des  données  positives  contraires. 
La  portée  effective  d'un  navire  allant  en 
hiver  de  la  mer  Noire  à  un  port  du  Nord  doit 
s'estimer  à  10  pour  cent  de  moins  qu'en  été, 
vu  la  différence  de  la  ligne  de  flottaison  à 
adopter  dans  les  deux  saisons,  dans  l'intérêt 
et  pour  la  sûreté  du  bâtiment.  —  Anvers, 
19  septembre  1857.  P.  A .  1857. 1.  279. 

141.  —  Lorsque  la  charte  partie  désigne 


trois  ports  où  le  capitaine  pourra  se  rendre 
aux  fins  de  recevoir  des  ordres,  ledit  capitaine 
a  un  droit  absolu  de  choisir  celui  des  ports 
oui  lui  convient.  Etant  arrivé  devant  l'un 
d'eux  et  y  séjournant  avec  son  navire,  il 
n'est  pas  tenu  de  réclamer  les  ordres  dians 
les  deux  ports  où  il  n'a  pas  abordé. 

Il  n'est  pas  tenu  non  plus,  à  moins  d'une 
clause  spéciale  de  la  charte  partie,  d'annon- 
cer au  destinataire  (s'il  le  connaît)  son  arrivée 
au  port  d'ordre. 

n  suffit  qu'il  s'informe  consciencieusement, 
tant  à  la  poste  que  chez  les  courtiers  de  na- 
vires, s'il  est  arrivé  des  ordres  pour  lui.  — 
Anvers,  25  février  1858.  P.  A,  1858. 1. 182. 

14S»  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  une  charte 
partie  qu'un  navire  a&été  garantit  de  char- 
ger une  certaine  quantité  de  marchandises 
lourdes,  cette  énonciation  ne  comporte  au- 
cune distinction  sur  la  nature  des  marchan- 
dises dites  lourdes  et  laisse  à  l'affréteur  le 
choix  de  celles  qu'il  entend  mettre  à  bord. 

La  mention  <<  marchandises  permises  »  si- 
gnifie marchandises  dont  la  sortie  et  l'entrée 
sont  autorisées  au  port  de  départ  et  à  celui 
de  destination.  —  Anvers,  15  octobre  1858. 
P.  ^ .  1858.  L  247. 

145.  —  L'affrètement  en  destination  de 
deux  ports  différents  (Constantinople  et 
Odessa)  doit  être  censé  stipulé  en  faveur  de 
l'affréteur,  qui  peut  ne  cnarger  des  mar- 
chandises que  pour  l'un  des  deux  ports  dési- 
gnés. —  Anvers,  19  lévrier  1859.  P.  il.  1859. 
1.52. 

144.  —  Quand  la  charte  partie  porte  que 
l'affréteur  chargera  le  navire  le  plus  tôt  pos- 
sible, celui-ci  ne  doit  ni  accepter  un  délai 
Sour  l'embarquement,  ni  s'en  rapporter  à  un 
élai  d'usage.  —  Anvers,  l*'  mars  1859.  P.  A . 
1859. 1.  96. 

145. — Toute  convention  doit  s'interpréter 
dans  un  sens  raisonnable,  conforme  à  l'in- 
tention des  parties  et  à  ce  qui  se  prati(|ue 
usuellement.  Si  le  capitaine  s'est  engage  à 

§  rendre  un  plein  et  entier  chargement 
'une  certaine  marchandise,  sans  égard  à  sa 
jauge,  il  faut  interpréter  cette  clause  en  ce 
sens  que  le  chargement  sera  aussi  complet 
Qu'il  se  peut,  sans  exposer  le  navire  à  des 
aangers  sérieux.  —  ^vers,  29  mars  1859. 
p7a,  1859.  L  113. 

146.  —  Bruxelles  doit  être  compris  parmi 
les  ports  de  Hollande  et  de  Belgique.  —  An- 
vers, 21  mai  1859.  P.  A.  1859. 1.  211. 

147.  .^  H  faut  comprendre  l'engagement 
de  procurer  un  navire  pour  être  chargé  à 
Riga  à  l'ouverture  de  la  navigation,  au  moins 
quinze  jours  après  le  chargement  d'un  autre 
navire,  en  ce  sens  que  les  jours  de  planche 
du  navire  à  fournir  ne  pourront  commencer 
à  courir  que  quinze  jours  après  que  l'autre 
navire  aura  complété  son  chargement.  — 
Anvers,  4  juin  1859.  P.  A.  1859.1.  238. 

i48«  — 11  faut  tenir  compte  des  conditionB 
dans  lesquelles  le  capitaine  a  entrepris  soa 
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yoyage  et  des  obetaoles  (ju'il  a  pu  renoontreri 

Sour  apprécier  s'il  a  fait  son  yoyage  aveo  1« 
iligence  dont  il  est  tenu. 
AiBsi.  quand  il  s'est  réservé  la  faculté  de 
faire  écnelle  sur  sa  route  à  un  ou  plusieurs 

Çorts  de  l'Adriatique,  un  s^our  d'un  mois  k 
'rieste  peut  ne  pas  être  jugé  excessifs  -^ 
Anvers,  17  juin  1&9.  P.  à.  1859. 1. 260. 

149.  —  Sauf  convention  contraire,  le  na- 
vire doit  supporter  les  frais  de  remorque 
nécessaires  pour  faire  sortir  un  navire  affrété 
du  port  de  charge,  ces  frais  consUtuant  non 
des  frais  de  port)  mais  une  dépense  pour  le 
voyage. 

La  convention  contraire  ne  peut  s'induire 
de  ce  que  les  frais  de  port,  de  feux,  de  dock, 
tonnage  et  pilotage  ont  été  mis  à  charge  de 
l'afiEréteur.  —  Anvers,  8  janvier  1861.  J*.  A. 
1861. 1.  221. 

150.  —  L^af&éteur  ne  doit  pas  protester 
au  port  de  charge  contre  le  défaut  de  capacité 
du  navire,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  si  le  na- 
vire ne  chaînait  pas  à  concurrence  du  ton- 
nage garanti,  il  y  aurait  lieu  à  réduction 
proportionnelle  du  fret;  c'est  au  capitaine  & 
réclamer  ^ar  protêt  le  complément  de  la 
charge,  si  son  navire  peut  le  recevoir.  — 
Anvers^  20  mara  1661.    P.  A.   1867.  I. 

aao. 

im.  —  En  cas  d'affirètement  j>our  un  com- 
plet chargement  de  marchandises  permises 
au  gré  de  l'affréteur,  le  capitaine  ne  peut  se 
refuser  à  charger  que  si  les  marchandises 
dépassent  la  capacité  du  navire,  ou  ne  peu- 
vent être  Qonvenahlement  arrimées.  Il  ne 
peut  argnunenter  des  inconvénients  ou  dan- 
gers que  peut  présenter  l'arrimage  de  bar< 
riques  huûes  sur  quatre  rangées  de  hauteur 
au-dessus  de  blocs  de  marbre  qui  font  forte- 
ment travailler  le  navire,  pour  se  refuser  à 
charger  lesdites  marchandises  ;  mais  il  n'est 
point  responsable  des  avaries  qui  en  sont  le 
résultat. 

Les  destinataires  porteurs  des  connaisse- 
ments ne  peuvent  avoir  à  cet  égard  plus  de 
droits  vis-à-vis  du  capitiane  que  les  char> 

furs.  —  Anvers,  10  avril  1861,  P,  A.  1867. 
315. 

15^  ^  Est  tenu  des  dommages  et  inté* 
rête  visri^vis  de  l'affîréteur  le  capitaine  qui 
a  déclaré  le  navire  d'un  plus  grand  port 
qu'il  n'est. 

Le  sucre  pilé  doit  être  envisagé  comme 
marchandiselourde . 

Le  capitaine  peut  exciper,  contre  le  char- 
geur venant  réclamer  l'exécution  de  la  ga- 
rantie relative  au  tonnage,  des  vices  de  l'ar< 
rimage  effectué  par  les  animeurs  dudit 
ohargeur,  en  suite  des  stipulaUons  d'affrète- 
ment. —  Anvers,  19  septemlnre  1861.  P.  4. 
1861. 1. 375. 

tlSS.  —  Le  capitaine  qxd  a  afiOrété  son  na- 
vire comme  étant  d'une  capacité  de  440  loads 
de  bois,  pour  un  plein  et  convenable  char&^e- 
ment  de  sleepers.  ne  garantit  ladite  capacité 
que  pour  440  loads  de  bois  ordinaires  et  lUtti 
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pas  pour  440  loads  do  sleepers.  ^  Anyert» 
21  décembre  1861.  P.  ^.  1662.  L  03. 

liM.  —  Lorsqu*un  navire  a  été  affrété  pour 
prendre  un  plein  et  entier  chargement  de 
marchandises  permises,  avec  stipulation  que 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  on 
s'en  référerait  aux  usages  des  ports  respeo< 
tifs  de  départ  et  d'amvée,  le  capitaine  n^ 

S  eut,  sous  prétexte  que  les  machines  et  pièces 
e  mécanique  constituent  un  chargement 
exceptionnel,  demander  l'insertion  sur  les 
connaissements  y  relatifs  que  les  frais  dQ 
déchai]g^ement  seront  à  la  charge  des  récep- 
tionnaires. -^  Anvers,  21  novembre  1862, 
P.  A.  1663.  L  231« 

1^.  —  Quand  l'affiréteur  s'est  engagé  à 
faire  partir  le  navire  à  un  jour  déterminé 
sous  peine  de  surestarie,  en  stipulant  que  le 
navire  sera  mis  à  sa  disposition  de  suite  après 
la  conclusion  du  contrat,  l'armateur  ou  le 
capitaine^  pour  pouvoir  reclamer  l'exécution 
du  premier  engagement,  doit  avoir  rempli 
le  second  en  plaçant  immédiatement  son  na- 
vire à  quai,  prêt  à  charger. 

Peu  importe  :  V*  qu'avant  la  date  qîî  il  a 
placé  son  navire  à  quai,  à  la  promit  de- 
mande de  l'affréteur,  celui-ci  ne  lui  ait  envojré 
ni  marchandises, ni  arrimeurs  ;  29  que,  depuia 
ladite  date,  l'afiâreteur  a  laissépasser  plusieurs 
jours  sans  rien  charger. 

L'armateur  ou  capitaine  ne  peut,  dans  ce 
oas,  réclamer  de  l'ai&éteur  une  indemnité, 
pour  lui  avoir  fait  enrôler  trop  tôt  son  équi- 
page, en  donnant  prématurément  l'ordre  au 
navire  de  se  rendre  en  rade  pour  compléter 
son  chargement.  —  Anvers,  10  juin  1863. 
P.  A.  im.  I.  828. 


iW*  -^  La  stipulation,  dans  une  charte 


Lé  qu'a  l'état  reei  ae  guerre, 
le  droit  a  l'affréteur  de  faire  assurer  aux  frais 
du  caj^itaine  les  passagers  et  marchandisei 
à  conher  au  navire,  sauf  audit  capitaine  à 
contester  le  montant  des  primes  et  à  récla- 
mer contre  toua  abus  commis  «  son  détri- 
ment. 

Quoique  la  charte  partie  se  soit  faite  en 
Belgique,  l'affréteur  pourra  et  devr%  choisir 
des  assureurs,  non  seulement  dans  ce  pays» 
mais  ailleurs,  au  mieux  de  ses  intérêts  et  de 
ceux  du  capitaine.— -Anvers,  23  lévrier  1864« 
P.ii.l864.  L202. 

m?»  —  L'affiéteur  qui  veut  véritier  la 
portée  en  lourd  du  navire  garantie  par  le 
capitaine  doit  procéder  à  une  pesée  contra^ 
dictoire  avec  ce  dernier,  avant  l'embarque- 
ment. 

Toutefois,  le  capitaine  ne  peut,  après  que 
le  navire  est  rempli,  exiger  de  l'affréteur 
une  déclaration  en  reconnaissance  que  le 
navire  a  chargé  jusqu'à  concurrence  de  b 
portée  garantie.  -*  Anvers,  23  février  1864, 
P.  ^.1865. 1.400. 

iïSH*  —  Si,  d'après  ?usage  de  la  place,  le 
tonneau  de  mille  kilogranuoes  est  oeusé  re- 
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pfésenter  un  oube  de  40  pieds  anglaia,  cette 
proportion  ne  peut  servir  à  déterminer  si  un 
naTire,  garanti  être  d'une  certaine  portée  de 
lourd,  possède  la  capacité  requise. On  ne  peut 
Térifier  ce  point  qu^après  le  chargement,  au 
moyen  du  poids  des  marchandises  emoar- 
quees.  —  Anvers,  24  février  1864»  P.  A .  1864. 
1.208. 

VSèm  —  L'expression  «  marchandises  con- 
venables n  exclut  non  seulement  celles  qui 
pourraient  par  leur  poids  compromettre  la 
sûreté  du  navire,  mais  encore  celles  qui  ne 
sauraient  y  être  placées  dans  les  conditions 
d'un  bon  arrimage,  eu  égard  aux  autres  mar- 
chandises déjà  embarquées.  —  Anvers, 
13  avril  1864.  P.  A.  1864. 1.  286. 

I6(K  —  L'afiréteur  qui  a  chargé  à  la  fois 
des  marchandises  lourdes  et  de  cubage  sans 
fiure  mesurer  contradictoirement  celles-ci 
ni  peser  celles-là,  ne  peut  notamment,  aux 
fins  de  vérifier  le  poids  chargé,  demander 
le  débarquement  d!e  la  cargaison.  —  An- 
vers, 28  avril  et  6  mai  1864.  P.  A.  1864.  I. 
256. 

iSl.  —  L'afi&éteur  d'un  navire  dont  la  cote 
est  indiquée  pour  trois  ans  ne  peut  deman- 
der l'expertise  du  bâtiment  aux  tins  de  véri- 
fier si,  à  l'époque  de  l'afirètement,  il  obtien- 
drait encore  cette  cote,  s'il  n'allègue  aucune 
avarie  ni  aucun  fait  précis  de  nature  à  jus- 
tifier la  nécessité  d'une  nouvelle  visite  pour 
le  maintien  de  la  cote  prédite.  —  Anvers, 
9  janvier  1866.  P.  A.  1866. 1. 122. 

162.  ~  Dans  une  charte  partie,  l'obliga^ 
tion  prise  par  le  capitaine  de  faire  voile  pour 
tel  port  «  et  ou  j?  tel  port,  est  coigonctive  et 
non  alternative,  si  les  autres  clauses  du  con- 
trat tendent  à  démontrer  que  le  navire  doit 
-aborder  à  l'un  et  l'autre  port.  —  Bruxelles, 
28  février  1866.  Pas.  1866.  H.  97.  B.  J.  1866. 
^8.  P.  A.  1866. 1.  70. 

165.  —  Le  capitaine  qui,  en  a'a&étant 
pour  passagers  et  marchandises,  déclare  que 
son  navire  a  une  portée  effective  de  1,200 
tonneaux  lourds  (dâodweight),  deux  passa- 
gers avec  leurs  bagages  et  provisions  allant 
pour  un  tonneau  lourd,  ne  garantit  rien 
quant  à  l'espace,  de  sorte  qu'en  recherchant 
81  ce  navire  est  en  état  de  porter  la  quantité 
de  lourd  promise^  il  ne  faut  point  tenir 
compte  du  vide  nécessaire  pour  la  circula* 
tion  des  passagers. — Anvers,  29  juillet  1867. 
P.  A.  18^7. 1.  221. 

164*  —  Lorsque  l'a&éteur  a  chargé  à  la 
fois  des  marchandises  lourdes  et  de  cu*- 
bu^e  sans  faire  mesurer  contradictoirement 
cefles-ci  ni  peser  celles-là,  il  est  non  rece- 
vable  à  contester  la  portée  de  lourd  garantie, 
laquelle  ne  peut  plus  être  pleinement  véri- 
fiée. —  Anvers,  14  février  1863.  P,  A.  1863. 
1. 292.  —  Anvers,  28  avril  1864.  P.  A.  1864. 
L  256.  —  Anvers,  6  mai  1864.  P.  A.  1864. 1. 
256.  —  Anvera,  16  février  1866.  i>.  A,  1866. 
1. 190. ^Anvera,  29  juillet  1867.  P.  A.  1867. 
L221. 
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iW» — La  clause  ajoutée  à  une  charte  par- 
tie tf  que  l'affréteur  se  réserve  d'envoyer  le 
navire  à  Lisbonne  pour  ordres,  et  que  son 
fret,  au  cas  où  il  serait  adressé  vers  un  port 
d'Angleterre  ou  vers  Anvers,  sera  de...  »,  a 
pour  effet,  lorsque  l'affréteur  fait  usaffe  de 
cette  faculté,  d^annuler  la  clause  imprimée 
portant  que  :  «  Si  le  navire  est  dirigé  de 
Queenstown  ou  Falmouth,  port  d'ordres  pri- 
mitif, vers  un  port  du  continent  entre  le 
Havre  et  Hambourg,  son  fret  sera  de  10  pour 
cent  en  sus  de  celui  fixé  pour  un  port  du 

Royaume-Uni »,  alors  même  que  la  clause 

additionnelle  porterait  :  «  toutes  les  autres 
conditions  ci-aessus  restant  debout  ».  — 
Anvers,  28  juillet  1868.  P.  A.  1868.  I. 
229. 

106.  -y  Lorsque  la  charte  partie  porte  que 
la  cargaison  devra  être  prête  le  long  du  bord 
à  jour  fixe,  il  n'existe  pas  au  profit  du  char- 
geur un  délai  à  fixer  par  l'usage  pour  l'em- 
barquement de  la  cargaison.  Il  doit  des 
dommages  et  intérêts,  par  cela  seul  que  le 
chargement  ne  s'est  pas  trouvé  prêt  au  jour 
convenu. 

Constitue  une  mise  en  demeure  suffisante 


ne  simple  lettre  par  laquelle  le  capitaine 
appelle  au  chargeur  son  oblicration  et  l'in- 


une 
ra 


partir  du  jour  auquel  ileût  pu  terminer  l'em- 
barquement de  la  cargaison^  si  elle  avait  été 
mise  à  sa  disposition  au  jour  convenu. — 
Anvers,  12  septembre  1868.  P.  A.  1868.  I. 
327. 

167.  —  L'affréteur  qui,  aux  termes  de  la 
charte  partie,  doit  charger  un  bateau  à  vapeur 
immédiatement  après  son  déchargment,  n'est 
pas  tenu  de  procéder  aux  opérations  d'em- 
barquement pendant  les  heures  de  nuit,  ni 
à  d'autres  heures  que  celles  habituellement 
employées  à  ce  genre  de  travsdl.  —  An- 
vers, 17  novembre  1868.  P.  A,  1869.  I. 
209. 

i68«  '-^  Le  capitaine  qui  a  frété  son  navire 
pour  un  plein  et  entier  chargement  en  décla- 
rant sa  portée  en  poids  lourd  est  respon- 
sable du  dommage  résultant  pour  l'afi&éteur 
de  ce  qu'à  raison  d'un  arrimage  défectueux. 
il  charge  moins  que  sa  capacité  réelle.  Il 
importe  peu  que  la  portée  en  lourd  du  na- 
vire, garantie  par  la  churte  partie,  n'ait  pas 
été  reconnue  exagérée. 

Une  protestation  faite,  dans  ce  cas,  parles 
charj^eurs,  lorsque  le  navire  a  été  déclaré 
entièrement  chai^,  sauvegarde  suffisamment 
leurs  droits:  il  ne  faut  pas  nécessairement 
qu'un  supplément  de  cargaison  ait  été  pré- 
senté au  capitaine.  —  Anvera,  8  février  1870. 
P.  A .  1870. 1.  54. 

169.  —  Lorsque  l'affirètement  conclu  à  An- 
vers porte  que  «  le  navire  devra  être  agréé 
par  rassurance  et  sa  profondeur  soumise  aux 
experts   des  assureurs  n,  l'afirètement  est 
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nul  si  les  assureurs  d'Anvers  refusent  le 
navire. 

L'afiréteur  n'est  pas  tenu  de  s'adresser  à 
des  assureurs  étrangers  ;  il  lui  suffit  de  noti- 
lier  le  refus  des  assureurs  avant  de  commen- 
cer le  chargement.  Le  capitaine  ne  peut,  à 
i*aison  de  cette  résiliation,  être  condamné  à 
des  dommages  et  intérêts.  —  Anvers,  3  mai 
1870.  i>.^.  1670. 1.267. 

170.  —  L'affréteur  a  le  droit  de  faire  con- 
stater au  port  de  charge  que  la  portée  du 
navire  est  inférieure  à  celle  garantie  par  la 
charte  partie  ;  il  importe  peu  que  le  fret  soit 
payable  au  port  de  aestination. 

Mais  la  nomination  des  experts  et  l'exper- 
tise, aux  fins  de  constater  cette  différence, 
doivent  avoir  lieu  contradictoirement.  — 
Anvers,  4  octobre  1870.  P,  Â,  1870. 1.  354. 

171. — La  stipulation  faite  dans  une  charte 
partie  que  le  capitaine  prendra  à  bord  de 
son  navire  un  chargement  d'environ  une 
quantité  déterminée  de  marchandises,  no- 
tamment de  grains,  laisse  au  capitaine  une 
marge  de  10  pour  cent  sur  la  quantité  de 
marchandises  qu'il  garantit  pouvoir  embar- 
quer. —  Anvers,  6  avril  1872.  P.  A.IWÏ2. 
1.66. 

i72*  —  Le  capitaine  est  responsable  des 
avaries  survenues  aux  engins  du  navire  em- 
ployés au  chargement,  malgré  la  clause  de  la 
charte  partie  portant  que  :  «  Toutes  les 
pièces  mécaniques  dont  le  poids  excédera 
une  tonne  seront  embarquées  aux  frais  et 
risques  de  l'affréteur.  »  —  Anvers,  24  dé- 
cembre 1872.  P.  A.  1873. 1. 16. 

i75.  —  Le  capitaine  qui  a  garanti  que  son 
navire  pouvait  charger  un  certain  poids  de 
marchandises  a  droit  au  fret  entier,  quoique 
la  quantité  entière  n'ait  pas  été  embarquée, 
si  ce  défaut  d'embarquement  est  dû  à  la  pré- 
sentation tardive  de  certaines  marchan- 
dises, dont  l'arrimage  était  devenu  impos- 
sible. 

n  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'afié- 
teur  présente  des  rails,  pour  compléter  le 
chargement,  après  l'embarquement  ae  laines, 
de  résines  et  de  papiers.  —  Anvers,  18  avril 
1873.  P.  ^.1873.  L  116. 

174. — La  clause  «  at  owners  risk  »  insérée 
dans  une  charte  partie  ne  s'entend  que  des 
risques  fortuits  et  ne  peut  exonérer  le  capi- 
taine de  la  responsabuité  de  sa  faute  ou  de 
celle  de  ses  préposés  ;  elle  ne  s'entend  que 
des  cas  fortuits.  —  Anvers,  27  janvier  1^4. 
P.  ^.1874.  L  135. 

175.  —  Le  devoir  du  capitaine  est  de  se 
rendre  directement  au  port  d'embarque- 
ment ou  de  débarquement,  sans  pouvoir 
faire  relâche  en  route,  tant  qu'il  n'y  est  j^as 
contraint  par  des  fortunes  de  mer,  à  moins 
qu'il  n'ait  formellement  stipulé  dans  la 
charte  partie  qu'il  pourra  faire  échelle  dans 
des  ports  intermédiaires.  —  Anvers,  5  no- 
vembre 1874.  P.  A,  1875. 1.  92. 

17G.  —  Quand,  dans  une  charte  partie  ou 


dans  un  connaissement,  il  est  stipulé  que  le 
navire  doit  se  rendre  dans  un  des  ports  de  la 
Manche  pour  y  recevoir  des  ordres  concer- 
nant le  port  de  destination  déhnitive,  il  est 
d'usage  d'indiquer^  sauf  convention  con- 
traire, un  port  situe  entre  le  Havre  et  Ham- 
bourg. —  Anvers,  30  novembre  1874.  P.  A. 
1875. 1.  50. 

177.  —  S'il  est  stipulé  dans  un  affrète^ 
ment  contracté  au  mois,  avec  itinéraire  tixé 
à  l'avance,  qu'on  payera  le  loyer  du  second 
mois  dans  un  port  désigné,  les  affréteurs  ne 

Seuvent  faire  rester  indénniment  le  navire 
ans  ce  port  jusqu'à  ce  qu'il  leur  plaise  de 
donner  au  capitaine  les  ordres  et  le  charge- 
ment qu'ils  jugent  bon. 
Dans  ces  circonstances,  le  cai>itaine  peut 
r  de  résiliation  si  les  affréteurs  n^exé- 


protester 

cutent  pas  leurs  obligations  dans  le  délai 
qu'il  détermine.  —  Anvers,  11  février  1876. 
P.  A,  1876.  I.  171.  —  Bruxelles,  17  juillet 
1876.  B.  J.  1877. 1414.  P.  A,  1877. 1. 131. 


178«  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  une 
charte  partie  conclue  pour  un  voyage  de  la 
mer  Noire  à  un  port  du  Royaume-Uni  ou  du 
continent,  que  le  fret  convenupour  le  yoyaçe 
à  un  port  du  Royaume-Uni  sera  majoré  de 
10  pour  cent  en  cas  de  voyajge  à  un  port  du 
continent,  mais  qu'il  ne  subira  pas  cette  aug- 
mentation si  l'avis  de  diriger  le  navire  vers 
un  port  du  continent  est  donné  à  Malte, 
l'affréteur  perd  la  faculté  de  s'exonérer  des 
10  pour  cent  si  cet  avis  n'est  donné  qu'à 
Gibraltar. 

L'absence  de  protestation  ou  de  réserve  du 
capitaine,  lors  de  l'ordre  qu'il  a  reçu  à 
Gibraltar  de  se  rendre  dans  un  port  du  con- 
tinent, n'implique  pas  de  sa  part  une  renon- 
ciation à  cette  majoration  de  10  pour  cent,  si 
l'i^éteur,  en  donnant  cet  avis,  n'a  pas  ma- 
nifesté l'intention  de  se  refuser  à  la  payer. — 
Bruxelles,  4  mai  1878.  Pas.  1879.  II.  106. 
B.  J.  1878.  1282.  P.  A,  1879. 1.  120.  —  Con- 
tra :  Bruxelles,  3  avril  1878.  Pas.  1879.  II. 
106.  B.  /.  1878. 1281.  P.  A.  1879. 1. 117. 

179*  —  Si,  dans  les  contrats  d'affrètement, 
les  obligations  des  parties  doivent  être  exé- 
cutées strictement  et  avec  la  plus  grande 
ponctualité,  la  rigueur  de  ce  principe  doit 
être  cependAut  tempérée  d'après  les  circon- 
stances. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'une  charte 
partie  stipule  qu'un  navire  sera  mis  à  la  di»* 
position  des  chargeurs  immédiatement  après 
son  déchargement,  si  l'éventualité  d'un  re- 
tard et  de  réparations  avant  le  chargement  a 
dû  nécessairement  entrer  dans  les  prévisions 
des  parties.  —  Bruxelles,  25  mai  1878.  Pas, 
187^  n.  89.  B.  J.  1878.  1268.  P.  A.  1879. 
L96. 

idO.  —  «  Expédition  »  signifie,  dans^  le 
commerce,  l'idée  du  navire  cnargé  et  prêt  à 
partir:  il  n'est  point  synonyme  du  terme 
«  aflaoing  »,  employé  en  Hollande,  lequel 
signilie  un  chargement  de  marchandises  à 
bord  d'un  navire  pouvant  retarder  son  dé- 
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part  pour  compléter  son  chargement  par 
d'autres  maronandises.  —  Bruxelles,  4  août 
1879.  P.  A.  1879. 1.  854. 


I8I.  —  Les  dimanches  doivent  compter 


partie  que 

au  port  anglais  à  ce  destiné  les  ordres  pour 
la  destination  définitive  du  navire  «  dans  les 

douze  heures  courantes  de   l'arrivée », 

peu  importe  que  le  même  contrat,  prévoyant 
tes  jours  de  planche  pour  le  décnargement, 
ait  stipulé  que  les  dimanches  ne  compte* 
raient  pas.  —  Anvers,  18  décembre  1879. 
P.  ^.18(90. 1.228. 


CHAPITRE  V. 

OAB  DB  BiSILIATIOH  DU  COHTBAT 
D'AFFBàTBMSNT. 

182*  —  C'est  par  la  loi  belge  que  doivent 
être  récriés  les  effets  d'une  clause  pénale  re- 
prise dans  une  charte  partie  i>ortant  que 
«  le  montant  du  fret  sera  payé  pour  non- 
accomplissement  de  la  convennon  d'affrète- 
ment }»,  s'il  s'agit  d'un  contrat  d'afiErètement 
&it  et  signé  en  Angleterre  par  un  Belge 
avec  un  armateur  anglais,  relativement  à  un 
navire  anglais  se  trouvant  alors  en  Angle- 
terre, mais  destiné  à  prendre  à  bord,  dans  un 
port  oelge,  des  émigrants  pour  les  transpor- 
ter aux  Etats-Unis,  port  belge  dans  lequel 
était  payable  le  fret  du  navire. 

Spécialement,  si,  par  suite  du  mauvais 
état  du  navire,  visité  par  experts  à  son  arri- 
vée en  Belgique,  et  reconnu  impropre  à  un 
vo]ra^  de  lon^  cours,  la  charte  partie  est 
résiliée,  il  y  a  heu  d'apprécier,  d'après  la  loi 
belge,  article  1152  du  code  civil^  les  effets 
de  la  clause  pénale  prérappelee,  et  non 
d'après  la  loi  anglaise,  qui  ne  la  considère 
que  comme  comminatoire. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  un  libellé 
dédommages  et  intérêts,  mais  bien  d'allouer 
la  somme  entière,  si  l'armateur  ne  prouve 
pas  qu'il  y  ait  eu  exécution  partielle. 

Une  fois  T  innavigabilité  au  navire  consta- 
tée, l'af&éteur  qui  a  dû  prendre  d'urgence 


Les  clauses  pénales  stipulées  pour  non- 
accomplissement  d'une  cnarte  partie  sont 
simplement  comminatoires  en  Angleterre. — 
Bruxelles,24  février  1849.  Pas.  1849.  U.  102. 
B.  J.  1849. 769. 

182  bis.  —  Lorsque  la  charte  partie  porte 
qu'à  défaut,  par  le  capitaine,  de  recevoir  des 
ordres  dans  les  vin^tn^uatre  heures  de  sou 
arrivée  au  port  désigne  à  cet  effet,  les  staries 
commenceront  à  courir,  suivies  d'un  certain 
nombre  de  jours  de  surestaries,  le  capitaine 
peut,  lorsque  tous  les  délais  sont  expirés 
sans  qu'il  ait  reçu  des  nouvelles,  s'adresser  à 
la  justice  du  pays  pour  obtenir  la  libération 

T.  I. 


de  son  navire  et  faire  ordonner  les  mesures 
à  prendre  quant  à  la  cargaison. 

Après  décrètement  de  cette  libération,  le 
destinataire  ne  peut  forcer  le  capitaine  a  se 
rendre  dans  un  autre  port,  à  moins  de  ré- 
affrètement. —  Anvers,  14  décembre  1857  et 
26  février  1868.  P.  A.  1858. 1. 182. 

183. — La  faculté  de  résiliation  de  la  charte 

Sartie  accordée  à  l'affréteur,  pour  le  cas 
'arrivée  tardive  du  navire  au  port  de 
charge,  ne  constitue  pas  une  clause  pénale 
devant  tenir  lieu  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts au  cas  que  le  retard  du  capitaine  provient 
de  la  violation  de  ses  engagements. 

Partant,  ledit  capitaine  aoit  répondre  des 
conséquences  dommageables  de  sa  faute,  tant 
vis-à-vis  des  affréteurs  que  vis-à-vis  des  des- 
tinataires du  chargement  qui  devait  lui  être 
confié.  —Anvers,  24  janvier  1860.  P.  A .  1660. 
L826. 

184. — Le  cajjitaine  qui,  par  charte  partie, 
a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  prendre  la  mer  et 
qu'il  se  rendrait  avec  toute  la  célérité  pos- 
sible directement  au  port  de  charge,  sous 
faculté  néanmoins  de  prendre  avec  lui  un 
chargement  direct  au  profit  de  l'armement, 
ne  peut  embarquer  ce  chargement  qu'au 
port  où  il  se  trouve  et  nullement  dévier  de 
sa  route  pour  le  prendre  ailleurs.  Ainsi, 
s'étant  affrété  à  Papenburg  pour  aller  à  Riga 
dans  les  conditions  prémtÎBs,  il  ne  peut  se 
rendre  d'abord  à  Harûepooi,  sur  la  côte 
d'Angleterre,  pour  y  embarquer  un  charge- 
ment et  le  transporter  à  Riga.  —  Anvers, 
24  janvier  1860.  i>.  A,  1860. 1.  826. 

188.  —  La  nécessité  du  radoub  du  navire 
en  cours  de  voyage  ne  confère  ni  à  l'affré- 
teur ni  au  fréteur  le  droit  de  résilier  le 
contrat  ;  ou  bien  le  navire  peut  être  réparé, 
et,  dans  ce  cas,  l'afiréteur  est  tenu  d'attendre 
et  de  payer  le  fret  en  entier,  ou  bien  le  na- 
vire ne  peut  être  radoubé  et,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  capitaine  doit  en  louer  un  autre, 
sauf  le  cas  où  cette  dernière  obligation  est 
prouvée  être  d'une  exécution  impossible. 

L'article  296  est  applicable  que  le  navire 
ait  ou  n'ait  pas  son  cnargement  à  bord  ;  il 
BufiBt  que  le  voyage  pour  lequel  il  a  été 
affrété  soit  commencé. 

n  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  suivant 
le  plus  ou  moins  d'importance  de  répara- 
tions à  effectuer.  —  Anvers,  26  mars  1862. 
P.  .4. 1862.  L  826. 

186.  —  A  défaut  d'exécution  de  la  part  du 
fréteur,  l'affiréteur  peut  charger  la  marchan- 
dise sur  un  autre  navire  et  réclamer,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  la  différence  du  fret 
et  le  préjuaice  résulté  du  retard. 

Mais  SI  le  navire  affirété  était  à  voiles,  l'af- 
fréteur ne  peut  être  autorisé  à  expédier  par 
vapeur.  — Anvers,  20  décembre  1868.  P.  A, 
1864. 1. 119. 

187.  —  La  garantie  de  bon  conditionne- 
ment du  navire  insérée  dans  la  charte  partie 
ne  doit  pas  faire  prononcer  la  résiliation 
immédiate  de  celle-ci  en  cas  de  découverte 
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postérietEre  d*nn  vioe  ou  défaut  inooima  m 
capitaine.  U  peut  être  accordé  un  délai  à 
celui-ci  pour  exécuter  les  travaux  néce»- 
Baires,  sauf  sa  responsabilité  au  Bu|ct  dQ 
retard.  —  Anvers,  7  ayril  1865.  P.  À.  1864, 
1.844. 

iSd.  —  La  clause  pénale  (pénalité  égale 
au  montant  du  fret)  stipulée  dans  la  charte 
partie  pour  le  cas  d'inexécution  du  contra^ 
n'est  due  que  lorsqu'il  y  a  violation  de  l'une 
des  clauses  ou  conditions  essentielles  du 
contrat,  et  non  lorsqu'il  y  a  seulement  yiolar 
tion  d'une  clause  accessoire,  par  exemple, 
lorsque  le  capitaine  s'est  adresse  pour  la  dé- 
claration du  navire  à  un  autre  courtier 
que  celui  désigné  dans  la  charte  partie. — 
Anvers,  16  mars  1864.  P.  A,  1864.1.  230.-* 
Anvers,  14  août  1864.  F.  A.  1864. 1.  876.  — 
Anvers,  9  mai  1865.  P.  ^.1865. 1. 178. 

i89«  —  L'obligation,  contractée  dans  une 
ohartepartîe  par  le  capitaine,  de  £ftire  voile 
pour  Yalparaiso  ou  Callao,  est  une  oblige 
non  alteniative,  l'affiréteur  n'ayant  le  droit 
d'exiffer  du  capitaine  qu'il  se  rende  que 
dans  run  des  deux  ports. 

Cette  obligation  étant  ceiiaée  indivisible, 
la  charte  partie  doit  être  résiliée  pour  le  toui 
si,  avant  le  départ  du  navire»  on  apprend 
que  l'un  des  dÂux  ports  de  destination  est 
Dloaué. 

L^artide  276  du  code  de  commerce,  d'apréa 
lequel  «  les  conventions  d'affirètement  sont 
résolues  sans  dommages  et  intérêts  si, 
avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdic- 
tion de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel 
il  est  destiné»,  s'applique  au  cas  où,  avaM  le 
départ,  il  y  a  blocus  du  port  oii  le  navira 
doit  se  rendre.  Il  importe  peu  que  d'autres 
ports  du  même  pays  ne  soient  pas  bloqués. 

L'article  279  du  code  de  commerce,  qui 
prescrit  au  capitaine,  en  cas  de  blocus  du 
port  de  destination,  de  se  rendre  à  un  port 
voisin  du  même  pays,  n'est  applicable  qu'sa 
cas  où  le  capitaine  apprena  le  blocus  e& 
cours  de  voyage.  —  Anvers,  6-  février  186&- 
P.  J.  1866. 1.88, 

190.—  L'article  276  du  code  cte  commerce,, 

Soi  dispose  que  si,  avant  le  départ  du  navire, 
y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  pa^s 
pour  lequel  il  est  destiné,  les  convenuons 
sont  réBolues  sans  dommages  et  intérêts,  est 
applicable  au  cas  où,  avant  le  départ  du  na^ 
vire,  il  y  a  blocus  du  port  de  destination, 
lorsque  ce  blocus  présente  les  caractères 
d'une  force  majeure  de  nature  à  interdire  le 
commerce  pour  un  temps  illimité.  — < 
Bruxelles,  28  février  1866.  Pat.  1866.  U.  97. 
JB.  J.  1866. 698.  P.  A.  1866.  L70. 

191*  —  Lorsque,  en  suite  d'une  résiliation 
de  charte  partie  par  lui  décrétée,  le  juge 
supérieur  a  ordonné  le  débarquement  des 
marchandises  chargées  contre  remise  des 
connaissements,  et  qu'ensuite  cette  remise 
immédiate  est  reconnue  impossible,  le  juge 
de  premier  ressort  peut,  sans  violer  la  chose 
iugée,  faire  opérer  le  débarquement  de  la 
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cargaison  et  son  dépôt  sous  séquestre  ea 
attendant  la  reproduction  des  connaisse- 
ments et  prescrire  un  mode  de  vérification 
4e  ceuxrC)  pour  le  cas  où,  lors  de  leur  pro- 
duction, le  capitaine  ne  serait  paa  présent 
sur  les  lieux. 

Cea  mesures  doivent  être  ordonnée»  aux 
frais  et  risques  de  l'afi&éteur. 

Celui-ci  ne  peut  se  faire  restituer  les  i»ar- 
chandisea  contre  dation  de  caution. — An* 
vers,  10  mars  1866.  P.  A.  1866u  1. 165. 

i92.  —  Le  soufre  et  le  salpêtre  ne  oonstl- 
tnent  de  la  contrebande  de  guerre  que  s'ils 
sont  transportés  vers  un  port  appartenant  i 
l'un  des  belligérants. 

En  conséquence,  le  navire  appartenant  à 
l'une  des  nations  en  guerre,  <^argé  de  soufre 
et  de  salpêtre  en  destination  d'un  port 
neutre,  ne  pent  rompre  sa  chs^  parue  à 
cause  des  aangers  que  lui  ferait  courir  son 
chargement.  —  Anvers,  29  juin  1866.  P.  A, 
1866. 1. 290. 

I93*  —  Le  capitaine  dont  le  navire  est 
affrété  pour  aller  prendre  un  chargement 
dans  un  port  autre  que  celui  où  la  charte 
partie  a  été  conclue  n'est  pas  tenu  de  sa 
rendre  au  port  de  charge  pour  y  faire  con^ 
atater  l'inexécution  des  obugations  de  l'af&é» 
teur  ;  il  peut  faire  immédia&oxent  prononcer 


ipossibilité  d'exécuter  W 
contrat. 

L'indemnité  à  payer  dana  ce  cas  par  l'a&é* 
teur  n'est  point  celle  du  demi-fret  fixée  par 
l'article  2818  du  code  de  commerce;^ il  y  a  ne« 
seulement  à  des  dommages  et  intérêts  a 
libeller  sur  état.  —  Anvers,  16  znai  1867. 
P.  .1.1867.  L 135. 

tM.  —  H  suffit  a»  capitaine  d'une  sianote 
lettre  à  Fafivéteur  pour  le  mettre  en  de^ 
meure  dakù  hvrer  le  «hargement  qu'il  est 
en  retard  de  livrer. 

Si  le  retard  se  prolonge,  le  capitaine  peut 
demander  la  résiliatioa  au  contrat.  O^te 
réeiliationpeut être  prononcée poiB*  un  na» 
vire  de  681  tonneaux^  après  treue  jours  de 
surestaries,  et  l'afireteur  doit,  en  ce  oas, 
paver  la  moitié  du  fret.  —  Bruxelles,  28  juiK 
let  1868.  B.  J.  1Ô68«  1043.  P.  A.  1868. 1.  267. 

i9((«  — -  L'impossibilité  de  faire  arriver 
une  allège  jusque  dans  le  bassin  où  se  trouve 
en  charge  un  navire  devant  partir  à  jour 
fixe  ne  constitue  point  un  cas  de  foroe  ma- 
jeure pouvant  exonérer  le  chargeur  de  son 
engagement.  —  Anvers,  5  déc^nbre  1868. 
P.  il.  1869.  L  54. 

fM« —  Lorsqu'une  convention  d'afiï*ète- 
ment  a  été  conclue  avec  clause  pénale,  le 
juge  peut,  si  l'obli?ation  principale  a  été 
exécutée,  infuser  d'allouer  des  dommages  et 
intérêts  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  qu'un  dom- 
mage réel  est  résulté  de  l'inexécution  d'ime 
clause  purement  accessoire. 

L'obligation  imposée  au  capitaine  de 
s'adresser  à  un  courtier  désigné  est    une 
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dscue  purement  accessoire  et  secondaire  du 
contrat  d'affrètement.  —  fimxelles,  22  mars 

1869.  Pas.  1870.  U.  367.  P.  A .  1869. 1. 136. 

197. —  L'article  288  du  code  de  commerce, 
antonsant  le  fréteur,  en  cas  d'accomplisse- 
ment  dn  voyage,  à  exiger  le  fret  entier 
<|noiqae  l'af&éteur  n'ait  pas  chargé  la  quan- 
tité de  marchandises  convenue,  ne  lui  inter- 
dit point  de  demander,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1184  du  code  civil,  la  résiliation  de  la 
charte  partie. 

Les  dommages  et  intérêts  doivent,  dans  ce 
cas,  être  fixés  au  demi-fret,  par  analogie  au 
§  2  de  l'article  288  du  code  de  commerce.  — 
Anvers, 23  novembre  1869.  P.  J.  18(39.1.  366. 

198»  —  Lorsqu'il  est  certain  qu'il  ne  sera 
tien  chargé,  le  capitaine  n'est  pas  tenu  de 
demeurer  dans  le  port  de  charge  et  de  s'ab- 
stenir de  contracter  un  nouvel  affrètement 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  qui  avait  été 
stipulé  pour  le  chargement.  —  Bruxelles, 
26 janvier  1870.  Pas,  1870.  II.  46.  B.  J.  1870. 
1219.  i>.i4. 1870.  L  66. 

199*  — 11  y  a  lieu  de  résilier  la  charte  par- 
tie d'un  navire  français  affrété  avant  la 
^erre  pour  un  port  prussien,  si  la  guerre 
éclate  avant  le  départ  du  navire.  Cette  rési- 
liation doit  être  prononcée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 276  du  code  de  commerce,  quoique  la 
cargaison  appartienne  à  des  neutres. 

La  déclaration  internationale  du  16  avril 
1856,  émanée  des  sept  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  n°exempte 
de  la  capture  que  la  marchandise  et  nulle- 
xnent  le  navire  ennemi. 

La  résiliation  doit  être  accordée,  nonob- 
stant la  déclaration  prussienne  du  18  juillet 

1870,  publiée  le  lendemain  19  juillet. 
Cette  déclaration  ou  ordonnance  n'équi- 
vaut pas  à  un  traité.  C'est  un  acte  unilatéral, 
révocable  à  tout  instant  par  le  gouvernement 
dont  il  émane,  parce  que  la  France  n'y  a  pas 
adhère. 

De  son  côté,  le  gouvernement  prussien  ne 
parût  pas  avoir  adhéré  à  la  déclaration  fran- 
çaise du  20  juillet  1870.  —  Anvers,  1«'  août 
1870.  P.^.  1B7LL7. 


200*  —  Un  navire  afi&été  avant  la  guerre 


minence  du  danser  de  capture.  Ce  cas  n'est 
pas  prévu  par  les  articles  276  et  277,  ni 
par  aucun  autre  article  du  code  de  com- 
merce. 

Il  est  prévu  par  l'article  631  du  code  de 
commerce  allemand  et  par  l'article  500  du 
code  hollandais. 

Il  était  prévu  aussi  par  l'ordonnance  de 
Colbert  de  1681  sur  la  marine.  Il  j  a  lieu  de 
résilier  la  charte  partie,  par  application  des 
principes  généraux  du  droit,  si  le  danger  de 
capture  est  imminent. — Anvers,  8  août  1870. 
B,  J.  1870. 1087.  P.  A.  1870. 1.  210. 

901*  —  n  y  a  lieu  de  résilier  la  charte 
partie  d'an  navire  qui,  par  suite  de  la  guerre  i 


et  d'im  blocus,  ne  peut  sortir  du  port  où  il 
s'est  réfugié. 

Cette  résiliation  doit  être  prononcée  non 
pas  en  vertu  des  articles  276  et  277  du  code 
ae  commerce,  mais  en  vertu  des  principes 

fénéraux  sur  la  force  majeure.  —  Anvers, 
septembre  1870.  P.  A .  1670. 1.  MO. 

20â,  —  L'article  276  du  code  de  com- 
merce, qui  déclare  les  conventions  résolues 
sans  dommages  et  intérêts  si,  avant  le  départ 
du  navire,  il  y  a  iii'erdict'on  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  est 
sans  application  au  cas  où  il  y  a  simplement 
danger  de  capture,  par  inite  de  l'état  de 
guerre  existant  entre  la  nalicn  à  laquelle  le 
navire  appartient  et  un  autre  pays,  s'il  venait 
à  quitter  le  port  neutre  où  il  ei-t  amarré. 

Dans  cette  hyçothèse^  c'est  l'article  277  qui 
doit  seul  recevoir  application. 

£n  règle  générale,  l'existence  d'une  charte 
partie  n'empêche  pas  la  vente  du  navire; 
seulement,  le  propriétaire  ne  peut  l'aliéner 
Qu'avec  l'obligation  de  respecter  le  contrat 
a'afi^tement  régulièrement  conclu. — G  and, 
3  novembre  18:^.  Pas.  1871.  II.  287.  B,  J. 
1871.1192.  P.  ^.  1871.  IL  26. 

205.  —  U  y  a  lieu  de  résilier  l'affrètement 
d'un  navire  allemand  se  trouvant  dans  le 
port  d'Anvers  au  moment  où  la  guerre  entre 
la  France  et  l'Allemagne  a  éclate,  quoique 
ce  navire  ait  été  affrété  pour  un  port  neutre. 

Le  capitaine  ne  peut  puiser  une  fin  de  non- 
recevoir  :  1®  dans  la  circonstance  que  l'af- 
fréteur a  continué  l'embarquement  de  la 
cargaison  après  la  déclaration  de  la  guerre, 
ni  20  dans  l'impossibilité  où  se  trouverait 
l'affréteur  de  restituer  au  capiteine  tous  les 
connaissements. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu,  ou  bien  d'autoriser 
le  transbordement  de  la  cargaison  sur  un 
autre  naviro  faii-ant  voile  pour  le  port 
convenu ,  si  l'afi'réteur  veut  s'en  charger 
(l**  espèce)  ;  ou  bien  d'ordonner  le  dépôt  des 
marchandises,  à  charge  par  l'affréteur  de 
veiller  à  leur  conservation  et  de  faire  toutes 
diligences  pour  la  restitution  des  connaisse- 
ments (2«  espèce). 

L'affréteur  et  les  sous-affréteurs  sont 
tenus  envers  le  capitaine  des  frais  de  char* 
gement  et  de  déchargement. 

Le  capitaine  n'a  pas  droit  à  une  indemnité 
à  raison  de  l'occupation  de  son  navire  depuis 
la  déclaration  de  la  guerre.  —  Anvers,  14  oo- 
tobre  1870.  P.  A.  l&fO.  1. 346.— Anvers, 9  no- 
vembre 1870.  P.  A.  1870. 1.  847. 

204.  —  L'afiBréteur  envers  lequel  le  capi- 
taine n'a  pas  exécuté  la  charte  partie  a  le 
choix  ou  de  demander  la  résiliation  du  con- 
trat avec  dommages  et  intérêts  ou  d'exiger 
l'exécution  de  la  charte  partie  lorsqu'elle  est 
encore  possible.— Anvers,  21  novembre  1870, 
P.  J.  1870.  L  327. 

MK«  —  Le  plomb  en  saumons  n'est  point, 
par  sa  nature,  de  la  contrebande  de  guerre. 

En  supposant  qu'il  puisse,  dans  certains 
cas,  être  considéré  comme  objet  de  contre- 
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bande,  il  n'en  serait  ainsi  que  pour  autant 
que  des  circonstances  spéciales  démontrent 
que  la  marchandise  transportée  est  destinée 
à  la  guerre. 

Lorsque  la  charte  partie  est  résiliée  j)ar 
le  relus  du  capitaine  de  remplir  ses  obliga- 
tions, celui-ci  n'a  pas  le  droit  au  fret  propor- 
tionnel pour  levovage  du  port  de  chargement 
à  un  port  d'échelle. — Bruxelles,  19  décembre 
1870.  Pas.  1871.  II.  217.  B.  J.  1871.  17.P.  A. 
1871.1.6. 

206. — Lorsque  la  force  majeure  n'entrave 
que  partiellement  l'exécution  d'une  conven- 
tion et  que  le  but  principal  des  parties  con- 
tractantes peut  être  atteint  par  un  autre  mode 
d'exécution,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'imposer  aux  parties  les  mesures  les  plus 
propres  à  atteindre  le  but  qu'elles  avaient 
en  vue. 

L'article  279  du  code  de  commerce,  stipu- 
lant que  «  dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour 
lequel  le  navire  est  destiné,  le  capitaine  est 
tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se 
rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même 
puissance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder  », 
est  une  application  de  cette  règle,  et,  à  ce 
titre,  sa  disposition  doit  être  suivie  dans  les 
cas  similaires,  par  exemple,  en  cas  de  prohi- 
bition, à  l'entrée  du  port  de  destination,  des 
marchandises  composant  la  cargaison. 

Le  capitaine  obligé  de  se  rendre,  par  suite 
de  cette  force  majeure,  à  un  port  voisin  pour 
y  déposer  sa  cargaison  ne  peut  demander 
une  augmentation  de  fret  pour  la  prolonga- 
tion du  voyage. 

Il  en  serait  de  même  si,  en  pareil  cas  et  sur 
l'invitation  de  l'affréteur,  le  capitaine  se 
rend,  pour  décharger,  à  un  port  d^une  puis- 
sance voisine,  sous  la  simple  réserve  de  tous 
droits  réciproques. — ^Anvers,  28  janvier  1871. 
P.  ^.1871.  L  102. 

207.  —  L'annulation  d'une  charte  partie 
ne  peut  pas  être  prouvée  par  simples  pré- 
somptions, et  il  n'y  pas  lieu  d'admettre  sur 
ce  point  au  serment  supplétoire. 

L'article  288  du  code  de  commerce  ne  s'ap- 
plique qu'aux  voyages  de  mer. 

Au  cas  de  rupture,  après  mise  à  bord  d'une 
partie  du  chargement,  d'un  contrat  d'affrè- 
tement conclu  pour  un  voyage  par  les  eaux 
intérieures,  le  batelier  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
clamer le  fret  total.  Il  y  a  lieu  d'appliquer 
par  analogie  l'article  291  et  de  lui  allouer, 
outre  les  surestaries,  une  indemnité  égale  au 
demi-fret,  calculé  sur  la  quantité  de  mar- 
chandises oue  l'affréteur  s'était  engagé  à  faire 
charger.— Bruxelles,  17  décembre  1871.  Ptu, 
1872.  n.  869.  B,  J,  1872.  1106.  P.  A.  1872. 1. 
90. 

208.  —  Le  capitaine  qui  ne  se  rend  pas  au 
port  de  destination  uniquement  pour  ména- 
ger son  intérêt  personnel  est  coupable  de 
mauvaise  foi  vis-a-vis  de  l'affréteur. 

Il  commet  tout  au  moins  une  faute  grave, 
qui  doit  être  assimilée  au  dol,  au  point  de 
vue  des  dommages  et  intérêts. 

En  conbêquence,  il  doit  même  les  dom- 
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mages  et  intérêts  qui  n'ont  pas  été  prévUB 
lors  du  contrat. — Anvers,  11  mai  1872.  P.  A. 
1872. 1. 114. 

209.  —  Il  est  permis  de  déroger  à  l'ar- 
ticle 288,  §  8,  du  code  de  commerce,  en 
stipulant  dans  un  contrat  d'a&ètement  qu'en 
cas  d'inexécution  il  sera  payé,  à  titre  de  pé- 
nalité, une  indemnité  égale  au  montant  du 
fret  entier.  —  Bruxelles,  18  mare  1875.  Ptu, 
1876.  n.  248.  P.  ii.  1876.  L  91. 

210.  —  En  cas  d'inexécution  totale  du 
contrat  d'affrètement,  la  pénalité  stipulée  ne 
peut  être  diminuée  par  le  juge.  —  Anvers, 
27  avril  1876.  P.  A.  1876. L  133. 

Si  1. 7-  La  clause  «  Penalty  for  non  perfor- 
mance amount  of  freight  »,  habituellement 
stipulée  dans  les  conventions  d'afiBrètement 
conclues  en  Angleterre,  n'a  point  pour  effet, 
aux  termes  de  la  législation  anglaise,  de  fixer 
d'une  manière  absolue  le  montant  des  dom- 
mages et  intérêts  dus  en  cas  d'inexécution. 

Suivant  la  loi  anglaise,  des  dommages  et 
intérêts  plus  élevés  peuvent  être  alloues,  s'il 
est  justifié  d'un  dommage  plus  considérable  ; 
et,  d'autre  part,  il  n'en  peut  être  alloué  que 
jusqu'à  concurrence  du  pr^udice  réellement 
éprouvé.  —  Anvers,  31  juillet  1868.  P.  A. 
1868. 1.  807. 

Le  droit  danois  consacre  le  même  prin- 
cipe que  l'article  1162  du  code  civil  et  n'ex- 
clut pas  l'application  de  la  règle  do  l'article 
1231  du  même  code. — ^Anvers,  3  juillet  1876. 
P.ii.l87ô.L291. 

SI2.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un 
cas  de  force  majeure  justifiant  l'inexécution 
d'une  charte  partie  l'imminence  plus  ou 
moins  ffrande  a'une  guerre,  aussi  longtemps 
qu'il  iry  a  pas  interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  des- 
tiné. —  Anvers,  8  mars  1879.  P.  A.  1879. 1. 
238. 

CHAPITRE  VI. 

UNS    DB    HOK-BBCBVOIB.   —    PBDCl^UBB.   — 
GOXPiTBKGB.  —  P0UT0IS8  DU  JUas. 

313.  —  En  admettant  que  l'article  420, 
S  2,  du  code  de  procédure  soit  applicable 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat 
d'affrètement,  il  faut  que  la  promesse  de 
livrer  et  les  livraisons  elles-mêmes  aient  été 
faites  dans  le  même  lieu,  et  que  ces  deux  cir- 
constances concourent  ensemble  pour  déter- 
miner la  compétence  d'un  autre  tnbunal  que 
celui  du  domicile.  —  La  Haye,  26  avril  1816. 
Pas.  1816. 866. 

314. — L'affréteur  qui  consent  à  une  nomi- 
nation d'experts  pour  examiner  si  le  navire 
afirété  est  en  état  de  navigabilité,  et  qui  con- 
clut à  ce  que  les  experts  soient  également 
chargés  de  surveiller  les  travaux  qir  ils  juge- 
ront nécessaires,  n'est  plus  recevable,  alors 
que  les  travaux  ont  été  exécutés,  à  demander 
la  résiliation  du  contrat.  Il  a  seulement  droit 
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à  Ift  réparation  da  dommage  résultant  pour 
lai  da  retard  que  les  travanz  ont  apporté  à 
la  mise  en  charge.  —  Anyers,  SI  aThi  1859. 
P.  ^.1859.  L 161. 

212S.  —  Quand,  sons  peine  de  perdre  la 
totalité  de  son  fret,  le  capitaine  s'est,  dans  la 
charte  ]^artie,  obligé  àloger  une  marchandise 
en  bamaues  dans  la  cale  de  son  navire  et 
non  sur  le  pont,  ce  fret  total  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  celui  relatif  aux  barriques 
chargées  sur  le  pont.  Le  juge  a  toujours  le 
droit  de  réduire  la  clause  pénale,  lorsque 
partie  des  barriques  sont  chargées  sur  le  pont 
et  partie  dans  la  cale.  —  Anvers,  4  juin  1859. 
P.  A.  1869. 1.  237. 

S16.  —  Malgré  l'existence  d'une  charte 
pmrtie,  le  juge  peut  rechercher  l'intention 
commune  des  contractants  à  l'affrètement 
dans  les  écrits  préliminaires  dudit  contrat 
s'y  rattachant  intimement. — Anvers,  19  sep- 
tembre 1859.  P.  ^.1860. 1.  94. 

217.  —  Lorsque  le  navire  change  moins 
que  sa  portée  de  lourd  garantie,  l'affréteur  se 
rend  non  recevable  à  reclamer  des  dommages 
et  intérêts  contre  le  capitaine,  s'il  ne  pro- 
teste pas  après  le  chargement  accompli,  et  se 
borne  à  mentionner  sur  le  connaissement  la 
réduction  proportionnelle  du  fret. — Anvers, 
20 décembre  186S.  P.  il.  1864.  L  119. 

dis*  —  Le  chargeur  qui,  après  la  date 
convenue  de  l'expédition  du  navire,embarque 
les  marchandises  et  reçoit  les  connaissements 
sans  réserve,  devient  non  recevable  à  récla- 
mer du  chef  du  retard  au  sujet  duquel  il  n'a 
Srotesté  pour  la  première  fois  que  le  jour  du 
épart  du  navire.  —  Anvers,  28  février  1866. 
P.  .i.  1866.  L  294. 

S19.  —  L'afiréteur  ne  jouit  de  l'avantage 
que  lui  accorde  le  §  3  de  l'article  288  du  code 
de  commerce,  de  ne  payer  que  le  demi-fret 
en  rompant  le  voyu[e  avant  le  départ,  que 
pour  autant  qu'i}  dénonce  la  convention 
régulièrement  et  en  temps  utile  pour  que 
le  capitaine  paisse  trouver  on  aotre  a&é- 
teur. 

£n  conséquence,  s'il  reste  simplement  en 
défaut  de  fournir  la  quantité  convenue  de 
marchandises  au  jour  fixé  pour  le  dépurt  du 
navire,  il  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier, 
alors  même  qu'il  n'a  nen  chargé. 

Toatefois,le  fr^t  sur  les  marchandises  non 
chargées  n'est  jamais  dû  qu'à  raison  du  vide 
resté  dans  le  navire.  —  Aiiven,  5  décembre 
1868.  P.  ^.  1869.  L  54. 

3S0.  —  Le  correspondant  désigné  par  l'af- 
fréteur à  l'effet  de  fournir  un  plein  et  com- 
plet chargement  an  navire  affirété  a  qualité 
pour  fJEdre  valoir  vis-à-vis  du  capitaine  l'en- 
gagement dérivant  pour  lui  de  la  déclaration 
quHl  a  fait  de  la  portée  de  son  navire. 

En  conséquence,  à  défaut  de  protestation 
de  la  part  da  correspondant  de  Fa&éteor,  à 
raison  de  l'insuffisance  de  la  portée  du 
navire,  le  capitaine  n'est  point  passible  de 
dommagea  et  intérêts  du  chef  de  sa  dédara- 
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t:on.  —  Anvers,  14  octobre  1871.  P.  A,  1871. 
1.342. 

22i.  —  Ne  Be  rend  pas  non  recevable  à 
réclamer  des  dommages  et  intérêts  du  chef 
d'inexécution  d'une  charte  partie  le  capi- 
taine qui,  après  avoir  vainement  mis  l'afiré- 
teur en  demeure  de  charger,  quitte  le  port 
de  charge,  alors  surtout  que  r affréteur  n'a 
pas  sommé  le  capitaine  d'attendre  que  le 
fait  qui  met  obstacle  au  chargement  ait  cessé 
d'exister.— Anvers,  11  novembre  1872.  P.  A, 
1872. 1.  374. 

222«  —  La  charte  partie  doit  continuer  à 
sortir  ses  effets  s'il  existe  une  force  majeure 
qui  n'empêche  que  pour  un  temps  la  sortie 
du  navire;  et  notamment  si  le  navire  affrété 
pour  être  mis  à  la  disposition  de  l'afiréteur, 
immédiatement  après  le  débarquement  de  sa 
cargaison  d'entrée,  est  dans  la  nécessité,  par 
suite  des  avaries  subies  durant  son  dernier 
vovage,  d'entrer  dans  la  cale  sèche  pour  y 
subir  des  réparations.  —  Anvers,  7  lanvier 
1873.  P.^.K73.  L68. 

223.  -—Celui  au  nom  duquel  un  affrète- 
ment a  été  fait,  et  qui  a  pris  réception  sans 
réserve  des  marchandises,  est  non  recevable 
à  répudier,  vis-à-vis  du  batelier,  les  condi- 
tions de  cet  afirètement.  sous  prétexte  que 
son  mandataire  a  dépassé  ses  instructions. 

Cetteprise  de  réception  constitue,  vis-àrvis 
du  batefier,  la  ratification  des  actes  du  man- 
dataire, sauf  le  recours  du  mandant  contre 
lui.  —  Anvers,  29  mai  1873.  P.  A,  1873. 1. 
236. 

224«  ^ — ^  Le  tribunal  saisi  d'une  demande 
en  résiliation  de  charte  partie  pour  défaut  de 
mise  à  disposition  du  navire  en  temps  voulu 
peut  mêml',  s'il  jr  a  eu  protêt  en  temps  utile, 
accorder  des  délais  modérés  pour  l'exécu- 
tion, sauf  au  défendeur  à  supporter  les  dom- 
mages, conséquences  du  retard. —Anvers, 
21  décembre  1878.  P.  A.  1880.  L  36. 
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&  1.  —  Questions  diverses,  —  Usages.  1  à  16. 
g  2.  —  Lroits  et  obligations   des  agents  de 

change.  17  à  81 . 
§  8.  —  Responsabilité.  82  à  48. 


§  I».  —  Questions  dioerset.  —  Usages, 

i«  —  Les  chambres  syndicales  des  courtiers 
on  agents  de  change  ne  sont  pas  admises  à 
réclamer  des  dommages  et  intérêts  an  nom 
de  leur  compagnie  contre  des  individus  qui 
se  sont  immiscés  sans  titre  dans  les  opéra- 
tions qui  leur  sont  confiées  par  la  loi. 

L'action  est  recevable  de  la  part  de  ces 
agents  agissant  en  nom  propre.  —  Bruxelles, 
11  février  1819.  Pas.  1819.  S06. 

â«  —  Les  agents  de  change  doivent  être 
rangés  {)armi  les  commerçants. 

Les  billets  souscrits  par  eux  pour  faits  re- 
latifs à  leurs  fonctions  et  à  la  responsabilité 
qui  en  découle  en  certains  cas  ont  le  carac- 
tère d'efiets  de  commerce  frappés  de  la  pré- 
somption établie  par  le  paragraphe  de  P ar- 
ticle 638  du  code  de  commerce,  sauf  la 
preuve  contraire. —  Bruxelles,  18  avril  1835. 
Pas.  1835. 160. 

S.  —  Les  chambres  syndicales  des  agents 
de  change  et  courtiers  ne  sont  pas  admises, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  à  se  por- 
ter partie  civile  pour  réclamer  des  dommages 
et  intérêts  au  nom  de  la  généralité  desdits 
agents  de  change  et  courtiers,  dans  une 
poursuite  dirigfée  par  le  ministère  public 
contre  des  individus  prévenus  de  s'être  im- 
miscés sans  droit  ni  titre  dans  les  opérations 
qui  leur  sont  réservées  par  la  loi.  —  Cass., 
28  juillet  1836.  Pas.  1885.  118. 

4«  —  Les  reports  ou  emprunts  sur  fonds 
publics  sont  des  opérations  prohibées  aux 
agents  de  change  et  courtiers,  par  suite  de  la 
garantie  qu'ils  assument  en  les  faisant. 

Aux  termes  de  l'article  G7  du  code  de  com- 
merce, ces  opérations,  faites  en  contravention 
des  articles  65  et  66  du  même  code,  consti- 
tuent un  délit. —  Trib.  Bruxelles,  22  mars 
1847.  B.  /.  1847.  717. 

5.  —  Toute  société  doit  avoir  un  objet  li- 
cite. Est  nulle  celle  formée  pour  l'exploitar 
tion  d'im  office  d'agent  de  change.  Tout  sous- 
traité  de  la  part  d'un  membre  d'une  telle 
société  avec  une  tierce  personne, lequel  sous- 
traite a  pour  objet  l'intérêt  que  ce  membre 
peut  avoir  dans  la  société,  doit  être  égale- 
ment sans  effet,  surtout  en  Belgique ^  où  Uon 
est  resté  sous  l'empire  des  lois  abolissant  la 
vénalité  des  offices.  —  Gand,  26  mai  1858. 
Pas.  1868.  II.  S93.  JS.  J.  1858. 1411.  P.  A. 
1858.  U.  86. 

6.  —  La  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  a  qualité  pour  poursuivre  comme 
partie  civile  la  répression  des  actes  d'immix- 
tion dans  les  fonctions  attribuées  aux  agents 
et  courtiers.  — -  Cass.,  7  juillet  1868.  M,  J, 
1858.968. 
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7.— La  loi  n'ayant,en  général,ni  prédaé  ili 
défini  ce  qui  est  contraire  aux  bonnes  mceurs 
ou  à  l'ordre  public,  il  en  résulte  que^  en  l'ab- 
sence d'une  loi  expresse,  le  juge  du  fait  appré- 
cie souverainement  si  une  convention  est  con- 
traire à  l'ordre  public  ou  à  la  morale. —  Spé- 
cialement, est  inattaquable  devant  la  cour 
de  cassation  la  décision  du  juge  du  fond  qui 
déclare  cru'une  association  pour  le  partage 
des  bénéfices  d'un  office  d'açent  de  change 
en  France  doit  être  considérée  en  Belgi(jue 
comme  contraire  à  l'ordre  public  ;  cette  déci- 
sion s'étend  à  toutes  les  conséquences  de 
l'association  annulée.  —  Cass,,  28  janvier 
1859.  Pas.  1860. 1.  869.  B.  J.  1859.  198.  P.  A. 
1869.  II.  6. 

^^—  La  petite  Bourse,  dit  le  tloyd^  est  une 
institution  illicite. 

Toutes  les  opérations  qui  y  sont  traitées 
sur  efiets  et  autres  valeurs  susceptibles  d'être 
cotés  par  des  agents  intermédiaires  reconnus 
ou  non  par  la  loi  sont  délictueuses^  et  ceux- 
ci  sont  passibles  des  peines  comminéea  par 
la  loi. 

Ces  opérations  ne  peuvent  donner  lien  à 
aucune  action  en  justice.  —  Trib.  BruxelleSi 
23  février  1863.  B.  J,  1863.  861. 

9*  —  Sont  valables  les  marchés  à  terme  sé- 
rieux de  fonds  publics  négociés  en  Bourse 
par  intermédiaire  d'agents  de  change.  — 
Trib.  Bruxelles,  2  mars  1864.  B.  J.  1864. 
811. 

10.  —  Le  droit  de  courtage  des  agents  de 
change,  pour  la  vente  des  actions  et  obliga- 
tions non  libérées,  est  de  un  pour  mille,  au 
cours  du  jour  où  l'opération  a  été  traitée. 

La  cote  de  semblables  actions  et  obliga- 
tions étant  établie  sur  leur  valeur  nominuei 
en  y  comprenant  fictivement  les  versements 
encore  à  faire^  le  courtage  est  dû  sur  la  né- 
gociation conK)rmément  a  cette  cote,  et  non 
sur  la  valeur  réelle  des  versements  opérés. — 
Trib.  Bruxelles;  14  juillet  1864.  B.  J.  1864. 
1471. 

il«  —  D'après  un  usage  constant  à  la 
Bourse  de  Bruxelles,  les  agents  de  change 
ont  le  droit  d'exiger  un  courtage  d'un  franc 
par  mille  de  la  personne  qui  leur  donne  le 
mandat  de  vendre  des  efiets  publics. 

Lorsque  le  tribunal  de  commerce  commet 
trois  agents  de  change  pour  procéder  à  la 
réalisation  de  valeurs  données  en  gage  par 
un  failli,  ces  trois  agents  de  change  n'ont 
droit  ensemble  qu'au  courtage  ci-dessus  in- 
diqué. Ils  ne  peu\ent  point  exiger  pour  cha- 
cun d'eux  un  courtage  de  un  franc  par  mille 
sur  le  montant  des  valeurs  réalisées.  —  Trib. 
Bruxelles,  2  mai  1871.  Pas.  1872.  III.  88. 

là.  —  Suivant  un  usage  constant,  les  oJbli- 

fations  se  vendent  coupon  détaché  et  avec 
onification  d'intérêts.  JËn  conséquence,  le 
vendeur  n'est  pas  tenu,  sauf  stij)ulation  con- 
traire, de  livrer,  pour  le  prix  stipulé,  les  cou- 
pons échus  au  moment  de  la  vente  ;  et  l'ache- 
teur doit  bonifier  au  vendeur  les  intérêts  de- 
puis le  détachement  du  dernier  coupon  échu 
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jugn'iMi  joor  de  la  liTrÛBOn  et  du  payeniefit. 

—  Tiib.  BraxeUee.  6  noTembre  1873.  Pat. 
1874.  m.  221. 

13. —  Toutes  les  opérations  &ites  an  comp- 
tant à  la  Bourse  de  Bruxelles  doiyent  être 
liquidées  dans  les  trois  jours.  Les  réclamar 
tions  doivent  être  Isiites  dans  le  même  délai. 

—  Trib.  Bruxelles,  28  avril  1873.  Pas,  1873 
m.  241.  —  Bruxelles,  5  février  1874.  Pas. 
1876.  II.  240. 

14*  —  D'après  un  usag^  constant  à  la 
Bourse  de  Bruxelles  entre  agents  de  change, 
celui  qui  a  vendu  ou  acheté  des  titres  peut 
réaliser  Topération  pour  compte  dé  l'agent 
avec  leouel  il  a  tnuté,  râ  celui<^i  tieste  en 
défaut  ae  livrer  ou  de  prendre  livraison;  il 
ne  faut  pas  de  mise  en  demeure  constatée 
soit  parune  sommation,  soitpar  un  autre  acte 
équivalent.  —  Trib.  Bruxelles,  10  décembre 
1872.  P05.1873.  m.  216.— Cass..21  mai  1874. 
P«.1874- 1. 220.  M.  J.  1874.  m.P.Â.  1875. 
11.144. 

iS.  —  L'acheteur  à  qui  l'on  ne  livre  les 
titres  que  six  joun  après  l'achat  en  Bourse 
est  en  droit  de  se  considérer  comme  dégagé. 

—  Bruges,  10  aoât  1674.  Pas.  1874.  fil. 
317.  B.  J.  1874. 1496.  P.  A.  1876.  n.  14.  CL 
H  B.  IffilV.  98. 

16.  —  Le  commis  d^un  agent  de  change^ 
délégué  par  celui-ci  pour  le  représenter  iTla 
Bourse  des  fonds  publics, est  son  mandataire 
salarié;  comme  tel,  il  est  comptable  de  sa 
gestion  envers  son  patron,  et  il  doit  lui  faire 
raison  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  son 
mandat. — Trib.  Bruxelles,  10  décembre  1872. 
Pas.  1873.  m.  216.—  Trib.  Bruxelles,  26  no- 
vembro  1874.  Pas.  1875.  UI.  141. 

fi3.-«  Bnriti  et  ohUgations  du  a§tntê 

de  change. 

17.  —  n  n'est  ftdt  défense  par  aucune  dis- 
position de  loi  à  un  asent  de  change  de  faire 
des  avances  de  fonds  a  ses  commettants. 

En  supposant  que  cette  prohibition  exis- 
tât, elle  ne  pourrait  néanmoins  avoir  pour 
résultat  de  priver  Pasent  de  change  du  droit 
de  répéter,  par  voie  d'action,  le  montant  do 
ses  avances. 

«Lorsque  le  client  d'un  agent  de  change  re* 
fuse  de  reconnaître  et  d'exécuter  les  opéra- 
tions faites  pour  son  compte,  ce  dernier  qui, 
à  raison  des  circonstances  graves  du  temps 
et  de  la  dépréciation  des  fonds,  a  vendu,  att 
cours  du  jour,  des  rentes  délaissées  par  son 
commettant,  doit  être  considéré  comme  ayant 
utilement  geté  la  chose  de  ce  dernier;  il  en 
serait  surtout  ainsi  s'il  avait  reçu  un  mandat 
fomiel  d'agir  au  mieux  des  intérêts  de  son 
commettant.  •»  Bruxelles,  13  août  1839.  Pm« 
1839. 191. 

I&  —  Aucune  loi  ne  prive  l'agent  de 
change  de  l'action  en  répétition  des  avances 
de  fonds  qu'il  a  faites  à  ses  commettants.^ 

Le  mandat  formel  d'agir  au  mieux  des  in- 
térêts du  mandant,  lorsqu'il  s'agit  de  négo- 
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oiatlims  de  Bourse,  peut  donner  pouvoir 
d'acheter  et  de  vendre.  —  Cass.,  4  juin  1840. 
Pas.  1841. 1. 246. 

19»  —  La  personne  qui  a  donné  ordre  à  un 
agent  de  change  de  lui  acheter  des  effets  pu- 
blics, livrables  contre  espèces  à  sa  volonté 
ou,  au  plus  tard,  à  une  date  déterminée,  ne 
peut,  après  qu'elle  a  été  informée  de  l'achat 
et  avant  de  prendre  elle-même  livraison 
oontre  payement,  réclamer  de  l'agent  de 
change  l'indication  des  numéros  des  effets 
ou  actions,  objets  du  marché. 

n  ne  pourrait  en  être  autrement  que  si 
Tordre  d^achat  avait  porté  sur  des  titres  spé- 
cialement déterminés  par  leurs  numéros. 

Dans  le  cas  où  cette  spécification  n'a  pas 
été  comprise  dans  la  commission  donnée  à 
l'agent  ae  change,  il  n'y  a,  de  sa  part,  achat 
que  d'une  chose  déterminée  quant  à  son 
espèce  et  indéterminée  quant  au  titre  qui  la 
représente:  partant,  transmission  de  pro- 
priété des  \iw»  qu'au  moment  de  la  livrai- 
son à  l'acheteur. 

L'artide  18  du  décret  du  27  prairial  an  x 
ne  fait  pas  dépendre  l'existence  du  marché  à 
terme  de  la  circonstance  que  l'agent  de 
change  a  été  nanti,  au  moment  de  l'achat| 
des  titres  achetés,  si  cette  disposition  sup- 
pose ce  nantissement,  c'est  qu'elle  présume 
que  l'agent  de  change,  autorisé  à  le  reclameri 
a|  par  ce  moyen,  mis  à  couvert  sa  responsa- 
bilité. 

Cette  interprétation,  confirmée  par  lapra- 
tique,  n'est  pas  contraire  à  l'article  42if  du 
code  pénal. 

L'agent  de  change  ^ui  écrit  à  son  commet- 
tant qu'il  tient  à  sa  disposition  les  effets  pu- 
blics qu'il  a  achetés  pour  lui,  ne  doit  pas,  par 
cela  seul,  être  censé  nanti  de  ces  effets. — 
li^,  29  avril  1866.  Pas.  1865.  U.  188. 

20w  —  £n  matière  de  vente  d'actions  de  la 
Société  du  Crédit  foncier  international,  le 
vendeur  fait  tout  ce  qu'il  doit  faire  en  re- 
mettant à  l'acheteur  un  acte  de  transfert  en 
règle,  avec. lequel  oelui-ci  soit  à  même  de  se 
procurer  son  Inscription  immédiate  et  sans 
oifficultés  sur  les  registres  de  la  société, 
comme  cessionnaire. 

C'est  à  l'acheteur  qu'incombe  le  soin  de 
faire  opérer  le  transfert. 

La  convention  de  vente  doit  surtout  s'in- 
terpréter ainsi,  si  tel  est  l'usage  à  la  Bourse 
du  lieu  de  la  vente,  si  l'opération  a  été 
traitée  par  l'intermédiaire  d'agents  de  change 
et  si  la  première  partie  de  l'opération  a  Se 
réalisée  de  cette  manière.  —  Bruxelles, 
16  mars  1867.  Pas.  1867.  H.  200.  B.  J.  1867« 
897. 

91.  -~  L'agent  de  ohaa^,  simple  inter* 
médiailfe,  qtii  vend  des  actions  nominatives 
soumises  au  transfert,  doit  uniquement 
transmettre  les  titres  à  l'acheteur,  en  y  jol«> 
gnant  l'autorisation  de  transfert  signée  parlp 
venaeur.  11  est  garant  de  l'existence  du  ven- 
deur et  de  la  sincérité  de  sa  signature  appo- 
sée sur  la  feuille  de  transfert. 

n  ne  doit  pas  indiquer  à  l'acheteur  le  do- 
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micile  dn  vendenr,  qn'il  j^ent,  du  reste,  ne 
pas  connaître.  —  Trib.  Êmxelles,  17  mai 
1869.  £,  J.  1869.  1108. 

22.  —  L'agent  de  change  chargé  d'acheter 
des  actions  nominatives  accomplit  son  man- 
dat en  accompagnant  les  titres  d'une  feuille 
de  transfert  signée  du  vendeur. 

C'est  à  l'acneteur  d'actions  nominatives 
Qu'incombe  l'obligation  d'obtenir  le  trans- 
fert en  son  nom.  —  Trib.  Bruxelles,  6  août 
1869.  B.  J.  1869. 1102. 

â5.  —  L'agent  de  chanse  n'est  pas  un 
mandataire  ordinaire.  Son  omce  participe  de 
la  commission.  Il  a  pour  mission  de  chercher 
acheteur,  de  livrer  les  titres  et  d'en  re- 
mettre à  son  mandant  le  prix  dont  il  répond 
personnellement.  Il  agif  nomine  pro^rio  et 
ne  crée  pas  d'obligation  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  qui  restent  étrangers  l'un  à 
l'autre.  —  Bruxelles,  13  février  1871.  Pas. 
1S71.  U.  192.-».  /.  1871.  886.  P.  A.  1871. 
n.  189. 

S4.  —  Lorsqu'un  agent  de  change  a. 
d'ordre  et  pour  compte  d'une  personne  et 
moyennant  une  somme  avancée  par  lui, 
souscrit  quatre  actions  d'une  société  finan- 
cière, il  est  fondé,  si  cette  personne  conteste 
le  mandat  verbal  de  sonscnption  et  se  re- 
fuse à  lui  payer  ses  débourses  et  accessoires 
contre  remise  des  actions,  à  réaliser  ces  va- 
leurs en  bourse  pour  compte  de  son  man- 
dant, et  à  lui  réclamer  le  montant  du  déficit 
résultant  de  cette  vente.  —  Verviers,  20  no- 
vembre 1878.  Pas.  1876.  III.  20. 

StS.  —  L'agent  de  change  qui  a  pris  livrai- 
son d'actions  au  porteur  par  lui  achetées  et 
qui  en  a  payé  le  prix  après  vérification  n'est 
plus  recevaole  à  réclamer  en  invoquant  une 
erreur  sur  la  chose  vendue.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 28  avril  1878.  Pas.  1878.  III.  241.  — 
Bruxelles,  6  février  1874.  Pas.  1876.  IL  240. 

^. —  L'agent  de  change  chargé  de  vendre 
des  titres  au  porteur  au  mieux  des  intérêts 
de  son  client  ne  peut  lui  intenter  un  procès 
pour  obtenir  d'autres  titres,  en  se  fondant 
sur  ce  aue  ceux  qu'il  a  délivrés  étaient 
frappés  a'onposition  entre  les  mains  de  la 
société  qui  les  a  émis,  alors  qu'il  n'est  l'ob- 
jet d'aucun  recours  ae  la  part  de  son  acqué- 
reur et  que,  d'ailleurs,  il  ne  prouve  pas  que 
l'opposition  soit  fondée.  —  Trib.  Liège, 
14  mars  1874.  CL  et  B.  XXIY.  922. 

27«  —  L  agent  de  change  qui  a  traité,  pour 
compte  d'un  client,  diverses  opérations  de 
bourse  et  qui  a  re^  des  valeurs  à  titre  de 
couverture,  a  le  droit  de  les  réaliser  et  d'en 
appliquer  le  produit  en  déduction  des 
sommes  qui  lui  sont  dues.— Trib.  Bruxelles, 
8  août  1874.  Pas.  1875.  El.  82.  P.  A.  1877. 
n.l80. 

28.  —  L'article  18  de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  x,qui  exige  que  les  agents  de  change 
soient  nantis  des  effets  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre  et  que  la  consommation  des  marchés 
au  comptant  ait  lieu  dans  l'intervalle  d'une 


Bourse  à  l'autre,  doit  être  strictement  exé- 
cuté, étant  une  disposition  d'ordre  public.  — 
Bruges,  10  août  1874.  Pas.  1874.  III.  317. 
B.  J.  1874. 1496.  P.  A.  1876.  U.  14.  CL  et  B. 
XXIV.  98. 

29.  —  En  l'absence  de  stipulation  con- 
traire, l'agent  de  change  doit  procurer  à  son 
client,  au  cours  du  jour,  les  titres  qu'il  est 
charge  d'acheter. 

L'acheteur,  quoiaue  ayantréglé  avecPagent 
de  change  le  prix  des  titres,  est  encore  rece- 
vable,  lorsqu^l  découvre  des  erreurs  dans  le 
compte  de  ce  dernier,  à  procéder  à  la  revi- 
sion de  ce  compte,  par  application  de  l'arti- 
cle 541  du  code  de  procédure  civile.  —  Trib 
Bruxelles,  8  décembre  1874.  Pas.  1875.  III. 
167.P.  i4.1876.n.  99. 

80.  —  L'article  18  de  l'arrêté  lé^slatif  ou 
réglementaire  des  consuls  du  27  prairial  anx, 
concernant  les  Bourses  de  commerce,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  rapports  des  agents  de  change 
entre  eux  et  non  aux  rapports  de  ceux-ci 
avec  leurs  clients. 

Cet  arrêté  est  abrogé  en  son  entier  par  la 
loi  du  80  décembre  1§57  ;  tout  au  moins  l'ar- 
ticle 13  de  l'arrêté  est-il  remplacé  par  l'arti- 
cle 67  de  la  loi  nouvelle. 

Sous  l'empire  de  cet  article,  les  opérations 
de  Bourse  ne  doivent  pas  être  consommées 
dans  l'intervalle  d'une  Bourse  à  l'autre. 

La  négociation  et  la  transmission  de  pro- 

Sriété  des  effets  publics  sont  régies  par  le 
roit  commun.  A  défaut  de  loi,  l'autorité 
communale,  ayant  la  police  de  la  Bourse,  a 
pu  régler  la  matière  et  notamment  décider 
qu'âpres  l'expiration  de  la  Quatrième  bourse 
qui  suivra  la  conclusion  d'un  marché,  les 
achats  et  ventes  seront  exécutés  conformé* 
ment  aux  usages  de  la  Bourse. 

En  cas  de  contestation  sur  l'exécution  d'un 
ordre  de  Bourse,  il  y  a  donc  lieu  de  recher^ 
cher  cet  usage,  qui  peut  être  établi  par  toutes 
voies  de  droit.  —  Louvain,  24  novembre 
1876.  Pas.  1880.  UI.  74.  P.  A.  1879.  n.  184. 
CL  et  B.  XXVm.  866. 

31.  —  Le  commissionnaire  en  fonds  pu- 
blics auquel  le  commettant  confie  des  tiâ'es 
pour  en  faire  l'échange,  sans  l'informer  ^ue 
ces  titres  sont  la  propriété  de  tiers,  a  privi- 
lège sur  ces  titres  pour  tout  ce  dont  il  est 
oiiancier,  à  raison  de  sa  qualité  de  commis- 
sionnaire, même  pour  débours  ou  honoraires 
dus  à  Toccasion  d'autres  affaires.  —  Trib. 
Bruxelles,  8 janvier  1877.  Pas.  1877.  III.  179. 

§  S.  ^  Responsabilité, 

3S.  —  Les  agents  de  change  qui  oontrao- 
tent  en  leur  nom,  et  pour  clients  innomés, 
des  marchés  à  terme  en  fonds  publics  ne  se 
rendent  pas  nécessairement  garants  de  l'exé- 
cution de  ces  marchés;  ils  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  s'étant  mis  en  contra- 
vention à  l'article  86  du  code  de  commerce, 
par  le  seul  motif  qu'ils  ne  prouvent  pas  qu'ils 
qu'ils  fussent  réellement  nantis,  lors  de 
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l^opérstioii,  des  effets  yendas  oa  du  prix  des 
elteU  achetés  à  terme.  —  Brozelles,  15  juil- 
let 1637.  Pas.  1887. 183. 

35.  —  Le  mandat  de  vendre  comporte  une 
dnrée  illimitée,  si  le  contraire  n'est  pas  for- 
mellement exprimé. 

L'agent  de  change  qui  vend  à  découvert, 
comme  mandataire  du  vendeur,  doit,  en  exé- 
cution de  son  mandat,  liquider  avec  l'ache- 
teur, au  jour  fixé  pour  la  aélivrance. 

L'agent  de  change  qui  a  liquidé  avec 
l'acheteur,  à  défaut  par  le  vendeur  de  livrer 
les  titres  vendus,  a  son  recours  en  dommages 
et  intérêts  contre  ce  dernier  pour  la  difié- 
rence  entre  le  ]|jrix  de  vente  et  le  cours  des 
effets  au  jour  ou  la  délivrance  a  dû  en  être 
faite,  et  non  pour  la  différence  entre  le  prix 
de  vente  et  le  cours  au  jour  où  la  délivrance 
a  été  faite  ultérieurement  en  vue  d'une  baisse 
non  réalisée.  —  Bruxelles,  6  janvier  1868. 
Pas.  1858.  IL  270.  B.  J.  1858.  1451.  P.  A. 
1858.  IL  139. 

34.  —  Lorsque  l'agent  de  change,  qui  a 
prêté  son  ministère  à  des  marchés  à  terme 
sans  se  faire  remettre  au  préalable  des  va- 
leurs à  concurrence  du  prix,  a  revendu  sans 
mandat  et  sans  mise  en  demeure,  pour 
compte  de  son  client,  les  titres  achetés,  taute 
par  lui  d'en  prendre  livraison,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  rechercher  dans  les  circon- 
stances de  la  cause  si  l'agent  de  change,  en 
procédant  ainsi,  y  a  été  tacitement  autorisé 
par  son  client  ou  si  celui-ci  a  ratifié  expres- 
sément ou  tacitement  l'opération.  —  Trib. 
Bruxelles,  2  mars  1864.  B.  /.  1864.  311. 

58.  —  L'agent  de  change  qui,  en  Bourse, 
achète  ou  vend  en  son  nom  des  effets  publics 

Sour  compte  de  son  client  doit  être  consi- 
éré  vis-à-vis  de  ce  dernier  comme  un  véri- 
table mandataire. 

U  contrevient  à  son  mandat  s'il  n'avise  pas 
son  client  de  l'exécution  d'un  marché,  s'il 
le  maintient  dans  l'opinion  contraire  et  s'il 
remplace  à  son  insu  les  actions  non  livrées 
par  d'autres  achetées  par  lui  à  une  époque 
postérieure  et  à  moindre  prix. 

n  ne  peut  invoquer,  comme  justification 
de  sa  conduite,  la  responsabilité  de  ses  achats 
et  ventes  i>rononcée  contre  lui  par  l'arrêté 
du  27  prairial  an  z  et  par  l'arrête  royal  du 
24  décembre  1839.  Son  client  seul  peut,  à 
son  gré,  accepter  la  résiliation  du  marché 
non  suivi  d'exécution,  ou  réclamer  le  béné- 
fice de  la  responsabilité  de  l'agent  de  change. 

En  matière  d'effets  publics,  les  livres  de 
l'affent  de  change  ne  doivent  être  produits 
quW  juge  et  font  foi  contre  le  spéculateur. — 
Bruxelles.  4  mai  1868.  Pas.  1868.  II.  260. 
B.  J.  18GB.  724.  P.  ii.  1868.  H.  149. 
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mission 

lorsqu'il 

paye  le  prix  au  vendeur.  D  doit  rester  étran- 
ger aux  contestations  ultérieures  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  parties. 
Spécialement,  l'agent  de  change  qui  a 


prêté  son  ministère  à  l'acheteur  n'est  pas 
responsable  de  l'erreur  commise  par  le  ven- 
deur (jui  a  délivré  des  obligations  sorties  à 
un  tirage  antérieur  et,  par  conséquent, 
l'agent  de  change  n'a  pas  diction  de  ce  chef 
contre  son  client.  —  Bruxelles,  11  juillet 
1868!-».  /.  1868. 1110. P.  A.  1869.  Il.îfe. 

57.  —  L'agent  de  change  chargé  par  un 
autre  agent  de  change  de  reports  et  de  négo- 
ciations de  titres,  pour  compte  d'un  client 
que  le  second  désigne,  n'encourt  aucune 
responsabilité  vis-à-vis  du  client,  s'il  n'a  eu 
aucun  rapport  avec  lui  et  s'il  n'a  fait  que 
se  conformer  aux  instructions  de  l'agent  de 
qui  il  détenait  les  titres. 

n  en  est  ainsi,  sauf  le  cas  de  connivence 
frauduleuse,  dans  le  cas  même  où  ces  in- 
structions devraient  faire  considérer  l'agent 
qui  les  a  données  comme  devenu  proprié- 
taire des  titres.  —  Bruxelles,  6  novembre 
1868.  Pas.  1869.  IL  233.  B.  J.  1869. 102. 

38«  —  Lorsqu'un  agent  de  change  a  reçu 
en  dépôt  des  actions  qu'il  ne  représente  pas, 
il  ne  doit  pas  la  valeur  qu'avaient  ces  actions 
au  jour  du  dépôt,  mais  celle  qu'elles  avaient 
au  jour  de  la  réclamation,  quand  leur  dépré- 
ciation, à  cette  époque,  provient  de  fluctua- 
tions de  Bourse  indepenaantes  de  sa  volonté. 
—  Trib.  Bruxelles,  3  novembre  1869.  B.  J. 
1870. 1806. 

39.  —  L'agent  de  change  qui  n'exécute 
pas  un  ordre  écrit  de  vente  n'encourt  aucune 
responsabilité,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait 
accepté  le  mandat  qu'il  avait  reçu  et  si  le 
mandant  ne  lui  a  pas  envoyé  les  titres  à 
vendre.  —  Bruxelles,  19  novembre  1809.  Pas. 
1871.  n.  260.  B.  J.  1870.  885. 

40*  —  Les  agents  de  change  cessent  d'être 
responsables  de  la  livraison  et  du  payement 
des  titres  qu'ils  ont  vendus  ou  achetés,  lors- 
qu'ils ont  fait  connidtre  en  contractant  le 
nom  de  l'acheteur  ou  du  vendeur  à  la  per- 
sonne avec  laquelle  ils  ont  contracté  et  que 
celle-ci  a  accepté  le  marohé. 

En  conséquence,  l'agent  de  chauffe  qui  a 
procédé  à  la  Bourse  à  la  vente  publique  de 
titres  dépendant  d'une  succession  vacante, 
et  qui  a  fait  connaître  aux  amateurs  l'origine 
des  titres  qui  allaient  être  vendus,  n'est 
point  responsable  de  la  livraison  qui  doit 
être  faite  par  le  curateur  à  la  requête  duquel 
l'agent  de  change  a  opéré. — Trio.  Bruxelles, 
29 janvier  1872.  Pas.  1872.  m.  341.  P.  A. 
im.  IL  45. 

41«  —  L'agent  de  change  qui  transmet 
un  ordre  d'acnat  pour  un  client,  est  seul 
responsable  envers  son  mandant.  —  Bruges, 
10  août  1874.  Pas.  1874.  m.  317.  B.  J.  1874. 
1496.  P.  A.  1875.  H.  14.  Cl.  et  B.  XXIV.  98. 

42.  —  L'agent  de  change  qui  a  vendu  des 
actions  en  se  chargeant  d^n  opérer  le  trans- 
fert échappe  à  toute  responsabilité  si,  au  mo- 
ment de  la  vente,  des  circonstances  de  force 
majeure  rendaient  ce  transfert  impossible. 

Il  doit,  dans  ce  cas,  restituer  les  sommes 
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percaesà  ndson  de  l'opération  ftiite.«-*  Liège, 
13  décembre  1876.  Pas.  1877.  II.  156.  B.  J. 
1877.  76. 

43.  —  Celui  qui  vend,  par  l'intermédiaire 
d'un  agent  de  change,  une  action  nomina- 
tive, et  qui,  pluB  tard,  est  tenu  à  faire  un 
versement  parce  que  le  transfert  n'a  pas  été 
opéré,  a  un  recours  contre  cet  agent,  et  ce- 
lui-ci est  fondé  à  demander  garantie  à  celui 
auquel  il  a  revendu  l'action.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 24  avril  1879.  Pas.  1879.  IH,  842. 
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Indication  alphabétique. 


AedonenjuBtiee,  16, 
Adminiftnteur  nroTifoire,  B,  8, 

15  à  tO. 
AdminiatnlioD    d«B    hospicei, 

40. 
Aliéné  ooUoqué,  «I. 
Aliéné  non  inImUt,  7. 
Alimeiili,iO, 
Appel,  8. 

Appréciation  dv  Juge,  n. 
Capiieitë,S,ll,lS,  19. 
Collooation  ptr  ordre,  I,  s. 
Compétence,  1,17, 
l)éfaut  de  lurreillance,  SS, 
Dominagei  et  intérèli,  8,  H. 
EtebliiManent,  «S. 
Exploit,  4,  8, 17,  SI. 
Expropmàon,  17,  SO. 


Ho«pie«,  10. 
Interdiction,  4. 
Lidtation,  il. 
Mariage,  t. 

Motifs  de  jngonent,  li. 
Nullité,  1»,  M. 
Partage,  7. 
Preecriptioci,  •« 

gegiatres,44. 
èglement,  lé. 
Reiponcabilité,  S,  6,  IS,  tt. 
S«(|ueatratiott  illégale,  43. 
Soitie  immobilièrfi  IS» 
Seicie  mobilière,  is. 
Signification,  16. 
Vente,  7. 

Vente  d'immenMw,  4S. 
Visite  médicde,  4é. 


I«  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
■tatuer  sur  une  demande  tendant  à  la  mise 
en  liberté  d'un  aliéné  colloque  par  arrêté  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  aux 
termes  de  l'article  95  de  la  loi  communale.  — 
Anvers,  7  janvier  1848.  B,  /.  1848.  588. 

d.  —  Le  mariage  contracté  par  un  dément, 
même  non  interdit  avant  son  décès,  est  non 
existant.  —  Trib.  Gand,  14  décembre  1846. 
B.  /.  1847. 56. 

5*  —  L'individu  en  état  de  démence  n'est 
pas  responsable  des  faits  qu'il  pose  ;  quelle 

Î[ue  soit  leur  cavité,  ils  ne  peuvent  donner 
leu  à  une  action  en  dommages  et  intérêts. — 
Trib.  Bruxelles,  1«  mai  1849.  B,  J,  1849. 678. 

4»  —  Est  nulle  l'assignation  donnée  au 
domicile  de  celui  dont  on  provoque  Tinter- 
diction,  lorsque  la  partie  demanderesse 
n'iniore  pas  que  cette  personne  se  trouve 
colloquée  dans  une  maison  de  santé.  —  Trib. 
Bruxelles,  18  juin  1849.  B.  J.  1860. 286. 

a.  —  Est  recevable  l'appel  formé  contre 
un  jugement  qui  refuse  de  procéder  à  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  18  juin  1850. 

La  nomination  de  cet  administrateur  n'est 
pas  subordonnée  à  l'interrogatoire  de  la  per- 
sonne placée  dansunétabliâsement  d'aliénés. 
—  Liège,  27  juillet  1852.  Pas.  1852.  H.  843. 
B.  J.  1853.  m. 

6.  —  Le  collège  des  bournnestre  et  éche- 
vins  est  chargé,  dans  l'intérêt  ffénérel.  mais 
non  comme  représentant  d'une  localité,  d'ob- 
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▼ier  et  de  remédier  aux  aoeîdenti  qui  peavent 
provenir  de  la  divagation  des  insensés. 

La  commune,  comme  être  moral,  n'est  pas 
civilement  responsable  des  dommages  occa- 
sionnés par  des  fous  furieux.  —  Trib*. 
Bruxelles,  11  mars  1854.  B,  /.  1862. 1271. 

7*  —  Les  ventes  et  partages  où  sont  inté- 
ressées des  personnes  qui,  sans  être  interdites 
ni  pourvues  d'un  tuteur,  se  trouvent  placées 
dans   un  établissement   d'aliénés  ne  sont 

Sas  soumis  aux  formes  prescrites  par  la  loi 
u  12  juin  1816.  —  Anvers,  10  Juin  1864. 
B.  jr.  1866. 1258.  Cl.  et  B.  IV.  646. 

8*  —  Les  individus  placés  dans  une  maison 
de  santé  ne  peuvent  être  assignés  sans  l'as- 
sistance dos  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance qui  leur  servent  d'administrateurs  pro- 
visoires. —  Nivelles,  6  juin  1866.  B.  /,  1866. 
464. 

9*  —  Les  directeurs  de  maisons  de  santé 
ne  sont  ni  des  hôteliers,  ni  des  traiteurs, 
auxquels  on  puisse  opposer  la  prescription 
de  SIX  mois  pour  soins,  nourriture  et  loge- 
ment des  aliénés  connés  à  leurs  soins.  -^ 
Trib.  Namur,  2  décembre  1867.  B.  /.1869.  7. 
Cl.  et  B.  Vn.  904. 

10.  —  La  commune  qui  a  fourni  des  ali- 
menta à  une  femme  manée  aliénée  et  collo- 
quée dans  un  hospice,  peut  agix*  en  rembour- 
sement contre  le  mari,  mais  doit  mettre  en 
cause  l'administration  des  hospices.  «^ 
Marche,  22  juin  1861.  Cl.  et  B.  X.  648. 

11.  —  La  collocation  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  n'entndne  pas  à  elle  seule  la 
nullité  des  èngaffements  contractés  par  la 
personne  colloquée.  —  Bmires,  27  janvier 
1868. -ff. /.  1869. 84.  "^ 

12»  — L'administrateur  provisoire  nommé 
à  un  aliéné  colloque,  mais  non  interdit  ni 
placé  sous  tutelle,  n'a  pas  qualité  pour  con- 
sentir à  une  demande  en  licitation,  et  il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  l'v  auto- 
riser. —  Termonde,  13  mars  1868.  B,  J.  1868. 
796.  CL  et  B.  XYII.  265. 

15.  —  La  séquestration  d'un  aliéné,  même 
lorsqu'elle  s'effectue  dans  des  conditions  qui 
blessent  l'humanité,  ne  peut  constituer  le 
fait  de  séquestration  illégale  ou  arbitraire 
prévu  par  les  articles  434  et  suivants  du  code 

Ï>énal  belge.  —  Gand.  24  juin  1868.  Pa$. 
868.  n.  289.  B.J.  1868. 921. 

14.  —  La  loi  du  18  juin  1860  délègue  au 
roi  le  pouvoir  de  régler,  sous  la  sanction  de 
certaines  peines,  le  service  médical  et  sani- 
taire des  établissements  d'aliénés. 

L'article  9  de  l'arrêté  royal  du  l*'  mai  1861, 
qui  enjoint  au  médecin  de  faire,  au  moins 
une  fois  par  jour,  la  visite  générale  de  tous 
les  aliènes,  n^est  pas  incompatible  avec  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  précitée. 

Le  fait  d'inscrire  au  registre  médical  des 
aliénés  des  énonciations  mensongères  est 
aussi  punissable  que  le  défaut  d'inscription. 

Le  juge  motive  roffisainmeni  wfk  décision 
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en  eonsiatant  l'existence  de  blessores  invo- 
lantaires,  par  défant  de  prévoyance  on  de 
précaution,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
spécifier  les  éléments.  —  Cass.,  29  octobre 
1872.  Pas.  1872. 1. 484.  B,  J.  1873. 688. 

iiS*  —  L'administrateur  provisoire  d'un 
aliéné  collo<^ué,  régulièrement  autorisé  à 
eater  en  justice  pour  le  recouvrement  de 
oréances  dues  à  l'aliéné,  a  qualité  non  seule- 
ment pour  pratiquer  une  saisie  mobilière  ou 
immobilière,  mais  encore  pour  la  faire  vali- 
der. —  Termonde,  16  janvier  1874.  JPoê. 
1874.  m.  187. 

16»  —  Les  tribunaux  peuvent,  selon  les 
dreonstances,  déclarer  valables  les  signifi- 
cations faites  à  l'aliéné  colloque  non  mter- 
dit,  parlant  à  sa  personne. 

Ij'action  dirigée  contre  l'aliéné  colloque 
non  interdit  est  recevable,  alors  même  que 
l'administrateur  provisoire  n'intervient  pas 
dans  l'instance  et  n'y  est  pas  appelé.  — 
Audenarde,  25  novembre  1874.  JPaê.  1875. 
m.  31.  Cl.  et  B.  XXIV.  143. 

17.  —  L'exploit  d'igoumement  à  un  aliéné 

Sionrvu  d'un  administrateur  provisoire  doit 
tre  notifié  à  ce  dernier. 
Les  tribunaux  apprécient  si  la  nullité  d'un 
pareil  exploit,  fait  a  l'aliéné,  doit  être  pro- 
noncée. 

EiU  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'administrateur  provi- 
soire ne  peut,  sans  autorisation  spéciale, 
acquiescer  à  la  demande  et  à  l'ofi're  dlndem- 
nité.— Anvers,  17  mars  1876.  B.  J.  1876.936. 

18.  —  L'administrateur  provisoire  d'un 
aliéné  colloque  ne  peut  être  autorisé  à  vendre 
des  immeubles  appartenant  à  cet  aliéné.  — 
Malines,  31  janvier  1877.  Pas.  1878.  m.  10. 

19*  —  L'aliéné  qui  n'a  pas  été  interdit  ne 
peut  être  représente  en  justice  que  par  tin 
administrateur  provisoire,  en  vertu  d'une 
autorisation  du  président  du  tribunal  civil. 
Ce  principe  est  d'ordre  public.  —  G  and, 
16  mai  1877.  B.  J.  1877.  846.  Cl.  et  B.  XXVI. 
470. 

20.  —  L'administrateur  provisoire  d'une 

Sersonne  ooUoquée  dans  un  établissement 
'aliénés  ne  la  représente  pas  valablement 
en  justice,  s'il  n'a  pas  obtenu  l'autorisation 
spéciale  du  président  du  tribunal. 

Le  jugement  qui  interviendrait  ne  supplée 
pas  au  défaut  d'autorisation,  alors  surtout 
qu'il  n'en  a  pas  été  question,  qu'il  ne  siégeait 
lors  du  jugement  m  président,  ni  vice-prési- 
dent, et  que  l'^oumement  a  été  liffnifié,  non 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'adminia* 
tré,  mais  à  l'administrateur. 

LorsQue  celui-ci  se  réfère  à  la  sagesse  du 
tribunal  et  à  une  expertise  faite  avant  le 
procès,  et  qu'il  s'a^t  d'une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  il  xry  a,  en 
réalité,  pas  de  contestation  ae  la  demande. 

Dès  lors,  et  sur  tierce  opposition  dn  repré- 
sentant léj^al  de  l'administré,  le  Jugement 
doit  être  réputé  non  avenu  quant  à  lui,  mais 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  que  oelui-ci  soit 
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remis  en  possession  du  bien  exproprié.  Il  en 
est  ainsi  lorsqu'il  n'est  pas  dénié  que  les  for- 
malités voulues  pour  arriver  à  rexproprla- 
tion  ont  été  remplies^  et  que,  du  reste,  la 
maison  expropriée  a  été  démolie  et  remplacée 
par  une  école. 

L'exproprié  peut  réclamer  la  revision  des 
indemnités  revenant  à  lui  ou  à  son  locataire; 
il  incombe  à  l'expropriant  de  prouver  que 
les  indemnités  payées  étaient  suni santés. 

L'administrateur  provisoire  n'est  pas  tenu 
de  garantir  la  partie  expropriante  contre  les 
suites  de  la  procédure  que  cette  partie  a  mal 
intentée.  —  Anvers,  22  février  1878.  Paa^ 
1879.  ni.  885. 

2i«  —  Ne  sont  pas  inexistants,  mais  seule- 
ment annulables,  les  actes  posés  par  des 
individus  placés  dans  un  établissement 
d'aliénés  ;  rannulation  ne  peut  être  deman- 
dée que  par  l'aliéné  ou  ses  ayants  droit.  Tou- 
tefois, la  personne  as&ignée  par  cet  individu, 
non  assisté  de  personne,  peut  opposer  la 
nullité  de  l'exploit  jusqu'au  jour  où  celui-ci 
a  été  ratifié  par  l'aliéné  redevenu  capable.  — 
Anvers,  15  avril  1878.  P,  A.  1878.  L  260. 

22.  —  Le  suicide  d'une  personne  collo- 
quée  dans  un  établissement  d'aliénés  donne 
ouverture  à  l'action  en  dommages  et  intérêts 
lorsque  ce  suicide  a  été  rendu  possible  par 
un  défaut  de  surveillance. 

Le  quantum  du  dommage  soufiert,  lorsque 
(comme  dans  l'espèce/  l^iéné  exerçait  la 

Srofession  d'artiste  peintre,  ne  peut  être 
éterminé  ^ue  ea  œquo  et  bono;  les  évalua- 
tions fondées  sur  les  bénéfices  réalisés  anté- 
rieurement à  la  ool location  et  sur  ,1a  durée 
Srobable  de  la  vie  ne  peuvent  constituer  que 
es  éléments  d'appréciation  accessoire.  — 
Gand,  30  octobre  1878.  Pas.  1879.  III.  150. 

SS.  — L'acceptation  et  le  traitement  d'tm 
aliéné  dans  un  nôpital  exclusivement  établi 
pour  recevoir  des  malades  sains  d'esprit,  con- 
stitue le  délit  d'érection  d'un  étabussement 
d'aliénés  sans  autorisation  du  gouvernement. 

Doit  porter  la  responsabilité  de  l'admia- 
sion  et  du  traitement  d'un  aliéné  dans  l'hô- 
pital d'une  commune  dirigé  par  la  commis- 
sion administrative  des  nospices  civils,  le 
S  résident  de  cette  commission,  par  le  fait 
uquel  l'admission  a  eu  lieu. 

Cest  en  vain  qu'il  se  prévaudrait  d'une 
délibération  de  cette  commission  autorisant 
l'admission  de  l'aliéné  à  l'hôpital,  s'il  est 
établi  que  c'est  lui  qui  a  exécuié  la  décision. 
— Gand,  30  mars  18b0.  Pas.  1880.  H.  214. 

ALIMENTS. 

Indication  alphabétique. 


Ahiadon,  M,  sé. 

Aocroioement  de  renooroei,  SS. 

Action,  9S. 

Action  sobrogstoire,  6. 

Adultère,  iS, 

Affaires  eommBiKi,  M. 

Alenl,  i3,5i,  7t. 

Alimenlatioa  dci  enftntt,  4t. 


Appel.  76. 

Arrérages,  S9. 
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§  1^.  —  Nature  de  la  dette  alimentaire.  — 
Mode  de  prestation.  —  Preuve. 

1.  —  La  mère  ^ni  a  établi  son  domicile  à 
l'étranger^  et  oui  par  un  second  mariage  a 
perdu  la  libre  otisposition  de  ses  biens  et  re* 
venus,  ne  peut  se  libérer  du  payement  d'une 
pension  alimentaire,  en  offrant  de  nourrir 
son  fils  chez  elle.  —  Bruxelles,  28  février 
1824.  Pas.  1824.  52. 

2.  —  Le  parent  qui  a  logé  et  nourri  chez 
lui  un  procne  parent  ne  peut  réclamer  de  ce 
chef  aucune  indemnité ,  lorsqu'il  n'y  a  au- 
cune convention  à  cet  égard,  s'il  y  a  eu 
jouissance  des  revenus  de  l'alimente,  bien 
qu'insuf&sants  pour  son  entretien.  — 
Bruxelles,  10  décembre  1829.  Pas.  1829. 
821. 

5»  —  Le  parent  qui  a  logé  et  nourri  chez 
lui  son  proche  parent  ne  peut  réclamer  de  ce 
chef  aucune  indemnité  lorsqu'il  n'existe  au- 
cune convention  à  cet  égard,  et  surtout  lors- 
que le  parent,  ainsi  lo^é  et  nourri,  s'est 
occupé,  pour  celui  de  qui  il  recevait  le  loge- 
ment et  la  nourriture,  à  divers  travaux  de 
ménage  et  autres.  —  Bruxelles,  81  décembre 
1828.  Pas.  1828.  897.  —  Bruxelles,  10  dé- 
cembre 1829.  Pas.  1829.  821. 

■ 

4»  —  Lorsqu'il  est  établi  que  celui  qui 
demande  une  alimentation  possédait,  anté- 
rieurement à  la  formation  de  la  demande, 
des  biens  suffisants  pour  pourvoir  à  son  ali- 
mentation, le  juge  peut  lui  imposer  la  preuve 
qu'il  avait  cessé  de  posséder  ces  biens  à 
répoque  où  la  demande  a  été  formée.  — 
Bruxelles,  18  décembre  1880.  Pas.  1880. 
224. 

!(•  —  La  quotité  et  le  mode  de  prestation 
des  aliment»  dont  il  est  parlé  dans  les  arti- 
cles 205  et  suivants  du  code  civil  sont  aban- 
donnés à  la  prudence  du  juge. 

L'offire  faite  par  le  fils  de  placer  sa  mère 
dans  un  hospice  et  de  lui  donner  en  outre 
une  certaine  somme  par  jour  ne  doit  pas  être 
accueillie,  lorsque  la  mère  montre  de  la  ré- 
pugnance à  entrer  dans  un  hospice  quel- 
conque, et  que  la  fortune  du  fils  lui  permet 
de  pourvoir  autrement  à  l'alimentaôon  de 
sa  mère. 

D  doit  en  être  de  même,  dans  le  cas  qui 
précède,  de  l'ofiBre  faite  par  le  fils  de  recevoir 
et  d'entretenir  sa  mère  cnez  lui. — Bruxelles. 
19  février  1881.  Pas.  1881. 29. 

6.  —  La  demande  d'aliments  ne  peut  être 
formée  que  par  la  personne  à  qui  les  ali- 
ments sont  dus  ;  l'article  1166  du  code  civil 
n'est  pas  applicable  au  droit  de  faire  pareille 
demande.  —  Liège,  12  mars  1882.  Pas.  1882, 
84. 

7.  —  Un  père  qui  réclame  des  aliments  ne 
peut  être  tenu  de  diviser  son  action  contre 
chacun  de  ses  enfants.  Les  condamnations 

f prononcées  contre  plusieurs  enfants  doivent 
'être  solidairement.  —  Liège,  17  janvier 
1888.  Pas.  1888. 17. 
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8.  —  L'obligation  imposée  aux  enfants 
de  fournir  des  aliments  a  leurs  père  et  mère 
est  indivisible  de  sa  nature,  et,  par  suite, 
doit  être  considérée  comme  solidaire  entre 
tous  ceux  qui  y  sont  tenus.  —  Liège,  18  fé- 
vrier 1836.  Pas,  1836.  37.  —  Liège,  7  août 
1841.P<».  1841.  II.  263. 

9*  —  Le  droit  de  réclamer  des  aliments 
est  purement  personnel  et  ne  passe  pas  aux 
héritiers. 

£n  conséquence,  ces  héritiers  ne  peuvent 
attaquer,  comme  étant  une  pure  libéz^ité, 
l'acte  par  lequel  une  mère  s^est  engagée  en- 
vers un  de  ses  enfants  à  lui  payer  une 
certaine  somme  par  jour  à  la  condition  qu'il 
la  nourrira.  Peu  importe  que,  de  son  vivant, 
cette  mère  n'ait  formé  aucune  demande  d'ali- 
ments. —  Cass.,  8  janvier  1846.  Pas.  1846. 

I.  503.  B.  J.  1846.  410. 

10*  --  Le  mot  «  pension  »  ne  signifie  pas 
exclusivement  la  somme  payée  pour  frais  de 
nourriture  et  de  logement. 

On  peut  entendre  par  ce  mot  une  somme 
payée  pour  subvenir  à  des  dépenses  telles 
que  le  chauffage,  le  blanchissage,  les  ser- 
vices, etc.  —  Bruxelles,  8  juillet  1Ô46.  B.  /. 
1846. 1484. 

il«  —  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
n'est  ni  solidaire  ni  indivisible. 

Quand,  parmi  plusieurs  enfants,  quelques- 
uns,  étant  eux-mêmes  sans  ressources,  ne  se 
trouvent  pas  à  même  de  contribuer  à  la 
pension  alimentaire,  et  que  d'autres  ont  des 
moyens  suôisants  pour  acquitter  la  pension, 
ceux-ci  doivent  en  rester  seuls  chargés.  — 
Bruxelles,  10  août  1852.  Pas.  1853.  fi.  30. 
B.  J,  1853. 18. 

ISK*  —  L'impossibilité  de  vivre  ensemble 
est  un  obstacle  à  ce  que  la  personne  qui  a 
droit  à  une  pension  alimentaire  puisse  être 
reçue  et  entretenue  au  domicile  de  celui  qui 
doit  la  pension.  —  Liège,  13  avril  1853.  Pas. 
1853.  IL  347.  B.  J.  1854.  319. 

15*  —-L'obligation  de  fournir 'des  aliments 
n'est  déclarée  solidaire  par  aucune  disposi- 
tion du  code  civil.  Les  juges  sont,  quant  à 
cette  solidarité,  investis  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire. —  Liège,  18  décembre  1854.  Pas. 
1858.  U.  252. 

14.  —  Lorsque,  au  nombre  des  enfants 
contre  lesquels  est  dirigée  une  demande  en 
pension  ahmentaire,  il  en  est  qui  n'ont  plus 
les  ressources  nécessaires  pour  s'acquitter 
pour  le  tout,  il  n'y  a  pas  lieu  à  solidarité. 

Les  frais  doivent  être  supportés  par  chacun 
des  débiteurs  proportionnellement  à  la  me- 
sure de  leurs  moyens. 

Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  juge  d'accorder 
des  garanties  hypothécaires  contre  les  débi- 
teurs d'une  pension,  s'il  n'y  a  pas  refus 
de  leur  part  d'exécuter  leurs  obligations. 
—  Bruxelles,  30  juillet   1855.   Pas,  1859. 

II.  262. 

15.  —  L'obligation  alimentaire  est  essen- 
tiellement variable.   Elle  se  modifie  sui- 


vant l'état  et  la  position  de  celui  qui  réclame 
les  aliments. 

£lle  comprend  non  seulement  ce  qui  est 
indispensable  aux  besoins  de  la  vie,  mais 
encore  ce  qui  est  rendu  nécessaire  par  l'édu- 
cation et  par  la  condition  sociale  de  celui 
auquel  les  aliments  sont  dus. 

Le  père  qui  a  donné  une  éducation  conve- 
nable a  son  fils  n'en  doit  pas  moins  des  ali- 
ments à  celui-ci,  s'il  est  établi  que  l'enfant 
est  laborieux  et  rangé  et  au'il  est  néanmoins 
dans  l'impossibilité  de  suovenir  par  son  tra- 
vail à  ses  besoins  légitimes.  —  Bruxelles, 
2  décembre  1871.  Pas,  1872.  IH.  6. 

16*  —  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
n'emporte  point  celle  de  payer  les  dettes. 

L'obligation  alimentaire  dérive  unique- 
ment de  la  qualité  de  parent  ou  d'allié  des 
personnes  qui  s'y  trouvent  soumises,  abstrac- 
tion faite  de  la  question  de  savoir  si  elles 
sont  respectivement  appelées  à  la  succession 
l'une  de  l'autre. 

En  conséquence,  le  chiffre  de  la  pension 
doit  êix^B  fixé  sans  tenir  compte  de  la  part 
héréditaire  que  le  créancier  des  aliments 
sera  appelé  à  recueillir  un  jour  dans  la  suc- 
cession de  son  débiteur. — Bruxelles,  13  jan- 
vier 1872.  Pas.  1872.  HI.  72. 

17.  —  La  loi  ne  définit  pas  le  mode  de 
satisfaire  à  l'obligation  des  enfants  de  foui^ 
nir  des  aliments  à  leurs  père  et  mère,  et  les 
intéressés  peuvent  régler  de  commun  accord 
le  mode  d'exécution  de  cette  obligation.  — 
Cass.,  12  juin  1878.  Pas.  1873. 1.  226.  B.  J, 

1873.  946. 

I&  —  L'obligation  légale  de  fournir  des 
aliments  n'est  ni  solidaire  ni  indivisible.  -^ 
Gand,  26  mars  1874.  Pas.  1874.  II.  260.  B.  J. 

1874.  1303. 

19.  —  Lorsque  le  tribunal  estime  que  la 
personne  qui  réclame  une  pension  alimen- 
taire nourra  se  créer  une  position  dans  l'ave- 
nir, il  peut,  en  écartant  la  demande  d'une 
pension,  lui  allouer  des  secours  momen- 
tanés. 

La  dette  alimentaire  n'est  pas  solidaire  ; 
elle  est  divisible. 

n  est  contraire  à  la  nature  de  la  pension 
alimentaire  d'allouer  au  demandeur  des  in- 
térêts moratoires  ou  de  mettre  à  sa  charge 
une  part  des  dépens  s'il  succombe  sur  une 
partie  de  ses  prétentions.  —  Hasselt,  22  juil- 
let 1874.  Pas.  1874.  III.  341. 

20*  —  La  dette  alimentaire  n'est  due  qu'en 
raison  des  besoins  du  créancier  et  des  res- 
sources du  débiteur. 

£n  cette  matière,  la  chose  jugée  n'a  qu'un 
caractère  provisoire.  D  appartient  aux  tinbu- 
naux  de  supprimer  ou  de  modifier  la  pension 
pour  l'avenir  ou  de  décider  pour  le  passé  si 
les  arrérages  sout  légitimement  dus. 

La  pension  n'est  donc  pas  due  si  le  créan- 
cier a  joui  de  ressources  suffisantes  pour  sub- 
sister, ou  si  le  débiteur  n'a  pu  la  fournir  qu'en 
partie  pu  si  un  autre  enfant,  qui  n'y  partici- 
pait pas,  s'est  trouvé  en  état  d'y  contribuer. 
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L'enflsmt  qtd  a  participé  volontairement  à 
la  dette  alimentaire  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  payé  contre  son  codéoiteur  condamné  par 
jugement  à  payer  une  pension  et  qui  ne  l'a 

Ïias  intégralement   payée.  —  Tnb.  Liège, 
Omai  1876.  Cl.  et  B.  XXVn.222. 

9ié  —  Les  personnes  sur  lesquelles  pèse 
l'obligation  alimentaire  n'en  sont  pas  tenues 
simultanément  et  concurremment;  parmi  les 
descendants,  les  plus  proches  sont  tenus  en 
première  ligne.--ïrib.  Bruxelles,  11  juillet 
1677.  Pa$.  lS78.  UI.  140. 

i^  22.  —  Celui  qui  réclame  des  aliments  doit 
prouver  qu'il  se  trouve  dans  un  besoin  réel, 
c'est-à-dire  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de 
pourvoir  lui-même  à  ses  nécessités  $  il  ne  lui 
suffit  point  de  prouver  qu'il  est  actuellement 
•ans  ressources.  —  Trio.  Gand,  8  mai  1878. 
i>M.  1679.  m.  168. 

§  2.  —  Alimmis  dus  aumoBundat^, 

S5«  -^  La  mère  qui  rédame  des  aliments 
à  son  fils  ne  doit  pas  prouver  qu'elle  est  dans 
le  besoin,  ni  que  les  moyens  de  son  fils  lui 
permettent  d'en  fournir. -^Bruxelleei  21  juil- 
let 1825.  Pas.  1825.  464. 

M.  —  L'obligation  des  enfimts  de  fournir 
des  aliments  à  leurs  asœndants  est  indivi- 
sible. 

Toutefois,  l'indivisibilité  n'existe  qu'au- 
tant que  chacun  des  enfonts  se  trouve  en  état 
de  payer  l'intégralité  de  la  pension.  —  Trib. 
Bruxelles,  7  juillet  1845.  B,  J,  1845. 1558. 

Sd.  —  Le  juge  ne  peut  pas,  sauf  le  cas  de 
fraude^  presonre  des  garanties  pour  assurer 
le  service  de  la  dette  alimentaire  due  par  un 
enfant  à  ses  parents. 

Spécialement,  il  ne  peut  pas  ordonner  de 
Constituerune  hypothèque,  sous  peine  d'avoir 
à  payer  telle  somme  pour  chaque  jour  de 
re&M.  —  Hasselt,  dO  juillet  1879.  Pas.  1880. 

m.  8. 

§  8.  —  Alimenis  dus  entre  époum, 

30.  —  Si  le  mari  déserte  le  domicile  con- 
jugal pour  se  retirer  chez  ses  parents,  il  doit 
line  pension  alimentaire  à  sa  femme  jusqu'à 
ce  qu'il  putese  lui  ofiHr  un  logement  conve- 
nable. —  Liège,  20  janvier  1841.  Pas.  1841. 
n.  202. 

27.  —  En  règle  générale,  les  aliments  ne 
sont  dus  qu'au  domicile  coi\|uffal.  Néan- 
moins, le  mari  est  tenu  de  fournir  a  sa  femme 
des  secours  temporaires,  s'il  n'ofiOre  point  de 
la  recevoir  chez^  lui  et  si  son  habitation  est 
telle  quHl  soit  impossible  pour  l'épouse  d'y 
résider  convenablement. — Anvers,  15  février 
1872.  Pas.  1878.  UI.  149. 

Mé  *^  L'oblignation  contractée  par  le  mari 
de  prester  des  aliments  à  sa  femme  qui  est 
dans  le  besoin  est  absolue.  Elle  persieie  mal- 
g^  la  violation  de  la  foi  ooi^ugale. 

Le  tuteur  du  mari  interdit  n'est  pas  reoe- 
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vable  à  prouver  l'adultère  de  la  femme,  pour 
repousser  la  demande  de  celle-ci  en  pension 
alimentaire. 

Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  prendre 
en  considération  l'inconduite  de  la  femme, 
pour  la  fixation  de  la  pension  alimentaire  a 
allouer.  —  Liège,  7  août  1872.  jPm.1872.  II. 
418.  B.  J.  1872. 1146. 

S9«  ^-  Le  mari  peut  écarter  la  demande 
d'aliments  formée  par  sa  femme,  en  offrant 
de  recevoir  celle-ci  au  domicile  coi^ugal. 

Il  en  serait  autrement  si  le  domicile  con- 
jugal n'était  pas  pour  la  femme  un  séjour 
acceptable.— Anvers,  7  mars  1878.  Pas.  1874. 
m.  ^6.  B.  /.  1875.  460.  Cl.  et  B.  XXIV. 
566. 

30.  —  Les  soins  médicaux  sont  des  ali- 
ments. 

Le  mari  doit  fournir  des  aliments  à  sa 
femme,  même  dans  le  cas  où  celle-ci  a  quitté 
le  domicile  conjugal,  lorsqu'il  a  consenti 
expressément  ou  âcitement  à  cette  sépara- 
tion. 

Le  tiers  qui  a  fourni  les  aliments,  à  la  dé- 
charge du  mari,  a  contre  celui-ci  Vactio  ne- 
ootiorum  gestorum  pour  en  obtenir  le  rem- 
boursement. —  Tnb.  Bruxelles,  24  mars 
1876.  Pas.  1876.  UL  218.  CL  et  B.  XXV. 
574. 

Si*  *—  La  femme  dont  le  mari  est  colloque 
dans  une  maison  de  santé  est  en  droit  de  ré- 
clamer une  pension  alimentaire.  —  Aud^ 
naztle,  28  mai  1877.  Pas.  1676.  m.  214. 

§  4.  —  Aliments  dus  en  cas  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps, 

98é  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792.  c'était  à  l'époque  même  de  la 
dissolution  au  mariage  par  le  divorce  que 


oore  recevable  à  le  faire  après  le  divorce 
prononcé,  du  chef  des  besoins  survenus  de- 
jDuis.-- Bruxelles,  28  février  1629.  Pas.  1829. 
76. 

33»  —  Le  mari  contre  qui  est  prononcée 
la  séparation  de  corps  et  de  biens  ne  peut 
exiger  de  son  épouse  qu'elle  contribue  pour 
une  part  aux  frais  de  son  entretien.  —  Trib. 
Bruxelles,  21  janvier  1843.  B.  J.  1843. 828. 

34.— La  femme  défenderesse  en  divorce 
a  droit  à  une  pension  alimentaire  si  elle  est 
dans  le  besoin,  alors  même  que,  par  suite 
d'un  jugement  prononcé  à  sa  charge,  elle  se 
trouve  séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec 
son  mari.  —  Trib.  Bruxelles,  7  septembre 
1847.  B.  J.  1847. 1177. 

33->36»  —  L'époux  séparé  qui  est  dans  le 
besoin  a  droit  à  une  pension  alimentaire.  Il  y 
a  lieu  de  majorer  celle  qui  aurait  été  accordée 
par  le  premier  juge  éajifi  l'instance  en  sépap 
ration,  et  de  la  mettre  en  rapport  avec  les  be- 
soins de  celui  qui  l'a  obtenue  et  l'importanoe 
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de  Hi  ibftmie  Ae  Véponx  qui  Is  doit,  ti  les 
resBOorees  de  Mlui-ci  ont  reça,  par  des  bho- 
cessioiLB  oa  autrement,  on  accroiuement  no* 
table. 

Cette  majoration  de  pension  peut  être  de^ 
mandée  en  Instance  d'appel.  — Band.  25  mai 
1849.  Ptfl.  1849.  n.  23S.  B.  /.  1849. 1100. 

87.  -^  La  ciroonstanoe  qne  la  mire  de 
l'épouse  néoessitease  se  trouverait  dans  une 
position  de  fortune  qui  la  mettrait  à  même 
de  subvenir  aux  besoins  de  sa  fille  ne  ferait 
pas  cesser  l'obligation  du  mari  dans  les 
limites  que  trace  l'article  301  du  code  civil. 

Les  juges  peuvent*  en  accordant  une  pen- 
sion alimentaire  à  l'époux  nécessiteux^  or- 
donner que  l'époux  débiteur  aura  à  assigner 
un  capital  pour  sûreté  du  service  de  la  pen- 
sion ou  à  déléguer  un  revenu  libre  et  suffi- 
sant. —  Gand,  25  mai  1849.  Poi.  1849.  II. 
288.  B.  7. 1849. 1100. 

38.  ^  Lorsque^  dans  un  ordre,  le  prix  à 
distribuer  est  inférieur  au  capital  nécessaire 
pour  servir  une  pension  alimentaire  due 
par  le  mari  à  sa  femme  séparée  de  corps, 
cette  femme  a  droit  d'être  colloquée  de  ma- 
ni^  à  prélever  annuellement  sa  pension  sur 
le  prix  et  les  intéreta  à  en  provenir,  sauf, 
B^l  y  a  lieu,  après  l'extinction  de  la  pension, 
à  dresser  un  état  de  coUocation  supçlémen- 
taii^  au  profit  des  créanciers  postérieure- 
ment inscrits.  —  Trib.  Bruxelles,  22  dé- 
cembre 1852.  B.  /.  1856. 1499. 

38. 

cesser,  nour  l'époux 

gation  ae  fournir  les  aliments  à  l'autre  époux 

qui  se  trouve  dans  le  besoin. 

La  circonstance  que  ce  dernier  pourrait 
subvenir  à  sa  subsistance  par  le  travail  ne 
serait  pas,  à  elle  seule,  elisive  de  la  de> 
mande  en  alimentation.  -~  Gand.  11  août 
1859.  Pas,  1860.  U.  122.  B.  J.  1859. 1500. 

40é  —  Le  mari  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  corps  ne  peut  s'affranchir  du  payement 
delà  pension  alimentaire  oui  lui  a  été  impo- 
sée, en  faisant  signifier  a  sa  femme  qu'il 
renonce  au  bénéfice  de  la  séparation,  aveo 
invitation  à  venir  habiter  aveo  lui  au  domi- 
cile conjugal.  —  Anvers,  26  avril  1866.  B,  J. 
1866.  876.  CL  et  B,  XY .  482. 

I  6.  —  Âlimend  dut  aux  er{fants  UçUimes. 

4i*  —  L'obligation  imposée  au  père  et  à 
la  mère  de  fournir  des  aliments  à  leurs  en- 
fants qui  sont  dans  le  besoin  cesse  de  sub- 
sister si  l'enfant  qui  les  réclame  a  été  élevé 
convenablement  et  a  perdu  son  état  par  sa 
faute. 

Ainsi,  la  mère  qui  a  procuré  à  sa  fille  un 
établissement  par  mariage  ne  lui  doit  pas 
dee  aliments,  si  celle-ci  a  donné  lieu  a  la 
séparation  de  oorps  et  de  biens  d'avec  son 
mari. 

La  mère  peut  toutefois  être  obligée  de  four- 
nir un  supplément  d'alimentation,  si  la  dot 
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K  —  La  séparation  de  corps  ne  fait  pas 
sr,  pour  l'époux  qui  l'a  obtenue,  l'oDli- 


qu'elle  a  donnée  à  sa  fille  est  Inférieure  à 
celle  qu'ont  eue  les  autres  en&nts . — Bruxelles, 
15  avril  1814.  Pas.  1614.  58. 

4S«  —  L'alimentation  des  enfants  était, 
sous  la  jurisprudence  brabançonne,  une 
charge  inhérente  à  l'usuiruit  attribué  à 
l'époux  survivant,  lors  même  que  les  enfants 

Ï)ossédaient  des  biens  personnels  suffisants  à 
eur  subsistance  j  à  l'effet,  au  moins,  d'empê- 
cher la  distraction  entière  de  cet  usufruit 
Sar  les  créanciers  du  survivant,  au  préjudice 
e  l'alimentation  des  enfants.  L'ooliffauon 
d'alimenter  les  enfants  n'incombait  |f  la 
masse  de  l'époux  failli  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'usufruit  de  la  légitime  des  prédits 
enfants.— Bruxelles,  29  mai  1817.  Pas,  1817. 
408. 

4S*  —  L'aïeul  doit  des  aliments  à  ses  pe^ 
tits-enfants,  s'ils  sont  dans  le  besoin  et  si 
leur  mère,  encore  existante,  est  hors  d'état  de 
leur  en  fournir.  —  Liège,  28  décembre  1817. 
Pas,  1817. 544. 

44. — L'obliffation  de  fournir  des  alimenta 
ne  passe  à  un  degré  de  parenté  plus  éloigné  , 
qu'a  dé&ut  de  celui  qui  précède.  En  consé- 
quence, le  petit-fils  ne  peut  demander  des 
aliments  à  son  aïeul  qu'autant  qu'il  prouve 
que  ses  parents  ne  peuvent  les  fournir.  — 
Trib.  Liège,  26  avril  1845.  B.  J.  1845. 
1260. 

45,  —  Le  père  qui  a  appris  un  métier  à 
son  fils  et  QUI  lui  a  cédé,  à  titre  d'avancement 
d'hoirie,  des  outils  propres  à  exercer  son 
industrie^  peut  cependant  être  condamné  à 
lui  fournir  des  aliments,  lorsque  le  fils  n'est 
pas  en  état  d'exercer  la  proiession  que  son 
père  lui  a  apprise.  —  Tnb.  liège,  4  man 
1848.  B.  J.  im.  1422. 

46.  —  Le  fils  qui  peut  trouver  dans  son 
travail,  son  industne,  son  éducation  et  sa 
position  sociale,  des  ressources  pour  pour- 
voir à  ses  besoins,  ne  peut  réclamer  en  jus- 
tice une  pension  alimentaire.  Un  secours 
temporaire  peut  néanmoins  lui  être  accordé 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  à  même  de  subsister  par 
ses  propres  ressources. 

La  mère  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  la 
demande  de  son  fils  de  ce  qu'il  aurait  dissipé 
le  patrimoine  paternel. 

l^our  ne  pas  rendre  la  pension  allouée 
insuffisante,  il  y  a  lieu  de  mettre  tous  les  dé- 
pens de  l'instance  à  oharae  du  défendeur.  — 
Bruxelles,  SI  décembre  1850.  Pas.  1852.  II. 
154.  B.  J.  1852.  579. --^BruxeUes,  13  août 
1851.  Pas.  1852.  U.  154. 

47*  —  Le  parent  contre  lequel  il  est  ré- 
clamé une  pension  alimentaire  ne  peut  s'y 
soustraire  qu'en  prouvant  autrement  que  par 
de  simples  allégations  que  son  enfant  pos- 
sède une  fortune  suffisante  pour  son  entre* 
tien. 

Les  père  et  mère  peuvent  être  obligés  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  hors  de 
leur  domicile,  lorsqu'il  est  reconnu  que  des 
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inconvénients  matuels  résulteraient  d'une 
vie  commune.  —  Bruxelles,  31  décembre 
1852.  Pas.  1854.  U.  251.  B.  J,  1854. 1655. 

48.  —  Les  frais  d'éducation  et  d'entretien 
des  enfants  ne  tombent  à  la  charge  person- 
nelle de  leurs  parents  ^e  si  ces  enfants  sont 
sans  ressources. 

L'enfant  qui  a  travaillé  utilement  dans  la 
maison  paternelle  n'a  pas  droit  à  une  rému- 
nération pécuniaire  de  ce  chef,  mais  il  peut 
compenser  l'avantage  qui  en  est  résulté  avec 
les  frais  de  «on  entretien. — Termonde,  16  juin 
1863.  B.  J,  1853. 1292.  CL  et  B.  Ul.  142. 

49.  —  Le  père  n'est  pas  tenu  de  fournir 
des  aliments  a  ses  enfants,  s'il  est  suÔisam- 
ment  pourvu  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de 
ceux-ci  par  une  autre  personne,  et  notamment 
par  une  aïeule.  —  Tnb.  Bruxelles,  11  lévrier 
Ï854.  B.  J.  1854.  768. 

ISO»  —  La  femme  qui,  par  le  fait  de  son  se- 
cond mariage,  perd  la  jouissance  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs  du  premier  lit  n'en 
continue  pas  moins  à  rester  chargée  de  leur 
nourriture,  entretien  et  éducation  ;  mais  les 
revenus  de  ces  enfants  peuvent  être  employés 
à  leur  nourriture,  entretien  et  éducation,  et, 
partant,  doivent  être  compensés  avec  ce  que 
les  enfants  ont  coûté  de  ce  chef.  Cette  com- 
pensation cesse  néanmoins  à  partir  du  mo- 
ment où  ils  ont  été  respectivement  en  état  de 
pourvoir  à  leur  existence  par  le  travail. 
À  partir  de  ce  moment,  la  nouvelle  commu- 
nauté leur  doit  compte  de  leurs  revenus 
qu'elle  aperçus.  —  Gand,  3  novembre  1860. 
Pas.  1861.  n.  43.  B.  J.  1861.  1588. 

Kl«  —  La  pension  alimentaire  due  par 
l'aïeul  à  ses  petits-enfants  ne  peut  être  su- 
bordonnée à  la  condition,  qui  serait  imposée 
au  père,  de  les  conduire  chez  l'aïeul  a  des 
époques  déterminées. 

Cette  pension  peut  être  accordée  rétroacti- 
vement, à  partir  du  décès  du  coigoint.  — 
Liège,  8  décembre  1860.  Pas.  1861.  II.  228. 
B.  J.  1864. 1272. 

52.  —  Les  père  et  mère  peuvent  être  obli- 
gés de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants, 
hors  de  leur  domicile,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  des  inconvénients  résulteraient  d'une 
vie  commune. 

Une  pension  alimentaire  ne  peut  courir  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Ainsi,  une  belle-fille  ne  peut  demander  à 
sa  belle-mère,  pour  elle  et  ses  enfants,  une 
somme  fixe  destinée  à  couvrir  les  frais  d'en- 
tretien qu'elle  a  eus  à  sa  chai^ge  depuis  le 
décès  de  son  mari.  —  Bruxelles.  4  décembre 
1866.  Pas.  1867.  H.  199.  B.  J.  1867.  978. 

55»  —  Les  père  et  mère,  quelle  que  soit 
leur  position  de  fortune,  ne  peuvent  être 
tenus  à  payer  une  pension  alimentaire  à  leurs 
enfants  majeurs,  alors,  d'ailleurs,  qu'ils  leur 
ont  donné  une  éducation  suffisante'  pour 
l'exercice  d'une  profession  utile. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  à  leur 
accorder  qu'un  secours  temporaire  limité. 


Les  frais  de  l'instance  doivent  être  laissés 
à  charge  du  défendeur.  —  Bruxelles,  17  avril 
1867.  Pas.  1868.  U.  146.  B.  J.  1868. 1477. 

M.  —  Lorsqu'un  enfant,  par  suite  de  mau- 
vaises affaires  commerciales,  de  malheurs  et 
de  pertes^  est  dans  le  dénûment,  il  a  droit  à 
une  pension  alimentaire. 

Ce  droit  ne  peut  lui  être  dénié,  alors  sur- 
tout ^u'il  est  établi  qu'il  cherche  par  le  tra- 
vail à  se  créer  des  ressources  pour  subsister. 

La  circonstance  que  le  père  ou  la  mère  a 
d'autjres  enfants  et  de  grandes  charges  à 
remplir  vis-à-vis  d'eux  ne  peut  être  invo(}uée 
comme  un  obstacle  ou  une  impossibilité  de 
venir  au  secours  de  l'enfant  indigent,  lorsque, 
sa  fortune  lui  en  laisse  la  possibuité. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  hxer  une  limite  de 
temps  a  la  pension  alimentaire,  le  parent  dé- 
biteur pouvant  demander  à  être  déchargé  du 
payement  de  la  pension  du  moment  que  l'en- 
tant est  replacé  dans  un  état  tel  (^u'il  n'en  ait 
plus  besoin.  —  Bruxelles,  12  juin  1867.  Pas. 
1869.  n.  413.  B.  J.  1870. 1137. 

tftt»  —  Aucun  texte  de  loi  n'autorise  le  juge 
à  prescrire  des  garanties  fK>ur  assurer  le  ser- 
vice des  aliments  dus  par  des  parents  à  leurs 
enfants.  —  Trib.  Bruxelles,  27  .septembre 

1878.  Pas.  1879.  UL.  192. 

1$6»  —  En  matière  de  divorce,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  déterminer  la  somme  pour  la<)uelle 
l'époux  à  ^ui  la  garde  des  enfants  a  été  con- 
fiée devra  intervenir  dans  les  frais  d'éduca- 
tion et  d'entretien  de  ces  enfants.  Il  doit  y 
pourvoir  en  naturp,  au  mo^en  de  ses  propres 
ressources  et  de  la  pension  fournie  par  l'autre 
époux. 

Le  juge  peut,  selon  les  circonstances,  assu- 
rer, par  des  Garanties  à  fournir,  le  service  de 
la  pension  allouée.  —  Bruxelles,  5  février 

1879.  Pas.  1880.  U.  380. 

§  6. — Aliments  dus  aux  ei\fants  naturels. 

57.  —  La  fille  naturelle  reconnue  ne  peut 
formuler  une  demande  de  pension  alimen- 
taire contre  son  père,  lorsqu'elle  est  en  puis- 
wnce  de  mari  et  que  celui-ci  possède  un  état. 

De  l'existence  de  cet  état  noli  la  présomp- 
tion qu'il  met  sa  femme  à  l'abri  du  besoin. 

S'il  est  de  notoriété  que  l'état  du  mari  est 
dans  une  situation  prpspère,  il  ne  suffît  pas 
à  la  femme  d'alléguer  vaguement  des  besoins 
et  de  demander  à  les  prouver,  lorsqu'elle  ne 
cite  aucun  fait  pertinent  et  positif  propre  à 
démontrer  soit  des  pertes,  soit  une  pénurie 
réelle  ;  dans  cette  absence  de  preuve,  on  ne 

Sourrait  imposer  au  père  naturel,  défendeur, 
e  prouver  que  sa  fille  n'est  pas  dans  le 
besoin.  —  Bruxelles,  18  mars  1835.  Pas, 
1836. 101. 

tt8«  —  Les  descendants  légitimes  d'un  en- 
fant naturel  reconnu  n'ont  pas  droit  à  récla- 
mer dep  aliments  de  leurs  ascendants  naturels. 
—  Trib.  Bruxelles,  30  mars  1650.  B.  J.  1850. 

487. 
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1S9m  —  Les  père  et  mèrede  l'enfiuDi  natmel 
reoonna  sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à 
l'en&nt  l^Âtime  de  celaî-cL  —  Bruxelles, 
10  juillet  18Ô0.  Pas.  1851.  IL  14d.  B,  J.  1860. 

879. 

60«  —  Le  père  natmel  cnndunné  à  pejer 
une  part  oontrîbatÎTe  dans  la  pension  oe  son 
enfant  ne  pent  exiger  de  la  mère  an'elle 
justifie  l'emploi  des  fonds  au  profit  de  la  fille 
confiée  à  ses  soins. 

Le  soin  de  diriger  Péducation  de  Fenfimi 
fait  partie  des  obligations  oui  inoombent  à 
la  mère  à  qui  la  garde  de  la  mineure  a  été 
confiée.  Le  père  a  droit  d'exercer  sa  surveil- 
lance  sur  cette   éducation.  —  Bruxelles, 

9  mars  18^.  Pas.  1865.  IL  105.  B.  J.  1855. 
599. 

6L  —  D  y  a  obligation  naturelle  pour  les 
héritiers  de  la  mère  d'un  enfant  illégitime 
de  pourvoir  à  l'alimentation  de  cet  en&nt. 

L^article  1235  du  code  civil  ré^t  l'acte 
par  lequel  s'accomplit  cette  obligation  natu- 
relle. 

Un  tel  acte  ne  peut  être  considéré  comme 
une  donation.  — ^^roxelles,  11  janvier  1854. 
Pas.  1854.  n.  153.  %.  J.  1854. 986. 

02*  —  Un  enfant  naturel  non  légalement 
reconnu  ne  peut  réclamer  des  aliments. 

La  reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé 
ne  saurait  suffire. 

L'obli«ition  de  subvenir  à  ses  besoins  ne 
serait  vSable  que  pour  autant  qu'il  y  eut  à 
cetégard  consentement  et  engagement exnrès 
et  formel.  —  Bruxelles,  14  mai  1867.  Pas. 
1868.  U.  163.  B.  J.  1869. 217.  Cl.  et  B.  XYH. 
375. 

65*  —  La  reconnaissance  d'enfants  adulté- 
rins, nulle  aux  termes  de  l'article  335  du 
code  civil,  ne  peut  même  servir  de  base  à  une 
demande  d'amnents.  —  Xrib.   Bruxelles, 

10  février  1877.  B.  J.  1877. 1420. 


§  7.  —  Aliments  dus  aux  alliés. 

Mm  —  Un  beau-père  ne  peut,  hors  des  cas 
de  maladie  et  autres  accidents,  être  tenu  de 
payer  des  aliments  à  son  gendre  qui  exerce 
une  profession,  et  dont  la  femme  exerce  éga- 
lement un  état.  —  Bruxelles,  6  janvier  1849. 
Pas.  1849.  U.  809.  B.  J.  1849.  391. 

6iS.  —  Lorsqu'un  fils  «n'est  pas  en  état  de 
fournir  seul  à  sa  mère  toute  la  prestation  ali- 
mentaire que  réclament  ses  besoins,  la  femme 
est  tenue  a'y  contribuer,  fût-elle  séparée  de 
biens  d'avec  son  mari.  —  Bruxelles,  10  août 
1852.  Pas.  1853.  n.  80.  B.  J.  1853. 18. 

66*  —  Le  beau-père  n'est  pas  tenu  de  ser- 
vir une  pension  alimentaire  à  l'enfant  du 
premier  lit  de  son  épouse.  —  Bruxelles, 
12  novembre  1853.  B.  J.  1854. 471. 

67-68.  —  Le  gendre  qui,  quoique  avocat, 
est  sans  ressources  peut  réclamer  des  parents 
de  son  épouse  un  secours  temporaire,  sans  que 
ceux<^  puissent  soustraire  à  cette  charge 


en  alléguant  les  mauvais  proeédés  dont  il  a 
usé  à  leur  éjnrd.  Le  secoure  alloué  n'est  pas 
productif  d'intérêts  judiciaires.  —  Liège, 
U  juin  1884.  B.  J.  1866. 126.~Liège,  11  juin 
1864.  Pas.  1865.  H.  172. 

69l  —  La  femme  mariée,  autorisée  par 
justice  à  poursuivre  les  droits,  a  qualité  pour 
demander  une  pension  alimentaire  au  père 
de  son  mari,  lorsque  oelui-ci,  qui  a  dû  quitter 
le  pays  pour  aller  séjourner  à  l'étranger,  est 
hors  d'état  de  lui  venir  en  aide.  —  Anvers, 
23  février  1867.  B.  J.  1867.  85Il  CL  et  B. 
XVL1066. 

70l  —  Le  beau-père  actionné  par  sa  bru 
en  payement  d'une  pension  alimentaire  est 
sans  qualité  pour  se  soustraire  an  payement, 
en  se  fondant  sur  ce  que  celle-ci  a  refusé  de 
suivre  son  mari,  qui  a  dû  quitter  le  pavs  pour 
aller  séjourner  a  l'étranger.  —  Anvers, 
23  février  1867.  B.  /.  1867.  855.  CL  et  B. 
XVI.  1066. 

71-7^  —  La  mère,  tutrice  légale,  a  qualité 
pour  réclamer  du  père  de  son  mari  des  ali- 
ments tant  pour  elle  que  pour  ses  eniants. 
La  circonstance  que  la  mort  de  son  mari  ne 
serait  pas  établie  vis-à-vis  du  défendeur  ne 
pourrait  justifier  une  fin  de  non-recevoir,  le 
droit  aux  aliments  appartenant  aux  enfanta 
non  comme  représentant  leur  père  défunt, 
mais  en  nom  personnel.  —  Anvers,  10  août 
1878.  B.  /.  1878.  1165.  CL  et  B.  XXVH. 
754. 

§  8.  —  Cessation.  —  Décharge.  —  BéduetUm. 
—  Benoneiation  aux  aliments. 

73.  —  Un  fils  condamné  à  payer  des  ali- 
mente à  sa  mère  ne  peut  prétendre  cesser  à 
y  pourvoir  pour  le  tout  ni  même,  suivant  les 
circonstances,  pour  partie,  par  cela  qu'elle  a 
été  recueillie  depuis  dans  un  hospice,  si  les 
secoure  qu'elle  y  reçoit  sont  insufiisants  pour 
satisfaire  à  ses  oesoins,  eu  égard  à  sa  condi- 
tion. —  Bruxelles,  14  février  1833.  Pas. 
1833.  63. 

74«  —  L'article  209  du  code  civil  n'est  ap- 

Ï»licable  qu'à  une  alimentation  fondée  sur 
'oblig[ation  légale  des  articles  203  et  204  du 
code  civil;  et  non  aune  provision  alimentaire 
aux  est  l'équivalent  des  droits  d'une  femme 
aans  la  communauté  légale  auxquels  elle  a 
renoncé,  moyennant  une  pension  qui  lui  en 
tient  lieu.  —  Bruxelles,  o  juillet  1816.  Pas. 
1816.  164.  —  Bruxelles,  14  août  1833.  Pas. 
1833.224. 

7IS.  —  La  pension  alimentaire  qui  fait  l'ob- 
jet d'un  contrat  n'est  pas,  en  général,  suscep- 
tible de  réduction  ou  d'extinction  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  209  du  code  civil,  et 
spécialement  lorsqu'elle  a  été  promise  aux 
future  époux  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage. —  Bruxelles,  14  août  1833.  Pas.  1833. 
224. 

76.  —  Lorsque,  dans  l'intervalle  de  la 
prononciation  (Tun  jugement  qui  adjuge  une 
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pension  alimentaire,  il  survient  un  évéïie-  . 
ment  qui  rend  la  pension  adjugée  trop  forte 
ou  entièrement  superflue,  cette  oiroonstanoe 
peut,  en  cause  d'appel,  fournir  un  grief  oon- 
tre  le  jugement.  —  Bruxelles,  4  juin  1834. 
Pas,  1834. 128. 

La  décharge  de  oette  obligation  ne  peut 
s'obtenir  que  par  une  action  nouvelle.  -«- 
Gand,  27  juin  1834.  Pm.  1834. 151. 

77*  -*<■  Celui  (}ui,  par  un  acte  transaction- 
nel, s'est  charge  de  payer  une  pension  adju- 
gée par  ju^éioe  à  un  nls  contre  son  père,  sans 
s'être  fait  subsûtuer  aux  droits  que  ce  der- 
nier pourrait  avoir  d'agir  en  réduction  ou 
suppression,  ne  peut  la  demander,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  ûls  est  revenu  à  meilleure 
fortune. 

Ce  droit  est  purement  personnel  au  père. 
—Bruxelles,  14mai  1845.  Pas.  1846.  H.  172. 
B.  /.  1845.  1038. 

7& —  La  pension  alimentaire  qu'on  mari 
reçoit  de  sa  Temme  pendant  l'instance  en  sé- 
paration de  corps  est  réductible  si  la  femme 
prouve  que  sa  fortune  a  subi  des  diminutions 
par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté.  —  Trib.  Bruxelles,  21  novembre 
1848.  B.  J,  1849.  60. 

70.  —  Lee  aliments  étant  de  droit  naturel, 
toute  convention  ayant  noor  but  d'y  renon* 
•er  est  sans  valeur.— Trio.  Bruxelles,  27  jan-> 
vier  1853.  B,  J.  1863. 603. 

80.  —  Le  droit  aux  aliments  s'éteint  avec 
la  vie  du  créancier  ;  n'est  pas  recevable  l'ac- 
tion en  payement  des  termes  de  la  pension 
échus  lors  du  décès,  intentée  par  quelques- 
uns  de  ses  héritiers  contre  celui  qui  en  était 
tenu,  soit  en  leur  qualité  d'héritiers,  poit 
parce  qu'ils  auraient  fourni  les  aliments  au 
créancier,  leur  auteur  commun,  —  J.  da  P, 
Charleroi,  81  janvier  1879,^17^.1880.  JH.  l^. 

§  9.  -*r  QuêitioHtdiffenei. 

M.  -«-  Une  pension  constituée  i>our  soute- 
nir les  chaînes  du  mariage  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  pension  alimentaire;  le  payement 
peut  être  réclamé  en  justice  par  le  mari, 
comme  chef  de  la  oonununauâ.  —  Liège, 
8  juillet  1844.  Pa$.  1844.  U.  812.  B,  J.  1844. 
1119. 

M.  —  La  convention  par  laquelle  oii  sti- 
pule l'obligation  de  faire  nourrir  et  entrete- 
nir, moyennant  une  somme  d'argent  une  fois 
payée,  est  résiliable  dans  le  cas  de  non-exé- 
cution {>ar  le  débiteur.  L'action  en  résolution 
ne  s'éteint  pas  {wr  la  mort  du  crédirentier; 
le  jugement  qui  prononce  la  résolution  est 
déclaratif,  et  ses  effets  remontent  au  jour  de 
la  demande.  —  Trib.  Bruxelles,  18  juillet 
1844.  B.  J.  1844. 1285. 

8S*  —  On  ne  pourrait  opposer  à  eelui  qui 
réitère  une  demande  de  pension  alimentaire 
une  exception  prise  de  ce  qu'elle  aurait  déjà 
été  al^ugée  une  première  rois. 
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Rien  na  s'oppose  non  plus  à  ee  qu'un  se- 
cours temporaire  ayant  été  accorde  par  un 
premier  jugement,  il  en  soit  accordé  un  se- 
cond si  les  circonstances  en  justiiient  Tallo- 
cation.  —  Bruxelles,  13  août  1851.  Pas,  1862. 
n.164. 

84*  —  On  ne  peut  saisir,  arrêter,  pour  les 
termes  non  échus  d'une  pension  alimentaire. 

Sur  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  le  saisi  n'est  point  recevable  à  deman- 
der, par  reconvention,  la  réduction  d'une 
pension  alimentaire  iixée  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Anvers,  SI  dé- 
eemlnre  1852.  B.  J.  1853.  527. 

6&  —  La  commune  qui  a  payé  les  €rais 

d'entretien  d'un  de  ses  habitants  dans  un 
hospice  d'aliénés  peut  exercer  son  recours 
contre  les  parents  ae  cet  aliéné  décédé,  alors 
même  que  peux-d  ont  renoncé  à  sa  succes- 
sion. 

î^éanmoins.commQ  iU  ne  sont,  dans  œ  cas, 
tenus  à  acquitter  cette  dette  au^à  raison  des 
prestations  alimentiûres  quQ  la  loi  les  obli- 
geait à  fournir  à  leur  enfant,  il  appartient  au 
tribunal  de  réduire  le  cbifire  de  la  demande 
et  de  n'allouer  qu'une  somme  proportionnée 
à  la  fortune  des  parents.-^Trib.  âand,  19  jan- 
vier 1853.  B.  J.  1858.  828. 

86.  —  Toutes  sommes,  rentes  viagères  ou 
pensions.  n'imx>orte  leur  dénomination  et  de 
quelque  titre  qu'elles  procèdent,  dès  qu'elles 
ont  pour  causes  des  aliments,  sont  insaisis- 
sables par  leur  nature.  —  Audenarde,  19  fé- 
yriar  1856.  B.  J.  1866.  619. 

87«  —  Les  pensions  alimentaires  peuvent 
être  saisies  pour  toute  créance  postérieure  à 
Pacte  de  donation,  à  l'ouverture  du  legs  ou 
au  jugement  qui  les  accorde.  —  T^b.  Liège, 
14  aoSt  1856.  B.  /.  1867.  619.        • 

88.  —  Lorsqu'un  fils  de  famille,  même 
nugeur,  qui  ^e  rendait  dansles  p.^  trans- 
atiantiques  avec  l'aveu  de  son  père  pour  s'y 
créer  un  état,  s'est  trouvé,  par  sfiite  d'un 
naufrage,  dans  un  dénûment  complet  qui  l'a 
forcé  ae  recourir  à  la  bienveillante  interven- 
tion des  affents  consulaires  du  gouvernement, 
pour  en  obtenir  des  avanqes  de  fonds  et  des 
ressources  atin  de  regagner  se?  foyers,  il 
naXt  de  cette  situation  une  obligation  pour 
le  pèrç  de  rembourser  les  avances  faites,  et  le 
^uvemement|  qui  a  désintéressé  ces  agents 
a  cet  égard,  a  raction  de  negotiorum  gestor 
pour  se  récupérer.  Il  faut  considésar  comme 
alin^ents  les  sommes  avancées  pour  payer  les 
frais  de  retour,  aussi  bien  que  celles  qui  ont 
servi  à  procurer  des  vêtements  et  la  nourri- 
tuTO.  **  ^^xelles,  6  décembre  1659.  Pas. 
1860.  n.  412.  B.  /.  1862.  51, 

89.  —  La  pension  alimentaire  n'étant  ac- 
cordée que  pour  le  besoin  actuel  ne  s'arréra^ 
pas.  Par  smte,  dans  le  cas  de  défaut  de  ré- 
clamation et  en  l'absence  de  dettes  contrac- 
tées pour  vivre,  cette  pension  i^'est  duf^  qu'à 
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partir  de  la  demande  ea  justioe.  —  Arloq, 
18  janvier  ]1860.  Cl.  ^  fi.  IX.  235. 


à 

donataire^ 

tion  pour  cause  d'ingratitude. 

Le  donateur  ne  {)ourrait  donc  pas,  tout  en 
reprenant  la  donation,  avoir  une  action  ten- 
dant à  se  faire  allouer  des  aUments  par  le 
donataii«.^Trib.  Bruxelles,  81  ootobre  1864. 
S.  J.  1866.  909. 

91»  —  Les  demandes  en  pension  alimen- 
taire ne  sont  pas.  par  leur  nature,  rangées 
dans  la  catégorie  des  affaires  sommaires.  — 
Anvers,  17  juillet  1868.  B.  J.  1869.  m.  Cl. 
et  B.  XVm.  869. 

92.  —  On  ne  peut,  au  point  de  vue  du  fisc^ 
oonsidérer  ni  comme  cession  d'usufruit,  m 
comme  dation  en  payement.  Pacte  par  lequel 
des  enfJEints  cèdent  à  leur  mère  certains  biens 
^ur  remplir  l'obligation  où  ils  sont  de  lui 
fournir  des  aliments.  —  Trib.  liège,  18  fé- 
vrier 1871.  i^.  /.  1872. 106. 

93»  -^  La  oommune  qui  a  Wfé  les  frais 
d'entretien  d'un  indigent  à  Phôpital  et  au 
d^ôt  de  mendicité  peut  agir  en  répétition 
de  ces  sommes  contre  les  parents  tenus  en- 
vers l'indigent  de  l'obligation  alimentaire, 
mais  seulement  dans  la  mesure  de  cette  obli- 
gation. Elle  n'est  point  obligée  d'agir  à  la 
fois  contre  tous  ceux  qui  doivent  les  ali- 
ments.—  Trib.  Bruxelles,  24  décembre  1872. 
B.  J.  1873.  341.  Cl.  et  B.  XXI.  896. 

94. —  Les  tribunaux  peuvent,  selon  les  cir- 
constances, transformer  une  demande  d'^i- 
ments  en  un  secours  provisoire  et  temporaire, 
si  le  demandeur,  par  son  intelligence  et  son 
éducation,  est  à  même  de  se  créer  xme  posi- 
tion.— OVib.  Bruxelles,  10  mai  1876.  È.  /. 
1876. 873. 

9S,  _  En  principe,  celui  qui,  sans  y  être 
tenu,  fournit  des  aliments  a  une  personne 
ayant  des  biens  personnels,  est  censé  a^r  en 
qualité  de  negotiorum  gestor  et  avec  l'mten- 
tion  de  se  faire  rembourser  ses  avances  ;  il  a 
une  action  en  répétition,  même  contre  la  per- 
sonne secourue,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
circonstances  qu'il  a  agi  uniquement  dans 
un  esprit  de  libéralité. 

Celui  qui  a  fourni  des  aliments  ^  quel- 
qu'un, à  la  demande  de  celui  oui  étsîit  per- 
sonnellement tenu  de  cette  obligation,  par 
exemple  du  père  de  1^  personne  secourue, 

Feut  répéter  ses  dépenses  contre  celui-ci  par 
action  tnandati,  mais  n'a  point  d'action  di- 
recte contre  l'enfant;  il  peut,  dans  ce  cas, 
exercer  à  Tçgard  ae  ce  dernier  tes  droits  et 
actions  dn  père,  son  débiteur  j  mais  le  père 
n'a  lui-même  aucune  action  en  répétition 
contre  son  enfant  qui  a  été  nourri  et  entre- 
tenu par  lui  ou  par  un  tiers  à  sa  décharge,  si, 
à  l'époque  des  fonmltures,  l'eni'ant  ne  possè- 

et  point  de  biens  personnels,  ou  possédait 
biens  (Unit  1^  père  avait  l'usul'ruit  légal. 


-^  Hasselt,  8  janvier  187a  Poê.  1878.  m. 
218. 

96.  —  La  dette  alimentaire  n'étant  ni  so- 
lidaire ni  indivisible,  l'un  des  débiteurs  ne 
peut  opposer  à  l'action  c^ui  lui  est  intentée 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'au- 
tre n'est  pas  à  la  cause. 

Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  reconnaît  que 
l'autre  remplit  les  obligations  qui  lui  incom- 
bent. 

Les  juges  doivent  avoir  é^ard,  pour  fixer 
l'étendue  de  l'obligation  aumentaire,  non- 
seulement  aux  besoins  du  demandeur  et  aux 
ressources  qu'il  peut  se  procurer  par  son  tra- 
vail, mais  encore  à  la  fortune  du  aébiteur  et 
&  la  contribution  des  codébiteurs.  —  Arlon, 
14  août  1879.  Cl.  etB,  XXVIU.  641. 
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AirUé  nml  da  tl  mmû  I8M, 

41. 
Art.  88  du  code  pénal,  1i. 
Art.  U  do  eodepAnal,  4,  S. 
Aiwdéi,44. 
Caractère  pénal,  44. 
Bnre^pflremeat,  8. 
Indivisibilité,  7. 
Loida30iiiartl8S«,l. 
Loi  du  4*  mai  4849,  9. 
Loiaspécia]ai,4S,  44. 


k  Tapanr,  41. 
Militaire,  8,  9,  40. 
Octroi,}. 
Péase,  «. 
Peina  cometiomelb,  f  t. 

feinedepoUoe,4,  t* 
eioe  unique,  4. 
Solidarité,  4,6. 
Tanx,  4  t. 

Taxe  communale,  S. 
Voiturei  puUiques,  7. 


!•  —  Dee  individus  surpris  ensemble  en 
contravention  à  une  ordonnance  de  police 
doivent  être  condamnés  chacun  à  une  amende 
distincte. 

La  solidarité  prononcée  par  l'article  66  du 
code  pénal  n'est  pas  applicable  aux  auteurs 
de  simples  contraventions  de  police. — Gass., 
19  févner  1836.  Pas.  1835.  83. 

9.  —  Le  maximum  de  200  firancs  fixé  par 
l'article  2  de  la  loi  du  1«  mai  1849.  pour  les 
amendes  de  simple  police,  doit  s'entendre 
en  ce  sens  que  les  peines  plus  fortes  infligées 
pour  chaque  fait  par  les  lois  dont  l'appfica- 
tion  est  connée  aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice par  la  loi  de  1849,  sont  réduites  à  ce 
taux  de  200  francs,  et  non  des  amendes  qui 
peuvent  être  prononcées  pour  plusieurs  con- 
traventions répétées. —  Cass.,  5  février  1850. 
Pas.  1850.  l.  &.  B.  /.  1860.  766. 

5«  —  La  loi  communale  du  30  mars  1836, 
article  78.  en  réduisant  au  maximum  des 
amendes  de  simple  police  celles  plus  fortes 
prononcées  par  tes  ordonnances  aes  conseils 
communaux,  ne  s'applique  pas  aux  matières 
réglées  par  une  loi  spéciale,  et  notamment 
aux  matières  d'octroi. 

En  matière  de  taxes  communales,  la  loi  du 
29  avril  1819  permet  aux  communes  d'établir 
des  peines  de  la  nature  et  de  l'intensité  de 
celles  énoncées  dans  l'article  8  de  l'ordon- 
nance du  2  août  1819.  —  Bruxelles.  4  juin 
1852.  Pas.  1852,  II.  248. 

4*  —  Lorsqu'une  mèim  disposition  pénale 
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a  pour  objet  deux  faits  de  diverse  nature, 
mis  à  la  charge  du  même  prévenu,  il  n'y  a  lieu 
de  prononcer  qu'une  seule  amende.  —  Liège, 
1«  mars  1855.  Pas.  1856.  II.  154.  B.  J.  1857. 
1374. 

ÏU  —  L'article  l«r  de  la  loi  du  80  décembre 
1832  contient  une  disposition  générale  qui 
n'admet  aucune  distinction  entre  les  diné- 
rentes  catégories  d'amendes  fixes;  on  n'a 
donc  pu  décider  que  cet  article  ne  concerne 
que  la  réduction  en  francs  des  droits  et 
amendes  à  percevoir  en  matière  d'enregis- 
trement et  de  grefi'e. — Gass.,  20  octobre  1856. 
Poê.  1857. 1.  32.  JB.  J.  1857.  404.      ' 

6.  —  L'article  55  du  code  pénal  de  1810, 
qui  prononce  la  solidarité  des  amendes  con- 
tre les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime  ou  pour  un  même  délit,  est  abrogé.  — 
Bruxelles,  6  juillet  1860.  Pas.  1860.  IL  349. 

7*  —  La  règle  de  droit  qui  déclare  que  la 
peine  de  l'amende  n'est  pas  divisible  ne 
s'applique  point  aux  contraventions  col- 
lectivement commises  par  plusieurs  per- 
sonnes. 

Spécialement,  la  contravention  commise  à 
l'article  63  du  règlement  du  29  novembre 
1829  (arrivée  tardive  d'une  diligence)  en- 
traîne une  seule  amende  à  charade  des  entre- 
preneurs et  non  une  amende  à  charge  de  cha- 
cun d'eux.  — Gass.,  29  juin  1863.  Pas.  1863. 
I.  401. 

8*  —  Un  militaire  traduit  devant  un  tri- 
bunal correctionnel  sous  la  prévention  d'un 
délit  de  droit  commun  qvà  ne  comporte 
qu'une  amende  ne  peut  être  condamné  à 
cette  peine  pécuniaire.  Elle  doit  être  com- 
mune en  arrêts  ou  détention.  —  Bruxelles, 
16janvier  1864.  i>a«.  1864.  H.  184.  JB.  J.  1864. 
11&. 

9.  —  Le  militaire  poursuivi  pour  un  délit 
commis  par  lui  avant  son  entrée  au  service 
peut  être  condamné  à  l'amende.  —  Gass., 
17  octobre  1864.  Pas.  1864. 1.  369. 

10.  —  L'amende  encourue  par  un  mili- 
taire condamné  pour  duel  doit  être  commuée 
en  peine  d'arrêts  ou  de  détention.  —  Gass., 
12  juillet  1865.  Pas.  1865.  I.  258.  B.  J. 
1866.  897. 

il.  —  L'amende  encourue  par  une  so- 
ciété, pour  contravention  à  l'arrêté  royal  du 
21  avril  1864,  doit  être  prononcée  seulement 
contre  celui  des  associés  qui  est  plus  particu- 
lièrement chargé  de  la  surveillance  de  l'éta- 
blissement où  se  trouvent  les  machines  à  va- 
Eeur.  —  Bruxelles,  13  août  1868.  Pas.  1868. 
[.360. 

12.  —  L'amende  de  21  fr.  16  c.  est  infé- 
rieure au  minimum  fixé  par  la  loi  du  6  mars 
1818.  —  Liège,  16  décembre  1869.  Pas.  1870. 
IL  36. 

13.  —  Le  code  pénal,  en  disposant  que 
toutes  les  amendes  sont  perçues  au  profit  de 
l'£tat,  n'a  pas  dérogé  aux  lois  spéciales  an- 
térieures, et  notamment  au  règlement  du 


17  janvier  1780  sur  la  police  du  moervaert, 
qui  impose  aux  bateliers  l'obligation  de 
payer  certains  droits  au  passage  des  ponts  et 
ce  au  profit  des  propriétaires  de  ceux-ci, avec 
amende  en  cas  de  refus.  —  Trib.Gand,9  août 
1873.  Pas.  1873.  IH.  316.  B.  /.  1873.  1165. 
Cl.  et  B.  XXII.  594. 

14*  —  L'affectation  faite  par  la  loi  d'uiie 
partie  de  l'amende  à  la  satistaction  d'un  in- 
térêt autre  que  celui  du  trésor  public  ne  lui 
enlève  pas  son  caractère  pénal.  L'article^  38 
du  code  pénal  est  d'ailleurs  sans  application 
aux  infractions  prévues  par  les  lois  spéciales 
à  défaut  de  stipulations  contraires  dans  ces 
lois.  —  Gass.,  5  janvier  1874.  Pas.  1874. 1. 49. 
B.  J.  1874. 218.  Cl.  et  B.  XXn.  995. 


ÂHNISTII. 

1.  —  Les  actes  d'amnistie  doivent  être 
interprétés  favorablement.  Ainsi  l'arrêté  du 
18  septembre  1814,  qui  abolit  les  poursuites 
faites  à  l'occasion  des  délits  forestiers  com- 
mis en  janvier  et  février  1814,  s'applique 
même  aux  dommages  et  intérêtis  et  aux  dé- 
pens adjugés  au  profit  du  trésor  public. 
—  BruxeUes,  6  janvier  1815.  Pas.  1815. 
287. 

2.  —  Efit  sans  ol^et  le  pourvoi  en  cassation 
d'un  condamné  militaire  compris  dans  la  loi 
d'amnistie  du  16  août  1880.  —  Gass.,  3  sep- 
tembre 1880.  Pas.  1880. 1.  291.  B.  /.  1880. 
1470. 


ÀRIMiUZ. 


Indication  alphabéttqne. 


Abandon,  1, 1, 6. 
Abeino,  II,  U. 
Animaux  domotiqnei,  7,  44. 
Ali.  MO  da  code  pénal,  i, 
Alt.  4H  »  It,  44. 

Art.  47S  >  4. 

Art.  M4  »  44. 

Art.  SO  da  eoda  ninl,  B. 
Art.40  »  6. 

Autorité  ndminiitntita,  9. 
Chat  tné,  7. 
Chien,  4,  41. 
Chien  tné,  4, 8, 9. 
Compéienoe,  9. 
Coqs,4S. 
Cruauté,  48. 
IMgradation,  8. 


Difagation,4,  4,7. 

Dommage!  aux  Mmaillai,  S. 

Bnclai,4. 

Léiiona  aux  animaux,  48, 44. 

Loi  du  4  août  1789,  S. 

Loi  du  98  sefKembra  4794,  S. 

Manvaia  traitementg,  44. 

Motib,  40. 

Peine,  40.  , 

PréMééi,44. 

Règlement  de  poliea,  9. 

Route  proTtnciale,  8. 

Ruches  reuTenéei,  4t. 

Taxée  provindalei,  IS. 

TortareK,4B. 

Vaine  péturo,  1. 

Volaillei  tuéei,  S. 


t.  —  L'article  475,  no  7,  du  code  pénal, 
qui  punit  la  diva^tion  des  animaux  malfai- 
sants, ne  s'applique  qu'au  fait  simple  de 
divagation  ;  si,  dans  cet  état,  ils  exercent  des 
morsures  que  l'on  puisse  attribuer  à  l'impru- 
dence ou  à  l'inattcoition  de  leur  propriétaire, 
c'est  le  cas  des  articles  319  et  320  au  même 
code. 

Ainsi  lorsqu'un  chien  de  boucher,  qui  avait 
déjà  auparavant  fait  des  morsures,  est  laissé 
à  l'abandon  par  son  maître  et  fait  de  nou- 
velles blessures,  celui-ci  devient  passible  des 
dispositions  de  l'article  320  du  code  pénal.— 


ANIMAUX. 

Braxelles,  27  déoembre  1838.  Pas,  1838.  279. 
—  Ca88.,  10  août  1888.  Pas.  1838. 854. 


ANTIGHRÊSE. 
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—  CasB.,  23  février  1842.  Pas.  1842. 1.  69. 

5.  —  L'article  12,  titre  II,  de  la  loi  da 
28  septembre  1791,  sur  la  t>olice  rurale,  ainsi 

Sue  rarticle  2  de  la  loi  du  4  août  1769.  qui 
isposent  que  si  des  volailles,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  causent  des  dommages 
aux  semailles,  les  propriétaires  ou  fermiers 
des  terrains  pourront  les  tuer  sur  le  lieu 
même^  au  moment  du  dégât,  n'ont  été  ni 
modifiés,  ni  abn^és  par  aucune  loi  subsé- 
quente. —  Trib.  Gand,  20  avril  1849.  B.  J, 
1849.  719. 

4.  —  Le  fait  de  tuer  volontairement  un 
chien  divaguant  ne  constitue  ni  délit  ni  con- 
travention. —  S.  P.  Tongres,  29  mars  1851. 
J?./.  1851.956. 

tt«  —  Les  blessures  faites  méchamment  aux 
bestiaux  tombent  sous  l'ai>plication  de  l'ar- 
ticle 30.  titre  II,  de  la  loi  rurale,  qui  est 
demeurée  en  vigfueur  sur  ce  point.  —  Cour 
miUtaire,  23  juin  1858.  B.  J,  1858. 1437. 

6.  —  Tombe  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 40  du  code  rural  le  fait  d'introduire  ou 
de  laisser  volontairement  à  l'abandon  du 
bétail  qui  cause  des  dé^adations  au  remblai 
d'une  route  provinciale  concédée.  —  S.  P. 
Beaumont,  19  mai  1859.  Cl.  et  B.  VIII.  371. 

7«  —  On  ne  peut  considérer  comme  animal 
domestique  le  chat  qui,  abandonnant  la 
maison  de  son  maître,  diva^e  comme  à 
l'état  sauvage  sur  la  propriété  d'autrui.  Le 
fait  d'avoir  tué  im  chat  dans  son  jardin  clos 
de  murs  n'est  pas  punissable,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  ce  fait  a  été  commis  mécham- 
ment, par  malice  et  à  dessein  de  nuire.  — 
Cass.,  13  juin  1864.  Pas.  1864.  I.  298.  B.  /. 
1864.  743. 

8*  —  Le  chien  qu'on  va  enlever  d'un  lieu 
dont  celui  à  qui  il  appartient  est  propriétaire 
ou  locataire,  dans  le  dessein  de  le  tuer, 
d'après  un  complot  arrêté  d'avance,  et  qu'on 
tue  en  effet,  sans  nécessité,  dans  un  lieu  voi- 
sin, doit  être  réputé  tué  dans  le  lieu  même 
d'où  il  a  été  enlevé.  —  Gand,  7  mars  1866. 
Pas.  1866.  n.  174. 

9*  —  Les  officiers  de  police  municipale  ont 
le  droit  de  faire  abattre  un  chien  qu'ils 
réputent  enragé,  même  lorsqu'il  se  trouve 
dans  le  domicUe  de  son  propriétaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
juger  de  l'opportunité  des  mesures  prises 

Sar  l'autorité  administrative  dans  le  cerole 
e  ses  attributions  et,  par  exemple,  pour 
rechercher  si  le  chien  que  la  police  répute 
enragé  est  réellement  maKaisant  ou  féroce. 
—  Trib.  Bruxelles,  27  mai  1873.  Pas.  1873. 
m.  212. 

10»  <—  Les  lésions  graves  causées  à  des 
animaux,  au  pr^udice  d'autrui,  sont  punies 


de  peines  différentes,  suivant  le  lieu  de  l'in- 
fraction. En  conséquence,  est  nul  le  juge- 
ment de  condamnation  qui  omet  de  relater 
cette  circonstance.  —  Cass.,  27  juillet  1874. 
Pas.  1874. 1.  336.  B.  J.  1874. 1100. 

li.  —  L'article  661,  n®  5,  du  code  pénal 
protège  les  animaux  contre  les  mauvais  trai- 
tements excessifs,  non  seulement  vis-à-vis  de 
leur  maîtro  ou  des  préposés  de  celui-ci,  mais 
encoro  vis-à-vis  des  tiers.  —  Cass.,  12  janvier 

1875.  Pas,  1875. 1.  76.  B.  J.  1875. 191. 

IS*  —  Les  abeilles  sont  des  animaux  appri- 
voisés, dans  le  sens  de  l'article  451  du  code 
Sénal.  Le  fait  de  les  tuer  ou  de  leur  causer 
es  lésions  CTaves,  en  renversant  mécham- 
ment les  rucnes  dans  le  lieu  où  elles  sont 
fardées,  tombe  sous  l'application  de  cette 
isposition.  —  Liège,  13  janvier  1876.  Pas. 

1876.  n.  186.  Cl.  etB.  XXlV.  732. 

i5«  ^-  Ne  peut  être  considéré  comme  pos- 
sesseur, siget  à  la  taxe  provinciale  de  Liège 
sur  les  chiens,  celui  qui  recueille  en  sa 
demeure  un  chien  égaré,  sans  aucune  inten- 
tion de  le  conserver,  et  qui  prend,  au  con- 
traire, des  mesures  sérieuses  à  l'effet  de 
découvrir  le  propriétaire  de  l'animal.  — 
S.  P.  Liège,  I«  mars  1876.  Pas.  1676.  m. 
216.  a.  et  B.  XXIV.  1003. 

14.  —  L'expression  «  animaux  domes- 
tiques }),  dont  se  sert  l'article  541  du  code 
pénal,  doit  être  entendue  dans  un  sens  large; 
les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  au 
fait  de  causer  des  lésions  graves  aux  abeilles 
qui  sont  entretenues  dans  une  ruche  à  miel 
par  les  soins  et  pour  l'utilité  du  propriétaire. 
—  Cass.,  28  mars  1876.  Pas.  1876.  I.  246. 
B.  J.  1876. 1036.  a.  et  B.  XXIV.  1222. 

15« —  La  défense  de  soumettre  les  animaux 
à  des  tortures,  dans  des  combats,  jeux  ou 
spectacles  publics,  ne  s'étend  pas  à  celui  qui 
prête  un  local  à  cet  effet,  sans  prendre  une 

Îtart  directe  au  spectacle.  —  Cass.,  10  avril 
877.  Pas    1877.  I.  196.  B.  J.   1877.  538. 
Cl.  et  B.  XXV.  1122. 

ANTICHRiSE. 

!•  —  On  ne  peut  pas  considérer  la  vente  à 

Sacte  de  rachat  comme  un  simple  contrat 
'antichrèse,  ^uoiaue  le  vendeur  reste  en 
Sossession,  à  titre  ae  bail,  pendant  le  délai 
u  réméré  et  que  la  vente  ait  été  faite  à  un 
Îrix  inférieur  à  la  juste  valeur.  —  Liège, 
3  juin  1814.  Pas.  1814.  86 W*. 


propriétaire 
meuble,  faute  par  le  débiteur  de  rembourser 
au  terme  convenu.  —  Liège,  13  juin  1814. 
Pas.  1814. 86  bis. 

S. — En  cas  d'expropriation  de  l'immeuble 
donné  en  antichrèse,  le  créancier  auquel  ce 
droit  a  été  conféré  ne  peut  que  réclamer  sa 
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109. 
Dicpodlionf  dtftiRctel<  11. 
Diven  cheb  de  prérention,  018. 
Domaine,  448, 149,306. 
Domicile  abandonné,  400. 
Domicile  apoarent,  141. 
DomieUe  de  rappelant.   ItO, 

190,  491,194,  498, I97« 109. 
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139,  161. 
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nUl  CDDHOQtét,  SYft. 


Femme 

140. 
Féieléshl«,181. 
Fin  de  non-reeevoir,  08,  411, 

840,  883, 800, 878, 381, 808, 

411. 
Fkalt  d'exéenliofe,  1894 
Fhda  d  dépens,  14,  89,  48,  48, 

80, 311,  409.  440,  804,  004. 
Garantie,  79. 81, 87, 98, 98, 100, 

108,113,118,110,890,407, 

CMier,41,  809. 
Griefr  d'appel,  170, 180. 
Hétitief  dèVacituééM»,  80. 
Huissier,  178, 180. 
Huitaine  franche,  181. 
Impesitiens  indirectes,  8. 
Ittoompétenoe.  78, 83. 141, 110, 
191. 190,  311,  330,  348,384, 

880,  894, 478,  808,  040,  088, 
684. 

Indivisibilité,  10, 94, 96, 98, 100, 
101k  104,107,109,111,113» 
114, 116.  119, 111.899,  400. 

Inscription  hjpoChécalrO,  317. 

Intérêts,  389,880. 

Intérèto  idenUqnes,  144. 

Interrofcaidre  sor  Cûta  d  arti- 
cles, 7(131,809. 

Inlenrention,  9, 08»  00, 08»  101, 
888,  499.  « 

Ililifflédéltattt,148. 

Jottr  férié,  173,191,818. 

Ju^  de  paix,  899. 

Jugement  tli  fond,  880, 34t. 

Jngemal  avm  lUre  droit,  18, 

33. 

Jugement  floadaiHinm  fc  délii»> 
•er,  311. 

Jugement  cOBMiaire,  181, 134, 
149,184,170,171,178,178, 
138, 140. 313,  318, 384,  880. 

Jugement  de  simple  polîoe,48l, 
486.49d,40l,>0e,  Blt,8il. 
884,  886,  889,  847,  880, 888, 
861 ,  869, 874  k  877, 880,  881 , 
883,  884,  686, 888,  689.  890, 
601,  601.  684,  630.  041,040. 

Jugement  d'exeqnalar,  130. 

Jugemcnta  distincts,  88. 

Jugement  exéentoire,  47,  186, 
319,  339, 448. 

Jugement  interlocutoire,  11,14, 
81, 148,  104,  884,  888,  ftU, 

881 .  884,  448,  404, 474, 480» 
498. 

Jugement  non  éxéentdre,  HO. 

Jugement  nul,  848, 881. 

Jugement  par  défiint,  173,  318» 
460, 468, 471,  479,  481.  489, 
818,  838,  888,  841,  843,  848, 
848, 849, 881,  868  k  860, 808, 
603. 

Jugement  prépiratolre,  881» 
3U.  467, 474,  476.  481,  8U. 

Jugement  sur  inddent,  17,  llO, 
317,319,  313. 

Jugement  sur  reqnéie,  10,  80, 
869. 

Juridiction  gradooss»  70»  184, 
196, 197. 

Liberté  proriioire,  03f . 

Locataire,  161. 

Loi  du  11  man  1889, 180. 

Loi  transitoire,  81* 

Mandat,  601, 811»  818, 817,  m» 
621. 

Mariage,  48, 870. 

Matières  sommaires,  178. 

Mémoire  sicniflé,  417. 

Mineur,  491. 

Mineur  de  téise  ans,  4t8. 

Ministère  public,  480,  488,400, 
491,  498.  497,  499.  800,804, 
807,  813, 814, 830 1  831, 841, 
848,  646. 880  k  686, 884, 688, 
697,  604,  607,  609,  010,  617 
1080,084, 880,  009. 


Miiettt»«l«,lOl. 

Mise  en  eaase,  081. 

Mis  hors  de  cause,  80,  888, 014. 

MoliJs  de  jugement,  88,41, 380, 

368,  400,  411,  468. 
Motifs  de  remise,  174. 
Moyens  abandonnés,  861,  881. 
Mi^rens   nouTeaoi,  887,  878^ 

394  h  390, 418, 084. 
Moyens  personnels.  114. 
Moyens  repousses  asns  les  mo- 

dls,  41. 
Nom  de  Tappelm»  198,  lOO^ 
Nom  de  l'avoué,  108,  lOOw 
Notaire  commis,  19. 
Noiiflcatioa  k  l'audlenee,  8U. 
Nnlifkation  au  greffe,  888»  8S9, 

876, 876, 879, 683  k  688,  888, 

896,  897,  699,  601. 
Notification  de  mémoires,  80t. 
HnllitéeMmila,  101,  lOO»  I71« 

800. 
^ligation  de  surseoir,  813. 

Oiree*déierétées,  0»  17,  M. 
Offres  valables,  111. 
Omissions  du  premier  juge,  880, 

008. 
Opnodtion,  18,  U,  180,  483, 

481,  471,  479,  489,  833,  848, 

681, 668,  600,  603. 
Opposition  k  qualité,  38. 
OrdonnaneOt  190, 010* 
Ordre,  1,  M7. 
Ordre  d«  plaider  b  tôut«i  lus. 


QnaBt«s  rfo  jtfièiÉtt,  N8. 
Badiatien  deeaaee,  883. 
Rapport  k  l'audieniBe,  041, 040. 

Rapport  d'expert,  1. 
Ratification,  618. 
Reoonvention,  81, 338.  888. 
Récumtion  d'espôts,  108. 
Rédadioli  de  l'kde  d'appel»  108. 
Rédaction  d'arrêt,  088. 
Référé,  18, 187. 
Réformalion  partielle,  S8fi,  81 7. 

878,  888. 
Registres  du  greffe,  878. 
Renonciation  k  ÊffA,  40,  480, 

Reaondatlon  non  aoeeplée,  84. 
Rensdgnemenis  nonvesus,  660. 
Renvoi  an  premier  juge,  830, 
880,  884,177,  878,  884,  080, 


Ordre  publie,  74,  81, 130, 188, 
140, 161 ,  180, 408,  888,  888, 

871,881. 

PttiBg»,  104,  UT. 

Partie  dvile,  401 .  408, 470, 478, 
488.  486,487, 494  k  601,  804, 
800  k  811, 816, 818. 886, 637. 
889,  848,  847,  887, 864,  888, 
886, 884k  896, 898k  600, 016, 
617,  631, 633,  688,  688, 639, 
643,  646,  681. 

Partie  déoédée,  188,  18»,  807. 

Plsftissen  caaae.  11, 87,  89,  61, 
08,  09,  71,  71,  70.  77,  88, 
110, 118. 143,  368. 388,  893. 

Payement  des  frais,  44»  40. 
Peines  de  simple  police,  404. 
Pénalité  dvile,  811,  318. 
Penaloa«l8. 
Péremption,  816. 
Pétition  d'hérédité,  884. 
Pluralité  d'anpeli,  It. 
Pœe  des  qnalitée,  808* 
Prescription,  360. 304,406,801, 

013. 
Preuve,  870,  304,  008. 
PlOvedilon  nouvdlt,  008. 
Prévenu  aeiraitté,  488,  808,811. 
Prévenu  seul  appelant,  887,879, 

806,606,611,668. 
Procureur  général»  860. 
Pro  DfOy  811. 
Production  de  plicM  noavdles, 

86é. 
Profession  de  l'appdant,  187. 
Profit  du  début,  318. 
Provision,  369. 
Qualification  modllléi,  888. 


Reprise  d'instance,  86T. 

Requête  dvile,  80. 

Réserves,  40, 81, 300, 808, 808, 

867,  410,  419,  444. 
Réserves  d'aroel,  3, 10, 303. 
Responsabilité  dTÎW,  644,  840, 

614,  619. 
Saisie,  488. 
Saiae-arfét,  U»,  180,  818, 

387. 
Saide-exéeation,  810. 
Sentence  arbitrale,  883. 
Séparation  de  oorpi.  184,  M7, 

198, 190. 
Séqutftre,8U. 
Signification  abandonnée,  401. 
Signification  k  avoué,  160. 
Signification  k  mère  tutrioe,  i  88. 
Signifteatioti  an  greffe,  170  k 

178. 
Siaiûfication  de   feniUe  d'an- 

dlence.  IM,  149, 169. 
Signification  do  jugement,  141, 

183, 187  kl 69, 167, 168,111, 

11 9  k  111 ,  181 , 181, 484, 818, 

817, 641,  889. 
Signification  sans  mandat,  148. 
Signification  sons  réserre,  104. 
Sodélé,  99. 

Sodélé  inexistante,  91. 
Solidarité,  97, 101,110. 
Subrogation,  78. 
Supplément  d'instructiott,  080. 
Supprenon  d'écrits  Injurieux, 

Taxes  mnnidpales,  681. 
Témoignage  du  fils  du  pséirena, 

641. 
Témoins,  648,  681,080. 
Témdnsk  décharge,  047. 
Témoins  défisillanta,  401. 
Testament.  191. 
Tierce  oppodtion,  87,  77. 
Timbre  enregistrement,  881. 
Tranmction,  48,  69,  181,  801. 
Tuteur,  11,  71, 148. 
Urgence,  166. 191. 
Vacances  judiciaires,  181. 
Vente.  80. 

Vente  de  biens  de  mineui»  48. 
Vente  d'immeubles,  100. 
Vérification  de  eréanœs,  190. 
Visa,  179, 181, 801. 


CHAF.  I«'.  —  Appel  sn  matiârs  civilb. 
SscTioK  ▲•  —  Db  L^ippEti  punraPAL. 

§  1.  —  Loi  transitoire,  —  Quâêéions  diverséé. 

—  Étendue  de  rappel.  —  Règles  générales 

sur  le  droit  d^appeler.  1  à  59. 
§2.  —  Appel  en  cas  d^incompétenee.^  Quelles 

personnes  peuvent  appeler.  —  Qui  on  peut 

intimer,  b^k^l. 
§  8.  ^  il  qui pTfiJlteVappel;  contre  quipeut»on 

Vinterjeter?  92^121. 
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§ 


4.  —  Délaii  de  rappel.  —  Bèffles  ginéralet, 
—  Délai  durant  lequel  on  ne  peut  appeler,  — 
Délai  pendant  lequel  on  peut  appeler.  122  à 
142. 

6.  —  Ce  qu'il  faut  faire  pour  faire  courir 
les  délais  d^appel.  —  Swnification  du  juge- 
ment. —  OU  et  à  qui  faut-il  le  signifier?  — 
EaméditUm  à  produire  devant  la  cour.  148  à 

6.  —  Formalités  de  Vacte  d'appel.  —  Date 
de  rappel.  —  Visa.  177  à  186. 

7.  —  ^oms,  domicile  et  prqfession  de  rap- 
pelant. —  Domicile  de  Vintimé  et  de  rhuis- 
sier.  187  à  199. 

8.  —  Constitution  d'avoué.  200  à  206. 

9.  —  OU  Vacte  d'appel  doit  être  signifié.  — 
Domtct^^;».  209à241. 

10.  —  A  quelle  personne  Vacte  d'appel  doit 
être  signifié.  —  Nombre  de  copies  à  laisser. 
242à260. 

11.  —  Déclaration  d'appel.  —  Indication  du 
jugement  «  a  quo  ».  —  Délais  de  comparth 
tion.  —  Anticipation  sur  ces  délais.  — 
Moyens  d appel.  251  à  281. 

12.  —  A  mende  de  fol  appel.  282  à  284. 

13.  —  Appel  des  jugements  par  dtfaut.  — 
Des  jugements  préparatoires,  interlocutoires 
ou  d^nitifs.  —  Des  jugements  du  tribunal 
de  commerce.  —  Des  jugements  de  justice  de 
paix.  —  Des  ordonnances  de  référé  et  des 
sentences  arbitrales.  —  (Voyez  les  mots  : 
tt  Jugements  par  dffaut.  — Jugements  pré-^ 
paratoireSf  interlocutoires  et  définitifs.  — 
Tribunal  de  commerce.  —  Jugedepaiœ. — 
Rtféré.  —  Arbitrage  ».) 

14.  —  Appel  des  ordonnances  du  président, 
des  juges  commissaires.  —  Delà  juridiction 
gracieuse.  285  à  297. 

16.  —  Nullités  de  Vacte  d'appel.-^  Comment 
elles  se  couvrent.  298  à  811 . 

16.  —  Sfet  suspensif  et  dévolutif  de  Vappel. 
812  à  852. 

17.  —  Procédure  et  jugement  de  Vappel.  — 
Mffets.  —  Renvoi.  —  Prescription.  858  à  889. 

SscTion  B«  —  Db  l'appel  incident. 

§  1.  —  Etendue.  —  Dans  quels  cas  U  est 
nécessaire  d'interjeter  appel  incident.  — 
Moyens,  —  Par  qui  et  contre  qui  Vappel 
incident  peut  être  formé.  890  à  411 . 

g  2.  —  Peut-on  appeler  incidemment  après 
extinction  ou  désistement,  etc.,  de  Vappel 
mHncipal.  412  à  424. 

§  8.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  Vappel 
incident,  prises  de  Vacquiescement  ou  de 
Vexéciftion,  etc.,  etc.*  ou  de  la  signification. 
449  à  459. 

§  4.  —  Quand  et  dans  quelle  forme  peut  être 
interjeté  Vappel  incident.  449  à  459. 

GHAP.  n.—  Appel  br  katiâbe  oobbbotion- 

NELLE. 

§  1.  —  Recevabilité.  —  Quels  jugements  sont 
susceptibles  dappel.  460  à  484. 

g  2.  —  Qui  a  droit  d'appeler.  —  Appel  inci- 
dent, ^ikbll. 

g  8.  —  Mandat  nécessaire  pour  interjeter 
appel.  bl2k  672. 

g  4.  —  Délais d'appel.-^Déehéanee.GSQkbeS. 


§ 


§ 


5.  —  Formalités  de  Vappel.  —  Nullités 
couvertes.  564  à  602. 

6.  —  F^ets  de  Vappel.  —  Demande  nouvelle. 
—  F^ets  dévolutifs  et  suspensifs.  —  A  qui 
nuit  ou  profite  Vappel.  608  à  681. 

7.  —  Con^tence.  —  Instruction  et  juge- 
ment de  Vappel.  632  à  656. 
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SECTION 


DE  L  APPEL  PRINCIPAL. 


!•».  —  Xo<  transitoire.  ~ 
—  Etendue  de  Vappel. 
sur  le  droit  d  appeler. 


'  Questions  diverses. 
—  Règles  générales 


!• —  On  ne  peut  appeler  qne  des  jugements 
proprement  dits;  partant,  il  n'ecnoit  pas 
abpel  d'un  rapport  d'experts.  —  Bruxelles, 
18  août  1814.  Pas.  1814. 184. 

S*  —  La  voie  d'appel  n'est  pas  ouverte 
contre  un  procès-verbal  d'ordre  définitif  Jors 
même  que  le  ju^e-commissaire  a,  d'office, 
changé  la  coUocation  provisoire. — Bruxelles, 
22  octobre  1814.  Pas.  1814.  236. 

S. —  On  n'est  point  reoevable  à  poursuivre 
l'audience  x>onr  l'instruction  du  fond ,  sous 
la  réserve  de  pouvoir  appeler  d'un  jugement 
définitif  rendu  sur  un  incident,  et  notajn- 
ment  sur  la  compétence. — Bruxelles,  25  avril 
1818.  Pas.  1818. 85. 

4*  —  Lorsc^u'un  tribunal  civil  a  eu  à  sta- 
tuer comme  juge  d'appel  sur  les  mérites  de 
l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de 
paix,  il  ne  peut  échoir  appel  à  la  cour  de  ce 
jugement.  La  voie  de  cassation  est  la  seule 
ouverte.  —  Bruxelles,  7  mai  1818.  Pas.  1818. 
90. 

tf  •  —  En  matière  d'impositions  indirectes, 
l'appel  d'un  jugement  n'est  point  recevable 
dans  les  provinces  méridionales  du  royaume. 

—  Bruxelles, 24  juin  1819.  Pas.  1819. 409. 

6.  —  La  partie  qui  a  demandé  à  faire  la 
preuve  d'un  fait  par  elle  allégué  ne  peut 
attaquer  le  jugement  interlocutoire  qui 
l'admet  à  rapporter  la  preuve  offerte.  — 
Cass.,  11  février  1820.  Pas.  1820. 45. 

7*  —  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement 
sur  requête,  portant  permission  de  faire 
subir  interrogatoire  sur  ftdts  et  articles,  n 
en  est  ainsi  lors  même  que  l'appelant  allègue 
pour  grief  l'incompétence  du  premier  juge. 

—  Bruxelles,  18  mars  1820.  Pas.  1820. 87. 

8.  —  Avant  de  décider  si  une  saisie-exécu- 
tion doit  ou  non  subsister,  nonobstant  l'appel 
d'un  jugement  qui  n'était  exécutoire  par 
provision  que  moyennant  caution,  laquelle 
n'a  pas  été  fournie,  il  doit  être  statué  sur  la 
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recevabilité  de  l'appel. — Lièce,  14  décembre 
1820.  Pas.  1820.  2b8. 

9*  —  Lorsque  dans  une  instance  entre  le 
demandeur  originaire  et  un  intervenant 
contestant  sur  la  propriété  d'un  bien,  le  fer- 
mier^ défendeur  orinnaire,  a  o£fert  de  payer 
à  qui  de  droit,  il  échoit  appel  contre  lui  du 
jugement  qui  ai^uge  la  propriété  à  l'inter- 
venant. 

£n  d'autres  termes,  l'offire  du  fermier  n'a 

Sas  mis  fin  à  la  contestation  entre  lui  et  le 
emandeur  originaire.  —  Bruxelles,  27  dé- 
cembre 1821.  Pas.  1821. 529. 

10.  —  Un  appelant  ne  peut,  en  demandant 
droit  sur  un  gnef  car  lui  proposé,  se  réserver 
de  faire  statuer  ultérieurement  sur  les  autres. 
—Bruxelles,  8  février  1822.  Pas.  1822.  60. 

il*  —  Lorsque,  en  admettant  une  partie  à 
preuve  sur  ses  conclusions  subsidiaires,  le 
juge  a  ainsi  implicitement  abjugé  les  conclu- 
sions |>rincipales  de  cette  partie,  l'appel  de 
celle-ci  est  recevable.  — Bruxelles,  28  fevrier 

1822.  Pas.  1822.  73. 

12.  —  Lorsque,  sur  l'exception  de  nullité 
de  l'exploit  introductif,le  tribunal  a  ordonné 
au  défendeur  de  plaider  à  toutes  tins,  et  que, 
sur  son  refus,  il  a  ju^é  tout  à  la  fois  l'excep- 
tion et  le  fond,  son  jugement  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  attaqué  deux  fois  par  la  voie 
de  l'appel.  —  Bruxelles,  9  mars  1822.  Pas. 
1822. 89. 

15* — Lorsqu'une  partie  ag^t  contre  l'avoué 
de  son  adversaire,  en  restitution  des  pièces 
par  lui  prises  en  communication^  le  jugement 

2ui  abjuge  cette  demande  est  sujet  a  rappel, 
l'article  107  du  code  de  nrocédure  n'interdit 
l'appel  qu'à  l'avoué  conaamné. — Bruxelles, 
12  octobre  1822.  Pas.  1822.  244. 

14.  --•  L'acte  contenant  appel  d'un  juge- 
ment définitif  et  de  toute  autre  disposition  qui 
aurait  précédé,  n'est  pas  censé  renfermer  un 
appel  d'un  jugement  interlocutoire  rendu 
dans  l'instance. — Bruxelles,  16  octobre  1822. 
Pas.  1822.  261. 

itf*  —  L'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  portant  envoi  en 
possession  du  légataire  universel  n'est  point 
sujette  à  appel.  —  Bruxelles,  3  janvier  1828. 
Pas.  1823.  326. 

16*  —  n  n'échoit  point  appel  des  ordon- 
nances ou  jugements  sur  requête;  ces  dispo- 
sitions sont  susceptibles  d'opposition  devant 
le  juge  qui  les  a  portées.  —  Bruxelles,  16  mai 

1823.  Pas.  1823.  409. 

17.  —  Lorsaue,  pendant  l'appel  sur  un  in- 
cident, l'une  aes  parties  ramène  l'affaire  au 
fond  devant  le  premier  jug^e,  si  l'autre  partie 
soutient  que  le  tribunal  est  entièrement  des- 
saisi, et  que,  sur  cette  exception,  il  inter- 
vienne un  jugement  qui,  sans  s'y  arrêter, 
ordonne  de  plaider  au  fond,  l'appel  de  ce 
jugement  est  recevable.  —  Bruxelies,  22  jan- 
vier 1824.  Pas.  1824. 16. 

18*  —  La  voie  d'appel  n'est  pas  ouverte 
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contre  la  disposition  par  laquelle  un  tribunal 
statue  sur  le  sursis  provisoire  à  une  vente 
d'immeubles,  sursis  ordonné  par  le  juge  de 

Îaix  dans  le  cas  de  l'article  7  de  la  loi  du 
2  juin  1816.  —  Bruxelles,  7  février  1824. 
Pas.  1824.  42. 

I9«  —  Lorsqu'un  tribunal  de  première  in- 
stance qui  avait  commis  un  notaire  pour 
procéder  à  une  vente  publique,  le  révoque 
ensuite,  en  nomme  un  autre,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées  et  après  avoir  entendu 
contradictoirement  ce  même  notaire,  il  échoit 
appel  de  cette  disposition  de  la  part  du  no- 
taire révoqué. 

Les  juges  d'appel  peuvent  infirmer  ce  juge- 
ment et  maintenir  la  nomination  du  premier 
notaire.  —  Bruxelles,  20  mars  1824.  Pas. 
1824.  79. 

S0«  —  L'acte  d'appel  contre  un  jugement 
ne  porte  pas  nécessairement  sur  tout  le  juge- 
ment ;  lorsque  ni  cet  acte,  ni  les  conclusions 
prises  à  Taudience  ne  libellent  rien  contre 
une  partie  de  ce  jugement,  l'appelant  est 
censé  acquiescer  a  cette  partie  de  la  déci- 
sion.—Liège,  16  mai  1814.  Pas.  1814.  71.— 
Bruxelles,  216  janvier  1826.  Pas.  1825.  284. 

21.  —  L'appel  doit  être  dirigé  contre 
toutes  les  parties  qui  ont  iiguré  au  procès  en 
première  instance.  Ainsi  ne  serait  pas  rece- 
vable l'appel  dirigé  seulement  contre  N., 
alors  que  celui-ci  a  été  partie  au  jugement 
dont  appel,  non  seulement  en  nom  personnel, 
mais  aussi  comme  tuteur  de  son  enfant  mi- 
neur. —  La  Haye,  7  juin  1826.  Pas.  1826. 
189. 

2^  —  Lorsque  celui  qui  a  succombé  en 
première  instance  appelle,  non  seulement 
contre  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  juge- 
ment a  été  rendu,  mais  encore  contre  d'au- 
tres personnes  qui  n'ont  point  été  parties  en 
cause,  et  qui  sont  tout  à  fait  étrangères  à  la 
contestation  décidée  par  ce  jugement,  l'arti- 
cle 151  du  code  de  procédure  ne  forme  pas 
obstacle  à  ce  que  la  cour,  sur  la  demande  de 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  statue 
séparément  sur  l'appel  formé  contre  elle, 
sans  attendre  l'expiration  des  délais,  quant  a 
l'appel  inteijeté  contre  les  autres  personnes. 
—  Bruxelles,  19  décembre  1827.  Pas.  1827. 
847. 

25.  —  L'un  des  codébiteurs  condamnés  so- 
lidairement en  première  instance,  interve- 
nant sur  l'appel  de  son  codébiteur,  n'a  pas 
qualité  pour  soutenir  que  cet  appel  n'est  pas 
recevable.  —  Liège,  l"'  décemore  1831.  ras. 

1831.  822. 

24.  —  Lorsqu'un  jugement  est  susceptible 
d'appel,  il  est  loisiole  de  n'en  appeler  que 
relativement  aux  dépens.  —  Liège,  6  janvier 

1832.  Pas.  1832.  7. 

38.  —  Lorsque,  en  statuant  sur  une  de- 
mande de  pension  réclamée  par  un  enfant  à 
titre  de  dot  et  subsidiairement  à  titre  d'ali- 
ment, le  premier  juge  a  écarté  la  base  princi- 
pale de  Inaction  pour  n'avoir  égard  qu'à  celle- 


186 


kfm. 


bttbndiàiM  6t  qu'il  A  oi^miné  de  <iè  à(Bfn\ef 
tthef  un  aralit-faire^droit,  l'appel  de  ce  jdge* 
ment  n'est  pas  non  reoevable,  comme  n'ayant 
pas  abjuge  la  demande  et  laissant  ainsi  la 

ffartie  sans  giiefii.  --  Bruxelles,  l7  juillet 
833.  Pas.  im,  205. 

M»  --  Lorsqu'il  a  été  appelé  par  un  seul  et 
même  acte  de  deux  jugements  rendus  pal*  un 
même  tribunal,  dans  une  seule  et  même  af- 
faire, jugements  dont  l'un  statue  sur  une  ex- 
ception de  nullité  et  l'autre  sur  le  fond,  l'oi^ 
dre  et  la  bonne  administration  de  la  justice 
empêchent  que  l'appelant  ne  divise  les  débats 


abjugée  étant 
elle  rendrait  inutile,  si  elle  Tenait  à  être 
accueillie,  tout  examen  du  bien  ou  mal  jugé 
du  jugement  définitif.  —  Bruxelles,  17  jnil&t 
1634.  Pas.  1834. 189. 

87*  -^  Lorsque  la  TérliicatioU  d'un  testa- 
ment a  été  imposée  ft  une  partie  à  sa  demande 
et  d'après  ses  offires,  elle  est  non  reoevable  à 
appeler  de  cette  partie  du  jugement.-— Liège, 
6  août  1836.  Pas,  1886.  80l7 

28»  —  Le  jugement  qui,  sur  les  o&es  d'une 
bartie,  s'est  borné  à  les  décréter,  ne  peut  pas 
être  mppé  d'appel  par  cette  même  partie.-* 
Bruxelles,  S4  juin  1687.  Pas.  1887. 149. 

29*  —  Lorsqu'un  litige  a  été  accepté  si- 
multanément deyant  le  premier  juge  par 
plusieurs  parties,  celles-ci  sont  non  recevables 
a  en  demander  en  appel  la  disjonction.  — 
Bruxelles,  8  juillet  1839.  Pas.  1{&9. 129. 

50»  —  N'est  pas  receyable  i'apj>el  d'un  ju- 
gement définitif  rendu  sur  requête  ciyile.  — 
Liège,  8  mai  1841.  Pas.  1841.  II.  864. 

Si.  —  Aucune  disposition  légale  n'interdit 
4  la  cour  de  connaître  en  deoré  d'appel  des 
décisions  que  les  tribunaux  ae  première  in** 
stance  portent  en  vertu  de  l'article  1086  du 
code  de  procédure  sur  la  suppression  des 
écrits  injurieux  produits  dans  les  instances. 

—  Bruxelles,  12  mai  1841.  Pas.  1641.  II.  868. 

52.  —  La  loi  du  25  mars  1841,  article  26, 
qui  statue  que  dans  toutes  les  instances  dans 
lesquelles  il  est  intervenu,  avant  la  promul- 
gation de  cette  loi,  un  jugement  interlocu- 
toire, le  droit  d'interjeter  appel  restera  réglé 
par  la  législation  antérieure,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  le  jugement  intervenu  exerce 
une  influence  directe  sur  le  sort  du  litige,  et 
préjuge  la  décision  à  ce  point  qu'il  équivaut 
a  un  jugement  définitif  et  non,  par  exemple, 
au  jugement  qui  déclarerait  une  des  parties 
déchue  de  son  inscription  de  faux  incident. 

—  Liège,  29  mai  1843.  Pas.  1843.  II.  372. 

83*  —  Il  ne  peut  résulter  aucune  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel  d'un  juj^ement 
qui  a  statué  sur  des  questions  préjugées, 
mais  non  iugées  par  un  jugement  antérieur. 

—  BruxeUes,  13  juillet  1844.  Pas.  1846.  II. 
289.  JB.  J.  1847. 1348. 

84«— «L'appel  inteijetè  pour  le  cas  où  Vop* 


position  selikit  déolafée  non  reoevable  comme 
ayant  été  formée  tardivement  doit  avoir  son 
enet)  bien  que  l'opposition  soit  rcgetée  par  un 
autre  motif  que  sa  tardivetéé  —  Bruxelles, 
81  juillet  1844.  Pas.  1846.  H.  96.  M*  J.  1846. 
810. 

3il.  —  Lorsqu'une  cour  déclare  on  appel 
non  recevable,  elle  n'a  patt  à  examiner  le 
mérite  des  griefs  d'appeià  l'égard  desquela 
elle  ne  peut  avoir  encouru  le  reprôobe  '(Tune 
décision  non  motivée.  ^-^  Oass.,  10  janviet 
1846.  Pas.  1846. 1.  493.  B.  J.  1646.  891. 

30.  —  La  décision  p&r  laquelle  un  tribunal 
statue  dans  un  sens  lavoraDle  à  une  requête 
présentée  par  l'héritier  d'un  individu  dont  les 
Diens  ont  été  saisis  réellement  sous  le  droit 
ancien  du  Hainaut,  requête  tendant  à  obte- 
nir la  délivrance  des  deniers  provenant  de  la 
saisie  qui  ont  été  déposés  a  la  caisse  des 
consignations,  n'est  qu'un  acte  de  juridiction 
ffracieuse  dont  il  n'écnoit  pas  appel,  même  de 
la  part  d'un  prétendant  droit  qui  avait  pré- 
senté une  requête  tendant  aux  mêmes  uns. 
—  BruxeUes,  22  juillet  1846.  Pas.  1847.  H. 
839.  J^. .;.  1846. 1726. 

87.  —  La  cour  oui  a  repoussé  un  appel 
comme  non  recevable  n'a  pu  contrevenir  aux 
principes  invoqués  au  fond.  —  Cass.,  18  no- 
vembre 1847.  Pas.  1848.  L  294.  B.  /.  1849. 
281. 

88. — H  ne  peut  échoir  appel  contre  la  dé- 
cision rendue  sur  l'opposition  aux  qualités 
d'un  ju^ment,  surtout  si  ce  jugement  lui- 
même  nxst  pas  susceptible  de  ce  recours.  — 
Bruxelles,  7  février  1848.  Pas.  1848.  II.  161. 

88»  —  Lorsque,  saisie  d'une  affaire  présen- 
tée comme  urgente,  la  chambre  des  vacations 
déclare  cette  cause  sans  caractère  d'ursence, 
et  la  renvoie  après  vacances  en  se  déclarant 
incompétente,  par  application  de  la  loi  du 
4  août  1832,  arncle  61,  ce  jugement  n'est  pas 
Susceptible  d'appel. 

La  condamnation  aux  dépens  de  l'incident 
devant  la  chambre  des  vacations,  que  pro- 
nonce ce  jugement,  ne  change  pas  la  nature 
de  pareille  décision.  —  Bruxelles,  10  janvier 
1849.  Pas.  1849.  H.  88.  B.  /.  1649.  987. 

40.  —  L'appel  d^un  jugement,  en  termes 
généraux,  porte  sur  toutes  les  parties  du  ju- 

gement.  —Liège, 23 février  18o0.  Pas.  1850. 
[.  269.  B.  J.  1860.  646. 

41.  —  La  maxime  que  l'appel  est  de  droit 
commun,  à  moins  d'exception  formelle, 
n'est  applicable  qu'en  matière  contentîeuse 
et  ne  s^applique  pas  à  un  simple  acte  d'ad- 
ministration intérieure  entièrement  aban- 
donné au  pouvoir  du  tribunal,  tel  que  la 
nomination  d'un  comipis-grefiier  près  d'un 
tribunal  de  première  instance.  — '  Gand, 
17  décembre  1652.  Pas.  1868.  II.  89.  B.  J. 
1853. 119. 

43*  —  Si  le  dispositif  d'un  jugement  en 
constitue  la  partie  essentielle,  l'on  peut  et 
l'on  doit,  dané  certains  cas,  pour  en  décou- 
vrir et  en  déterminer  la  portée,  reaourir  aiux 
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oonridérants  qui  l'expliquent  et  le  motivent* 

Lorsqu'une  demande,  repoussée  par  deux  j 
poy eus,  est  abj  ugée  par  Padop lion  du  second) 
il  échoit  appel  du  jugement  intervenu  si  Vex-  ; 
clusion  du  moyen  principal  porte  préjudice. 
n  importerait  peu  qu'il  eût  été  écarté  slm- 

Slement  dans  les  motifiiBans  aucune  tnention 
ans  le  dispositif.  -^  Brtt<elle6|  29  mars 
1668.  Pas.  1^.  n.  868. 

45.  —  L'appelant  est  non  recevable  à  de^ 
mander  la  réiormation  d'une  décision  qui  lui 
A  adjugé  ses  conclusions  sans  condition.  — 
Liège,  18  décembre  1856.  Pas.  1659.  U.  269. 
B.  /.  1869. 1496. 

44.  —  L'appel  est  non  recevable  lorsque 
les  dépens  de  première  instance  ont  même 
été  payés  par  le  fils  de  la  partie  en  cause^ 
ttiandatàire  de  son  père  et  qui  a  assisté  aux 
débats. 

Selon  les  circonstances,  il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer que  oes  frais  ont  été  acquittés  au  nom 
de  la  pûrtie  et  de  déclarer  inadmissible  l'offre 
de  serment*  ~  Liège,  17  janvier  1662.  Poi, 
1668.  II.  41.  B.  /.  1668.  863. 

4tt«  —  Lorsque,  en  |>remière  instance,  les 
parties  ont  réglé  de  commun  accord^  pour 
l'avenir,  l'exercice  du  droit  litigieux^  il  peut 
encore  y  avoir  appel  sur  la  question  des 
dépens.  —  Liège,  18  avril  1867.  Pas.  1667. 
n.  244.  B.  J.  1868.  462. 

46.  —  La  renonciation  au  droit  d'appeler 
d'un  jugement  ne  doit  pas  être  expresse. 
Mie  peut  s'induire  des  circonstances. 

Toutefois,  ces  circonstances  doivent  être 
telles,  qu'elles  excluent  nécessairement  la 
Volonté  d'appeler  ou  de  maintenir  l'appel 
inteneté. 

Cette  exclusion  ne  résulte  pas  de  l'exécu- 
tion du  jugement  par  l'appelant  quant  aux 
seuls  points  décidés  en  sa  faveur  ;  on  ne  pcui 
même  l'induire  de  la  circonstance  que  rap- 
pelant a  accepté  de  l'intimé  le  payement 
intégral  des  dépens  auquel  ce  dernier  avait 
été  condamné  par  le  premier  juge,  alors 
d'aiUeurs  que,  dans  tous  ces  actes  d'exécu- 
tion postérieurs  à  l'exploit  d'appel,  l'appe^ 
lant  a  fait  des  réserves  au  sigetde  son  pourvoi 
contre  le  jugement.  — ^  Qand,  14  décembre 
1867.  Pas.  1869.  II.  43*  B.  /.  1866. 10. 

47«  —  Lorsqu'un  tribunal  civil  a  usé  du 
droit  qu'il  tient  de  l'article  20  de  la  loi  du 
26  mars  1841,  d'ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  son  jugement,  on  ne  peut  se  pour> 
voir  en  appel  contre  cette  disposition.  *— 
Bruxelles  15  avril  1869.  Pas.  1869.  H.  264. 

48*  -^  Est  non  recevable,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dépens,  l'appel  d'un  jugement 
intervenu  sur  une  demande  en  mamlevée 
d'opposition  à  mariage,  si,  depuis  l'appel,  il 
a  ét(D  rendu  sur  cette  demande  un  iugement 
de  mainlevée  qui  a  été  suivi  de  la  célébration 
de  ce  mariage.  -^  Gand,  16  juillet  1871.  PaSé 
1871.  n.  d^.  B*  J.  1871. 1081. 

49.  —  Le  juge  d'appel  qu)  déclare  l'appel 
non  t«eevabie  ne  peut  redresser  les  erreurs 


matériellee  du  Jugement  a  ouo»  -^  Gftnd. 
11  janvier  1872.  Pas.  167B.  U.  168*  B.  /.  1672* 
668.  i>.^.  1872.  n.  137. 

SO»  -^  L'appel  d'un  jugement  qui  a  oon- 
damné  un  demandeur  aux  dépens,  après 
avoir  accueilli  &  tort  une  exception  obêcuri 
libelli  opposée  par  le  défendeur,  est  recevable 
quant  aux  dépens,  alors  même  que  cet  appel 
serait  pour  le  surplus  dénué  cP  intérêt,  par 
suite  dW  changement  de  législation  survenu 
depuis  ce  jugement  et  depuis  l'appel.  — 
Bruxelles,  2  mars  1874.  Pas,  1875.  U.  396. 

ttlb  —  Le  juge  du  fond  constate  souverai- 
nement l'objet  du  litige. 

Lorsque  l'action  récursoire  est  écartée  par 
suite  du  non-fondement  de  l'action  princi- 
pale, l'appel  du  demandeur  originaire  contre 
toutes  les  paHies  saisit  le  ju^e  à  toutes  tins 
et  le  demandeui*  en  intervention  n'a  ni  inté- 
l^t  ni  qualité  pour  inteijeter  açpel  vis-à-vis 
de  celui  qu'il  a  mis  en  cause.  Il  peut  repro- 
duire ses  conclusions  de  première  instance 
sans  inteneter  appel  et  sans  violer  la  chose 
juffée.  —  Uass.,  20  mars  1674.  Pas.  1874. 1. 

tf3.  — ^  Lorsqu'une  action  a  pour  objet  deux 
chefs  de  demande,  si  le  tribunal  n'a  statué 
que  sur  le  premier,  le  défendeur  ayant  for- 
mellement réservé  tous  ses  droits,  moyens  et 
exceptions  quant  au  second,  l'appel  est, 
quant  à  ce  aemier  chef,  prématuré  et  non 
recevable.  —  Gand,  10  décembre  1874.  Pas. 
1876.  n.  88.  B.  /.  1875.  166. 

55.  —  On  peut  interjeter  appel,  par  uU 
seul  exploit,  de  plusieurs  jugements  rendus 
enb»  les  mêmes  parties  lorsqu'il  s'y  agit 
entfe  elles  du  même  litige.  —  LiégC)  16  no- 
vembre 1878.  Pas.  1879.  U.  26. 

§  2.  —  Appel  en  cas  d^ineonipétencê.  —  Quellei 
persomtes  peuvent  appeler.  •—  Qui  on  peut 
intimer. 

tf4«  —  Les  créanciers  d'un  failli  peuve&t| 
à  défaut  des  syndics,  appeler  individuelle- 
ment desjugements  rendus  contre  ces  def- 
niers.— Bruxelles,  5  octobre  1816.  Pas.  1816. 
460. 

ItH»  —  Le  oessionnaire  d'un  procès  juffé 
en  premier  ressort  peut  inteijeter  appel  du 
jugement  rendu  contre  le  cédant. 

Mais  l'intimé  a  le  droit  d'exiger,  dans  oe 
cas,  que  le  Cédant  soit  mis  en  cause.  •-* 
Bruxàles»  26  février  1617*  Pas.  1817. 888. 

IS6.  —  Celui  à  qui  il  a  été  nommé  un  con- 
seil judiciaire,  après  avoir  obtenu  un  juge- 
ment en  sa  faveur  comme  défendeur,  peut 
être  valablement  signifié  de  l'acte  d'appel.-^ 
BruxeUes,  20  octobre  1820.  Pas.  1820.  216 

87.  «—  Un  individu  ne  peut^  par  la  voie 
d'appel,  demander  la  réformation  d'un  juge- 
ment auquel  il  n'a  pas  été  partie,  alors  même 
que  ce  jugement  est  la  base  unique  d'un 
autre  jugement  qui  le  condamne.  11  iant,dan8 
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ce  cas,  prendre  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion. —  Liège,  19  février  1825.  Pas.  1825. 
820. 

ISS.  —  L'acte  d'appel  signifié  à  celui  ani^ 
en  première  instance,  a  été  partie  en  qualité 
de  curateur,  mais  qui  n'a  plus  cette  qualité 
lors  de  la  signification  de  cet  acte,  circon- 
stance dont  rappelant  a  pu  facilement  avoir 
connaissance,  aoit  être  déclaré  nul.  — 
Bruxelles,  8  mai  1828.  Pas,  1828. 156. 

IS9«  —  On  ne  peut  intimer  un  individu  assi- 
gné en  première  instance,  mais  qui  n'est  pas 
partie  au  jugement.  —  Bruxelles,  8  mai  1828. 
Pas.  1828. 172. 

60. — Sur  l'appel  d'un  jugement  qui  admet 
une  revendication,  parle  motif  qu'il  a  été 
décidé  antérieurement,  par  un  arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture,  que  l'objet  litigieux 
n'appartient  pas  au  possesseur,  ce  dernier  ne 

Seut  demander  la  reformation  de  cet  arrêté, 
ont  il  n'existe  aucun  appel  régulier.  — 
Bruxelles,  4  mars  1829.  Pas.  1829.  84. 

61.  —  Celui  qui  n'a  pas  été  partie  en  cause 
devant  le  premier  juge  n'est  pas  recevable  à 
attaquer  son  jugement  par  la  voie  d'appel. — 
Bruxelles,  2  juillet  1829.  Pas.  1829. 222. 

02.  —  Lorsque  le  premier  îuge  n'a  statué 
que  sur  la  question  de  compétence,  la  cour 
ne  doit  pas,  dans  le  cas  où  elle  confirme,  faire 
droit  sur  les  conclusions  j)rises  par  l'appe- 
lant devant  elle,  en  nullité  de  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance.  —  Bruxelles,  6  décembre 
1830.  Pas.  1830. 218. 


Bruxelles,  8  juin  1822.  Pas.  1822.  168. 
Liège,  25  mars  1835.  Pas.  1835. 116.  —  Gass., 
15  juin  1835.  Pas.  1835. 102. 

64*  —  La  femme  commune  en  biens  est 
censée  figurer  comme  partie  au  procès  dans 
lequel  le  mari  agit  pour  un  efiet  de  la  com- 
munauté. 

Dans  ce  cas,  l'appel  dirigé  contre  elle  d'un 
jugement  dans  lequel  el^  n'avait  pas  été 
mise  en  cause  est  recevable.  —  Bruxelles, 
29  juin  1886.  Pas.  1836. 172. 

6IS«  —  La  voie  directe  d'appel  n'appartient 
qu'aux  individus  réellement  en  cause  ;  tout 
autre,  eût-il  même  un  intérêt  commun  ou 
complètement  identique,  n'a  pour  se  con- 
stituer au  procès  que  la  voie  de  la  tierce  in- 
tervention. Ainsi  le  propriétaire  ou  armateur 
du  navire  formant^  quoiqu'il  soit  responsable 
des  faits  du  capitaine,  une  personne  distincte 
de  celui-ci,  il  ne  peut  intervenir  de  plein 
saut,  comme  appelant,  dans  une  afiÎBkire  di- 
rigée contre  le  capitaine  en  sa  qualité,  et 
celui-ci  ne  peut  oemander  à  être  mis  hors 
de  cause.  —  Bruxelles,  18  novembre  1838. 
Pm.  1841.  U.  226. 

66*  —  On  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce 
que  le  premier  inj^e  n'a  pas  accueilli  l'incom- 
pétence opposée  a  l'un  des  ohe&  de  conclu- 
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sions  de  l'intimé,  alors  que  œ  chef  n'a  pas  été 
admis  et  que  l'intimé  ne  s'en  plaint  pas  par 
appel  incident.  —  Bruxelles,  21  septemore 
1839.  Pas.  1839.  195. 

67.  —  L'appelant  ne  peut  poursuivre  la 
réformation  du  jugement  a  quo  contre  l'une 
des  parties  en  cause  à  charge  de  laquelle  il 
n'a  formulé  aucune  conclusion  en  première 
instance.  —  Liège,  29  juillet  1848.  Pas.  1844. 
n.  290. 


partie 

pel  est  recevable,  ne  peut,  en  intervenant  en 
appel,  opposer  d'un  coté  une  fin  de  non-reoe- 
voir  pour  le  cas  seulement  où  la  partie  appe- 
lante succomberait  et  y  renoncer  dans  le  cas 
contraire.— Liège,  10  juillet  1851.  Pas.  1852. 
n.l65. 

09.  —  Est  non  recevable  l'appel  alors  que 
les  intimés,  après  une  transaction  intervenue 
en  première  instance,  ont  continué  à  figurer 
au  procès  à  leur  insu.  —  Li^e,  6  janvier 
1853.Pa«.  1863.  n.  171. 

70.  —  Le  principe  que  l'appel  est  toujours 
recevable  lorsqu'il  s^a^t  d/incompétence, 
alors  même  que  la  décision  au  fond  est  ren- 
due en  dernier  ressort,  ne  s'applique  qu'aux 
actes  de  la  juridiction  contentieuse  qualifiés 
«  jugements  ». 

L"ncompétence  dont  peut  être  entachée 
une  décision  rendue  par  un  juge  de  première 
instance  ne  saurait  autoriser  le  juge  supé^ 
rieur  à  intervenir,  lorsqu'il  n'a  pas  qualité 
pour  connaître  de  cette  décision  d'après  sa 
nature  et  lorsqu'il  manque  de  principe  de  ju- 
ridiction à  raison  de  la  matière.  —  Gand, 
17  décembre  1852.  Pas.  1853.  II.  89.  JB.  J. 

1853.  119.  —  Gass.,  8  mars  1853.  Pas.  1853. 

I.  388.  B.  J.  1853. 1572. 

71.  —  On  ne  peut  inteijeter  appel  d'une 
décision  judiciaire  dans  laquelle  on  n'a  point 
été  partie  en  nom  personnel. 

Spécialement,  celui  qui,  en  première  in- 
stance, a  agi  comme  tuteur  et  au  nom  de  son 
enfant  mineur,  ne  peut  appeler  du  jugement 
en  son  nom  personnel. — Bruxelles,  7  janvier 

1854.  Pas.  1854.  H.  831.  B.  J.  1854.659. 

72.  — Est  non  recevable  l'appel  formé  par 
celui  qui  n'a  pas  été  en  cause  en  première 
instance.  —  Liège.  10  mars  1855.  Pas.  1855. 

II.  169.  B.J.1Q5S.  Ô48.— Gand,  4  avril  1856. 
Pas.  1856.  n.  206. 

73.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  décréter  le  dé- 
sistement d'un  appel  formé  par  les  adminis- 
trateurs d'un  bureau  de  bienfaisance,  agis- 
sant sans  l'autorisation  requise  pour  ester  en 
appel. 

Les  administrateurs  d'un  bureau  de  bien- 
faisance qui,  ayant  été  autorisés  pour  ester 
en  première  instance,  inteijettent  appel  sans 
nouvelle  autorisation,  sont  personnellement 
responsables  des  frais  d'appel.  —  Bruxelles, 
9  décembre  1856.  Pas.  1857.  H.  62.  B.  J.  1857. 
550. 


APPEL 


APPEL. 


189 


I 


74*  —  L'appel  inteijeté  du  chef  d'incom- 
pétence contre  une  décision  rendue  en  der- 
nier ressort  est  recevable,  même  lorsque  la 
compétence  n'a  pas  été  contestée  devant  le 
premier  juge.  —  G  and,  IS  noyembre  1857. 
Pas.  1868.  II.  58.  B.  J.  1867.  1596.  i>.  A. 
1867.  n.  121. 

n.  —  Est  recevable  l'appel  fondé  sur  l'in- 
compétence absolue,  encore  que  le  déclina- 
toire  soit  soulevé  pour  la  première  fois  en 
appel  et  que  le  jugement  a  quo  soit  au  fond 
en  dernier  ressort. — Bruxelles,  17  mars  1858. 
•P.^.1858.  U.  137. 

76.  —  La  demande  faite  par  un  appelant, 
u'il  soit  ordonné  par  la  cour  qu'à  la  requête 
e  la  partie  la  plus  diligente,  de  l'appelant 
u  de  l'intimé,  tous  ceux  qui  ont  figuré  en 

première  instance  seront  cités  à  intervenir 
en  instance  d'appel,  n'est  pas  recevable.  — 
Gand,  6  janvier  1Ô59.  Pas,  1859.  II.  879. 
B.  J.  1860. 1205. 

77.  —  Pour  pouvoir  interjeter  appel  d'un 
jugement, il  faut  y  avoir  été  partie  soi-même, 
ou  par  un  tiers  qu'on  représente  et  qui  au- 
rait eu  droit  d'appeler;  en  dehors  de  ces 
conditions,  il  n'y  a,  pour  le  tiers  lésé,  de  re- 
cours ouvert  contre  la  décision  intervenue 
que  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  — 
Gand,  6  avril  1861.  Pas.  1861. 11.  324.  B.  J. 
1861. 1356. 

78*  —  On  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
appel  au  nom  d'un  tiers,  aux  droits  de  qui 
on  est  subrogé^  si  on  n'a  pas  figuré  en  ladite 
qualité  aux  débats  devant  le  premier  juge; 
peu  importe  que  l'on  y  fût  intervenu  pour 
compte  et  en  nom  j>ersonnel. 

L'appel  d'un  créancier  au  nom  de  son  dé- 
biteur n'est  recevable  q^ue  pour  autant  que 
le  créancier  fasse  connaître  la  qualité  en  la- 
quelle il  appelle. 

La  caution  qui  a  payé  ne  peut  appeler  au 
nom  du  débiteur  cautionné.  —  Ckmd,  6  avril 
1861.  Pas.  1861.  II.  324.  B.  J.  1861. 1356. 

79*  —  Le  garanti  peut  int^eter  appel, 
alors  même  que  son  garant  a  déjà  appelé  ;  ce 
second  appeln'est pas  frustratoire.  —  Liège, 
26  juin  1862.  Pas.  1863.  U.  232.  B.  J.  1863. 
349.P.  il.  1863.11.57. 

80. — Est  recevable  l'appel  d'un  jugement 
qui  statue  sur  une  action  personnelle  en  nul- 
lité d'un  acte  de  vente,  dirigée,  non  pas 
contre  l'acquéreur  qui  a  signé  cet  acte,  mais 
contre  des  personnes  qu'on  considère  comme 
ses  héritiers  ou  ses  ayants  cause,  et  sur  une 
action  réelle  en  restitution  du  oien  vendu, 
dirigée  contre  les  possesseurs  actuels  de  cet 
immeuble,  dont  le  revenu,  déterminé  par 
prix  de  bail,  dépasse  le  taux  du  dernier  res- 
sort, action  réelle  qui  forme  la  partie  princi- 
5 aie  de  la  poursuite.  ^Gand,  19  juillet  1862. 
*as.  1863.  n.  19.  B.  J.  1862. 1040. 

81*  —  En  matière  d'incompétence  ratione 
materia,  l'appel  est  toujours  recevable  et  en 
tout  état  de  cause. 

n  en  est  de  même  de  la  disposition  du  ju- 


gement sur  la  contrainte  par  corps.  — 
Bruxelles,  16  mai  1866.  Pas.  1866.  U.  300. 
B.  J.  1866.  696.  P.  il.  1866. 1.  253. 

82.  —  L'appelé  en  garantie  qui,  en  pre- 
mière instance,  n'a  pns  aucune  conclusion 
contre  le  demandeur  originaire,  et  contre  le- 
quel aucune  conclusion  n'a  été  prise  par 
celui-ci,  est  néanmoins  en  droit  de  l'intimer 
en  appel,  si  le  jugement  a  été  rendu  entre 
toutes  les  parties  et  a  été  signifié  par  le  de- 
mandeur originaire  à  l'appelé  en  garantie. 

—  Liège,  5  mai  1869.  Pas.  1870.  H.  48. 

85*  —  Lorsqu'il  s'agit  d'incompétence  ra- 
tione materia,  l'appel  est  recevable,  bien  que 
le  jugement  ait  ete  qualifié  en  dernier  res- 
sort, sans  distinction  entre  le  cas  où  il  y  au- 
rait eu,  en  première  instance,  débat  sur  la 
compétence  et  celui  où  l'exception  ne  serait 
produite  qu'en  degré  d'appel.  —  Gand, 
10  novembre  1870.  Pas.  1871.  II.  281.  B.  J. 
1871. 1340. 

84*  —  La  renonciation  d'une  des  parties 
au  bénéfice  d'une  disposition  d'un  jugement 
que  les  termes  de  la  demande  lui  ont  acquis 
ne  prive  pas  l'autre  j)artie  du  droit  d'appe- 
ler si  cette  renonciation  n'a  pas  été  acceptée. 

—  Cass.,  16  janvier  1873.  Pas.  1873.  I.  98. 
B.  J.  1873. 161. 

8&  —  Lors(|ue  sur  une  action  intentée 
contre  deux  défendeurs,  qui  n'ont  pas  a^i 
ou  conclu  l'un  contre  l'autre,  l'un  de  ces  dé- 
fendeurs a  réclamé  sa  mise  hors  de  cause, 
s'il  interjette  appel  contre  le  demandeur  du 
jugement  qui  n^a  pas  accueilli  sa  demande, 
il  n'est  pas  tenu  a'appeler  contre  son  codé- 
fendeur.  —  Bruxelles,  4  mai  1874.  Pas.  1874. 
n.  277.  B.  J.  1874.  631. 

86.  —  La  partie  actionnée  en  dommages 
et  intérêts,  qui  a  été  mise  hors  de  cause  sans 
frais,  est  recevable  à  inteijeter  appel  du  ju- 
g^ement  rendu,  s'il  décide,  dans  son  disposi- 
tif, qu'il  n'existe  aucun  contrat  entre  eÛe  et 
le  demandeur.  —  Bruxelles,  9  août  1877. 
Pas.  1878.  n.  348.  B.  J.  1877. 1400. 

87.  —  La  partie  appelée  en  garantie  est 
recevable  à  interjeter  appel  contre  le  deman- 
deur principal,  oien  que  celui-ci  n'ait  pas 
conclu  directement  contre  elle  devant  le  pi^ 
mier  juge. — Liège,  13  avril  1878.  Pas.  1878. 
n.342. 

88.  —  Lorsque,  à  la  suite  d'un  jugement 
de  déclaration  de  compétence,  il  a  été  rendu 
sur  le  fond  un  jugement  qui  est  en  dernier 
ressort,  on  peut  inteijeter  appel  du  juge- 
ment rendu  sur  la  compétence,  sans  appeler 
du  jugement  définitif. — Trib.  Liège, l*'  août 
1870«.  1879.  m.  128.  Cl.  et  B.  XX  VlI.  757. 

89.  —  Ne  peut  être  déclaré  non  recevable 
à  défaut  d'intérêt  l'appel  de  la  partie  dont 
le  premier  juge  n'a  admis  que  la  conclusion 
subsidiaire.  —  Liège,  15  janvier  1879.  Pas. 
1879.  n.  109.  B.  J.  im.  150. 

90»  —  Lorsque  deux  codéfendeurs  n'ont 
pas  conclu  l'un  contre  l'autre  en  première 
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instanoe,  l'appel  de  Pub  d'eux  oeatrePftiitve 
est  non  reoevable.  -r^  Braxelles,  24  déœmbie 
1879.  Pas.  1880.  H.  266.  B.  /.  1880.  8. 

91.  --r-  @i  Paiflocié  agissant  en  justice 
comme  représentant  d'une  firme  commer- 
ciale et  au  nom  de  oelleKn  a  été  déclaré  non 
recevable  en  son  action,  pour  défaut  d'exis- 
tence légale  de  la  société,  il  n'est  pas  reee- 
yable  à  inteijeter  appel  du  jugement  en  son 
nom  personne).  —  uand,  8  mai  1880.  Pas. 
XB80.ll,  406. 

§  3.  -r-r  il  quiprt^êe  Vofpel;  ûotUre  qui  pêuê-on 

9^  —  Lorsque  quelques-uns  des  héritiers 
légaux  ont  déclare  qu'ils  s'en  rapportaient 
an  jugement  à  intervenir  avec  leurs  cohéri- 
tiers sur  la  validité  dt(  testament,  ce  puge- 
ment  acquiert  force  de  chose  jugée  à  l'égard 
des  premiers,  s'ils  n'ont  pas  inteijeté  leur 


qui  ont , ^-,-, 

jugement  de  première  instance. —rBruxellefi. 
16  janvier  18^.  Pas.  18^.  333. 

93*  —  L'appel  de  l'une  des  parties  ne  peut 
profiter  à  celle  dont  l'apj>el  interjeté  par  ex- 
ploit séparé  a  été  déclare  nul, 

La  partie  dont  l'acte  d'appel  a  été  déclaré 
nul  ne  peut  être  reçue  intervenante  à  l^  cause 
encore  penduite  sur  l'appel  de  son  oQnsort. 
—  Bruxelles,  13  juin  1^.  Pas.  1827.  207. 

94*  —  En  admettant  que.  sous  la  lég^sla» 
tion  actuelle,  lorsque  toutes  les  parties  contre 
les<|uelles  un  jugement  a  été  rendu  ont  un 
intérêt  commun  et  indivisible  dans  la  cause, 
l'appel  inteijetê  par  quelques-unes  d'elles 
doive,  par  exception  à  la  rè^le  générale  de 
l'article  443  du  code  de  procédure,  profiter 
aux  autres  parties  qui  n  ont  pas  appelé  ei| 
teq^ps  utile,  il  faut  au  moins,  pour  que  cette 
exce]^4on  soit  applicable,  que  les  parties  qui 
n'ont  point  appefé  en  temps  utile  soient  en- 
core dans  le  délai  que  la  loi  accorde  pour  le 
ikire.  lorsque  les  autres  parties  ont  interieté 
appel.  —  Bruxelles,  19  janvier  1830.  Pas. 
1880. 17. 

Wf  —r  Lorsque,  dans  une  instance  où  il  a 
été  appelé  garant,  un  jugement  intervient 

3 ni,  par  des  dispositions  distinctes,  con- 
amne  le  défendeur  primitif  aux  fins  de  la 
demande  principale  et  ordonne  que  le  ga- 
rant auralk  le  rendre  indemne  de  oette  con- 
damnation, l'appel  dirigé  par  le  garant  con- 
tre le  garanti  (en  laissant  à  l'écart  le  deman- 
deur principal  qui  n'avait  pas,  du  reste,  pris 
de  conclusions  contre  lui)  ne  peut  profiter  au 
garanti  à  t^  efièt  ^ue,  par  cet  appel,  il  serait 
relevé  de  la  déchéance  encourue  par  lui  visv 
à-vis  du  deoutndeur  principal,  faute  de  ro:* 
cours  en  temps  ntile.  —  Xiege,  26  juin  1834. 
Pas.  1884. 147. 

90f  —  Qa  matière  indivisible,  l'appel  de 
l'tt»  4^0  de^ix  popropriétiMT^a  profita  a  l'an-  i 


des 


tre.  —  Bruxelles,  27  Janvier  1844.  Pas.  1644. 
n.  266.  B.  J.  1846.  1060. 

97*  —  L'appel  inteijeté  valablement  par 
l'un  de^  oondan^nés  solidaires  profite  aux 
autres.  ^  Bruxelles,  13  juillet  1844.  Pof. 
1846.  n.  286.  B.  J.  1846. 209. 

98»  —  Lorsque  sur  une  action  gui  a  donné 

Îieu  à  une  demande  en  garantie  simple  il  est 
ntervenu  un  Jugement  qui,  faisant  droit  aux 
conclusions  du  garanti  et  du  garant  prises 
directement  vis-a-vis  du  demazideur,  et  ten- 
dant toutes  deux  à  ce  que  la  demande  soit* 
déclarée  non  recevable,  a  adjugé  à  ces  deux 
parties  leurs  conclusions  communes,  il  y  a 
indivisibilité,  et,  partant,  la  non  recevabilité 
de  l'appel  acquise  du  chef  de  tardiveté  au 
garant  profite  au  garanti. —  Bruxelles,  18  no- 
vembre 1847.  Pas.  1849.  U.  182. 

99.  -r-  Des  associés  qui  ont  inteijeté  appel 
après  le  délai  légal  ne  pourraient,  en  invo- 
quant l'appel  formé  en  temps  utile  par  leurs 
consorts,  demander  à  démettre  le  jugement 
dont  appel.—  Gand,ld  mars  1848.  Pas.  1848. 
U.  70,  B.  J.  1848. 1214. 

lOO*—-  8i  la  demande  du  prix  de  vente  est 
divisible,  l'exception  qu'on  y  oppose  et  qui 
tend  à  avoir  le  bien  liore  de  toute  charge 
hypothécaire  est  indivisible. 

Fartant,  l'appel  du  jugement  qui  v  statue 
interjeté  valablement  vis-à-vis  ae  rune  dei 
parties  venderesses,  intéressée  pour  une  part 
inférieure  au  taux  de  l'appel,  le  rend  reoe- 
vable pour  le  tout  et  vis-à-vis  aes  autres  çon- 
scnrts  même  non  régulièrement  signifiés.  — 
fonxelles,  16  janvier  1856.  Pas.  1&7.  II.  76. 
B,  J.  1857. 1207. 

|0|.  —  L'appel  interjeté  valablement  par 
l'une  des  parties  condamnées  solidairement 
profite  aux  autres.  —  Bruxelles,  2  février 
}8â6.  Pas.  1856.  U.  111.  B.  J.  1867. 368. 

lOS»  —  En  matière  indivisible,  l'une  des 
parties  ne  peut  plus  appeler^  lorsque  le  ju- 
gement est  devenu  déiinitif  vis-àrvis  del'au- 
tre.  —  Trib.  Liège,  9  février  1856.  Cl.  et  B. 
IV.  731. 

105.  —  £n  matière  indivisible,  et  notam- 
ment en  matière  de  partage,  l'appel  interjeté 
par  ui^e  partie  profite  à  rauée  partie.  — 
Bruxelles,  12  juillet  1856.  Pas.  1856.  n.  384. 
B.  /,  1856, 1541. 

104« —  La  réclamation  de  fruits  perçus  par 
un  des  cohéritiers,  intentée  après  qu'il  a  été 
procédé  à  la  licitation  des  biens,  n'a  pas  les 
caractères  d'une  action  en  partage;  c'est li^ 
demande  d'une  créance  personnefle  et  divir 
sible. 

Partant,  lorsque  l'héritier  ohaiigé  de  resti- 
tution relève  appel  contre  quelques-uns  de 
ses  cohéritiers  seulement  du  jugement  oui  a 
ordonné  la  restitution  de  fruits,  l'appel  est 
recevable.  quoique  le  jnpfement  soit  coulé  en 
force  de  cnose  jugée  en  faveur  d'autres  cohé< 
ritiers.  Le  principe  de  l'indivisiDîlité  de  l'ao^ 
tipn  ^  par|9tf6  ne  reçoit  pas  iai  d'applioa- 
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tioa.  --  Liège,  11  déoembra  1888.  Poê.  ISIiO. 
n.  157. -&./.  1869. 161. 

iOiS.  —  Une  partie  qui,  snr  un  jugement 
ordonnant  une  expertise  et  portant  nomina- 
tion des  experts,  récuse  Pun  d'eux  et  conclut 
à  son  remplacement  dcYant  le  tribunal, 
adhère  par  cela  même  au  jugement  et  se  rend 
non  recevable  à  en  interjeter  appel. — Liège, 
23  juillet  1859.  Pas.  1860.  H.  85.  B.  /.  18t>4, 

im. 

106.  —  L'appel  du  garant  tant  contre  la 
nartie  principsue  que  contre  le  garanti  pro^ 
nte,  selon  les  circonstances,  à  ce  dernier,  qui 
est^en  conséquence,  recevable,  bien  ^u'il 
n'ait  formé  aucun  appel  dans  le  délai  légal 
à  charge  de  la  partie  principale,  à  prendre 
des  conclusions  en  appel  contre  celle-ci.  — 
Liège,  10  août  1861.  Pas.  1862.  H.  37,  B.  J. 
1864.  966.  P.  A,  1862.  H.  85. 

i07.  —  L'appel  inteijeté  par  une  partie 
dans  une  affaire  commune  à  plusieurs,  mais 
divisible  de  sa  nature,  ne  proiite  pas  aux  oo- 
obligés  de  l'appelant.  —  Bruxelles,  5  février 
1862.  Pas.  186§.  U.  205.  B.  J.  1862. 467. 

108» —  £n  matière  de  garantie  simple, 
l'appel  interjeté  par  le  garant  profite  au  ga- 
ranti. —  Liège,  ^  juin  1662.  Pas.  1863.  II. 
232.  B.  J.  1863.  349.  i>.  4. 1863.  U.  57. 

iOO.  —  La  demande  en  délivrance  d'un 
legs  étant  indivisible  et,  par  suite,  non  sus- 
ceptible d'exécution  partielle,  il  s'ensuit  que 
l'appel  formé  en  temps  utile  par  l'une  des 
parties  intéressées  est  recevable  et  profite 
même  aux  autres  qui  n'ont  pas  usé  de  la  fa- 
culté d'intervenir  dans  l'instance.  —  Liège, 
16  mai  1866.  Pas.  1866.  II.  800. 

110.  —  En  cas  d'appel  d'un  jugement  sur 
incident,  l'appelant  n'est  pas  recevable  à 
conclure  devant  la  cour  contre  la  partie  qui 
est  demeurée  étrangère  à  l'incident. — Bruxel- 
les, 21  novembre  1867.  Pas.  1871.  II.  408. 
B.  J.  1867. 1588. 

fil.  —  Dans  les  affiûres  qui  ne  sont  pas 
indivisibles,  l'appel  formé  en  temps  utile  par 
l'un  des  comtéressés  ne  sauvegarde  pas  les 
droits  des  autres;  l'appel  de  ces  derniers, 
inteneté  après  l'expiration  du  délai  légal, 
est  dès  lors  non  recevable.  —  Liège.  30  nuu 
1868.  Pas.  1869.  II.  99.  B.  /.  1869.  lié. 

11^  —  Un  appel  accessoire  fiât  valable- 
ment contre  les  administrateurs  de  biens 
dont  la  propriété  était  l'objet  d'un  appel 

Srincipaf,  ne  relève  pas  cet  appel  principal 
e  la  décnéanoe  dont  il  se  trouTe  nappé  4^ 
chef  de  tardiveté. 

Dans  ce  cas,  l'api)el  accessoire  devient  lui- 
même  sans  objet  et  est,  partant,  non  rece- 
vable. —  Liège,  3Q  mai  1868.  Pas.  1869,  U. 
99.  B.  J.  1869. 118. 

115. —  Uappel  formé  en  temps  utile  par  le 
garant  contre  le  garanti,  sans  le  oonoours  de 
Pindivisibilité  de  l'objet  de  l'instance,  ne  re- 
lèye  pas  le  garant  des  effets  de  1%  décnéanoe 
par  mi  ^QouinA  d^  rappel  t^4if  iot^ijet^ 
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Qontre  le  demandeur  principal.  —  Bnix^Uev, 
16  novembre  1868.  Pas.  1869.  U-  89.  B.  /, 
1869.  300.  P. A.  1869. 1. 189. 


profite  à  celui  qui  n'a  appelé  qu'après 
piration  du  délai  légal. 

Celui  qui  a  appelé  tardivement  peut,  dans 
tous  les  cas,  faire  valoir  des  moyens  qui  lui 
sont  personnels  et  que  son  coïntéressé  ne 
pourrait  pas  opposer,  lorsqu'ils  demandent 
l'un  et  l'autre  a  être  déoharp^és  de  l'obliga- 
tion indivisible  qui  leur  a  été  imposée  par  le 
jugement  dont  appel. —  Bruxelles,  13  février 
1871.  Pas.  1871.  IL  214,  B.  J.  1871. 676. 

as»  —  Le  demandeur  oui,  après  avoir  in- 
tenté son  action  contre  aeux  défendeurs,  a 
cessé,  après  expertise,  de  conclure  contre  l'un 
d'eux  et  a  obtenu  une  condamnation  contre 
l'autre  est  non  recevable,  en  cas  d'appel  du 
défendeur  qui  a  succombé,  à  interjeter  appel, 
à  son  tour,  contre  l'autre  défendeur,  pour  le 
cas  où  le  jugement  de  condamnation  serait 
réformé.  —  Bruxelles,  27  novemlnre  1878. 
Pas.  1875.  II.  412.  B.  J.  1874. 824. 

|I8«  —  Dans  une  instance  où  denx  parties 
sont  assignées  solidairement  aux  fins  de  dé- 
molition d'un  bâtiment  menaçant  ruine,  et 
où  l'une  d'elles  a  inteijeté  appel  contre  le 
demandeur  primitif,  en  assignant  son  codé- 
féndeur  en  déclaration  d'arrêt  commun, 
celui-ci,  en  vertu  de  son  droit  de  défense, 

F  eut  s'approprier  les  conclusions  prises  par 
appelant  principal  |  il  le  peut,  surtout  s'il 
s'agit  d'une  matière  indivisible,  comme  l'est 
une  démolition  ;  un  appel  incident  qu'il  au- 
rait formé  par  conclusions  d'audience  et  en 
tant  que  de  besoin,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs 
le  fondement  juridique  ou  la  validité,  ne 

rmt  altérer  ce  droit  de  défense.  —  Cass., 
avril  1876.  Pas,  1876.  I.  246.  B.  J.  1876. 
537. 

117.  —  Une  demande  en  partage  éta  .b  de 
sa  nature  indivisible,  l'appel  interjeté  par 
l'un  des  intéressés  dans  le  aélai  légal  profite 
aux  autres  qui  n'ont  pas  appelé  dans  ce  dé- 
lai. --  lAèg%  11  novembre  1876,  Pas.  1877.  II. 
104. 

ti8«  —  En  matière  de  garantie  simple  est 
non  recevable  l'appel  du  défendeur  actionné 
en  arrière-garantie  contre  le  demandeur  prin- 
cipal, si  celui-ci  n'a  pris  aucune  conclusion 
contré  lui  devant  le  premier  juge  qui  n'a, 
d'ailleurs,  prononcé  aucune  condamnation 
au  profit  du  demandeur  principal  contre  ee 
garant. 

Mais  il  en  est  autrement  lonKiue  le  de* 
mandeur  principal  a  conclu  directement 
contre  un  garant  et  que  celui-ci  a  conclu  à 
son  tour  wectement  contre  le  demandeur 
principal.  —  Bruxelles,  7  décembre  1876. 
Pas.  1877. n.  48.  B.J.  1877.  599.  P.  A.IQ17. 
L258. 

iiO. —  Môme  en  matière  indivisible^  et 
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de  faillite,  si  l'appel  inteijeté,  qui  est  nul  à 
l'égard  de  quelques-niiB  des  intimés,  peut 
encore  être  renouvelé  contre  eux  et  si,  par 
suite,  cette  nullité  n'emporte  pas  chose  jugée 
en  leur  faveur,  l'appel  qui  a  été  valablement 
inteijeté  contré  un  autre  intimé  doit  être  dé- 
claré recevable  ;  et,  dans  ce  cas,  l'objet  du  li- 
tige, s'il  est  indivisible  (par  exemple  une  dé- 
claration de  faillite)  est  remis  en  question 
Êour  tous. —  Gand,  4  janvier  1877.  JPo*.  1877. 
[.  123.  B.  J.l&r7, 196. 

120.  —  L'appel  inteijeté  par  le  garant  pro- 
fite au  garanti,  et  celui-ci  n'a  pas,  en  consé- 
quence, intérêt  à  former  appel  incident  sur 
rappel  principal  inteijeté  tant  contre  le  de- 
mandeur principal  que  contre  le  garant.  — 
Liège,  13  avril  1878.  Pas.  1878.  II.  842. 

131.  —  L'objet  de  l'instance  en  validité 
d'ofiEres  d'une  somme  d'argent  n'est  pas  indi- 
visible. 

En  conséquence,  le  jugement  intervenu 


lesquels  il  n'a  pas 
jeté  appel  dans  le  délai  léj^l.  lors  même  que 
l'appel  aurait  été  notifié  à  d  autres  en  temps 
uUle.  —  Liège,  6  août  1879.  Pas.  1880.  U. 
378. 

§  4.  —  Délai  de  l'appel.  —  Bèçles  générales. 

—  Délai  durant  lequel  on  ne  peut  appeler. 

—  Délai  pendant  lequel  on  peut  appeler. 

i^«  —  La  fin  de  non-recevoir  contre  un 
appel,  tirée  de  ce  q^u'il  aurait  été  inteijeté 
tardivement,  doit  être  proposée  par  acte 
signifié. 

On  ne  peut  faire  valoir  cette  exception  dans 
les  conclusions  d'audience. — La  mye.  16  oc- 
tobre 1816.  Pas.  1816.  200. 

123*  —  Le  délai  de  trois  mois  accordé  par 
l'article  443  du  code  de  procédure  pour  inter^ 
jeter  appel,  doit  être  compté  de  quantième  à 

âuantieme,  et  non  par  trois  périodes  égales 
e  trente  jours.  —  Liège,  27  décembre  1816. 
Pas.  1816. 272. 

124.  —  Il  faut  comprendre  le  jour  de  la 
signification  du  jugement  dans  le  délai  de 
trois  mois  accorde  par  l'article443  du  code  de 
procédure,  pour  inteijeter  appel. 

Ainsi,  l'appel  inteijeté  le  16  juin  d'un 
jugement  signifié  à  partie  le  15  mars  précé- 
dent n'est  pas  recevable. — La  Haye,  25  jan- 
vier 1817.  Pm.  1817. 804.  —  La  Haye,  2  jan- 
vier 1820.  Pas.  1820.  6. 

125.  —  L'appel  d'un  jugement  prononcé 
le  5,  et  non  exécutoire  par  provision,  ne 
peut  être  inteijeté  le  13. 

£n  d'autres  termes,  le  délai  de  huitaine, 

Srescrit  par  l'article  449  du  code  de  prooé- 
ure,  ne  commence  à  courir  que  du  lende- 
main de  la  prononciation  du  jugement.  — 
Bruxelles,  3  novembre  1824.  214.  Pas.  1824. 
214. 

i26.  —  L'article  1083  du  code  de  prooé- 
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dure  est  applicable  au  délai  pour  înteijetGi' 
appel. 

Le  jour  de  la  sigrnification  du  jugement  et 
celui  de  l'échéance  ne  doivent  pas  être 
comptés  pour  déterminer  le  délai  de  l'appel. 
Ainsi,  l'appel  formé  le  28  mai  contre  un  juge- 
ment signifié  le  27  février  est  recevable.  — 
Bruxelles,  22  septembre  1818.  Pas.  1818. 180. 
—  Bruxelles,  4  novembre  1835.  Pas.  1835. 
334.  —  Contra  :  Bruxelles,  10  décembre  1824. 
Pas.  1824.  243. 

127.  —  Bien  qu'un  jugement  non  exécu- 
toire par  provision  ait,  après  contradiction 
des  parties  sur  sa  teneur,  ordonné  la  presta- 
tion d'un  serment  décisoire  à  un  jour  pris 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation,  il  y  a 
lieu  de  déclarer,  même  d'office,  non  rece- 
vable l'appel  inteijeté  dans  cette  huitaine. — 
Bruxelles,  21  février  1888.  Pas.  1888. 49. 

128.  —  Le  jugement  sm*  incident  qui.  or- 
donnant la  lecture  de  la  déposition  a'un 
témoin  reproché,  proroge  une  cause  à  hui- 
taine n'est  pas  susceptiDle  d'appel  pendant 
ce  délai. 

Il  ne  peut  être  assimilé  à  un  jugement 
exécutoire  par  provision  dont  l'appel  est 
permis  pendant  la  huitaine  de  la  prononcia- 
tion.—Bruxelles,  SI  octobre  1838.  Pas.  1838. 
229. 

129*  — Un  appel  inteijeté  dans  la  huitaine^ 
à  dater  du  jour  d'un  jugement  non  déclare 
exécutoire  par  provision,  n'est  pas  recevable, 
quand  bien  même  il  aurait  été  ordonné  de 
plaider  au  fond  dans  la  huitaine. — Bruxelles, 
30  décembre  1839.  Pas.  1889.  234. 

iSO.  —  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
ce  que  l'appel  est  tardif  est  d'ordre  public  et 
doit,  comme  telle,  être  prononcée  d^office.  — 
Bruxelles,  17  mars  1820.  Pas.  1820.  87.  — 
Bruxelles,  28  juillet  1829.  Pas.  1829.  246.  — 
Bruxelles,  20  février  1830.  Pas.  1830.  49.  — 
Liège,  11  février  1841.  Pas.  1841.  H.  330. 


152.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  écarte 
une  requête  a  fin  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  peut  être  interjeté  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  huitaine  nxé  par  l'article  449 
du  code  de  procédure.  —  Liège,  7  août  1854. 
Pas.  1856.  II.  340.  B.  J.  1857. 975. 

153.  —  Lorsque  l'opposition  contre  un 
jugement  par  défaut,  déclaré  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  est  rejetée,  et 
que  le  tribunal  ordonne  que  son  premier 
jugement  sortira  ses  effets,  rappel  contre  les 
deux  jugements  à  la  fois  peut  être  formé 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  der- 
nier.—Cass.,  14  février  1861.  Pas.  1861. 1. 
120.  B.  J.  1861. 278. 

i54.  —  La  déchéance  résultant  de  l'expi- 
ration du  délai  pour  appeler  peut  être  oppo- 
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fiée  en  tout  état  de  cause  et  après  défend  au 
fond. 

Le  livre  III  du  code  de  procédure,  sur  les 
tribunaux  d'appel,  s'applique  d'une  manière 
générale  à  tous  les  appels  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce. 

L'article  445  du  code  de  procédure,  notam- 
ment, est  applicable  en  matière  commerciale. 

—  Bruxelles,  6  novembre  1861.  Pas.  1863.  IL 
875.  B.  J.  1862.  67.  P,  A,  1862.  U.  89. 

i3& — L'article  1038  du  code  de  procédure 
civile  est  applicable  au  délai  d'appel,  lequel 
est  franc. 

Il  ne  faut  tenir  compte  dans  la  supputation 
du  délai  ni  du  dies  à  quo,  ni  du  dies  ad  quem, 

—  Liège,  10  mai  1862.  Pas.  1862.  IL  405. 

I56«  —  Est  recevable  l'appel  d'un  juge- 
ment accordant  en  Belgique  l'exequatur 
d'un  jugement  rendu  et  coulé  en  Prusse  en 
force  de  chose  jugée,  sans  que  l'appel  ait 
porté  sur  ce  dernier  jugement. 

Ne  constitue  pas  une  exécution  volontaire 
l'arrestation  que  le  débiteur  a  subie  sans 
faire  des  réserves,  lorsque  le  jugement  qui 
autorisait  cette  arrestation  était  exécutoire 
par  provision,  nonobstantopposition  ou  appel. 

Dans  ce  cas,  tout  consentement  ou  acquies- 
cement serait  même  inopérant. 

En  cette  matière,  la  loi  du  21  mars  1859  a 
accordé  deux  délais  distincts  pour  former 
appel  ;  et  spécialement  est  recevable  l'avpel 
inteijeté  après  les  trois  jours,  à  partir  de  r  ar- 
restation, lorsqu'à  cette  date  les  délais  ordi- 
naires ne  sont  pas  encore  expirés.  —  Liège, 
18  décembre  1865.  Pas.  1866.  II.  20.  B.  J. 
1866. 1160. 

157.  —  L'acte  d'ai)pel  auquel  il  a  été  r^ 
nonce  pour  vice  de  forme  ne  peut  être  ulté- 
rieurement invoqué. 

Les  dimanches  et  les  jours  fériés  sont  com- 
pris dans  le  délai  d'appel  ;  celui-ci  expirant 
un  dimanche,  l'appel  ne  peut  être  vâable- 
ment  notiiié  le  lendemain.  —  Liège,  7  dé- 
cembre 1867.  Pas.  1868.  11,  93.  B,  /.  1868. 
617.  i>.^.  1868.  U.  63. 

138. — La  déchéance  d'un  appel  tardif  doit 
être  suppléée  d'office. — ^Bruxelles,  6 novembre 

1861.  Pas.  1863.  IL  375.  B.  J.  1862.  57.  i>.  A. 

1862.  IL  39.  —  Bruxelles,  14  décembre  1868. 
Pas.  1869.  II.  85.  B.  /.  1869.  811. 

139* — L'article  1033  du  code  de  procédure 
civile  établit  une  règle  générale  applicable 
aux  actes  d'appel.  £m  conséquence,  le  jour 
de  la  signiiication  du  jugement  et  celui  où 
l'appel  est  inteigeté  ne  sont  pas  compris  dans 
la  supputation  du  délai  de  trois  mois  fbcé 
par  rarticle  448  du  même  code.  —  Liège, 
4  février  1871.  Pas.  1871.  II.  161.  B.  /.  IWI. 
473. 

140.  —  La  déchéance  du  droit  d'appel,  ré- 
sultant du  délai  légal,  est  d'ordre  public. 

En  conséquence,  les  parties  ne  peuvent  pas 
valablement  renoncer  a  ce  délai  ou  le  proro- 
ger. —  Bruxelles,  10  novembre  1873.  Pas. 
1874.  n.  80.  B.  J.  1874.  277.  P.  A.  1874 
U.  94. 
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141.  —  Les  articles  449  et  450  du  code  de 

Î)rocédure  civile^  qui  interdisent  l'appel  et 
'exécution  des  jugements  non  exécutoires 
ar  provision  dans  Ta  huitaine  à  dater  du  jour 
u  jugement,  sont  inapplicables  aux  juge- 
ments qui,  ne  comportant  aucune  exécution 
sur  la  personne  ou  sur  les  biens,  produisent 
immédiatement  leur  effet. 

Tels  sont,  notamment,  les  jugements  qui 
statuent  sur  la  compétence.  —  G  and,  5  août 
1875.  i><w.  1875.  11.394. 

142*  —  La  signification  d'un  jugement  ne 
fait  pas  courir  le  délai  d'appel  contre  la  par- 
tie qui  l'a  requise.  —  Bruxelles,  17  janvier 
1880.  Pas.  1880.  IL  78. 

§  5.  —  Ce  qu'il  faut /aire  pour /aire  courir  les 
délais  d'appel.  —  Signification  du  jugement. 
— Oô  et  à  qui/aut'il  le  signifier? — Expédi- 
tion à  produire  devant  la  cour. 

143* — Lorsqu'unjugement  interlocutoire, 
frappé  d'appel  au  nom  d'un  mineur,  préjuffe 
cependant  implicitement  une  question  de 
droit  en  faveur  de  celui-ci,  son  tuteur  peut, 
suivant  les  circonstances,  ne  pas  être  admis 
à  exciper,  pour  ^ue  l'appel  ne  soit  pas  dé- 
claré tardif,  du  défaut  de  signification  de  ce 
jugement  au  subrogé  tuteur;  la  disjposition 
de  l'article  444  du  code  de  procédure  ne 
peut  être  invo(][uée  que  s'il  ne  peut  pas  en 
résulter  un  préjudice  pour  le  mineur.  — 
Bruxelles,  17  février  1819.  Pas.  1819. 311. 

144.  —  La  signification  d'un  extrait  de  la 
feuille  d'audience,  contenant  les  motifs  et  le 
dispositif  du  jugement  en  premier  ressort, 
ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'appel.  — 
Bruxelles,  13  février  1822.  Pus.  1822.  59. 

i4IS«  —  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel 
contre  le  domaine  à  l'égard  d'un  arrête  a^un 
conseil  de  préfecture,  u  a  fallu  une  signifi- 
cation par  huissier.  —  Cass.,  11  décembre 
1821.  Pas.  1821. 514.  —  Liège,  14  juillet  1823. 
Pas.  1823.  472. 

i46.  —  La  notification  d'une  décision  ren- 
due par  un  ci-devant  conseil  de  préfecture, 
faite  conjointement  avec  un  exploit  d'assi- 
gnation a  l'effet  seulement  de  voir  déclarer 
cette  décision  exécutoire,  n'a  pas  fait  courir 
le  délai  de  l'appel  contre  cette  même  déci- 
sion. —  Bruxelles,  19  novembre  1823.  Pas. 
1823.  534. 

147.  —  La  signification  du  Jugement  faite 
par  la  partie  condamnée  à  celle  qui  a  obtenu 
g^ain  de  cause  ne  fait  pas  counr  contre  la 
première  le  délai  de  l'appel. 

Il  ne  résulte  pas  de  cette  signification  un 
acquiescement  au  jugement,  de  nature  à 
rendre  la  partie  condamnée  non  recevable 
dans  son  appel.  —  Bruxelles,  6  avril  1824. 
Pas.  1824. 95. 

14&  —  Une  simple  signification  de  la  dé- 
cision en  premier  ressort-,  sans  mandat  d'exé- 
cution, est  sufiisante  pour  faire  courir  les 
délais  d'appel.  —  Bruxelles,  5  juin  1828. 
Pas.  1828. 200. 
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149. — Ne  fait  pas  courir  les  délais  d'appel 
la  eignification  d'un  extrait  de  la  feuule 
d'audfience  d'un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal de  commerce.  —  Bruxelles,  11  juillet 
1628.  Pas.  1828. 261. 

liJO.  —  n  faut  que  les  parties  produisent 
une  expédition  en  bonne  et  due  forme  du  ju- 

gement  du  tribunal  de  première  instance 
ont  la  décision  est  déférée  à  la  cour,  pour 
que  celle-ci  puisse  y  statuer^  il  ne  suffirait 
pas,  à  cet  effet,  de  la  production  d'un  simple 
extrait  de  la  feuille  a'audience. — Bruxelles, 
21  mars  1816.  Pas,  1816.  82.  —  Bruxelles, 
80  décembre  1829.  Pas.  1829.  348. 

151.  ---  C'est  à  la  partie  qui  demande  de- 
vant le  ju^e  supérieur  le  redressement  des 
griefe  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  infligés 

5ar  un  jugement  de  produire  une  expédition 
e  ce  jugement.  —Bruxelles,  1«  février  1834. 
Pas,  1834.  28. 

liSÎ.  —  C'est  à  l'appelant  à  produire  l'ex- 
pédition du  jugement  a  quoy  même  si  cet  a^ 
pelant  est  un  étranger  emprisonné  provisoi- 
rement pour  dettes.  —  Bruxelles,  &  février 
1835.  Pas.  1835. 77. 

i^*  —  La  signification  d'un  jugement  est 
nulle  et  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'appel, 
si  la  copie  qui  en  est  laissée  ne  mentionne 
point  gue  le  président  et  le  greffier  ont  signé 
a  la  minute,  cette  copie  valant  original  pour 
la  partie  signifiée.  —  Bruxelles,  9  février 
183^.  Pas.  1889.  24. 

itt4*  —  La  signification  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce,  faite  au  domicile 
élu,  en  conformité  de  l'article  422  du  code 
de  procédure,  ne  fait  point  courir  le  délai  dé 
l'appel.— Bruxelles,  25  avril  1821.  Pas.  1821. 
865.— Con^rd  :  Bruxelles,  6  février  1839.  i>M. 
1839.  24.  —  Bruxelles.  10  juillet  1841.  Pas. 
1841.  n.  222. 

%JS&.  —  L'acte  d'appel  signifié  à  une  veuve, 
en  qualité  de  mère  et  tùtnce  de  ses  enfants 
mineurs  dont  l'un  est  décédé  avant  la  signi- 
fication, est  valable,  si  l'avoué  de  ces  der- 
niers, en  première  instance,  loin  de  faire  si- 
gnifier ce  décès  à  l'appelant,  a  l'ait  notifier  à 
l'avoué  de  celui-ci  le  jugement  dont  est  appel 
à  la  requête  de  la  mère  et  de  tous  les  enfants 
mineurs,  y  ooihpris  l'enfant  décédé. — Liège, 
30  décembre  1843.  Pas.  1844.  H.  109. 

156*  —  La  signification  d'un  jugement  à 

Sersonne  ou  domicile  fsài  counr  les  délais 
'appel  sans  qu'elle  ait  été  précédée  de  la  si- 
gnification à  avoué  ;  cette  si^ification  n'est 
nécessaire  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
du  jugement.  —  Liège,  3  août  1837.  Pas. 
•1837.  â)2.— Liège,  17  février  1844.  Pas.  1844. 
n.286. 

157*  —  L'appel  n'est  pas  nul  parce  que  la 
signification  du  jugement  à  quo  serait  enta- 
chée d'irrégularité  ou  même  que  cette  signi- 
fication serait  nulle.  —  Bruxelles,  13  mars 
1845.  Pas.  1846.  II.  9.  B.  J.  1845.  715. 

iiS8*  —  Le  délai  d'appel  ne  court  qu'au 
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piofit  de  la  partie  qui  a  &it  si^ifier  le  juge* 
ment  et  contre  celle  à  qui  la  signification  en 
a  été  faite. 

En  d'autres  termes,  nul  se  forclôt  par  ses 
propres  diligences.  —  Bruxelles.  8  mars  1828. 
Pas.  1828. 99.— Gand,  8  mars  1888.  Pas.  1888. 
68.  —  Liège,  2  juillet  1847.  Pas.  1849.  U.  208. 

I^« — Une  si^itication  de  jugement|  faîte 
collectivement  a  des  héritiers  sans  qu'il  eût 
été  signifié  au  défunt  avant  son  décès,  ne  fait 
pas  courir  le  délai  d'appel.  —  Bruxelles, 
9août  1847.  Pas.  1847.  II.  262.  B.  J.  1848. 652. 

160. —  La  signification  d'un  jugement  par 
défaut  de  condamnation  pour  banqueroute 
prononcé  contre  un  mari  et  sa  femme  a  été 
faite  valablement  au  domicile  qu'avait  le 
mari  lors  de  la  faillite,  mais  qu  il  a  aban- 
donné de  fait  pour  se  rendreen  pays  étranger; 
et  l'appel  interjeté  par  la  femme  plusieurs 
mois  après  est  tardif.  —  Bruxelles,  27  dé- 
cembre 1851.  Pas.  1852.  H.  55.  B.  J.  1858, 1359. 

161  •  —  Lorsqu'une  partie  a  £ut  signifier 
le  jugement  par  elle  obtenu,  il  lui  est  libre 
de  renoncer  a  cette  signification  en  le  âûsant 
simplifier  de  nouveau  ;  en  ce  cas,  le  délai  d'ap^ 
pel  de  ce  jugement  ne  court  que  du  jour  de 
la  seconde  si^ifioation  ;  on  ne  peut  dire  qu'il 
y  ait,  dans  l'abandon  de  la  première  sig^iifi- 
cation,  ni  une  renonciation  d'avance  à  une 
déchéance,  ni  une  renonciation  à  une  dé- 
diéance  acquise  et  qui  est  d'ordre  public. — 
Trib.  Liège,  19  novembre  1858.  CL  et  B.  U. 
433. 

i02«  —  Le  preneur  qui  a  fait  intervenir 
son  bailleur  sur  une  action  possessoire  lui 
intentée  par  un  tiers,  réclamant  un  droit  sur 
le  fonds  touèy  peut,  pour  faire  déclarer  l'ap- 

Sel  non  recevable,  exciper  de  la  signification 
u  jugement  faite  par  son  bailleur  à  ce  tiers, 
quand  même  il  n'aurait  pas  demandé  sa  mise 
hors  cause.  —  Trib.  Liège,  9  février  1856. 
CL  et  B.IY.7SI. 

165.  —  En  matière  indivisible,  la  signifi- 
cation du  jugement  faite  par  l'une  des  par- 
ties profite  à  l'autre  ;  ainsi,  quand  l'appel 
est  non  recevable  comme  tardif  vis-à-vis  de 
l'une,  il  doit  aussi  être  déclaré  tel  vis-àrvis 
de  l'autre.  —  Trib.  Liège,  9  février  1856.  CL 
et  B.  IV.  731. 

164* — La  signification,  sous  réserve  d'ap- 
pel, d'un  jugement  interlocutoire,  déclaré 
exécutoire  par  provision,  ne  fait  pas  courir 
le  délai  d'appel  contre  celui  qui  l'a  requise. 

En  présence  d'un  pareil  jugement,  les 
actes  d'exécution  n'équivalent  pas  à  un  ac- 
quiescement. —  Bruxelles,  16  avril  1866. 
Pas.  1866.  II.  391.  B.  J.  1866.  717. 

165.  —  Il  faut  que  les  parties  produisent 
une  expédition  en  Donne  forme  du  jugement 
déféré  a  la  cour,  avant  que  celle-ci  puisse  y 
statuer. 

On  ne  saurait  y  suppléer  par  la  représen** 
tation  en  instance  d'appel  des  conclusions 
prises  devant  le  premier  juge.  —  Bruxelles, 
28  mai  1667.  Pas.  1868.  U.  327.  B.  J.  1868. 
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1046.  —  Braxelles,  l»"  juin  1868.  Poê.  1868. 
n.271.J./.  1868.929. 

166.  —  La  signification  dn  jugement  oon* 
solaire,  faîte  conformément  à  l'article  422  du 
code  de  procédare  civile,  produit  tous  les 
effets  de  la  siffnification  faite  à  parties, 
même  au  point  Se  vue  de  l'appel  —  ISruxel» 
les,  16  novembre  1868.  Pas,  1869.  II.  89. 
B.  /.  1869. 800.  P.  ^.  1869. 1. 189. 

167*  —  Si.  en  principe,  c'est  à  l'appelant 
à  fournir  l'expédition  du  jugement  à  quo 
pour  être  statue  sur  l'appel  par  lui  inteijeté, 
ce  principe  n'est  applicaole  (qu'autant  que  ce 
jugement  ne  lui  a  pas  été  signifié.  Si  cette 
signification  a  eu  lieu,  il  sumt  qu'il  repro- 
duise la  copie  qui  lui  a  été  siffuiliée  en  due 
forme.  —  Arlon,  2  décembre  lB68.  Cl,  et  ^. 
XVII.  968. 

168. — La  signification  faite  à  une  femme 
mariée  en  personne  d'un  jugement  obtenu 
à  sa  charge  fait  courir  contre  elle  le  délai 

Sour  inter][eter  appel,  nonobstant  la  nullité 
e  l'exploit  de  signification  du  même  juge- 
ment au  mari. 

n  y  a  lieu,  notamment,  de  décider  ainsi 
lorsque  le  mari  n'a  été  en  cause  que  pour 
autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice. — Gand, 
8  février  1870.  Pas.  1870.  II.  90. 

IG9«  —  La  signification  d'un  extrait  de  la 
feuille  d'audience,  ne  contenant  que  les  mo- 
tifs et  le  dispositii  du  jugement,  ne  fait  point 
courir  le  délai  d'appel.  —  Bruxelles,  o  dé- 
cembre 1872.  Pas.  1873.  II.  85. 

170»  —  Quand  le  jugement  a  été  valable- 
ment signifié,  conformément  notamment  à 
l'article  422  au  code  de  prooilLure  civile,  la 
déchéance  pour  api>el  tardif  est  d'ordre  j>u- 
blic.  —  Bruxelles,  10  novembre  1873.  P(U^ 
1874.  n.  80,  B,  J.  1874.  'JHl.P.A.  1874.  n.  94, 

t7l« --L'article  422  du  code  de  procédure, 
^ui  impose  à  la  partie  non  domiciliée  dans  le 
lieu  ou  siège  le  tribunal  de  commerce^  de 
&ire  en  ce  lieu  élection  de  domicile, 
à  défaut  de  quoi  toute  signification,  même 
celle  du  jugement  définitif,  est  valablement 
faite  au  grefi'e  du  tribunal,  constitue  la  règle 
en  matière  commerciale. 

La  signification  au  domicile  élu  ou,  à  son 
défaut,  an  greffe  du  tribunal,  fait  courir  le 
délai  d'appel.  —  Gand,  2  janvier  1874.  Pas, 
1874.  U,  78.  B.  J.  1874, 1210.  P.  A.  1874.  Il, 
127. 

172.  —  La  signification  d'un  jugement  dé* 
finitif,  faite  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, conformément  à  l'article  422  du  code 
de  procédure  civile,  fait  courir  le  délai  d'ap- 
pel. ^  Bruxelles,  16  novembre  1868.  Pas, 
1869.  II.  39.  B.  J,  1869.  300.  P.  A.  1869. 1. 
189.  —  Bruxelles,  10  novembre  1878.  Pas. 
1874.  n.  80.  B,  J.  1874.  277.  P.  il.  1874.  H. 
94.  —  Bruxelles.  2  août  1876.  Pas.  1877.  II. 
207.  B.  J.  1877.  612.  P.  A,  1878. 1.  11. 

175.  —  En  matière  commerciale,  la  signi- 
fication du  jug[ement  est  valablement  faite 
au  greffe  du  tribunal  et  tait  courir  le  déld 
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d'appel  si,  à  la  première  audience,  il  n'in- 
tervient pas  jugement  définitif  et  si  aucune    ' 
élection  de  domicile  n'a  été  mentionnée  sur 
le   plumitif  de   l'audience.   -—  BruxeUes, 
28  mars  1877.  Pas,  1877.  U.  208. 

174.  —  Lorsque,  au  jour  indiqué  pour  la 

Slaidoirie  de  la  cause  sans  réclamation 
es  parties,  celles^i  allèrent  qu'elles  ne 
Souvent  produire  l'expédition  du  jugement 
ont  il  y  a  appel  et  aemandent  la  remise 
de  l'affaire,  il  n'y  a  pas  cause  légitime  de 
remise.  —  Liège,  25  mai  1878.  Pas.  1878.  II, 
259.  B.  J.  1878.  1498. 

l7iS*  ^ —  La  signification  d'un  juffemeni 
d'un  tribunal  de  commerce  au  domicile  élu, 
conformément  à  l'article  442  du  code  de 
commerce,  fait  courir  le  délai  d'appel.  -«- 
Gand.  28  juin  1879.  Pas,  1879.  H.  8&.  B.  J. 
1879. 967. 

170.  -^L'appelant  est  tenu  de  produire 
une  expédition  en  due  forme  du  jugement 
attaqué.  —  Bruxelles,  28  février  lOS).  Pas. 
1880.  n.  850. 

§  6.  —  FarmalUés  de  Poète  tPappeL  ^  Date 
4e rappel,-^  Visa. 

177.  —  L'énonciation  fausse  de  la  date  de 
l'an,  dans  un  exploit  d'appel,  le  rend  nul, 
bien  que  la  vraie  date  puisse  être  connue  par 
la  contexture  de  l'acte  d'appel.  Ainsi  est 
nul  un  acte  d'appel  si  l'année  y  énoncée  eaft 
démontrée  fausse,  tant  par  l'appel  même, 
qui  porte  sur  un  jugement  postérieur,  que 

Îar  raveu  des  parties.  <^  Bruxelles,  18  mars 
817.  Po*.  181Î.  847. 

178.  — Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  février 
1816,  un  acte  d'appel  qui  ne  contenait  pas  la 
mention  de  la  patàite  de  l'huissier  était  nul. 
_  Bruxelles,  14  juin  1819.  Pas.  1819.  408. 

I79«  —  Est  nul  un  exploit  d'appel  non 
revêtu  du  visa  du  maire  de  la  commune,  ou 
du  fonctionnaire  chai^gé  de  ce  soin  à  son 
défaut.  --  Bruxelles.  26  décembre  1816.  Pa9, 
1816.  269.  —  Bruxelles,  25  juin  1819.  Pœ. 
1819.  412. 

180. — L'acte  d'appel  qui  ne  oontient  pas 

l'indication  du  mois  est  nul. 
Il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  omission 

gar   la   relftion    de    l'enregistrement.  -^ 
iruxelles,  3i  décembre  1823,  Pas.  1823. 573* 

181*  —  La  formalité  dn  visa  prescrit  pour 
les  exploits  d'aioumement,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  l'article  69  du  code  de  procé- 
dure, est  applicable  aux  exploits  d'appel.  — - 
Bruxelles,  B  mai  1824.  Pa«.  1824. 117. 

I8&  —  Dans  le  cas  oii  un  acte  d'appel  est 
soumis  au  visa  d'un  fonctionnaire,  il  doit 
être  déclaré  nul  s'il  n'est  pas  prouve,  par  la 
représentation  de  l'original,  que  la  forma- 
lité a  été  accomplie.  —  Bruxelles,  12  juin 
1827.  Pas.  1827.  «16. 


I85«— Les  formalités  des  exploits  d'ijour- 
nement  sont  communes  aux  actes  d'appel.—- 
Bruxelles,  16  mars  1881.  Poi.  1881.  M. 
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184.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empéche- 
men^  du  bourgmestre  et  des  éclievins,  Tap- 
pel  dirigé  contre  une  commune  est  valable- 
ment notifié  au  conseiller  communal  le  plus 
ancien,  le  g  5  de  Tarticle  69  du  code  de  pro- 
cédure civile  ayant  eu  en  vue  non  seule- 
ment les  maires,  mais  aussi  leurs  suppléants 
légaux. 

L'huissier  ne  doit  pas,  nécessairement, 
mentionner  l'absence  ou  l'empêchement  des 
conseillers  antérieurs  en  rang  d'ancien- 
neté ;  il  y  a  présomption  que  le  conseiller 
qui  a  reçu  l'exploit  et  a  visé  l'original  cour 
le  bourgmestre  et  les  échevins  absents  était 
légalement  investi  de  la  fonction  qu'il  s'est 
attribuée. 

Le  visa  du  juge  de  paix  ou  du  procureur 
du  roi  n'est  pas  requis  en  pareil  cas. — ^Liège, 
8  juillet  1867.  Pas.  1867.  fi.  401.  B.  J,  1868. 
216. 

18^*  —  Peut  être  fait  par  acte  libellé 
d'avoué  à  avoué  l'appel  d'un  jugement  qui 
a  statué  sur  des  difficultés  survenues  au  sujet 
de  l'exécution  d'un  autre  jugement  du 
même  tribunal,  exécutoire  par  provision, 
alors  que  la  cour  est  déjà  saisie  de  l'appel  de 
ce  jugement  antérieur.  —  Gaud,  ^  mai 
1868.  Pas,  1868.  H.  293.  £.  /.  1868. 1205. 

188*  —^  L'acte  d'appel  signifié  par  un 
huissier  incompétent  est  radicalement  nul,  et 
cette  nullité,  qui  est  d'ordre  public,  peut  être 
prononcée  a'office  par  la  cour.  —  Gand, 
5  janvier  1871.  Pas.  1871.  H.  150. 

§  7.  —  NomSy  domicile  et  profession  de  rappe- 
lant, —  Domicile  de  l'intima  et  de  l'huis- 
sier. 

187.  —  L'acte  d'appel  ne  doit  pas,  à  peine 
de  nullité,  faire  mention  de  la  profession  de 
l'appelant.  —La  Haye,  26  juillet  1820.  Pas. 

188.  —  Lorsque  l'acte  d'appel  est  signifié 
à  personne,  il  ne  doit  pas,  à  peine  de  nul- 
lité^ énoncer  la  demeure  de  l'intimé,  si, 
d'ailleurs,  celui-ci  y  est  clairement  désigné. 
-^  Bruxelles,  24  janvier  1821.  Pas.  1821. 284. 

189.  —  L'énonciation  que  l'appelant  est 
muni  d'une  patente  pour  l'année  1821,  à  lui 
délivrée  parla  régence  de  telle  ville..., n'ex- 
prime pas  le  domicile.  —  Bruxelles,  26  oc^ 
tobre  1822.  P^u.  1822. 268. 


un  second  endroit.  — ^Bruxelles,  18  décembre 
1822.  Pas.  1822. 303. 

191.  —  L'indication  de  la  demeure  de  l'in- 
timé est  exigée,  à  peine  de  nullité,  alors 
même  que  l'exploit  est  signifié  à  personne. — 
Liège,  9  mars  1827.  Pas.  1827.  89. 

192» —  L'indication  du  domicile  de  l'appe- 
lant, dans  l'acte  d'appel,  est  suffisante  lors- 
que l'acte  d'appel,  sans  énoncer  formelle- 
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I  ment  ce  domicile,  se  réfère,  quant  à  ce  point, 
à  un  autre  acte  qui  se  trouve  au  pouvoir  de 
l'intimé. — Bruxelles,  7  décembre  1818.  Pas. 
1818.  240.  —  Bruxelles.  11  avril  1831.  Pas. 

1831.  82. 

195* — Lorsque,  dans  le  cours  d'un  procès, 
un  prénom  erroné  a  été  donné  à  une  partie, 
et  notamment  dans  les  qualités  d'un  juge- 
ment et  d'un  arrêt  qui  lui  avaient  été  préali^ 
blement  signifiés,  sans  qu'elle  ait  songé  à 
faire  redresser  l'erreur,  eÛe  n'est  pas  fondée 
à  s'en  prévaloir  postérieurement,  pour  faire 
annuler  un  acte  d'appel  oii  la  même  erreur 
se  serait  glissée.  En  tout  cas,  cet  acte  d'ap- 
el  est  valable,  s'il  contient  le  véritable  nom 
la  partie,  ainsi  que  sa  profession,  et  qu'on 
ne  puisse  méconnaître  l'identité  de  sa  per- 
sonne. —  Bruxelles,  29  février  1832.  Pas. 

1832.  55. 

194.  —  L'acte  d'appel  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité,  le  domicile  de  l'appelant. 
—  Liège,  9  mars  1827.  Pas.  1827. 89.  —  Cass., 
iw  avril  1833.  Pas.  1833.  73. 

t9S.  —  Un  acte  d'appel  portant  qu'il  est 
fait  à  la  requête  d'un  tel...,  domicilié  ci-de- 
vant à  Jemmapes.  actuellement  à  Boussu, 
ne  peut  être  ar^ue  de  nullité  sous  prétexte 
que  ce  dernier  lieu  ne  serait  que  la  rési- 
aence  de  l'appelant,  qui  n'v  aurait  pas  en- 
core pris  légalement  d!omicile,  si  le  cnange- 
ment  de  domicile  est  notoire  et  n'a  pu  être 
ignoré  de  l'intimé  qui  y  a  fait  deux  signifi- 
cations.— Bruxelles,  5  mars  1841.  Pas.  1846. 
U.  133. 

198*  —  Lorsque  des  jugements  sont  ren- 
dus contre  un  individu  désigné  sous  le  nom 
de  «  Joseph  Saville  »  se  disant  «  John  John- 
ston  »,  l'acte  d'appel  interjeté  par  lui  sous 
ce  dernier  nom,  et  dans  lequel  il  proteste 
contre  le  nom  de  «  Joseph  Saville  »,  qui  lui 
est  donné,  désigne  suôisamment  sa  personne 
pour  que  l'intimé  n'ait  pu  méconnaître  à  la 
requête  de  qui  l'appel  était  interjeté.  — 
Bruxelles,  8  novembre  1842.  Pas.  1843.  II.  29. 

197*  —  L'indication  erronée  du  domicile 
de  l'appelant  que  la  copie  de  l'acte  d'appel 
dit  domicilié  à  f^  Fléron  n  au  lieu  de  «  Flone  » 
n'emporte  pas  nullité  ;  cette  erreur  de  copiste 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'original  ayant  dû 
se  révéler  par  le  rapprochement  des  deux 
noms,  et  l'intimé  n'ayant  pu  ignorer  le  domi- 
cile véritable  de  l'appelant  par  suite  de  la 
signification  du  jugement  qui  avait  eu  lieu 
à  sa  requête.  —  Liège,  17  juin  1847.  Pas. 
1849.  n.  258.  B.  J.  1850.  463. 

198.  —  Est  valable  l'appel  interieté  à  la 
requête  de  tous  les  margroiUiers  d'une  fa- 
brique d'église,  nominativement  désignés,  le 
trésorier  y  étant  compris.  —  Liège,  2o  juillet 
1859.  Pas.  1860.  U.  172. 

199.  —  La  nullité  de  l'acte  d'appel  résul- 
tant de  ce  qu'il  ne  contient  pas  llndication 
du  domicile  de  l'appelant^  ne  peut  être  ou- 
verte ultérieurement.  — Liège,  16  mars  1866. 
Pas.  1866.  n.  221.  B.  J.  1866.  440. 
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§  8.  —  Constitution  d'avoué. 

900.  —  La  mention  dans  un  acte  d'appel 
que  tel  avoué  conclura  à  ce  que  le  jugement 
Boit  mis  à  néant,  équivaut  à  une  constitution 
d'avoué.  —  Bruxelles,  21  février  1814.  Pas. 
1814.  19. 

201.  —  L'élection  de  domicile  ches  un 
avoué  d'appel  ne  saurait  remplacer  la  consti- 
tution. 

La  nullité  n'est  point  couverte  par  la  sim- 
ple mise  de  la  cause  au  rôle,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  défenses  au  fond.  —  Liège, 
23  novembre  1814.  Pas.  1814.  247. 

202*  —  Il  n'est  point  satisfait  à  la  consti- 
tution d'avoué  requise  par  la  loi  dans  un  acte 
d'appel  par  une  simple  élection  de  domicile 
chez  un  avoué  de  la  cour.  —  Liège,  2  no- 
vembre 1825.  Pas.  1825.  513. 

205.  —  L'acte  d'appel  qui  contient  consti- 
tution d'un  avoué  décédé  est  nul. — Bruxelles, 
15  juin  1830.  Pas.  1830. 150. 

â04*  —  Est  nul  un  acte  d'appel  qui  con- 
tient jpour  toute  constitution  œavoué  celle 
d'un  individu  non  revêtu  de  cette  qualité 
devant  la  cour,  mais  bien  devant  le  tribunal 
de  première  instance. — Bruxelles,  18  octobre 
1881.  i>éw.  1831.274. 

205.  —  Si,  dans  un  acte  d'appel,  le  nom 
de  l'avoué  constitué  se  rapporte,  à  une  diffé- 
rence près  dans  la  désinence,  a  celui  d'un 
avoué  inscrit  au  tableau  de  la  cour^  et  le 
seul  dont  le  nom  ait  quelque  analogie  avec 
celui  indiqué  imparfaitement,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  non  fondée  la  nullité  prise  de  ce 
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désigné 

il  vient  d'être  dit.  —  Bruxelles,  6  juillet 
1833.  Pas.  1833. 192. 


que 

figuré, 

n'a  pas  Hésité  à  se  constituer  à  l'égard  de 

l'avoué  que  l'appelant  entendait  désigner,  et 

lui  a  donné  avenir  pour  voir  fixer  la  cause. 

—  Bruxelles,  5  mars  1841.  Pas.  1846.  II.  133. 

207.  —  La  constitution  d'un  nouvel  avoué 
en  remplacement  de  celui  désiré  dans  l'acte 
d'appei  est  valablement  notifiée  au  domicile 
élu,oii  l'acte  d'appel  lui-même  a  été  signifié, 
conformément  à  i  article  684  du  code  de  pro- 
cédure. —  Bruxelles,  24  mai  1843.  ras. 
1844.  U.  14. 

208« — Est  nul  l'acte  d'appel  qui  contient 
constitution  d'un  avoué  décédé.  —  Liège, 
8  mars  1858.  Pas  1858.  II.  192. 

g  9.  _  Od  Vacte  d^appel  doit  être  signifié.  — 
—  Domicile  élu. 

S09.  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  au 
profit  d'une  personne  qui  vient  à  décéder  en- 


suite peut  être  signifié  à  la  maison  mor- 
tuaire aux  héritiers  collectivement,  sans  dési- 
gnation de  noms  ni  de  qualités,  alors  surtout 
que  sur  cette  signification  faite  à  l'un  d'eux 
cet  héritier  s'est  refusé  à  faire  connaître  les 
noms,  qualités  et  domiciles  de  ses  cohéri- 
tiers. 

Cette  nullité,  au  surplus^  serait  couverte 
par  la  comparution  en  justice.  —  La  Haye, 
22  janvier  1814.  Pas.  1814. 16. 

310.  —  Est  nul  l'acte  d'appel  siniifié  au 
domicile  de  l'avocat  qui  a  representél'intimé 
au  tribunal  de  commerce.  —La  Haye,  28  jan- 
vier 1814.  Pas.  1814. 17. 

SU*  —  Un  appel  est  valablement  signifié 
au  domicile  élu  dans  le  commandement  qui 

E récède    une    saisie-exécution.    —    Liège, 
i  mai  1814.  Pas.  1814.  78.  —  Liège,  10  jan- 
vier 1815.  Pas.  1815.  288. 

SIS*  —  L'appel  ne  peut  être  signifié  au  do- 
micile éludansla  signification  d'un  jugement 
interlocutoire  d'un  tribunal  de  commerce 
qui  admet  respectivement  les  parties  à  la 
preuve  des  faits  posés.  —  Bruxàles,  9  mai 
1815.  Pas.  1815.  369. 

Si5*  —  L'exploit  d'appel  ne  peut  être  si- 
gnifié au  domicile  élu  par  l'intimé  dans  le 
cours  de  l'instance  devant  le  premier  juge. — 
Liège,  25  avril  1816.  Pas.  1816.  118. 

SI4*  —  Ce  n'est  que  dans  les  termes 
d'exécution  que  l'appel  peut  être  signifié  à 
domicile  élu.  —  Bruxelles,  13  juillet  1816. 
Pas.  1816. 170. 


SliS.  —  On  peut  signifier  au  domicile  élu 


d'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  un 
difierend  élevé  entre  parties,  quant  à  ce  même 
acte.  —  Bruxelles,  â  décemore  1817.  Pas. 
1817.  543. 

516.  —  On  ne  peut  valablement  signifier 
au  domicile  élu  par  le  commandement,  fait 
en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation 
rendu  par  défaut^  l'appel  d'un  jugement  de 
compétence,  distinct  et  séparé  de  celui  qui 
sert  de  base  au  commandement. — Bruxelles, 
1«  mars  1822.  Pas.  1822.  77. 

517.  —  L'appel  du  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  en  nullité  d'emprisonne- 
ment n'est  pas  valablement  signifié  au  domi- 
cile élu  dans  le  commandement  et  dans  le 

Î)rocè8-verbal  d'emprisonnement.  —  Bruxel- 
es,  28  janvier  1825.  Pas.  1825.  286. 

S18«  —  On  ne  peut  considérer  comme 
l'équivalent  d'un  commandement  la  signifi- 
cation d'un  jugement  ainsi  conçu  :  «  Âce  que 
de  son  contenu  les  susnommés  n'en  igno- 
rent, ayant  à  s'y  conformer  et  à  y  satisfaire.  » 
Et,  par  suite,  on  n'a  pu  signifier  l'appel  de  ce 
jugement  au  domicile  élu  dans  cette  signifi- 
cation. —  Bruxelles,  13  mai  1826.  Pas.  1826. 
146.  —  Liège,  15  mai  1826.  Pas.  1826. 147. 
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3i9*  -^  L'ftppel  d'un  jugement  aigniflé 
purement  etnmçlement,  en  vertu  duquel  une 
Baisie-ftrrêt  a  été  pratiquée,  ne  p«ut  être  d- 
gniiiéaa  domicile  élu  daÂs  re:i^loit  de  saisie- 
arrêt.  -^  Bruxelles.  20  mai  1«29.  Pas.  1829. 
182.  '^  BmxeUes,  7  juUlet  1832.  Pas.  1882. 
201. 

220*  —  L'acte  d'apj^el  n'est  pas  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu  par  le  poursui- 
vant dans  la  signification  du  jugement  atta- 
qué, lorsque  cette  signification  ne  renferme 
point  en  même  temps  de  commandement. 

La  signification  du  jugement  faite  en 
termes  impératifs  n'équivaut  pas  à  un  com- 
mandement. —  Bruxelles,  7  juillet  1832. 
Pas.  1832.  201. 

S3i.  —  Un  exploit  d'appel  n'est  pas  vala- 
blement dgnitie  au  domicile  élu  dans  la 
signification  du  jugement,  à  moins  que  cette 
sù^ification  n'ait  été  faite  dans  les  termes 
Ôrim  commandement  préalable  à  une  saisie- 
exécution.  —  Bruxelles,  18  mars  1818.  Pas. 
1818.  64.  —  Liège,  15  mai  1826.  Pas.  1826. 
147. — Bruxelles.  18  mai  1826.  Pas.  1826. 146. 
^  BruxeUes,  4  février  1833.  Pas.  1833.  43. 

922.  —  L'acte  d'appel  n'est  pas  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu  volontairement 
par  l'intimé  dans  divers  actes  notifiés  par  lui 
dans  le  cours  du  procès  en  première  instance. 
L'article  664  du  code  de  jprocédure  doit  être 
restriotivement  interprété.  —  Bruxelles, 
11  féyrier  1888.  Pas,  1833.  58. 

^25.  ^  Pour  que  l'appel  soit  valablement 
notifié  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  com- 
mandement^ il  faut  gue  ce  commandement 
soit  fait  à  mi  de  saisie-exécution  et  de  m»> 
nière  qu'un  jour  après  on  nuisse  procéder  à 
cette  saisie.  Ainsi  est  nul  rappel  notifié  au 
domicile  élu  dans  un  exploit  de  signification 
d'un  jugement  avec  un  simple  commande- 
ment d^  satisfaire,  lorsque  rien  n'annonce 
dans  le  commandement  qu'il  a  été  fait  en 
vue  d'une  saisie-exécution.  — Gand,  25  mai 
1886.  Pas.  1835. 213. 

Ml*  —  L'article  664  du  code  de  procédure 
est  limitatif;  en  conséquence,  l'appel  du  ju- 
^ment  d'adjudication  définitive  ne  peut  pas 
etee  signifié  au  domicile  élu  par  le  saisissant, 
—liège,  18  décembre  1841.  Pas.  1842.  U.  28. 

n5«  *-  Un  acte  d'appel  signifié  au  domi- 
cile de  l'avoué  de  première  instance,  à  la 
poursuite  et  diligence  duquel  a  eu  lieu,  avec 
commandement,  la  signification  du  jugement 
attaqué,  est  nul,  si  la  partie  signinée  avait, 
à  la  panaite  connaissance  du  signifiant,  son 
domicile  à&M  la  même  ville. 

L'élection  de  domicile,  qni  est  de  droit 
cbea  l'avoué  de  première  instance,  &  défaut 
d'élection  contraire,  ne  concerne  que  les 
actes  de  poursuite  jusqu'au  jugement.  — 
—Liège,  7  juin  1821.  Pas.  1821. 396.— Liège, 
26  mai  IffîS.  Pas.  1823.  425.  —  Bruxelles, 
29  décembre  1835.  Pas.  1885. 873.  Bruxelles, 
19  mars  1644.  Pas.  1844.  n.  191.  JB,  J.IB4À. 
737. 
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296* —  Lorsque,  dans  la  signification  d'un 
ju^ment  avec  commandement  à  fin  de  saisie- 
exécution,  la  partie  poursuivante  a  fait  une 
double  élection  de  aomicile,  une  dans  la 
commune  où  demeure  le  débiteur,  l'autre 
surabondante,  et  ^ns  une  autre  commune, 
l'appel  du  jugement  peut  être  notifié  au  se- 
cond domicile  élu,  comme  étant  également 
désigné  par  la  partie  poursuivante  pour  l'un 


des  lieux  présumés  de  l'exécution  du  iuffe- 
ment. — Bruxelles,  24  janvier  1846.  Pas.  1846. 
n.  87.  B.  J.  1846.  387. 

937.  •—  L'article  456  du  code  de  procé- 
dure, qui  prescrit  que  l'appel  soit  siffnifié  à 
Sersonne  ou  domicile,  s'applique  à  l'appel 
'un  jugement  d'ordre.  --Bruxelles,  2ô  no- 
vembrel854.  Pas.  1856.  Û.  419.  B.  J.  1854. 
1665. 

838.  —  L'acte  d'appel  signifié  au  domicile 
élu  dans  Un  commandement  à  fin  de  saisie 
immobilière  n'est  pas  valable.  —  Bruxelles, 
14  mars  1855.  Pas.  1855.  U.  390.  B.  J.  1855. 
962. 

329*  —  Sauf  les  cas  d'exception,  l'acte 
d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  au 
domicile  réel  de  la  partie  et  non  au  domicile 
élu.  —  Cass.,  6  décembre  1855.  Pas,  1856. 1. 
158.  B.  J.  1856.  249. 

330.  —  L'appel  n'est  point  notifié  vala- 
blement au  domicile  élu  dans  la  signification 
du  jugement  sans  commandement. — Bruxel- 
les, 17  février  1868.  Pas.  1858.  II,  167.  B.  J. 
1858.737. 

331»  •—  Un  acte  d'appel  a  pu  être  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu  dans  la  signifi-« 
cation  pure  et  simple  du  jugement  attaqué, 
semblable  élection  n'ayant  pu  réellement 
avoir  eu  pour  but  que  de  donner  la  faculté  de 
notifier  l'acte  d'appel  à  ce  domicile.  '^ 
Bruxelles,  23  mai  1861.  Pas.  1862.  II.  115. 
^.J.  1861.  724. 

353»  ^  L'acte  d'appel  doit  être  signifié  à 
personne  ou  domicile  réel. 

Est  nul  celui  signifié  au  domicile  élu  par 
l'intimé  dans  la  signification  pure  et  simple 
du  jugement  de  première  instance. — ^Bruxel- 
les, 16  avril  1866.  Pas.  1866.  IL  360. 

253. — Le  domicile  dont  parle  l'article  456 
du  code  de  procédure  civile  est  le  domicile 
réel  de  la  personne  à  laquelle  l'exploit  est 
destiné. 

L'élection  de  domicile,  dans  un  exploit  par 
lequel  une-  partie  signifie,  pour  sausfaire  à 
un  jugement,  le  libellé  des  dommages  et  in- 
térêts qu'elle  prétend  lui  être  dus,  igoutant 
qu'elle  conclura  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une 
certaine  somme,  élection  de  domicile  que 
cette  partie  réitère  dans  une  si^ification 

Sure  et  simple  qu'elle  fait  ult^eurement 
udit  jugement,  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  d'autre  but  que  d'obtempérer  à  l'ar* 
ticle  422  du  code  de  procédure  civile,  et  ne 
rentre  pas  dans  les  prévisions  de  l'article  111 
du  code  civil. 
L'appel  ne  pourrait  être  notifié  au  domicile 
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éltf  qne  pour  autant  que  l'intiiné  t  eût  exprès- 
sèment  consenti. 

Feu  importe  l'étendue  des  pouvoirs  qu'au- 
rait reçus  le  mandataire  chez  qui  le  domicile 
était  élu.  —  Liège,  14  mars  1866.  Pas.  1868. 
n.  195.  £.  J.  1868. 1084. 

254.  —  L^acte  d'appel  jui,  d'après  l'ar- 
ticle 456  du  code  de  procédure  civile,  doit 
être  fiiffnifié  à  personne  ou  domicile,  à  j)eine 
de  nullité,  peut  être  valablement  notifie  à  la 
résidence  assi^ée  à  la  femme  en  exécution 
de  l'article  878  du  même  code. 

Quoique  l'exploit  n'indique  pas  expressé- 
ment le  lieu  ou  la  notification  a  été  laite,  il 
n'est  pas  nul  si  l'indication  de  ce  lieu  résulte 
du  rapprochement  de  ses  autres  énoncia- 
tions. 

La  personne  chez  laquelle  la  femme  a  été 
autorisée  à  résider  pendant  l'instance  en  sé- 
paration de  corps  a  qualité  pour  recevoir  la 
copie  de  l'acte  d'appel  notifié  à  cette  femme 
en  son  absence.  — ^Liège,  28  avril  1869.  Pas. 
1870. n.  88. 

355-236*  —  En  matière  d'expropriation 
forcée,  l'appel  ne  doit  pas  être  signifié  à  par- 
tie ou  à  avoué  ;  il  peut  l'être  valaolement  au 
domicile  élu  dans  le  commandement  préala- 
ble à  la  saisie. — Liège,  14  février  1872.  Pas. 
1872.  II.  240.  B,  J.  1872.  647. 

SS7*  —  Lorsque  le  commandement  préa- 
lable à  la  saisie-exécution  signifié  pour  pour- 
suivre l'exécution  d'un  jugement  ae  conaam- 
nation  contient  deux  élections  de  domicile, 
l'une  dans  la  commune  oii  sont  domiciliés  le 
créancier  et  le  débiteur,  et  l'autre  dans  une 
autre  commune  chez  l'huissier  instrumen- 
tant, le  débiteur  peut  notifier  son  appel  de 
ce  jugement  à  ce  dernier  domicile  élu.  — 
Bruxelles,  18  juin  1872.  Pas.  1872.  II.  352. 
B.  J.  1872. 1091. 

238. —  Est  exceptionnelle  et  de  stricte  in- 
terprétation la  disposition  de  l'article  584  du 
code  de  procédure  civile  qui  permet  au  dé- 
biteur, frappé  d'un  commandement  à  fin  de 
saisie-exécution,  de  signifier  son  appel  au 
domicile  qui  doit  être  élu  par  le  créancier 
dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécu- 
tion. 

En  conséquence,  est  nul  l'appel  d'un  juge- 
ment d'un  âibunal  de  commerce  signifié  au 
domicile  élu  dans  le  lieu  où  siè^e  ce  tribu- 
nal, alors  même  que  l'exploit  de  signification 
de  ce  jugement  à  fin  de  saisie-exécution  con- 
tient élection  de  domicile  dans  ce  lieu,  indé- 
Çendamment  de  celle  faite  conformément  à 
article  584. 

Il  en  est  en  tout  cas  ainsi  lorsque  l'acte 
d'appel  porte  en  termes  exprès  ou'il  est  fait 
au  domicile  élu,  conformément  à  l'article  422 
du  code  de  procédure  civile,  et  qu'il  est  en 
outre  constant  qu'aucune  exécution  n'était 

ÎtOBsible  dans  la  commune  de  ce  domicile, 
'élection  de  domicile  dans  cette  commune 


acte  d'appel.  —  Gand,  18  mars  1878.  Pas. 
1873.  II.  205.  B.  J.  1878. 1196. 

S39.  —  Est  valable  l'acte  d'appel  notifié 
au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  significa- 
tion du  jugement,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances que  cette  élection  de  domicile  a 
eu  lieu  en  vue  d'autoriser  la  signification  de 
l'exploit  d'appel  à  ce  domicile. — Bruxelles, 
26  janvier  1874.  Pas.  1874.  IL  175.  B.  J.  1874. 
840. 


240.  —  Lorsqu'un  jugement  rendu  en  ma- 


d'appel  ne  peut  être  valablement  notifié  à  ce 
domicile  élu  ;  il  doit  êta*e  signifié,  à  peine  de 
nullité,  à  personne  ou  à  domicile.  —  Gand, 
4  janvier  1877.  Pas.  mil.  IL  128.  B.  J.  1877. 
196. 

241.  —  Est  nul  l'exploit  d'appel  notifié  à 
une  partie  au  lieu  où  elle  n'a  qu^une  simple 
résidence  pendant  les  mois  d'hiver. 

Cette  partie  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  eu  pour  l'appelant  un  domicile  appa- 
rent en  ce  lieu,  si,  dans  les  conclusions  prises 
pour  elle  en  première  instance,  elle  a  con- 
stamment indiqué  son  véritable  domicile. 

Il  importe  peu  que  l'avoué  de  première 
instance,  en  se  constituant  sur  une  assignar 
tion  donnée  à  cette  résidence  d'hiver,  ait 
d'abord  indiqué  celle-ci  comme  le  domicile 
de  sa  partie,  s'il  ne  l'a  fait  que  sous  toutes 
réserves  et  si,  dans  tous  les  autres  actes  de 
la  procédure,  il  a  indiqué  le  véritable  domi- 
oile  du  défendeur. 

La  circonstance  que  la  même  erreur  a  été 
commise  par  l'avoue  qui  s'est  constitué  pour 
l'intimé  sur  l'exploit  d'appel  est  sans  in- 
fluence sur  la  validité  de  cet  exploit. — Gand. 
14  août  1879.  Pas.  1880.  IL  71.  B.  J.  1879. 
1480. 

§  10.  —  ii  quelle  personne  Vacte  éPappel  doit 
être  signijlé.^lfomhre  de  copies  à  laisser. 

242.  —  Lorsqu'un  testateur,  instituant 
deux  exécuteurs  testamentaires,  les  appelle 
ensemble  aux  fonctions  qu'il  leur  confie  et 
ne  manifeste  pas  qu'il  investit  chacun  d'eux, 
indépendamment  de  l'autre,  des  soins  dont 
il  les  charge  conjointement,  les  exécuteurs 
ne  forment  qu'une  personne  ou  être  moral, 
et  l'intimation  faite  sur  l'appel  à  l'un  d'eux 
seulement  ne  su£&t  pas  pour  rendre  l'appel 
recevablè.  —  Bruxelles,  26  février  1818.  Pas. 
1818. 47. 

245.  —  L'acte  d'appel  doit  être  signifié  à 
toutes  les  parties  intéressées,  et  la  si^ifica- 
tion  de  cet  acte,  faite  à  l'une  des  puiaes,  est 
non  seulement  nulle  à  l'égard  des  autres 
parties  coïntéressées,  mais  si  l'objet  de  la 
contestation  est  de  nature  indivisible,  la  nul- 
lité s'étend  à  toute  l'action.  —  Liège,  7  juin 
1821.  Pas.  1821.  396. 

244*  —  Bien  qu'il  y  ait  plusieurs  intimés, 
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il  suffit  qu'il  soit  laissé  au  domicile  commun, 
élu  par  eux,  une  seule  copie  de  l'acte  d'appel, 
lorsque  leurs  intérêts  et  leurs  moyens  de  dé- 
fense sont  les  mêmes.  — Bruxelles,  14  juillet 
1815.  Pas.  1815.  448.  —  Bruxelles,  6  octobre 
1815.  Pas,  1815.  464.  —  Bruxelles,  13  mars 
1824.  Pas,  1824.  64.  —  Contra  :  Bruxelles, 
24  janvier  1821.  Pas.  1821.  286.  —Liège, 
26  mai  1823.  Pas.  1823.  426.  —  Liège,  21  oc- 
tobre 1824.  Pas,  1824.  203. 

245.  —  L'acte  d'appel  laissé  à  la  personne 
qui  habite  le  domicile  élu  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 584  du  code  de  procédure,  mais  hors  de 
ce  domicile,  estnul. — ^Bruxelle8,21  novembre 
1827.  Pas.  1827.  321. 

246*  —  Lorsqu'une  demande  a  été  formée 
par  un  mari^  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
sa  femme,  il  suffit  qu'il  soit  laissé  au  mari 
seul  coçie  de  l'acte  d*appel  du  jugement  ' 
rendu,  81,  d'ailleurs,  cet  acte  porte  que  l'appel 
est  inteijeté  tant  contre  la  femme  que  contre 
le  mari.  —  Bruxelles,  2  février  1828.  Pas, 
1828. 42. 

247.  —  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'article 
584  du  code  de  procédure,  la  si^ification  de 
l'acte  d'appel  se  fait  au  domicile  élu  par  le 
commandement,  il  faut,  à  peine  de  nullité, 
qu'il  y  soit  laissé  autant  de  copies  qu'il  y  a 
a'intimés.  —  Liège ,  21  octobre  1854.  Pas. 
1824.  203.  —Bruxelles,  15  juin  1829.  Pas. 
1829. 208. 

248.  —  Lorsqu'on  appelle  contre  les  héri- 
tiers d'un  jugement  rendu  au  profit  du  dé- 
funt, il  faut,  à  neine  de  nullité,  laisser  une 
copie  à  chacun  d'eux,  même  alors  qu'ils  ont 
un  domicile  commun.  —  Bruxelles,  24  jan- 
vier 1821.  Pas.  1821.  286.  —  Cass.,  13  mars 
1833.  Pas.  1833.  60. 

S49«  —  Est  nul  un  exploit  d'appel  signifié 
aug[ouvemeur  de  la  province  dans  des  causes 
où  il  ne  s'agit  pas  du  domaine  de  l'Etat.  Il 
doit  être  fait  à  personne  ou  au  domicile  du 
ministre  dans  le  département  duquel  rentre 
l'objet  de  la  contestation.  —  Liège,  3  août 
1848.  Pas.  1860.  H.  20.  B.  J.  1861.  318. 

250.  —  En  cas  d'élection  de  domicile  pour 
l'exécution  d'un  acte  de  prêt  dans  la  demeure 
du  receveur-administrateur  d'une  bourse, 
cette  élection  s'entend  de  la  demeure  person- 
nelle de  ce  dernier  et  non  du  bureau  de  la 
fondation  ;  en  conséquence,  est  valable  l'acte 
d'appel  notiiié  dans  la  demeure  de  ce  rece- 
veur. —  Liège,  4  avril  1849.  Pas.  1849.  IL 
166.  B.  J.  1849.  631. 

§  11.  —  Déclaration  d'appel.  —Indication  du 
jugement  à  quo.  —  Délais  de.  comparution, 
—  Anticipation  sur  ces  délais.  —  Moyens 
d*appel. 

SISl.  —  Un  acte  d'appel  contenant  assi- 
gnation pour  un  jour  de  fête  légale  est  nul. 
—  Bruxelles,  27  décembre  1814.  Pas.  1814. 
280. 

S52.  —  Il  est  satisfait  à  la  disposition  de 
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la  loi  qui  ordonné  que  l'exploit  d'assicpation 
indique  le  délai  pour  comparaître,  lorsque 
l'acte  d'appel  contient  assignation  dans  le 
délai  de  Fa  loi,  sans  que  l'exploit  exprime  la 
date  du  mois  et  de  ran  auxquels  la  compa- 
rution devant  la  cour  d'appel  doit  avoir  lieu. 
*  — Bruxelles,  2  décembre  1816.  Pas.  1815. 
587. 

S53*  —  Un  acte  d'appel  qui  porte  citation 
au  lundi  16  juillet  au  lieu  de  lundi  17  juillet, 
date  exacte,  n'est  pas  nul,  si  des  circon- 
stances de  la  cause  il  résulte  que  l'assigné  a 
suffisamment  été  instruit  du  lour  auquel  il 
était  appelé  enjustice. — Bruxelles,  16fevrier 
1816.  Pas.  1816.  44. 

3IS4.  —  Un  acte  d'appel  contenant  assi- 
gnation à  comparaître  Bavant  la  cour,  dans 
un  délai  moindre  que  la  huitaine  francne,  est 
nul.  —  Liège,  18  avril  1817.  Pas.  1817.  370. 

355. —  L'acte  d'appel  ne  doit  pas,  à  peine 
de  nullité^  contenir Tobj et  de  la  demande.  Il 
suffit  d'y  énoncer  la  conclusion  tendant  à  ce 
que  l'appellation  et  ce  dont  appel  soient  mis 
à  néant.  —  Bruxelles,  4  mai  1822.  Pas.  1822. 
120. 

9XiSm  —  L'acte  d'appel  qui  ne  renferme  au- 
cune conclusion,  mais  qui  porte  seulement 
qu'il  est  donné  à  l'effet  de  voir  faire  droit 
sur  les  conclusions  qui  seront  prises  à  l'au- 
dience, est  nul  de  ce  chef.  —  Bruxelles,  3  fé- 
vrier 1827.  Pas.  1827. 49.— Cow^rà:  Bruxelles, 
4  avril  1827.  Pas.  1827.  122.  —  Bruxelles, 
19  avril  1827.  Pas.  1827.  139. 

257*  —  L'acte  d'appel  n'est  pas  nul,  à  dé- 
faut d'indication  de  l'année  dans  laquelle  le 
iugement  dont  appel  a  été  porté,  si,  d'ail- 
leurs, il  ne  peut  exister  aucune  incertitude 
raisonnable  sur  celui  qu'on  a  voulu  déférer 
à  la  cour.  — Bruxelles,  16  janvier  1828.  Pas. 
1828. 16. 


%SSm  —  L'acte  portant  qu'on  interjette 


que  rinumé  est  assigne  aevant  la  cour  pour 

S  voir  mettre  ce  jugement  à  néant,  renferme 
es   conclusions   suffisantes.  —  Bruxelles, 
81  janvier  1828.  Pas.  1828.  40. 

2IS9.  —  La  partie  qui,  ayant  été  assignée  à 
un  délai  trop  long,  soit  en  matière  d'opposi- 
tion, soit  en  matière  d'appel,  veut  anticiper 
sur  l'opposition  ou  sur  l'appel,  doit,  à  peine 
de  nullité,  observer,  à  l'égard  de  l'opposant 
ou  de  l'appelant  dans  l'exploit  d'anticipa- 
tion, les  délais  prescrits  par  la  loi  pour  les 
lûoumements.  —  Bruxelles,  29  novembre 
1828.  Pas.  1828.  347. 

260.  —  n  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  6  et  466  du  code  de  procédure  que 
l'exploit  d'assignation  sur  appel,  au  domi- 
cile élu  comme  au  domicile  réel,  doit  conte- 
nir, à  peine  de  nullité,  le  délai  fixé  par  la  loi, 
même  à  raison  des  distances.  —  Bruxelles, 
20  janvier  1820.  Pas.  1820.  21.  —  Bruxelles, 
6  juillet  1829.  Pas.  1829. 224. 
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261. — Lorsqu'il  a  été  rendu,  le  même  jour, 
deux  jugements  entre  les  mêmes  parties, 
l'acte  d'appel  portant  qu'il  est  inteijeté  appel 
du  jugement  rendu  ce  même  jour,  sans  au- 
cune indication,  estnul,  comme  ne  faisant  pas 
connaître  sur  lequel  de  ces  deux  jugements 
porte  cet  apnel,  et  comme  ne  s'appliquant 
pas  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre.  —  Bruxelles, 
4  mars  1830.  Pas.  1830.  56. 

202.  —  Dans  un  acte  d'appel  donné  à  do- 
micile élu.  les  délais  à  raison  de  la  distance 
du  domicile  réel  ne  doivent  pas  être  observés 
à  peine  de  nullité. — Bruxelles,  8  juillet  1830. 
Pas.  1830. 181. 

365.  —  L'acte  d'appel,  contenant  assigna- 
tion à  comparaître  devant  la  cour  dans  la 
huitaine,  outre  un  jour  par  trois  myriamè- 
tres  de  distance,  satisfait  au  prescrit  de  l'ar- 
ticle 456  du  code  de  procédure,  qui  veut  que 
l'acte  d'apnel  contienne  assignation  dans  le 
délai  de  la  loi,  et  ce  mot  «  huitaine  n ,  ainsi  em- 
ployé, emporte  l'idée  d'une  huitaine  franche. 
— .  Bruxelles,  29  juin  1831.  Pas.  1831.  178. 

264.  —  L'acte  d'appel  ne  doit  pas,  à  peine 
de  nullité,  contenir  Pexposé  des  moyens. 

Au  surplus,  l'acte  d'appel,  fonde  sur  les 
moyens  employés  devant  le  premier  juge, 
énonce  suffisamment  les  griefs,  surtout  lors- 
que les  moyens  sont  énoncés  aans  le  jn|[e- 
ment  dont  appel.  —  Bruxelles,  29  juin  1831. 
P<M.  1831.178. 

26tf«  —  L'intimé  assigné  par  l'appelant  à 
companûtre  devant  la  cour  dans  le  délai  de 
la  loi  peut  faire  porter  utilement  la  cause 
au  rôle  pour  être  plaidée  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  sur  un  simple  avenir  donné  à 
l'avoué  de  l'appelant,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance portant  permission  de  plaider  par  ur- 
Î^ence,  sans  devoir  ajourner  ultérieurement 
a  partie  à  cet  effet.  —  Bruxelles,  3  février 
1821. -Pew.  1821.298.— Bruxelles,  5  mars  1832. 
Pas.  1832.  64. 


266* — Un  acte  d'appel  est  valable  lorsqu'il 


267.  —  Lorsqu'il  a  été  rendu  plusieurs  dé- 
cisions ou  jugements  dans  une  même  affaire, 
l'acte  d'appel,  bien  ^ue  ne  désignant  pas  la 
date  de  celui  de  ces  mgements  contre  lequel 
il  est  dirigé,  est  valaole  si,  d'après  les  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu  et  les  circonstances 
de  la  cause,  il  a  été  impossible  à  l'intimé  de 
se  méprendre  ou  même  d'avoir  aucun  doute 
sur  le  jugement  qui  fait  l'objet  de  l'appel. — 
Bruxelles,  18  janvier  1832.  Pas.  1832. 16.  — 
Bruxelles,  15  novembre  1834.  Pas.  1834.  254. 

268.  —  Il  ne  faut  pas,  à  peine  de  nullité, 
que  l'acte  d'appel  d^  jugement  rendu  en 
matière  sommaire  présente  l'énoncé  des 
moyens. — Liège,  5  décembre  1835.  Pas.  1835. 
354. 

â68.  —  Il  y  a  lieu  de  déclarer  nul  un  ex- 
ploit d'appel  qui  ne  contient  aucune  conclu- 
sion. —  Liège,  24  janvier  1837.  Pas.  1837. 26. 


270.  —  Les  mots  «  après  le  délai  de  la 
huitaine  franche  »,  dans  un  acte  d'appel,  ne 
présentent  pas  suffisamment  l'indication  du 
délai  pour  comparaître  exigée  j)ar  l'article  61 
du  code  de  procédure,  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
augmentation  du  délai  à  raison  de  la  dis- 
tance. —  Bruxelles,  10  mai  1816.  Pas.  1816. 
132.  —  Bruxelles,  25  octobre  1817.  Pas.  1817. 
507.  —  Bruxelles,  13  octobre  1821.  Pas.  1821. 
462.— Bruxelles,  9février  1839.  Pas.  1839. 24. 

27i«  —  La  nullité  de  l'exploit  d'appel,  ré- 
sultant de  ce  <^ue  les'  délais  de  distance  n'ont 
pas  été  observes,  n'est  pas  couverte  par  cela 
que  les  intimés  ont  constitué  avoue,  après 
rexpiration  des  délais  de  la  distance,  ou  ont 
donné  ime  communication  de  pièces.  — 
Bruxelles,  9  février  1839.  Pas.  1839.  24. 

272.  —  L'acte  d'apnel,  contenant  assigna- 
tion à  comparaître,  aans  le  délai  de  la  loi. 
contient  suffisamment  l'énonciation  du  délai 
de  distance  et  est  valable,  alors  même  que 
l'intimé  est  domicilié  à  plus  de  trois  myria- 
mètres.  —  Bruxelles,  13  mars  1828.  Pas, 
1828.  111.  -Bruxelles,  4  août  1841.  Pas.  1842. 
n.50. 

275.  —  L'exploit  d'appel  ne  doit  pas  con- 
tenir l'indication  sommaire  des  moyens.  Il 
n'en  est  pas  autrement  lorsque  l'appel  est 
d'un  jugement  par  défaut.  —  Bruxelles, 
11  janvier  1845.  Pas.  1845.  II.  331.  B.  J. 
1846. 1728. 


274.  —  Une  erreur  matérielle  dans  la  dé- 


pu  exister  pour 
jugement  que  l'on  entendait  attaquer. — 
Bruxelles.  24  décembre  1829.  Pas.  1K29.  343. 
—  Bruxelles,  23  novembre  1832.  Pas.  1832. 
271.  —Liège,  14  août  1834.  Pas.  1834.  231.— 
Bruxelles,  13  juillet  1844.  Pas.  1846.  II.  289. 
j&.  /.  1847.  1348.—  Liège.  27  janvier  1846. 
Pas.  1846.  IL 364.  —Bruxelles,  18  juin  1849. 
Pûw.1850.  IL  11.  B.  J.  1851.  311.  —  Gand, 
19  avril  1852.  Pas.  1852.  II.  193.  B.  J.  1853. 
1161.  —  Contra  :  Bruxelles.  7  juillet  1830. 
i>tf*.1830. 180.— Bruxelles,  9  août  1852.  Pas. 

1852.  II.  335.  B.  J.  1853.  850. 

275. —  Un  acte  d'appel  dans  lequel  le 
jugement  attaqué  est  indiqué  sous  une  fausse 
date  quant  au  mois  est  néanmoins  valable, 
s'il  n'a  pu  exister  un  doute  raisonnable  sur 
la  décision  réellement  attaquée. —  Bruxelles, 
24  décembre  1829.  Pas.  1829.  343.  —  Gand, 
19  avril  1852.  Pas.  1852.  IL  193.  B.  J.  1853. 
1161.  —  Bruxelles.  9  août  1852.  Pas.  1852. 
11.335.  B.  J.  1853.  bSO.—Conirà  :  Bruxelles, 
7  juillet  1830.  Pas.  1830.  180. 

276.  —  En  matière  sommaire,  l'acte  d'ap- 

Ï)el,  avec  ajournement, indique  suffisamment 
'objet  et  les  moyens  du  pourvoi,  en  énon- 
çant, sans  autre  signification  de  griefs,  qu'on 
demande  l'intirmation  du  jugement  dont 
appel  par  le  motif  (ju'on  ne  doit  point  les 
condamnations  adjugées.  —  Anvers,  19  man 

1853.  B.  J.  1853. 873. 
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va*  —  N'est  point  nul  l'acte  d'appel  qui 
indique  erronément  la  date  du  jugement 
attaqué,  alors  qu'un  seul  procès  est  pendant 
entre  parties.  —  Gand,  18  mai  1864.  Poi. 
1666.  II.  156.  S.  /.  1864. 857. 

978.  —  Alors  qu'il  existe  plusieurs  ju^ 
ments  rendus  enâe  purties^  si  l'appelant  a 
donné  une  fausse  date  au  jugement  déféré 
par  lui  à  la  cour,  il  y  a  lieu  néanmoins  de 
valider  l'acte  d'appel,  si  les  circonstances  de 
la  cause  permettent  de  déterminer  de  quel 
jugement  il  a  été  réellement  appelé.  — • 
Bruxelles.  28  mai  1867.  Pas.  1868.  H.  827. 
B.  /.  1868.  1046. 

â79.  —  L'acte  d'appel,  portant  assignation 
à  comparaître  dans  les  délais  de  la  Toi,  im- 
pli(|ue  une  indication  suffisante  de  l'augmen- 
tation du  délai  ordinaire,  à, raison  de l'éloi- 
gnement  du  domicile  de  l'intimé.  —  Bruxel- 
les, 12  juin  1868.  Poê.  1869.  H.  887.  B.  /. 
1878. 1187. 

S80.  —  L'énoncé  des  griefs,  dans  un  acte 
d'f^pel,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 

n  suffit,  d'ailleurs,  qu'il  y  soit  déclaré  que 
l'appel  est  formé  pour  obtenir  l'adjudication 
des  conclusions  prises  devant  le  premier 
juge.— Gand,  12  juin  1875.  Pas.  1876.  H.  16. 

281.  *—  N'est  pas  nul  l'acte  d'appel  noti- 
fié durant  la  période  des  vacances  judi- 
ciaires, qui  porte  assignation  <<  à  compa- 
raître devant  la  cour  dans  le  délai  de  la  loi, 
étant  de  huitaine  firancbe  n,  bien  que  cette 
période  doive  se  prolonger  au  delà  de  hui- 
taine à  partir  de  la  signification  de  l'exploit. 
—  Gand,  \^  février  1879.  Pas.  1879.  H.  220. 
B.  J.  1879.  263. 

§  12.  —  Amende  de  fol  appel, 

Wi*  —  n  y  a  lieu  à  la  restitution  de 
l'amende  quand  les  parties  transigent  en 
instance  d'appel.  —  Xiége,  18  dSoembre 
1835.  Pas.  1886:  865. 

283.  —  L'appelant  qui  se  désiste  de  son 
appel,  les  choses  étant  encore  entières,  peut 
demander  la  restitution  de  l'amende.  — 
Liège,  18  mars  1833.  Pas.  1833.  102.  — 
Bruxelles,  27  mars  1839.  Pas.  1839.  62. 

284.  —  Lorsqu'un  appel  incident  est  dé- 
claré sans  objet,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
restitution  de  l'amende. —  Bruxelles,  15  avril 
1843.  Pas.  1846.  U.  287.  B.  /.  1847. 1347. 

§  13.  —  Appel  des  jugements  par  difaut^  des 
jugements  préparatoires,  interlocutoires  et 
définitifs.  •—  Des  jugements  du  tribunal  de 
commerce.  —  Des  jugements  de  justice  de 
paiw.  —  Des  ordonnances  de  rtféré  et  des 
sentences  arbitrales.  (Voyez  les  mots  :  «  Juge^ 
ments  par  dtfaut.  — Jugements  pr^ra* 
toireSy  interlocutoires  et  définit{ft.  —  Tri- 
bunal de  commerce.  —  Juge  de  paiw.  -^ 
Etféré.  —  Arbitrage  ».) 


§  14.  —  Appel  des  ordonnances  du  président, 
des  juges-commissaires.-^  De  la  juridiction 
gracieuse. 

28tt>  —  n  n'échoit  point  appel  des  ordon- 
nances rendues  par  les  juges-commissaires 
d'une  faillite.— Bruxelles,  25  mai  1815.  Pas. 
1815.  381. 

288.  —  L'ordonnance  du  président  auto- 
risant, sur  requête,  de  saisir-arrêter  des 
sommes  et  effets  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel avant  que  la  voie  d'oi)position,  devant  le 
tribunal,  n'ait  été  épuisée.  —  Bruxelles, 
23  octobre  1816.  Pas.  1816. 209. 

287. — En  matière  de  séparation  de  corps, 
il  échoit  appel  de  l'ordonnance  du  président 
qui,  renvoyant  les  époux  à  se  pourvoir  de- 
vant qui  ae  droit,  nxe  un  domicile  provi- 
soire a  la  femme  et  statue  surlagaraedes 
enfants.  — Liège,  28  juillet  1836.  Potf.  1836. 
195. 

388.  —  L'acte  du  président  d'un  tribunal 
de  commerce  par  lequel,  à  la  demande  des 
parties,  oe  magista*at  nomme  des  arbitres 
pour  juffer  leur  différend,  ne  peut  être  attar* 
que  par  la  voie  d'appel.  ^^  Bruxelles,  15  juin 
1839.  Pm.  1639.112. 

S89«  — Il  n'échoit  pas  appel  de  l'ordonnance 
d'un  juge-commissaire  à  une  enquête  qui  re- 


V.  »w>.».>..    «w  V.X.»»».  —  Liège.  ^^ 
Pas.  1850.  n.  171.  B.  J.  1851. 1305. 

990*  —  Donne  lieu  à  appel,  et  non  à  un  re» 
cours  devant  le  tribunal  ae  commerce,  une 
ordonnance  d'un  juge-commissaire  à  une 
faillite  qui,  nonobstant  l'opposition  du  failli 
qui  produit  un  acte  d'appel  interjeté  par  lui 
conâe  le  ju^ment  qui  a  rejeté  son  opposi- 
tion à  la  déclaration  de  faillite,  décide,  sur 
les  conclusions   contradictoires  du  syndic 

Provisoire,  qu'il  sera  passé  outre  à  la  véri- 
cation  des  créances. 

Le  juge-commissaire  est  incompétent  pour 
statuer  sur  la  contestation  susdite. 

U  y  a  lieu,  en  présence  de  l'appel  inter- 
jeté, de  surseoir  à  la  vérification,  si  le  Juge- 
ment de  déclaration  de  faillite  n'était  pas 
déclaré  exécutoire  nonobstant  appel. 
Le  syndic  qui  a  passé  outre  est  passible 

Eersonnellement  des  dépens.  —  Bruxelles. 
4  juillet  1850.  Pas.  1850.  H.  826. 

301.  —  La  décision  qu'il  y  a  ureenoe  et 
péril  en  la  demeure,  telle  qu^l  y  a  lieu  de 
permettre  d'instruire  un  dimanche,  est 
siûetteàappel. 

La  permission  dont  parle  l'article  1037 
du  code  de  procédure,  ae  faire  procéder  à 
une  exécution  un  dimanche,  peut  se  donner 
dans  le  cas  d'emprisonnement. 

La  décision  en  référé^  sur  un  emprisonne- 
ment ainsi  exécuté,  un  jour  férié,  est  suscep- 
tible d'appel.  —  Bruxelles,  21  mai  1853.  Pas. 
1853.  II.  357.  B.  J.  1854. 197. 

393.  —  L'ordonnance  du  président  du  tri- 
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ture  de  la  succession.  — -  BruxelleSi  13  no- 
yembre  1854.  Pas.  1856.  II.  24. 

293»  —  Les  ordonnances  du  juge,  conunis 
pour  faire  une  enquête,  ne  peuvent  être 
frappées  d'appel.  La  réformation  ne  x>eut  en 
être  poursuivie  que  devant  le  tribunal  qui  a 
ordonné  l'enquête.  —  Liège,  6  janvier  1866. 
Pas,  1866.  IL  92. 

294.  —  La  nomination,  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  d'un  dépositaire  des  efiets 
et  papiers  d'une  succession,  dans  le  cas  de 
l'article  948,  no  9,  du  code*  de  procédure 
civile,  consutue  un  acte  de  la  juridiction 
contentieuse,  du  moment  qu'elle  a  lieu  après 
débats  et  demandes  contradictoires  ;  elle  se 
fait  par  une  ordonnance  ou  décision  ordi- 
naire dont  l'appel  est  recevable^  —  Liège, 
22  mai  1869.  Pas.  1869.  n.  268.  B.  /.  1870. 
614. 

29tt«  —  Est  définitive  l'ordonnance  du 
président  autorisant  la  femme  à  résider,  du- 
rant l'instance  en  séparation  de  corps,  au 
domicile  conjugal,  à  Texclusion  du  mari. 

En  conséquence,  appel  peut  être  inteijeté 
de  pareille  ordonnance  dans  les  trois  mois 
de  sa  signification.  —  Liège,  24  novembre 
1879.  B.  /.  1880. 142. 

996»  '^  Les  ordonnances  sur  requête,  ^ui 
ne  constituent  que  des  actes  de  juridiction 
gracieuse,  laissant  intact  le  fond  du  droit,, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

n  en  est  autrement  lorsqu'elles  portent 
atteinte  à  la  compétence  et  forment  ainsi 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  que  le  requé- 
rant se  propose  d'intenter. 

Spécialement,  est  susceptible  d'appel  l'or- 
donnance du  président  au  tribunal  par  la- 
quelle ce  magistrat  se  déclare  incompétent 
pour  répondre  à  la  requête  présentée  par 
l'époux  qui  veut  se  pourvoir  en  séparation 
de  corps. 

L'appel  est  valablement  inteijeté  par  re- 

Îuête  présentée  à  la  cour.  —  Gand.  2i0  mars 
iB80.  Pas.  1880.  II.  192.  B.  J.  1880. 805. 

997*  —  Les  ordonnances  rendues  sur  re^ 
quête  appartiennent  à  la  juridiction  gta- 
cieuse.  Elles  ne  statuent  sur  aucun  droit  et 
se  bornent  à  permettre  au  requérant  de  pro- 
céder à  un  acte  à  ses  risques  et  périls. 

La  permission  accordée  échappe  à  toute 
voie  de  recours.  La  mesure  autorisée  est 
seule  susceptible  d'opposition  ou  dHippel. 

L'article  417  du  code  de  procédure  civile, 
relatif  aux  ordonnances  rendues  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  ne  déroge 
pas  à  ce  principe.  Il  doit  être  interprété  en 
ce  sens  que  ces  ordonnances  sont  exécu- 
toires nonobstant  l'opposition  ou  l'appel 
formés  contre  les  mesures  qu'elles  autorisent. 
—  Gand,  28  novembre  1874.  Pas.  1875.  IL 
149.— Liège,  10 juin  1880.  Pas.  1860.  n.  377. 


§  15.  —  NMités  de  Facte  d'appel.  ^  Comment 
elles  se  couvrent. 

998*  — L'intimé  qui  fait  sommation  à  l'ap- 
pelant de  communiquer  les  pièces  du  procès 
ne  couvre  pas  par  là  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel, alors  surtout  qu'il  a  fait  réserve  de  tous 
ses  moyens  de  nullité.  —  La  Haye,  28  janvier 
1814.  Pas.  1814. 17. 

999*  —  La  nullité  d'un  acte  d'appel  résul- 
tant de  oe  qu'il  contient  assigrnation  dans  un 
délai  trop  court  ne  serait  pas  couverte  par 
la  constitution  d'avoué  faite  par  l'intimé,  aveo 
assignation  pour  voir  introduire  la  cause,  si 
cet  acte  ne  contient  aucune  défense  au  fond 
et  n'a  été  fait  que  sous  toutes  réserves.  — 
Bruxelles,  18  mars  1818.  Pas.  1818.  64. 


afin  de  voir  déclarer  au  fond  que  le  jugement 
dont  appel  a  été  bien  rendu  et  sortira  son 

glein  et  entier  effet,  sans  faire  aucune  protes- 
ition  ni  réserve  du  chef  des  vices  de  forme 
que  l'acte  d'appel  pourrait  renfermer,  n'est 
plus  recevable  a  faire  valoir  la  nullité  dont 
cet  acte  serait  entaché.— Bruxelles,  8  février 
1827.  Pas.  1827.  56. 

Ml.  —  Un  second  acte  d'appel,  inteijeté 

Sour  réparer  les  irrégrularités  au  premier,  ne 
oit  pas  contenir  la  révocation  expresse  du 
Îiremier.  —  Bruxelles,  14  février  1835.  Pas. 
835.  51. 

302*  —  La  nullité  d'un  acte  d'appel  notifié 
à  un  conseil  de  fabrique^  résultant  de  ce  que 
cet  acte  n'a  pas  été  notifié  au  siège  de  cette 
administration  ni  revêtu  du  visa^  est  couverte 

Sar  la  notification  d'un  mémoire  de  griefs 
ans  lequel  cette  nullité  n'est  pas  relevée- 
Liège,  S  juillet  1889.  Pas.  1889.  125. 

303.  —  L'intimé  n'est  plus  recevable  dans 
l'exception  de  nullité  qu'il  oppose  contre 
l'acte  d'appel,  lorsqu'il  a  signifié  à  l'appe- 
lant un  acte  de  sommation  qui  provoque 
ledit  appelant  sur  les  moyens  du  fond.  Cette 
sommation  renferme  une  renonciation  aux 
exceptions  dont  la  discussion  doit  précéder 
le  fond.  Les  réserves  qu'elle  contiendrait, 
étant  contraires  à  l'acte,  sont  inopérantes.  — 
Bruxelles,  28  novembre  1840.  Pas.  1841.  II.  9. 

304.  —  Les  nullités  de  forme  opposées  à 
un  appel  signifié  à  un  étrangrer  ne  sont  pas 
couvertes  par  la  comparution  de  cet  étranger. 
—  Liège,  22  juin  1024.  Pas.  1824.  146.  — 
Contrh  :  La  Haye,  22  janvier  1814.  Pas.  1814. 
16.  —  Cass.,  27janvier  1837.  Pas.  1837. 21  .— 
Bruxelles,  2  mai  1846.  Pas.  1847.  H.  28.  B.  J. 
1848.588. 

SOtt.  —  Une  nullité  d'acte  d'appel  est  cou- 
verte par  les  conclusions  au  fond  que  prend 
l'intimé  en  posant  qualités.  —  finixelles, 
26  juillet  1848.  Pas.  1848.  II.  289.  B.  J.  1848. 
1188. 

806* — La  nullité  d'un  acte  d'appel,  résul- 
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tant  de  ce  qu'il  a  été  si^ifié  à  une  personne 

âiii  n'avait  vas  qualité  pour  reprèeenter  le 
omaine  public  qu'on  voalait  intimer,  n'est 
Sas  couverte,  eoit  par  une  constitation 
'avoué,  soit  par  Isi  comparution  en  justice 
sur  cet  exploit  vicié.  ~  Liège,  3  swût  1848. 
Pas.  1850.11.  20.  B.  J.  1661.  318. 

S07.  —  Une  nallilé  dane  Is  signification 
d'un  acte  d'appel  est  couverte  si,  depaîs  t'in- 
trodaetion  de  rappel, l'intiméacommnniqaé 
à  l'appelant  nne  aéne  de  pièces  dont  il  se 
proposait  de  faire  usage,  devant  la  cour,  pour 
combattre  l'appel.  —  Bmxellea,  16  mara 
1867.  P(M.  1868.11.140. 

308>  —  L'acte  d'appel  doit  contenir  assi- 
gnation dans  les  délais  delà  loi,  et  il  eit  re- 
Ïiis,  sons  peine  de  nullité,  que  mention  soit 
ite,  dans  l'exploit  d'assignation,  de  la  per- 
sonne à  latjnellB  copie  en  a  été  laissée. 

Les  nullités  d'exploit  ou  d'act«s  de  procé- 
dure ne  sont  couvertes  que  lorsqu'elles  sont 
précédées  de  défenses  au  fond  ou  d'eioep- 
tions,  autres  que  celles  d'incompétence. 

La  constitution  d'avoué  faîte  par  l'intimé 
n'est  ni  une  défense  au  fond,  ni  une  excep- 
tion j  c'est  une  simple  déclaration  en  réponse 
àl'^onmement;  elle  ne  couvre  pas  le  moyen 
de  nullité. 

La  circonstance  que  la  partie  intimée  au- 
rait déclaré  à  la  partie  adverse  qu'elle  la  con- 
sidérait comme  appelante  ne  prive  pas  la 
première  du  droit  d'opposer  des  moyens  do 
nullité  contre  l'acte  d'appel. 

Le  moyen  de  nullité  étant  accueilli  par  la 
cour,  11  n'échet  point  de  déclarar  ulténeure- 
ment  l'appel  non  recevable. 

Il  n'y  a  pas  lieu  do  donner  acte  à  nne  partie 
de  la  réserve  qu'elle  entend  faire  du  droit 
d'appeler  encore  du  jugement  attaqué,  sona 
pr^xte  que  ce  jugement  n'est  qu'interlocu- 
toire. Elle  peut  exercer  ce  droit,  si  réelle- 
ment il  existe,  sans  réserve  aucune. — Bruxel- 
les, 15  mai  1863.  Pat.  1663.  U.  169. 

309.  -^L'intimé  n'est  plus  recevable  i  con- 
clure à  la  nullité  de  l'acte  d'appel  pour  omis- 
aioD  dn  domicile  de  l'appelant,  alors  qu'il  a 
reçu,  sans  réserve,  communication  de  pièces 
à  l'appni  de  l'appel.  —  Gand,  20  juillet  1864. 
Pas.  1865.  U.  11.  B.  S.  1865.  847. 

510.  —  La  nnllité  de  l'acte  d'appel  résul- 
tant de  ce  qu'il  ne  contient  pas  la  mention 
du  domicile  de  l'appelant  n'est  pas  couverte 

Par  la  circonstance  que  l'intimé  a  reçu,  sans 
avoir  demandé,  communication  des  pièces 
ant.  —  Liège,  16  mars  1866:  Pas. 
21.  B./.  1866.440. 
La  partie  qui,  après  avoir  intetjeté 
inl,  le  régularise  ensuite  doit  sup- 
s  irais  de  l'appel  irrégulier.  — 
,5aofltI869.  Pas.  1669. 11.364. 

'fet  luspetitif  et  iéfoluU/de  l'appel. 

Lorsqu'un  jiwement  rendu  en  pr&~ 
irt  ordonne  à  l'une  des  parties  de 
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délaisser  à  l'autre  nn  immeuble  en  litige,  et, 
faute  de  le  faire,  la  condamne  à  telle  somme 
pour  chaque  jour  de  retard,  a  titre  de  dom- 
mages et  intérêts,  l'appel  suspend  les  effets 
de  cette  condamnation.  — Bruxelles,  27  sep- 
tembre 1816.  Pas.  1815. 466. 

313.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  a 
prononcéonjugement  préj)arat«ire,non  dé- 
claré exécutoire  par  provision,  il  suffit  qu'il 
lai  soit  produit  an  acte  d'appel,  même  non 
enrerisbé,  pour  qu'il  lai  soit  interdit  de 
prendre  une  connaissance  ultérieure  de  la 
cause  et  de  procéder  au  jugement  définitif. — 
Bruxelles,  22  août  1818.  Pas.  1818. 172. 

514. — Sil'appel  produit  un  effet  suspensif, 
il  n'est  pas  moins  constant  qne  les  choses 
doivent  tenir  état,  sans  rien  changer  à  la  po- 
sition ou  se  trouvent  les  parties.  Ainsi,  lors- 
que la  contrainte  par  corps  prononcée  par 
nn  jugement  a  été  mise  à  exécution,  l'appel 
émis  postérieurement  n'en  fait  pas  cesser  les 
effets.  —  Bruxelles,  19  octobre  1819.  Pas. 
1819.466. 

SIS.  —  n  doit  être  donné  mainlevée  d'ntie 
saisie-exécution  pratiquée  en  vertu  d'un  ju- 
gement ayant  pour  base  deux  billets  de  com- 
merce non  contestés,  rendu  par  un  tribunal 
de  commerce,  sans  dispense  de  caution,  si 
avant  ladite  saisie  il  existe  appel  de  ce  juçe- 
ment  et  si  le  poursuivant  n'a  pas  préalable- 
ment fourni  caution,  aux  tennes  des  arti- 
cles 439  et  440  du  code  de  procédure,  et  ce 
alors  même  que  le  poursnivant  offre  de  four- 
nir caution  avant  la  vente  des  objets  saisis. 
—  Liège,  18  octobre  1820.  Pas.  1820. 213. 

510.  —  D  doit  être  donné  mainlevée  d'nne 
saisie-exécntion,  pratiquée  en  vertu  d'un  ju- 
gement non  exécutoire  par  provision,  aussitôt 
qu'il  existe  un  appel  de  ce  jugement.— Liège, 
25  octobre  1820.  Pas.  1820. 2ï5. 

5IT.  —  L'appel  du  jugement  qui  a  statué 
sur  un  incident  est  tellement  dévolutif  que  le 
premier  jv«e  ne  peut,  pendant  l'appel  de  cet 
incident,  s'occuper  du  fond.  —  Bruxelles, 
22  janvier  1824.  Pas.  1824. 15. 

SIS.  —  Lorsque  le  premier  juge  a  con- 
damné ane  partie  àfaire  une  telle  chose  dans 
on  délai  déterminé,à  peine  de  payer  tant  par 
jour  de  retard,  et  qu'il  y  a  eu  appel,  le  retard 
ne  doit  se  compter  que  du  jour  do  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  confirmatif.  —  Braxelles, 
14  juillet  1825.  Pas.  1826. 464. 

319.  —  Lorsqu'un  jugement  interlocutoire 
ou  un  jugement  détinitif  sur  un  incident  est 
déclare  exécutoire  par  provision  et  nonob- 
stant appel,  l'appel  de  pareil  jugement  n'a 

Sas  pour  effet  de  dessaisir  le  premier  juge,  ni 
e  suspendre  sa  juridiction,  en  ce  qui  touche 
le  fond  de  ta  cause. 

En  conséquence,  le  premier  juge  pent, 
malgré  l'appel,  passer  outre  an  jugement  de 
l'afiaire  an  fond.  —  Braxelles,  22  décembre 
1826.  Pas.  1825.  643. 

320.  —  Les  dommages  et  intérêta,  résulta 
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dePexécntion  provisoire  d'un  jugement  dont 
il  a  été  interjeté  appel ,  peuvent  être  deman- 
dés en  appel  sans  que  cette  demande  ait  subi 
le  premier  degré  de  juridiction. — Bruxelles, 
17  janvier  1827.  Pas,  1827.  25. 

521.  —  Lorsi^u'un  jugement  en  premier 
ressort  a  été  mis  a  exécution  nonobstant  l'ap- 

Ï)el,  la  partie  condamnée,  qui  prétend  que 
'exécution  est  illégale  et  que  les  sommes  par 
elle  payées  doivent  lui  être  restituées  avec 
dommages  et  intérêts,  doit  former  cette  de- 
mande devant  les  juges  saisis  de  l'appel  du 
jugement  exécuté. 

rendant  cette  instance  d'appel^  tout  autre 
tribunal  est  incompétent,  même  a  raison  de 
la  matière,  pour  connaîlare  de  semblable  de- 
mande. —  Fruxelles,  ô  mars  1829.  Pas,  1829. 
93. 

522. — L'appel  d'un  jugement  qui  a  admis 
une  demande  de  pro  Léo  en  suspend  l'e£fet 
jusqu'à  la  décision  du  juge  supérieur.  — 
Bruxelles,  9  juillet  1832.  Pas.  1832.  202.  — 
Bruxelles,  26  février  1834.  Pas.  1834. 52. 

5S3*  —  Lorsqu'un  tribunal  de  première 
instance,  jugeant  en  de^  d'appel,  a  fait 
droit  sur  un  incident,  il  doit  surseoir  à  statuer 
au  fond,  si  l'une  des  parties  a  fait  appel  du 
jugement  de  l'incident,  bien  que  cet  appel 
soit  non  recevable.  —  Cass.,  30  janvier  1824. 
Pas.  1824.  29.  —  Bruxelles,  27  janvier  1830. 
Pas.  1830.  27.  —  Bruxelles,  9  juillet  1832. 
Pas.  1832.  202.  —  Bruxelles,  26  février  1834. 
Pas.  1834.  62. 

524*  —  Bien  que  l'appel  défère  au  juge  su- 
périeur tous  les  chefs  de  contestation  pré- 
sentés en  première  instance ,  la  partie  intimée , 
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jugement  attaqué  n'a  pas  examiné  tous  les 
moyens  dont  elle  s'était  prévalue  en  première 
instc^ice.  —  Cass.,  10  mars  1834.  Pas.  1834. 
223. 

525.— L'appel  de  la  disposition  d'un  juge- 
ment qui,  en  accordant  le  défaut,  a  remis  à 
statuer  sur  le  profit  à  un  jour  subséquent  n'a 
pu  dessaisir  le  ju^e  et  le  dispenser  de  sta- 
tuer sur  le  proiit  du  défaut  adjugé.  — 
Bruxelles,  26  mars  1837.  Pas.  1837.  68. 

526*  —  Lorsqu'un  jugement  prononce  une 
condamnation  laissant  une  option  à  faire 
dans  un  délai  fixé,  ce  délai  ne  prend  cours, 
en  cas  de  péremption  prononcée  de  l'in- 
stance d'appel,  que  du  jour  de  la  significa^ 
tion  de  l'arrêt  qui  déclare  celle-ci  acquise. 
Aucune  disposition  ne  déroge  à  l'efi'et  sus- 
pensif de  l'appel,  pour  le  cas  de  condamnation 
alternative.  —  Bruxelles,  81  mai  1837.  Pas. 
1837. 116. 

527.  —  Une  inscription  n'étant  qu'un  acte 
conservatoire  peut  être  prise  en  vertu  d'un 
jugement  frappé  d'appel. — Liège,  19  février 
1838.  Pas.  18^8. 47. 

528*  —  Les  saisies-arrêts  ne  sont  pas  de 
simples  mesures  conservatoires  ;  ce  sont  de 


véritables  actes  d'exécution,  qui  ne  peuvent 
avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
d'appel,  si  ce  jugement  n'est  pas  exécutoire 
par  provision.  —  Liège,  7  avril  1838.  Pas. 
1838.  108. 


cour,  il  faut  que  cet  appel  soit  légalement 
connu  de  celui  qui  a  exécuté.  On  n'est  censé 
connaître  légalement  un  acte  d'appel  qu'au- 
tant qu'il  ait  été  signifié  à  personne  ou  à  do- 
micile réel. 

L'appelant  ne  peut,  par  suite,  prouver  par 
témoins  que  l'intimé  en  a  eu  connaissance. — 
Liège,  18  décembre  1841.  Pas,  1842.  II.  28. 

530.  —  Lorsque  le  premier  juge  a  épuisé 
ses  pouvoirs  en  statuant  définitivement  sur 
le  fond,  les  tribunaux  d'appel  sont  saisis  à 
toutes  fins  par  l'appel  et  doivent  prononcer 
également  sur  le  iond.  Ils  peuvent,  avant  de 
faire  droit,  ordonner  des  devoirs  de  preuve, 
commettre  même  un  juge  inférieur  a  cette 
fin,  mais  ils  méconnaissent  à  la  fois  leur 
compétence  et  la  règle  des  deux  degrés  de 
juriaiction  lorsque,  réformant  une  sentence 
définitive  sur  le  fond,  ils  le  renvoient  de 
nouveau  à  un  premier  degré  de  juridiction. 

—  Cass.,  16  juillet  1843.  Pas.  1843.  I.  225. 
B.  J.  1845.  81. 

35  !•  —  Lorsque,  après  un  jugement  par 
défaut  déclaré  exécutoire  par  provision,  no- 
nobstant appel,  il  intervient  un  jugement  de 
débouté  d'opposition  qui  statue  que  le  pre- 
mier jugement  sortira  ses  effets  et  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  considérer  comme  suspensif  l'appel  qui 
vient  à  êtxe  inteijeté  de  ces  deux  jugements. 

—  Bruxelles,  22  avril  1850.  Pas.  1851.  U.  18. 

35â«  —  N'est  pas  suspensif  l'appel  dirigé 
contre  un  jugement  purement  préparatoire, 
spécialement,  d'un  jugement  qui  se  borne  a 
fixer  jour  pour  reprendre  des  poursuites  en 
saisie  immobilière.  —  Cass.,  2  juillet  1852. 
Pas.  1853. 1. 23.  JB.  J.  1852.  853. 

o33«  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  n'est 
pas  exécutoire  par  provision,  un  tribunal  ne 
peut  ordonner  a  une  partie  dont  le  déclina- 
toire  est  rejeté  de  plaider  à  toutes  fins  avant 
l'échéance  du  délai  de  huitaine. 

Toutefois,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement 
un  ffrief  pour  cette  partie. 

£lle  peut,  au  jour  fixé  pour  plaider^  se 
prévaloir  de  ce  que  le  délai  n'est  pas  expiré. 

—  Gand,  11  janvier  1853.  Pas.  1857.  IL  312. 

334.  — Dans  une  pétition  d'hérédité  contre 
le  légataire,  et  fondée  sur  la  nullité  du  testa- 
ment, l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué 
interlocutbirement  sur  une  demande  inci- 
dente en  nomination  de  séquestre  produit 
un  effet  suspensif,  non  seulement  en  ce  qui 
touche  la  demande  incidente,  mais  aussi  par 
rapport  à  l'instruction  et  au  jugement  de  la 
demande  principale.  —  Trib.  Gand,  26  mai 
1856.  B,  J,  1856.  1379. 


■Il III  y  jqg^  fe  foBii  «"«n  procès,  nitit 

inonaeiie  aaj^«  a  pRBieiv  «c  bi^b  i  1»  tnbaBal  d*a^f«ii  es  toal  k  litige,  de  telle 
de  &iie  droit  ear  la  Mcoade«  egikaiae  des  aorte  ^'ipr>4  stmr  ueM  la  amtenee,  il 
derotn  de  prevre.  TscTHil  de  ce  jeccmail  ,  l'xL  «se  intierdi.  de  rem  deHsiiir.  —  Anven, 
ai:!n,ea  verta  de  la  <&voIti^oil,  la  cour  et  \  ^  dticqnbre  iitti.  ^.  /.  lo^  6Q3i.  CL  ei  B, 


la  coanaÛBaoce  de  toatii  L'a^uze  et  lui  p^o^  | 

met  d'y  ft*tiM  défiaitiveiMiS- --  Brixe^^  [       w\^  \j^  nse  lôrafià^iMBk  — ^«  de 


^     gfg   —  L'apfei  de  loeii  jweneaÇ  aeB.      ami  aar  taodtnt  a  qaadité  poor  esaminer 


le  lurite  deedisp«.^cEKÎaBs  pereneninré- 
ciiee  dn  Bàne  higi  enjut,  —  BmzeUea. 


rarrét  confirmatif  n*a  pae  d*e&t  rétroacGf.      Il^x^  Ist93L  fwt^  lé^.  IL  304.  J9.  /.  1868. 
etqaelejmiLWlat  —  peai  êtte  qèeaaè  <tae  .   Uii. 

la  lyiaeatMii  dMht  ertêt.  ^         M3L  ~  L-esoBptMi  dlaconipctence,  à  imi- 


,>^,»^^d'MjiiycMow«ii  wa  A?  la  BBUiere.  ne  peiit  èîïe  admiie  en 

•tant  ippel  ^so«  caatica  ne  coBBUMst      ^.^^  d^a;>c.fL  -cnqueilett a  pas  été  prOTO- 

me,  ott  qu  il  *g^  i»ffy  ^  '^î'^Z^Irv--^^      ,»Fap*pel«rtiearraWe:Artrdiïeqiiele 


ccéaiici^r.  —  Bmselke,  3^  déeemlm  Ise;). 
fm»^  lâtiû.  IL  92. 

.  —  L'eypd  d^aa  j it iiaiai  q[ei  a  |gé>  I^aa  le  cw  eoKtnâe,  Fappel fonaé eantre 

ja^  le  fond  d'aa  prœèa  fanit  pareil  jyiat  ae  peat  ca  laipfiMlie  l'ei^ 

detonlie  litige*  detelleMr«eqa'«Ui  cation.  —  Ord.  Braaellea,  It'jma  1869.^./. 

aiair  aaaaié  la  eeateaee.  stafiaer  I&t».  lâK^.  C.  «^  ^.  XTIIL  368. 


,  ^■■■B  MCL Fin  laiBiiHiif  ili  n 

1860.  i>a».  làAX  IL  âfia  J: /.  làlM.  âSL  ^^^  Taapeà  da  jagi«eat  qaî  nâ«tte*la  de- 

SS8L  —  Lonqa^  ja^ipéldNmjafeaMBft  Aimi*  ^  caatiea  jmiiBaàmm  mtsi  dirigea 

ialeilocatapey  si  le  jngeiseBt  eet  indraiê*  la  ;  eaane  «a  ccraaiser.  —  Aaven^  14  aoèt  lOTSL 


eoor  peot  pcoaaaea'  sar  les  copciaa^oas  re>      Jte.  Id74.  IlL  3^ 
iTcntîasBeilee  ariaes  deaant  k 


■ae  qaa  Ks  leaarrea  œ  toae  arona      4.>i-«         «^  -     -    ■■■■  ,1   vî.i  «•l.*^.  i.  »^m^m^^^ 

«      ^-     i^  .         j^ i«,  ^ ^ --  tDSie  aeaoastaai  appet. qai  reictte la eaaela- 

it  aiietei  le  coan  de  la  jaetxee  eoBMs = : t.  Jir  a.^^^jx^SL  ^  _j ..  _ 


delà  jaeôce 
,  alon  qae  Foèjet  da  lidce  a  été  eaatra» 

eldètiatla.— 


M&  priacipafo  da  deleadear  et  adael  la 


Loncnie 
née,  fas 


aNr  a  pas  liifâ.  teat  qae  1  Mpei  iateijrtê  par 
W'dêéeii^ar  a^est  pasTÎde,  de 


été  ordonnée,  Fappd  da  jageâeat  ae  jpeat  rezecaùaa  da  jagoMatea  ee^Hl  aerdeané 
être  considéré  cgbum  sasrensiL  —  Ltege,  des  devoirs  de  preave.  —  Tml  Bkazidlee, 
9  aovt  lâtiâ.  i>tt.  Iâ63.  n.  130.  .  4  wât  1673.  i>aL  1S74.  m.  lU. 


MOL— Lora^a'a  anedoaaMdefinMa^  I      SM.— Etes  le  cae  eè  ai 

jaatiee  fl  n*a  été  opposé  qa'aae  fin  de  non-  I  aal  ea  appi^  poqrTÎce  de  fonne  a  définitive* 

feceioii  qae  le  tribonal  a  accaeillie,  le  de^  |  ment  stataê aa  fond,  il  j  abea  poar la  eoor, 

mandear  qoi,  après  avoir  coacla  aa  fond,  si  la  antièren^esl  pas  disposée  à  receTQÎraae 

inteijette  appel  d^Ine  Baaière  géaéiale  a»-  décision  défiaitifeT  àreteatr,  BéaBBMiiBs«  IV- 


lit  la  eoar  dfe  toot  le  titîffe  soBBiaaa  preaùer  ,   fiuie  poar  ètia  stataé  aa  foiad,  «a  vcita  de 

jage,  et,  jwrtaat,  da  fond  nèaM  de  la  ooQtaa>  leâet  dércdaùf  de  TappeL  —  Liège,  13  aa- 

«Btion:ce9tBn  efietdérofaitifderappd.—  veaabre  ISTSw  ite.  1^4.  IL  36l  ^.  J.  1833^ 

Liège,  .:9  avril  1663.  B.  /.  1867.  IS^L  l&fl. 


>  -—  L'esccpticai  tuée  da  débat  de  q[>^ 

lité  cat  péfemptDire  da  iood.  En  cooaéqaeBce, 

réSonaatioa  d*an  jugeaient  qai  Fa 


Mi.  ^  Vimfà  m'est  saspf  a^T  qjuPakra 
qae  Faete  jamoaire  frappé  de  lacoaia  eat 
aaaeeptible  ^^peL  —  Malinea,  30  aiai  1868;. 

^.  y.  1865. 194.  acc«ôllie,laeoarc9t,]wlêseal  efiet~dé«i>> 

sao         T  *Tii«i««  ■■   Mme  lyMii' •.  '  -latif  de  Fappel,  aaisse  da  fond  da  litise  et 

d'appel  teDaqa'eOe  a  été  liée  devant  lea  m-  '  VSfi^^Jj^^  ^^T^^^^'fSJ^ '"^ 

>i^%gea|Sk«»tratjadi^  ■  1»*- i**»- 1^.  IL  «.  ^. /.  18J4. 1». 

fms  bea  d^aonettie  k  preove  de  fiùts  artic»>  •       SHK  —  Un  jasmnent  dépoorvm  de  toat 

lés  poar  la  pveaûèie  nia  en  degré  d'appel,  '  motif  est  nal  :  toutefois*  si  an  tel  jageoiemt  a, 

krsqa'ila  aont  vagaea,  ana   iNrécisîoa   oa  ^ns  son  dispositif,  statué  sar  le  fiïad  da 


teatatear.  —  BnBcUaa,  a»  iail* 
let  lôt>L  ^. /.  1865. 119. 


litige^  et  ai  la  partie  qai  appelle  ie|aoche  aa 
W'mmitimgt  aaïaîr  anljagé,  la  jaga  d'aqp» 
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pel  est  sairi  du  fond  da  débat,  et  doit  y  sta- 
tuer sans  qu'il  doive  ni  recourir  à  l'évocation, 
ni  renvoyer  à  un  autre  juge  la  connaissance 
de  la  caiise.  —  Anvers,  6  avril  1877.  Pas, 
1878.  m.  7. 

55t«  — Lorsqu'un  jugement  interlocutoire, 
non  exécutoire  par  provision,  a  été  frappe 
d'açpel,  et  que,  par  suite,  la  cause  a  été 
rayée  du  rôle  du  tribunal,  la  cour  d'appel 
est  saisie,  par  suite  de  l'efiet  dévolutii  de 
l'appel,  de  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
testation et  de  tous  les  incidents  qui  peuvent 
s'y  rattacher  ;  la  juridiction  de  première 
instance  est  entièrement  dessaisie.  —  Trib. 
Gand,  15  mai  1878.  Pas,  1879.  III.  222. 

359.  —  Si  un  jugement,  nul  à  raison  de  la 
composition  irregmière  du  tribunal  qui  l'a 
prononcé,  statue  définitivement  sur  les  con- 
testations qui  lui  sont  soumises,  la  cour  sai- 
ne de  l'appel  est  en  droit  de  retenir  la  cause 
sans  devoir  évoquer.  —  Bruxelles,  26  dé- 
cembre 1879.  Pas.  1880.  n.  896.  B.  J.  1880. 
372. 

§  17.  —  Procédure  et  jugement  de  Vappel,  ^ 
JBIffets,  —  Renvoi.  —  Prescription. 

3IS3.  —  Lorsque  l'appel  d'un  ju^ment  est 
non  recevable,  le  juge  devant  qui  cet  appel 
est  porté  ne  peut  connûtre  du  vice  radical 
dont  on  prétend  que  ce  jugement  est  entaché. 
--  Bruxelles,  21  novembre  1827.  Pas.  1827. 
322.  —  Bruxelles.  23  février  1828.  Pas.  1828. 
69. 

5tt4«  —  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce 
s'est  déclaré  d'office  incompétent  sans  con- 
naître aucunement  du  fond  de  la  cause,  la 
oour  d'appel  peut,  en  infirmant  son  juge* 
ment,  et  a  la  demande  des  parties  qui  recon- 
naissaient que  ce  tribunal  était  compétent,  le 
renvoyer  de  nouveau  sur  le  fond  devant  ce 
même  tribunal,  —  Bruxelles,  20  avril  1830, 
Pas.  1830. 106. 

SS^ — Lorsque,  sur  l'appel  dHm  jugement 
portant  condamnation  par  corps  au  paye- 
ment d'une  certaine  somme,  ce  jugement  a 
été  réformé  quant  à  la  hauteur  de  la  somme  à 
payer  qui  a  été  réduite,  sans  qu'il  ait  été 
parlé,  devant  le  juge  d'appel,  de  la  contrainte 
par  corps,  le  jugement  continue  à  subsister 
quant  a  oe  point,  et  la  contrainte  par  corps 
peut,  par  suite,  être  exercée  pour  obtenir  le 
payement  de  la  somme  ainsi  réduite.  — 
feuxelles,  23  mai  1832.  Pas.  1832. 144. 

356.  —  On  peut,  en  instance  d'appel,  faire 
emploi  de  nouvelles  pièces  poursubministrer 
et  parfaire  une  preuve,  et  même  y  employer 
des  pièces  pour  la  première  fois,  quoique  en 
première  instance  l'on  ait  déclaré  ne  faire 
usage  d'aucune  pièce.  —  Gand,  6  avril  1^5. 
Pas.  1836. 134. 

357.  —  Lorsque  sur  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts  et  en  validité  de  saisie-arrêt, 
dans  lao^uelle  il  a  été  pris  des  conclusions 
subsidiaires  tendant  à  radmission  à  preuve 
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de  certains  faits  destinés  à  établir  l'existence 
d'une  société,  il  intervient  un  jugement  qui 


iquement  sur  le  retus  du  premier 

juge  d'avoir  admis  cette  preuve,  l'on  prend 
des  conclusions,  sans  réserve  aucune,  ten- 
dant uniquement  et  directement  à  la  véri- 
fication des  faits  articulés,  la  cour,  en  jugeant 
la  preuve  inadmissible,  n'a  plus  qu'à  mettre 
l'appel  à  néant,  sans  devoir  différer  sa  déci- 
sion jusqu'après  production  de  nouveaux 
moyens  qu'on  ne  s^est  pas  réservé  de  présen- 
ter. L'arrêt  intervenu  oans  ces  circonstances 
n'offre  en  rien  le  caractère  d'un  arrêt  par  dé- 
faut. —  Cass.,  24  février  1842.  {Pas.  1842. 
L163. 

558.  —  n  ne  peut  y  avoir  lieu  à  mise  hors 


_.;  quand  rappel 

contre  toutes. — Bruxelles,  26  avril  1845.  Pas. 
1846.  n.  332.  B.  J.  1846. 1108. 

359*  —  Une  conclusion  prise  en  appel  et 
tendant  à  ce  qjne  la  cour,  réformant  le  juge- 
ment a  quOy  déclare  qu'il  n'y  avait  pas  heu . 
d'allouer  une  provision,  renierme  implicite- 
ment la  demande  en  restitution  des  sommes 
payées  par  suite  d'exécution  provisoire  du 
jugement.  Fartant,  la  décision  de  la  cour  ^ui 
admet  cette  conclusion  implique  l'iz\jonction 
do  restituer  la  provision. 

Cette  solution  est  d'autant  plus  certaine 
qu'il  est  de  principe  que  l'effet  légal  et  né- 
cessaire de  la  réformation  d'un  jugement  est 
de  remettre  les  parties,  ouant  au  point  ré- 
formé, au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  la  prononciation  du  jugement. 

Les  intérêts  de  cette  provision  ne  peuvent 
être  réclamés  devant  la  cour,  comme  for- 
mant un  objet  de  demande  nouvelle.  La  de^ 
mande  de  contrainte  par  corps  serait  aussi 
non  recevable.  —  Bruxelles.  28  juillet  1845. 
Pas.  1846.  n.  382.  B.  J.  1845. 1281. 

SOO.  —  Lorsque,  en  première  lïistance, 
une  réclamation  a  été  repoussée  par  la  pres- 
eription  trentenaire,  si  l'appel  est  mis  à 
néant,  mais  pour  d'autres  motifs  que  la  pres- 
cription, on  ne  peut  dire  que  la  cour  d'appel 
a  confirmé  la  décision  sur  l'exception  ac- 
cueillie par  le  premier  juge.  — Cass.,  16  mars 
1846.  Pas.  1847. 1.  79, 


par  la  déclaration  des  parties  qu'eues  j^ 
renoncent,  ou,  enfin,  par  une  transaction  qui 
termine  à  l'amiable  la  contestation  que  l'ap- 

fiel  avait  pour  objet.  —  Bruxelles,  6  avril 
846.  Pas.  1848.  II.  256. 

36^. —  Lorsque  le  premier  juge  n'a  statué 
que  sur  un  seul  des  moyens  produits  par  une 
partie,  et  que  celle-ci,  intimée  sur  l'appel,  se 
Dome,  dans  ses  conclusions  d'audience,  à  de- 
mander que  l'appel  soit  mis  à  néant,  on  peut 
en  inférer  qu'elle  a  renoncé  aux  moyens  sur 
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lesquels  le  premier  juge  n*a  pas  statué.  — 
Bruxelles,  7  août  1847.  Pas,  1847.  H.  284. 
B,  J.  1847. 1225. 

563.  — Lorsque,  dans  une  affaire  en  état, 
les  moyens  du  fond  qui,  du  reste,  ne  pré- 
sentent que  des  questions  de  droit  se  trou- 
vent longuement  développés  dans  les  qua- 
lités du  jugement  dont  appel,  et  ont  déjà 
été  uniformément  apprécies  dans  différentes 
juridictions,  il  y  a  lieu  par  la  cour,  no- 
nobstant toutes  réserves,  de  statuer  au  fond 
sans  plaidoiries  ultérieures.  —  Bruxelles, 
23  juin  1849.  Pas.  1849.  II.  379.  —  Bruxelles, 
20  juillet  1849.  Pas,  1849.  II.  381. 

564.  —  Le  droit  d'interjeter  appel  d'un 
jugement  non  simifié  se  prescrit  par  le  laps 
de  trente  ans.  —  Bruxelles,  4  décembre  184^. 
Pas.  1850.  n.  8**.  i?.  J.  1850. 1642. 

565.  —  On  peut,  après  avoir  admis  en  pre- 
mière instance  l'existence  d'un  fait,  être 
r«çu  à  prouver  l'erreur  en  degré  d'appel.  — 
Bruxelles,  26  décembre  1849.  Pas.  1851.  II. 
294.  B.  J.  1853.  81. 

366.  —  Un  jugement  n'ayant  pu  infliger 
grief,  en  ne  statuant  que  sur  une  demande 
qui  n'a  pas  été  soumise  au  premier  juge,  ne 
saurait,  sous  ce  rapport,  être  sujet  à  réfor- 
mation :  cependant,  la  cour  peut  accueillir  la 
demande,  si  elle  est  susceptible  d'admission, 
mais  sans  réformation  lormelle.  —  Gand, 
16  janvier  1852.  Pas.  1852.  II.  88.  B.  J.  1852. 
260. 

367.  —  xjne  partie  dont  le  décès  a  été  no- 
tifié n'est  plus  censée  à  la  cause,  si  ses  héri- 
tiers n'ont  pas  repris  l'instance  ;  et  il  n'y  a 
rien  à  statuer  à  sou  égard;  en  appel,  surtout 
si  le  jugement  à  quo  lui  est  étranger  et  n'a 
prononce  aucune  condamnation  quant  à  elle. 
--  Trib.  Liège,  21  février  1852.  Cl.  et  B.  1852. 
m.  535. 

508.  —  Une  erreur  qui  résulte  de  la  com- 
binaison des  motifs  d'un  jugement  avec  son 
dispositif  est  un  grief  qui  doit  être  réparé 
par  la  cour.  —  Bruxelles,  12  mai  1852.  ras. 
1852.  n.  346.  B.  J.  1852. 1009. 

369.—  En  caa  d'appel  d'un  jugement 
rendu  sur  requête,  rejetant  la  demande  d'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  il  ne  peut 
être  statué  sur  cet  appel  qu'à  l'audience  et 
contradictoirement. 

En  conséquence,  l'appelant  doit  être  dé- 
claré non  recevable  en  la  forme,  s'il  saisit  la 
cour  par  requête.  —  Liège,  31  mai  1852.  Pas. 
1858.11. 63.^./.  1853.  496. 

370.  —  Lorsque  différents  chefs  de  de- 
mande ont  été  soumis  au  premier  juge,  les 
uns  principalement^  les  autres  subsidiaire- 
ment,  et  que  le  premier  juge  a  donné  gain  de 
cause  sur  le  premier  point,  ce  qui  rendait 
inutile  l'examon  des  autres,  l'appel  de  son 
jugement  ouvre  de  nouveau  le  droit  à  l'in- 
timé de  présenter  à  la  cour  sa  demsinde  telle 
qu'elle  avait  été  soumise  au  tribunal,  et  ainsi 
avec  la  conclusion  subsidiaire. 

Notamment,  lorsque  le  défendeur  à  une 
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demande  en  nullité  de  mariage  a  soutenu,  en 
premier  lieu,  sa  validité  et  subsidiairement 


jeté  par  l'époux  demandeur  du  jugement 
qui  préjuge  la  validité  du  mariage,  juge- 
ment qui  rendait  inutile  l'examen  des  autres 
points  mis  en  conclusion,  reproduire  sa  con- 
clusion subsidiaire.  —  Bruxelles,  6  juillet 
1853.  Pas.  1854.  U.  60. 

571.  —  La  disp/jsition  de  l'article  470  du 
code  de  procédure  civile^  portant  que  les 
règles  établies  pour  les  tribunaux  intérieurs 
seront  observées  devant  les  tribunaux  d  appel, 
ne  s'applique  pas  aux  règles  dont  la  raison 
d'être  n'existe  que  pour  les  tribunaux  inté- 
rieurs et  qui  sont  incompatibles  avec  les 
'attributions  de  la  cour  d'appel.  , 

Spécialement,  une  cour  d'appel  peut  join- 
dre au  principal  une  demande  en  renvoi  et 
ordonner  de  conclure  et  de  plaider  à  toutes 
fins.  —  Cass.,  21  juin  1855.  Pas.  1855.  L  295. 
B.  J.  1855. 1137. 

572.— Lorsqu'un  fait  posé  devant  la  cour 
est  la  négation  de  celui  reconnu  en  première 
instance  par  la  partie  qui  l'articule,  il  y  a 
lieu  de  s'arrêter  à  la  reconnaissance  pre- 
mière, alors  qu'aucune  circonstance  n'existe 
au  procès  pour  ne  pas  la  maintenir.  — 
Bruxelles,  7  avril  1857.  Pas.  1857.  IL  336. 
B.  J.  1869. 112.  P.  A.  1858.  IL  132. 

573.  —  S'il  est  vrai  que  l'appel  d'un  juge- 
ment statuant  surdifférentspoints  de  contesta- 
tion peut  être  limité  à  quelques-uns  des 
chefs  décidés  par  le  premier  juge,  il  tant, 
néanmoins,  pour  le  restreindre,  que  1  appel 
implique  clairement  et  catégoriquement 
cette  limitation;  ainsi,  quand  un  appel  est 
formulé  en  termes  généraux,  on  ne  peut, 
par  cela  que  l'appelant  aurait  insiste  plus 
spécialement  et  avec  plus  de  développement 
sur  une  fin  de  non-recevoir  rejetée  par  le 
premier  juge,  prétendre  qu'il  aurait  voulu 
borner  ses  griefs  en  appel,  à  ce  chef  du  liUffe. 
—  Bruxelles,  13  janvier  1858.  Pas.  1858.  II. 
330.  P.  A.  1857. 1.  346.  Cl.  et  B.  VI.  987. 

374.  —  Lorsque  l'intimé  conclut  d'abord  : 
lo  à  ce  que  l'appel  sott  déclaré  non  recevable 
par  le  motif  que  les  effets  de  commerce, 
objet  du  procès,  étant  prescrits  et  atteints  de 
déchéance,  toute  action,  et  partant  le  recours 
en  appel,  a  cessé  d'appartenir  à  l'appelant, 
et  2o  à  la  confirmation  du  jugement  qui  a 


tion,  le  fond  d'une  affaire  ne  pouvant  être 
abordé  par  le  juge  que  pour  autant  que  le 
litijresoit  de  sa  compétence.  —Bruxelles, 
20  février  1861.  Pas.  1862.  11.  409.  B.  /. 
1861.  477. 

375.  —  Lorsque  la  qualité  de  porteur  d'ac- 
tions, prise  par  le  demandeur  en  première 
instance,  n'a  pas  été  contestée,  il  ne  suffit 
pas,  pour  détruire  la  présomption  de  pro- 
priété qui  résulte  en  sa  faveur  de  la  posses- 
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sion  de  ces  actions,  d'alléguer  qu'il  n'en  est 
pas  réellement  propriétaire  et  de  poser,  en 
fait,  cette  allégation  sans  la  colorer  de  cir- 
constances QUI  la  précisent  et  la  rendent 
vraisemblable.  La  preuve  offerte  de  cette  ar- 
ticulation ainsi  faite  est  inadmissible.  — 
Bruxelles,  6  novembre  1861.  Pas.  1863.  H. 
376.  B,  J,  1862.  57.  P,A.  1862.  U.  89. 

S76.  —  Une  partie  ne  peut  demander  la 
réformation  d'un  jugement  dont  est  appel, 
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let  1864.  Pas.  1865.  II.  10.  S.  J.  1865.  830. 


377.  —  Lorsque  la  réformation  du  juge- 
ment ne  porte  que  sur  un  point  accessoire  et 


1865.  Pas.  1866.  II.  14.  B.  /.  1866.  1153. 

378. —  Lorsqu'un  jugement,  infirmé  en  un 
point,  se  trouve,  d'un  autre  côté,  confirmé 
dans  un  point  non  moins  important,  la  cause 
et  les  parties  peuvent  être  renvoyées  devant 
les  premiers  juges.  —  Bruxelles,  7  novembre 

1866.  Pas.  1868.  H.  17.  B.  J.  1867. 129. 

379.  —  La  cour  n'est  pas  tenue  de  pronon- 
cer sur  la  prétendue  nullité  de  l'appel,  ou 
sur  un  moyen  de  non  recevabilité,  si  elle  dé- 
clare l'appel  non  fondé  et  coniinne  le  juge- 
ment attaqué.  —  Gand,  27  février  1867.  Pas. 

1867.  n.  267.  B.  J.  1868.  414. 

380.  —  Lorsque,  devant  le  premier  juge, 
il  a  été  formé  une  demande  d^intérêts  qui  a 
été  formellement  rencontrée  par  le  défen- 
deur, si  le  premier  juge  a  omis  ae  statuer  sur 
ce  point  du  litige,  il  y  a  lieu  pour  la  cour  de 
réparer  cet  oubu.  — Bruxelles,  12  août  1867. 
Pas.  1868.  II.  168.  B.  J.  1868. 891. 

381*  —  L'appelant  qui  ne  reproduit  plus, 
dans  ses  conclusions  d'iaudience,  des  moyens 
de  nullité  mentionnés  en  l'acte  d'appel,  est 
réputé  renoncer  à  ces  moyens.  —  Bruxelles, 
13  novembre  1868.  Pas.  1869.  II.  103. 

382.  —  Lorsque  le  juge  de  première  in- 
stance, saisi  de  plusieurs  exceptions  oppo- 
sées à  une  demande,  s'est  borné  à  en  accueil- 
lir une  seule,  le  ju^e  d'appel  n'est  pas  tenu 
d'ordonner  aux  intimés,  à  la  demande  des 
appelants,  de  présenter  simultanément 
toutes  leurs  exceptions  devant  la  cour.  — 
Bruxelles,  23  juiÛet  1869.  B.  J.  1869. 1253. 

383.  —  L'arrêt,  réformant  un  jugement 
par  le<}uel  un  tribunal  de  commerce  a  décidé 
erronément  qu'une  contestation  est  de  la 
compétence  exclusive  des  arbitres,  replace  la 
cause  et  les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  la  décision  réformée. 

En  conséquence,  cet  arrêt  annule  de  plein 
droit,  et  sans  décision  spéciale,  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  exécution  de  la  décision  du  pre- 
mier juge,  et  notamment  la  sentence  arbi- 
trale rendue  en  vertu  du  jugement  réformé. 

Lorsque,  après  avoir  prononcé  cet  arrêt 

T.  z. 


infirmatif,  la  cour  ordonne,  à  la  demande  et 
du  consentement  de  toutes  les  parties,  la 
radiation  de  la  cause  portée  devant  elle  par 
l'appel  de  cette  sentence  arbitrale,  cet  arrêt 
de  radiation  dessaisit  déiinitivement  la  cour. 

—  Gand,  12  janvier  1871.  Pas.  1871.  IL  142. 
B.  J.  1871. 222. 

384.  —  L'exécution  d'un  arrêt  coniirmatif 
appartient  au  tribunal  qui  a  statué  en  pre- 
mière instance. 

L'exécution  d'un  arrêt  infirmatif  peut  être 
retenue  par  la  cour,  ou  être  attribuée  par  elle 
au  premier  juge,  s'il  peut  statuer  sans  incon- 
vénient sur  cette  exécution,  ou  à  un  autre 
tribunal  du  ressort. 

A  cet  égard,  la  cour  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, qui  peut  s'exercer  aussi  bien  quand 
le  jugement  infirmé  est  interlocutoire  qua 
lorsqu'il  est  définitif. 

La  cour  ne  doit  retenir  l'exécution  d'un 
arrêt  infirmatif  ou  l'attribuer  à  un  tribunal 
autre  que  celui  dont  la  sentence  est  réformée 
qu'exceptionnellement  et  lorsqu'il  est  à 
croire  que  le  premier  JQge  pourrait  avoir, 
sur  le  mode  d'exécuter  rarrêt  et  les  mesures 
à  prendre,  une  opinion  contraire  à  celle  du 
juge  d'appel.  —  Gand,  23  mai  1672.  Pas. 
1872.  n.  347.  B.  J.  1873. 171. 

38tf.  —  L'appelant  principal  ne  peut  con- 
clure devant  la  cour  à  une  condamnation 
contire  l'intervenant  contre  lequel  il  n'a  pas 
appelé.  —  Bruxelles,  15  juillet  1872.  B.  J. 
1872.  945. 

386.  —  Lorsque  le  tribunal  de  commerce, 
dont  la  compétence  n'a  pas  été  déclinée,  a 
statué  au  fona,  et  que,  dans  son  acte  d'appel, 
l'appelant  a  demandé  la  réformation  du  juge- 
ment sur  le  fond,  s'il  excipe  devant  la  cour 
de  l'incompétence  du  premier  jujge  et  si  son 
exception  est  rejetée,  fa  cour  doit  statuer  au 
fond.  —  Gand,  11  décembre  1873.  Pas.  1874. 
II.  89.  B.  J.  1874.  206.  P.  A.  1874.  U.  152. 

387.  —  La  cour  peut  rectifier  une  erreur 
matérielle  dans  les  conclusions  prises  devant 
elle  et  qui  attribue  à  l'exploit  introductif 
d'instance,  dont  la  validité  est  contestée, 
une  date  autre  que  celle  qu'il  porte  réelle- 
ment. —  Liège,  23  juiUet  1877.  Pas.  1877.  n. 
384.  B.  J.  1877. 1093. 

388.  —  La  réformation  d'un  jugement  qui 
tranche  tous  les  points  litigieux  entre  par- 
ties fait  tomber  le  jugement  rendu  en  exécu- 
tion de  cette  décision,  qui  n'a  fait  que  déter- 
miner exactement  la  somme  que  les  parties 
reconnaissaient,  l'une  et  l'autre,  être  due  si 
le  premier  jugement  était  maintenu. 

En  conséquence^  l'absence  d'appel  du  se- 
cond jugement  ne  rend  pas  non  recevable 
l'appel  régulièrement  interjeté  du  premier. 

—  Bruxelles,  8  novembre  1877.  Pas.  1878.  II. 
296. 

389.  —  Le  juge  d'appel  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  validité  de  l'exécution 

Sar  l'une  des  parties  du  jugement  qui  lui  est 
éféré  et  décider  qui  doit  supporter  les  frais 
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i»  cette  ezécation,  ai  elle  est  déclarée  illé- 

falc  —  Oasd,  24  janvier  1879.  Pa*.  Ï879.  II. 

SECTION  B. 


DB  L*APPEL  INCIDBHT« 

l*'.  —  Etendue.  —  Dans  queU  au  U  est 
nécessaire  d'interjeter  appel  incident.  — 
Moyens,  —  Par  qui  et  contre  gui  Vappel 
incident  peut  être  formé. 


890*  —  L'intimé,  défendeur  originaire  an 
principal,  est  recevable  à  appeler  incidem- 
ment contre  l'intimé,  détiendeur  en  garantie, 
devant  le  premier  juge,  qui,  après  avoir  con- 
Btituo  avoué  sur  Tappel  principal  dirigé 
contre  lui  par  le  demandeur  originaire,  à 
raison  d'une  condamnation  de  dépens  à  son 
piroiit,  renonce  au  bénéiioe  du  jugement.  — 
JLa  Haye,  2  mai  1823.  Pas.  1823. 400. 

89i*  —  n  n'échoit  ajppel  incident  que  des 
jugements  qui  sont  déterés  par  appel  prin- 
cipal à  la  connaissance  de  la  cour. —  Bruxel- 
les, 24  mai  1816.  Pas.  1816. 186.—  Bruxelles. 
22  Janvier  1840.  Pas.  1840. 33. 

392*  —  L'appel  incident  est  recevable  en 
tout  état  de  cause,  même  contre  les  chefs  du 
jugement  qui  sont  distincts  et  séparés  de 
ceux  sur  lesquels  a  porté  l'appel  principal. 
■^  Bruxelles,  23  février  1827.  Pas.  1827.  80. 
—Liège,  7  juin  1835.  Pas.  1835. 232.— Liège, 
3  mars  183U.  Pas.  1838.  62.  —  Li^e,  23  lé- 
vrier 1839.  Pas.  1839.  35.  —  Bruxelles. 
13  juillet  1841.  Pas.  1841.  II.  373.  —  Contra  : 
La  Haye,  13  juillet  1825.  Pas.  1825.  452.  — 
Bruxelles,  20  juillet  1838.  Pas.  1838. 210. 

895*  —  N'est  pas  recevable  l'appel  inci- 
dent dirigé  contre  une  des  parties  qui  ont 
iiguré  ftu  procès  en  première  instance,  mais 

2 ni  n'a  pas  appelé.  —  Bruxelles,  15  avril 
^.Pm.  1843.  a.  220. 

884«  —  La  cour,  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  avait  admis  erronément  la  preuve  testi- 
moniale pour  justifier  la  compétence  du  tri- 
bunal consulaire  saisi,  n'a  pu  admettre,  sans 
appel  incident,  la  partie  intimée  à  établir  la 
compétence  du  premier  juge  par  un  moyen 
nouveau  qui  devait  avoir  pour  effet  d'entnâ- 
ner  la  réiormation  du  jugement  interlocu- 
toire.—Bruxelles,  12  avril  1845.  P«.  1847. 
n.  230.  B.  J.  1845. 1223. 

39tt*  —  L'intimé  qui  a  conclu  à  la  confir- 
mation du  jugement  admettant  un  seul  dea 
moyens  par  lui  présentés,  sans  abjuger  le« 
autres,  et  a,  par  conclusion  subsidiaire, 
demandé  à  prouver  devant  la  cour  des  faits, 
base  des  moyens  non  appréciés  en  première 
instance,  ne  se  rend  pomt  non  recevable  à 
lés  développer  pour  obtenir  la  confirmation 
des  dispositions  du  jugement  par  ces  der- 
niers moyens. 

D  peut  même  les  reproduire  devant  la  cour 
de  renvoi  après  un  arrôt  de  cassatipn  inter- 
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venu  dao3  la  canse.  —  Bruxelles,  26  mars 
1847.  Pas.  1848.  H.  256.  B.  J.  1847. 569. 

396.  —  L'intimé  peut  sur  appel  reproduire 
les  moyens  non  appréciés  par  le  premier 
juge,  sans  qu'il  soit  nécessaire  à  cette  fin  de 
former  appel  incident.  —  Bruxelles,  26  mars 
1847.  Pas.  1848.  II.  256.  B.  /.  1847.  569. 

897«  —  La  non-recevabilité  de  l'appel 
principal  entndne  celle  de  l'appel  incident. 
—  Liège,  10  juillet  1847.  Pas.  1847.  U.  204. 
B.  J.  1848.  608. 

598.  —  n  ne  faut  pas  un  appel  incident 

Êour  que  l'intimé  puisse  reproduire  devant 
i  cour  une  fin  de  non-recevoir  présentée  par 
lui  en  première  instance,  que  le  juge  à  quo  a 

Sassée  sous  silence  tout  en  lui  donnant  gain 
e  cause  au  fond.  —  Bruxelles,  10  mai  1848. 
Pas.  1849.  n.  276.  B.  J.  1850. 779. 

399»  —  Si  l'on  doit  admettre  qu'en  règle 
générale  un  intimé  ne  peut  appeler  incidem- 
ment contre  un  autre  intimé,  il  ne  peut  en 
être  de  même  quand  l'objet  du  litige  est 
indivisible,  et  notamment  lorsque  les  conte»- 
tations  qui  forment  le  débat  sont  relatives  à 
des  partages  verbaux  qui  doivent  être  main- 
tenus dans  leur  entier  ou  faits  à  nouveau 
entre  tous  les  intéressés  ;  dans  ce  cas,  l'appel 
incident  est  recevable. — Liège,  18  mai  1850. 
Pas.  1850.  n.  204. 

400«  —  Le  juge  d'appel  qui^  après  avoir 
critiqué  les  mouis  d'une  décision  du  juge- 
ment à  quo,  finit  cependant  par  confirmer  oe 
jugement  dans  son  dispositif,  ne  peut  être 
censé  l'avoir  réfonné,  et  l'on  ne  peut  dire  dès 
lors  qu'il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
réformant  une  décision  sans  qu'il  y  eût  été 
convié  par  un  appel  incident.  —  Cass., 
25  mai  1850.  Pas.  1850.  I.  286.  B.  J.  1850. 
712. 

401. — ^La  partie  qui,  en  première  instance, 
avait  mis  en  conclusions  une  exception  que 
le  premier  juge  a  r^etée,  et  qui,  devant  la 
cour,  en  formant  appel  incident  sur  un  autre 
chef,  conclut  à  la  confirmation  du  jugement 
pour  le  surplus,  peut  invoquer  à  Pappui  do 
ses  conclusions  les  motifs  qu'elle  avait  fait 
valoir  en  première  instance  pour  établir  l%x- 
ception  rejetée  par  le  jugement  à  quo,  sans 
qu^il  soit  nécessaire  de  former  un  appel  inci- 
dent. —  Bruxelles,  18  janvier  1854.  Pas.  1862. 
n.  870. 

492.  —  Le  droit  d'inteijeter  appel  inci- 
dent est  ouvert  à  l'intimé  par  cela  seul  qu'il 
y  a  appel  principal  ;  peu  importe  que  celui- 
ci  soit  dans  le  cas  a^être  déclaré  non  rece- 
vable par  suite  d'exécution  volontaire  du 
jugement.  —  Bruxelles,  5  avril  1854.  Pas. 

1855.  n.  182.  B.  J.  1854.  677. 

403.  —  Le  défendeur  j[ui  a  eu  pleinement 
gain  de  cause  en  première  instance  peut, 
sans  appel  incident^  faire  valoir  un  inoyen 
de  défense  subsidiaire  consistant  en  ce  que 
la  créance  réclamée  serait  en  tout  cas  sigette 
à  réduction.  —  Bruxelles,  20  juin  1854.  Pas. 

1856.  n.  36.  B.  J.  1855. 1035. 
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404*  ^  Lorsqu'il  a  été  prononcé  par  on 
seul  et  même  jugement  sur  nn  incident  et 
sur  le  fond,  l'appel  incident  est  recevable 
même  oontre  les  chefs  du  jugement  antres 

2 ne  celui  sur  lequel  il  y  a  appel  principal.— 
lmxelles,4  août  1865.  P<u.  1866,  II.  81.  S.  /. 
1866.  1368. 

40IS.  —  Si,  en  première  instance,  le  défen- 
deur avait  opposé  la  ^prescription  de  la 
créance  et  si  celle-ci  a  été  réellement  acquise, 
l'intimé  ne  pourrait  demander  sur  appel  à 
prouver  l'existence  de  sa  créance  et  une 
renonciation  à  la  prescription,  surtout  s'il  y 
a  un  mineur  en  cause.  — •  Trib.  Liège,  10  mai 
1866.  CL  et  B.  VU.  656. 

406.  —  Il  suffit  que  l'appel  principal  soit 
déclaré  recevable  pour  que  l'intimé  puisse, 
de  son  côté,  interjeter  appel  incidemment. — 
Bruxelles,  SO  mars  1869.  Pas.  1860.  II.  292. 

407.  —  La  notiiication  de  l'appel  par  l'ap- 
pelant principal  à  son  garant,  avec  somma- 
tion de  compandtre  devant  la  cour,  contient 
implicitement  un  appel  qui  autorise  le  garant 
à  interjeter  appel  incident.  —  Liège,  5  dé- 
cembre 1860.  Pas.  1864.  II.  280. 

406.  —  L'appel  incident  d'intimé  à  intimé 
est  recevable  en  matière  indivisible. 

Le  principe  que  «  l'appel  incident  d'intimé 
à  intimé  n'est  pas  recevable  ji  ne  peut  rece- 
voir son  application  lorsque  toutes  les  par- 
ties sont  encore  en  cause,  et  que  cet  appel 
incident  tend  aux  mêmes  fins  que  l'appel 

Ïrincipal.  —  Bruxelles,  12  août  1861.  Pas, 
862.  fi.  7.  B.  J.  1861. 1187. 

409#  —  Lorsqu'un  jugement  a  statué  sur 
une  demande  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  si  l'appel  est  recevable  en  ce  qui 
touche  la  disposition  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps,  l'appel  incident  n'est  pas 
recevable  quant  aux  dépens.  —  Bruxelles, 
14  mars  1871.  Pas.  1872.  n.  286.  B.  J.  1871. 
1363. 

410.  —  N'est  pas  valable  l'appel  incident 
d'intimé  à  intimé.  —  Bruxelles,  19  juillet 
1862.  Pas.  1864.  H.  146.  —  Contra  :  Gand, 
12  avril  1871.  Pas.  1871.  U.  826.  B.  /.  1871. 
1058. 

411*  —  Est  non  recevable  l'appel  incident 
qui  ne  porte  que  sur  les  motifs  du  jugement. 
—  Bruxelles,  27  mai  1853.  Pas.  1854.  II.  29. 
B.  J.  1854. 390.  —  Bruxelles,  16  juillet  1872. 
Pas.  1872.  n,  286.  B.  J.  1872.  1409.  P.  Â. 
1872. 1.  298. 

§  2.  —  Peut-on  appeler  incidemment,  après 
extinction  ou  désistement,  eto.,  de  Vappel 
principal? 

413*  —  L'appel  incident  n'est  pas  valable 
s'il  est  interjeté  après  que  l'appelant  a 
renoncé  à  son  appel  principal.  —  Liège, 
26  juillet  1821.  Pas.  1821.  447. 

415. — La  partie  qui  a  appelé  incidemment 
d'un  jugement,  mais  dont  l'appel  incident  a 


été  déclaré  non  recevable  comme  ayant  été 
formé  après  le  désistement  de  l'appel  prin- 
cipal^ peut,  si  elle  est  encore  dans  le  délai, 
intei^eier  un  appel  principal  de  ce  même 
jugement,  lorsque  d'ailleurs  elle  ne  peut  être 
censée  y  avoir  acquiescé.  —  Broxelles, 
8  mars  1828.  Pas,  1628.  99. 
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enlevé  la  lacuite  o'mtei^eter  app( 
nonobstant  toutes  réserves  quHl  aurait  pu 
fEÙre  à  cet  égard  en  posant  qualités.  — 
Bruxelles,  23  décembre  1836.  Pas.  1836.  272. 

41tf.  —  Le  désistement  emporte  nécessai- 
rement la  déclaration  de  se  soumettre  aux 
dispositions  du  jugement  dont  appel  \  ainsi 
n'y  avant  plus  d'appel  principal,  u  ne  peut 
être  iorme  aucun  appel  incident  nostérieu- 
rement  au  désistement  signifié.  —  Ëroxelles, 
23  décembre  1820.  Pas.  1820. 272.— Bruxelles, 
17  mai  1816.  Pas.  1816.  136.  —  Bruxelles, 
3  juillet  1833.  Pas.  1833. 189.  —  Bruxelles, 
27  décembre  1841.  Pas.  1842.  II.  SOI. 

410*  —  Lorsque  l'appel  principal  n'est 
pas  recevable,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  un 
appel  incident.  —  Bruxelles,  16  novembre 
1821.  Pas.  1821.  488.  —  Bruxelles,  28  dé- 
cembre 1844.  Pas.  1846.  II.  192.  B.  J.  1846. 
636.  —  Cass.,  8  août  1846.  Pas.  1847. 1. 168. 
B.  J.  1846. 1422. 

417.  —  Le  désistement,  pour  priver  l'in- 
timé du  droit  d'interieter  incidemment  appel, 
ne  doit  pas  avoir  été  accepté  par  lui.  — 
Bruxelles,  19  février  1825.  Pas.  1Ô25.  319.  — 
Bruxelles,  26  janvier  1827.  Pas.  1827.  34.  — 
Bruxellee,  31  octobre  1828.  Pas.  1828.  314. 
—  Bruxelles,  4  août  1847.  Pas.  1847.  U.  203. 
B.  J.  1848.  606. 

418.  —  L'»ppel  incident  n'est  pas  un 
accessoire  de  rappel  principal;  avant  l'ac- 
ceptation du  désistement,  il  n'existe  pas  de 
contrat  entre  les  parties  ;  en  conséquence,  le 
désistement  non  accepté  de  l'appel  principal 
n'élève  pas  une  fin  ae  non-recevoir  contre 
l'appel  incident.  Le  décrètement  d'un  désis- 
tement n'a  pas  effet  rétroactif  au  point  de 
rendre  non  recevable  l'appel  incident  inter- 
jeté avant  le  décrètement.  —  Cass.,  6  juillet 
1848.  Pas.  1848. 1.  421.  B.  /.•1848.  10©. 

4I9«  —  I/appel  incident  vient  à  tomber 
dès  qu'il  est  décidé  que  le  procès  a  été  jugé 
en  dernier  ressort.  —  Bruxelles,  10  janvier 
1852.  Pas.  1865.  II.  169.  B.  J.  1862.  739. 

420»  —  Lorsque  l'appel  principal  n'est  pas 
recevable  (pour  taroivete.  p^  exemple), 
l'appel  inciaient  subit  le  même  sort. 

n  en  serait  autrement  du  cas  où  l'appelant 

Îmncipal  se  désisterait  ou  bien  de  éelni  où 
'appef  serait  déclaré  non  fondé.  —  fSand, 
27  mai  1857.  Pas.  1857.  II.  414. 

421.  —  Lorsque,  à  l'ai^wl  da  lacaiisa, 

l'avoué  de  l'appelant  déclare  se  retirer  fan^ 
d'instructions,  et  que.  par  suite,  la  cour 
donne  défaut  contre  l'appelant,  ce  défant  ft 
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ÏiOVLT  coiiBéqiience  naturelle  la  déchéance  de 
'appel  et,  par  suite,  la  coniirmation  du  juge- 
ment à  ^uo  ;  mais  rintimé  ne  peut,  par  des 
conclusions  ultérieures,  non  signifiées  à  l'ap- 
pelant et  lues  à  l'audience  en  l'absence  ae 
celui-ci,  demander  qu'on  évoque  l'afifaire  et 
q[u'il  soit  statué  non  seulement  sur  la  (ques- 
tion de  compétence,  dont  les  premiers  jages 
se  sont  exclusivement  occupes,  mais  encore 
sur  le  fond  de  la  cause,  qui,  non  plus  qu'en 
appel,  n'a  pas  été  discuté  devant  ces  juges. 

—  Gand,  16  mars  1861.  Pas.  1861.  II.  160. 
^.  /.  1861.  1590. 

42&  —  La  non-recevabilité  de  l'appel 
principal  entraîne  celle  de  l'appel  incident. 

—  Bruxelles,  17  février  1868.  Pas.  1868.  II. 
142.  B.  J.  1868. 1501. 

425.  —  On  ne  peut  former  appel  incident 
d'un  jugement  dont  il  n'existe  pas  d'appel 
principal.  —  Bruxelles,  14  avril  1870.  Fas. 

1870.  fi.  283.  i>.  ii.  1870.  U.  82. 

4^.  —  L'intimé  est  recevable  à  interjeter 
appel  incident,  alors  même  que  l'appelant 
lui  a  fait  signifier  qu'il  se  aésiste  de  son 
appel^  si  ce  désistement  n'a  pas  été  accepté 
par  l'intimé  et  ne  lui  a  pas  été  imposé  par  la 
justice. 

Si  le  défendeur  est  recevable  à  inteijeter 
appel  du  jugement  par  lequel  le  tribunal 
s  est  déclaré  d'office  incompétent,  le  deman- 
deur intimé  est  aussi  recevable  à  en  relever 
appel  incident.  —  Bruxelles,  14  décembre 

1871.  Pat.  1872.  H.  70. 

§  3.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  Vappel  inci- 
dent, prises  de  Vacquiescement  ou  de  Veœécu~ 
tion^  etc.,  etc.,  ou  de  la  signification. 

42IS»  —  Lorsque  l'appel  principal  est  pos- 
térieur à  l'acquiescement  de  l'intimé,  celui-ci 
peut  encore  interjeter  appel  incident.  — 
Liège,  13  mai  1817.  Pas.  1817.  886. 

4W*  —  L'intimé  qui  a  conclu  purement  et 
simplement,  lors  de  la  position  oes  qualités, 
à  ce  que  l'appel  principal  fût  mis  a  néant, 
est  encore  recevable  à  interjeter  un  appel 
incident.  -—Bruxelles,  20  novembre  1817. 
Pas.  1817.  617. 

427.  —  Si,  par  un  mémoire  signifié  sur 
appel,  l'administration  des  domaines  a 
demandé  la  confirmation  du  jugement  dont 
appel,  il  y  a  acquiescement  qui  la  rend 
non  recevable  à  appeler  incidemment.  -^ 
Bruxelles,  16  mai  1822.  Pas.  1822. 185. 

428.  —  L'intimé  qui  a  conclu  à  la  confir- 
mation du  jugement,  sous  réserve  cependant 
de  prendre  ultérieurement  telles  autres  con- 
clusions qu'il  appartiendra,  est  recevable  à 
appeler  incidemment,  si  cet  appel  a  pour  but 
de  repousser  un  moven  nouveau  proposé  en 
appel,  et  qu'une  qualification  donnée  à  l'ob- 
jet du  litige  par  le  premier  juge  pourrait 
étayer.  —  Liège,  7  juillet  1824.  Pas.  1824. 
160. 


429«  ^  L'intimé  oui,  en  posant  qualitéSy 
conclut  simplement  a  ce  que  l'appel  princi- 
pal soit  mis  à  néant,  sans  faire  aucune  ré- 
serve par  ses  conclusions,  est  censé  acquies- 
cer au  jugement  et  se  rend  non  recevable 
dans  son  appel. — Bruxelles,  23  janvier  1816. 
Pas.  1816.  23.— Bruxelles.  22  juin  1820.  Pas. 
1820. 163.  —  Bruxelles,  10  octobre  1823.  Pas. 
1823.  505.  —  Bruxelles,  2  février  1825.  Pas. 
1825.  295. 

430.  —  Un  deuxième  appel  incident  n'est 
plus  recevable  si,  dans  un  premier  appel  in- 
cident, on  a  conclu,  pour  le  surplus,  à  la 
confirmation  du  jugement  à  que  sans  ré- 
serve. —  Liège,  15  juillet  1825.  Pas.  1825. 
466. 

451.  —  Bien  que  l'intimé  ait,  dans  un  mé- 
moire en  réponse  à  l'écrit  de  gnefs,  demandé 
que  le  jugement  fût  confirmé,  il  est  encore 
recevable  à  former  appel  incident.  —  Liègey 

13  août  1835.  Pas.  l&b.  312. 

45!2«  —  N'est  pas  recevable  l'appel  inci- 
dent formé  lors  des  plaidoiries  par  l'intimé 
qui,  aux  termes  de  Particle  458  du  code  de 
procédure,  a  réclamé  devant  la  cour,  bien 
que  sous  toutes  réserves  d'appel,  l'exécution 

Ïtrovisoire  du  jugement  non  prononcée  par 
e  premier  juge.  —  Bruxelles,  8  février  lâ&l. 
Pm.  1841.11.355. 

455*  —  L'intimé  qui  par  défaut  a  conclu, 
sans  réserve,  à  la  confirmation  du  jugement, 

Î»eut  cependant  inteneter  appel  incident  sur 
'opposition  formée  a  l'arrêt  par  défaut  par 
l'appelant  principal. — Liège,  10  mars  lo41. 
Pas.  1841.  U.  862. 

454.  —  L'intimé  est  recevable  à  inteneter 
appel  incident,  même  après  avoir  signifié  le 
jugement  avec  commandement  de  satisfaire 
a  son  contenu.  —  Bruxelles,  20  novembre 
1817.  Pas.  1817. 517.  —  Bruxelles,  16  janvier 
1819.  Pas.  1819. 272.  —  Liège,  3  mars  1838. 
Pas.  1838.  62.  —  Bruxelles,  12  mars  1842. 
Pas.  1842.  U.  74. 

43IS. — L'intimé  qui  demande  défaut  contre 
la  partie  appelante  sans  restriction  ni  réserve 
est  censé  avoir  acquiescé  à  toutes  les  dispo- 
sitions du jugement,et,  partant,  non  recevable 
à  appeler  incidemment  sur  l'opposition.  — 
Gand,  27  janvier  1845.  Pas.  1646.  II.  362. 
B.  J.  1845. 542. 

436k  —  L'appelant  incidemment  qui,  en 
matière  commerciale,  a  donné  avenir  sans 
conclusion,  avant  l'appel,  mais  plaide  et 
prend  conclusion,  après  l'appel  interjeté,  sur 
un  libelle  de  dommages  et  intérêts  ordonné 
par  le  jug:e,  se  rend  non  recevable  à  interje- 
ter appel  incident  du  chef  relatif  à  ce  libeUe. 
—  Bruxelles,  24  février  1849.  Pas.  1849.  n. 
102.  B.  J.  1849.  759. 

457.  — •  L'intimé  est  recevable  à  interjeter 
appel  incident,  quoique  par  des  conclusions 
verbales  prises  en  commençant  les  plaidoi- 
ries il  n^t  été  conclu  qu'au  rejet  pur  et 
simple  de  l'appel  principal.  —  Bruxelles, 

14  août  1849. P«*.  1849.  U.a27.^.  /.  1800. 13. 
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458»  —  L'acauiescement  donné  à  un  juge- 
ment par  suite  d'exécution  par  saisie  et  vente 
des  meubles  de  l'appelant  au  principal,  rend 
non  recevable  l'appel  incident.  —  Bruxelles, 
11  février  1862.  Pas.  1858.  n.  168. 

459.  —  Le  droit  d'interjeter  appel  inci- 
demment ne  naissant  que  du  jour  de  l'appel 
Ï principal,  tout  acte  posé  antérieurement  par 
'intimé,  et  notamment  l'exécution  du  juge- 
ment, ne  peut  impliquer  une  renonciation  à 
Bon  droit.  —Bruxelles,  13  janvier  1858.  Pas. 
1858.  n.  9S0.P.Â.  1857. 1. 346.  Cl.  et  B.  VI. 
987. 

440.  —  Est  recevable  l'appel  incident 
formé  nonobstant  la  réception  'sans  réserve, 
après  l'appel  principal,  d'une  partie  échue 
de  la  pension  alimentaire  adjug^ee,  lorsque  le 
jugement  a  été  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion. Mais  cette  exécution  provisoire  ne  peut 
concerner  les  dépens.  —  Liège,  8  décembre 
1860.  Pas.  1861.  Û.  228.  B.  J.  1864. 1272. 

441*  —  La  conclusion  par  l'intimé  à  la 
confirmation  du  jugement  n'empêche  pas, 
selon  les  circonstances,  l'appel  incident  quant 
aux  chefs  dont  l'appelant  continue  à  pour- 
suivre la  réformation. — Liège,  13  août  1864. 
Pas.  1865.  U.  192. 

44^  —  L'intimé  est  recevable  à  former 
appel  incident  après  avoir  exécuté  le  juge- 
ment, si  cette  exécution  est  antérieure  à  l'ap- 
pel principal.  —  Liège,  20  juillet  1866.  Pas. 
1866.  n.  â51.  B.  J.  1866. 1273. 

443«  —  La  partie  qui  a  signifié  un  juge- 
ment qui  l'aamet  à  prestation  du  serment^ 
avec  assignation  à  son  adversaire  pour  le  voir 
prêter,  peut  néanmoins  en  appeler  incidem- 
ment, si  l'adversaire  en  relevé  l'appel.  — 
Bruxelles.  24  juillet  1866.  Pas.  1867.  II.  407. 
B.  J.  1866. 938. 

444*  —  Celui  qui  a  poursuivi  l'exécution 
d'un  jucement  postérieurement  à  l'appel 
principal,  sous  la  réserve  expresse  d'appel 
incident,  est  recevable  à  interjeter  ultérieu- 
rement appel  incident,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  les  réserves 
qu'il  a  faites  ne  sont  point  contraires  aux 
actes  qu'il  a  posés,  et  que  ceux-ci  n'impli- 
quent point  Paoceptation  du  chef  du  ju- 
ësment  dont  il  appelle  incidemment.  — 
nixelles,  30  mars  1869  et  19  janvier  1870. 
Pas.  1870.  n.  14. 

44IS.  —  L'intimé  est  recevable  à  former 
appel  incident,  même  quand  il  a  passé  outre 
à  l'exécution  au  jugement,  lequel  était  exé- 
cutoire par  provision,  nonobstant  appel.  — 
Bruxelles,  22  mai  1871.  B.  J.  1872.  m. 

446.  —  L'appel  incident  n'est  nlus  rece- 
vable de  la  part  de  celui  oui  a  clairement 
exprimé  sa  volonté  de  conclure  à  la  coniîr^ 
mation  pure  et  simple  d'un  jugement. — ^Liège, 
8  février  1873.  Pas.  1873.  II.  189.  B.  J.  1873. 
1300. 

447*  —  L'exécution  donnée  au  jugement 
par  l'intimé  ne  le  rend  pas  non  recevable  à 
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intexjoter  appel  incident,  lorsque  les  actes 
dont  on  l'infère  sont  antérieurs  à  l'appel 
principal.  —  Liège,  13  novembre  1878.  Pas. 
1879.  n.  48. 


1879.  n.  340.  B.  J.  1879.  967. 


§4.  ~  Quand  et  dans  quelle  Jbrme  peut  être 
intery'eté  l'appel  incident. 

449*  —  L'intimé  qui  a  inteijeté  un  appel 
incident  sur  un  chef  peut  encore  en  intei;^e- 
ter  un  second  sur  un  autre  chef  du  même  ju- 

5ement.  —  Bruxelles,  5  novembre  18^.  Pas. 
823.  525. 

4tf0.  —  Lorsque  l'appelant  fait  défaut, 
l'intimé  ne  peut  appeler  incidemment  sur  la 
barre  et  sans  notincation  de  cet  appd  inci- 
dent à  l'appelant  au  principal.  —  Bruxelles, 
14  février  1^.  Pas.  1824. 49. 

451.  —  L'appel  incident  doit,  pour  être 
recevable,  avoir  été  notifié  à  l'appelant  au 
principal,  si  celui-ci  fait  défaut.--%uxelles, 
14  févner  1827.  Pas.  1827.  60. 

4^2.  —  Lorsqu'un  appel  incident  a  été  dé- 
claré non  recevable,  parce  qu'il  avait  été 
inteijeté  sur  le  bureau  contre  une  partie  dé- 
faillante, sans  qu'il  en  eût  été  fait  notifica- 
tion à  celle-ci,  il  cesse  de  l'être  si  l'appelant 
au  principal  relève  le  défaut.  —  Bruxelles, 
28  juillet  1827.  Pas.  1827. 275. 

4IS5.  —  L'appel  incident  est  recevable  en 
tout  état  de  cause,  même  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 723  du  code  de  procédure.  —  Bruxelles, 
21  avril  1838.  Pas.  im.  113. 


renonce  d'une  manière  formelle  ou  implicite  ; 
elle  peut  donc,  avant  les  plaidoiries  termi- 
nées, interjeter  un  second  appel  incident  sur 
un  cnef  qui  n'avait  pas  fait  1  objet  d'un  pre- 
mier.—Cass..  18  mars  1843.  Pas.  1843.  L 151. 
B.  J.  1843.  5i64. 

4Stt«  —  Est  non  recevable  un  appel  inci- 
dent qui  ne  frappe  que  sur  les  motifs  du  ju- 
Î'ement.—Bruxeîles,  27  mai  1853.  Pas.  1854. 
1. 29.  B.  J.  1864.  390. 

J^SS*  —  L'appel  incidentpeut  être  inteijeté 
en  tout  état  ae  cause,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  notification  préalable.  —  Liège,  14  juin 
1860.  P«.  1861. 11.175. 

4)S7*  —  L'appel  incident  peut  être  formé  à 
la  barre,  alors  même  que  l'un  des  intimés 
fait  défaut,  si  cet  appel  n'est  pas  formé  contre 
le  défaillant  et  ne  l'intéresse  pas.  —  Liège, 
6  février  1868.  Pas.  1869.  U.  178.  B.  J.  1871. 
508. 

4XS»  —  N'est  pas  recevable  l'appel  inci- 
dent qui  a  été  formé  par  conclusions  prises  à 
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l'Atidiexlcié.  AloM  que  PaToaé  de  l'appelant 
fait  défaut  et  que  oet  appel  ne  lai  a  pas  été 
dénoncé.  —  Ca8B.,  2  décembre  1869.  Pas. 
1870. 1.  95.  B.  J.  1869. 1586. 

4I$0.  -^  L'appel  inteijeté  par  le  deman- 
denr  tant  contre  le  défendeur  que  contre  le 

tarant  mis  en  cause  par  celui-ci  permet  à  ce 
éfendeur.  qui  n'a  ndtiiié  aucun  appel  au  ta- 
rant dans  le  délai  de  la  loi,  de  former  contre 


ni  un  appel  incident  p&r  voie  de  conclu- 

JonB,  même  après  l'expiration  de  ce  délai. 

Il  n'y  a  pas  neu  de  distinguer  à  cet  égard 

entre  la  garantie  simple  et  la  garantie  for^ 

Selle.  —  Liège,  22  janvier  1873.  Pas.  1873. 
.  112.  B.  JAm.  1191. 


▲PPXL  SH  XATIÂBB  COBBBGnONVXLLB. 

g  l«r.  ^  Beeevabilité,  —  Quels  Jugements  soni 
susceptibles  d'appeL 

400.  —  L'appel  des  jugements  par  défaut 
en  police  correctionnelle  peut  être  interjeté 
sans  y  avoir  fait  opposition,  et  même  avant 
la  signification  du  justement. 

L'article  443  du  coae  de  procédure  ne  s'ap- 
plique pas  en  matière  criminelle. — ^Bruxelles, 
23  janiaer  1815.  Pas.  1815. 294. 

461*  —  Bien  ^ue  le  tribunal  correctionnel^ 
d'après  l'appréciation  des  fkits,  n'ait  prononce 
qu'une  peine  de  simple  police,  son  jugement 
est  susceptible  d'appel  de  la  part  de  la  partie 
civile.  —  Li%e,  18  juillet  1822.  Pas.  1822. 
211. 

409»  —  La  condamnation  à  l'amende,  pro- 
noncée  par  un  tribunal  correctionnel  contre 
un  témoin  en  défaut  de  satisfidre  à  la  cita- 
tion, est  susceptible  d'appel.  —  Bruxelles, 
21  février  1833.  Pas.  1833.  68. 

465*  —  Lorsque,  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel saisi  par  la  partie  civile  de  la  con- 
naissance d'un  délit  de  calomnie,  il  n'est 
Î[nestion  dans  les  débats  que  de  ce  délit,  que 
e  juge  fait  dégénérer  dans  son  jugement  en 
injures  simples,  dont  il  applique  la  peine, 
cette  condamnation  est  non  susceptible 
d'appel  de  la  part  du  condamné. — ^Bruxelles, 
29  novembre  1838.  Pas.  1833.  249. 

464.  —  n  échoit  appel  des  jugements  in* 
terlooutoires  rendus  en  matière  correction- 
nelle. —  Liège,  12  mars  1835.  Pas.  1835.  93. 

46tt*  —  N'est  pas  recevable  l'appel  d'un 
jugement  correctionnel  par  défaut,  tant  que 
la  voie  de  l'opposition  est  encore  ouverte.  — 
Bruxelles,  29  mai  1834.  Pas.  1834.  124.  — 
Oandy  18  novembre  1835.  Pas.  1835.  339.— 
Gand,  9  février  1836.  Pas.  1836. 22.  —  Gand, 
6  décembre  1837.  Pas.  1837.  262. 

466.  —  Un  jugement  de  simple  police  qui 
ne  prononce  aucune  condamnation  n'est  pas 
susceptible  d'appel.  Le  ministère  public  est 
reoevable  à  l'attaquer  par  voie  de  oassation. 


iPPEL 

—  Cass.,  26  juillet  1888.  Pas.  1838.  347.  — 
Ga88.,9  aoûtl841.  Pas.  1841.  L  272. 

467*  —  Est  simplement  préparatoire,  et, 
parUnt,  non  siget  a  appel,  un  jugement  qui, 
en  matière  correctionnelle,  et  avant  de  sta- 
tuer sur  un  déclinatoire  proposé,  se  borne  à 
remettre  la  cause  pour  achever  l'instruction 
commencée,  afin  de  s'éclairer  sur  l'excep- 
tion. —  Liège,  6  mai  1842.  Pas.  1842.  H.  302. 

468.  —  L'appel  en  matière  correction- 
nelle est  d'ordre  public,  et  un  contrat  judi- 
ciaire ne  pourrait  donner,  à  un  jugement 
rendu  en  première  instance,  un  caractère  dé- 
finitif et  irrévocable.  —  Liège,  14  décembre 
1843.  Pas.  1844.  H.  85.  B.  J.  1844. 1237. 

469*  —  Est  non  recevable  l'appel  a  minima 
contre  un  jugement  en  matière  correction* 
nelle  qui,  sur  le  premier  chef  de  la  préven- 
tion, condamne  le  prévenu  comme  coupable 
d'une  contravention^  et  l'acquitte  sur  le  se- 
cond, du  délit  qui  lui  était  imputé.  —  Gand, 
l*r  décembre  1852.  Pas.  1853. 11.  360.  B.  J. 
1853.  158. 

470*  —  Est  non  recevable  dans  son  appel 
la  partie  civile  qui  n'a  pas  consigné  au  grefie 
de  la  cour  la  somme  présuma  nécessaire 
pour  les  frais  de  la  procédure.  —  Liège, 
26  octobre  1853.  Pas.  1854.  II.  339.  B,  J. 
1854. 1680. 

471*  —  L'ordonnance  d'un  juge  correc- 
tionnel par  laquelle,  conformément  à  l'ar- 
ticle 66  du  code  pénal,  il  est  statué  qu'un 
enfant  traduit  pour  vol  et  acc^uitté  sera  con- 
duit néanmoins  dans  une  maison  de  correc- 
tion, pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  constitue  une  dis- 

Sosition  pénale  dont  il  échoit  appel,  comme 
e  toute  condamnation  proprement  dite.  — 
Gand,  6  novembre  1856.  Pas.  1857.  II.  37. 
B.  J.  1856. 1513. 

47^.  —  Un  jugement  par  défaut  contre  le 

S  révenu  est  toujours  contradictoire  vis-à-vis 
u  ministère  public 

Lorsqu'un  jugement  par  défaut  est  frappé 
d'appel  par  le  ministère  public,  l'opposition 
ultérieurement  faite  rend  cet  appel  non  rece- 
vable tant  que  l'opposition  n^st  pas  vidée, 
mais  l'appel  renaît  si  l'opposant  vient  à  être 
débouté  ae  son  opposition. 

Le  débouté  de  l'opposition  taxi  revivra  le 
jugement  ou  l'arrêt  par  défaut.  —  Bruxelles, 
7  mars  1857.  Pas.  1857.  U.  287.  B.  J.  1868. 
980. 

473K.  —  L'appel  d'un  jugement  d'un  tribu- 
nal correctionnel,  qui  ne  voit  dans  le  fut, 
que  le  ministère  public  qualifie  de  vol.  pu- 
nissable des  peines  oomminées  par  l'arti- 
cle 401  du  code  pénal,  qu'un  délit  rural, 
aujourd'hui  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  et  auquel  ce  tribunal  applique  la  pres- 
cription d'un  mois,  introduite  pour  ces  sortes 
de  délits  par  l'article  8.  section  VII,  titre  W, 
de  la  loi  des  2^  septemDre-6  octobre  1791,  est 
recevable  de  la  part  du  ministère  public,  si 
œt  appel  eitmouvé  sur  la  fausse  qualifie»- 
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tion  du  délit. —  Gand,  3  novembre  1858.  Ptu. 
1859.  U.  28.  B.  J,  1859. 485. 

474.  —  En  matière  correctionnelle,  les  ju- 
gements on  actes  purement  préparatoires  ne 
sont  pas  sujets  à  appel. 

Il  en  est  autrement  des  jugements  interlo- 
cutoires qui  préjug[ent  le  fona,  et  notamment 
des  jugements  qui,  bien  que  relatifs  à  l'in- 
struction, engajg;ent  en  même  temps  quelque 
intérêt  des  parties,  sont  rendus  contrairement 
à  leur  demande,  et  portent  ainsi  sur  un  point 
définitif. 

Peu  importerait  qu'il  y  eût  des  réserves 
dans  le  jugement.  Ainsi  est  sii^'et  à  appel  le 
jugement  qui,  en  opposition  avec  les  conclu- 
sions du  prévenu,  renvoie  à  y  statuer  après 
Tezamen  du  fond,  énonçât-il  même  la  réserve 
sans  préjudice  à  la  demande.  —  Gand,  14  dé- 
cembre 1859.  Pa8.  1862.  II.  222.  B.  /.  1860. 
75. 

47&  —  Le  droit  d'a]^pel  donné  par  la  loi 
à  la  partie  civile  est  indépendant  de  Fac- 
tion publique.  Un  jugement  d'acquittement 
prononcé  par  le  juge  de  paix  peut  donc  être 
urapçé  d'appel  par  la  partie  civile  seule,  et 
le  tribunal  d'appel  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  cet  appel,  mais  quant  aux  intérêts 
civils  seulement.  —  Cass.,  19  mars  1860.  Pas, 
1860. 1.  855.  B.  J.  1861.  856. 

476.  —  En  matière  correctionnelle,  n'est 
pas  sujet  à  appel  un  jugement  purement  pré- 
paratoire. 

Tel  est  celui  qui,  sur  une  poursuite  pour 
abus  de  coniiance,  par  violation  de  dépôt, 
joint  au  fond  l'inciaent  soulevé  par  le  pré- 
venu, consistant  à  soutenir  que  le  dépôt  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins.  —  firuxelles, 
2  mars  1861.  Pas,  1668.  II.  863. 

477. — Estrecevable  l'appel  d'un  jugement 

aii  a  ordonné  de  passer  outre  séance  tenante, 
ors  même  que  le  prévenu  aurait  assisté  a 
l'instruction  et  se  serait  défendu  au  fond.  '-^ 
Liège,  5  mars  1864.  Pas.  1864.  II.  194. 

478. —  Le  iugement  rendu  en  matière  de 
douanes  qui  admet  le  prévenu,  conformément 
à  ses  conclusions,  à  prouver  le  contraire  des 
faits  consignés  au  procès-verbal,  est  un  juge- 
ment d'instruction  purement  préparatoire 
dontl' appel,  comme  en  matière  civile,  ne  peut 
être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif 
et  conjointement  avec  celui-ci.  — Gand,  6  no- 
vembre 1865.  Pas.  1866.  H.  112.  B.  J.  1865. 
1582. 

479.  —  N'est  pas  recevable  l'appel  d'un 
jugement  correctionnel  par  défaut  mteijeté 
pendant  les  délais  de  l'opposition.  —  Gand, 
25  mai  1668.  Pas.  1868.  U.  808.  B.  /.  1868. 
1586. 

480.  —  En  matière  correctionnelle,  il 
échoit  appel  d'un  jugement  interlocutoire. 
—  Bruxelles,  8  avril  18t9.  Pas.  1869.  II.  202. 
B.  J.  1871.  528. 

481.  —  Est  recevable  l'appel  inteijeté 
contre  un  jugement  de  simple  police  qui  a  été 
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rendu  par  dé&ut  et  qui  n'a  pas  été  signifié. 
— -  Neuichâteau,  18  octobre  1878.  Pas.  1874. 
m.  48. 

482.  —  Est  non  recevable  l'appel  d'un  ju- 
gement correctionnel  purement  préparatoire 
ou  inddentel,  surtout  lorsque  nul  appel  n'a 
été  formé  contre  le  jugement  définitif.  — 
Cass.,  27  avril  1874.  Pas.  1874.  I.  267.  B.  J. 
1874. 1072. 


483.  ~  Lorsque  le  prévenu  a  été  acquitté 


teijeter  appel  de  ce  même  jugement.  Le  droit 
que  lui  ooniërent  l'article  2^2  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  l'article  7  de  la  loi  du 
If  mai  1849,  d'appeler  quant  à  ses  intérêts 
civils  seulement,  ne  peut  être  exercé  par  elle 
qu'en  cas  de  condamnation  du  prévenu  en 
première  instance;  ce  droit  lui  appartient 
alors  indépendamment  de  l'action  publique, 
en  vertu  desdits  articles.  —  Trib.  Éruxeiles, 
29  juillet  1878.  Pas.  1878.  UI.  849. 

§  2.  —  Qui  a  droit  (fappeUr.  —-  Appel  incident. 

484.  —  L'intimé  ne  peut,  en  matière  cor- 
reetionnelle,  appeler  incidemment  en  tout 
état  de  cause,  comme  en  matière  civile.  — > 
Bruxelles,  10  mars  1827.  Pas.  1827.  89. 

48tS.  —  L'appel  incident  interjeté  par  une 
partie  civile  parce  crue  le  premier  juge  n'au- 
rait pas  prononcé  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  recevable  si  le  délai  d'appel  était 
expire.  —  Gand,  28  mai  1884.  Pas.  1884. 123. 

488.  —  Le  ministère  public  n'est  pas  rece- 
vable à  appeler  des  jugements  de  simple  po- 
lice. —  Cass.,  26  juillet  1888.  Pas.  1888.  847. 
—  Cass.,  10  août  1888.  Pas.  1888.  851. 

487.  —  L'article  202  du  code  d'instruction 
criminelle  accorde  indistinctement  à  la  par^ 
tie  civile  la  fîEusulté  d'appeler  dans  son  intérêt 
privé,  peu  importe  que  le  prévenu  ait  été 
acquitté  et  que  la  partie  publique  n'ait  pas 
appelé.  —  Bruxelles.  28  octobre  1819.  Pas. 
1819. 472.  —  Liège.  13  juillet  1822.  Pas.  1822. 
211.  —  Bruxelles,  20  février  1885.  Pas.  1885. 
66.  —  Bruxelles,  16  janvier  1887.  Pas.  1887. 
17.  —  Gand,  8  mars  1840.  Pas.  1840.  71. 


prononcé  une 
condamnation  du  chef  d'une  contravention 
de  police.  —  Liège,  18  décembre  1845.  Pas. 
1846.  n.  16.  B.  J.  1846.  882. 

489.  —  En  matière  correctionnelle,  le  pré- 
venu peut  inteneter  appel  contre  un  juge- 
ment par  défaut  sans  attendre  l'expiration 
des  déuds  de  l'opposition  et  sans  aue  la  signi- 
fication du  jugement  lui  ait  été  mite. 

Le  prévenu  oui  a  inteijeté  appel  d'un  ju- 
gement par  défaut  ne  peut  revenir  sur  cet 
acte  par  un  désistement  postérieur,  en  se  ré- 
servant son  droit  d'opposition  et  d'appel, 
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après  ane  la  signification  Ini  aurait  été  dû- 
ment faite  ;  an  pareil  acte  est  nul.  —  Bmxel- 
les,  1«  février  1851.  Poi.  1851.  n.  172.  B.  /. 
1852. 1547. 

490.  —  L'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  simple  nolice  doit  être  inteijeté  par  le 
procureur  au  roi  et  notifié  à  sa  requête.  Le 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  n'a  pas  qualité  à  cet  effet.  —  Tnb. 
Bruxelles,  5  juin  1852.  B.  J.  1852. 1648. 

491.  —  £n  cas  d'appel  d'un  jugement  de 
simple  police,  l'assignation  doit  être  donnée 
au  nom  du  procureur  du  roi  et  non  au  nom 
du  ministôre  public  près  le  tribunal  de  simple 
police,  si  l'appel  a  été  interjeté  par  le  procu- 
reur du  roi.  —  Trib.  Bruxelles,  l»  juillet 
1852.  Cl,  et  B,  I.  242. 

492.  —  Est  valable  l'appel  interjeté  par 
le  père  d'un  jugement  correctionnel  rendu 
conWe  son  fils  mineur.  —  Bruxelles,  11  sep- 
tembre 1865.  Pas.  1865.  H.  829.  B.  /.  1855. 
1663. 

493. — Lorsqu'un  prévenu  a  été  cité  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  à  raison  d'un 
fait  qualifié  délit,  le  ministère  public  a  le 
droit  d'appeler  du  jugement  intârenu,  bien 
que  le  tribunal,  qualifiant  le  feût  de  contra- 
vention, ait  déclaré  statuer  en  dernier  res- 
sort, en  se  fondant  sur  ce  que  ni  le  ministère 
public,  ni  le  prévenu  n'avaient  demandé  le 
renvoi.  —  Gand,  8  décembre  1858.  P<u,  1859. 
n.  187.  B.  J.  1859. 271. 

494.— Est  recevable  l'appel  incident  inter- 
jeté par  la  partie  civile  a  l'audience  à  la- 
quelle  est  porté  l'appel  principal  du  pré- 
venu. —  Bruxelles,  15  novembre  1860.  Pas, 
1861.  n.  72.  B,  J.  1861.  557. 

495.  —  La  partie  civile  qui  n'a  pas  inter- 
jeté appel  dans  le  délai  légal  ne  peut  le  faire 
sous  Ibrme  d'appel  incident,  par  cela  seul 
qu'il  y  a  appel  principal  de  la  part  du  pré- 
venu.—Bruxelles,  31  janvier  1862.  Pas.  1862. 
U.  67.  B,  J.  1862.  847. 

496* 

rectionnelle^     ^^ 

de  la  cour  par  une  partie  civile  intimée,  alors 
d'ailleurs  que  les  délais  de  l'article  203  du 
code  d'instruction  criminelle  sont  écoulés. — 
Gand,  4novembre  1862.  Pas.  1863.  II.  45.  B.  J. 
1863.  818. 

497.  — Le  droit  d'appel  accordé  à  la  partie 
civile  en  matière  correctionnelle  est  indépen- 
dant de  l'action  publique  et  peut,  par  suite, 
être  exercé,  alors  même  que  le  Ainistère  pu- 
blic ne  se  iwurvoit  pas.  —  Gand,  10  mars 
1863.  Pas.  1864.  H.  119.  B.  J.  1863.  521. 

498.  —  Est  recevable  l'appel  formé  par  la 
partie  civile  seulement  d'un  jugement  inter- 
locutoire ordonnant  une  preuve,  alors  même 
que  ce  jugement  est  coule  en  force  de  chose 
jugée  vis-a-vis  du  ministère  public,  qui  a  en- 
tendu, quant  à  lui,  exécuter  ce  jugement.  — 
Liège,  15  mai  1863.  Pas.  1863.  fi.  280. 

499.  —  Lorsque  la  partie  lésée  s'est  portée 


—  Est  non  recevable,  en  matière  cor- 
nelle,  l'appel  incident  fait  à  l'audience 
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partie  civile  en  première  instance  dans  la 
poursuite  d'un  défit  et  qu'il  y  a  appel  seule- 
ment par  le  ministère  public,  cette  partie 
civile  n'est  ni  recevable,  ni  fondée  à  inter- 
venir en  appel. 

n  en  est  oie  même  si  elle  a  été  assi^ée  en 
intervention  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, même  pour  être  statué  sur  les  frais.  — 
Liège,  3  décembre  1864.  Pas,  1865.  II.  138. 
B,  7, 1866. 186.  Cl.  et  B.  XUI.  84. 

1500.  —  Lorsque  la  partie  civile  a  rfeuliè- 
rement  interjeté  appel  du  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  qui  a  statué  sur  ses 
intérêts  civils,  son  recours  est  recevable, 
même  dans  le  cas  où  la  cour  aurait  déjà  an- 
térieurement connu  de  l'action  publique  et 
prononcé  sur  l'appel  du  procureur  du  roi  à 
f'insu  de  la  partie  civile.  —  Gand,  2  juin 
1868.  Pas,  1868.  H.  815.  B,  J.  1868. 1376. 

501.  —  L'appel  incident  n'est  recevable, 
en  matière  correctionnelle,  que  s'il  est  forme 
dans  le  délai  et  la  forme  voulus  pour  l'appel 
principal.  . 

Il  en  est  de  même  ainsi  pour  l'appel  inci- 
dent inteijeté  par  le  prévenu  contre  la  partie 
civile  qui  a  formé  appel  principal.—  Bruxel- 
les, 4  juillet  1868.  jftw.  1868.  H.  278.  B.  J. 
1868. 1453. 

m2.  —  L'appel  incident,  après  l'expira- 
tion des  délais  et  sans  les  formes  détermmées 
pour'inteijeter  appel,  n'est  pas  recevable  en 
matière  correctionnelle.— Bruxelles.  28  juil- 
let 1868.  Pas.  1868.  U.  303.  B.  J,  1868.  l&î. 

1S05.  —  Est  absolument  non  recevable 
l'appel  interjeté  par  le  prévenu  acquitté  en 

Îremière  instance.  —  Cass.,  8  mai  1871. P«. 
87LL174.J5.7.1871.670. 

504.  —  La  partie  civile  qui  a  été  condam- 
née aux  frais  en  première  instance  et  qui  n'a 
pas  appelé  de  ce  jugement  est  non  recevable 
a  prendre  des  conclusions  devant  la  cour, 
alors  même  que  le  ministère  public,  seul  ap- 
pelant, l'a  invitée  à  y  comparaître.  —  Liège, 
13  avril  1872.  Pas,  1872.  II.  228.  B.  J.  1872. 
618. 

508.  —  L'appel  en  matière  répressive  m 
peut  être  inteqeté  que  par  le  condamné  lui- 
même  ou  par  son  fondé  de  procuration  spé- 
ciale. —  Hasselt,  17  janvier  1873.  Pas.  1873. 
ni.  148. 

500.  —  Dans  une  poursuite  en  matière  ré- 

{)ressive,  et  particulièrement  en  simple  po- 
ice,  la  partie  civile  peut  inteijeter  appel 
d'un  jugement  d'acquittement,  bien  que  le 
ministère  public  n'ait  pas  exercé  le  même 
recours;  le  tribunal  d'appel  conserve  en  ce 
cas  compétence  pour  statuer  sur  les  intérêts 
civils.  —Cass.,  5  janvier  1874.  Pas.  1874.  L 
49.  B,  J,  1874.  218.  Cl.  et  B.  XXH.  996. 

1507.  —  Le  ministère  public  est  non  rece- 
vable à  inteijeter  appel  d'im  jugement  qui 
décide  qu'une  partie  ne  peut  être  reçue  à  se 
constituer  partie  civile. — Gand,  6  mars  1877. 
Pas.  1877.  II.  182.  B,  J.  1877.  897. 
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MS»  —  Le  ministère  public  et  la  partie 
civile  sont  recevables  a  appeler  d'un  ju- 
gement correctionnel  qui,  saisi  d'un  fait 
qualifié  de  délit,  reconnut  qu'il  ne  con- 
stitue qu'une  contravention  de  police  et 
accueille  l'ezception  d'incompétence  propo- 
sée par  le  prévenu.  —  Bruxelles.  17  mars 
1877;  i>a*.  1877.  H.  172.  B.  /.  1878.  141.  CU 
et  B.  XXVn.  97. 
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que  le  ministère  public  n'ait  pas  interieté 
appel.  —  Bruxelles,  30  juin  1877.  Pm.  1877. 
ÏI.  889.  B,  J.  1&77. 974. 


tère  public  et  du  prévenu.  —  Cass.,  9  avril 
1879.  Pa5.  1879.  I.  223.  B.  J.  1879.  873. 
CL  et  B.  XXVin.  160. 

Ml.—  En  cas  d'acquittement  du  prévenu, 
la  partie  civile  est  recevable  à  interjeter  ap- 
pel quant  à  ses  intérêts  civils,  même  en  l'ab- 
sence d'appel  du  ministère  public.  —  Ni- 
velles, 7  février  1879.  Cl.  et  B.  XXVH.  1260. 
—  Tnb.  Liège,  8  novembre  1879.  Cl.  et  B. 
XXVm.  695. 

§  3,-- Mandat  nécessaire  pour  interjeter  appel. 

51^  —  Est  non  recevable  la  déclaration 
d'appel  faite  au  nom  d'une  partie  civile  par 
un  avoué  près  le  tribunal  correctionnel,  si 
cet  avoué  n'a  point  reçu  mandat  spécial  à  cet 
effet.  —  Bruxelles,  18  décembre  1817.  Pas. 
1817. 642. 

515.  —  Le  pouvoir  pour  inteijeter  appel 
en  matière  correctionnelle  ne  doit  pas  être 
annexé  à  la  déclaration  d'appel.— Bruxelles, 
24  avril  1824.  Pas,  1824. 106. 

814.  —  En  matière  correctionnelle,  Pavoué 

?iui  a  représenté  le  prévenu  a  qualité  pour 
aire  la  déclaration  d'açpel,  lors  même  qu'il 
n'a  aucun  pouvoir  spécial  à  cet  effet. — Gand, 
13  janvier  1836.  Pas,  1885. 16. 

515.  —  L'avocat  de  l'administration  des 
accises  ne  peut,  sans  pouvoir  spécial,  inter^ 
jeter  appel  dans  les  affaires  qui  lui  ont  été 
confiées:— Cass.,  6  août  1835.  Pas,  1835.  124. 

516.  —  Est  valable  en  matière  correction- 
nelle la  déclaration  d'appel  faite  au  nom  de 
la  partie  civile  par  l'avoué  qui  l'a  repré- 
sentée devant  le  tribunal  correctionnel.  — 
Bruxelles,  10  février  1838.  Pas.  1838.  32. 

517, —La  désignation  d'un  avocat  faite 
par  une  administration  publique,  pour  dé- 
fendre ses  droits  devant  les  tribunaux,  ne 
comprend  pas  par  elle-même  le  pouvoir  de 
porter  par  appel  devant  le  juçe  supérieur  les 
affaires  dont  la  défense  lui  a  été  confiée. 

Semblable  nomination  ne  le  constitue  pas 
son  mandataire  spécial,  mais  se  borne  à  lui 


attribuer  le  droit  de  plaider  les  affaires  de 
cette  administration,  de  préférence  aux  au- 
tres avocats.  —  Cass.,  23  février  1838.  Pas. 
1838.  243. 

âl8.— La  déclaration  d'appel  faite  au  nom 
du  condamné  par  un  avoué  près  le  tribunal 
correctionnel  est  valable,  encore  que  cet 
avoué  n'ait  point  reçu  de  mandat  spécial  à 
cet  effet. 

Le  fait  du  condamné  d'avoir,  dans  le  délai 
prescrit,  dé{)08é  au  greffe  sa  requête  conte- 
nant ses  griefs  d'appel,  et  signée  par  lui- 
même,  équivaudrait  d'ailleurs  a  une  ratifica- 
tion de  l'appel  émis. — ^Liège,  2  janvier  1841. 
Pas.  1841.  n.  344. 

519* — En  matière  correctionnelle,  l'appel 
inteijeté  au  nom  du  prévenu,  mais  sans  pou- 
voir spécial,  par  l'avocat  qui  a  plaide  sa 
cause  en  première  instance  est  non  rece- 
vable. —  Bruxelles,  17  mai  1832.  Pas.  1832. 
141.  —Liège,  10  août  1849.  Pas.  1850.  H.  12. 
B.  J.  1849. 1184. 

2S20.  —  Le  mandat  de  plaider,  conclure  et 
transiger,  etc.,  donné  à  l^vocat,  ne  comporte 
point  celui  de  relever  appel. 

En  conséquence,  l'avocat  est,  dans  cette 
circonstance,  sans  qualité  pour  former  appel. 
—  Arlon,  30  mai  1856.  Cl.  et  B.  V.  142. 

521* —  Un  avoué  peut,  sans  mandat  spé- 
cial de  son  client,  appeler  d'un  jugement 
correctionnel. — Bruxelles,  11  décembre  1858. 
Pas.  1859.  n.  88.  B.  J.  1859. 138. 

2$22«  —  Est  valable  l'appel  que  l'avoué 
interjette  au  nom  d'un  prévenu,  en  matière 
correctionnelle,  sans  mandat  spécial,  même 
lorsque  l'avoué  n'a  point  représenté  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  et  qu'il  n'eût  pu  le 
représenter,  le  délit  étant  puni  d'emprison- 
nement. —  Gand,  15  mai  1865.  Pas.  1866.  II. 
136.  B.  J.  1865.  480. 

§  4.  —  Délais  Sappel.  —  Déchéance. 

I$25,  —  Le  délai  de  deux  mois  que  l'ar- 
ticle 205  du  code  d'instruction  criminelle 
donne  au  ministère  public  près  le  tribunal 
ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel  pour 
notifier  son  recours,  doit  être  prolongé  pen- 
dant tout  le  temps  que  les  communications 
ont  été  interrompues.  Le  délai  d'appel  a  re- 

{)ris  son  cours  de  plein  droit  du  moment  où 
es   communications   ont   été  rétablies.  — 
Bruxelles,  23  juin  1814.  Pas.  1814. 124. 

524.  —  En  matière  correctionnelle,  l'appel 
du  ministère  public  formé  incidemment  n^est 
assujetti  à  aucune  forme  particulière;  il 
suffit,  pour  qu'il  soit  régulier  et  saisisse  la 
cour^  que  le  prévenu  en  ait  été  instruit  par  le 
ministère  public  dans  le  délai  présent  par 
l'article  205  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Le  juge  peut,  néanmoins,  accorder  au  pré- 
venu un  délai  pour  préparer  sa  défense. 

La  notification  faite  par  le  ministère  pu- 
blic à  l'audience  et  dûment  constatée  suffit 
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four  remplir  le  vœu  de  la  loi.  —  Brazellei, 
2juinl815.P(M.  1816.  397. 

ttSUS.  —  Lorsqu'une  partie  civile  a  obtenu 
un  jueement  par  défaut  qu'elle  a  fait  signi- 
fier à  la  partie  condamnée,  elle  doit,  à  peine 
de  déchéance,  faire  sa  déclaration  d'appel  dix 

Jours  au  plus  tard  après  la  signification  sus- 
Lite.  —Bruxelles,  2  octobre  1815.  Pas,  1815. 
458. 

IS'îG.  —  Dans  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  ne  se  trouye  aucun  uiicle  qui 
déclare  la  déchéance  d'appel ^  sinon  dans  le 


dans  le  mois. — Bruxelles,  14  mars  1817.  Pas^ 
1817.  847. 

IS27« — La  signification  d'un  simple  extrait 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  po- 
lice est  insuffisante  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel.— Cass.,  30  juillet  1825.  Pm.  1825. 
488. 

528*  —  Les  dix  jours  qu'accorde  Par» 
ticle  203  du  code  d'instruction  criminelle 
pour  inteijeter  appel  des  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle  ne  sont  pas  dix 
jours  francs,  de  telle  sorte  que  l'appel  puisse 
encore  être  utilement  interjeté  le  onzième 
jour  après  celui  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, ou  de  la  signification,  si  le  jugement 
est  par  défaut.  —  Bruxelles,  7  octobre  1826. 
Pas,  1826.  248.  —  Bruxelles,  10  février  1831. 
Pas.  1831. 22. 

829* —  En  matière  correctionnelle,  l'appel 
interjeté  le  onzième  jour  après  la  prononcia- 
tion du  jugement  est  non  recevable,  le  der- 
nier jour  du  délai  eût-il  été  un  jour  férié.  — 
Liège,  5  janvier  1833.  Pas.  1833. 2. 

tf50*  —  Les  deux  mois  accordés  pour  l'ap» 
pel  du  ministère  public  près  la  cour  d'appel 
doivent  être  calculés  selon  le  calendrier  gré- 
gorien et  non  par  intervalle  de  trente  jours. 
—  Liège,  28  janvier  1847.  Pas.  1847.  IL  73. 

ttSI.  —  En  matière  correctionnelle,  l'appel 
inteijeté  par  le  procureur  du  roi  dans  le  délai 
fixé  par  l'i^cle  203  du  code  d'instruction 
criminelle  est  valable  ;  il  n'a  rien  été  innové 
à  cet  égard  parla  loi  du  l*'  mai  1849. — Gand, 
26  juin  1850.  Pas.  1850.  U.  225. 

552«  —  Le  ministère  public  interjetant 
appel  en  matière  de  simple  police  doit  faire 
assigner  le  prévenu  dans  le  mois.  —  Trib. 
Bruxelles,  30  janvier  1851.  B.  J.  1851.  272. 

2S53*  —  Le  délai  d'appel  contre  le  prévenu 
condamné  par  défaut  court  en  même  temps 

2iue  le  délai  d'opposition.  —  Gand,  12  février 
851.  Pas.  1851.  U.  71.  B.  J.  1852. 1200. 

|$54.  —  L'appel  des  jugements  prépara- 
toires de  simple  police,  jugeant  définitive- 
ment un  point  qui  préjuge  le  fond,  doit,  sous 
peine  de  déchéance,  être  interjeté  dans  les 
quinze  jours  de  la  prononciation.  Il  n'est 
pas  recevable  en  même  temps  que  celui  du 
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jugement  définitif  si  la  quinzaine  est  expirée. 
—  Cass.,  6  janvier  1852.  Pas.  1862.  L  180. 
B.  J.  1862.  567. 

SSÔ»  —  L'appel  d'un  oondamné  détenu 
n'est  plus  recevable  si  la  déclaration  d'appel 


que  l'intention  d'api 

temps  utile  par  une  lettre  écrite  de  la  maison 

de  justice,  visée  par  l'administration  de  la 

Srison,  timbrée  à  ta  poste  et  remise  au  grefie 
e  la  cour  d'appel  avant  cette  échéance.  — 
Gand,  7  avril  1&2.  B.  J.  1852.  539. 

tt56.  —  En  matière  de  simple  police,  le 
délai  pour  interjeter  appel  est  de  dix  jours 
pour  le  prévenu  et  la  partie  civile;  il  est  de 
quinze  jours  pour  le  procureur  du  roi.  — ^Trib. 
Bruxelles,  !•' juillet  1852.  Cl.  etB.  I.  242. 

tt37.  —  Une  partie  civile  ne  peut  inteijeter 
appel  que  dans  le  délai  et  dans  la  forme  prés- 
ents par  la  loi. 

Le  simple  appel  incident  par  conclusions 
à  l'audience  n'est  pas  admissible.  —  Gand, 
9  août  1853.  Pas.  1857.  U.  379.  B.  J.  1869. 
318. 

538.  —  La  déchéance  résultant  de  la  tardi- 
veté  de  l'appel  en  matière  répressive  est 
d'ordre  public. 

L'appel  du  ministère  public  doit^  en  ma- 
tière de  simple  police,  être  inteijete,  à  peine 
de  déchéance,  dans  les  quinze  jours  à  aater 
de  la  prononciation  du  jugement,  alors  même 
qu'il  est  rendu  par  délaut.  —  Tongres,  27  oc- 
tobre 1853.  B.  J.  1854.  541.  CL  et  B.  II.  545. 

339*  —  En  matière  de  simple  police,  le 
délai  pour  inteijeter  appel  est  de  dix  jours 
pour  le  prévenu  et  la  partie  civile  ;  il  est  de 
quinze  jours  pour  le  procureur  du  roi. 

Le  prévenu  et  la  partie  civile  doivent  faire 
leur  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  sim* 
pie  police.  —  Trib.  Bruxelles,  10  novembre 
186^  B.  J.  1864. 216. 

540. — Les  expressions  »  à  compter  de...  », 
dont  se  sert  la  loi  pour  marquer  le  point  de 
départ  des  délais  qu'elle  fixe  pour  l'exercioe 
de  certains  droits  ou  de  certaines  actions, 
sont  généralement  exclusives  du  jour  du 
terme  à  quo,  que,  partant)  il  ne  faut  pas  com- 
prendre dans  le  délai. 

Ainsi,  en  matière  correctionnelle,  le  jour 
où  un  jugement  a  été  rendu  ne  doit  pas  être 
compris  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à 
compter  de  sa  prononciation,  accordé  par 
l'article  8  de  la  loi  du  1«'  mai  1849  au  minis- 
tère public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui 
doit  connaître  de  l'appel,  pour  notifier  son 
recours  au  prévenu  contre  ce  jugement. 

Le  recours  est  donc  valablement  notifié 
le  6  novembre,  lorsque  le  jugement  a  été 

?irononcé  le  22  octobre  précédent.  —  Gand, 
4  janvier  1857.  Pas.  1857.  U.  109.  B.J.  1867. 
186. 

Mim  —  Lorsqu'une  condamnation  correc- 
tionnelle a  été  prononcée  contradictoirement, 
le  délai  accoraé  au  prévenu  pour  appeler  ne 
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doit  pas  ôtre  augmenté  à  raÎBon  de  la  dis- 
tance du  lieu  de  son  domicile.  —  Bnixelles, 
29  janvier  1867.  Pas.  1857.  II.  261. 

54S«  —  Un  jugement,  quoique  rendu  par 
défaut  contre  le  prévenu^  est  toujours  con- 
tradictoire vis-à-vis  du  ministère  public,  qui 
n'a,  pour  aj^peler,  que  le  délai  ae  la  loi  à 
compter  du  jugement  et  non  de  la  significa- 
tion.—Bruxelles,  28  février  1867.  Pas.  1867. 
n.  225.  B.  J.  1858.  47. 

I$45.  —  Lorsque  la  condamnation  a  eu  lieu 
par  défaut,  la  partie  civile  ne  peut  appeler 
après  les  dix  jours  du  jugement.  — Bruxelles, 
3  avril  1867.  Pas.  1867.  IL  226.  B.  /.  1857. 
1376. 

tS44.  — Dans  le  délai  de  quinze  jours  ou'a 
le  ministère  public  près  la  cour  qui  doit 
connaître  de  l'ajppel,  pour  notifier  son  re- 
cours soit  au  prévenu,  soit  à  la  partie  civile- 
ment responsable  du  délit,  aux  termes  de 
l'article  o  de  la  loi  du  1*^'  mai  1849,  n'est  pas 
compris  le  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment. —  Gand,  19  avnl  1869.  Pas.  1869.  II. 
164.  B.  J.  1859.  783. 

MK. — En  matière  correctionnelle,  le  juge- 
ment par  défaut  a  le  caractère  d'un  jugement 
contradictoire  pour  le  ministère  public.  Par 
suite  J  son  appel  est  tardif  s'il  n'a  pas  été 
intei^eté  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  date 
du  jugement  par  défaut. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  prévenu, 
et  le  délai  d'appel  ne  court  qu'à  partir  de  la 
signification  du  jugement.  ^-  Liège,  26  mars 
1862.  Pas.  1862.  II.  362. 

546.  —  D'après  l'article  8  de  la  loi  du 
l^r  mai  1649,  le  ministère  public  près  le  tri- 
bunal ou  la  cour  oui  doit  connaître  de  l'ap- 
pel doit,  à  peine  ae  déchéance,  notifier  son 
recours  soit  au  prévenu,  soit  à  la  partie  civi- 
lement responsable  du  délit,  dans  les  quinze 
jours  à  compter  de  la  prononciation  du  juge- 
ment. 

n  doit  également,  sous  peine  de  déchéance, 
donner  assignation  au  prévenu  intimé,  pour 
comparaître  dans  le  mois  à  compter  ae  la 
prononciation  du  jugement.  —  Trib.  Gand, 
16  janvier  1863.  B.  /.  1864.  270.  Cl.  et  B. 
XIV.  94. 

547*  —  Est  frappé  de  déchéance  l'appel 
inteijeté  |)ar  le  ministère  public  d'un  juge- 
ment de  simple  police,  si  rexploit  de  signifi- 
cation de  l'appel  ne  contient  pas  en  même 
temps  assi^ation  à  un  délai  qui  ne  dépasse 
pas  un  mois  à  partir  de  la  prononciation  du 
jugement  dont  appel.  Bien  que  le  ministère 
public  soit  déclare  déchu  de  son  appel  en 
matière  répressive,  le  juge,  régulièrement 
saisi  par  l'appel  de  la  partie  civile,  conserve 
sa  compétence  pour  statuer  sur  les  intérêts 
civils.  —  Cass.,  9  janvier  1866.  Pas.  1866. 1. 
106.  B.  J.  1866. 166. 

II48. — En  matière  correctionnelle,  l'appel 
de  la  partie  contre  qui  un  jugement  a  été 
rendu  par  défaut  n'est  point  recevable  avant 
l'expiration  des  délais  de  Popposition.  — 


Gand,  22  février  1866.  Pas.  1866.  II.  11.  B.  /. 
1866. 367. 

549.  —  L'appel  par  le  prévenu  d'un  juge- 
ment rendu  par  défaut  en  matière  correction- 
nelle doit  êf^  formé,  non  dans  les  dix  jours 
à  compter  de  la  signification,  mais  dix  jours 
au  plus  tard  après  celui  de  cette  significa- 
tion. 

Peu  importe  que  le  dernier  jour  du  délai 
soit  un  dimanche.  —  Liège,  13  novembre 
1867.  Pas.  1868.  IL  226.  B.  J.  1868.  1070. 

^0*  —  Le  délai  donné  par  la  loi  au  minis- 
tère public  pour  son  appel  des  jugements  de 
simple  police  est  de  quinze  jours  après  celui 
de  la  prononciation  du  jugement.  —  Cass., 
2  mars  1868.  Pas.  1868.  I.  273.  B.  J.  1868. 
1098.  Cl.  et  B.  XVI.  826. 

^fl.  —  Est  tardif  et  partant  non  recevable 
l'appel  formé  en  matière  de  simple  police 
après  le  délai  de  dix  jours  à  dater  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  contradictoire;  il 
n'importe  que  cette  prononciation  n'ait  pas 
eu  lieu  conformément  au  dernier  paragra])he 
de  l'article  153  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. —  Cass.,  8  octobre  1869.  Pas.  1870.  I. 
50.  B.  J.  1869.  1327. 

iW$2.  —  Le  ministère  public  peut  inteijeter 
appel  d'un  jugement  par  défaut  dans  les  dix 
jours  de  sa  prononciation,  avant  la  significa- 
tion faite  au  défaillant,  et  la  cour  peut  sta- 
tuer sur  cet  appel  si  le  prévenu  laisse  écouler 
le  délai  de  l'opposition  sans  user  de  son  droit 
d'opposition.  —  Liège,  10  février  1870.  Pas. 
1870.  n.  194. 

IStfS.  —  Le  procureur  du  roi  qui  intexjette 
appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  doit,  à  peine  de  déchéance,  notifier 
son  appel  au  prévenu  dans  la  quinzaine  du 
prononcé  du  jugement. 

En  matière  pénale^  les  déchéances  doivent 
être  prononcées  d'ofiice  par  le  juge.  —  Trib. 
Gand,  26  avril  1872.  Pas.  1872.  III.  1S6. 

ISM.  —  L'appel,  par  le  procureur  général, 
d'un  jugement  correctionnel  du  13  décembre, 
avec  assignation  au  20  janvier,  est  tardif  et 
frappé  de  déchéance.  —  Cass.,  24  mars  1873. 
Pas.  1873. 1.  156.  B.  /.  1873.  474. 

ÏXS&.  —  Est  tardif  et  inopérant  l'appel, 
par  le  procureur  du  roi,  d'un  iugement  de 
police  ou  4  janvier,  notifié  le  20  du  même 
mois.  —  Cass.,  31  mars  1873.  Pas.  1873.  1. 
167.  ^./.  1873.641. 

IUS6.  —  En  cas  d'acquittement  d'un  pré- 
venu en  simple  police,  le  ministère  public 
n'a  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir 
en  appel.  —  Cass.,  19  juin  1873.  B.  J.  1873. 
781. 

XSSn.  -^  Aucune  disposition  de  loi  ne  déter- 
mine le  délai  endéans  lequel  la  partie  civile 
doit  recevoir  notification  de  l'appel  interjeté 
par  le  prévenu.  —  Audenarde,  27  juin  1874. 
Pas.  \m.  m.  214. 

ttttS.  —  L'appel  dirigé  contre  un  jugement 
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par  défaut  en  matière  répressive  est  rece- 
vable  dans  le  délai  de  l'opposition.  —  Cass., 
21  juin  1876.  Pas.  1875.  I.  810.  B,  J.  1876. 
1081. 


son  opposition  faute  de  se  présenter^  n'est 
ouvert  que  dix  jours  après  la  signification 
de  ce  jugement  de  débouté  d'opposition.  — 
Bruxelles,  21  septembre  1875.  Pas.  1876.  XI. 
371. 


[piration 
înon.  - 
Gand,  27  novembre  1876.  Pas.  Î877.  U.  67. 


a  jugement  par 
du  délai  légal  pour  former  opposition.  — 


tt61.  —  Est  tardif  l'appel  inteijeté  par  le 
condamné,  en  matière  de  police,  après  le 
dixième  jour  à  dater  de  la  prononciation  du 
jugement  contradictoire.  —  Cass.,  11  juin 
1877.  Pas.  1877. 1.  263. 

SGfi*  —  Est  nul  l'appel  en  matière  correc- 
tionnelle formé  le  Id  contre  un  jugement 
S  renoncé  le  8,  par  conséquent  hors  du  délai 
e  dix  jours.  —  Gass.,  24  novembre  1879. 
Pas.  1879. 1.  417. 

tf63.  —  L'appel  par  le  prévenu  d'un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  lui  est  rece- 
vable,  Dien  qu'il  ait  été  inteijeté  dans  les 
dix  jours  de  fa  signification  de  ce  jugement, 
et  malgré  l'opposition  qu'il  avait  précédem- 
ment formée,  son  aj^pel  emportant  virtuelle- 
ment renonciation  a  la  voie  de  l'opposition 
dontil  avaitusé  antérieurement. — ^Bruxelles, 
16  février  1880.  Pas.  1880.  H.  95. 

§  6.  —  Formalités  de  rappel.  —  ITidliUs 

couvertes. 

H/Mm  —  L'article  203  du  code  d'instruction 
criminelle  n'exige  pour  l'appel  qu'une  décla- 
ration de  l'appelant  au  grene  du  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement;  ainsi  la  partie  civile 
ne  doit  pas  faire  de  la  notification  à  partie. 
~  Bruxelles,  27  juillet  1821.  Pas.  1821.  448. 

ISBtS.  —  £n  matière  correctionnelle,  la 
déclaration  d'appel  ne  peut  être  suppléée 

Sar  la  notification  à  l'intimé  par  exploit  à 
omicile.  —  Bruxelles,  23  février  1888.  Pas. 
1833. 72. 

866.  —  Dans  le  cas  de  l'article  206  du  code 
d'instruction  criminelle,  il  ne  faut  pas  que 
le  procureur  général  ait  signé  son  recours  ; 
il  sufiit  que  cet  acte  soit  notifié  à  sa  requête. 
—  Liège,  9  novembre  1883.  Pas.  1888. 237. 

jS67.  —  L'appel  d'un  jugement  correction- 
nel formé  par  le  procureur  général  est  non 
recevable  lorsqu'il  n'a  pas  été  notifié  au  pré- 
venu dans  le  délai  de  deux  mois,  aux  termes 
de  l'article  206  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. —  Liège,  15  décembre  1838.  Pas.  1838. 
270. 


K68«  —  L'appel  autorisé  par  l'article  205 
du  code  d'instruction  criminelle  n'est  pas 
assujetti  aux  formalités  ordinaires  des  appels 
en  matière  civile;  il  sufiKt  que  le  prévenu  en 
ait  une  connaissance  sufiasante.  —  Gand, 
8  avril  1840.  Pas,  1840. 96. 

869*  —  L'appel  d'un  ju|;ement  en  matière 
de  simple  ponce,  signifie  soit  au  commis- 
saire de  police  en  la  personne  du  ffreffier, 
soit  au  procureur  du  roi,  est  régtuier.  — 
Trib.  Bruxelles,  8  février  1844.  Jf.  J.  1844. 
1122. 

IS70«  —  Le  défaut  d'indication  dans  un 
acte  d'appel  inteijeté  par  le  procureur  géné- 
ral, en  matière  correctionnelle,  du  jour  du 
mois  est  indifiérent  pour  sa  validité,  s'il 
n'est  pas  douteux,  par  la  mention  du  mois, 
que  cet  acte  a  réellement  été  notifié  dans  le 
aélai  de  deux  mois.  —  Bruxelles,  8  août 
1844.  Pas.  1846.  U.  86.  3.  /.  1844.  1396. 

tf71.  —  En  matière  correctionnelle,  la  nul- 
lité d'un  acte  d'appel  notifié  à  la  partie  ne 
tient  pas  à  l'ordre  public;  elle  est  couverte 
par  la  comparution  de  l'intimé  qui  n'excipe 
pas  de  cette  nullité  ;  en  cette  matière,  le  tri- 
Dunal  d'appel  est  saisi  par  la  déclaration 
d'appel  faite  au  greffe  au  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué.  —  Gass.,  28  mai 
1846.  Pas.  1847. 1.  46.  B.  J.  1846.  546. 

^2.  —  Le  procureur  du  roi  qui  appelle 
en  son  nom  d'un  jugement  correctionnel 
doit,  à  peine  de  déchéance,  le  faire  par  décla- 
ration au  greffe  dans  la  forme  voulue  par 
l'article  208  du  code  d'instruction  criminelle. 
—  Bruxelles,  8  décembre  1821.  Pas.  1821. 
510.  —  Bruxelles,  23  février  1888.  Pas.  1883. 
72.  —  BmxeUes,  26  février  1846.  Pas.  1846. 
U.80. 

IS73.  —  En  matière  correctionnelle,  l'ap- 
pel du  prévenu  ne  peut  être  interjeté  par 
exploit  signifié  au  procureur  général.  La 
forme  de  rappel  par  déclaration  au  greffe, 
aux  termes  de  l'article  203  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  est  substantielle  et  prescrite 
à  peine  de  nullité.  —  Bruxelles,  26  février 
1846.  Pas.  1846.  U.  80. 

tS74m  —  Est  valable  l'appel  d'un  jugement 
de  simple  police  fait  par  déclaration  au 
greffe.  —  Gass.,  10  juillet  1848.  Pas.  1848. 1. 
460.  B.  J.  1848. 1096. 

2S72S. —  L'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  par  le  ministère  public, 
près  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  l'appel,  ne  doit  pas  être  interjeté  par 
déclaration  au  greffe^  mais  par  notification 
au  prévenu.  Gette  signification  peut  être  faite 
valablement  par  le  ministère  d'un  adjoint- 
commissaire  de  police.  —  Anvers,  18  mars 
1860.  B.  J.  1860.  510. 

tf70.  — n  suffit,  pour  qu'un  appel  en  ma- 
tière de  simple  police  soit  recevaDle,  que  la 
déclaration  d'appel  ait  été  remise  au  greffe, 
sans  que  la  signature  du  greffier  et  la  consi- 
gnation de  la  déclaration,  sur  un  resistre 
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2>écial,  soient  requises  à  peine  de  nullité.  — 
udenarde,  11  mai  1860.  B.  J.  1850.  7d9. 

577.— 

ment 

mais  par 

tère  public.  —  Cass.,  23  juillet  1860.  Pas. 

1850. 1.  400. 

II78.  —  Aucune  loi  n'impose  au  ministère 
public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment Pobligation  de  notifier  son  appel  au 
prévenu.  —  Bruxelles,  15  novembre  1850. 
Pas.  1851.  U.  66. 

IS79. — En  matière  de  police  correction- 
nelle et  de  simple  police^  rappel  du  prévenu 
est  nul  si,  au  lieu  d'avoir  été  fidt  par  décla- 
ration au  grefie,  il  l'a  été  par  exploit  signifié 
à  l'officier  du  ministère  public.  —  Tongres, 
16  janvier  1851.  B.  J.  1851. 866. 

tfSO.  —  En  matière  d'appel  de  juffements 
de  simple  police,  l'exploit  d'assignation  est 
entache  de  tardiveté  quand  la  notification 
au  prévenu  ou  à  la  partie  civile  n'a  pas  été 
faite  dans  les  quinze  jours  à  compter  du 
jugement. 

La  nullité  de  l'appel  résulterait  encore  de 
oe  que  l'exploit  ne  contiendrait  pas  assigna- 
tion à  comparaître  dans  le  mois,  à  partir  de 
la  date  du  jugement  déféré  au  luse  du 
deuxième  degré.  —  Cass.,  7  avril  1851.  Peu. 
1851. 1. 199.  B.  J.  1851. 511.  —  Cass.,  21  avril 
1851.  Pas.  1851. 1. 199. 

ÏSSim  —  n  ne  suffit  pas  que  le  ministère 

Ïmblic  près  de  la  cour  qui  doit  connaître  de 
'appel  notifie  son  recours  au  prévenu  dans 
la  quinzaine  de  la  prononciation  du  juge- 
ment ;  il  faut,  de  plus,  que  dans  cette  même 
Quinzaine  il  lui  fasse  donner  assignation, 
les  délais  sont  prescrits  sous  peine  de  dé- 
chéance de  l'apj)el. 

Ces  formalités  ne  s'appliquent  pas  aux 
appels  formés  par  le  ministère  public  près  du 
inbunal  qui  a  rendu  le  jugement,  ou  bien, 
au  procureur  du  roi  appelant  des  jugements 
de  simple  police. — Cass.,  27  avril  lw2.  Pas. 
1862. 1.  825.  B.  J.  1858. 216. 

IS82.  —  L'arrêté  du  19  janvier  1815  qui, 
dérogeant  à  l'article  70  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vn,  dispense  de  timbre  et  d'enregis- 
trement les  actes  et  procès-verbaux  de  tous 
officiers  de  justice...  dans  les  affaires  crimi- 
nelles^ correctionnelles  ou  de  simple  police, 
rédiges  soit  d'office,  soit  sur  une  plainte  ou 
dénonciation...,  s'applique  aux  actes  d'appel 
interjetés  par  le  ministère  public  en  matière 
de  contraventions  aux  taxes  municipales 
poursuivies  à  sa  diligence.  —  Bruxâles, 
24  juin  1852.  Pas.  1852.  Û.TQO.B.  J.  1853. 842. 

2S83.  —  Le  prévenu  et  la  partie  civile,  qui 
interjettent  appel  d'un  jugement  de  simple 
police,  doivent  faire  leur  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  de  simple  police.  —  Trib. 
Bruxelles,  1«  juillet  1852.  Cl.  et  B.  I.  242. 

i584.  —  Le  procureur  du  roi  qui  veut  in- 
teijeter   appel  d'un  jugement   de  simple 
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police  ne  doit  pas  faire  de  déclaration  au 
greffe;  il  suffit  qu'il  notifie  son  appel  au  pré- 
venu dans  la  quinzaine  du  prononcé  du 
jugement  avec  assignation  dans  le  mois  à 
compter  de  la  même  époque.  —  Trib. 
Bruxelles,  l*'  juillet  1852.  Cl.  et  B.  I.  242. 

585.  —  Depuis  la  loi  du  !«  mai  1849,  l'ap- 

Sel  des  inculpés  en  matière  de  simple  police 
oit,  à  peine  de  déchéance^  se  faire  par  dé- 
claration au  greffe.  —  Charleroi,  15  janvier 
1855.  B.  J.  1855.  109. 

586.  —  Lorsque,  dans  une  instance  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  le  prévenu  a 
été  acquitté  et  qu'appel  a  été  formé  au  nom 
de  la  partie  civile  seulement,  le  ministère 
public  est  sans  qualité  pour  assigner  les  par- 
ties devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Ar- 
lon,  30  mai  1856.  Cl.  et  B.  Y.  142. 

587.  —  L'appel  à  minima  du  ministère  pu- 
blic donne  le  droit  à  la  partie  condamnée 
de  se  porter  appelante  à  l'audience.  —  Trib. 
Bruxelles,  14  juin  1856.  B.  J.  1856. 827. 

2S88.  —  Le  ministère  public  près  du  tribu- 
nal qui  doit  conniûtre  de  l'apj>el  d'un  juge- 
ment de  simple  police,  ne  doit  pas  faire  sa 
déclaration  d'appel  au  greffe  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation  ;  il  n'est  tenu  que 
de  notifier  son  appel  au  prévenu  dans  la 
quinzaine  de  la  prononciation  et  de  lui  don- 
ner, dans  le  même  délai,  assignation  à  com- 
Saraître  dans  le  mois  devant  le  tribunal 
'appel.  —  Mons,  21  décembre  1857.  B.  J. 
1859.  281.  Cl.  etB.  VI.  1009. 

tf88.  —  Le  procureur  du  roi  qui  interjette 
appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  ne  doit  pas  en  faire  la  déclaration  au 
greffe  de  oe  tribunal;  il  peut  le  notifier  direc- 
tement à  l'intimé.  Un  délai  de  quinze  jours, 
à  purtir  de  la  date  du  jugement,  lui  est  ac- 
cordé par  la  loi.  — Cass.,  18  janvier  1858. 
Pas.  1&8. 1.  49.  B.  J.  1^.  578. 

ISQO»  —  L'assignation  donnée  à  un  prévenu 
pour  voir  statuer  sur  l'appel  interjeté  par  le 
irocureur  général  d'un  jugement  qui  le  con- 
amne  du  chef  d'un  tel  délit  n^est  point 


S 


point  reproduite  dans  l'ad«  d'appel  du  mi- 


corriger  l'irrégularité  commise  par  l'huissier, 
en  rapprochant  les  termes  de  l'assignation 
de  ceux  de  l'acte  qui  lui  est  notifié  par  le 
même  exploit.  —  Gand,  15  février  186o.  Pas, 
1865.  n.  376.  B.  J.  1866. 303. 

tf9l»  —  La  cour  d'appel  est  saisie  par  l'ap- 
pel ;  elle  ne  l'est  point  par  la  citation  posté- 
rieure du  procureur  général,  articulant  les 
faits  de  calomnie  ;  en  conséquence,  le  pré- 
venu ne  peut  y  opposer  la  prescription  de 
l'article  12  du  décret  du  20  juillet  1831.  — 
Cass.,  l«r  juillet  1867.  Pas.  1867. 1.  383.  B.  J. 
1867. 1049. 
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IS83.  -—  L'exploit  par  lequel  le  proonrecr 
ffénéral  notifie  son  recours,  conformément  à 
Particle  8  de  la  loi  du  l*'  mai  1849,  doit,  soub 
peine  de  déchéance  de  l'appel,  contenir  assi- 
gnation dans  le  mois. 

Cette  déchéance  est  d'ordre  public  et  doit 
être  suppléée  d'office.  —  Liège,  4  octobre 
1867.  Pas,  1868.  IL  61.  B,  J.  iS».  666. 

IS05.  — Le  procureur  du  roi  qui  intexjette 
appel  d'un  jugement  condamnant  un  étran- 
ger détaillant  est  tenu,  sons  peine  de  dé- 
chéance, de  notifier  son  pourvoi  à  cet  étran- 
§er  dans  le  délai  fixé  par  l'article  8  de  la  loi 
u  1«'  mai  1849.  en  observant  les  formalités 
£rescrites  par  l'arrêté  du  !«'  avril  1814. — 
liège,  11  novembre  1869.  Pas.  1870.  U.  86. 

tt94«  —  Hore  le  cas  où  l'appel  est  intexjeté 
par  le  ministère  public  près  la  cour,  la  for- 
malité de  la  déclaration  au  greffe  est  substan- 
tielle :  l'appel  d'un  jugement  correctionnel 
par  la  partie  plaignante  n'est  pas  valable- 
ment intexjeté  par  un  exploit  signifié  au 
firévenu.  —  Cass.,  28  février  1870.  Pas.  1870. 
.  181.  £.  J.  1870. 394. 

ISOtl*  —  L'appel  du  prévenu  contre  la  par- 
tie civile  est  valablement  intexjeté  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  contre 
leouel  l'appel  est  formé. 

L'appelant  doit  donner  i^oumement  à  la 
partie  civile  pour  l'audience  où  la  cause  sera 
introduite  devant  le  juge  d'appel. 

La  comparution  volontaire  de  l'intimé  le 
rend  non  fondé  à  se  prévaloir  du  défaut 
d'ajournement. — Trib.  Bruxelles,  31  janvier 
1872.  Pas.  1872.  m.  116. 

tfM*  —  Lorsqu'en  matière  de  simple  po- 
lice le  président  interjette  appel  seul,  la 
Sartie  civile  est  suffisamment  appelée  au 
ébat  par  l'information  de  cet  appel,  qui  lui 
a  été  oonnée  par  le  procureur  du  roi  par  voie 
d'avertissement.  —  Verviers,  4  avru  1873. 
CL  et  B.  XXU.  669. 

ttOT.  —  L'obligation  de  notifier,  sous  peine 
de  déchéance,  le  recours  en  appel  dans  les 

âuinze  jours  à  compter  de  la  prononciation 
u  jugement  avec  assignation  dans  le  mois 
à  compter  de  la  même  époque,  n'est  imposée 
qu'au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
oour  qui  doit  connûtre  de  l'appel  <}u'il  a 
formé,  quand  une  déclaration  a  été  faite  par 
lui  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement.  —  Verviers,  4  avru  1873.  CL  etB. 
XXU.  669. 

IS88.  —  En  matière  correctionnelle,  l'appel 
incident  doit  être  déclaré,  même  d'office,  non 
reoevable  s'il  n'a  pas  été  formé  dans  le  délai 
et  la  forme  prescrits  jpour  l'appel  principal, 
alors  même  qu'il  a  été  interjeté  par  le  pré- 
venu contre  la  partie  civile  qui  a  formé  ap- 
pel principal.  —  Liège,  16  mars  1876.  Pas. 
Vm.M.  2&.  B.J.  1876. 1102. 

IS09.  —  C'est  à  tort  que  le  juge  de  paix 
ayant  à  statuer  coi^ointement  sur  une  in- 
fraotion  et  sur  une  action  en  dommages  et 
intérêts,  qui  y  est  jointe  et  qui  est  évaluée  à 
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100  firaaoB,  condamne  le  prévenu,  en  dernier 
ressort,  à  payer  à  la  partie  civile  une  somme 
de  25  francs. 

La  partie  civile  qui  interjette  appel, 
quant  a  ses  intérêts  civils,  d'un  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  qui  lui  a  alloué 
des  dommages  et  intérêts,  n'a  d'autres  for- 
malités à  remplir  que  la  déclaration  d'impel 
faite  au  greffe  du  tribune  qui  a  rendu  le 
jugement,  dims  le  délai  de  dix  jours:  elle 
n'est  pas  déchue  de  son  appel  à  défiant  d'ob- 
servation, dans  les  délais  nrescrits,  des  for^ 
malités  de  l'article  8  de  la  loi  du  1^  mai 
1849.  —  Termonde,  24  avril  1877.  Pas.  1878. 
m.  62. 

600«  —  En  matière  correctionnelle,  la 
partie  civile  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
appel  incident  à  l'audience.  —  Bruxelles, 
20  juillet  1877.  Pas.  1877. 11.416.  B.  J.  1877. 
1259.  CL  et  B.  XXVH.  136. 

601»  —  L'appel  interjeté  par  le  proc5ureur 
du  roi  d'xm  jugement  de  police  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  assignation  dans  le  mois 
à  dater  de  ce  jugement.  —  Cass.,  13  janvier 
1879.  PéM.  1879 .1.64. 

6(KL^Estnon  recevable  l'appel  de  simple 

Solice  signifié  à  la  personne  du  commissaire 
e  police,  si  la  déclaration  d'appel  n'a  pas  été 
faite  au  greffe.  —  Audenarde,  20  mars  1880. 
^./,  1880.1200. 

§  6.  —  Efets  de  VappeL  —  Demande  nouvelle. 
—  Bjfets  dévoliUifs  et  suspensifs.  —  A  qui 
nuit  ou  prqfite  VappeL 

603.  —  L'appel  inteijeté  par  un  prévenu 
du  jugement  qui  le  déboute  de  son  opposi- 
tion à  un  jugement  de  condamnation  par 
défaut  prononcé  contre  lui,  a  pour  effet  de 
soumettre  à  la  cour  le  jugement  par  défaut 
lui-même.  — Bruxelles,  2u  octobre  1823.  Pas. 
1823.  616. 

604.  —  Lorsqu'en  matière  correction- 
nelle le  ministère  public  appelle  a  minima 
du  jugement  de  condamnation  porté  contre 
le  prévenu  et  que  le  prévenu  en  appelle  en- 
suite incidemment,  la  cour,  en  rejetant  les 
deux  appels,  ne  doit  condamner  le  prévenu 
qu'aux  irais  de  son  appel.  —  Gand,  28  no- 
vembre 1832.  Pas.  1832.  280. 

W6*  —  En  matière  correctionnelle,  le  mi- 
nistère public  ne  peut,  pour  la  première  fois 
en  appel,  élever  contre  le  prévenu  une  pré- 
vention qui  n'a  point  été  soumise  à  l'examen 
du  premier  juge. 

I^s  la  supposition  que  cette  prévention 
ait  été  soumise  à  l'examen  du  premier  juge, 
qui  aurait  omis  d'y  statuer,  le  ministère  pu- 
blic qui  ne  s'est  pas  rendu  appelant  n'est  pas 
admissible  à  critiquer  de  ce  cnef  le  jugement 
à  quo  et  à  en  demander  l'annulation.--Gand9 
4  mars  1836.  Pas.  1836. 80. 

606.  —  Lorsque  le  condamné  appelle  seul, 
le  juge  saisi  de  cet  appel  ne  peut  examiner 
l'affaire  que  dans  l'intérêt  du  prévenu.  Il  ne 
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peut  affcrniTer  sa  position.  —  Cass.,  16  mars 
1833.  P«.  1833. 64:  —  CasB.jôjmn  1835.  Pas. 
1885.  99.  --  BrozeUes,  U  juiAet  1837.  Pas. 
1887. 182. 

007.  —  L'appel  a  tninima  du  ministère  pu- 
blic n'autorise  pas  la  conr  d'appel  à  réformer 
le  jugement  en  l'ayeur  du  prévenu  non  appe- 
lant, ou  du  prérenu  qui  n'interjette  appel 
qu'à  l'audience  après  le  délai  de  dix  jours. — 
Gand,  10  janvier  1644.  Pas,  1844. 11.  72. 

608.  —  Lorsque  dans  une  poursuite  en 
abus  de  blanc  seing  le  prévenu  soutient  que 
la  remise  ne  peut  en  être  prouvée  par  té- 
moins, la  somme  prétenduement  détournée 
Î>ar  ce  moyen  s'élevant  au  delà  de  150  francs, 
e  tribunal  ne  peut,  au  lieu  de  faire  droit  sur 
cette  exception,  la  joindre  au  fond  et  procé- 
der à  l'audition  des  témoins.  L'appel  mter- 
jeté  contre  semblable  décision  était  suspen- 
sif.—Cass.,  12  février  1844.  Pas.  1844. 1. 154. 

—  Gand,  l«r  mai  1844.  Pas.  1844.  U.  162. 
£.  J.  1844.  764. 

609«  —  L'appel  a  minima  du  ministère 
public  n'a  pas  pour  effet  de  remettre  tout  le 
jugement  en  question  et  ne  profite  pas  au 
prévenu  ;  partant,  s'il  a  négligé  d'appeler  en 
temps  utile,  il  ne  peut,  sur  un  semblable 
appel  de  la  partie  publique,  et  en  l'invoquant, 
être  relevé  de  la  déchéance  par  lui  encourue. 

—  Bruxelles,  24  décembre  1840.  Pas.  1842. 
n.  348.— Cass..  12  novembre  1844.  Pas.  1845. 
1.22.^./.  1845.26. 

610.  —  L'appel  a  minima  interjeté  par  le 
ministère  public  contre  un  jugement  de  con- 
damnation en  matière  correctionnelle  pro- 
fite au  prévenu  comme  à  la  vindicte  publi- 
que; les  juges  doivent,  sur  un  tel  appel, 
examiner  si  la  condamnation  a  été  justement 
prononcée,  bien  qUe  le  prévenu  n'ait  pas  lui- 
même  interjeté  appel.  —  Bruxelles,  3  mars 
1843.  Pas.  1843.  IL  365.  B.  J.  1843.  459.  — 
Bruxelles,  20  juillet  1844.  Pas.  1845.  II.  22.— 
<5and,  21  janvier  1844.  Pas.  1845.  IL  83.  — 
Cass.,  2  avril  1845.  Pas.  1845 1.  215. 

Ml«  —  Au  cas  d'appel  a  minima  par  le  mi- 
nistère public  et  de  confirmation  du  juge- 
ment, le  prévenu  ne  peut  être  condamne  aux 
frais  de  rinstance.  —  Liège,  18  décembre 
1846.  Pas.  184b.  U.  16.  B.  /.  1846.  332.  — 
Bruxelles,  2  juillet  1846.  Pas.  1846.  H.  338. 
B.  /.  1846. 1075. 

613«  —  L'appel  a  minima  de  la  partie  pu- 
blique profite  a  la  partie  condamnée,  laquelle 
peut  se  porter  appelante  à  l'audience.  — 
Haute  cour  militaire,  l«r  décembre  1846. 
^. /.  1847.  533. 

613.  —  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel, 
saisi  de  la  connaissance  de  plusieurs  délits  à 
charge  d'un  même  individu,  déclare  prescrits 
guelques-uns  de  ces  délits  et  remet  la  cause 

.  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  que 
le  ministère  public  a  déclaré  vouloir  inteije- 
ter  du  jugement  rendu  sur  l'exception,  le 

.  juge  d'appel  se  trouve  saisi  de  la  connais- 
iance  entière  et  au  fond  des  faits  déclarés 
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prescrits.  —  Tongres,  4  décembre  1847.  B.  /. 
1848. 113. 

614.  — Lorsque  la  personne  traduite  comme 
civilement  responsable  devant  un  tribunal 
correctionnel  vient  à  être  mise  hors  de  cause. 


1858.  n.  842. 


6IiS.  —  Est  suspensif  l'appel  dirigé  par 
le  prévenu  contre  un  jugement  qui  décide 
que  la  partie  civile  sera  entendue.  —  Gand, 
8  avril  1855.  Pas.  1858.  II.  230. 

616.  —  Lorsque  de  plusieurs  individus 
poursuivis  à  raison  du  même  fait,  les  uns 
sont  condamnés  à  diverses  peines  et  les  au- 
tres acquittés,  l'appel  que  le  ministère  publie 
déclare  dans  l'acte  qui  en  est  dressé  inter- 
jeter a  minima  du  juj^ement  par  lequel  tels 
et  tels  ont  été  respectivement  condamnés  du 
chef  de...;  et,  par  le  même  jugement,  les 
nommés...  ont  été  renvoyés  de  Ta  poursuite 
intentée  contre  eux  du  même  chef,  ne  peut 
s'étendre  à  la  disposition  du  jugement  qui 
acquitte,  mais  doit  être  limité  a  celle  qui 
condamne. 

Nonobstant  la  déclaration  faite  par  le  mi- 
nistère public,  que  l'appel  est  interjeté  a  mi- 
nima,  cetappel  n'en  est  pas  moins  pleinement 
dévolutif  ;  et  le  juçe  supérieur  peut  diminuer 
la  peine  prononcée  et  même  acquitter  les 

Ê révenu».— Gand,  25  février  1857*  Pas.  1857. 
I.  136.  B.  J.  1857.  685. 

617*  —  Sur  l'appel  du  ministère  public 
seul,  la  cour  peut  infirmer  un  jugement  qui  a 

{prononcé  un  cumul  de  peines  en  violation  de 
'acticle365du  code  d'instruction  criminelle. 
—Bruxelles,  23  janvier  1858.  Pas.  1858.  II.  36. 

61 8.  —  L'appel  interjeté  par  le  ministère 
public  d'un  des  chefs  de  la  prévention  n'a 
pas  pour  effet  de  saisir  le  juse  du  second  dcj 
gré  de  tous  les  chefs  sur  lesquels  il  a  été 
statué  par  le  juge  inférieur. 

Ainsi  la  cour  ne  peut  porter  son  examen 
ni  sa  décision  sur  des  chefs  laissés  formelle- 
ment en  dehors  de  l'appel  du  ministère  pu- 
blic, et  contre  lesquels  le  prévenu  ne  s'est 
pas  pourvu.  —  Bruxelles,  X^  mars  1860.  Pas. 
1860.  II.  355. 

619.  —  En  matière  pénale,  l'appel  du  mi- 
nistère public  est  dévolutif  des  faits  repris  à 
l'ordonnance  de  renvoi. 

Il  entre  dans  les  attributions  du  juge  d'ap- 

Ï>el  de  rendre  à  ces  faits  leur  qualincation 
égale.  —  Cass.,  13  août  1861.  Pas.  1861. 
L  353.  J»./.  1863. 917. 

620.  —  Lorsqu'un  jugement  correctionnel 
renferme  deux  dispositions  distinctes,  et  que, 
dans  l'acte  d'appel,  le  ministère  public  ne 
désigne  ce  jugement  que  par  l'une  de  ces  dis- 
positions, cet  acte  doit  être  interprété  dans 
ce  sens  que  l'appel  n'a  pas  eu  pour  but  de 
faire  réformer  rautre  disposition. 

Tout  au  moins  j  a-t-ii,  dans  cette  hypo- 
thèse, un  doute  qui  doit  profiter  au  prévenu. 
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—  Bruxelles,  12  mai  1862.  Pas.  1862.  II.  171. 
B,  J,  1864. 904. 

621.  —  La  réformation  du  jugement  pro- 
noncée sur  l'appel  du  prévenu  seulement  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  aggravation  de 
peine.  —  Liège,  28  juillet  1864.  Fas.  1865. 
II.  92.  B.  /.  1865. 1323. 

622.  —  L'appel  a  minima  formé  par  le 
ministère  public  sur  un  des  chefs  du  juge- 
ment, restreint  le  débat  sur  ce  chef  seule- 
ment, tant  pour  lui  que  pour  le  prévenu  non 
appelant.  —  Namur,  2  mars  1865.  Cl.  et  B, 
XV.  1104. 

625.  —  Lorsque  le  ministère  public  dé- 
clare inteijeter  appel  d'un  jugement  ^ui  ac- 
quitte le  prévenu  au  chef  d'escroquerie,  son 
appel  ne  peut  être  étendu  à  une  oisposition 
du  même  jugement  qui  acquitte  le  prévenu 
du  chef  de  faux.  —  Liège,  26  juin  1868.  Pas, 
1868.  n.  362.  B.  J.  1870. 1516. 

624.  —  L'appel  du  ministère  public  ne 
comprenant  pas,  dans  ses  termes  restreints, 
une  prévention  dont  le  premier  juge  a  dé- 
chargé le  prévenu,  la  cour  ne  peut  revenir 
sur  cette  partie  du  jugement.  —  Liège, 
16  juillet  1868.  Pas,  1868.  U.  361.  B,  J,  1870. 
1516.  Cl.  et  B.  XVn.  196. 

62&  —  L'appel  a  minima  inteijeté  par  le 
ministère  public  protite  au  prévenu,  même 
défaillant  ou  non  appelant.  —  Gand,  3  no- 
vembre 1868.  Pas.  1869.  II.  68.         ^ 

026«  —  L'appel  a  minima  fondé  sur  ce  que 
la  peine  n'est  pas  j>roportionnée  à  la  gravité 
des  faits  constates  à  la  charge  du  prévenu, 
ne  permet  pas  à  la  cour  de  statuer  sur  d'au- 
tres faits  repris  dans  la  prévention.  —  Liège, 
4  décembre  1869.  Pas.  1870.  II.  60. 

627*  —  Le  droit  de  la  partie  civile  d'appe- 
ler, quant  à  ses  intérêts  civils,  d'un  juge- 
ment correctionnel  ne  peut  être  paralysé  ou 
contrarié  par  le  défaut  d'appel  du  ministère 
public. 

£n  conséquence,  il  lui  est  loisible  de  sou- 
mettre à  l'appréciation  du  juge  d'appel  tous 
les  points  qui  ont  servi  de  base  à  ses  conclu- 
sions devant  le  premier  juge,  sans  se  préoc- 
cuper du  sort  que  la  décision,  coulée  en  force 
de  chose  jugée  quant  à  ces  mêmes  points  en 
ce  qui  touche  l'action  publique,  a  diefinitiv»- 
ment  fait  à  celle-ci. 

£lle  a  notamment  le  droit  de  soutenir  que 


pénale  et  que  l'action  civile,  bien  que  pres- 


l'espèce.  —  Gand,  9  novembre  1870.  Pas. 
1871.  II.  129.  B.  J.  1871.  872. 

62d«  —  L'appel  du  ministère  public, 
quoique  restreint  à  un  seul  chef  de  préven- 
tion, saisit  le  l'u^e  supérieur  de  la  connais- 
sance de  ce  cnel,  sous  le  rapport  tant  de  la 
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vérité,  de  la  moralité  et  de  la  quaUficatioxL 
légale  des  faits  qui  s'y  rapportent,  q^ne  de  la 
peine  à  y  appliquer.  —  Cass.,  6  janvier  1873. 
Pas,  1873. 1. 47.  B.  J.  1873. 319. 

GUèm  —  Dans  une  poursuite  en  matière  ré- 
pressive, l'appel  par  la  partie  responsable  ne 
profite  pas  au  condamné,  et  le  juge  d'appel 
ne  peut  modifier  que  les  condamnations  ci- 
viles dont  la  responsabilité  a  été  mise  à  la 
chaige  de  l'appelant.  —  Cass.,  26  avril  1875. 
Pas.  1875. 1.  198. 

630*  —  L'appel  du  ministère  public  limité 
à  la  fausse  application  de  la  loi,  en  ce  que, 
par  exemple,  te  juge  de  nremière  instwce 
aurait  erronément  nxé  la  ciurée  de  l'empri- 
sonnement subsidiaire,  ne  profite  pas  au  pré- 
venu et  n'oblige  pas  la  cour,  saisie  de  cet 
appel,  à  statuer  sur  sa  culpabilité  ou  sa  non- 
culpaoilité.  —  Liège,  3  juillet  1876.  Pas. 
1877.  IL  829.  B.  J.  1876.  574. 

631.  —  Lorsque  l'appel  du  ministère  pu- 
blic est  limité  a  un  seul  chef  de  prévention, 
le  juge  d'appel  ne  peut  porter  son  examen  et 
sa  décision  sur  d'autres  chefs,  si  le  prévenu 
n'a  pas  inteijeté  appel.  —  Bruxelles,  29  dé- 
cembre 1879.  Pas.  1880.  IL  47. 

§  7.  —  Compétence.  —  Instruction  et  jugement 

de  l'appel. 

652*  —  Lorsqu'un  prévenu  condamné, 
outre  sa  peine,  à  des  dommages  et  intérêts 
envers  la  partie  civile  excédant  25  fi:^BaLC8 
n'appelle  que  du  premier  chef,  il  ne  neut  ré- 
clamer de  la  cour  l'application  de  la  aisposi- 
tion  de  l'article  463  au  code  pénal.  — Bruxel- 
les, 18  mars  1831.  Pas.  1831.  56. 

635.  —  Le  juge  d'appel  pçut,  dans  l'intérêt 
de  la  partie  civile,  et  sans  contrevenir  à  la 
chose  jugée,  modifier  la  qualification  donnée 
au  fait  de  la  prévention. 

Spécialement,  il  peut,  à  l'éc^ard  de  la  partie 
civue^  considérer  comme  délit  un  fait  que  le 
premier  juge  a  qualifié  de  contravention, 
qualification  devenue  définitive  à  Pég^u*d  du 

S  révenu  et  de  la  partie  publique.  —  Cass., 
B  mai  1845.  Pas.  1847. 1. 46.  B.  J.  1846. 546. 

634*  —  n  entre  dans  les  attributions  du 
ministère  public  de  poursuivre  le  jugement 
des  appels  de  simple  police  institués  par  les 

Parties  condamnées.  —  Cass.,  10  juillet  1848. 
'as.  1848. 1. 460.  B.  J.  1848. 1095. 

63fi.  —  Au  cas  d'appel  par  la  partie  civile 
seulement,  le  juge  ne  peut  prononcer  contre 
le  prévenu  des  peines  au  profit  de  la  vindicte 
publique.  —  Cass.,  23  octobre  1854.  Pas, 
1854. 1. 459.  B.  J.  1854.  1574. 

636«  —  Le  juge  d'appel,  saisi  d'un  juge- 
ment de  simple  police  qui  a  statué  au  fond, 
ne  doit  pas,  en  infirmant,  renvoyer  devant 
un  autre  juge.  —  S.  P.  Saint-Giiles-Waes, 
22  août  1856.  Cl,  etB.  V.  772. 

637*  —  La  demande  de  mise  en  liberté 
provisoire  doit  être  présentée  à  la  cour  d'ap- 
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pcly  tontes  les  fois  qu'il  y  a  appel,  ne  fût-ce 

2iae  sur  un  incident.  —  Bruxelles,  28  juillet 
iB58.  Pas.  1858.  U.  871.  B.  J.  1859. 1224. 

65&  — La  partie  civile,  bien  que  n'ajant 
pas  interjeté  appel  du  jngement  qui  lui 
alloue  des  dommages  et  intérêts,  est  en  droit, 
s'il  y  a  appel  du  ministère  public  et  du  oré- 
venu,  de  conclure  à  une  majoration  d!e  la 
réparation  qui  lui  a  été  allouée.  —  Bruxelles, 
16  avril  1859. P<M.  1860. 11.406.  Jî.  J.  1862.22. 


dommages  et  intérêts  réclames  par  la  partie 
civile.  —  Liège,  11  mai  1859.  Pas.  1860.  II. 
181. -B./.  1860.  1037. 

MO.  —  Le  défendeur  a  intérêt  et  qualité 

Î>our  inteijeter  appel  d'une  sentence  par 
aquelle  le  juge  se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  les  conclusions  du  demandeur. 

Les  articles  1036  du  code  de  procédure  et 
S77  du  code  pénal  établissent  un  mode  spé- 
cial de  répression  pour  les  injures  proférées 
à  l'audience  ou  insérées  dans  les  actes  de 

Srocédure.  —  Charleroi,  3  décembre  1869. 
r.  /.  1860. 134.  Ql.  et  B.  IX.  662. 

641.  —  Lorsque  le  jugement  de  simple 
police  dont  est  appel  constate  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 163  du  code  d'instruction  criminelle, 
le  juge  de  police  correctionnelle  qui  le  con- 
firme n'est  pas  tenu  de  renouveler  ces  mêmes 
formalités.  —  Cass.,  4  mars  1861.  Pas.  1861. 
I.  128.  B.  J.  1861. 1488. 

642. 

porteur 

venu,  donner  lecture  de  lâdéclaration  laite 

Sar  le  fils  de  celui-ci,  et  consignée  dans  un 
es  procès-verbaux  de  la  cause  dressés  par 
un  commissaire  de  police. 

Il  peut  aussi  donner  lecture  de  la  déposi- 
tion qui  a  été  faite  par  le  commissaire  devant 
les  premiers  Juges  et  qui  rend  compte  de  la 
déclaration  ou  nls  du  prévenu. 

Mais  il  ne  peut  lire  la  déposition  du  fils  du 
prévenu,  reçue  par  le  juge  d'instruction, 
alors  que  le  nls  n^a  pas  été  entendu  par  les 
premiers  juges.  —  Bruxelles,  11  juillet  1862. 
Pas.  1862.  U.  276. 

643.  —  En  cas  d'appel  par  la  partie  civile 
d'un  jugement  correctionnel  dont  le  minis- 


t.  —  En  matière  correctionnelle,  le  rap- 
xr  peut,  malgré  l'opposition  du  pre- 


_  produire  devant  la  cour  l'expédi- 

tion du  jugement  soumis  à  son  appréciation. 
—  Bruxel&,  16  février  1867.  Pa«.  1867.  II. 
139.  B.  J.  1867. 288. 

644.  —  L'arrêt  qui  annule  un  jugement  de 
condamnation  du  chef  de  calomnie,  parce 
que  l'instruction  sur  les  faits  imputes  n'a 
pas  eu  lieu  conformément  au  décret  du 
20  juillet  1831.  peut  statuer  au  fond  après 
qu'il  a  été  procède  suivant  ce  décret. — Cass., 
I«'  juillet  1867.  Pas.  1867. 1.  383.  B.  J.  1867. 
1049. 

T.  I. 


64tS.  —  Le  juge  d'appel  peut  refuser  l'offre 
de  preuve  qui  manque  de  précision  et  ne 
serait  pas  de  nature  à  faire  disparaître  le  fait 
reprocné. — ^Namur,  25  janvier  1868.  Cl.  et  B. 
XVII.  149. 

646.  —  L'appel  d'un  jugement  de  simple 
police  est  dévolutif  et  l'anaîre  se  présente 
tout  entière  devant  le  juge  d'appel. 

En  conséquence^  le  prévenu  peut  s'opposer   | 
à  ce  que  la  déposition  du  témoin,  qui  s'est 
porté  partie  civile  après  avoir  été  entendu, 
soit  lue  à  l'audience.  —  Arlon,  17  décembre 

1869.  Cl.  et  B,  XXU.  1066. 

647.  —  Une  cour  jugeant  les  appels  cor- 
rectionnels n'est  pas  tenue,  en  principe, 
d'entendre  tous  les  témoins  produits  par  la 
défense.  Après  avoir  re^  la  déclaration  de 
quelques-uns  de  ces  témoins,  elle  peut  décla- 
rer que  les  autres  ne  seront  pas  entendus, 
surtout  si  elle  a  reconnu  que  ceux-ci  ne 
doivent  pas  déposer  sur  des  faits  ayant  un 
rapport  mrect  à  la  cause.  Il  n^  a  pas  dans  ce 
cas  violation  du  droit  de  la  défense,  lorsque 
d'ailleurs  les  prévenus  et  leurs  organes  ont 
présenté  la  défense  sans  conclure  expressé- 
ment à  l'audition  de  leurs  témoins.  —  Cass., 
9  septembre  1870.  Pas.  1870.  I.  491.  B.  J. 

1870.  1258. 

648.  —  Si  les  violences  exercées  par  l'au- 
teur d'un  délit  de  chasse  ne  constituent  que 
des  voies  de  fait  légères,  la  cour  est  compé- 


Liège,  29  décembre  1870.  Pas.  1871.  II.  118. 
B.  J.  1871. 109. 

640.  —  Lorsque  l'appel  inteijeté  par  l'ad- 
ministration forestière  est  limité^  le  minis- 
tère public  ne  peut  demander  la  reformation 
du  jugement  sur  un  point  étranger  à  cet 
appel.  U  ne  peut  notamment  demander  ^ue 
l'emprisonnement  subsidiaire  soit  porte  à 
huit  jours,  si  le  jugement,  frappé  d^ppel  à 
raison  de  la  solidarité  de  l'amende,  a  limité 
cet  emprisonnement  à  six  jours.  —  liège, 
11  mars  1871.  Pas.  1872.  II.  16. 

6tfO.  —  Avant  le  jugement  de  l'appel,  le 
ministère  public  a  le  Sroii  de  recueillir  de 
nouveaux  renseignements  et  de  les  soumettre 
à  l'appréciation  de  la  cour,  sauf  à  celle-ci  à 
n'y  avoir  que  tel  égard  que  de  raison.  — 
Cass.,  26  novembre  1872.  Pas.  1873.  I.  23. 
B.  J.  1872. 1681. 

651.  —  Il  n'y  a  pas  obligation  pour  le 
juge  d'appel  d'entendre  des  témoins  déjà 
entendus  en  première  instance.  —  Cass.. 
6 janvier  1878.PM.1873.L47.-&.  /.  1873.319. 

652.  —  Nonobstant  son  acquiescement  au 
jugement,  la  partie  civile  doit  être  mise  en 
cause  devant  la  juridiction  compétente  pour 
statuer  sur  l'appel  du  prévenu  ou  du  minis- 
tère public.  —  Crand,  13  août  1873.  Pas.  1873. 
n.863. 

655. — En  matière  correctionnelle,  il  n'est 
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pas  permis  an  juge  d*appel  saisi  par  le  seol 
appel  du  oondazané.  de  se  déclarer  incompé- 
tent en  agg[ravant  d^offîce  la  condition  de  ce 
dernier  qui^  sans  exciper  d'incompétence, 
s'était  borne  à  réclamer  soit  un  acquittement, 
tBoit  une  diminution  de  peine.  —  Cass.. 
22  décembre  1B73.  Pas.  1874.  1. 88.  B.  J. 
1874. 143. 

6^4U  —  L'erreur  sur  le  lieu  du  déliîb  dans 
xme  citation  correctionnelle  et  dans  le  juge- 
ment qui  en  a  été  la  suite  peut  être  réparée 
en  de^é  d'appel. 

Il  n'y  ajpas  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception 
d'inoompetence  qui  n'a  pour  base  que  cette 
erreur  de  fait  et  qui  est  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  — ^Liege,  19  mai  1875. 
Pas.  1875.  U.  34';^ 

6KB.  —  En  matière  correctionnelle,  l'inob- 
servation du  second  paragraphe  ae  l'ar- 
ticle 195  du  code  d'instruction  criminelle 
n'entraîne  pas  nullité.  11  suffit  d'ailleurs,  en 
degré  d'appel,  que  l'arrêt  se  réfère  aux 
articles  de  la  loi  pénale  lue  en  première 
instance  devant  les  prévenus.  —  Cass., 
10  juillet  1876.  Pas.  1876. 1.  869. 

6S6.  — 11  ne  résulte  aucune  nullité,  en 
appel  correctionnel,  de  ce  que  le  rapport  qui 
doit  être  fait  à  l'audience  a  été  interrompu 
pour  entendre  des  témoins,  lorsque  d'ailleurs 
les  prévenus  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  mode 
de  procéder.  —  Cass.,  10  juillet  1876.  Pas, 
1876. 1.  869. 
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§  2.  —  De  la  désignation  et  de  la  nomination 

des  arbitres  forcés.  255  à  281. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DX    L^ABBITSAGB    VOLONTAIBB. 

§  l*'.  —  Partie  générale.  —  Renvoi  devant 
arbitres.  —  Compétence.  —  Questions 
diverses. 

i.  —  La  faculté  d'ordonner  un  renvoi  de- 
vant artibres  ou  devant  experts,  dans  les  bas 
prévus  par  l'article  429  du  code  ae  procédure, 
n'a  lieu  qu'en  matière  coBunerciale.  •— 
Bruxelles,  25  mai  1844.  Pas.  1848.  II.  111. 
B.  /.  1849.  352. 

^«  —  Le  ministère  public  doit,  à  peine  de 
nullité  du  jugement,  être  entendu  dans  un 
différend  où  il  s'agit  de  savoir  si,  aux  termes 
d'un  contrat,  il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties 
devant  arbitres.  —  Bruxelles,  10  août  1844. 
Pas.  1847.  II.  bl4.  B.  J.  1845.  190. 

5.  —  N'est  pas  nul  le  rapport  d'un  arbitre 
rapporteur  commis  par  justice  qui.  pouf 
s'éclairer,  est  allé  consulter  des  pièces  et 
documents  reposant  en  pays  étranger. 

La  partie  qui  conteste  les  conclusions  d'un 
rapport  d'arbitre  a  droit  d'exiger  la  commu- 
nication préalable  des  pièces  et  documents 
que  cet  arbitre  est  allé  consulter  seul,  et  sans 
avoir  mis  les  parties  en  demeure  d'assister  à 
cette  opération. 

Le  juge  d'appel  peut,  sans  annuler  l'avis 
d'un  arbitre  rapporteur  nommé  en  première 
instance,  commettre  un  nouvel  arbitre  pour 
l'examen  du  rapport,  des  critiques  dont  il  a 
été  l'objet  et  des  pièces  qui  mi  servent  de 
base. 

Le  travail  d'un  arbitre  rapporteur  est,  pour 
le  juge  qui  l'a  commis,  un  simple  avis.  — 
Bruxelles,  15  janvier  1859.  Pas.  1865.  II.  886. 
B.  J.  1859.  293. 

4« — Ledéclinatoire  d'incompétence  fondé 
sur  la  clause  compromissoire  nxst  plus  rece- 
vable  après  que,  dans  un  exploit  d'opposi- 
tion, on  a  conclu  au  fond.  —  Anvers,  25  août 
1865.i>.  .4.  1865.  L800. 

6,  —  Bien  qu'après  vente  et  achat  les  par- 
ties aient  réglé  la  différence  à  payer  par 
l'acheteur  pour  inexécution  du  marché^  Is 
compétence  du  jnge  consulaire  peut  être  dé' 
clinee  en  vertu  de  la  clause  compromissoire 
stipulée  auxdits  accords  de  vente  et  achat.-^ 
Anvers,  9  décembre  1865.  P.  A.  1866.  1. 19. 

6»  — Quand  tm  arbitre-expert ,  débignd 
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aux  termes  de  l'artîole  429  du  code  de  procé- 
dure civile,  a  fait  un  rapport  incomplet  né- 
cessitant des  yérifications  nouvelles,  ce  même 
expert  peut  être  chargé  du  nouveau  travail 
s'il  est  reconnu  que  c'est  par  le  fait  d'une  des 

Sarties  qui  a  refusé  de  lui  communiquer  des 
ocuments  produits  plus  tard  qu'il  n'a  pas 
complètement  rempli  samission. — ^Bruzellesy 
13  novembre  1868.  Pas,  1869.  II.  108. 

7« — Les  dispositions  du  code  de  procédure 
civile  sur  la  prise  à  partie  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  arbitres  nommés  par  un  com- 
promis. 

£n  conséquence,  la  demande  de  dommages 
et  intérêts  formée  contre  de  tels  arbitres  à 
raison  de  malversation  commise  dans  l'exer- 
cice de  leur  mission  demeure  soumise  aux 
règles  ordinures  du  droit  sur  la  procédure  et 
sur  la  compétence.  —  Termonde,  23  novem- 
bre 1871.  P(u,  1872.  ni.  98.  B,  J.  1872.  328. 
CL  et  B,  XX.  542. 

8«  —  Quand,  dans  un  contrat,  deux  parties 
sont  convenues  dé  s'en  rapporter^  pour  vider 
leurs  différends,  à  un  tribunal  étranger,  le 
jugement  rendu  par  ce  tribunal  ne  doit  pas 
être  revisé,  quant  au  fond,  pour  être  rendu 
exécutoire  en  Belgique  :  c'est  une  véritable 
sentence  arbitrale.  —  Trib.  Bruxelles,  5  avril 
1873.^. /.  1873. 811. 

9.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  entre  commer- 
çants ^u'en  cas  de  contestation  au  sujet  d'un 
marche  la  difficulté  sera  soumise  à  des  arbi- 
tres choisis  de  part  et  d'autre  qui  décideront 
s'il  est  dû  une  bonification  à  l'acheteur,  et 
quel  en  doit  être  le  montant,  la  mission  don- 
née à  ces  personnes  est  un  véritable  arbi- 
trage, bien  ou'avant  de  prononcer  leur  juge- 
ment ces  arbitres  doivent  faire  œuvre  d'ex- 
perts. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  statuer  sur  la  contesta- 
tion. 

£t  il  y  a  lieu  d'annuler  les  juffements  de 
ce  tribunal  qui,  à  la  demande  de  l'une  des 
parties  et  sans  l'acquiescement  de  l'autre,  ont 
astreint  ces  arbitres  à  prêter  serment,  enté- 
riné leur  rapport  ou  procédé  d'ofilice  au  rem- 
placement Œun  arbitre  défaillant. 

La  cour,  en  annulant  ces  jugements,  peut 
évoquer  rafGEiire  si,  à  raison  du  rapport 
fourni  par  ces  arbitrés,  la  matière  est  dispo- 
sée à  recevoir  une  solution  définitive.  — 
Gand,  30  janvier  1875.  Pas.  1875.  II.  239. 
B.  /.  1875.  316.  P. A.  1875.  H.  165. 

10*  —  N'est  nullement  contraire  à  l'ordre 
public  ni  au  principe  que  «  nul  ne  peut  être 
arbitre  dans  sa  propre  cause  »,  la  clause  com- 
promissoire  insente  au  prog^ramme  d'un 
concours  de  pigeons,  et  portant  que  tous  les 
différends  qui  pourraient  surgir,  et  non  pré- 
vus au  programme  du  concours,  seront  défi- 
nitivement tranchés  par  une  commission  de 
trois  membres  de  la  société  et  de  deux  ama- 
teurs concurrents. 

Par  conséquent,  c'est  cette  commission  qui 
statuera  sur  le  dommage  résultant  pour  un 
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concurrent  de  ce  que  les  pigeons  ont  été 
expédiés  à  Quiévrain  et  non  à  Cambrai, 
comme  l'avait  annoncé  le  programme.  — 
Termonde,  22  juin  1877.  Pas.  1878.  m. 
122. 

il.  —  Quand  le  délai  fixé  par  la  loi  pour 
la  production  des  pièces  devant  les  arbitres 
est  expiré,  il  faut  décider  que  l'affaire  se 
trouve  "  en  état  ».  —  Anvers,  14  août  1877. 
P.  A.  1877. 1.  260. 

%2.  ^  Delà  clause  compromissùire.  — 
8a  forme,  sa  valeur,  ses  ^ets, 

12.  —  La  stipulation  oui  soumet  les  par- 
ties à  l'arbitrage,  en  cas  ae  contestation,  est 
différente  du  compromis,  qui  ne  s'établit  que 
par  l'acte  qui  nomme  les  arbitres  et  déter- 
mine les  points  en  litige.  —  Cass.,  28  août 
1833.  Pas.  1833. 146. 

15»  —  L'engagement  de  recourir,  en  cas  de 
contestation,  a  la  voie  de  l'arbitrage  est  vala- 
ble, quoique  les  arbitres  ne  soient  pas  dési- 
gnés. —  Bruxelles,  11  février  1833.  Pas.  1833. 
59.  —  Contra  :  Liège,  12  juin  1844.  Pas.  1846. 
II.  75.  ^./.  1845. 1479. 

14*  —  Est  nulle  la  clause  par  laquelle  des 
parties  conviennent  que  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  d'un 
contrat    seront    jugées    par    des    arbitres 

Qu'elles  se  réservent  de  désigner.  —  Trib. 
truxelles,  12  juillet  1844.  B.  J.  1844.  1214. 
—  Contra  :  Bruxelles.  10  août  1846.  Pm.  1849. 
n.  48.  B.  /.  1847. 1232. 

I&  —  On  peut  convenir,  d'une  manière 
générale,  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  sur 
toutes  les  contestations  futures  qtd  pourront 
s'élever  à  l'occasion  d'un  contrat. 

En  d'autres  termes,  la  clause  compromis- 
soire  insérée  dans  un  contrat  pour  des  con- 
testations éventuelles  est  valable,  bien  qu'elle 
ne  contienne  ni  les  noms  des  arbitres,  ni 
l'objet  du  litige. 

ïk  tout  cas,  cette  nullité  a  pu  être  coa- 
verte  par  les  actes  des  parties. 

Les  chefs  et  administrateurs  d'une  société 
devenus  depuis  ses  liquidateurs  ont,  en  cette 
qualité,  pouvoir  pour  accomplir  et  parfaire 
des  engagements  pris  en  vertu  d'une  obliga- 
tion dont  l'exécution  avait  d^à  commencé 
par  la  société  elle-même  durant  son  exis- 
tence. —  Bruxelles,  7  août  1847.  Pas.  1847. 
n.  284.  B.  J.  1847. 1225. 

16.— Est  valable  la  clause  compromis- 
soire  insérée  dans  les  polices  d'assurances 
contre  incendie,  et  portant  que  toutes  les 
contestations  gui  pourraient  s^élever  entre 
parties  seront  jugées  par  des  arbitres,  bien 
que  le  contrat  ne  contienne  ni  l'objet  de  la 
contestation,  ni  la  désignation  des  arbitres. 

En  d'autres  termes,  l'article  1006  du  code 


cable  à  la  promesse  de  compromettre. 


ARBITRAGE. 


ARBITRAGE. 


229 


La  clause  par  laquelle  des  parties  s'obli- 
gent de  nommer  des  arbitres  en  cas  de  con- 
testation ne  rentre  pas  dans  l'obligation  de 
ûàre  dont  parle  l'article  1142  du  code  civil. 

—  Ca8s.,8  juin  1849.  Pas.  1850. 1.  81.  B.  J. 
1849.724. 

17*  — La  clause  compromissoire  consentie 

Sar  un  mineur  ne  peut  être  exécutée  à  son 
écès,  si  ses  héritiers  sont  mineurs.  —  Trib. 
Bruxelles,  11  juin  1851.  B,  J.  1852.  296. 

iBm  —  Lorsque  dans  un  contrat  contenant 
clause  compromissoire  pour  les  parties  con- 
tractantes, se  trouve  une  stipulation  en  fa- 
veur d'un  tiers,  ce  dernier,  déclarant  vouloir 
profiter  de  la  convention,  n'est  cas  tenu  de 
soumettre  son  différend  aux  arbitres  si  les 
parties  ont  renoncé  à  la  clause. 

Le  déclinatoire  résultant  de  la  clause  com- 

SromisBoire  ne  peut  être  oi)posé  en  tout  état 
e  cause  devant  la  juridiction  ordinaire.  — 
Bruxelles,  29  octobre  1861.  Pas.  1852.  II. 
812. 

19.  —  Est  valable  la  clause  compromis- 
soire d'un  contrat  par  laquelle  deux  sociétés 
s'engaffent  à  faire  juger  par  arbitres  toutes 
contestations  survenues  entre  elles  ;  elle 
doit  sortir  ses  effets  quand  même  un  tiers, 
étranger  à  l'acte,  aurait  été  mis  en  cause 
avec  l'une  des  parties  contractantes  comme 
responsable  des  dommages  causés  ;  la  contes- 
tation ne  devrait  être  soumise  aux  j  uses  ordi- 
naires pour  le  tout,  qu'autant  que  le  règle- 
ment des  indemnités  ne  pourrait  avoir  neu 
sans  l'intervention  de  ce  tiers.  —  Mons, 
31  décembre  1852.  Cl.  et  B.  IL  1070. 

20*  —  Est  valable  la  clause  compromis- 
soire portant  que  les  parties  se  sont  engagées 
à  faire  décider  par  des  arbitres  toutes  les 
difiicultés  auxquelles  l'exécution  des  condi- 
tions d'un  conûtit  relatif  à  une  entreprise  de 
fournitures  pourrait  donner  lieu,  bien  que  ce 
contrat  ne  contienne  ni  l'objet  spécial  de  la 
contestation,  ni  la  désignation  des  arbitres. 

—  Liège,  3  juin  1854.  Pas.  1854.  II.  316. 
B.  /.  1854.  1335. 

SI.  —  La  clause  portant  que,  en  cas  de 
contestations,  celles-ci  seront  portées  devant 
les  arbitres  ne  comprend  que  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  du  contrat  et  ne  con- 
cerne pas  l'existence  même  du  contrat. 

La  clause  compromissoire  doit  être  limitée 
strictement  aux  termes  de  la  convention  et, 
dans  le  doute,  celle-ci  doit  être  interprétée 
comme  ne  renfermant  pas  de  promesse  de 
compromettre.  —  Trib.  Gand,  26  juin  1858. 
P.  J.  1861.  U.  134. 

22.  —  La  clause  compromissoire  insérée 
dans  un  contrat  est  valable,  bien  qu'elle  ne 
contienne  ni  les  noms  des  arbitres,  ni  l'objet 
du  litige.  —  Bruxelles,  22  avril  1850.  Pas. 
1851.  fi.  49.  —  Anvers,  25  juin  1862.  P.  A. 
1862. 1.  395.  —  Contra  :  Trib.  Gand,  26  juin 
1858.  P.  A.  1861.  II.  134. 

35.  —  Les  conditions  nouvelles  imprimées 
de  Londres,  stipulant  la  soumission  des  par-  I 


ties  à  des  arbitres  à  Londres  pour  toute  con- 
testation surgie  du  contrat,  rendent  les  ar- 
bitres aptes  à  déterminer  l'étendue  des 
obligations  respectives  des  parties,  comme 
à  décider  les  questions  relatives  à  l'exécution 
du  contrat. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  quant  à  la 
compétence  arbitrale,  si  la  contestation  porte 
sur  une  clause  imprimée  ou  écrite,  ou  si  elle 
se  puise  dans  la  correspondance. 

Mais  leBelg^e  ayant  contracté  sous  l'emi>ire 
de  ces  conditions  n'est  pas  tenu  de  choisir 
pour  arbitre  un  sujet  anglais. 

Les  arbitres  ne  doivent  pas  non  plus  être 
des  courtiers.  —  Anvers,  IV  décemore  1862. 
i>.  ^.1863.  L  238. 

34* — Lorsque  acheteur  et  vendeur  se  sont, 
par  leur  contrat,  soumis  à  la  juridiction  d'ar- 
Ditres,  le  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent pour  connaître  du  refus  de  prenore 
réception  d'une  partie  des  marchandises  ven- 
dues, encore  que  ce  refus  soit  basé  sur  des 
faits  du  vendeur  survenus  pendant  la  déli- 
vraison. —  Anvers,  28  juillet  1863.  P.  A. 
1864. 1.  23. 

SUS.  —  La  distinction  entre  le  compromis 
et  la  clause  compromissoire  n'est  établie  par 
aucune  loi  et  réputé  à  l'esprit  comme  à  la 
lettre  des  dispositions  qui  régissent  la  ma- 
tière. —  Trib.  Gand,  18  février  1865.  B.  J. 

1865.  480.  Cl.  et  B.  XIV.  207. 

26*  —  Les  contestations  sur  la  clause  com- 

Sromissoire,  insérée  par   deux    négociants 
ans  un  contrat  commercial,  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  consulaire. 

Il  en  est  de  même  des  récusations  propo- 
sées contre  les  arbitres  choisis.  Les  formali- 
tés tracées  par  le  code  de  pro(»êdure  civile 
pour  la  récusation  duiuge  sont  inapplicables 
a  ce  cas.  —  Anvers,  29  novembre  1865.  P.  A. 
1865. 1.  294. 

S7.  —  Bien  que  le  contrat  stipule  la  com- 
pétence arbitrale,  le  tribunal  ae  commerce 
reste  compétent  pour  vérifier  la  Qualité  de  la 
partie  qui  agit  en  nomination  d'arbitres  et 
pour  statuer  sur  l'existence  des  conditions 
essentielles  du  contrat.  —  Anvers,  20  avril 

1866.  P.  ^.1866.1.266. 

S8*  —  Lorsque  dans  un  marché  de  pétrole 
fait  avec  clause  compromissoire  un  commis- 
sionnaire est  intervenu  à  la  fois  comme  in- 
termédiaire et  contractant,  la  commission 
qui  lui  est  due  forme  partie  intégrante  du 
contrat,  et  les  contestations  relatives  à  cette 
commission  doivent  être  soumises  à  la  juri- 
diction arbitrale. 

La  clause  compromissoire  stipulée  pour 
toutes  contestations  relatives  au  marché  con- 
clu entre  parties  s'étend  aux  contestations 
relatives  à  la  validité  du  marché  et  à  celles 
relatives  à  l'exigibilité  de  la  commission,  lors- 
que le  marché  n'a  pas  été  exécuté  ou  lorsqu'il 
a  été  conclu  sous  condition  suspensive.  — 
Anvers,  12 février  1867.  P.  A.  1867. 1.  66. 

29*  —  Le  commettant  appelé  en  garantie 
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devant  les  tribunaux  ordinaires  par  son  oom- 
missionnaire,  lequel  est  actionné  par  un 
tiers  à  raison  d'un  contrat  conclu  en  son  nom 

S ersonnel,  quoique  d'ordre  et  pour  compte 
u  commettant,  ne  peut  demander  son  ren- 
voi devant  arbitres  en  se  fondant  sur  une 
clause  compromissoire  insérée  dans  le  con- 
trat fait  par  le  commissionnaire  et  à  laquelle 
celui-ci  renonce.  —  Anvers,  17  avril  1868. 
P.  .4.1868. 1.124. 

50*  —  On  peat  se  eoumettre  à  l'arbitrage 
antrement  que  par  compromis.  £t  spéciafe- 
ment  lorsqu^il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
au'au  cas  où  des  difficultés  naîtraient  sur 
1  interprétation  et  l'exécution  de  ce  même 
contrat  et  de  ses  suites,  elles  seraient  déci- 
dées par  des  arbitres  à  nommer,  celte  clause 
est  obligatoire  et  n'est  pas  contraire  aux 
lois  d'ordre  public  sur  les  juridictions.  — 
Bruxelles,  12  février  1821.  Pas,  1621.  3U).  — 
Bruxelles,  4  janvier  1825.  Pas,  1825.  269.  — 
Anvers,  18  juillet  1847.  S,  J,  1847.  1234.  — 
Trib.  Bruxelles,  16  novembre  1872.  i>eM.  1872. 
UI.  343.  B.  J.  1873.  412.  Cl,  et  B.  XXI. 
856. 

51.  —  La  clause  compromissoire  stipslée 
dans  un  contrat  n'est  pas  opposable  aux 
tiers. 

En  conséquence,  en  cas  de  procès  entre  les 
parties  contractantes  et  un  tiers,  c'est  la  juri- 
diction ordinaire  ^ui  est  seule  compétente 
pour  connaître  du  litige  entre  toutes  les  par- 
ties, si  l'objet  de  la  contestation  est  indivi- 
Bible.  —  Bruxelles,  6  août  1874.  Pas,  1875. 
n.  49.  B.  J,  1874. 1202. 

52«  —  La  clause  compromissoire  ou  pro- 
messe de  compromettre  est  valable.  L'ar- 
ticle 1006  du  code  de  procédure  civile,  exi- 
geant, à  peine  de  nullité,  la  désignation  des 
objets  en  litige  et  des  noms  des  arbitres,  ne 
concerne  que  le  compromis  proprement  dit. 
—  Gand,  8  août  1874.  Pas,  1^76.  U.  43.  B.  /. 
1876. 1211.  P.  A.  1875.  IL  131. 

55*  —  Les  causes  qui,  aux  termes  de  l'ar^ 
ticlelOl2ducodede  procédure  civile,  mettent 
iin  au  compromis  ne  font  point  cesser  les 
effets  de  la  clause  compromissoire  et  ne  res- 
tituent point  la  connaissance  du  litige  aux 
tribunaux  ordinaires. — Anvers,  12  août  1869. 
P.  A.  1869. 1.  881.  —  Anvers,  14  avril  1870. 
P.  ^.  1870.  L  149. 

Ainsi,  le  partage  des  arbitres  nommés 
n'anéantit  pas  une  telle  clause  ;  il  faut,  dans 
ce  cas^  que  les  arbitres  conviennent  de  la  no- 
mination d'un  tiers  arbitre,  et,  en  cas  de 
désaccord,  que  le  tribunal  désigne  ce  tiers 
arbitre.  — Anvers,  5  février  1870.  P.  A,  1870. 
I.  35.  —  Anvers.  21  décembre  1874.  P.  A . 
1875. 1. 87. 

54*  —  La  clause  compromissoire  doit  être 
expresse;  elle  ne  peut  être  suppléée  par  les 
tribunaux  comme  étant  d'usage  dans  cer- 
tains contrats.—Anvers,  17  juillet  1876.  P.  A . 
1880. 1.  849. 

SS*  —  La  clanse  oompromîssoîre  n'est  pas 


susceptible  de  sanction  par  les  tribiinaiix 

quand  elle  ne  contient  pas  l'indication  pré- 
cise du  litige  éventuel  et  la  désignation  com- 
plète des  arbitres. — Trib.  C  and,  11  août  1877. 
P.  A.  1878.  II.  36.  —  Trib.  Gand,  5  décembre 

1877.  B,  J,  1878.  47. 

56.  —  Est  valable  la  stipulation  par  la- 
quelle les  parties  s'engagent  à  soumettre  à 
des  arbitres  choisis  de  commun  accord  les 
contestations  résultant  de  l'exécution  de 
leurs  conventions.  —  Tournai,  27   février 

1878.  Pas,  1878.  UI.  297. 

57. — Qnand,  dans  un  contrat  fait  entre  nn 
Belge  et  un  Anglais  sur  une  formule  impri- 
mée à  Londres,  il  est  stipulé  que  les  diffé- 
rends seront  tranchés  par  arbitres  suivant  le 
mode  habituel^  l'arbitrage  ne  doit  pas  néces- 
sairement se  laire  en  Angleterre;  le  Belge 
S  eut  demander  que  les  arbitres  siègent  en 
elgique,  alors  surtout  que  c'est  dans  ce  pays 
?ue  le  contrat  a  été  signé. — Anvers,  24  mars 
877  et  4  mars  1878.  P.  A,  1878.  L  287. 

38«  —  La  clause  compromissoire  ne  con- 
stitue pas  une  convention  de  faire  résoluble 
en  dommages  et  intérêts  en  cas  d'inexécu- 
tion de  la  part  du  débiteur.  —  Charleroi, 
6  août  1878.  Pas.  1879.  UI.  121. 

%Z.  ^  Du  compromis,  ^Be  sa  durée,  — 
Interprétation, 

39*  —  La  demande  de  prorogation  du  délai 
d'arbitrage  formée  par  r héritier  d'une  per- 
sonne qui  avait  une  contestation  soumise  à 
cette  juridiction,  par  suite  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  ne  peut  être  envisagée 
que  comme  un  simple  incident  dans  une 
cause  commerciale,  sur  lequel  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  statuer.  — 
Liège,  21  août  1818.  Pas,  1818.  171. 

40.  —  Le  compromis  doit,  &  peine  de  nul- 
lité, être  rédigé  par  écrit.  La  promesse  ver- 
bale de  compromis  n'est  point  obligatoire. 
—  Bruxelles,  28  mars  1821.  Pas,  1821. 848. 

41.  —  Le  compromis  ne  doit  pas  spécifier 
d'une^  manière  expresse  chacun  des  points 
soumis  aux  arbitres.  11  suffît  d'une  désigna- 
tion collective  et  générale. — Bruxelles,  3  jan- 
vier 1829.  Pas,  1829.  5. 

42.  —  Le  compromis  doit  être  renfermé 
dans  les  termes  précis  de  la  convention; 
ainsi  la  clause  d'un  acte  de  société  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine^  qui  n'établit  l'arbi- 
trage que  pour  les  différends  entre  associés, 
ne  peut  être  étendue  à  une  contestation  qui  a 
pour  objet  le  titre  même  et  la  qualité  d'asso- 
cié, et  par  suite  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  sur  ce  point.  —  Liège,  22  février 
1833.  Pas.  1833. 70. 

43.  —  Des  parties  qui  sont  volontairement 
convenues  de  faire  juger  par  arbitre  la  con- 
testation existant  entre  elles,  peuvent  renon- 
cer au  bénéfice  de  cette  convention  ;  si  donc 
elles  plaident  devant  un  tribunal  ordinaire. 
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sans  que  l'exceptioB  d'incompétence  «oit 
soulevée,  cette  exception  ne  peut  être,  pour 
la  première  l'ois,  opposée  en  degré  d'appel. 
—Casa.,  10  avril  1836  {tnédif). 

44*  —  Si,  dans  un  contrat, il  est  stipulé  qne 
les  contestations  qui  pourront  naître  seront 
jugées  par  tel  arbitre,  la  durée  de  la  mission 
de  l'aroitre  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  T existence  de  la  difficulté. 

Si,  malgré  pareille  clause,  une  partie  a 
saisi  un  tnbunal  civil  de  la  contestation,  le 
délai  de  l'arbitrage  ne  court  pas  pendant 
l'existence  de  cette  instance.  —  Tournai, 
6  novembre  1843.  £.  /.  1844. 57. 

4& — ITa  pas  le  caractère  d'un  compromis 
la  convention  qui  a  pour  objet  de  faire  pro- 
céder à  une  double  évaluation  pour  connsdtre 
l'importance  du  litige. 

Cette  convention  reste  oblig^atoire,  bien 
que  les  experts  n'aient  pu  s'entendre  et  se 
soient  séparés  ;  en  ce  cas,  il  y  a  lieu,  suivant 
les  circonstances,  d'en  ordonner  l'exécution. 
—Liège,  17  juin  1862.  Pas.  1863. 11.  43.  B.  J. 
1853.  591. 

46*  —  Si,  en  matière  de  mines,  le  minis- 
tère public  doit  être  entendu,  ce  n'est  que  sur 
le  rapport  des  experts,  et  lorsque  les  parties 
ont  recouru  à  ce  mode  de  vérification  ;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  parties  ne  puissent 
oompromettre  et  même  transiger  sur  ces 
sortes  do  contestations.  — Mons,  31  décembre 
1852.  Cl.  et  B.  II.  107U. 

47.  —  L'état  de  minorité  des  héritiers  de 
l'une  des  parties  qui,  dans  un  contrat  de  so- 
ciété charbonnière,  ont  stipulé  une  clause 
compromissoire,  empêche  et  suspend  l'exé- 
cution de  cette  clause. 

£n  d'autres  termes,  la  clause  compromis- 
soire ne  lie  pas  l'héxitier  mineur  de  celui  qui 
l'a  stipulée. 

La  constitution  du  tribunal  arbitral  est, 
dans  ce  cas,  interdite  par  la  loi.  —  Gand, 
3  avril  1854.  Pas.  1854.  U.  352.  B.  J.  1854. 
1487.  —  Liège,  10  juin  1854.  Pas.  1854.  II. 
318.  B.  J.  im4.  1832.— Cass.,  12  juillet  18f 5. 
Pas.  1855. 1.  380.  B.  J.  1855. 1636. 

48.  —  Le  compromis  volontaire  dure  trois 
mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  convenu,  et 
non  du  jour  de  son  enregistrement. 

La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  pour  la 
prorogation  du  délai  de  l'arbitrage;  elle  ré- 
sulte de  tous  actes  émanés  des  parties  et 
contenant  formellement  la  volonté  de  pro- 
roger.—Mons,  2  février  1856-  B.  J.  1866. 969. 

49.  —  Le  jugement  rendu  par  des  arbi- 
tres amiables  compositeurs  trois  mois  après 
le  compromis  est  nul,  comme  rendu  hors 
des  délais  du  compromis,  quand  même  ils 
auraient  déclaré  par  jugement  qu'ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  statuer  au  fond,  faute 
par  les  parties  d'avoir  produit  les  pièces  jus- 
tificatives de  leurs  prétentions  respectives, 
et  même  si  aucun  délai  n'avait  été  fixé.  — 
Charieroi,  7  février  1857.  Cl.  et  B.  VI.  J24. 

KO.  —  Le  compromis,  même  lorsque  les 
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arbitres  sont  eonstitués  amiables  composi- 
teurs, ne  dure  oue  trois  mois,  s'il  n'a  été  fixé 
aucun  autre  délai  par  les  parties.  —  Charie- 
roi, 7  février  1857.  Cl.  et  B.  VI.  124. 

M.  —  Lorsque,  après  l'expiration  du  com- 
promis, tm  mandature  ayant  seulement  pou- 
voir de  représenter  le  mandant  en  justice 
proroge  les  pouvoirs  des  arbitres  au  nom  du 
mandant,  celui-ci  n'est  pas  tenu  par  cette  pro- 
rogation, et  il  peut  demander  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale  comme  rendue  sans  com- 
promis ou  sur  compromis  expiré.  —  Trib. 
Bruxelles,  30  avril  lfc59,  B.  J.  1869,  901. 

^.  —  Le  compromis  existe  et  le  délai  de 
l'arbitrage  court,  indépendamment  d'un  acte 
signé  ou  passé  par  les  parties  contractantes, 
des  qu'elles  sont  d'accord  sur  les  éléments 
essentiels  et  constitutifs  de  ce  contrat. 

L'existence  du  compromis  à  une  époque 
déterminée  peut  être  établie  par  tous  les 
moyens  de  preuve  admis  par  la  loi.  —  Cass.. 
26  avril  1860.  Pas.  1860.  I.  188.  B.  J. 
186t».  673. 

ItS.  —  L'article  1125  du  code  civil  ne  peut 
être  appliqué  au  contrat  de  compromis  signé 
par  un  tuteur  pour  son  pupille,  parce  que 
oe  contrat  engage  tout  à  la  fois  les  intérêts 
privés  du  mineur  et  l'ordre  public. 

L'article  1028.  en  accordant  le  droit  de  se 
pourvoir  en  nullité  par  opposition  à  l'ordon* 
nance  d'exequatur,  ouvre  une  voie  de  plus 
pour  faire  annuler  une  sentence  illégale.  Cet 
article  n'est  pas  exclusif  du  droit  d'appel. 

Le  moyen  de  nullité  est  fondé  speciide- 
ment  sur  une  absence  complète  de  pouvoir 
dans  le  chef  des  arbitres  pour  juger  la  con- 
testation. 

Les  droits  résultant  d'un  contrat  d'assu- 
rances sont  indivisibles  dans  leur  cause  et 
dans  leur  objet. 

Est  nul  comme  contraire  à  l'ordre  public 
le  compromis  dans  lequel  est  intervenu  un 
tuteur  au  nom  de  son  pupille. 

Le  tribunal  arbitral ,  constitué  en  vertu  d'un 
compromis  signé  par  un  tuteur,  n'a  aucun 
pouvoir  de  juger. 

La  sentence  arbitrale  intervenue  dans  une 
contestation  sijgette  à  communication  au  mi- 
nistère public  est  radicalement  nulle. 

Il  n'appartient  ni  aux  parties  de  déroger 
parleurs  conventions  à  l'ordre  des  juridic- 
tions, ni  aux  tribunaux  d'y  contrevenir  par 
leurs  jugements.  —  Bruxelles,  14  juin  18i^ 
Pas.  Vd&t.  n.  271, 

54. — ^Lorsqu'un  jugement  a  limité  la  durée 
du  pouvoir  des  arbitres  à  un  terme  de  troi 
mois,  courant  à  partir  de  la  siffnification  de 
ce  jugement  tant  aux  parties  ^iraux  arbitres, 
le  délai  ne  prend  cours  qu'après  accomplisse- 
ment de  cette  double  formalité. 

La  signification  du  jugement  aux  arbitres 
ne  peut  être  suppléée  ni  censée  remplie  par 
équipollent  du  consentement  des  parties, 
par  cela  oue  celles-ci  ont  comparu  devant  ar- 
Ditres,  y  ont  débattu  leurs  droits  et  produit 
leurs  moyeqs  de  défepse  et  leufs  pièces. 


232 


ARBITRAGL 


Une  simple  énonciation  dans  un  exploit 
introductif  d'instance  «  que  le  pouvoir  des 
arbitres  est  expiré  »,  énonciation  dépourvue 
de  justification  et  rétractée  depuis,  n'est  pas 
assez  explicite  pour  constituer  un  aveu  judi* 
ciaire,  faisant  preuve  de  son  contenu.  En 
lut-il  même  autrement,  pareil  aveu  peut  tou- 
jours être  révoqué  s'il  est  basé  sur  une  erreur 
de  fait.— Bruxelles,  12 mai  1863.  P.  A,  1863. 
1.148. 

JS5.  —  La  convention  par  laquelle  deux 

Î parties  nomment  des  experts  pour  décider 
eur  différend  et  s'engagent  à  admettre  comme 
exactes  les  évaluations  de  ces  experts  est  lé- 
gale et  lie,  par  conséquent,  les  tribunaux  de- 
vant lesquels  on  en  réclame  l'exécution.  — 
Anvers,  9  décembre  1864.  B,  J.  1865.  300. 

86.  —  La  convention  par  laquelle  deux 
parties  nomment  des  experts  pour  décider, 
en  dernier  ressort,  la  valeur  d'un  mur  mi- 
toyen et  le  préjudice  causé  à  l'une  d'elles  par 
suite  des  travaux  de  construction  de  l'autre, 
constitue  un  véritable  compromis,  dont  la 
durée  est  limitée  à  trois  mois  par  les  arti- 
cles 1007  et  1012  du  code  de  procédure  civile, 
lorsque  les  parties  n'ont  pas  fixé  de  délai.  — 
Anvers,  24  décembre  1864.  B,  J,  1865.  565. 
CL  et  B.  XV.  595. 

57.  —  Lorsque  le  contrat  porte  que  «  toute 
contestation  sera  réglée,  en  dernier  ressort, 
par  arbitres,  tous  négociants  ou  courtiers,  à 
nommer  j)ar  les  parties  contractantes,  les- 
quelles déclarent  se  soumettre  à  leur  décision 
sans  avoir  recours  aux  tribunaux  »,  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  aux  arbitres  toute  contestation 
née  du  contrat,  (par  exemple,  la  demande 
en  résiliation  pour  défiant  de  retirement  dans 
le  temps  convenu)  et  non  pas  seulement 
celles  relatives  à  la  nature  et  a  la  qualité  de 
la  marchandise.  —  Anvers,  17  mars  1865. 
P.^.  1866.L  123. 

IS8.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement 
nommant  des  arbitres  pour  juger  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  sa  sifirnification  tant 
aux  parties  qu'aux  arbitres,  ïesdites  parties 
comparaissent  volontairement  et  avant  toute 
signification  devant  ces  arbitres,  les  pouvoirs 
de  ceux-ci  commencent  immédiatement  et 
perdurent  jusqu'à  ce  que  les  parties  en  limi- 
tent la  durée,  soit  au  moyen  de  la  formalité 
prescrite,  soit  par  une  convention  expresse. 

—  Anvers.  26  juin  1863.  P.  A.  1863. 1.  354. 

—  Bruxelles,  14  juillet  1865.  P.  A.  1865. 
L143. 

59.  —  La  prorogation  des  pouvoirs  des  ar- 
bitres peut  résulter  d'un  consentement  tacite, 
par  exemple,  de  la  comparution  devant  ar- 
bitres après  l'expiration  du  délai. 

Le  compromis  ne  doit  pas  nécessairement 
être  formulé  dans  un  acte  écrit.  —  Liège, 
16  juin  1866.  Pas.  1866.  H.  846.  B.  J.  1866. 
1259. 

60.— Le  juge  peut  fixer  le  délai  de  l'arbi- 
trage à  un  terme  moindre  que  ^is  mois.  — 
Anvers,  21  juillet  1866.  P.  A.  1867. 1.  280. 
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6i.— La  clause  compromissoire  ou  le  com- 
promis tombe  et  ne  peut  recevoir  d'effet 
lorsque  l'une  des  parties  est  déclarée  en  fail- 
lite. —  Anvers,  22  octobre  1867.  P.  A.  1867. 
L306. 

62.  —  La  clause  compromissoire  stipulée 
pour  les  contestations  auxquelles  un  contrat 
(de  vente-achat  d'huile  de  pétrole)  peut  don- 
ner lieu  n'a  plus  d'objet,  lorsque  le  contrat  a 
reçu  sa  pleine  et  entière  exécution,  soit  par 
la  livraison  de  la  marchandise  et  le  règle- 
ment  de  la  facture,  soit  par  la  résiliation 
amiable  et  la  fixation  de  l'indemnité  due  par 
l'une  des  parties,  soit  par  la  transmission  du 
décompte  par  le  vendeur,  et  son  acceptation 
par  l'acheteur  qui  a  fait  un  payement  à  va- 
loir sur  ce  décompte.  —  Anvers,  30  avril 
1868.  P.  A.  1868. 1. 154.  —Anvers,  2  juillet 
1868.  P.  J.  1868.  L  265. 

65.  —  Le  compromis  n'oblige  les  parties 
que  relativement  à  l'objet  sur  lequel  elles 
ont  stipulé. 

Si  des  parties  désignent  de  commun  accord 


la  convention  énonce  que  leur  avis  sera  dé- 
cisif et  indiscutable,  elle  doit  être  considérée 
comme  un  compromis  limité,  qui  n'enlève 
pas  à  la  partie  assignée  le  droit  d'invoquer 

Sour  sa  défense  des  moyens  pris  en  dehors 
es  faits  matériels  constatés  par  les  experts. 
Il  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsqu'elle  porte 
que  l'expertise  n'est  qu'une  mesure  prépara^ 
toire  et  que  le  défendeur  s'y  réserve  tous  ses 
moyens  au  fond.  —  Gand,  26  janvier  1873. 
Pas,  1873.  n.  121. 

64.  —  L'existence  d'un  compromis  ne  peut 
se  prouver  que  par  écrit.  —  Bruxelles, 
l*'  avril  1873.  B,  J,  1873. 1138. 

65.  —  Est  nulle  la  clause  d'un  compromis 
interdisant  tout  recours  aux  tribunaux  contre 
la  sentence  à  rendre,  en  tant  que  cette  clause 

Ï>rohibe  le  pourvoi  par  opposition  prévu  à 
'article  10^  du  code  de  procédure  civile. 
Lorsque  les  arbitres  ont  été  désignés  par 
jugement  contradictoire,  le  délai  de  l'arbi- 
trage prend  cours  du  jour  du  prononcé,  à 
moins  que  le  jugement  ne  fixe  à  cet  effet  une 
autre  date. 

Une  sentence  arbitrale  non  datée  et  n'ayant 
point  date  certaine  doit  être  réputée  avoir  été 
rendue  dans  un  temps  où  l'arbitrage  avait 

PJÎ".  ^;  ""  Anvers,  4  décembre  1873.  Pas. 
1874.  m.  68. 

66.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente- 
achat  d'avoine,  conclu  à  Anvers,  parties  sti- 

fulent  gue,  «  en  cas  de  contestation  sur 
exécution  du  contrat,  elles  s'engagent  dès 
aujourd'hui  à  renoncer  àtoute  voie  judiciaire 
et  a  s'en  référera  la  décision  de  la  chambre 
arbitrale  et  de  conciliation  d'Anvers,  qui 
jugera  en  dernier  ressort  »,  cette  convention 
constitue  un  véritable  compromis,  et  non  une 
clause  compromissoire. 
Ce  compromis  ne  peut  être  déclaré  nul  pour 
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défaut  de  désignation  des  noms  des  arbitres 
et  de  l'objet  en  litige.  —  Bruxelles.  6  mars 

1877.  Pas.  1877.  IL  181.  B.  /.  1877.  469. 
P.  .4. 1877. 1.101. 

67*  —  Lorsqne  les  parties  stipulent  que 
toutes  contestations  sur  l'exécution  d'un  mar- 
ché seront  vidées  par  des  arbitres,  elles  for- 
ment un  compromis  conditionnel^  qui  doit 
durer  jusqu'à  la  complète  exécution  de  ce 
marche  et  dont  l'effet  est  suspendu  jusau'à 
l'avènement  des  contestations  éventuelles. 

Quelle  que  soit  la  date  de  ce  compromis, 
si  l'origine  d'une  contestation  soumise  à  ces 
arbitres  se  place  dans  les  trois  mois  qui  pré- 
cèdent la  sentence  qui  a  statué  sur  cexte  con- 
testation, le  jugement  ne  peut  être  envisagé 
comme  rendu  sur  compromis  expiré. 

n  en  est  notamment  ainsi  quant  à  la  con- 
testation relative  à  des  dommages  et  intérêts 
réclamés  pour  cause  d'inexécution  d'une  sen- 
tence antérieure  rendue  entre  parties. 

L'allocation  de  dommages  et  intérêts  pour 
inexécution  d'une  des  clauses  du  marché 
rentre  dans  les  termes  de  ce  compromis,  et 
le  délai  de  trois  mois  accordé  aux  arbitres 
pour  statuer  sur  ces  dommages  et  intérêts 
court  du  jour  où  le  débiteur  a  été  mis  en 
demeure  de  remplir  son  obligation.  — 
Bruxelles,  7  juillet  1877.  P(M.  1877.  H.  317. 

68*  —  Est  licite  et  obligratoire  la  clause 
d'un  contrat  de  vente  par  laquelle  les  parties 
ont  remis  à  des  arbitres  la  décision  de  leurs 
différends,  en  renonçant  d'avance  à  toute  voie 
judiciaire. — Gass.,  8  juin  1849.  Pas,  1860. 
L  81.  B.  J,  1849.  724.  —  Gand,  9  août  1877. 
Pas,  1878.  II.  230. 

69.  —  Un  compromis  doit  sortir  ses  effets, 
même  après  la  déclaration  de  faillite  d'une 
des j|)arties  qui  l'a  signé,  et  la  sentence  est  ré- 
gulièrement rendue  contre  le  failli  seul  si,  au 
moment  de  la  faillite,  l'affaire  se  trouve  en 
état.— Anvers,  14  août  1877.  P.  A .  1877. 1. 260. 

70.  — Aux  termes  de  l'article  1006  du  code 
de  procédure  civile^  le  compromis  doit^  à 
peine  de  nullité,  désigner  les  objets  en  litige 
et  les  noms  des  arbitres. 

La  promesse  de  compromettre,  sans  indi- 
cation du  litige  éventuel,  ni  des  arbitres, 
n'est  pas  régulièrement  susceptible  de  sanc- 
tion et  ne  peut  conséquemment  produire 
d'effet.  —  'nib.  Gand,  1«  septembre  1877. 
Pas,  1877.  m.  346.  B.  J.  1877. 1247. 

71.  —  Les  parties  peuvent  valablement 
convenir,  en  matière  commerciale,  que  l'ac- 
tion en  nomination  d'arbitres  sera  portée  de- 
vant le  juge  civil,  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
compétent  ratione  loci.  —  Liège,  13  juillet 

1878.  Pas.  1878.  n.  366.  P.  A.  1879.  H.  46. 

7S.  —  La  prorogation  d'un  compromis 
doit  résulter  de  faits  et  de  circonstances  con- 
statés par  écrit. 

L'existence  d'un  compromis  peut  résulter 
de  la  correspondance  des  parties.  —  Liège, 
81  juillet  1878.  Pas.  1878.  II.  833.  B.  J.  1878. 
1065. 


73.  —  Est  valable  la  clause  compromis- 
soire.  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 1004  du  code  de  procédure  civile. 

Le  compromis  ne  prend  pas  lin  par  le  par- 
tage lorsque  l'usage  autorise  le  choix  d'un 
tiers  arbitre. 

Dans  ce  cas,  la  nomination  du  tiers  arbitre 
est  de  la  compétence  du  président  du  tribu- 
nal de  première  instance.  —  Gass.,  4  décem- 
bre 1879.  Pas.  1879. 1.  418.  B.  J.  1879. 1563. 
C/.e/^.XXVIII.1076. 

%  à.  —  Be  kl  nomination,  de  la  récusation 
et  des  honoraires  des  arbitres. 

74.  —  Lorsque  des  parties  sont  convenues 
de  faire  décider  leur  différend  par  des  arbi- 
Ixes  à  choisir  parmi  les  négociants  de  telle 
ville,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  juge,  celle  qui 
s'y  refuse  ne  peut  être  citée  à  cette  nn  devant 
le  tribunal  de  la  ville  désirée  pour  le  choix 
des  arbitres,  mais  elle  doit  l'être  devant  le 
tribunal  de  son  domicile.  —  Liège,  6  mai 
1814.  Pas.  1814.  71. 

7&  —  Les  contestations  entre  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  et  ceux  qui  lui  ont 
vendu  des  matériaux  à  employer  dans  ces  tn^ 
vaux  sont  de  nature  à  être  portées  devant  un 
tribunal  de  commerce,  et,  par  suite,  lorsque 
l'une  des  parties  prét^d  qu'il  a  été  convenu 
de  les  soumettre  à  des  arbitres,  elle  peut 
porter  la  demande  en  nomination  de  ces  ar- 
oitres  devant  le  tribunal  de  commerce,  bien 
Que  la  convention  d'arbitrage  soit  niée  par 
l'autre  partie.  —  Bruxelles,  17  janvier  1826. 
Pas,  1826. 22. 

76.  —  La  récusation  d'un  arbitre  ne  peut 
arrêter  les  opérations  de  l'arbitrage  si  déjà 
les  arbitres  ont  délibéré  et  jugé,  mais  non 
encore  signé  leur  jugement.  —  Bruxelles, 
3  janvier  1829.  Pas.  1829.  6. 

77*  —  En  matière  de  contrats  d'assurance 
maritime,  contenant  la  clause  de  soumettre 
les  contestations  à  la  décision  d'arbitres,  la 
nomination  de  ces  arbitres,  à  défaut  par  les 

Sarties  de  les  désigner,  appartient  à  fa  juri- 
iction  commerciale  et  non  à  la  juridiction 
ordinaire. 

Un  membre  du  tribunal  de  commerce  peut, 
dans  ce  cas.  être  choisi  pour  arbitre.  — 
Bruxelles,  16  avril  1831.  Pas.  1831. 94. 

78*  —  Lorsque  les  parties  sont  en  désac- 
cord sur  le  nombre  a'arbiti^es  à  nommer, 
c'est  le  juge  qui  en  décide.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 31  décembre  1838.  B.  /.  1866. 112. 

7d*  —  Lorsque  trois  parties  en  cause  ont 
proposé  un  aroitre,  sans  opposition  des  au- 
&e8,  il  se  forme  un  contrat  judiciaire  qui 
doit  être  respecté,  alors  même  que  deux  par- 
ties, qui  ont  chacune  présente  un  arbitre 
séparé,  auraient  au  principal  un  intérêt 
identique  et  solidaire.! —  Liège,  16  janvier 
1851.  Pas.  1851.  U.  61.  B.  J,  1862. 1168. 

80*  —  Les  arbitres  doivent  s'adresser  à  la 
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îastice  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs 
honoraires  qai  leur  sont  refusés. 

£n  cas  d'arrêt  couiirmatil'  d'une  sentence 
arbitrale,  la  cour  ne  peut  connaître  sur  oppo- 
sition à  la  taxe,  soit  des  honoraires  des  arbi- 
tres, soit  des  frais  de  l'expert  liquidateur 
faits  en  première  instance,  soit  des  intérêts 
des  sommes  payées  pour  ces  honoraires.  £n 
conséquence^  ces  points  doivent  être  raves  de 
la  taxe,  sauf  a  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
civil.  —  Liège,  11  août  1851.  Pas,  1852.  II. 
47.  B.  /.  1853.  1270. 

81.  —  L'action  en  nomination  d'arbitre  est 
purement  personnelle  et  n'est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  que  si  elle  a  été 
déterminée  dans  les  limites  de  leur  juridic- 
tion essentiellement  exceptionnelle.  —  An- 
vers, 8  janvier  1853.  JB.  J.  1853.  196. 

82.  —^  Lorsque  les  parties  se  sont  engagées 
à  faire  juger  leur  différend  par  des  arbitres, 
et  qu'à  défaut  car  une  partie  de  désigner  son 
arbitre  celui-ci  doit  être  désigné  par  jus- 
tice, le  juge  de  paix  est  compétent  pour  faire 
cette  désignation  si  l'objet  de  la  contestation 
ne  dépasse  pas  150  francs. 

n  en  est  spécialement  ainsi  en  matière 
d'assurance.  — Cass.,  18  novembre  1853.  Pas. 
1854. 1.  69.  £.  J.  1854.  453. 

85.  —  L'agent  d'affaires  qui  se  présente 
devant  le  tribunal  comme  mandataire  de 
l'une  des  parties,  ne  peut  être  par  elle  dési- 
gné pour  arbitre.  —  Anvers,  16  février  1860. 
P.  ^.  1860.  L  274. 

84.  —  On  ne  pourrait  prouver  par  témoins 
aue  l'arbitre  qui  réclame  paj^ement  de  ses 
déboursés  ne  s'est  pas  déplacé  uniquement 
pour  l'arbitrage,  mais  qu'il  faisait  en  même 
temps  ses  affaires  personnelles.  —  J.  de  P 
Namur,  3  mai  1862.  Cl,  et  B,  XI.  267. 

83.  —  Les  arbitres  volontaires,  en  matière 
commerciale,  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer 
des  honoraires,  s'il  n'en  a  été  promis  ;  mais 
ils  ont  droit  au  remboursement  des  déboursés 
que  l'arbitrage  leur  a  occasionnés. — J.  de  P. 
]Samur,  3  mai  1862.  Cl.  et  B,  XI.  207. 

86.  —  Le  refus  de  l'une  des  parties  de 
nommer  son  arbitre  n'emporte  pas  renoncia- 
tion à  l'arbitrage  ;  l'autre  partie  peut  seule- 
ment ajgir,  soit  en  nomination  d^in  arbitre 
en  justice^  soit  en  résolution  de  la  convention 
compromissoire.  —  Anvers,  26  mai  1864. 
P.  A.  1864. 1.  270. 

87*  ;-—  Lorsquil  a  été  stipulé  entre  parties 
que^  faute  par  l'une  d'elles  de  nommer  son 
arbitre,  il  sera  désiré  d'ofîice  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  la  nomination  laite 


que  l'arbitre  désigné  par  le  présii 

entré  en  fonctions.  —  Anvers,  27  janvier 

1865.  B.  J.  1865.  556. 

88*  —  La  clause  compromissoire  est  de 
stricte  interprétation. 


mrma. 

Lorsque  les  parties,  dans  un  oontm^  cni 
limité  le  choix  des  arbitrt^s  à  des  experts, 
tous  négociants  et  courtier,  il  laut  en  déduire 
qu'elles  n'ont  entendu  compromettre  ^ue 
sur  les  contestations  relatives  a  l'objet  même 
du  marché,  c'est-à-dire  à  la  nature  et  à  la 
qualité  de  la  marchandise. 

Le  tribunal  de  commerce,  audit  cas,  est 
compétent  pour  connaître  d'une  action  en 
résiliation  de  la  vente  fondée  sur  le  défaut 
de  retirement  de  la  marchandise  offerte,  on 
sur  l'état  de  faillite  de  l'acheteur.  —  Anvers, 
17  mai  1864.  P.  A.  1864. 1.  356.  —  Anvers, 
29  novembre  1865.  P.  A.  1866. 1. 314. 

89*  —  Le  juge  peut  nommer  un  arbitre 
d'oôioe  pour  remplacer  éventuellement  celui 
désigné  par  le  défendeur,  au  cas  oii  ce  denûer 
n'accepterait  pas  ses  fonctions  ou  se  dépor- 
terait. —  Anvers,  21  juillet  1866.  P.  A.  1Ô67. 
L230. 

90*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  coxn- 

Sétent  pour  nommer  des  arbitres  cm  yertu 
'une  clause  compromissoire  insérée  dans 
un  contrat  commercial.  —  Anvers,  21  juillet 
1866.  i>.^.  1867.  L  230. 

91*  —  Le  courtier  intermédiaire  à  la  vente 
litigieuse  peut  être  récusé  comme  arbitre. 
—  Anvers ,  24  novembre  1866.  P,  A.  1867. 
L242. 

92*  —  Faute  par  les  parties  soumises  à  la 
juridiction  arbitrale  de  pouvoir  s'entendre 
sur  le  choix  des  arbitres,  ceux-ci  doivent  être 
nommés  par  le  juge.  Il  n'appartient  pas  à 
chacune  de»  parties  en  cause  a'imposer  à  ses 
adversaires  un  arbitre  de  son  choix.  —  An- 
vers, 15  juillet  1869.  P.  A.  1869. 1. 285. 

93.  —  Les  honoraires  de  l'arbitre,  au  cas 
d'arbitraffe  volontaire,  sont  solidairement 
dus  par  les  parties  qui  contribuent  à  leur 
nomination. 

Les  frais  proprement  dits  sont  seuls  à 
charge  du  succombant.  —  Sent.  Anvers, 
8  novembre  1869.  B.  J.  1870. 89. 

94«  —  En  cas  de  récusation  d'un  arbitre, 
il  faut  se  conformer  aux  prescriptions  du 
titre  XXI,  livre  U,  première  partie  du  code  de 
procédure  civile.  —  Anvers,  22  janvier  lb70. 
P.  A.  1870.  L 30. 

9&  —  L'acheteur  qui  a  stipulé  dans  une 
clause  compromissoire  le  droit  de  nommer 
son  arbitre  ne  peut  être  contraint  de  renon- 
cer à  ce  droit,  parce  que  son  vendeur  a  appelé 
en  garantie  les  divers  vendeurs  intermé- 
diaires et  le  vendeur  originaire.  —  Anvers, 
15  mars  1870.  P,  A.  1870. 1. 98. 

96.  —  N'est  point  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  l'action  en  payement 
d'honoraires  dirigée  contre  un  commerçant 

{>ar  un  autre  commerçant  qui  a  rempli  pour 
ui  les  fonctions  d'arbitre,  même  dans  une 
contestation  commerciale.^ —  Anvers,  11  août 
1870.  P.  ii.  1870.  L  287, 
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§5.  — étendue  et  durée  despoutfoirs  deiarbitres, 
—  Rédaction  des  sentences, 

97*  —  Des  arbitres  autorisés  à  prononcer 
snr  un  principe  ont,  par  cela  même,  le  pou- 
voir de  statuer  Bur  les  conséquences  néces- 
saires et  immédiates  qui  en  dérivent. 

En  d'autres  termes,  le  pouvoir  de  pronon- 
cer sur  la  question  de  savoir  car  quelle  loi, 
statut  ou  coutume,  la  succession  mobilière 
du  çère  commun  doit  être  régie,  comprend 
celui  de  déterminer  les  eflets  du  droit  légi- 
timaire  des  enfants.  —  Bruxelles,  28  mars 
1615.  Pas.  1815.  334. 

08.  —  La  sentence  arbitrale  ne  doit  pas 
être  motivée  comme  les  jugements,  à  peine 
de  nullité,  si  les  arbitres  sont  amiables  com- 
positeurs et  ont  été  dispensés  de  l'observa- 
tion de  toutes  formes  de  procédure.  Ce  moyen 
ne  peut  motiver  dans  tous  les  cas  une  oppo- 
sition au  jugement  arbitral.  —  Bruxelles, 
S  janvier  1829.  Pas,  1829.  6. 

99.  —  Les  arbitres  compétents  pour  juger 
de  l'action,  le  sont  également  pour  juger  de 
l'exception  de  chose  jugée  opposée  par  l'une 
des  psu^ies. 

Lorsque,  dans  une  contestation  entre  asso- 
ciés, il  se  trouve  des  chefs  de  prétention 
étrangers  à  l'association,  l'une  des  parties 

S  eut  s'opposer  à  ce  qu'elles  soient  renvoyées 
evant  les  arbitres,  quelque  peu  d'intérêt 
qu'elles  puissent  avoir  à  le  faire.  —  Liège, 

24  juin  1825.  Pas,  1825.  428.  —  Bruxelles, 

25  novembre  1829.  Pas,  18'J9.  299. 

100.  —  La  loi  n'ayant  établi  aucune  forme 
sacramentelle  pour  la  rédaction  du  dispositif 
des  jugements  arbitraux,  il  sufl'.t,  pour  la 
validité  de  ces  jugements,  qu'ils  soient  mo- 
tivés et  qu'il  ne  puisse  exister  de  doute  rai- 
sonnable sur  ce  que  les  arbitres  ont  voulu 
statuer.  —  Gand,  15  novembre  1844.  B,  J. 
1845.  702. 

lOi.  —  Le  délai  du  compromis  expiré,  les 
arbitres  sont  dessaisis  et  les  parties  peuvent 
saisir  les  tribunaux  ordinaires  do  leur  difié- 
rend  ou  reprendre  l'instance  primitive,  s'ils 
en  avaient  été  saisis  antérieurement,  auand 
même  la  cause  aurait  été  rayée  du  rôle.  — 
Charleroi,  7  février  1857.  Cl,  etB,  VI.  124. 

102.  —  Les  arbitres  ont  le  pouvoir  de  con- 
stater les  aveux  des  parties  et,  s'il  s'agit  d'un 
arbitrage  entre  majeurs  et  sur  un  intérêt 
privé,  le  ministère  public  ne  doit  pas^  en 
cas  de  contestation,  être  entendu,  —  Liège, 
10  mars  18ti0.  Pas,  1860.  II.  817. 

103.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'expiration 
des  pouvoirs  des  arbitres,  d'autres  leur  suc- 
cèdent, ceux-ci  doivent  prendre  la  cause 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et  spécialement 
un  jugement  interlocutoire  rendu  par  les 
premiers  arbitres  reste  debout  et  doit  être 
exécuté.  —  Trib.  Bruxelles,  11  décembre 
]862.i>.^.18o3.II.  19. 

104.  —  La  clause  compromissoire,  attri- 
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I  buaat  coTnpétence  aux  arbitres  pour  con- 
naître de  toutes  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  d'un  contrat,  leur  donne  égale- 
ment pour  mission  d'apprécier  le  mérite  de 
la  compensation  qu'on  oppose  comme  mode 
d'extinction  des  obligations  nées  du  contrat. 

—  Anvers,  29  novembre  1865.  P,  A,  1865. 
I.  316. 

I0&  — Les  arbitres  volontaires,  en  matière 
commerciale,  ne  peuvent  joindre  l'exception 
au  fond,  conformément  à  l'article  425  du  code 
de  procédure  civile. 

En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
cette  jonction^  lorsque  le  juge  ne  peut  le 
faire  sans  préjuger,  soit  l'exception,  soit  le 
fond,  par  exemple,  lorsque  l'exception  porte 
sur  une  demande  en  communication  do 
pièces.  —  Sent.  14  août  1868.  jP.  A,  1868. 
I.  802. 

toc  —  L'établissement  d'un  arbitre  en 
pays  étranger  ne  constitue  point  un  empê- 
chement mettant  hn  au  compromis,  aux 
termes  de  l'article  1012  du  code  de  procé- 
dure civile.  L'empêchement  prévu  par  la  loi 
ne  doit  s'entendre  que  d'une  impossibilité 
légale  pour  l'arbitre  de  remplir  son  mandat, 
telle  que  l'interdiction  ou  l'absence  judiciai- 
rement déclarée.  —  Anvers,  19  septembre 
1870.  P.  ^.  1870.  L  316. 

107*  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents  pour  connaître  de  la  demande 
formée  contre  un  arbitre  à  l'eiî'et  de  voir  dire 
qu'il  s'est  déporté,  alors  surtout  que  la  de- 
mande tend  a  le  contraindre  à  se  dessaisir 
des  pièces  du  procès  et  à  le  faire  condamner 
à  des  dommages  et  intérêts  du  chef  de  son 
déport. 

La  partie  adverse,  appelée  à  ce  débat  aux 
fins  de  déclaration  ae  jugement  commun  et 
de  nomination  d'un  nouvel  arbitre,  a  qualité 
de  ce  chef  pour  conclure  au  rejet  immédiat 
de  la  demande,  et  ne  peut  être  tenue  de  sur- 
seoir à  présenter  sa  défense  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  déclinatoire  proposé  par 
l'arbitre,  pour  la  présenter  ensuite  devant 
les  juges  devant  lesquels  l'action  dirigée 
contre  l'arbitre  pourrait  être  renvoyée.  — 
Anvers,  27  janvier  1871.  P.  A,  1871.  L  44. 

108. — Les  arbitres  ne  peuvent  être  censés 
se  déporter  à  raison  du  simple  retard  qu'ils 
mettent  à  rendre  leur  sentence,  tant  que  le 
délai  du  compromis  n'est  point  expiré.  — 
Anvers,  27  janvier  1871.  P.  A,  1871.  L  44. 

109.  —  S'il  a  été  stipulé  que  «  les  contes- 
tations qui  s'élèveraient  au  siget  de  l'exécu- 
tion d'un  contrat  de  vente  (de  céréales)  se- 
raient soumises  à  la  décision  d'arbitres  négo- 
ciants d'Anvers,  les  parties  renonçant  à  toute 
voie  judiciaire  n^  les  arbitres  ont  mission  de 
juger  toute  espèce  de  contestations  concert 
nant  ce  contrat,  sans  distinguer  entre  les 
questions  de  droit  et  les  questions  de  fait. 

—  Anvers,  26  septembre  1871.  P.  A,  1871. 
L256. 


110*  —  Les  arbitres  volontaires  ne 


peu- 
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vent  statuer  qne  sur  les  contestationB  dont 
ils  sont  saisis  par  la  commune  volonté  des 
parties.  Ils  ne  peuvent  juger  une  question 
que  le  défendeur  leur  a  soumise^  si  le  de- 
mandeur ne  l'a  pas  rencontrée  et  si  le  tribu- 
nal arbitral  ne  lui  a  pas  ordonné  de  la  ren- 
contrer. —  Bruxelles,  29  mai  1872.  Pas. 
1872.  n,  849.  B.  /.  1872.  876. 

III.  —  Lorsaue  les  parties  sont  convenues 
que  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  sur- 
gir entre  elles  à  raison  d'une  convention  se- 
raient jugées  par  la  juridiction  arbitrale, 
elles  se  sont  engagées  à  soumettre  à  cette 
juridiction  les  difficultés  qui  naissent  de 
l'exécution,  des  conditions  intrinsèques,  de 
la  validité  et  de  la  résiliation  de  la  conven- 
tion. —  Trib.  Bruxelles,  25  août  1873.  Pas. 
1874.  m.  161. 

IIS.  —  Une  clause  compromissoire  sti- 
pulée entre  deux  parties  ne  peut  être  ni  in- 
voquée ni  appliquée  dans  une  contestation 
où  sont  engagées  ces  deux  parties  et  une 
troisième  partie  étnmgère  à  la  clause  com- 
promissoire, si,  d'ailleurs,  la  contestation  est 
indivisible.  Il  a]>partient  au  juge  du  fond  de 
déclarer  souverainement  en  lait  l'indivisibi- 
lité. —  Cass.,  10  juillet  1875.  Pas.  1875. 1. 
367.  B.  J.  1875.  1121.  P.  A.  1876. 1. 100. 

II5«  —  Lorsau'il  intervient  entre  un  dé- 
biteur en  état  ae  cessation  de  x>ayement  et 
ses  créanciers  un  acte  d'atermoiement,  aux 
termes  duquel  la  liquidation  doit  se  faire 
comme  en  matière  de  faillite,  et  oui  stij^ule 
que  toutes  les  contestations  entre  la  liquida- 
tion et  les  créanciers  seront  décidées  jpar  des 
arbitres,  c'est  devant  cette  juridiction  que 
doit  être  portée  l'action  en  dommages  et  in- 
térêts intentée  par  le  liquidateur  à  l'un  des 
créanciers,  et  basée  sur  les  rapports  qui  ont 
existé  entre  le  débiteur  en  liquidation  et  le 
créancier  qui  sollicite  son  admission  au 
passif. 

Dans  l'espèce,  le  liquidateur  agit  au  nom 
de  la  masse  créancière  et  non  pas  dans  l'in- 
térêt exclusivement  individuel  de  certains 
créanciers.  —  Sent.  6  janvier  1877.  Pas. 
1878.  m.  5. 

114*  —  Quand,  dans  un  contrat  de  vente, 
il  a  été  stipulé  que  toutes  les  difficultés  sur 
l'exécution  du  marché  seraient  vidées  par 
arbitres,  ceux-ci  ont  compétence  même  pour 
statuer  sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  a 
été  résiliée  par  les  parties. — Anvers,  22 mars 
1878.  P.  A.  1878.  L  208. 

§  6.  »  2Hf  partage.  —  Nomination  du  tiers 

arbitre. 

111$.  —  La  renonciation,  dans  un  compro- 
mis, à  la  faculté  d'attaquer  la  sentence  arbi- 
trale n'emporte  pas  renonciation  au  droit  de 
se  pourvoir  contre  cette  sentence  pour  l'une 
des  causes  de  nullité  prévues  par  l'arti- 
cle 1028  du  code  de  procédure,  notamment 
dans  le  cas  où  le  tiers  arbitre  aurait  prononcé 
sans  conférence  préalable  avec  l'on  des  arbi- 
tres partagés. 
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La  nullité  qui  pourrait  résulter  de  ce  dé- 
faut de  conférence  n'est  pas  d'ordre  public. 

Les  parties  peuvent,  à  cet  égard,  déroger 
à  la  disposition  du  §  1»'  de  l'article  1018  du 
code  de  nrocédure. 

Cette  dérogation  doit  s'induire  de  la  coin- 

Sarution  des  parties  et  de  leur  défense 
evant  le  tiers  arbitre,  après  avoir  été  in- 
struites de  l'obstacle  qui  empêche  la  confé- 
rence. —  Bruxelles,  !«'  mars  1843.  Pat.  1843. 
IL  191.-»./.  1843. 488. 

116.  —  Le  dispositif  du  jugement  qne  pro- 
nonce le  tiers  arbitre  peut  résulter  non  seu- 
lement des  énonciations  de  son  acte,  mais 
encore  de  leur  combinaison  avec  celles  de 


point  de  savoir  s'il  y  a  décision  judi- 
ciaire résultant  de  cette  combinaison  est 
dans  le  domaine  du  juge  du  fait.  —  Casa., 
12  mars  1846.  Pa*.  1847. 1.37.-»./.  1846. 904. 

117*  —  Lorsque,  avant  la  déclaration  de 
partage,  l'examen  et  les  délibérations  des 
arbitres  partagés  ont  porté  sur  le  fond  du 
débat,  la  sentence  du  tiers  arbitre  rendue 
sur  le  fond  n'est  pas  nulle  parce  que  l'un 
des  arbitres,  dans  son  avis  distinct  et  motivé, 
a  omis  de  se  prononcer  sur  le  fond. — Cass., 
11  juin  1852.P«.1852.L446.-»./.1862.817. 

118.  —  Lorsque  les  arbitres  partagés  ont 
été  régulièrement  sommés  de  se  réunir  avec 
le  tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui,  l'ab- 
sence légritime  de  l'un  des  arbitres  et  le  refus 
du  second  de  conférer  n'empêchent  pas  le 
tiers  arbitre  de  prononcer  valablement  sa 
sentence.  —  Cass.,  11  juin  1852.  Pas.  1852. 
I.  445.  B.  J.  1852.  817. 

119.  —  An  cas  de  partage  des  arbitres,  la 
sentence  portant  déclaration  du  partage  est 
vaJable  si  elle  a  été  rendue  dans  te  délai  fixé 

'  par  le  compromis.  Les  avis  distincts  et  mo- 
tivés des  arbitres  partagés  peuvent  être  rédi- 
gés après  ce  délai.  —  Cass.,  11  juin  1852. 
Pas.  1862. 1.  445.  B.  J.  1852.  817. 

120*  —  Lorsque  le  tiers  arbitre  et  les  ar- 
bitres se  réunissent  pour  discuter  et  délibé- 
rer sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises, 
le  jugement  arbitral  aoit  attester  la  partici- 
pation de  tous  aux  diverses  phases  de  la  dis- 
cussion qui  l'a  précédé.  —  Verriers,  4  dé- 
cembre 1861.  P.  /.  1862.  861. 

I2I«  —  Le  procès-verbal  des  arbitres  qui 
constate  le  partage  ne  doit  pas  être  siminé. 
iWs  tous  les  cas,  l'omission  de  cette  lorma^ 
lité  ne  peut  donner  ouverture  à  un  moyen 
d'opposition  conlxe  l'ordonnance  d'exequa- 
tur  du  jugement  rendu  par  le  tiers  arbitre. 
—  Anvers.  23  juin  1866.  B.  J.  1866.  1288. 
Cl.  et  B.  XV.  815. 

I2&  —  Le  procès-verbal  des  arbitres  qui 
constate  le  partage  ne  doit  pas  être  signifié 

Sar  acte  séparé.  Dans  toutf  les  cas,  l'omission 
e  cette  formalité  ne  peut  donner  ouverture 
à  un  moyen  d'opposition  contre  l'ordonnance 
d'exequator  du  jugement  rendu  par  le  tiers 
arbitre. 
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Lorsque  la  sentence  du  tiers  arbitre  con- 
state qu'elle  a  été  rendue  après  qu'il  avait 
dûment  conféré  avec  les  arbitres  partagés, 
la  circonstance  que  cette  sentence  porte  la 
date  de  la  veille  du  jour  de  la  réunion  des 
arbitres  ne  constitue  qu'une  erreur  de  plume, 

Î[ui  ne  peut  détruire  fa  déclaration  faite  que 
a  conférence  a  été  préalable.  —  Bruxelles, 
18  mai  1867.  Poê,  1867.  II.  814.  B.  /.  1867. 
1309.  Cl.  et  B,  XVI.  438. 

iS3« — A  défaut  de  stipulation  contraire,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  les  parties,  en  cas  de 
partage,  ont  entendu  s'en  référer  à  la  déci- 
sion d'un  tiers  arbitre,  conformément  à  la  loi 
et  à  l'usage. 

Le  tiers  arbitre  est  investi  des  mêmes 

Souvoirs  que  les  arbitres,  quant  au  pouvoir 
e  juger  sans  appel.  —  Bruxelles,  18  mai 

1867.  Pas.  1867.  fi.  314.  B,  J.  1867.  1309. 
C/.  tf/^.XVI.4S8. 

144.  —  Le  compromis  tombe  si  les  arbi- 
tres, pour  le  cas  de  partage,  n'ont  pas  été 
autorisés  à  nommer  un  tiers  arbitre. 

Tel  est  le  cas  de  la  clause  compromis- 
Boire  usuelle  à  Anvers  dans  les  contrats  de 
pétrole.  —  Anvers,  22  août  1867.  P.  A.  1867. 
1.281. 

12IS.  —  Lorsque,  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  les  arbitres  ont  déposé  leur  avis  sans 

âu'ils  aient  ni  fait  dans  leur  procès-verbal  la 
ésiffnation  d'un  tiers  arbitre,  ni  mentionné 
tu'ils  ont  délibéré  à  cet  égard,  la  nomination 
e  ce  tiers  arbitre  ne  pourra  néanmoins  être 
faite  par  le  tribunal,  qui  n'est  charge  de  la 
nomination  du  tiers  arbitre  que  si  les  arbitres 
sont  en  désaccord  sur  ce  choix. 

Mais  il  y  aura  lieu  à  nomination  par  les 
parties  d'arbitres  nouveaux,  lesquels  nom- 
meront le  tiers  arbitre.  —  Ostende,  18  mars 

1868.  B.  /.  1869.  669. 

136«  —  Lorsque  les  arbitres  ont  omis  de 
désigner  le  tiers  arbitre  chargé  de  les  dépar- 
tager et  que  chacun  d'eux  s'est  borné  à  faire 
connaître  séparément  son  opinion,  il  appar- 
tient au  tribunal  de  commerce  de  nommer 
le  tiers  arbitre.  La  disposition  de  l'article  60 
du  code  de  commerce,  qui  ne  prévoit  que  le 
cas  où  les  arbitres  sont  en  désaccord  sur  le 
choix  du  tiers  arbitre,  est  purement  démon- 
strative. —  Gand,  7  avril  1869.  Pas.  1869.  II. 
214.  B.  /.  1869.  727.  P.  A.  1869.  II.  102. 

127* —  Lorsque  des  parties  ont  soumis 
leur  différend  à  la  décision  d'arbitres,  en 
statuant  que,  le  cas  échéant,  la  nomination 
d'un  tiers-ar  oitre  sera  faite  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  la  partie  qui  se  «  croira 
lésée  n,  il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal,  d'exami- 
ner au  fond  quelle  est  la  partie  qui  |>eut  se 
croire  lésée.  —  Trib.  Bruxelles,  81  mai  1869. 
B,  J.  1869. 1334. 

I28.  —  Lorsque  deux  arbitres  constatent 
dans  leur  sentence  qu'après  avoir,  au  com- 
mencement de  leur  délibération,  émis  un 
avis  différent,  ils  sont  convenus  de  consulter 
un  tiers,  et  qu'ils  ont  ensuite  prononcé  d'un 
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avis  unanime  sur  la  question  qui  les  avait 
divisés,  il  n'y  a  pas  eu  partage  mettant  tin 
au  compromis,  et  ce  tiers  ainsi  consulté  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  un  tiers  arbi- 
tre.—Anvers,  30  novembre  1871.  Pas.  1872. 
ni.  114.  B.  J.  1872.  902.  P,  A.  1872.  I.  224. 
Cl.  et  B.  XXI.  735.  —  Bruxelles,  16  mai  1872. 
Pas.  1872.  IL  882.  B.  J.  1872. 902.  i>.^.  1872. 
L224. 

129*  -^  Lorsque  deux  arbitres  amiables 
compositeurs  se  sont  trouvés  en  dissidence 
sur  le  montant  de  l'évaluation  du  dommage 
causé  par  un  incendie,  mais  que  ce  partage 
n'a  pas  été  déclaré  par  suite  de  l'erreur  de 
l'un  d'eux,  résultant  au  fait  de  l'une  des  par- 
ties, une  action  est  ouverte  à  la  partie  lésée 
devant  la  juridiction  ordinaire^  et  l'évalua- 
tion arbitrale  peut  être  écartée  si  le  délai 
légal  du  compromis  a  pris  fin  et  si  la  déci- 
sion n'a  pas  reçu  d'exequatur.  —  Liège, 
13  juillet  1876.  Pas.  1877.  II.  72. 

150. —  Lorsque  les  arbitres  sont  partagés, 
et  qu'après  délibération  avec  le  tiers  arbitre 
chacun  d'cux^  a  déclaré  persister  dans  son 
opinion,  le  tiers  arbitre  est  tenu  de  se  con- 


Pas.  1877.  n.  77.  B.  J.  1876. 1396. 


151  •  —  Pour  la  désignation  d'un  tiers  ar 
bitre  en  cas  de  partage  des  premiers  nom- 
més, il  importe  de  bien  distinguer  le  com- 
promis de  la  clause  compromissoire. 

Le  compromis  finit  par  le  partage,  si  les 
arbitres  uNant  pas  le  pouvoir  de  prépare  un 
tiers  arbitre. 

Au  contraire,  dans  ce  cas,  le  partage  des 
arbitres  ne  met  point  fin  à  la  clause  compro- 
missoire; car  le  contrat  doit  recevoir  son 
exécution. 

Alors  le  tiers  arbitre  sera  désigné  confor- 
mément à  l'article  1017  du  code  de  procé- 
dure ;  cet  article,  qui  ne  prévoit  g[ue  le  cas  où 
les  arbitres  ne  peuvent  convenir  d'un  tiers, 
est  démonstratif  et  non  limitatif.  —  Ter- 
monde,  11  juillet  1878.  Pas.  1879.  m.  42. 
B.  J.  1878.  1023.  P.  A.  1879.  U.  121. Cl.  etB. 
XXVII.  268. 

152*  —  Au  cas  de  partage  d'arbitres  nom- 
més en  vertu  d'une  clause  compromissoire, 
(^ui  contient  renonciation  expresse  des  par- 
ties à  toute  voie  judiciaire,  s'ils  n'ont  pas 
reçu  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers  arbi&e, 
le  compromis  ne  prend  pas  fin  ;  c'est,  en  ce 
cas,  au  président  du  tribunal  oui  doit  rendre 
exécutoire  la  sentence  arbitrale  qu'il  appar- 
tient de  le  nommer.  —  Gand, 21  février  1879. 
Pas.  1879.  n.  156.  B.  J.  1879.  360.  P. ^1. 1879. 
n.  121.  Cl.  etB.  XXVm.  163. 

155.  —  En  cas  de  partage  des  arbitres,  le 
tiers  arbitre  nommé  n'est  pas  tenu  d'expri- 
mer les  motifs  de  sa  décision,  si  l'avis  qu'il 
déclare  adopter  est  sufiisamment  motive.  — 
Bruxelles,  26  février  1879.  Pas.  1879.  II.  174. 
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§  7.  Des  voies  de  recours  contre  les  sentences, 
—  Appel.  —  Opposition.  —  Nullité,  etc. 

154. —  LorB(|ue,  dans  une  convention  pas- 
sée sous  une  loi  qui  interdit  Pappel  des  sen- 
tences arbitrales,  les  parties  se  sont  soumises 
à  la  voie  de  l'arbitrage  en  cas  de  contestation^ 
et  que,  ce  cas  étant  arrivé,  elles  ont  nomme 
les  arbitres  sous  une  loi  nouvelle  qui  per^ 
met  l'appel  des  jugements  arbitraux,  la 
sentence  rendue  par  ces  arbitres  est  sujette 
à  l'appel.  ~  Bruxelles.  23  février  1822.  Pas, 
1622.  69. 

155* —  La  cour  d'appel  est  compétente 
pour  connaître  de  l'exécution  d'un  jugement 
arbitral  qu'elle  a  réforme  en  partie. —  Gand. 
23  juin  1837.  Pas.  1837. 146. 

186. — La  cour  d'appel  peut  seule  pronon- 
cer sur  le  point  de  savoir  si  c'est  au  président 
du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  de  commerce 
qu'il  appartient  de  porter  une  ordonnance 
d'exequatur  d'une  sentence  arbitrale.  — 
Bruxelles,  4  mai  1839.  Pas.  1839.  94. 

La  renonciation  à  l'appel  inséré  au  com- 
promis ne  peut  s'étendre  à  une  question  de 
cette  espèce.  —  Bruxelles.  3  avril  1839.  Pas, 
1839^.  69. 

137*  —  La  renonciation  au  •droit  d'atta- 
quer un  jugement  arbitral  à  intervenir  ne 
peut  empêcher  les  parties  de  contester  la  va- 
lidité d'une  décision  qui  serait  dépourvue  des 
caractères  constitutifs  des  jugements.  — 
Bruxelles,  1»  mars  1843.  Pas.  1843.  U.  174. 
1843.488. 

158*  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  connaître  de  la  nullité  d'un  juge- 
ment arbitral  rendu  sur  compromis  volon- 
taire, encore  que  cette  nullité  soit  opposée 
incidemment  ou  par  lorme  d'exception  à  une 
demande  commerciale.  —  Trib.  Liège, 4  juin 
1857.  P.  A.  1857.  H.  59. 

139* —  Les  arbitres  peuvent  déclarer  leurs 
sentences  exécutoires  par  provision  nonob- 
stant appel.  —  Bruxelles,  16  janvier  18G0. 
Pas.  1861.  n.  377.  B.  J.  1860. 1060.  P.  A. 
1860.  n.  24. 

140. —  i^uand  les  parties  ont,  par  compro- 
mis, charge  des  arbitres  d'arrêter  définitive- 
ment la  liquidation  et  les  comptes  de  leurs 
intérêts  communs,  promettant  de  ratifier  le 
tout,  et  qu'ensuite  le  demandeur  a  requis  par 
exploit  une  condamnation  en  dernier  ressort, 
ce  a  quoi  le  défendeur  n'a  rien  objecté,  il  y  a 
convention  des  parties  de  constituer  les  ar- 
bitres juges  souverains.  Partant,  la  décision 
arbitrale  intervenue  dans  ces  circonstances 
ne  peut  être  l'objet  d'aucun  recours  judi- 
ciaire quelconque.  —  Bruxelles,  14  juillet 
1865.  P.  A.  1865.  L 143. 

I4I«  —  La  clause  d'un  contrat  portant 
qu'en  cas  de  contestation  on  nommers^des 
arbitres  amiables,  ù  la  déciBiou  debc^uels  les 
parties  deYnmt  se  cuniormer  sans  ^uvuir 


recourir  aux  tribunaux,  attribue  aux  ar- 
bitres pouvoir  de  décider  en  dernier  res- 
sort. 

Peu  importe  que  dans  le  jugement  qui 
nomme  les  arbitres  en  exécution  de  ladite 
clause  ou  dans  le  compromis  subséquent  fait 
pour  éviter  la  levée  de  ce  jugement,  la  re- 
nonciation à  l'appel  ne  se  trouve  pas  repro- 
duite; ces  arbitres  ont  qualité  pour  juger 
toute  espèce  de  contestation  née  du  contrat, 
même  celle  relative  à  la  réalité  d'une  vente 
opposée  en  termes  de  compensation.  — 
Bruxelles,  25  novembre  1865.  P.  A.  1865. 
L153. 

142*  —  Celui  ^ui,  après  une  première  sen- 
tence arbitrale,  joignant  au  fond  les  fins  de 
non-recevoir  qu'il  a  opposées,  se  borne  à  dé- 
poser, sans  réclamations  ni  réserves,  ses  con- 
clusions au  fond,  et  à  persister  dans  ses  dé- 
fenses introductives,  est  non  recevable  à 
attaquer  de  nullité  tous  les  actes  qui  ont  été 
faits  ou  sont  survenus  en  vertu  de  ce  même 
jugement,  parce  qu'il  n'a  pas  été  revêtu  de 
l'ordonnance  d'exequatur.  —  Anvers,  4  août 
1866.  B.  J.  1867. 282.  Cl.  et  B.  XV.  821. 

143.  —  L'opposition  faite  contre  l'ordon- 
nance d'exequatur  d'un  jugement  arbitral, 
tout  en  suspendant  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, n'emporte  pas  prorogation  ou  suspen- 
sion du  pouvoir  des  arbitres  et  ne  permet  pas 
davantage  au  juge  de  proroger  ces  pouvoirs, 
surtout  en  matière  d'ai'bitrage  volontaire.  — 
Anvers,  27  octobre  1866.  P,  A,  1867.  I. 
247. 

144.  —  La  clause  d'un  compromis  portant 
«  que  les  parties  renoncent  au  recours  de 
toutes  voies  judiciaires  n  implique  l'inten- 
tion d'accepter  comme  souverainement  ju- 
gées les  décisions  arbitrales  à  intervenir. 

Partant,  l'appel  d'une  sentence  rendue 
dans  ce  cas  est  non  recevable.  —  Bruxelles, 
18  mai  1867.  Pas.  Ib07.  U.  314.  B,  J.  lt>67. 
1309.  Cl.  et  B.  XVI.  438. 

i45«  —  L'article  1028  du  code  de  procé- 
dure civile  est  limitatif. 

Dans  un  arbitrage  volontaire,  où  les  arbi- 
tres ont  été  dispensés  de  tontes  les  formalités 
et  décident  en  dernier  i*essort  sans  aucune 
voie  de  recours,  les  parties  ne  peuvent  baser 
une  action  en  nullité  de  la  sentence  sur  ce 
qu'elles  ou  l'une  d'elles  n'auraient  été  ni  en- 
tendues, ni  appelées  à  se  défendre.  —  Trib. 
Bruxelles,  13  août  1867.  P.  A.  1869.  H.  14. 

146. —  Celui  qui,  dans  le  compromis,  s'est 
engagé  à  ne  point  en  appeler  aux  tribunaux 
des  grîefs  que  lui  infligeraient, même  au  fond, 
les  arbitres  dont  il  a  promis  d'accepter  en 
tout  cas  la  décision^  est  non  recevable  à  se 
pourvoir  par  opposition  àl'ordounance  d'exe- 
quatur. —  Anvers,  29  novembre  1867.  B,  J, 
1868. 541.  Cl.  etB.  XVn.  721. 

147.  —  La  déclaration  de  faillite  est  un 
acte  d'exécution  qui  rend  le  failli  non  rece- 
vable à  former  opposition  contre  l'exequatur 
d'une  sentence  ai'bitraie  rendue  par  dciaut 
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cd&tre  lui.  —  Anvers,  14  janvier  l87t).  JB,  J, 
1870. 296.  CL  et  JB.  XVIII.  1048. 

148.  —  L<e8  arbitre»  ont  le  pouvoir  de  con- 
stater les  déclarations  deS  parties,  et  notam- 
ment leur  renonciation  au  ctoit  d'appeler  de 
la  sentence  à  intervenir,  alors  même  que 
cette  renonciation  est  postérieure  aux  con- 
clusions prises  par  écrit  et  n'a  été  faite  que 
verbalement.  —  LiègO)  21  mai  1870.  Pas, 
1870.  II.  299.  B.  J.  im.  1.  241. 

t40»  —  La  nullité  de  la  sentence  rendue 
par  les  arbitres  volontaires  en  dehors  des 
termes  du  compromis  ou  sur  compromis 
expiré  est  une  nullité  d'ordre  public. 

En  conséquence,  l'exécution  de  la  sentence 
n'enlève  pas  à  la  partie  le  droit  de  se  pour- 
voir de  ce  chef  par  voie  d'opposition  à  l'or^ 
dounance  d'exequatur.  —  Bruxelles,  29  mai 
1872.  Pa9.  1872.  U.  349.  B.  J,  1872. 876. 

IKO.  —  La  ville  désignée  par  le  tribunal 
de  commerce,  comme  siège  d'un  tribunal 
arbitral,  doit  être  considérée  comme  le  lieu 
oà  se  poursuit  l'exécution  du  jugement  or- 
donnant l'arbitrage. 

En  conséquence,  c'est  le  tribunal  civil  de 
tsette  ville  qui  est  compétent  pour  connaître 
des  difficultés  soulevées  à  propos  de  la  vali- 
dité du  mandatde  l'un  des  arbitres. — Bruges, 
22  juillet  1872.  Pas.  1873.  m.  îâ.  P.  A.  1873. 
n.  115. 

itti.  —  Est  nulle  la  sentence  arbitrale  sta- 
tuant en  dehors  des  termes  du  compromis. 
Semblable  nullité  ne  peut  être  couv^*te  par 
acquiescement. 

L'acquiescement  donné  à  une  sentence  ar- 
bitrale par  une  des  parties  qui  conteste  la 
compétence  des  arbitres  est  inopérante,  alors 
même  que  ceux-ci  seraient  déclarés  compé- 
tents.— tiand,  7  mai  1875.  B.J.  1875.  819. 

fttfâ.  —  Est  radicalement  nulle  la  sentence 
arbitrale  qui  a  été  rendue  alors  que  les  jj^ou- 
voirs  des  ai*bitres  avaient  pris  iin.  —  LiegOi 
limai  1876.  Pas.  1876.  II.  343. 

15^  —  N'est  pas  recevable  l'appel  d'une 
sentence  arbitrale  formé  par  requête  civile, 
si  les  parties, dans  le  compromis,  se  sont  rap- 
portées pleinement  et  sans  anpel  judiciaire  ou 
amiable  à  la  sentence  des  arbitres. — Bruxel- 
les, 10  février  1879.  B.  J.  1879.  738. 

§8.  —  De  l'arbitrage  en  matière  de  ^testions 

d'assurance. 

154*  —  En  matière  d'assurance  contre  in- 
cendie, les  arbitres  auxquels,  d'après  la 
police,  l'évaluation  des  dommages  et  les  con- 
testations entre  les  assureurs  et  les  assurés 
dt)ivent  être  soumises  sont  juges  de  leur 
compétence,  relativement  à  l'mtervention 
d'un  tiers.  —  Liège,  30  décembre  1&30.  Pas. 
1830.238. 

IIKS*  —  La  question  de  savoir  si  les  pou- 

voir«  cl? 3  ai bi très  appelés  à  prononcer  sur 
des  contestations  entre  une  compagnie  d'as- 
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surance  contré  incendie  et  l'assuré  sont  expi- 
rés, et  s'il  y  a  lieu  à  prorogation,  doit  être 
Êortée  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
iège,  20  janvier  1831.  Pas.  1831.  5. 

iS6m  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une  po* 
lice  d'assurance  que  toutes  les  contestations 
se  videraient  par  les  arbitres^  c'est  aux  arbi- 
tres et  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
iuger  si  le  contrat  a  été  résolu  par  le  fait  de 
l'une  des  parties.  —  Liège,  20  février  1837. 
Pas.  1837.  35. 

ilS7«  —  Lorsque  dans  une  police  d'assu- 
rance il  a  été  convenu  que  toutes  les  contes- 
tations à  survenir  entre  la  compagnie  et  l'as- 
suré sur  son  exécution  seraient  jugées  par 
des  arbitres,  la  question  de  savoir  si  le  fait 
de  l'assuré  d'avoir  contracté  postérieurement 
une  seconde  convention  d'assurance  avec  une 
autre  société,  sans  en  donner  connaissance  à 
la  compa^ie,  a  entraîné  la  déchéance  du 
bénéfice  de  la  première  assurance,  est  de  la 
compétence  des  arbitres. — Bruxelles,  29  mars 
1837.  Pas.  1837.  70. 

iS8»  —  L'arbitra^  stipulé  dans  un  contrat 
d'assurance  contre  incendie,  pour  les  contes- 
tations à  naître,  ne  peut  être  assimilé  à  un 
arbitrage  forcé.  —  Le  délai  du  compromis, 
s'il  n'a  pas  été  déterminé  par  les  parties,  est 
réglé  par  l'article  1012  du  code  de  procéaure 
civile,  et  non  par  les  règles  du  code  de  com- 
merce. Ce  n'est  point  la  police  d'assurance 
qui  forme  le  compromis,  mais  l'acte  ou  le 
jugement  qui  nomme  les  arbitres  et  déter- 
mine les  points  en  litige.  Lorsque  le  délai 
de  l'arbitrage  est  expiré,  le  juge  ne  peut  ac- 
corder un  nouveau  délai.  —  jBruxdles,  5  juil- 
let 1837.  Pas.  1837.  175. 

1^9.  —  Lorsque,  en  matière  d'assurance 
contre  l'incendie,  il  a  été  stipulé  dans  la  po- 
lice que  les  parties  renoncent  à  toute  opposi- 
tion envers  l'ordonnance  d'exequatur  de  la 
sentence  arbitrale  qui  pourrait  intervenir 
entre  elles,  cette  renonciation  n'est  considé- 
rée comme  valable  qu'autant  que  la  sentence 
a  été  rendue  par  des  arbitres  régulièrement 
nommés. 


désigné  d'office  par  le  président 
tribunal  civil,  ce  tribunal  ne  peut  être  que 
celui  de  la  situation  de  l'immeuble  assuré. — 
Liège,  4  mars  1840.  Pas.  1840.  72. 

160.  —  Une  police  d'assurance  qui,  dans 
les  conditions  générales,  stipule  que  toute 
difficulté  sera  aplanie  par  arbitres,  en  der- 
nier ressort,  avec  renonciation  à  tout  appel 
ou  opposition  à  sentence  d'exequatur,  etc.,  et 
qui,  ensuite,  déclare  que  les  parties  eontrac* 
tent  aux  conditions  d'une  autre  place,  n'est 
pas  censée  renvoyer  à  ces  conditions  même 
quant  à  la  juridiction  ;  mais  cette  dernière 
clause  s'entend  seulement  des  conditions  par- 
ticulières de  cette  place  relatives  au  ^nd 
même  de  la  contestation,  alors  surtout  que  la 
police  renvoie  à  certain  prospectus  qui  con- 
tient les  conditions  des  diverses  places,  mais 
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Qui  ne  mentionne  aaconement  celles  rela- 


rogation  du  pouvoir  des  arbitres. — ^BruxeUeSi 
30  janvier  1843.  Pas.  1844.  U.  202. 

161*  —  En  stipulant  dans  un  contrat  d'as- 
surance que  la  nomination  d'arbitre  sera 
faite  par  le  président  du  tribunal  de  l'arron- 
dissementj  les  parties  ne  peuvent  avoir  en- 
tendu désirer  que  le  président  du  tribunal 
du  lieu  de  r incendie.  —  Bruxelles,  26  juillet 
1843.  Pas,  1843. 11.324.  B.  J.  1843.  1536. 

162.  —  La  clause  compromissoire  insérée 
dans  les  polices  d'assurance  contre  incendie, 
et  portant  que  toutes  contestations  entre  par- 
ties seront  vidées  par  arbitres,  est  valable.  — 
Malines,  28  juillet  1848.  JS.  J.  1849.  410. 

163«  —  La  clause  des  contrats  d'assurance 
qui  soumet  à  des  arbitres  les  différends  entre 
r  assureur  et  l'assui'é  régit  également  la  con- 
testation élevée  entre  l'assureur  et  la  partie 
subrogée  à  l'assuré,  par  exemple,  en  cas  de 
payement  du  sinistre  fait  à  ce  dernier  par 
suite  de  réassurance.  —  Bruxelles.  3  novem- 
bre 1849.  Pas.  1850.  II.  19.  B.  /.  1850. 14. 

164* — ^Lorsque  la  police  d'assurance  (contre 
incendie)  porte  que  les  contestations  sur  l'exé- 
cution des  clauses  y  contenues  seront  déci- 
dées par  arbitres,  cette  stipulation  attribue 
à  la  juridiction  arbitrale  la  connaissance  non 
seulement  de  toutes  difficultés  sur  la  police, 
mais  encore  de  tous  différends  (ceux  appar- 
tenant à  la  juridiction  gracieuse  seuls  excep- 
tés) nés  à  l'occasion  du  contrat  d'assurance. 
Ainsi  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  arbitres 
la  contestation  sur  le  chiffre  de  l'indemnité, 
fondée  sur  la  nullité  d'une  première  exper- 
tise et  le  défaut  d'exactitude  de  la  seconde. 
—  Bruges,  21  juin  1858.  P.  A,  1858.  II.  65. 

I6S*  —  Les  sociétaires  administrateurs 
d'une  compagnie  d'assurances,  quoique  di- 
rectement intéressés  dans  la  société,  peuvent 
être  nommés  arbitres  pour  ju^er,en  matière 
d'arbitrage  volontaire,  les  difiérends  concer- 
nant les  assurances  souscrites  ]^ar  la  même 
société,  si,  en  leur  qualité  d'administrateurs, 
ils  n'ont  pas  eu  à  apprécier  ces  différends.  — 
Bruxelles,  !««•  juin  1859.  Pas.  1869.  H.  361. 
B.  J.  1860.  5. 

I66.  —  Lorsque,  dans  une  police  en  ma- 
tière d'assurances  terrestres,  il  est  dit  que  le 
président  du  tribunal  civil  (sans  indication 


ser  au  président  du  tribunal  le  plus  voisin 
du  lieu  du  sinistre. 

Lorsque  des  arbitres  ont  été  dispensés  de 
toutes  tormalités  judiciaires ,  il  ir v  a  lieu 
d'observer  que  celles  de  ces  formalités  qui 
tiennent  essentiellement  au  droit  de  défense. 

S'il  s'agit  d'enquête, il  suffit  que  les  forma- 
lités aient  été  observées  de  manière  à  mettre 
la  partie  à  même  d'y  prendre  part  si  elle 
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l'avait  voulu.— Bruxelles,  10  avril  1861.  Po*- 
1862.  n.  227. 

167.  ■—  Ce  sont  des  arbitres  nommés  à  An- 
vers, conformément  à  l'article  14  des  condi- 
tions générales  d'assurance  de  ladite  place, 
qui  doivent  connaître  des  contestations  nées 
d'un  contrat  d'assurance  souscrit  à  Amster- 
dam par  des  assureurs  de  ladite  ville  au  proiit 
d'un  Belge,  avec  stipulation  écrite  que  l'as- 
surance est  faite  aux  conditions  et  usages 
d'Anvers,  bien  que  le  contrat  soit  dressé  sur 
un  imprimé  de  la  police  d'Amsterdam,  dont 
la  dernière  clause,  non  biffée,  stipule  la  con- 
stitution d'un  tribunal  arbitral  à  Amsterdam, 
soumis  à  la  nomination  et  au  contrôle  de  la 
cour  de  la  Nord-Hollande.— Bruxelles,  5  dé- 
cembre 1868.  Pas.  1869.  U.  46.  B.  /.  1869. 
709.P.  4.  1869.L10. 

168.  —  La  clause  insérée  dans  les  polices 
d'assurance,  et  portant  que  toutes  les  contes- 
tations qui  pourront  s'élever  entre  parties 
seront  réglées  par  des  arbitres,  est  valable, 
bien  que  le  contrat  ne  contienne  ni  l'objet  de 
la  contestation,  ni  la  désignation  des  arbi- 

La  clause  compromissoire  est  valable.  Elle 
ne  se  confond  pas  avec  le  compromis. —  An- 
vers, 26  septembre  1871.  P.  A.  1871. 1.  256. 

169.  —  La  clause  insérée  dans  les  polices 
d'assurance,  et  portant  que  toutes  les  contes- 
tations qui  pourront  8*élever  entre  parties 
seront  réglées  par  des  arbitres,  est  valable, 
bien  que  le  contrat  ne  contienne  ni  l'objet 
de  la  contestation,  ni  la  désignation  des  ai^ 
bitres.  —  Marche,  4  décembre  1872.  Pas. 
1873.  m.  24.  P.  ^.  1873.  H.  144. 

170.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  le  con- 
trat d'assurance  que  toute  contestation  autre 
que  celles  relatives  au  recouvrement  des 
primes  sera  soumise  à  des  arbitres ,  la  de- 
mande en  payement  des  primes  échappe  à  la 
compétence  arbitrale,  bien  que  de  la  solution 
de  cette  contestation  dépende  la  résiliation 
du  contrat.  —  J.  de  P.  Liège,  5  mai  1873. 
Pas.  1873^  m.  195.  CL  et  B.  XXI.  1143. 

^d.-'Questions  nées  à  l'occasion  de  l'abrogation 
de  l'arbitrage  forcé  en  matière  de  société. 

I7i.  —  La  loi  du  18  mai  1873  sur  les  so- 
ciétés commerciales,  qui  a  aboli  la  juridiction 
de  l'arbitrage  forcé,n'a  porté  aucune  atteinte 
aux  clauses  des  contrats  de  société  qui  por- 
tent qu'en  cas  de  contestations  entre  associés 
pour  les  affaires  sociales,  elles  seront  vidées 
par  des  arbitres  amiables  compositeurs,  c'est- 
à-dire  par  un  arbitrage  volontaire,  entière- 
ment différent  de  l'arbitrage  forcé  établi  par 
le  code  de  commerce.  —  uand,  8  août  lo/4. 
Pas.  1876.  n.  43.  B.  J.  1875. 1211.  P.  ^.1875. 
n.  131. 

i7î.— L'article  1006  du  code  de  procédure 
civile  ne  s'applique  qu'à  des  contestations 
déjà  existantes.  La  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété stipulant  qu'en  cas  de  difficulté  il  sera 
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procédé  par  devant  arbitres  constîtae  non 
un  compromis,  mais  une  clause  compromis- 
soire  ou  promesse  de  compromettre. 

Il  en  est  ainsi  malgré  la  loi  du  18  mai  1878, 
qui  a  abrogé  l'arbitrage  forcé  en  matière  de 
société.  —  Alost,  6  mai  1874.  Pas,  1874.  III. 
213.  B.  /.  1874. 1230.  P.  A.  1875.  U.  131.  — 
Mons,  13  avril  1874.  Pas.  1876.  UI.  77.  B.  /. 
1875. 1103. 

175*  —  L'arbitrage  forcé  ayant  été  aboli  en 
matière  de  société  commerciale  par  la  loi  du 
18  mai  1873,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  les 
contrats  antérieurs  à  cette  loi  que  les  parties 
soumettront  à  des  arbitres,  conformément  à 
la  loi,  les  contestations  qui  pourront  surgir 
entre  elles,  cette  clause  n'est  point  compro- 
missoire  et  doit  être  entendue  dans  ce  sens 
que  les  parties  s'en  réfèrent  à  la  loi  qui  sera 
en  vigueur  lors  de  la  contestation.  —  Trib. 
Liège,  8  octobre  1874.  Pas,  1874.  El.  330. 
B,  J,  1875. 1166.  P.  A.  1875.  U.  27.  CL  et  B. 
XXV.  314. 

174*  —  La  loi  du  18  mai  1878  supprimant 
l'arbitrage  forcé  a  eu  pour  effet  d'attribuer  à 
la  juridiction  ordinaire  toutes  les  contesta- 
tions dans  lesquelles  il  n'existe  encore  qu'une 
demande  judiciaire  d'arbitres.  —  Malines, 
30  juin  1875.  B.  J,  1875.  1022. 

176.  —  La  loi  du  13  mai  1873  abroge  l'ar- 
bitrage forcé  en  matière  de  sociétés  et  attribue 
à  la  juridiction  consulaire  le  jugement  des 
contestations  entre  associés  pour  raison  de  la 
société.  —  Hasselt,  14  janvier  1874.  Pas,  1874. 
m.  87.  B.  J,  1875.  1167.— Bruxelles,  10  juil- 
let 1876.  Pas,  1876.  U.  397.  B,  J,  1876.  1203. 
P,  A.  1877. 11.85.— Trib. Gand,l«  septembre 

1877.  Pas.  1877.  UI.  346.  B.  J.  1877. 1247. 

176*  —  La  dénégation  de  la  qualité  d'ac- 
tionnaire d'une  société  opposée  par  le  défen- 
deur à  la  demande  en  nomination  d'arbitres 
chargés  de  vider  les  contestations  entre  asso- 
cies ne  forme  pas  un  incident  à  juger  préala- 
blement par  la  juridiction  de  droit  commun, 
lorsqu'il  est  établi  que  le  défendeur  a  réelle- 
ment fait  partie  do  la  société  comme  action- 
naire. C'est  alors  devant  la  juridiction  arbi- 
trale, constituée  conlbrmément  aâx  statuts 
de  la  société,  qu'il  y  a  lieu  cour  lui  de  faire 
valoir  ses  exceptions.  —  Liège,  13  juillet 

1878.  Pas.  1878.11.  356.  P.  A.  1879.  U.  46. 

177.  —  Quand  un  acte  de  société  fait  sous 
l'empire  du  code  de  1807  contient  une  clause 
comçromissoire  déférant  aux  arbitres,  et  en 
dernier  ressort,  toutes  les  contestations  à 
naître,  cette  clause  doit  recevoir  encore  son 
application,  bien  que  la  loi  du  18  mai  1873  ait 
aboli  l'arbitrage  forcé.  —  Anvers,  2  novem- 
bre 1878.  P.  A.  1879.  L  71.— Anvers,  23  juil- 
let 1877.  P.  A.  1877. 1.  326. 

i7&  —  Malgré  la  loi  nouvelle  sur  les  so- 
ciétés du  18  mai  1873,  qui  abolit  l'arbitrage 
forcé,  lorsque  des  associés  ont  stipulé  que 
toutes  contestations  qui  pourront  surgir  pour 
affaires  sociales  seront  jugées  par  arbitres, 
cette  convention  reste  la  loi  des  parties.  — 
Mons,  13  avril  1874.i><«.  1875.m.77.^./.1875. 

T.  I. 


llOS.—Alost,  6  mai  1874.  Pas.  1874.  III.  218, 
B,  /.  1874. 1230.  P.  J[.1875.  IL  131.— Bruges, 
31  mai  1878.  Pas.  1880.  III.  80.  B,  J.  1878. 
1038.  —  Liège,  13  juillet  1878.  Pas.  1878.  U. 
856.  P.  A.  1879.  IL  45.  —  Gand,  20  juillet 
1878.  Pas.  1878.  U.  840.  P.  .4. 1879.  IL  41. 

—  Charleroi,  6  août  1878.  Pas.  1879.  III.  121. 

—  Cass.,  6 juin  1879.  Pas.  1879. 1.  291.  B.  /. 
1879. 838. 

CHAPITRE  n. 

DB    l'ABBITBAGB    FOBCâ. 

§  1«'.— i>M  cas  où  il  a  lieu. 

179*  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents  d'une  manière  absolue  pour 
connaître  d'une  contestation  entre  associés. 
Les  tribunaux  civils  peuvent  en  connaître  si 
les  parties  ne  demandent  pas  le  renvoi.  — 
Bruxelles,  9  mars  1822.  Pas.  1822.  89.  —  La 
Haye,  20  décembre  1826.  Pas.  1826. 326. 

180*  —  La  société  existe  dès  l'instant  du 
contrat,  quoique  l'un  des  contractants  ne 
doive  verser  sa  mise  et  participer  aux  pertes 
et  aux  bénéfices  au'à  une  époque  postérieure; 
et,  par  suite,  les  oLemandes  que  l'une  des  par- 
ties peut  avoir  à  former  contre  l'autre,  à 
raison  de  relations  qui  ont  eu  lieu  dans  l'in- 
tervalle, mais  en  vertu  du  même  contrat, 
doivent,  aux  termes  de  ce  contrat,  être  por- 
tées exclusivement  devant  des  arbitres.  — 
Bmxelles,  4  avril  1827.  Pas.  1827. 123. 

I81.  —  Lorsqu'un  contrat  de  société  est 
argué  de  nullité  par  la  partie  à  laquelle  on 
l'oppose,  il  faut,  avant  de  pouvoir  renvoyer 
les  parties  devant  arbitres  relativement  aux 
contestations  élevées  entre  elles,  qu'il  ait  été 
statué  par  le  juge  compétent  sur  le  moyen  de 
nullité  proposé  contre  le  contrat. — ^Bruxelles, 
10  janvier  1828.  Pas,  1828. 10. 

I82«  —  La  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils peut  être  tacitement  prorogée  par  les 
parties  en  matière  d'arbitrage  forcé.— Gand, 
6  juillet  1883.  Pas,  1838.  195. 

185.  —  Les  articles  61  et  stdvants  du  code 
de  commerce  ne  sont  pas  applicables  à 
d'autres  arbitrages  qu'à  ceux  entre  associés 
et  à  raison  de  la  société.  —  Cass.,  28  août 
1833.  Pas.  1883. 146. 

184.  —  Lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  qu'un  bnlet  à  ordre  causé  «  valeur 
reçue  en  espèces  »,  et  souscrit  par  un  associé 
à  son  associé,  est  étranger  aux  opérations 
sociales,  un  tribunal  de  commerce  peut  sta- 
tuer sur  la  demande  en  payement  de  ce 
billet,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  ren- 
voi devant  arbitres.  —  Bruxelles,  81  janvier 
1835.  Pas.  1885.  48. 

185.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  statuer  sur  une  demande  en 
dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution d'une  convention  ayant  pour  but  la 
formation  d'une  société  commerciale.  Une 
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Sareille  demande  ne  doit  pas  être  portée 
evant  arbitres.  —  Bruxelles,  20  février  1836. 
Pas,  1836. 38. 

18G.  —  Ne  sont  pas  soumises  à  l'arbitrage 
forcé  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
ou  à  la  demande  en  rescision  d'un  acte  qui 
met  fin  à  toutes  les  contestations  sociales.  — 
Cass.,  10  avril  1838  (inédit). 

i87.  —  En  matière  d'arbitraçe  forcé,  il 
ne  faut  pas  que  l'associé  qui  demande  le 
renvoi  devant  arbitres  sur  des  difficultés 
BuiTcnues  articule  pertinemment  les  points 
de  difficulté  et  de  conclusions,  et  indique 
ainsi  préliminairement  l'objet  de  la  contes- 
tation. 

Il  n'en  serait  pas  autrement  si  les  arbitres 
devaient  prononcer  en  dernier  ressort  et 
comme  amiables  compositeurs.  —  Gand, 
15  février  1839.  Pas.  1839.  26. 

188*  -^Lorsque  des  associés,  en  dissolvant 
leur  société,  ont.  quoique  le  siège  en  fût 
ailleurs,  nommé  des  arbitres  domiciliés  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  propre,  auxquels  ils 
ont  laissé  prononcer  un  jugement  en  partie 
définitif  et  en  partie  intenocutoire  déclaré 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de  ce 
domicile,  et  exécuté  ensuite  par  l'un  d'eux, 
il  y  a  prorogation  de  juriiction  du  juge 
commercial  de  leur  domicile,  qui  rend  celui- 
ci  non  recevable  à  exciper  d'incompétence. 

—  Bruxelles,  8  juin  1839.  i>û».  1839. 106. 

189*— ;•  Entre  associés,  la  demande  tendant 
à  obtenir  une  ou  plusieurs  actions  d'une 
société  est  de  la  compétence  des  arbitres. 

Les  arbitres  doivent  suppléer  les  moyens 
de  droit  omis  par  les  parties.  —  Bruxelles, 
10  août  183y.  Pas,  1839.  188. 

190.  —  Les  contestations  sur  l'existence 
même  d'une  société  doivent  être  décidées  par 
le  tribunal  de  commerce  et  non  par  des 
arbitres.  —  Liège,  4  juin  1816.  Pas,  1816. 
142.  —  Liège,  20  janvier  1841.  Pas,  1841.  D 
155. 

ipl.  —  Une  demande  en  dommages  et 
intérêts  formée  par  des  associés  et  pour  rai- 
son de  la  société  doit  être  portée  devant  des 
arbitres.— Liège,  20  janvier  1841.  Pas.  1841. 
n.  155. 

I9â«  —  Les  cours  d'appel  étant  les  juges 
d'appel  des  contestations  entre  associés,  soit 
qu'elles  aient  été  décidées  par  des  arbitres, 
soit  que  les  juges  ordinaires  en  aient  connu, 
ne  doivent  pas  se  déclarer  incompétentes 
d'office,  si  les  parties  n'ont  pas  reproduit 
devant  elles  un  moyen  d'incompétence  sou- 
levé devant  le  tribunal  de  première  instance. 

—  Cass.,  20  janvier  1835.  Pas,  1835.  17.  — 
Cass.,  30  avril  1841.  Pas.  1841. 1.  202. 

105.  —  L'entreprise  de  transports  par 
terre,  notamment  du  sable  nécessaire  à  un 
chemin  de  fer,  formée  entre  plusieurs  per- 
sonnes, est  un  acte  de  commerce. 

La  liquidation  d'une  telle  société  est  sou- 
mise à  rarbitrage  forcé.  —  Liège,  15  juin 
184i.  Pas.  1842.  U.  309. 


194.—  La  minorité  de  l'une  des  parties 
n'empêche  pas  qu'une  contestation  de  na- 
ture à  être  soumise  à  des  arbitres  forcés 
demeure  de  la  compétence  de  cette  juridio- 
tion. 

La  violation  de  la  rèsle  qui  ne  permet  pas 
aux  arbitres  forcés  de  statuer  en  dernier  res- 
sort sur  une  contestation  qui  intéresse  des 
mineurs  ne  peut  être  opposée  par  la  partie 
mig'eure,  adversaire  des  mineurs,  lorsque 
ceux-ci  ne  se  prévalent  pas  de  cette  nullité. 

Cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  public.  — 
Bruxelles,  25  janvier  1843.  Pas.  1^3.  H.  86. 
B.  J,  1843.  696. 

iOiS.  —  Quelle  que  soit  la  force  que  paisse 
avoir,  d'après  les  termes  des  statuts  d'une 
société  de  commerce,  la  résolution  prise  en 
assemblée  générale,  les  actionnaires  de  cette 
société  opposés  à  la  résolution  n'en  sont  pas 
moins  recevables  à  provoquer,  conformément 
aux  articles  51  et  suivants  du  code  de  com- 
merce, la  nomination  d'arbitres  pour  décider 
du  mérite  de  cette  résolution.  —  Bruxelles, 
1«  février  1843.  Pas,  1843.  II.  99. 

198.  —  Lorsque,  après  la  dissolution  d'une 
société,  les  associes  ont  donné  procuration  à 
la  veuve  d'un  coassocié  à  l'effet  d'opérer  la 
liquidation,  les  difficultés  qui  s^élèvent 
ensuite  à  raison  de  ce  règlement  doivent 
être  jugées  par  des  arbitres.  —  Liège,  4  fé- 
vrier 1843.  B.  J,  1848.  728. 

197«  —  Les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  associés  pour  les  affaires  d'une  société 
commerciale,  après  la  dissolution  de  la 
société,  doivent  être  portées  devant  des 
arbitres,  encore  bien  que  depuis  cette  disso- 
lution les  associés  aient  déclaré  ne  pas  vou- 
loir recourir  à  l'arbitrage.  —  Liège,  8  février 
1843.  Pa^.  1843.  IL  298. 

198.  —  Lorsque  l'existence  et  la  légalité 
d'une  société  commerciale  en  commandite 
ne  sont  pas  méconnues,  et  que  le  différend  a 
lieu  pour  raison  de  la  société,  il  v  a  lieu  à 
renvoi  devant  arbitres,  et  ainsi  le  tribunal 
de  commerce  ne  peut  connaître  de  la  receva- 
bilité d'une  demande  intentée  par  un  action- 
naire d'une  société  en  commandite  contre  le 
directeur,  tendant  à  provoquer  sa  destitu- 
tion devant  arbitres.  —  Bruxelles,  15  avril 
1843.  Pas.  1844. 11. 342.  B.  J.  1843.  831. 

I99<  —  Celui  qui,  en  exécution  de  l'acte 
social,  a  été  institué  (tirecteur  d'une  société 
avec  certains  émoluments,  peut,  aux  termes 
de  l'article  51  du  code  de  commerce,  assi- 
gner ses  coassociés  en  nomination  d'arbitres, 
aux  fins  de  voir  statuer  sur  l'opposition  qu'il 
entend  faire  à  une  délibération  prise  en  vertu 
des  statuts  par  laquelle  les  fonctions  qu'il 
occupe  sont  supprimées.  C'est  là  un  débat 
social  qui  n'est  pas  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce.  —  Bruxelles,  29  jan- 
vier 1845.  Pas.  1847.  U.  288.  B.  J.  1846. 546. 

200.  — L'action  du  directeur  d'une  société 
tendant  à  restitution  par  la  société  d'actions 
au  porteur  remises  par  lui  à  titre  de  caution- 
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Bernent  doit  être  portée  devant  arbitres.  — 
Braxelles,  3  mai  1845.  Pa9.  1848.  U.  102. 

201*  —  Les  contestations  entre  action- 
naires d'une  société  commerciale  déclarée 
nulle  pour  vices  de  forme  doivent  être  por- 
tées devant  le  juge  ordinaire  et  non  devant 
arbitres  forcés. 

On  ne  peut  appliquer  l'article  51  du  code 
de  commerce  à  la  communauté  d'intérêts  qui 
a  existé  jusqu'à  l'annulation.  —  Bruxelles, 
17  janvier  18Î6.  B.  /.  1846.  253. 

Î02.  —  Lorsqu'un  acte  de  société  n'a  pas 
été  enregistré  au  vœu  de  l'article  42  du  code 
de  commerce,  qui  statue  que  cette  formalité 
et  les  autres  y  mentionnées  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des 
intéressés,  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  relativement  au  contrat  entre  ceux 
^ui  y  ont  été  parties  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  jugées  par  des  arbitres,  aux  termes  de 
l'article  51  du  même  code,  qui  ne  leur  attri- 
bue que  la  connaissance  des  contestations 
entre  associés  et  pour  raison  de  sociétés  com- 
merciales seulement. — ^Bruxelles,?  décembre 
1815.  Pas,  1815. 541 .  —  La  Haye,  9  novembre 
1827.  Pas.  1827.  307.  —  Cass.,  5  février  1846. 
Pas,  1847. 1.  209.  B.  J.  1846. 419. 

203«  —  Ce  n'est  pas  aux  arbitres,  mais  an 
tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  de 
connaître  de  la  demande  en  dissolution  d'une 
société.  —  Bruxelles,  21  juillet  1846.  Pas. 
1851.  II.  186.  B,  J,  1847.  87.  —  Conûrà  : 
Bruxelles,  31  mars  1841.  Pas.  1842.  n.  308. 

Î04«  —  Le  gérant  d'une  société,  qui  en  est 
membre,  ne  peut  être  assigné  par  ses  coas- 
sociés, à  raison  de  sa  gestion,  que  devant  la 
juridiction  arbitrale;  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent.  —  Bruxelles,  26  juil- 
let 1847.  Pas.  1847.  U.  287.  B.  J.  1848.  653. 

%ÙSm  —  L'action  intentée  par  un  associé  à 
son  coassocié,  en  restitution  des  avances  que 
le  premier  prétend  avoir  faites  dans  les 
dépenses  sociales  pour  compte  du  second,  ne 
doit  pas  être  portée  devant  les  arbitres.  — 
Bruxelles,  14  juillet  1848.  B.  J.  1848.  972. 

S06.  —  Les  directeurs -gérants  d'une 
société  en  commandite  assignés  par  les 
actionnaires  pour  voir  nommer,  conformé- 
ment à  l'article  51  du  code  de  commerce,  des 
arbitres,  afin  de  statuer  sur  le  règlement  des 
droits  et  intérêts  sociaux,  ne  peuvent  oppo- 
ser^ pour  écarter  cette  demande,  que  la 
société  serait  dissoute. 

Ils  ne  pourraient,  aux  mêmes  fins,  opposer 
qu'il  y  a  eu  liquidation,  si  cette  liquidation 
est  déniée.  — Bruxelles,  14  jmllet  1849.  Pas. 
1850.  II.  162. 

207*  —  La  juridiction  des  arbitres  forcés 
n'est  pas  d'ordure  public. 

Néanmoins,  un  chef  de  demande,  dont  les 
arbitres  n'ont  pas  été  saisis,  ne  peut  être 
d'emblée  soumis  à  la  cour  d'appel  par  l'un 
des  associés  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Il  en  est  ainsi  en  matière  de  compte  entre 
associés  si,  devant  la  cour,  ce  compte  était 


l'obj  et  de  nouveaux  contredits  sur  des  artiolea 
non  contestés  devant  le  premier  juge. 

Ces  articles  ne  pouvant  être  l'objet  de  l'ap- 
pel, c'est  aux  parties,  en  cas  de  contestations 
a  leur  sinet,  de  retourner  devant  le  premier 
juge.  —  Bruxelles,  29  décembre  1849.  Pas. 
1860.  n.  61.  B.  J.  1850. 97. 

308.  —  La  clause  d'un  acte  de  société  com- 
merciale par  laquelle  il  est  statué  qu'en  cas 
de  difierend  les  décisions  à  rendre  par  les 
arbitres  seront  en  dernier  ressort  n'a  pas 
pour  effet  de  les  transformer  en  amiables 
compositeurs. 

Il  appartient  aux  arbitres  de  connaître 
d'une  opposition  à  une  taxe  de  dépens  faite 

Sar  eux.  Ils  peuvent  fixer  leurs  honoraires 
ans  leur  sentence.  —  Bruxelles,  23  avril 
1850.  Pas.  1852.  H.  119.  B.  J.  1850. 1496. 

S09*  —  L'action  en  pajrement  d'appointe- 
ments stipulés  entre  associés  doit  être  portée 
devant  aroitres. 

Notamment,  lorsque  dans  une  association 
de  propriétaires  de  journaux  politiques,  il  a 
été  stipulé  que  l'un  d'eux  toucherait  un 
appointement  pour  la  direction  politique  et 
la  rédaction,  l'action  <}ui  naît  de  cette  stipu- 
lation est  de  la  compétence  des  arbitres.  — 
Bruxelles,  11  mai  1850.  Pas.  1851.  U.  133. 
B.  /.  1850. 666. 

2iO.  —  Un  fabricant  de  papier,   associé 

Ï>our  une  publication  littéraire,  doit  attraire 
a  société  devant  les  arbitres  en  payement 
du  papier  livré  par  lui,  si  l'acte  de  société 

Sorte  ^  qu'il  pourra  payer  une  certaine  partie 
u  montant  de  ses  actions  en  papier  ».  — 
Bruxelles,  10  juillet  1850.  Pa».  1851.  H. 
134.  B.  J.  1850.  935. 

211.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  société 
civile,  une  clause  compromissoire  stipule 
que  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'in- 
terprétation du  règlement  seront  soumises 
à  des  arbitres  désignés,  cette  clause  ne  peut 


taires  crun  concours  établi  par  la  société,  sur 
lesquelles  les  parties  sont  draccord. 

£n  ce  cas^  les  tribunaux  ordinaires  devien- 
nent compétents  pour  en  connaîti^,  alors 
surtout  que  les  arbitres  désignés  étant  sigets 
à  récusation,  on  ne  pourrait  composer  le  tri- 
bunal arbitral.  —  J.  de  P.  Liège,  12  août 
1853.  Cl.  et  B.  IX.  335. 

âi!2.  —  Ne  constitue  pas  une  contestation 
de  la  compétence  arbitrale  celle  qui  s'élève 
après  approbation  des  bilans  intervenue  à  la 
dissolution  de  la  société,  et  qui  porte  ainsi 
sur  l'exécution  d'une  liquidation  ou  d'un 
règlement  amiable,  surtout  si  l'on  n'invoque 
aucune  opération  omise  dans  ce  bilan.  — 
Liège,  14  janvier  1854.  Pas.  1854.  U.  248. 
B.  J.  1854. 1329. 

2I3*  -^  Une  demande  qui  a  pour  objet  la 
dissolution  d'une  société,  avec  dommages  et 
intérêts  du  chef  de  négligence  de  l'un  des 
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associés  dans  la  gestion  des  affaires  sociales, 
est  de  la  compétence  des  arbitres. 

Est  valable  la  clause  par  laquelle,  dans  un 
acte  social,  il  est  dit  que  les  contestations  à 
naître  entre  parties  seront  jugées  souverai- 
nement et  sans  recours  en  cassation  par  trois 
arbitres  amiables  compositeurs,  dont  deux 
seront  nommés  par  chaque  associé  et  le  troi- 
sième tiré  au  sort  j)ar  les  deux  autres  sur  une 
liste  de  quatre,  designés  par  eux. 

Un  tribunal  de  commerce,  saisi  de  la 
demande  en  constitution  d'un  tribunal  arbi- 
tral, n'a  pas  le  pouvoir  de  décider  si  la  sen- 
tence à  intervenir  restera  ou  ne  restera  pas 
soumise  aux  recours  ordinaires  d'appel  et  de 
cassation.  — Liège,  6  juillet  1854.  Pas,  1856. 
U.  369.  JB,  y.  1857.  332. 

dl4*  —  Il  appartient  aux  arbitres  de  con- 
naître du  point  de  savoir  s'il  existe  ou  a  existé 
une  association  entre  parties. 

Ainsi  ils  peuvent  diecider  si  les  actions  de 
société  dont  sont  porteurs  les  demandeurs 
en  nomination  d'arbitres  sont  Irappées  de 
déchéance  d'après  les  statuts,  et  si,  par  suite, 
les  porteurs  de  ces  actions  ont  encore  la  qua- 
lité d'associés.  —  Bruxelles,  22  mai  1Ô55. 
Pas.  1856.  II.  159.  B.  /.  1855. 1402. 

iSi&  —  Lorsque,  d'après  les  statuts,  les 
contestations  entre  associés  doivent  être 
jugées  par  arbitres,  ceux-ci  sont  compétents 
pour  statuer  sur  un  différend  entre  les  admi- 
nistrateurs et  certains  actionnaires,  encore 
bien  que  les  administrateurs  soutiennent  que 
ces  actionnaires  sont  déchus  de  tout  droit 
pour  n'avoir  pas  effectué  les  versements  aux- 
quels ils  étaient  tenus.  —  Cass.,  29  mai  1856. 
Pas,  1856.  I.  349.  B.  /.  1856.  1385.  P,  A, 
1856.  II.  60. 

2i6«  —  Les  contestations  relatives  à  la 
communauté  d'intérêts  qui  a  existé  entre 
parties,  par  suite  d'une  société  nulle,  ne 
doivent  pas  être  renvoyées  devant  arbitres. 
—  Trib.  Bruxelles,  7  août  1856.  B,  J.  1856. 
1168.  P.  A.  1856.  II.  39. 

217«  —  Le  commis  négociant  qui  inter- 
vient dans  un  acte  d'association,  et  en  faveur 
duquel  on  stipule  audit  acte  une  quote-part 
dans  les  bénéfices,  n'entre  pas  dans  la  société, 
si  d'ailleurs  son  nom  n'est  pas  compris  dans 
la  hrme  sociale,  s'il  n'a  pas  la  signature 
sociale  et  s'il  ne  doit  faire  aucun  versement 
de  fonds. 

£n  conséquence,  si  une  contestation  s'élève 
entre  ce  commis  et  les  associés,  ses  chefs,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  arbitres.  — 
Anvers,  4  juin  1857.  i>.  A .  1857. 1. 146. 

S18.  —  La  connaissance  des  difficultés 
entre  associés,  concernant  la  régularité  de 
la  nomination  des  administrateurs  et  des 
emprunts  contractés  par  eux,  et  l'application 
de  la  clause  des  statuts  relative  au  rempla- 
cement de^i  administrateurs  démissionnaires, 
appartient  aux  arbitres.  —  Bruxelles,  14  juin 
1858.  Pas.  1860.  II.  397.  B.  /.  1858. 1310. 

219*  —  Lorsque,  sur  l'assignation  donnée 
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Sar  l'un  des  associés  à  l'autre,  celui-ci  fait 
éfaut,  il  y  a  contestation  entre  associés  de 
nature  à  justifier  la  nomination  d'arbitres. 

Le  refus,  par  l'une  des  parties,  de  noinmer 
son  arbitre  ne  prive  pas  l'autre  partie  de 
désigner  le  sien,  et  le  tribunal  ne  doit  en 
nommer  un  d'ofiice  que  pour  le  récalcitrant. 

—  Bruxelles,  21  février  1859.  B.  J.  1859. 403. 
P.i4.1859.  n.  133. 

220.  —La  liquidation  d'une  société  de 
fait  n'est  pas  de  la  compétence  des  arbitres. 

—  Huy,  31  juillet  1856.  Cl.  et  B.  VI.  141.  — 
Charleroi,  21  juin  1859.  Cl.  etB.  VIII.  910. 

SSI.  — -  Une  demande  en  dommages  et 
intérêts,  formée  par  un  associé  contre  son 
coassocié  pour  inexécution  d'engagements 
sociaux,  par  exemple  pour  refus  d%onorer 
des  traites  convenues,  est  de  la  compétence 
arbitrale.— Anvers,  11  août  1859.  P.  A.  1860. 
L60.  " 

2^.  —  Le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour,  après  la  faillite  de  l'as- 
socié gérant  d'une  commandite,  celle-ci  non 
faillie,  nommer  un  administrateur  provisoire 
à  ladite  société  sur  la  demande  d'un  associé 
commanditaire  et  de  l'aveu  du  curateur. 

Une  telle  demande  appartient  à  la  juridic- 
tion arbitrale.  —  Anvers,  15  octobre  1859. 
P.  ^.1860.  L  125. 

â25«  —  Est  de  la  compétence  arbitrale  une 
demande  en  dommages  et  intérêts  formée 

Sar  un  associé  contre  son  coassocié  du  chef 
'inexécution  d'engagements  sociaux,  par 
exemple,  pour  relus  d'honorer  des  traites 
convenues. 

La  mission  des  arbitres  doit  se  borner  aux 
opérations  sociales  et  à  leurs  conséquences, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  comme  de  con- 
seil pour  tout  ce  oui  ne  rentrerait  pas  dans 
ce  cadre.  —  Bruxelles,  26  janvier  1860.  Pas. 
1861.  U.  273.  B.  J.  Ib04.  11G7.  P.  A.  18G0. 1. 
60. 

224.  —  En  matière  d'arbitrage  forcé,  le 
code  de  commerce  n'exige  pas,  à  peine  de 
nullité,  la  désignation  préliminaire  aes  objets 
en  litige. 

Les  arbitres  sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  demande  de  la  dissolution  delà  société 
pour  inexécution  des  engagements  sociaux. 

—  Liège,  27janvier  1860.  Pas.  1862.  II.  108. 
B.  J.  1864.  717. 

SSK.  —  N'est  point  associé  le  commis  inté- 
ressé dans  certaines  affaires  de  la  maison  de 
son  patron  si,  d'ailleurs,  son  nom  no  ligure 
pas  aans  la  firme  sociale  et  s'il  n'a  fait  aucun 
versement  de  fonds.  'Em  conséquence,  les  con- 
testations entre  ledit  commis  et  son  patron,  à 
raison  de  l'intérêt  accordé  au  premier,  ne 
doivent  pas  être  renvoyées  devant  arbitres. 

—  Anvers,  3  mai  1860.  P.  A .  1861. 1. 99. 

2^«  —  Les  arbitres  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  demande  en  dissolution  de 
société.  —  Bruxelles.  24  mai  1856.  Pas.  1856. 
n.  369.  B.  J.  1857. 333.  P.  A.  1856.  U.  78.— 
Anvers,  6  juillet  1860.  P.  A.  1861. 1. 199. 
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297.  —  Dans  les  sociétés  anon3rme8,  les 
arbitres  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  contestation  entre  le  porteur  d'actions 
et  les  administrateurs  et  commissaires  per- 
sonnellement, pour  raison  de  la  société. 

Compétents  pour  le  fond,  les  arbitres  sont 
également  appelés  à  connaître  des  fins  de 
non-recevoir  et  exceptions  qui  s'y  rattachent. 

—  Liège,  !•'  février  1862.  Pas.  1862.  II.  134. 
£.  /.  1862. 870.  P.  A.  1862.  U.  104. 

9SB*  —  La  question  de  savoir  si  les  livres 
et  documents  des  sociétés  anonymes  doivent 
être  produits  aux  actionnaires  est  une  con- 
testation qui  doit  être  jugée  par  des  arbitres. 

La  société  dissoute  continue  à  exister  pour 
les  associés  tsmt  qu'elle  n'a  pas  été  liquidée. 

—  Verviers,  18  février  1862.  B.  J.  1862. 688. 

229«  —  L'action  du  liquidateur  d'une 
société  tendant  à  reddition  de  compte  par 
son  coassocié  au  sujet  du  mandat  (^u'en  sa 
qualité  de  liquidateur  il  lui  a  confié  pour 
réaliser  les  marchandises  et  créances  actives 
sociales,  et  l'action  reconventionnelle  de 
l'associé  mandataire  en  remboursement  de 
ses  avances  sont  l'une  et  l'autre  de  la  com- 
pétence des  arbitres  forcés. — ^Anvers,  19  mars 
1862.  P.  ^.1862.  L  321. 

450.  —  D  y  a  lieu  à  renvoyer  devant  arbi- 
tres une  demande  entre  associés  tendant  au 
payement  :  1»  d'une  part  dans  les  bénéfices 
réalisés  ;  2®  d'une  commission  d'affrètement, 
comme  conséquence  du  droit  exclusif  attri- 
bué à  l'on  des  associés  de  fréter  le  navire 
social  ;  8o  d'une  part  de  propriété  dans  ledit 
navire,  comme  suite  de  la  dissolution  de  la 
société.  —  Anvers,  24  juin  1862.  P.  A.  1862. 
1. 393. 

25i«  ^—  Ne  présente  pas  un  différend  entre 
associés  à  raison  de  la  société,  une  demande 
en  dommages  et  intérêts  formée  par  le  dé- 
tenteur d'actions  d'une  société  en  comman- 
dite et  dirigée  contre  le  gérant  et  le  conseil 
de  surveillance,  actions  (]^u'il  prétend  n'avoir 
acquises  à  un  prix  élevé  que  sur  la  foi  de 
rapports  erronés  faits  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  et  qui  donnaient  une  valeur 
exagérée  à  l'avoir  social. 

Partant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  arbitrage  forcé. 

La  désignation  d'un  arbitre  n'empêcherait 
pas  de  proposer  ultérieurement  l'incompé- 
tence absolue  du  tribunal  arbitral.  —  Bruxel- 
les, 7  mai  1864.  Pas.  1865.  U.  169.  B.  J.  1864. 
713. 

252.  —  Les  contestatîpns  yn  s'élèvent,  sur 
la  liquidation  d'une  société  commerciale 
dissoute,  entre  l'un  des  associés  et  son  co- 
associé chargé,  par  les  arbitres,  de  terminer 
cette  liquidation,  sont  de  la  compétence  arbi- 
trale. 

Les  arbitres  sont  compétents  pour  oon- 
nûtre  des  mesures  d'instniction  qu'ils  pres- 
crivent pour  arriver  à  la  décision  ae  l'affaire 
qui  leur  est  soumise. 

L'associé  liquidateur  est  tenu  de  répondre 
de  sa  gestion  vis-à-vis  de  ses  coassociés  pro 


soeio  et  non  comme  mandataire.  —  Gass., 
2juin  1864.  J5.J.  1864.721. 

255«  —  Constitue  une  contestation  entre 
associés  l'action  intentée  contre  le  gérant 
d'une  société  en  commandite,  et  fondée  sur 
un  article  du  pacte  social. —  Malines,  30  sep- 
tembre 1864.  Cl.  et  B.  XIII.  972. 

S54*  —  Constitue  une  contestation  entre 
associés  et  pour  raison  de  la  société,  l'action 
tendant  à  contraindre  un  associé  à  verser  son 
apport.  —  Charleroi,  29  mars  1866.  Cl,  et  B. 
XÏV.  1157. 

SStf  •  —  La  compétence  des  arbitres  forcés 
est  de  règle  pour  les  contestations  entre  par- 
ticipants. 

Peu  importe  que  l'un  des  participants 
agisse  par  voie  de  recours  en  garantie.  — 
Anvers,  6  décembre  1865.  P.  A.  1866. 1.  43. 

236«  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  action  en 
responsabilité  dirigée  par  des  actionnaires 
contre  le  gérant  et  les  membres  du  comité  de 
surveillance  dans  une  société  en  comman- 
dite. —  Anvers,  29 octobre  1866.  P.  A.  1867. 
L240. 

S37«  —  Les  difiîcultés  (^ui  surgissent  entre 
le  membre  d'une  société  qualifiée  en  com- 
mandite, mais  qui  n'a  pas  été  publiée,  et  un 
tiers  devenu  cessionnaire  de  la  part  sociale 
de  cet  associé,  ne  constituent  pas  des  contes- 
tations du  ressort  des  arbitres. 

L'article  51  du  code  de  commerce  n'a  en 
vue  que  les  sociétés  établies  conformément  à 
la  loi.  —  Bruxelles.  30  juillet  1867.  Pas. 
1867.  n.  361.  B.  J.  1867. 1672.  P.  A.  1867. 1. 
361. 

238« — La  sentence  arbitrale  qui  prononce 
la  dissolution  d'une  société  ne  doit  point 
être  transcrite  sur  le  registre  des  actes  de 
société,  ni  afiiché  dans  la  salle  des  audiences 
du  tribunal  de  commerce,  conformément  aux 
articles  42  et  46  du  code  de  commerce.  — 
Trib.  Bruxelles,  29  août  1867.  P.  A.  1867.  IL 
103. 

939«  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  arbitrage  forcé 
lorsque  les  dommages  et  intérêts  réclamés 
sont  uniquement  fondés  sur  la  révocation  du 
demandeur  de  ses  fonctions  d'administra- 
teur. —  Trib.  Gand,  4  janvier  1868.  B.  J. 
1868. 1456. 

240«  —  En  matière  d'arbitrage  forcé,  il 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  de  spé- 
cifier utxativement  dans  le  compromis  amia- 
ble ou  dans  l'exploit  en  nomination  d'arbi- 
tres, qui  doit  servir  de  base  au  compromis 
judiciaire,  les  différents  chefs  de  demande 

?u'on  se  propose  de  former;  il  sufiît  que 
objet  de  l'action  soit  suôisamment  libellé 
pour  que  le  défendeur  puisse  se  prononcer 
sur  la  désignation  d'un  arbitre. 

L'article  1846  du  code  civil  est  inappli- 
cable en  matière  commerciale.  —  Anvers, 
6  juin  1868.  P.  A .  1868. 1. 216. 

S4i«  —  Doit  être  jugé  par  arbitres  le  re- 
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conn  en  giinmtie  d'un  directeur  de  société 
eontre  les  membres  de  son  conseil  d'admi- 
nistration, fondé  snr  ce  qne  les  actes  an  scget 
desquels  on  invoque  sa  responsabilité  ont 
été  posés  snr  leur  ordre  ou  avec  leur  conr 
cours.  —  Anvers,  6  juin  1868.  P.  A.  1868.  L 
216. 

242.  —  La  demande  de  résiliation  d'une 
souscription  d'actions  dans  une  société,  à 
défaut  de  payement  régulier  des  dividendes, 
constitue  une  action  sociale  de  la  compétence 
des  arbitres.  —  Anvers,  29  décembre  18t)8  et 
4  janvier  1869.  P.  A.  1869. 1. 103. 

943.  —  La  demande  intentée  par  un  ac- 
tionnaire d'une  société  anonyme,  à  l'effet 
d'être  indemnisé  du  préjudice  que  lui  cause 
sa  révocation  comme  administrateur  de  la 
société,  prononcée  par  l'assemblée  générale 
et  dénoncée  par  lui  comme  étant  arbitraire  et 
illégale,  doit  être  jugée  par  des  arbitres.  — 
Gand,  28  janvier  1869.  Pat.  1869.  H.  90. 

M4.  —  L'engagement  pris  de  constituer 
une  société  en  commandite  ou  de  souscrire 
des  actions  dams  cette  société  a  un  caractère 
commercial,  et  les  contestations  qui  se  rat- 
tachent à  cet  engagement  appartieiment  à  la 
juridiction  consulaire.  Ces  contestations, qui 
dérivent  de  faits  antérieurs  à  la  constitution 
même  de  la  société  et  à  sa  mise  en  action, 
ne  sont  point  de  1»  juridiction  des  arbitres 
forcés.  —  Cass.,  17  février  1870.  Pas.  1870. 
1. 234.  B.  J.  1870. 273. 

Mis.  —  L'action  en  responsabilité,  formée 
contre  les  administrateurs  d'une  société  à 
raison  d'une  faute  commise  par  eux  dans  un 
acte  concernant  directement  leur  gestion, 
constitue  une  action  pour  raison  de  la  so- 
ciété. 

En  oonséauenoe.  est  de  la  compétence  des 
arbitres  la  demande  intentée  par  des  action- 
naires aux  fférants  et  aux  mem  ores  du  conseil 
de  surveilSmce  d'une  société,  aux  fins  de 
remboursement  de  leurs  actions,  et  fondée 
sur  ce  ^ue  les  demandeurs  se  seraient  déter- 
minés a  souscrire  lesdites  actions,  à  la  suite 
de  fitux  bilans  et  de  faux  rapports  présentés 
aux  assemblées  générales  de  la  société. — 
Anvers,  20  mars  1871.  P.  A.  1871. 1.  94. 

246. — Les  tribunaux  civils  sont  inoompè* 
tents  pour  connaître  :  1«  de  la  demande  for- 
mée contre  une  société  anonyme  en  restitu- 
tion des  actions  déposées,  en  exécution  des 
statuts,  nar  un  administrateur  dans  les  cof- 
fres de  la  société,  ou  inscrites  en  son  nom 
sur  les  registres;  2»  de  la  demande  en  paye- 
ment du  traitement  attribué  par  les  statuts  à 
cet  administrateur. 

U  n'appartient  qu'à  la  juridiction  arbitrale 
de  statuer  sur  ces  contestations. 

L'incompétence  des  tribunaux  civils  est 
absolue.  £lle  doit  être  proclamée  d'office,  si 
le  renvoi  n'est  pas  demandé.  —  Gand,  24  mai 
1871.  Pas.  1871.  IL  291.  B.  /.  1871.  913. 
P.  A,  ISn.  n.  28. 

M7«  —  L'article  51  du  code  de  commerce 


s'applique  aux  sociétés  en  partîcipatioii.  — 
Bruxelles,  24  décembre  1818.  Pas.  1818.  248. 
~  Bruxelles,  13  janvier  1819.  Pas.  1819.  270. 

—  Bruxelles,  9  mars  1822.  Pas.  1822.  89.  — 
La  Haye.  20  décembre  1826.  Pas.  1826.  326. 

—  Bruxelles.  14  juUlet  1852.  Pas.  1852.  II. 
830.  B  J.  1853.  840.  —  Anvers.  14  février 
1856.  P.  A .  1856. 1.  53.  —  Bruxelles,  26  jan- 
vier 1860.  Pas.  1861.  U.  273.  B.  J.  1Ô64. 1167. 
P.  A.  1660. 1. 60.  —Anvers,  1«  février  1682. 
P.  A.  1862.  I.  189.  —  Anvers,  20  mars  1862. 
P.  A.  1862.  I.  324.  —Anvers,  3  mai  1862. 
P.  A.  1662. 1.  278.  —  Anvers,  24  juin  1862. 
P.  A.  1862.  I.  393.  —  Anvers,  6  décembre 
1865.  P.  A.  1666.  L  43.  — G  and,  24  mai  1871. 
P«.  187Ln.341.-ff./.1871.85Ô.P..A.1871. 
n.44. 

248.  —  Est  de  la  compétence  des  arbitres 
forcés  l'action  des  représentants  d'une  so- 
ciété commerciale  contre  les  actionnaires 
tendant  à  obtenir  des  versements  sur  les  ac- 
tions. 

Il  importe  peu  que  cette  société  soit  établie 
dans  un  pays  où  la  juridiction  arbitrale  foi^ 
cée  est  abolie. 

n  importe  peu  également  que  l'actionnaire 
n'ait  pas  finit  acte  de  commerce  en  souscri- 
vant les  actions.  Le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  nommer  des  arbitres 
forcés  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  contestation 
entre  associés  à  raison  d'une  société  commei^ 
ciale.  —  Anvers,  27  juillet  1871.  P.  A.  1871. 
L267. 

948l  —  Quand  des  associés  substituent 
aux  amiables  compositeurs,  nommés  confor- 
mément aux  staCutB,  des  arbitres  auxquels 
ils  accordent  les  mêmes  pouvoirs  que  s'ils 
avaient  été  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce, la  sentence  de  ceux-ci  est  siigette  à 
appel.  —  Liège,  3  février  1872.  B.  /.  1873. 
309.  P.  ji.  1873.11.  92, 

8K0.  —  Est  une  contestation  entre  asso- 
ciés et  pour  raison  de  la  société,  de  la  com- 
pétence àes  arbitres  forcés,  l'action  intentée 
par  les  curateurs  d'une  société  faillie  contre 
un  des  actionnaires,  en  versement  sur  les 
actions  qu'il  a  souscrites  ;  ces  curateurs  r^ 
présentent  les  droits  de  la  société  faillie, 
aussi  bien  que  ceux  de  la  masse  créancière. 

—  Bruxelles,  15  février  1872.  Pas.  1872.  U. 
124.  B.  J.  1672.  406.  P.  il.  1872.  L  5. 

S51.  —  Est  exclusivement  de  la  compé- 
tence des  arbitres  le  jugement  d'une  contes- 
tation entre  associés  qui  ne  porte  que  sur  la 
question  de  la  durée  ou  de  l'étendue  de  leur 
association  en  participation,  si  l'existence 
même  de  la  société  n'est  pas  aéniée. 

11  en  €»t  spécialement  ainsi  lorsqu'O  y  a 
contestation  sur  le  point  de  savoir  a  (jueUe 
époque  elle  a  été  dissoute  par  la  volonté  com- 
mune des  parties.  —  Gand,  27  juin  1672. 
Pas.  1872.  IL  388.  B.  J.  1872.954.  P.  A.  1873. 
EL  25. 

282.  —  Les  contestations  entre  associés  ne 
sont  de  la  compétence  arbitrale  que  pour  au- 
tant qu'elles  aient  lieu  pour  raison  de  la 
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société.  C'est  ainsi  que  l'action  intentée  par 
un  actionnaire  contre  les  administrateurs  et 
fondée  sur  une  faute  de  ceux-ci  doit  être 
jugée  par  la  juridiction  ordinaire.  —  Bruxel- 
les, 1«  mai  1873.  B.  J.  1873.  1281. 

253.  —  Les  curateurs  à  la  faillite  d'une 
société,  qui  agissent  comme  représentants  de 
la  masse  créancière,  étant  des  tiers  par  rap- 
port aux  associés,  les  contestations  entre  ces 
curateurs  et  les  associés  ne  doivent  pas  être 
jugées  par  des  arbitres.  -—  Gand,  11  dé- 
cembre 1873.  Pas.  1874.  H.  39.  B.  J.  1874. 
295.P.^.  1874.  n.  152. 

S54«  —  La  clause  d'un  contrat  social  qui 
porte  que  les  contestations  entre  parties  se- 
ront vidées  par  un  arbitre  n'est  applicable 
qu'aux  contestations  entre  associés  pendant 
rexistence  de  la  société. 

Le  tribunal  arbitral  n'est  pas  compétent 
pour  décider  si  une  partie  a  ou  n'a  pas  la 
qualité  d'associé.  —  Bruxelles,  13  avril 
1878.  Pas.  1878.  n.  227.  B.  J.  1878.  748. 

§  2.  —  J)e  la  nomination  et  delà  désignation 
des  arbitres  forcés. 

dits.  —  Dans  l'arbitrage  forcé,  les  arbitres 
sont  de  véritables  pges  ;  ils  peuvent  men- 
tionner, dans  leur  jugement,  tout  aveu  ou 
déclaration  des  parties,  et  notamment  celle 
de  vouloir  être  jugées  en  dernier  ressort.  — 
Bruxelles,  13  octobre  1820.  Pas.  1820.  210. 

^6»  —  La  faculté  que  l'article  63  du  code 
de  commerce  accorde  aux  associés  de  nom- 
mer leurs  arbitres  peut  être  limitée  ou  modi- 
fiée par  le  juge,  de  manière  que  les  associés 
ne  puissent  choisir  les  arbitres  que  parmi  les 
négociants  de  la  ville  où  siège  le  tribunal, 
lorsque  l'intérêt  de  la  cause  l'exige.  — 
Bruxelles,  25  janvier  1823.  Pas.  1823.  340. 

257«  —  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce 
a  renvoyé  les  parties  devant  arbitres,  en 
vertu  de  l'article  51  du  code  de  commerce,  ces 
arbitres  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pou- 
voirSj  décider  qu'il  n'y  a  pas  eu  société  ou 
association  en  participation  entre  les  parties. 
—  Bruxelles,  26  octobre  1824.  Pas.  1824.  207. 

SIS8«  —  La  partie  qui  a  plaidé  devant  un 
arbitre  est  en  tout  cas  non  recevable  à  exci- 
per  de  la  nullité  de  la  nomination  de  cet  ar- 
Ditre,  nullité  qu'il  tirerait  de  ce  que  cet  arbi- 
tre aurait  été  choisi  hors  du  ressort  du 
tribunal  qui  l'a  nommé.  —  Bruxelles,  25  jan- 
vier 1823.  Pas.  1823. 340.  —  Bruxelles,  26  oc- 
tobre 1824.  Pas.  1824.  207. 

93S9.  —  Des  arbitres  ne  sont  pas  plus  que 
des  juges  ordinaires  liés  par  leurs  jugements 
interlocutoires.  —  Liège,  24  décembre  1828. 
Pas.  1828. 390. 

260.  —  Le  tribunal  peut,  en  renvoyant  les 
parties  devant  des  arbitres,  nommer  ces  arbi- 
tres d'avance  pour  le  cas  où  les  parties  reste* 
raient  en  défaut  de  nommer  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  jugement. 

Les  arbitres  qui  ont  déddé  une  contesta- 


tion entre  certaines  parties  peuvent  connaître 
d'autres  contestations  entre  les  mêmes  par- 
ties. —  Bruxelles,  25  novembre  1829.  Pas. 
1829. 299. 

261.  —  Le  fait  que  l'un  des  arbitres  nom- 
més a  négligé  de  aéposer  son  rapport  dans  le 
délai  fixé,  constitue  à  son  égard  un  motif 
fondé  de  récusation  lors  de  la  nouvelle  nomi- 
nation. —  Bruxelles,  l«f  mai  18o0.  Pas.  1830. 
119. 

262.  —  On  peut  interpréter  par  l'usage  la 
convention  qui  parle  de  cieux  arbitres  à  nom- 
mer de  part  et  d'autre,  et  ne  choisir,  d'après 
cet  usage,  qu'un  seul  arbitre  de  chaque  côté. 
—  Bruxelles,  11  février  1833.  Pas.  1833.  69. 

263.  —  En  matière  d'arbitrage  forcé, 
l'arbitre  indiqué  par  l'une  des  parties  n'esi 
revêtu  de  la  qualité  de  juge-arbitro  que  par 
l'acceptation  ou  le  consentement  de  l'autre 
partie. 

Lorsque,  sur  la  désignation  de  la  personne 
choisie  pour  arbitre  par  l'une  des  parties, 
l'autre  s\)ppose  à  son  admission,  ce  n^estpas 
là  une  récusation  proprement  dite  pour  lar 
quelle  on  doive  suivre  les  formes  prescrites 
par  les  articles  384  et  suivants  du  code  de 
procédure. 

Partant,  l'appel  interjeté  contre  le  juge- 
ment qui  a  statué  sur  cette  opposition  est  non 
recevaole,  s'il  a  été  relevé  dans  la  forme  spé- 
ciale indiquée  à  l'article  392  du  code  de  pro- 
cédure. —  Bruxelles,  16  mars  1833.  Pas. 
1833.98. 

264*  —  Lorsque  des  associés  conviennent 
de  leurs  arbitres  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, celui-ci  peut  valablement  désigner,  à 
leur  demande  j  le  tiers  arbitre  pour  le  cas  de 
partage;  l'article  60  du  code  de  commerce 
n'y  est  pas  obstatif.  —  Bruxelles,  6  juin  1835. 
Pas.  1886.  230. 

26iS«  —  Lorsque  les  arbitres  forcés  sont 
en  désaccord  sur  le  choix  du  tiers  arbitre^  ils 
ne  peuvent,  sans  le  consentement  des  parties, 
enaéférer  la  nomination  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  :  de  droit  jCette  nomination 
appartient  au  tribunal  entier.  —  Bruxelles, 
3  avril  1839.  Pas.  1839.  67. 

266.  —  Les  arbitres  ont  le  droit  d'exami- 
ner les  objections  que  l'on  élève  contre  leur 
qualité.  —  Bruxelles,  15  juin  1839.  Pas.  1839. 
112. 

267.  —  Un  juge  consulaire  peut  être 
nommé  arbitre.  —  Bruxelles,  16  avril  1831. 
PfTs.  1831.  94.  —Bruxelles,  15  juin  1839.  Pas. 
1839. 112. 

268.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  société, 
les  parties  sont  convenues  que  les  contesta- 
tions seraient  jugées  en  dernier  ressort  par 
trois  arbitres,  aont  un  à  désigner  par  chacun 
des  associés,  et  le  troisième  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  il  faut  entendre 
cette  clause  dans  ce  sens  que  l'intervention 
du  troisième  arbitre  n'a  été  prescrite  qu'en 
vue  de  départager  les  deux  autres,  en  cas 
d'avis  différent,  et  pour  arriver  ainsi  à  la  for- 
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mation  d'unedécieion  définitive. — ^Braxelles, 
10  itdn  1848.  Pas,  1849.  II.  403.  B.  J.  1850. 
1050. 

269*  —  Les  arbitres  saisis  d'one  action 
doivent  aussi  connaître  des  exceptions  oui 
ont  pour  cause  des  opérations  commerciales 
résultant  même  d'un  acte  authentique. 

En  se  déclarant  incompétents,  ils  ne  peu- 
vent émettre  une  opinion.  —  Liège,  81  mars 
1849.  Pas,  1849.  II.  239.  B.  J,  1849.  1600. 

270.  —  La  seule  forme  substantielle  d'ime 
sentence  d'arbitres  est  qu'elle  soit  motivée. 

L'insuffisance  de  motifs  ne  la  vicierait  pas. 

La  formalité  de  l'exposition  du  point  de 
fait  serait  d'ailleurs  suffisamment  observée 
si  la  sentence  la  renfermait  par  relation.  — 
Bruxelles,  12  avril  1856.  Pas.  1856.  II.  881. 
B.  J.  1857.  881. 

S7i.  —  Les  sentences  en  matière  d'arbi- 
trage forcé  sont  de  véritables  jugements  : 
les  formalités  prescrites  pour  ceux-ci  leur 
sont  donc,  en  général,  applicables.  Elles  doi- 
vent contenir  notamment  les  qualités  des 
Êarties.  leurs  conclusions,  les  motifs,  etc.  — 
ruxelles,  2  janvier  1858.  Pas.  1858.  II.  156. 

373«  —  Les  arbitres  forcés  sont  des  juges  ; 
ils  doivent  donc  être  Belges.  — Trib.  Bruxel- 
les, 12  août  1858.  CL  et  B.  YH.  1115. 

S75«  —  En  admettant  que  les  causes  de 
récusation  énoncées  dans  le  code  de  procé- 
dure civile  soient  applicables  aux  arbitres, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  motifs 
vagues^  et  notamment  à  celui  que  l'arbitre 
désigne  serait  le  notaire  et  le  conseil  de  la 
partie  qui  le  propose.  —  Bruxelles,  22  juin 
1860.  Pas.  1860.  H.  887.  B.  J.  1861.  121. 
P.  A.  1860.  1. 164. 

274«  —  Les  arbitres  forcés  n'ont  jamais 
droit  à  des  honoraires,  s'il  n'en  a  été  promis. 

—  J.  de  P.  Kamur,  3  mai  1862.  Cl.  et  B.  XI. 
267. 

S7tt.  —  L'article  1028  du  code  de  procé- 
dure civile  est  limitatif. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  nullité  de  la 
sentence  du  chef  que  les  parties  ou  l'une 
d'elles  n'auraient  été  ni  entendues,  ni  appe- 
lées à  se  défendre.  —  Bruxelles,  28  mars 

1868.  Pas.  1870.  H.  14.  B.  J.  1868.  669.  P.  A. 

1869.  U.  14. 

276.  —  Les  arbitres  ne  sont  nommés  d'of- 
iioe  que  pour  ceux  qui  refusent  d'en  désigner. 

—  Bruxelles,  81  mars  1841.  Pas,  1842.  H. 
308.  —  Anvers,  22  janvier  1870.  P.  A.  1870. 
L30. 

377*  —  Le  refus  d'une  des  parties  de  dési- 
gner son  arbitre  n'enlève  pas  à  l'autre  partie 
la  faculté  de  choisir  l'aroitre  qui  lui  con- 
vient. —  Anvers,  22  janvier  1870.  P.  A .  1870. 
L80. 

278.  —  Les  arbitres  forcés  en  matière  de 
société  commerciale  n'ont  pas  le  droit  d'exi- 
ger des  honoraires  de  leurs  parties,  mais  ils 
peuvent,  en  cas  d'acceptation  de  ces  fonc- 
tions, foire  des  conventions  à  cet  égard  avec 


les  parties  qui  les  ont  nommés.  —  Saint-Ni* 
colas,  25  avril  1871.  Pas,  1872.  UI.  807.  P.  A. 
1872.  n.  136. 

279.  —  Les  sentences  arbitrales  sont  de 
véritables  iugements,  et  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  141  du  code  de  procédure 
civile  leur  sont  applicables.  Elles  doivent, 
notamment,  à  peine  de  nullité,  faire  connaî- 
tre directement  ou  implicitement  les  conclu- 
sions des  parties.  —  Liège,  22  juillet  1871. 
Pas.  1872.  II.  22. 

280*  —  Lorsque  la  validité  du  mandat  de 
l'un  des  arbitres  nommés  pour  connaîixe 
d'une  contestation  sociale  forme  l'objet  d'une 
instance  introduite  en  justice,  les  aroitres  ne 
peuvent  pas  se  déclarer  valablement  consti- 
tués et  ordonner  de  plaider  au  fond.  Ils  doi- 
vent surseoir  jusqu^après  décision  du  juge 
compétent  sur  la  validité  du  pouvoir  de  cet 
arbitre.  —  Bruxelles,  15  février  1872.  Pas. 
1872.  n.  121.  B.  J.  1872.  867.  P.  A.  1872. 
L241. 

28 1« —  Les  causes  de  récusation  énumérées 
par  l'article  878  du  code  de  procédure  civile 
sont  applicables  aux  arbitres. 

Cet  article  est  limitatif.  —  Bruxelles, 
26  mars  1872.  Pas.  1878.  II.  47.  B.  J.  1872. 
1590.  P.  ui.  1872.  L  215. 

§  8.  —  Durée  et  expiration  des  pouvoirs  des 
arbitres  forcés.  —  Tiers  arbitres.  —  Sen- 
tence, etc. 

282.  —  Les  deux  arbitres  nommés  en 
exécution  de  l'article  51  du  code  de  commerce 
sont  tenus  de  porter  leur  décision  ensemble. 

La  décision  portée  par  l'un  des  arbitres 
sans  le  concours  du  second,  mais  avec  l'in- 
tervention du  tiers  arbitre,  est  non  valable, 
alors  qu'il  n'est  pas  constant  que  les  deux 
arbitres  étaient  partagés  d'avis.  —  La  Haye, 
16  octobre  1818.  Pas.  1818. 185. 

283»  —  La  mission  des  arbitres  nommés 
pour  juger  les  contestations  entre  associés 
est  essentiellement  temporaire. 

Si  les  parties  peuvent  proroger  tacitement 
la  mission  de  ces  arbitres,  elles  ne  le  peuvent 
pas,  dans  tous  les  cas.  pour  au  delà  de  trois 
mois.  —  Bruxelles,  5  février  1820.  Pas.  1820. 
89. 

284.  —  La  mission  des  arbitres  nommés 
pour  juger  les  contestations  entre  associés 
est  limitée  à  un  terme  de  rigueur,  et  le  juge- 
ment arbitral  est  nul  s'il  est  rendu  hors  du 
délai  iixé. 

Le  délai  fixé  pout  le  jugement  des  arbitres 
court  du  jour  de  leur  nomination  et  non  do 
celui  de  la  notification  de  l'acte  contenanii 
cette  nomination.  —  Bruxelles,  21  juin  1321. 
Pas.  1821. 409. 

285*  —  Lorsque  le  juge,  en  réglant  le 
délai  pour  l'arbitrage  forcé,  a  dit  qiril  com- 
mencerait à  courir  ou  jour  de  la  signification 
de  son  jugement  aux  arbitres,  commettant  à 
cet  efiet  tel  huissier,  la  signification  faite  par 
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un  autre  huissier,  non  commis,  n'a  point  suffi 
pour  faire  courir  ce  délai^  et  la  sentence  ar- 
DÎtrale  rendue  après  l'expiration  de  ce  même 
délai  n'est  point  nulle.  —  Bruxelles,  81  oc- 
tobre 1828.  Pas,  1823.  522. 

286.  —  Le  jugement  prononcé  par  un  tiers 
arbitre  ne  peut  être  déclaré  nul  parce  aue  le 
tiers  arbitre  ne  se  serait  pas  conformé  à  ravis 
de  l'un  ou  l'autre  des  arbitres,  lorsque  l'un 
d'eux,  changeant  d'avis,  a  adopté  le  sien.  — 
Bruxelles,  26  octobre  1824.  Pas,  1824. 207. 

287.  —  LorsQue  les  arbitres  nommés  diffè- 
rent d'opinion,  leurs  pouvoirs  cessent  si  leurs 
rapports  respectifs  ne  sont  pas  déposés  dans 
le  délai  fixe,  et  alors  il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  la  nomination,  non  pas  d'un  tiers  ar- 
bitre, mais  bien  de  nouveaux  arbitres.  — 
Bruxelles,  1«'  mai  1880.  Pas,  1830. 119. 

288«  —  Le  pouvoir  des  arbitres  cesse,  ipso 
jure,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  renore 
leur  jugement,  et  le  jugement  rendu  depuis 
sans  le  consentement  de  toutes  les  parties 
est  nul.  —  La  Hâve,  16  octobre  1818.  Pas. 
1818.  186.  —  Bruxelles,  28  juillet  1880.  Pas, 
1880.  200. 

289» — La  prorogation  du  délai  d'arbitrage 
peut  être  prouvée  non  seulement  par  une 
convention  expresse,  mais  encore  par  des 
actes  émanés  des  parties  et  qui  supposent 
nécessairement  leur  volonté  de  le  proroger. 

Une  partie  qui  n'élève,  d'ailleurs,  aucun 
motif  fondé  de  récusation  contre  des  arbitres, 
et  qui  a  seule  entravé,  par  des  incidents,  la 
décision  définitive,  est  non  recevable  ensuite 
à  exciper  de  ce  que  les  pouvoirs  des  arbitres 
sont  expirés. — Liège,»  novembre  1832.  Pas, 
1832.  2^. 

290«  —  Après  l'expiration  du  délai  de 
l'arbitrage,  le  juge  ne  peut  en  accorder  un 
nouveau  aux  arbitres  sans  le  consentement 
des  deux  parties.  —  Cass.,  28  août  1838.  Pas, 
1833. 146. 

291.  —  Le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu 
'opter  en  aveugle  entre  les  avis  des  arbitres 

l'il  est  appelé  a  départager,  et  il  peut,  sans 
excéder  les  limites  de  sa  compétence,  pres- 
crire toutes  les  mesures  qu'il  trouve  utiles 
pour  pouvoir  remplir  sa  mission.  —  Bruxel- 
les, 27  décembre  1B37.  Pas,  1837.  284. 

292*  —  Le  pouvoir  des  arbitres  forcés  peut 
être  prorogé  par  le  consentement  mutuel  des 
parties  ;  ce  consentement  ne  doit  point  être 
exprimé  par  écrit,  il  peut  s'induire  des  actes 
de  la  procédure. 

Spécialement,  lorsque,  après  le  délai  du 
compromis,  une  partie  demande  à  donner  des 
éclaircissements,  et  que  l'autre  requiert  no- 
mination d'un  sur-arbitre,  il  y  a  consentement 
réciproque  de  prorogation  de  pouvoir.  Le 
délai  se  règle  suors  conformément  à  l'arti- 
cle 54  du  (  ode  de  commerce.  —  Bruxelles, 
8  avril  1839.  Pas,  1839.  67. 

29o.  —  Lorsque,  dans  leurs  avis  respectifs, 
des  arbitres  ont  exprimé  le  point  de  contes- 
tation toi  qu'il  avait  été  fixé  par  le  compro- 
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mis  et  tel  Qu'il  leur  avait  été  soumis  dans  les 
mémoires  roumispar  les  parties,  le  jugement 
du  tiers  arbitre  ne  peut  être  argué  de  nullité 
pour  ne  pas  avoir  satisfait  au  prescrit  de  l'ar- 
ticle 141  du  code  de  procédure,  en  ce  qui 
concerne  les  points  de  fait  et  de  droit  et  les 
demandes  respectives  des  parties,  s'il  relate 
en  entier  les  avis  des  deux  premiers  arbitres 
entre  lesquels  il  avait  à  se  prononcer.  — 
Bruxelles,  27  décembre  1837.  Pas,  1837.  284. 
—  Cass.,  6  mai  1839.  Pas,  1689.  87. 

294.  —  En  matière  d'arbitrage,  le  mandat 
du  tiers  arbitre  se  borne  à  adopter,  sans  y 
apporter  de  changements  et  sans  y  rien 
ajouter^  l'avis  de  l'un  des  arbitres  partagés. 

Ainsi  est  nulle  une  décision  arbitrale  si  le 
tiers  arbitre  y  a,  en  dehors  de  ce  qui  avait 
été  statué  parles  autres  arbitres,  fyouté  l'exé- 
cution provisoire  nonobstant  appel.  Alors 
même  que  l'on  devrait  admettre  que  le  tiers 
arbitre  put  s'écarter  de  l'avis  de  l'un  des 
arbitres  partagés  pour  arrêter  avec  eux  une 
autre  décision,  toujours  serait-il  hors  de 
doute  que  semblable  décision  ne  pourrait 
être  que  le  résultat  des  opinions  de  ta  majo- 
rité, après  conférence  en  commun  des  arbi- 
tres et  du  tiers  arbitre.  —  Bruxelles,  4  mars 
1840.  Pas,  1842.  II.  20. 

29tf  •  —  Les  dispositions  de  l'article  166  du 
code  de  procédure  sur  les  jugements  par  dé- 
faut ne  sont  pas  applicables  à  une  partie 
qui,  dans  une  instance  arbitrale  qu'elle  a 
elle-même  provoquée,  refuse  de  prendre  des 
conclusions. 

Le  jugement  intervenu  dans  ces  circon- 
stances n'est  pas  périmé  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois.  — Bruxelles,  25  juin  1841. 
Pas,  1842.  IL  805. 

296. — Lorsque,  après  l'expiration  du  délai 
d'un  compromis,  on  continue  à  procéder  de- 
vant les  arbitres  en  matière  d'arbitrage  forcé 
surtout,  on  proroge  leur  juridiction. 

On  ne  peut,  en  ce  cas,  être  admis  à  prouver 
aue  c'est  par  erreur  et  dans  l'i^orance  de 
rexpiration  du  délai  que  la  continuation  de 
la  procédure  a  eu  lieu.  —  Bruxelles,  30  jan- 
vier 1648.  Pas,  1844.  II.  202. 

297.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'op- 

Eose  à  ce  que,  malgré  le  décès  de  l'un  des  ar- 
itres  survenu  après  partage  et  nomination 
d'un  tiers  arbitre,  les  parties  reconnaissent 
à  ce  dernier  le  pouvoir  déjuger  leur  contes- 
tation. L'obligation  du  tiers  arbitre  de  ne 
S  renoncer  qu'après  avoir  conféré  avec  les 
eux  arbitres  qui  ont  rendu  la  décision  de 
Sartflge  ne  constitue  pas  une  formalité 
'ordre  public.  —  Bruxelles,  l»'  mars  1848. 
Pas,  1844.  IL  174.  B,  J,  1843.  488.  —  Cass., 
10  février  1844.  Pas,  1844. 1.  94.  JB,  J,  1844. 
881. 

298*  —  Le  délai  de  l'arbitrage  forcé  est 
susceptible  d'être  prorogé  par  le  consente- 
ment tacite  des  parties,  et  un  tel  consente- 
ment peut  s'inférer  du  fait  que  les  parties 
ont  continué  de  procéder  devant  les  arbitres 
après  l'expiration  du  délai.  —  Bruxelles, 
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20  mars  1860.  Pm.  1860.  H.  250.  B.  J.  1860. 
583. 

299.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  ar- 
bitrage d'une  durée  illimitée  et  comme  orga- 
nisé en  contravention  à  l'article  54  du  code 
de  commerce  celui  dans  lequel  il  appartient 
à  chacune  des  parties  de  déterminer  la  ces- 
sation du  pouvoir  des  arbitres  par  un  acte 
qui  dépend  de  sa  seule  volonté,  et  spéciale- 
ment par  la  signification  du  jugement  qui 
constitue  le  tribunal  arbitral.  —  Cass.,9mar8 
1866.  Pas.  1866. 1. 166.  B.  J.  1866.  687.  P.  A. 
1866. 1. 264. 

300.  —  La  survenance  de  l'une  des  causes 
énumérées  par  l'article  1012  du  code  de  pro- 
cédure civile  ne  fait  pas  cesser  les  effets  de  la 
clause  compromissoire  et  n'a  pas  pour  effet 
dedéféreràla  juridiction  or^naireles  litiges 
au  sinet  desquels  elle  a-  été  stipulée.  — 
Bruxelles,  12  juillet  1871.  Pas.  1872.  II.  49. 
P. -4. 1871.  L  216. 

§  4.  —  Voiesde  recours  contre  les  sentettces  des 
arbitres  forcés.  —  Appel.  —  Opposition  à 
rordonnance  d'exeqmtur.  —  Action  en  nul- 
lité.  —  Opposition  a  sentence  par  dtfaut,  etc. 

301« — Lorsque,  dans  un  acte  de  aociété 
de  commerce,  les  associés  sont  convenus 
qu'en  cas  de  difficultés  les  contestations  se- 
raient soumises  à  dea  arbitres,  dont  la  déci- 
sion ne  pourrait  être  attaquée  par  la  voie 
d'appel,  celle  des  parties  qui,  au  lieu  de 
suivre  ce  mode  de  procédure,  a  assigné  son 
associé  devant  le  tribunal  de  commerce,  en 
liquidation  de  la  société,  ne  peut  plus  invo- 
quer la  renonciation  à  l'appel  stipulée  par 
l'acte  d'association,  comme  nn  de  non-rece- 
voir  contre  l'appel,  intexjeté  par  son  adver- 
saire, de  la  décision  des  arbitres  auxquels  le 
tribunal  de  commerce  a  renvoyé  le  différend. 
—  Bruxelles,  4  mars  1817.  Pas.  1817.  845. 

302. — Lorsqu'un  jugement  arbitral,  rendu 
en  matière  ordinaire,  a  été  déclaré  exécu- 
toire par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  siégeant  en  matière  commer- 
ciale, c'est  par  la  voie  d'appel,  et  non  par 
celle  d'opposition  au'il  faut  poursuivre  la 
demande  en  nullité  ae  l'ordonnance  d'exécu- 
tion fondée  sur  l'incompétence  du  magistrat 
2ui  a  rendu  cette  ordonnance.  —  La  Uave, 
S  avril  1821.  Pas.  1821. 860. 

305,  —  En  matière  d'arbitraffe  forcé,  et 
lorsque  les  parties  ont  renoncé  a  l'appel,  la 
demande  en  nullité  du  jugement  arbitral  est 
exclusivement  de  la  compétence  de  la  cour 
de  cassation,  même  alors  que  la  demande 
serait  fondée  sur  l'incompétence  du  prési- 
dent qui  aurait  rendu  l'ordonnance  d'exe- 
quatur,  sur  ce  que  le  jugement  aurait  été 
rendu  sans  que  l'une  des  parties  eût  été  en- 
tendue, et  sur  ce  que  les  arbitres  auraient 
excédé  les  bornes  du  compromis,  en  jugeant 
des  points  non  soumis  à  l'arbitrage.  — 
BroxeUes,  18  lévrier  1826.  Pas.  1826. 52. 


304«  —  La  disposition  de  l'article  1028  du 
code  de  procédure  est  générale  et  s'applique 
aux  arbitrages  forcés  comme  aux  arbitrages 
volontaires. — Bruxelles,  21  février  1822.  Pas, 
1822.  67.  —  Liège,  24  décembre  1828.  Pas. 
1828.  890. 

505.  —  La  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution,  admise  par  l'article  10^ 
du  code  de  procéaure  dans  les  cas  dont  il 
parle,  peut  être  exercée  en  cas  d'arbitraee 
pour  société  commerciale  si,  par  l'acte  de 
société,  les  arbitres  constitués  amiables  com- 
positeurs jugent  sans  appel  et  sans  cassa» 
tion.— Bruxelles,  11  avril  1829.  Pas.  1829. 140. 

500.  —  Lorsqu'une  exception  d'incompé- 
lîence  proposée  par  l'une  des  parties  devant 
les  arbitres  nommés  pour  statuer  sur  leurs 
contestations  a  été  répétée  par  eux  comme 
non  fondée,  cette  partie  peut  se  pourvoir  par 
voie  d'opposition  contre  l'ordonnance  d'exé- 
cution au  jugement  arbitral  qui  a  statué  sur 
la  compétence,  sans  devoir  attendre  le  juge- 
ment arbitral  au  fond.  —  Bruxelles,  8  A-ml 
1880.  Pas.  1830.  94. 

307*  —  Si,  dans  un  arbitrage  remis  à  la 
décision  d'un  seul  arbitre,  un  tiers,  ^ue 
celui-ci  s'était  adioint,  a  participé  à  la  déci- 
sion définitive,  if  y  a  nullité  de  l'arbitrage. 
—  Liège,  22  juillet  1881.  Pas.  1881.  215. 

308*  —  Lorsque,  dans  un  compromis,  les 

Sarties  ont  déclaré  qu'on  s'en  rapporterait 
e  part  et  d'autre  à  la  décision  des  arbitres 
sans  recourir  à  la  voie  des  tribunaux,  l'appel 
inteijeté  par  l'une  d'elles  doit  être  déclaré 
non  recevable.  —  Bruxelles,  26  février  1884. 
Pas.  1884.  68. 

309*  —  Si,  sur  une  demande  en  nomina- 
tion d'arbitres,  il  y  a  eu  contestation  quant 
au  point  de  savoir  s'ils  seraient  investis  du 
droit  de  juger  en  dernier  ressort,  le  juge- 
ment qui  nomme  les  arbitres  sans  rien  statuer 
sur  ce  point  implique  rejet  de  la  demande 
tendant  au  dernier  ressort. 

Il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point,  et  l'on  ne 
peut  soutenir  en  cour  d'appel  que  le  juge- 
ment arbitral  intervenu  a  ete  rendu  en  der- 
nier ressort.  —  Bruxelles,  22  novembre  1884. 
Pas.  1884. 260. 

510.  —  Lorsqu'un  contrat  de  société  en 
participation,  dont  l'existence  était  mécon- 
nue, a  été  maintenu  par  justice  avec  renvoi 
à  arbitres  devant  lesquels  toute  la  procédure 
a  été  traitée  d'après  le  droit  commun  et  la 


que  racte  ae  société  ait  stipule  que 
arbitres  prononceraient  sur  les  différends  a 
nûtre  comme  amiables  compositeurs  et  en 
dernier  ressort.  —  Bruxelles,  5  mars  1841. 
Pas.  1846.  n.  188. 

511*  —  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
quatur  d'un  jugement  arbitral  n'est  rece- 
vable que  pour  aes  nullités  propres  à  l'acte 
qualifie  de  jugement  arbitral  ;  on  ne  peut 
considérer  comme  tel  un  défaut  d'exéoa- 
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tîon  àa  jnffement  arbitral  dans  tm  délai 
donné.  Le  dépôt  de  la  minute  du  jngement 
dans  les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres, 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 

Aucune  disposition  ne  prescrit  que  les 
jugements  aroitraux  soient  rendus  exécu- 
toires au  fur  et  à  mesure  de  leur  prononcia- 
tion, et  ce  avant  toute  continuation  du  man- 
dat donné  aux  arbitres;  cette  disposition 
n'est  relative  qu'à  l'exécution  forcée  entre 
les  parties  et  non  à  la  faculté  qu'ont  les  ar- 
bitres de  passer  outre  à  l'examen  ultérieur 
du  litige. 

Aucun  des  moyens  ci-dessus  déduits  ne 
tombe  d'ailleurs  dans  les  cas  d'opposition 
prévus  à  l'article  1028  du  code  de  procédure. 
—  Bruxelles,  25  juin  1841.  Pas.  1842.  II.  305. 

51  â«  —  La  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution,  pour  obtenir  la  nullité 
d^un  jugement  arbitral,  est  une  voie  extraor- 
dinaire qui  doit  être  restreinte  dans  son  ap- 
Ï>li cation  aux  cas  formellement  indiqués  par 
a  loi  dans  l'article  1028  du  code  de  procé- 
dure. 

Ainsi,  c'est  par  la  voie  ordinaire  de  l'appel 
et  non  par  celle  de  l'opposition  qu'il  faut  se 
pourvoir  pour  faire  annuler  la  décision  ou  le 
jugement  arbitral  qui  ne  contient  pas  de  dis- 
positif, lorsque  d'ailleurs  ce  jugement,  quel- 
que informe  qu'il  soit,  ne  rentre  dans  aucune 
des  dispositions  de  l'article  1028  précité. — La 
Haye,  4  juin  1818.  Pas.  1818. 113.— Bruxelles, 
28  juillet  1830.  Pas,  1830.  200.  —  Bruxelles, 
6  juin  1832.  Pas,  1832.  171.  —  Bruxelles, 
10  janvier  1844.  Pas,  1844.  IL  345.  B,  J.  1844. 
407. 

515.  —  La  clause  d'un  acte  de  société  por- 
tant (<  que  les  contestations  qui  pourraient 
survenir  entre  les  parties  seront  jugées  par 
deux  arbitres  qui  seront  nommés  par  chacun 
des  associés,  et  qu'en  cas  de  partage  d'avis 
ces  arbitres  choisiront  un  tiers  arbitre  aux 
décisions  duquel  les  parties  promettent  de 
s'en  rapporter  comme  a  un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  »,  n'emporte  pas  attribu- 
tion en  dernier  ressort,  au  cas  de  non-par- 

II  importerait  peu  que,  dans  l'exploit 
d'ajournement,  le  demandeur  eût  exprimé 
l'opinion  que  la  sentence  provoquée  par  lui 
devait  produire  l'effet  de  la  chose  jugée;  que 
le  défendeur,  en  y  répondant  sous  la  réserve 
de  tous  ses  droits,  eût  gardé  le  silence  sur 
ce  point,  et  qu'un  jugement  arbitral  inter- 
venu en  cause  tût  qualifié,  mais  non  à  titre 
de  dispositif,  de  jugement  rendu  en  dernier 
ressort. 

La  mention  de  ce  jugement  relative  au 
dernier  ressort  ne  peut  constituer  chose 
jugée  si  la  déclaration  faite  par  le  juge  n'a 
eu  lieu  qu'énonciatiyement,  et  non  par  déci- 
sion prise  après  discussion  ou  du  consente- 
ment des  parties. —Bruxelles,  30  juillet  1856. 
Pas.  1855.  n.  399.  B.  J.  1856. 104. 

514.  — Une  sentence  d'exequatur  n'est  pas 
un  jugement  et  ne  participe  pas  de  sa  nature  ; 
elle  ne  constitue  qu'une  formalité  complé- 


mentaire de  la  sentence  arbitrale  destinée  à 
donner  à  celle-ci  la  force  exécutoire;  par 
conséquent,  la  voie  d'appel  ne  peut  être  prise 
pour  obtenir  la  réformation  d'une  ordon- 
nance semblable,  prise  isolément,  et  une  con- 
clusion tendant  a  faire  prononcer  la  nullité 
de  l'ordonnance  d'exequatur  séparée  de  la 
sentence  doit  être  écartée  comme  non  rece- 
vable. 

Considérée  comme  complément  de  la  sen- 
tence rendue  par  les  arbitres,  elle  ne  fait 
qu'un  tout  avec  celle-ci,  et  dès  lors  les  vices 
qu'elle  renfermerait  peuvent  être  opposés 
sur  l'appel  relevé  de  la  sentence  arbitrale  et 
apprécies  comme  tout  grief  ou  moyen  de  nul- 
lité opposé  aux  diverses  parties  d'un  juge- 
ment. —  Bruxelles,  5  mars  1856.  Pas.  18ô6. 
n.  345. 

5I&  —  L'article  1028  du  code  de  procédure 
civile,  d'après  lequel  le  jugement  arbitral 


core  ^ue,  par  le  compromis,  les  arbitres 
aient  été  constitués  amiables  compositeurs. 
—  Liège,  11  septembre  1856.  P.  A.  1856. 
n.55. 

516.  —  N'est  pas  nulle  une  sentence  arbi- 
trale qui  ne  contient  pas  les  conclusions  des 
parties,  s'il  y  est  suppléé  par  le  jugement 
qui  a  déterminé  la  mission  des  arbitres  et 
dans  lequel  elles  se  trouvent  renfermées, 
jugement  dont  l'expédition  a  été  expressé- 
ment visée  dans  la  sentence.  —  Bruxelles, 
21  mai  1863.  Pas.  1868.  n.  340. 

517.  —  Lorsque,  dans  un  arbitrage,  l'une 
des  parties  à  qui  citation  pour  comparaître 
devant  arbitres  a  été  donnée  en  parlant  à 
elle-même  en  personne,  laisse  passer  deux 
mois  sans  remettre  ni  pièces  ni  mémoires, 
elle  est  censée  y  avoir  renoncé,  et  la  sen- 
tence intervenue  ne  peut  être  attaquée  par 
elle  pour  défaut  de  sommation.  —  Bruxelles, 
7  juillet  1863.  Pas.  1865.  H.  14. 

518*  —  Les  sentences  rendues  par  des  ar- 
bitres forcés  sont  soumises,  pour  le  premier 
ou  le  dernier  ressort,  aux  mêmes  règles  que 
les  jugements  des  tribunaux  de  commerce. 

La  déclaration  aue  des  arbitres  sont  dis- 
pensés de  toutes  lormalités  judiciaires  ou 
autres  confère  à  ces  arbitres  la  qualité  d'arbi- 
trateurs  ou  amiables  compositeurs. 

Une  telle  déclaration  implique  que  les  par- 
ties renoncent  à  l'appel  de  la  sentence  arbi- 
trale. —  Liège,  17  février  1866.  Pas.  1867.  II. 
391.  B.  J.  l§m.  394.  P.  A.  1868.  U.  132. 

319*  —  Nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, l'appel  est  recevable,  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé,  si  la  sentence  est  attaquée  pour 
une  des  causes  énoncées  dans  l'article  1028 
du  code  de  procédure. — Liège,  16  juin  1866. 
Pas.  1866.  fi.  345.  B.  J.  1866. 1259. 

320.  —  En  matière  d'arbitrage  forcé,  la 
sentence  rendue  par  défaut  contre  la  partie 
qui  n'a  pas  comparu  est  périmée  lorsqu'elle 
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n'a  pas  été  exécntée  dans  les  six  mois  de  son 
obtention.  —  Bruxelles,  2  mars  1870.  Pas. 
1870.  n.  86.  P.  ^.  1870. 1. 143. 

521«— Les  causes  de  nullité  de  la  sentence 
arbitrale  énumérées  par  l'article  1028  du  code 
de  procédure  civile  ne  peuvent  être  invo- 
quées que  par  la  voie  de  l'opposition.  Dans 
tous  les  autres  cas.  il  faut  se  pourvoir  par  la 
voie  de  l'appel.  L'appel  et  l'opposition  sont 
donc  deux  moyens  différents  d'attaquer  le 
compromis,  et  L'appel  interjeté  contre  la  dé- 
cision des  arbitres  ne  crée  pas  une  lin  de  non- 
recevoir  déduite  de  la  litispendance  contre 
la  demande  en  nullité  formée  conformément 
à  l'article  1028. 

Four  qu'il  y  ait  partage  entre  les  arbitres, 
il  faut  une  dissidence  d'opinion  définitive. 
Une  divergence  d'opinion,  que  font  dispa- 

A  à  _1^_ 1  ^^ .  . ^...X.         w^«MM       «i^tfkva         l^a        «&«■_ 


Il  n'y  a  pas  adjonction  a'un  tiers  arbitre 
lorsque  les  arbitres  désignés  par  le  compro- 
mis consultent  une  tiercé  personne  sur  l'exis- 
tence d'un  usage  commercial.  —  Anvera, 
80  novembre  1871.  Pas.  1872.  m.  114.  B.  J. 
1872.902.i>.^.1872.L224.C/.  et  B.  XXI.  735. 

5  jl^  _  L'appel  est  absolument  non  rece- 
vable,  qu'il  s'aj^sse  de  sentences  rendues 
par  les  deux  arbitres  choisis  ou  de  la  décision 
du  tiers  arbitre,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans 
un  contrat  de  société,  que  les  différends  rela- 
tifs aux  dTaires  sociales  ou  à  la  dissolution 
de  la  société,  et  dans  lesquelles  intervien- 
draient les  ayants  droit  de  l'un  des  associés, 
seront  jugés  par  des  arbitres  choisis  par  les 
parties  ou  par  le  tribunal  de  commerce,  qui, 
en  cas  de  partage,  désigneront  un  tiers  ar- 
bitre et  que  les  aéoisions  rendues  seront  en 
dernier  ressort  ,     ,.     ,  ^. 

Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  dissolution 
de  la  société  ait  eu  lieu  par  suite  du  décès  de 
l'un  des  associés.  —  Gand.  U  janvier  1872. 
Pas.  1872,  n.  163.  B.  J.  1872.  ^.P.A.  1872. 
n.  137. 

535.  —La  disposition  de  l'artide  1028  du 
code  de  procédure  civile  n'est  applicable 
à  l'arbitrage  force  que  dans  le  cas  ou  les  as- 
sociés ont  converti  l'arbitrage  forcé  en  amia- 
ble composition. 

La  clause  d'un  contrat  de  société  portant 
que  les  arbitres  décideront  en  dernier  ressort 
ne  suffit  point  pour  établir  la  volonté  des 
parUes  de  convertir  l'arbitrage  forcé  en  arbi- 
trâffe  volontaire.  —  Saint-Nicolas,  26  lévrier 
1873.  Pas.  1872.  lU.  St8,  P.  A.  1872.  U.  137. 
—  Bruxelles,  10  juillet  1876.  Pas.  1876.11. 
897.  B.  J.  Iti76. 1:i03.  P.  A.  1877.  U.  85. 
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^l^t.^  De  la  propriété  des  arbres. 

I.  —  L'acquéreur  d'un  héritage  acouis  poe- 
térieurement  à  la  loi  du  28  août  l792  peut, 
comme  propriétaire  riverain,  réclamer  les 
arbres,  même  si  son  vendeur  avait,  avant  la 
publication  de  cette  loi,  cédé  par  arrange- 
ment de  famille  sa  part  dans  l'utile  du  droit 
seigneurial  de  planter  sur  les  chemins  pu- 
blics à  l'aîné  aes  cohéritiers,  seigneur  du 
bourg  ou  village. 

Ce  ci-devant  seigneur  ne  peut  £ûre  valoir 
contre  l'acquéreur  l'action  ou  l'exception  en 
garantie  ou  le  chef  de  dol,  qu'il  prétend 
avoir  eu  à  employer  contre  son  auteur.  — 
Bruxelles,  28  fôrrier  1822.  Pas.  1822.  73. 

SU  —  La  présomption  légale  de  propriété 
des  arbres  croissant  sur  les  bords  des  che- 
mins publics^  établie  en  faveur  des  proprié- 
taires riverains  par  l'article  14  de  la  loi  du 
28  août  1792,  ne  peut  être  détruite  parle  fait 
que  la  commune,  oui  se  prétend  aussi  pro- 
priétaire de  ces  arores.a  toojours  dispose  de 
ceux  dont  elle  avait  besoin  pour  la  répara- 
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tîon  des  chemiiiB,  tandis  que  •  les  propné- 
taires  riverains  n'ont,  depuis  plus  de  trente 
ans,  exercé  sur  ces  mêmes  arbres  aucun  droit 
de  propriété. 

I>s  ce  que  les  propriétaires  riverains  sont 
réputés  propriétaires  des  arbres  croissant 
sur  les  bords  des  chemins,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  doivent  également  être  réputés  pro- 
priétaires du  terrain  sur  lequel  ces  arbres  se 
trouvent.— Bruxelles,  6  juin  1829.  Pas.  1829. 
205. 

3«  —  Un  arrêt  qui  suppose,  contrairement 
à  l'article  U  de  la  loi  du  28  août  1792,  les 
communes  propriétaires  des  arbres  existant 
snr  les  chemins  publics  doit  subsister  néan- 
moins, en  vertu  de  l'article  15,  s'il  constate 
spécialement  que  des  arbres  revendiqués  par 
une  commune  croissaient  dans  un  terrain  qui 
lui  appartenait.  —  Gass.,  27  juillet  18S6.  Pas, 
1836. 291. 

4*  —  Le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel 
s'étendent  les  racines  des  arbres  de  son  voi- 
sin ayant  la  faculté  de  les  faire  couper,  il  ne 
peut  réclamer  de  dommages  et  intérêts  de  ce 
chef.  —  Liège,  25  juillet  1842.  Pas.  1845.  II. 
134.  £.  J.  1845.  1370. 

tt.  —  Les  arbres  plantés  sur  un  chemin 
communal  sont,  d'après  les  anciennes  lois  et 
ordonnances  de  Flandre,  la  propriété  des 
riverains.  —  Gand,  25  avril  1845.  Jf.  J.  1845. 

758. 

6.  —  Lorsaue,  dans  les  conditions  d'éta- 
blissement d'une  route  créée  anciennement 
par  l'£tat,  il  a  été  stipulé  que  le  construc- 
teur ferait  les  talus  nécessaires,  il  y  a  lieu 
de  présumer  que  le  terrain  pour  ces  talus  a 
été  compris  dans  l'emprise  et  fait  partie  du 
domaine  public. 

Les  arbres  croissant  sur  les  talus  sont 
censée,  jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir 
à  l'Etat. 

La  circonstance  que  les  riverains  auraient 
fait  l'élagage  de  ces  arbres  ne  détruit  pas 
cette  présomption. —  Bruxelles,  14  mai  1851. 
Pas.  1851.  n.  349.  £.  J.  1851.  999. 

7.  —  L'article  14  de  la  loi  du  28  aofilr 
14  septembre  1792  établit,  en  faveur  des  rive- 
rains d'un  chemin  vicinal,  une  présomption 
iuris  tantum  de  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  ce  chemin.  —  Trib.  Bruxelles, 
21  juin  1852.  Cl.  et  B.  IV.  238. 

8«  —  Les  arbres  croissant  sur  les  chemins 
communaux  et  qui  ont  été,  par  les  lois  aboli- 
tives  de  la  féodalité,  attribués  aux  riverains, 
doivent  être  considérés  séparément  et  abstrac- 
tion faite  du  sol  qui  les  porte  et  qui  appar- 
tient aux  communes. 

Ils  ont  le  caractère  de  meubles  et  ne  peu- 
vent être  ni  hypothéqués  ni  saisis  immobi- 
lièrement.  —  Tnb.  Bruxelles,  6  août  1855. 
B.  J.  1856.  71. 

9.  —  La  propriété  des  arbres  plantés  sur 
les  chemins  vicinaux  est  présumée  apparte- 
nir aux  propriétaires  riverains. 

Ce  droit  a  pu  être  acquis  par  prescription. 


Il  en  est  de  même  des  plantations  faites 
sur  les  parties  dudit  chemin  excédant  la  lar- 
geur légale. 

C'est  aux  propriétaires  riverains  que,  sauf 
titre  ou  possession  contraire,  a  été  conférée 
la  propriété  des  plantations,  avec  droit  de  les 
renouveler.  —  Bruxelles,  SI  mai  1856.  Pas. 
1856.  U.  332.  B.  J.  1857.  898. 

• 

tO«  —  Les  arbres  croissant  sur  les  chemins 
publics  autres  ^ue  les  grandes  routes  sont 
censés  appartenir  aux  riverains,  à  moins  que 
les  communes  ne  justifient  en  avoir  acquis  la 

Êropriété  par  titre  ou  par  possession. — Trib. 
iruxelles,  14  janvier  1860.  B.  J.  1860.  535. 
Cl.  et  B.  IX.  436. 

11.  —  Est  inadmissible  la  demande  d'expé- 
rimentations pendant  plusieurs  années,  et 
sans  nécessité  absolue,  sur  la  propriété  d'au- 
trui,  pour  constater  le  préjudice  causé  à  des 
arbres,  par  suite  des  émanations  d'une  fabri- 
que de  zinc. 

U  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  experts 
ne  considèrent  pas  l'évaluation  actuelle  du 
dommage  comme  irréalisable. — Liège,  2 mai 
1863.  Pas.  1863.  IL  378. 


fait  élaguer  les  arbres  depuis  plus  de  trente 
ans.  —  Trib.  Bruxelles,  18  novembre  1864. 
B.  J.  1865.  19. 

iS« — ^Les  plantations  faites  sur  les  routes  de 
l'Etat  postérieurement  au  décret  du  11  dé- 
cembre 1811,  abrogeant  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII,  sont  présumées  appartenir  à  l'Etat. 

—  Trib.  Bruxelles.  18  novembre  1864..&. /. 
1865.  19. 

14.  —  L'action  qui  tend  à  réclamer,  en 
vertu  d'un  droit  de  plantation,  la  propriété 
d'arbres  plantés  sur  un  chemin  vicinal^  a 
pour  objet  l'exercice  d'un  droit  immobilier. 

—  Trib.  Gand,  22  janvier  1873.  Pas.  1873. 
m.  2G8. 

ilS«  —  Les  dispositions  législatives  qui  ont 
conservé  aux  riverains  le  droit  de  posséder 
les  arbres  croissant  sur  le  sol  des  chemins 
vicinaux  et  communaux  ne  s'appliquent 
pas  aux  grandes  routes  nationales.  —  Arlon, 
12  août  1875.  Pas.  1876.  m.  195.  B.  J.  1877. 
135.  Cl.  et  B.  XXIV.  872. 

i6« — Le  droit  à  des  plantations  faites  par 
un  tiers  sur  un  fonds  qui  ne  lui  appartient 
pas  n'est  établi  par  l'article  555  du  code 
civil  qu'au  profit  du  propriétaire  du  sol,  et 
non  de  celui  qui  ne  peut  revendiquer  que  le 
droit  d'y  planter.  —  Cass.,  28  février  1878. 
Pas.  1878. 1. 138.  B.  J.  1878.  554. 

§  2.  —  2)f(  droit  de  plantation. 

17»  —  Le  droit  de  planter  des  arbres  sur 
les  chemins  vicinaux  n'appartient  pas  au- 
jourd'hui aux  riverains.  — ^Bruxelles, 4 mai 
1841.  Pas.  1812.  U.  86. 
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18.  —  On  peut  acquérir  par  prescription  le 
droit  d'avoir  des  plantations  sur  le  terrain 
d'autrui,  et  celui  qui  est  propriétaire  d'ar- 
bres ainsi  plantés  peut  les  abattre  ou  les 
laisser  sur  pied,  suivant  qu'il  le  juge  à  pro- 
pos. Les  articles  646  et  655  du  code  civil  ne 
peuvent  être  invoqués  dans  cette  hypothèse. 
—  Liège,  12mail541.  Pas.  1842.  U.  97. 

19*  —  Le  droit  de  planter  des  arbres  sur 
les  chemins  vicinaux  appartient  aux  rive- 
rains, à  moins  que  la  commune  ne  prouve 
qu'elle  a  acquis  ce  droit  par  titre  ou  par  pos- 
session. —  Gand,  30  juin  1843.  Pas.  1843.  U. 
262.  3.  J.  1843. 1336. 

20*  —  Il  n'est  pas  permis  de  faire,  sans 
autorisation  préalable,  des  plantations  d'ar- 
bres le  long  des  grandes  routes  à  la  distance 
d'un  mètre  ou  à  celle  fixée  par  le  code  civil 
et  les  coutumes.  Il  faut,  pour  faire  des  plan- 
tations pareilles  sans  autorisation,  rester  à 
une  distance  de  6  mètres  de  la  crête  exté- 
rieure du  fossé  de  la  route.  —  Bruxelles, 
22  juillet  1843.  Pas.  1844.  U.  24.  B.  J.  1843. 
1289. 

Si»  —  Le  droit  de  plantation  sur  le  sol  des 
chemins  vicinaux  appartient  aux  communes 
et  non  aux  riverains.  —  Anvers,  23  février 
1844.  B.  J.  1844. 1136. 

24«  —  Le  propriétaire  d'un  terrain  limi- 
trophe d'un  chemin  vicinal,  dûment  délimité 
par  l'autorité  administrative,  peut  planter 
sur  ce  terrain  comme  bon  lui  semble,  no- 
nobstant le  règlement  qui  le  défend  et  dont 
les  tribunaux  ne  peuvent  faire  l'application, 
comme  étant  contraire  à  la  loi.  —  S.  P. 
Anvers,  13  juin  1844.  B.  J.  1844. 1155. 

33.  —  £n  Flandre,  les  riverains  avaient  le 
droit  de  planter  sur  les  chemins  dits  «  hei- 
rebdenen  »  ou  «  heirstraeten  ».  —  Gand, 
25  avril  1846.  B.  J.  1845. 768. 

S4*  —  pans  le  Hainaut,  le  riverain  d'un 
chemin  vicinal  ne  peut  planter  sur  ce  chemin, 
le  long  de  sa  propriété,  qu'après  avoir  de- 
mandé ou  obtenu  l'alignement  de  l'adminis- 
tration locale.  —  Tournai,  3  mars  1851.  B.  J. 
1851.  1436. 

^»  — Quoioue  les  chemins  vicinaux  soient 
imprescriptibles,  le  droit  de  planter  sur  ces 
chemins  peut  se  prescrire,  puisqu'il  est  sus- 
ceptible d'une  possession  particulière.  — 
Tnb.Bruxelles,  21  juin  1852.  Cl.etB.lY.2S8. 

S6«  —  Le  riverain  qui,  sans  autorisation 
de  l'autorité  compétente,  plante  des  arbres 
sur  les  accotements  d'une  route  concédée, 
contrevient  à  la  loi  du  1«'  février  1844  com- 
binée avec  l'arrêté  royal  du  29  février  1836, 
lors  même  que  le  droit  de  planter  sur  ladite 
route  a  été  exercé  de  temps  immémorial.  U 
n'y  a  pajB  lieu  d'ordonner  l'enlèvement  des 
arbres  s'il  n'y  a  aucune  usurpation  sur  la 
voie  publique,  mais  l'exercice  d'un  droit 
dont  on  jouissait  déjà  antérieurement  à 
l'existence  de  la  concession.  —  Trib.  Gand, 
ib  juillet  1858.  B.  J.  1868.  1466.  Cl.  et  B. 
Vil.  647. 


37*  —  Tout  propriétaire  riverain  a  le  droit 
de  planter  sur  les  accotements  des  chemins 
vicinaux,  en  respectent  la  largeur  réglemen- 
taire déterminée  ;  et  les  arbres  qu'il  a  ainsi 
Fiantes  sont  sa  propriété,  et  non  celle  de 
Etat  ou  de  la  commune.  —  Gand,  19  juillet 
1861.  Pas.  1861.  U.  883.  B.  J.  1861. 1268. 

28.  —  Les  riverains  qui  avaient  un  droit 
de  planter  des  arbres  de  haute  futaie  sur  un 
chemin  vicinal  n'ont  pas  perdu  ce  droit  par 
la  transformation  de  ce  chemin  en  route  con- 
cédée. —Trib.  Gand,  24  juillet  1862.  B.  J. 
1663. 284. 

29.  —  La  loi  du  9  ventôse  an  zm,  relative 
aux  plantations  d'arbres  le  Ions  des  routes 
de  l^tat,  a  été  abroffée  par  le  décret  du 
11  décembre  1811. —  Trib.  Bruxelles,  18  no- 
vembre 1864.  B.  J.  1866. 19. 

50«  —  Le  code  civil  et  la  législation  anté- 
rieure ont  respecté  le  droit  des  riverains  de 
planter  sur  les  chemins  communaux  ou  vici- 
naux. 

Les  propriétaires  riverains  n'en  peuvent 
être  dépouillés  que  par  la  voie  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  — 
fcib.  Gand,  28  février  1865.  B.  J.  18^.  1146. 

51.  —  En  Flandre,  les  riverains  ont, 
d'après  les  ordonnances  et  édits,  le  droit  de 
planter  sur  les  accotements  des  chemins  pu- 
blics. Ce  droit  est  un  droit  sut  aeneris,  indé- 
pendant du  droit  de  propriété  du  sol  des 
chemins  et  peut  coexister  avec  lui. 

Ce  droit  a  été  maintenu  par  les  lois  fran- 
çaises, à  l'exception  des  localités  où  il  était 
exercé  à  titre  leodal. 

Les  riverains  ne  peuvent  en  être  privés 

Sue  par  la  voie  de  rexpropriation  pour  uti- 
,té  publique.  —  Gand,  23  février  1867.  Pas 
1868.  U.  98.  B.  J.  1867.  681. 

52*  —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législa- 
tion, surtout  en  Flandre,  les  propriétaires 
riverains  avaient  le  droit  de  planter  sur  les 
chemins  vicinaux,  à  charge  de  laisser  libre 
la  largeur  légale  de  la  voie  publique. 

Ce  droit,  qui  subsiste  sous  la  législation 
moderne,  constitue  une  véritable  propriété, 
dont  on  ne  peut  être  privé  que  conformément 
aux  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  —  Cass.,  30  janvier  1868.  Pas. 
1868. 1.  277.  B.  J.  1868.  225. 

55.  —  En  Flandre,  les  riverains  d'un  che- 
min vicinal  qui  ont  planté  de  temps  immé- 
morial sur  les  accotements  de  ce  chemin  ont 
le  droit  de  plantis  sur  ces  accotements,  alors 
même  que  ce  chemin  serait  un  chemin  vicinal 


54«  —  En  Flandre,  les  propriétaires  rive- 
rains des  chemins  vicinaux  avaient  le  droit 
de  plantation  sur  le  bord  de  ces  chemins  ;  ce 
droit  a  été  confirmé  par  la  législation 
moderne.  Les  communes  peuvent,  qualitate 
quâ,  jouir  du  même  droit.  —  Cass.,  9  juillet 
1868.  Pas.  1869. 1. 173.  B.  J.  18t>8.  léb. 


AiBns. 

8S. — A  défaut  d'asase  constant  et  reoonnn, 
la  limite  édictée  par  l'article  671  du  code 
ciTil  doit  être  observée  dans  la  plantation 
d'arbres  fruitiers  autres  que  les  espaliers.  — 
Nivelles,  21  novembre  1868.  B.  /.  1869.  453. 
C^.e<-».  XVm.331. 

86.  —  L'article  1"  du  règlement  provin- 
cial du  Limbourg  du  16  juillet  1846  défend 
de  planter  sans  autorisation  sur  le  sol  même 
des  chemins  vicinaux,  comme  à  la  dis- 
tance de  trois  mètres.  Au  reste  la  prohibition, 
même  absolue,  de  planter  sur  le  chemin, 
malgré  tout  droit  de  propriété  et  de  planta- 
tion, ne  serait  pas  illégale.  Une  expropriation 
préalable  ne  serait  nécessaire  que  pour  les 
arbres  existants.  —  S.  P.  Looz,  2d  février 
1869.  Cl.  et  B.  XVII.  947. 

37.  —  L'arrêté  royal  du  29  février  1886, 
prohibant  des  plantations  non  autorisées,  est 
applicable  aux  routes  provinciales  comme 
aux  routes  de  l'Etat,  quelle  que  soit  leur  lar- 
geur. 

Les  expressions  <<  le  long  des  grandes 
routes  »  ne  comprennent  pas  uniquement  les 

{>lantations  qui  confinent  immédiatement  à 
a  voie  publique. — Bruges,  2  décembre  1869. 
B,  J.  1870.  92.  Cl.  et  B.  XVm.  845. 

58*  —  Les  propriétaires  riverains  des 
routes  provinciales  ne  peuvent,  de  même  que 
ceux  c^s  grandes  routes,  faire  sur  leurs  ter- 
rains des  plantations  d'arbres  le  long  de  ces 
routes,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial.—Cass.,îî4  janvier  1870.  Pas,  1870. 
1. 177.  B.  /.  1870. 172.  Cl.  et  B.  XVUI.  1065. 

89«  —  D'après  l'usage  général  en  Flandre, 
il  était  permis  aux  riverains  des  chemins 
vicinaux  de  planter  des  arbres  sur  les  accote- 
ments des  cnemins  sur  lesquels  n'était  pas 
établi  le  droit  de  plantis  seigneurial,  sous  la 
condition  de  laisser  au  chemin  la  laideur  de 
vingt  pieds  entre  les  fossés. 

Cet  usage  est  consacré  par  la  loi  du  19  ven- 
tôse an  xiu  sous  la  restriction  de  conserver 
au  chemin  la  lai^geur  fixée  par  l'autorité, 
laquelle  ne  peut  dépasser  six  mètres. 

Le  droit  de  plantis  peut  être  aliéné  et 
acquis  par  prescription.  —  Trib.  Gand, 
18  mars  1872.  B.  J.  1872.  549. 

40*  —  L'article  671  du  code  civil  prescri- 
vant la  distance  à  observer  pour  les  planta- 
tions entre  héritages  voisins  n'est  pas  appli- 
cable aux  arbres  que  les  communes  ïoni 
planter  le  long  des  chemins  vicinaux. 

Le  règlement  provincial  soumet  à  l'autori- 
sation de  la  députation  permanente  les  plan- 
tions à  faire  par  les  communes  sur  leurs 
chemins  vicinaux;  en  cas  d'infraction  par 
ces  communes  aux  conditions  imposées  par 
la  députation  pour  ces  plantations,  les  rive- 
rains n'ont  pas  action  pour  réclamer  des 
dommages  et  intérêts  contre  elles.  —  Cass., 
20 juinl872.  Pas.  1872.  L  852.  B.  J.  1872. 
854.  Cl.  et  B.  XXI.  210. 

41»  ^  Celui  qui  acquiert  un  ohemin  public 
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Bupprimé  peut  forcer  les  riverains  à  enlever 
les  arbres  plantés  à  une  distance  moindre 
que  celle  prescrite  par  le  code  civil.  —  Huy, 
6  février  1873.  B.  J.  1873.  1184.  Cl.  et  B. 
XXU.453. 

42.  —  Les  noyers,  les  sorbiers  et  les  aunes 
constituent  des  arbres  de  haute  tige  et  ne 

Seuvent  être  ni  plantés,  ni  maintenus  à  moins 
e  deux  mètres  de  distance  de  l'héritage  voi- 
sin, encore  qu'ils  seraient  coupés  et  recepés 
périodiquement  et  tenus  à  la  hauteur  d'une 
naie.  —  J.  de  P.  Beaumont,  15  novembre 
1873.  Pas.  1874.  IH.  66. 

45*  —  Les  riverains  des  chemins  vicinaux 
ont,  en  Flandre,  sur  ces  chemins  tous  les 
droits  conciliables  avec  leur  usage  public, 
notamment  celui  de  planter  sur  les  accote- 
ments. —Bruges,  21  février  1876.  B.  J.  1876. 
1115. 

44.  —  En  Flandre,  le  droit  de  planter  sur 
les  voies  publiques  appartenait  ancienne- 
ment aux  riverains,  et  ce  droit  a  continué  à 
leur  appartenir  sous  les  lois  actuelles,  sauf 
titre  ou  possession  contraire  de  la  part  des 
communes. 

Là  où  le  droit  de  planter  existe  au  profit 
du  riverain,  la  propriété  des  arbres  doit  lui 
être  attribuée,  quel  que  soit  l'auteur  de  la 
plantation,  et  sauf  pour  celui-ci  à  s'en  faire 
rembourser  les  frais. 

Le  droit  de  plantis  féodal  ou  seigneurial  a 
disnaru  par  l'effet  des  lois  abolitives  de  la 
féoaalité. 

Le  droit  de  nlantis  ne  ]^eut  s'acquérir  par 
prescription;  c^est  un  droit  incorporel,  non 
susceptible  de  possession  utile  aux  fins  de 
pouvoir  être  prescrit,  et  qui  ne  peut  s'établir 

2ue  par  un  tiare  ou  par  la  loi.  —  Trib.  Gand, 
iuûlet  1877.  Pas.  1878.  UI.  67.  B.  J.  1878. 
105. 

4K.  —  En  Flandre,  le  droit  de  plantation 
sur  les  accotements  de  chemins  publics 
appartient  aux  riverains.  —  Gand,  z5  avril 
1845.  B.  J.  1845. 758.— Gand,  23  février  1867. 
Pas.  1868.  II.  98.  B.  J.  1867.  681.  —  Cass., 
80  janvier  1868.  Pas.  1868. 1. 277.  B.  J.  1868. 
226.  —  Trib.  Gand,  24  février  1868.  B.  J. 
1868.  715.  —  Cass.,  9  juillet  1868.  Pas.  1869. 
I.  173.  B.  J.  1868.  1025.  —  Trib.  Bruges, 
21  février  1876.  B.  J.  1876. 1115.  —  Courtrai, 
2  août  1877.  B.  J.  1878. 107. 

46.  —  Si  l'Etat  a  planté  sur  un  chemin 
vicinal  transformé  en  route  de  l'Etat,  les 
arbres  n'en  appartiennent  pas  moins  aux 
riverains,  sauf  obligation,  par  eux,  de  rem- 
bourser les  frais  de  plantation. 

Si  l'Etat  a  d^à  vendu,  les  riverains  ont 
droit  au  prix,  sous  déduction  des  frais  de 
plantation.  —  Courtrai,  2  août  1877.  B.  J. 
1878. 107. 

47* — Le  droit  du  propriétaire  sur  le  fonds 
duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du 
voisin  de  contraindre  celui-ci  à  les  couper 
constitue  une  simple  faculté,  dont  le  non- 
exercice  ne  peut  impliquer  ni  une  reuouoia- 
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tion  au  droit  de  faire  cesser  l'extension  de 
ces  branches,  ni,  par  suite,  le  maintien,  à 
titre  de  servitude,  de  ces  branches  ainsi  pro- 
jetées. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  servir  de  base  à 
l'acquisition  d'une  servitude  par  destination 
du  père  de  iamille.  —  Liège,  8  novembre 
1877:  Pas,  1878.  U.  48.  Cl.  et  È.  XXVn.  214. 

48.  —  De  ce  qu'un  chemin  vicinal  est 
transformé  en  grande  route  il  ne  résulte  pas 

^  que  le  droit  de  plantation  s'éteint,  dans  le 
chef  du  riverain,  pour  passer  à  l'Etat.  — 
Cass.,  9  juillet  1868.  Pas,  1869.  1. 173.  B.  J, 

-  1868.  1026.  —  Courtrai,  2  août  1877.  B.  J. 
1878. 107.  —  Gand,  27  mars  1879.  Pas.  1879. 
n.  204.  B.  J.  1879.  520. 

49.  —  L'Etat  peut  aoq^uérir  par  prescrip- 
tion trentenaire  la  propriété  du  soi  du  che- 
min et  avec  elle  le  droit  de  planter. 

Le  droit  de  plantation,  indépendant  de  la 
propriété  du  sol  des  chemins,  constitue  une 
servitude  susceptible  de  s'éteindre  par  le  non- 
usiure  pendant  trente  ans.  —  Gand,  27  mars 

1879.  Pas.  1879.  U.  204.  B.  J.  1879. 620. 

ISO.  —  Les  plantations  d'arbres  sur  des 
chemins  publics  abandonnés,  l'élagi^e  et 
l'abatage  de  ceux-ci  constituent  des  actes 
réunissant  les  caractères  requis  par  la  loi 
pour  conduire  à  laprescription,  et  impliquent 
prise  de  possession  du  soi  du  chemin  dans  le 
chef  de  celui  qui  les  pose. 

L'omission  des  formalités  tracées  par  les 
articles  76  de  la  loi  communale  et  73  de  la  loi 
provinciale  pour  l'aliénation  des  biens  com- 
munaux et  provinciaux  n'engendre  qu'une 
nullité  relative  qui  se  trouve  couverte  après 
dix  années,  aux  termes  de  l'article  1304  du 
code  civil. 

Si  celui  à  qui  un  chemin  devenu  inutile  a 
été  cédé  en  compensation  des  terrains  qu'il 
met  gratuitement  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration pour  l'établissement  d'une  voie 
nouvelle  de  communication,  venait  à  en  être 
évincé  ou  privé  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  il  aurait  droit  à  être  tenu  indemne  du 
dommage  qui  résulterait  pour  lui  de  l'inexé- 
cution de  la  convention.  —  l^ant,  10  avril 

1880.  Pas.  1880.  lU.  268. 

%^.  —  De  la  destruction  et  de  la  dégradation 
des  arbres.  —  Délits  spéciaux. 

51.  —  L'article  446  du  code  pénal ,  qui 
punit  d'une  peine  de  six  jours  à  six  mois 
par  chaque  arbre  celui  qui  a  mutilé,  coupé 
ou  écorcé  des  arbres,  de  manière  à  les  faire 
périr,  n'est  applicable  qu'autant  G[u'il  est 
constant  ^ue  les  arbres  doivent  nécessaire- 
ment pénr.  —  Liège,  21  juin  1828.  Pas.  1828. 
227. 

tt&  ---  Celui  qui  abat  un  arbre  qu'il  croyait 
et  avait  des  raisons  de  croire  lui  appartenir 
n'est  passible  d'aucune  peine. — Liège,  30  juin 
1838.  Pas.  1838. 183. 

53»  —  Le  locataire  qui  coupe  des  arbres 
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qu'il  sait  appartenir  au  propriétaire  n'est  pas 
seulement  passibled'une  action  en  domma^^es 
et  intérêts,  mais  encore  des  peines  portée» 

Ïar  l'article  445  du  code  pénal.  —  Cass., 
7  janvier  1842.  Pas.  1842. 1.  56. 

54*  —  Le  fait  d'avoir  refusé  d'enlever  plu- 
sieurs arbres  montants  plantés  le  long  de 
l'Escaut,  arbres  portant  obstacle  à  la  navi- 
gation, est  passible  des  peines  de  l'article  7, 
titre  XXVlU,  de  l'ordonnance  de  1669.  — 
Gand,  11  juillet  1849.  Pas.  1850.  H.  109. 
B.  J.  1851. 1132. 

156.  —  L'intention  de  commettre  un  acte  de 
mauvais  gré  est  requise  pour  constituer  le 
délit  de  mutilation  des  arbres  sur  le  terrain 
d'autrui.— Liège,  30  octobre  1850.  Pas.  1851. 
U.  141.  B.  J.  1852.  1616. 

56. —  Pour  qu'elle  soit  obligatoire  et  qu'on 
puisse  appliquer  les  pénalités  qu'elle  com- 
mine.  la  loi  du  26  ventôse  an  iv  sur  l'échenil- 
la^e  doit  être  publiée  chaque  année. 

L'avis  tardivement  publié  dans  une  com- 
mune ne  peut  suppléer  à  la  publication 
ordonnée  par  l'article  8  de  cette  loi.  —  S.  P. 
Courtrai,  28  mai  1852.  Cl.  et  B.  I.  587. 

157.  —  Le  délit  prévu  par  l'article  445  du 
code  i>énal  existe,  lors  même  que  c'est  un 
locataire  qui  abat  des  arbres  sur  le  fonda 
loué.  —  Trib.  Bruxelles,  8  juillet  1852.  B.  J. 
1852.  1535.  Cl.  et  B.  I.  135. 

i)8t  —  Le  fait  de  couper  et  de  mutiler  un 
arbre  planté  sur  une  route,  de  manière  à  le 
faire  périr,  est  passible  des  peines  de  l'ar^ 
ticle  448  du  code  pénal  et  non  de  celles  de 
l'article  445.  —  Liège,  14  juillet  1853.  Pas. 
1859.  II.  36. 

IS9«  —  Le  fait  d'avoir  arraché  des  arbres 
plantés  sur  le  bord  des  routes  ne  constitue 
pas  le  délit  prévu  par  l'article  448  du  code 
pénal,  s'il  n^  pas  été  commis  dans  l'inten- 
tion de  nuire,  mais  constitue  le  délit  prévu 
par  l'article  43  de  la  loi  rurale. 

Le  fait  d'avoir  comblé  des  fosses  creusées 
le  long  des  routes,  pour  empêcher  une  planta- 
tion f  arbres  ordonnée  par  le  gouvernement, 
constitue  le  délit  prévu  par  rarticle  438  du 
même  code,  et  non  celui  ae  l'article  40  de  la 
loi  rurale.  —  Nivelles,  19  janvier  1854.  B.  /. 
1855.  448. 

60*  —  n  n'v  a  pas  lieu  de  punir  celui  qui  a 
abattu  des  arbres  croissant  sur  un  talus  qui 
sépare  sa  propriété  d'une  route,  lorsqu'il  est 
reconnu  en  possession  desdits  arbres.  La  cir- 
constance que  l'Etat,  propriétaire  de  la  route, 
a  intenté  de  ce  chef  une  action  en  revendi- 
cation, ne  peut  faire  déclarer  que  l'auteur  du 
fait  savait  que  les  arbres  appartenaient  à 
autrui.  Par  conséquent,  l'un  aes  éléments  du 
délit  manque.  —  Y erviers,  25  octobre  1861. 
B.  J.  1862. 1088. 

61.  —  L'article  445  du  code  pénal,  en 
punissant  le  fait  de  couper  tout  ou  partie  des 
arbres  sur  pied  appartenant  à  autrui,  ne  lui 
a  point  enlevé  son  caractère  de  délit  rural. — 
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Bruxelles.  9  janvier  1863.  Pas.  1863.  II.  247. 
B,  J,  1863. 492. 

62«  —  Ne  commet  pas  le  délit  prévu  par 
l'article  445  du  code  pénal,  le  locataire  qui 
abat  des  arbres  plantés,  pendant  la  durée  du 
bail,  sur  le  fonds  loué,  alors  que  l'acte  de  bail 
ne  réserve  pas  au  propriétaire  le  droit  de 

Slantation. — Trib.  Bruxelles,  9  février  1863. 
f.  J.  1863. 284. 

65.  —  Le  fait  d'avoir,  sans  autorisation  et 
en  contravention  aux  règlements,  planté  des 
arbres  soit  dans  un  chemin  vicinal,  soit  le 
lon^  d'un  chemin  vicinal,  mais  en  dehors  de 
l'alitement,  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention successive  ou  permanente. 

£n  conséquence  le  juge  doit,  après  avoir 
constaté  que  la  contravention  remonte  à  plus 
d'une  année,  appliquer  la  prescription  éta- 
blie par  l'article  34  de  la  loi  du  10  avril  1841. 

—  Cass.,  3  août  1863.  Pas.  1863.  I.  302.  B.  /. 
1863. 1080. 

64.  —  Le  fait  d'écorcer  ou  de  mutiler  les 
arbres,  sans  que  ces  arbres  soient  cependant 
condamnés  à  périr,  tombe  sous  l'application 
de  l'article  14,  titre  II,  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 6  octobre  1791. 

Le  code  pénal,  par  les  articles  445,  446 
et  448,  n'a  abrogé  ni  cet  article  14,  ni  l'ar- 
ticle 43  du  code  rural.  —  Trib.  Bruxelles, 
80  mai  1865.  B.  J.  1865.  922. 

6i$.  —  L'action  d'abattre  des  arbres  crois- 
sant sur  la  propriété  d'autrui,  mais  non  dans 
le  but  de  se  les  approprier,  constitue  le  délit 

{)révu  par  l'article  445  du  code  pénal,  et  non 
e  délit  prévu  par  l'article  401  du  même  code. 

—  Bruxelles,  29  mars  1867.  B.  J.  1867.  761. 

66.  —  L'article  537  du  code  pénal  belge 
n'est  applicable  qu'eaux  arbres  proprement 
dits  et  non  aux  arbustes. 

L'article  535  ne  leur  est  applicable  que 
pour  autant  que  le  nombre  des  plants  atteints 
ait  la  proportion  d'une  dévastation. 

Dégagé  de  ce  caractère  de  dévastation,  le 
fait  de  couper  ou  de  mutiler  des  arbustes 
n'est  pas  prévu  par  la  loi  pénale  belge.  — 
Liège,  20  février  1868.  Pas.  1868.  U.  120. 
B.  J.  1868.  543. 

67.  —  Celui  qui,  en  commettant  le  délit  de 
destruction  d'arbres ^  dégrade  une  haie  par 
suite  des  efforts  qu'il  l'ait  pour  atteindre  les 
arbres,  ne  pose  qu'un  seul  fait,  constituant 
deux  infractions,  et  la  peine  la  plus  forte  doit 
seule  être  prononcée,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 65  du  code  pénal  belge.  —  Liège,  20  fé- 
vrier 1868.  Pas.  1868.  IL  120.  B.  J.  1868.  643. 

68«  —  La  loi  du  26  ventôse  an  iv,  qui 
ordonne  l'échenillage  annuel  avant  le  1«'  ven- 
tôse (20  février),  ne  s'oppose  pasàce  que  l'au- 
torité provinciale  ordonne,  en  cas  de  néces- 
sité, un  échenillage  supplémentaire. —  Cass., 
10  février  1873.  Pas.  1873. 1.146.  B.  J.  1873. 
286.  Cl.  et  B.  XXI.  1010. 

69*  —  Lorsque  l'on  abat  des  arbres,  la  pru- 
dence conseille  de  les  éhoupper,ailn  d'empê- 
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cher  qu'ils  ne  tombent  sur  une  propriété 
voisine  et  n'y  occasionnent  des  dégâts. — Has- 
selt,  26  novembre  1873.  Pas.  1874.  III.  32. 

70.  —-  Le  fait  d'écorcer  un  arbre,  lorsc^ue 
la  mutilation  n'est  pas  de  nature  à  le  faire 

Sérir,  tombe  sous  l'application  de  l'article  14 
u  titre  II  de  la  loi  aes  28  8eptembre-6  oc- 
tobre 1791. 

Cet  article  est  demeuré  en  vigueur  et  n'a 
pas  été  abrogé  par  le  code  pénal  de  1867.  — 
Hasselt,  17  juillet  1875.  Pas.  1875.  III.  277. 
Cl.  et  B.  XXIV.  1056. 

71.  —  L'article  537  du  code  pénal  de  1867, 
qui  punit  comme  délit  le  fait  d'avoir  mécham- 
ment coupé,  muulé  ou  écorcé  un  arbre  de 
manière  à  le  faire  périr,  n'a  pas  abrogé  en- 
tièrement l'article  14  de  la  loi  rurale  du 
28  septembre  1791.  Cette  dernière  disposition 
est  encore  en  vigueur  lorsque  les  deux  cir- 
constances ci-dessus  mentionnées  font  dé- 
faut, à  savoir  :  l'intention  méchante  et  la 
perte  de  l'arbre. 

L'application  de  l'article  14  de  la  loi  rurale 
précitée  entraîne  le  cumul  de  l'amende  et  de 
l'emprisonnement,  peu  importe  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  ;  l'article  86  du 
code  pénal  ne  peut  être  appliqué  en  sem- 
blable matière.  —  S.  P.  Gembfoux,  20  no- 
vembre 1877.  Pas.  1879.  III.  27. 

72.  —  Le  fait  de  planter  sans  autorisation 
dans  la  zone  des  chemins  de  fer  ne  constitue 

Îas  une  infraction  permanente.  —  Tournai, 
6  février  1878.  Pas.  1878.  III.  258.  B.  J.  1878. 
866. 

75.  —  Le  fait  de  plantation  illicite  d'ar- 
bres ne  constitue  pas  un  délit  continu  ;  ce 
délit  s'accomplit  par  le  fait  même  de  la  plan- 
^tion^  lequel  sert  de  point  de  départ  à  la 
prescription. — Cass.,  26 mars  1878.  Pas.  1878. 
1. 264.  B.  J.  1878.  716.  Cl.  et  B.  XXVI.  1174. 

74.  —  Le  simple  fait  de  détériorer  les  ar- 
bres bordant  les  grandes  routes  de  l'Etat  n'est 
prévu  par  aucune  loi  pénale,  quand  ces  dété- 
riorations ne  sont  pas  de  nature  à  faire  périr 
les  arbres.  — J.  de  P.  Ferrières,  7  août  1878. 
B.  J.  1878. 1068. 

7tf •  —  Le  fait  de  planter  des  arbres  à  une 
distance  non  réglementaire  ne  constitue  pas 
une  infraction  continue  et  successive  ;  il  se 

grescrit  à  dater  du  jour  de  sa  perpétration. — 
ass.,  28  octobre  1878.  Pas.  1879. 1. 8. 

§  4.  —  Compétence. 

76.  —  L'article  9  de  la  loi  du  26  mars  1841, 
qui  charge  les  juges  de  paix  de  connaître  des 
actions  relatives  a  la  distance  prescrite  par  la 
loi,  par  les  règlcfments  particuliers  et  l'usage 
des  lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  et  de 
haies^  est  applicable  à  des  plantations  faites 
depuis  plus  a'une  année,  mais  depuis  moins 
de  trente  ans. 

Cette  loi  peut,  sans  violer  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  être  appnquée  à 
des  plantations  faites  avant  sa  mise  eu  vi- 
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gnenr.  —  Anvers,  28  février  1845.  B,  J.  1846. 
1456. 

77. — Lorsque,  sur  une  action  intentée  aux 
iinu  de  faire  condamner  le  dél'endeur  à  abattre 
des  arbres  plantés  trop  près  de  la  limite  de 
sa  propriété  d'après  les  prescriptions  de  la 
loi,  celui-ci  conteste  le  fond  au  droit  et 
élève  une  véritable  question  de  propriété, 
en  alléguant  avoir  acquis  par  prescription 
une  servitude  élisive  de  la  demande,  le  juge 
de  paix  cesse  d'être  compétent,  et  le  tribunal 
civil  est  légalement  saisi  de  la  contestation. 
—  Liège,  14  août  1850.  Pas,  1851.  II.  100. 
B.  J.  1861.  443. 

78« — Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  action  tendant  à  làire  ordon- 
ner d'abattre  des  arbres  qu'on  soutient  n'être 
Sas  à  la  distance  légale  de  la  ligne  séparative 
es  héritages,  lorsque  le  droit  de  propriété 
invoqué  par  l'une  des  parties  est  contesté, 
quanta  sou  existence  ou  quant  à  son  étendue. 
Son  incompétence  ne  cesse  pas  parce  que, 
dans  des  conclusions  dernières,  le  déiendieur 
à  l'action  aurait  cessé  de  se  prévaloir  de  la 
prescription  par  lui  dès  l'abord  invoquée.  — 
Cass.,  12  juillet  1851.  Pas.  1852.  1. 403.  B,  J. 
1851.  998. 

79.  —  Là  propriété  est  contestée,  dans  le 
sens  du  §  2  de  l'article  9  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  chaque  fois  que  l'une  des  parties  pré- 
tend avoir  le  droit  de  planter  sans  observer 
la  distance  légale,  soit  qu'elle  excipe  de  la 
propriété  du  londsj  soit  qu'elle  .n'mvoque 
qu'un  droit  de  servitude.  — J.  de  P.  Bilsen, 
23  octobre  1872.  Pas.  1873.  lU.  55. 
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!•  —  L'architecte  qui  s'est  chargé  à  forfait 
ie  la  construction  d'un  bâtiment  ne  peut  exi- 
er  une  augmentation  de  prix  sous  prétexte 
e  changements  faits  au  devis,  si  ces  chan- 
gements n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit^  et 
leur  x>rix  convenu  avec  le  propriétaire  ;  il  im- 
porterait peu  que  le  plan  u  eût  subi  aucun 
changement,  et  que  sans  les  augmentations 
faites  au  devis  l'exécution  du  plan  fût  deve- 
nue impossible  ;  l'architecte,  qui  a  le  plan  et 
le  devis  sous  les  yeux,  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  mieux  calculé  et  réfléchi  avant  de 
s'obliger,  et  rien  d'ailleurs  ne  peut  l'empê- 
cher de  prévenir  le  propriétaire  et  de  se  faire 
autoriser  par  écrit  à  faire  des  augmentations 
au  devis.  —  Liège,  22  juillet  1843.  Pas.  1844. 
11.  218. 

â«  —  L'architecte  qui  a  fourni  le  plan,  sur- 
veillé l'exécution  et  procédé  à  la  réception  de 
travaux  contiés  à  ses  soins,  a  droit,  selon 
l'usage,  à  5  pour  cent  de  la  dépense  totale. 

il  ne  peut  pas  être  tenu,  suivant  les  circon- 
stances, à  donner  un  état  détaillé.  —  Bruxel- 
les, 7  février  1849.  Pas.  1850.  II.  160.  B.  J. 
1851.  652. 

S.  —  C'est  au  ministre  des  travaux  publics 
seul  de  régler  l'indemnité  due  à  l'auteur  d'un 
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Srojet  de  travaux  d'utilité  publique  à  oono6- 
er  moyennant  péages,  lorsque  l'Etat  exécute 
lui-même  ces  travaux.  —  Irib.  Bruxelles, 
7  juillet  1856.  B.  J.  1856.  1128. 

4.  —  Il  est  d'usage  constant  que  l'archi- 
tecte qui  dresse  les  plans  et  devis  pour  la 
construction  de  maisons,  et  qui  en  dirige  et 
surveille  les  travaux,  a  droit,  à  titre  d'hono- 
raires, à  5  pour  cent  du  coût  de  la  construc- 
tion. —  Mons,  26  juin  1867.  B.  J.  1867. 
952. 

tf.  —  D'après  l'usase,  l'emploi  d'architecte 
communal  ne  s'étena  pas  aux  ouvrîmes  d'art 
ni  aux  travaux  exceptionnels  qui  exigent  des 
études  et  des  connaissances  spécialesi  no- 
tamment la  construction  d'un  théâtre. 

L'architecte  communal  qui  se  livre,  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  à  des  travaux  de  ce 
genre,  fait  les  plans,  dresse  les  devis  et  sur- 
veille l'exécution,  à  droit  à  une  indemnité 
particulière,  outre  son  traitement  et  les  avan- 
tages ordinaires  que  lui  confère  sa  place. 

Les  émoluments  dus  aux  architectes  pour 
des  ouvrages  semblables  sont  généralement 
calculés  à  raison  de  5  pour  cent  du  prix  total. 

Four  un  architecte  communal,  l'indem- 
nité, en  ce  cas,  peut  être  équitablement  fixée 
au  taux  de  2  1/2  pour  cent.  —  Liège,  4  avril 
1868.  Pas.  1868.  fi.  410.  B.  J.  1868. 1387. 

6.  —  Il  est  d'usage,  à  Anvers,  d'allouer  à 
l'architecte,  auteur  des  plans  et  surveillant 
des  constructions,  5  pour  cent  du  coût  des  tra- 
vaux. —  Anvers,  18  février  1862.  P.  A.  1862. 
I.  210.— Anvers,  21  et  26  mars  et  17  mai  1678. 
Pas.  1874.  m.  144. 

7.  —  L'honoraire  des  architectes  ne  leur 
est  dû  qu'après  vérification  et  agréation  des 
travaux. 

Si  l'architecte  n'a  pas  achevé  sa  mission, 
il  appartient  au  juge  de  régler  ex  aquo  et 
bono  la  retenue  qui  peut  lui  être  faite. 

Si  l'architecte  s'est  borné  à  dresser  un  plan 
que  le  propriétaire  n'a  agréé  que  sous  ré- 
serve d'y  apporter  des  changements,  il  y  a 
lieu  d'accorder  à  l'architecte  une  indemnité 
à  arbitrer  d'après  la  difidculté  du  travail. 

Si  l'architecte  a,  outre  le  plan,  dressé  le 
devis  et  le  cahier  des  charges,  et  si  ie  proprié- 
taire, sans  raison  plausible,  a  renonce  au 
projet  de  bâtir,  l'honoraire  ne  peut  pas  atj 
teindre  encore  la  moitié  de  celui  qui  a  été 
stipulé  pour  le  complet  achèvement  des  tra- 
vaux. 

Selon  les  circonstances,  il  y  a  lieu  de  se 
rapprocher  en  ce  cas  des  trois  dixièmes  de 
l'honoraire  total,  accordé,  sur  l'avis  du  con- 
seil des  bâtiments,  pour  la  composition  des 
projets  et  des  plans.  —  Anvers,  21  et  26  mars 
et  17  mai  1873.  Pas.  1874.  lU.  144. 

8*  —  Lorsque  l'entrepreneur  d'une  con- 
struction et  r architecte  qui  a  dressé  le  plan 
et  surveillé  les  travaux  sont  assignés  conjoin- 
tement devant  un  tribunal  civil,  celui-ci 
n'est  compétent  qu'à  l'égard  de  l'architecte. 
—  Hasselt,  22  novembre  1876.  Pas.  1877.  III. 
129.  Cl.  et  B.  XXVI.  183. 
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9*  —  Sauf  convention  contraire^  la  rétribu- 
tion habituelle  de  5  pour  cent  attribuée,  selon 
Tusage,  aux  architectes  pour  frais  et  honorai- 
res couvre  toutes  les  études  préliminaires  et 
les  projets  soumis  avant  celui  que  le  proprié- 
taire consent  à  laisser  exécuter.  —  Anvers, 
7  lévrier  1880.  B,  J.  1880.  832.  CL  et  B. 
XXVIII.  1062. 

10.  —  L'architecte  qui  ne  s'est  engagé 
qu'à  dresser  les  plans,  devis  et  cahiers  des 
charges  de  certains  travaux,  dont  il  a  ac- 
cepte la  direction  et  la  surveillance,  n'est 
pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce. 

En  cas  d'indivisibilité  d'une  action,  dirigée 
à  la  fois  contre  l'entrepreneur  et  contre  l°ar- 
chitecte  de  travaux  publics  ou  privés,  qui 
sont  assignés  comme  solidairement  respon- 
sables à  roccasion  de  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, la  juridiction  civile  est  seule  compé- 
tente pour  en  connaître.  —  Gand,  11  mars 
1880.  Pas.  1880.  U.  185. 
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Indication  «Ipbabëtiqne. 


AlTêtédn46jiifai  ISBS,  9,  il. 
Arrêté  da  SOdécembre  1854,  il. 
Arr^iII(^l,  il. 
Art.  i09  du  code  pénal  «810,18. 
Art.  SIS  >  »     IB. 

ArL3l4  »  B       4, 

6,  7, 14,  46,  49.90. 
Art.  44  7  da  code  pénal  4S40, 93. 
Art.  471  »  »     3. 

Art.  317  •  4867,97. 

Art.  348  a  >     94. 

Audience,  97. 
fiouteille,  43. 
Cannes  k  épée,  0,  7. 
CiMe  i«te,  40. 
ConfiMSition,  5,  94,  94. 
Couteau-poignard,  44. 
Débit,  7. 

Déclaration  du  93  mars  4  798,40. 
Décret  da  44  décenilire  4840,  9, 

47. 
DiatribuUon,  49. 


Eprenre,  4,  8, 9,  40, 41. 

Faute,  B. 

Fusil,  48,  49. 

Fusil  h  démonter,  90,  91. 

Garde  cbampélre,  48,  9S. 

Garde  forestier,  99,  93. 

Loi  du  G  xaun  4848,  14. 

Maître,  8. 

Motiis  de  jugements,  49. 

Peiues,  9,  14. 

Piècai  d'artifice,  3. 

Pistolet  de  pocbe,  47, 48, 99,  iS, 

96. 
Pistolet  non  chargé,  98. 
Poignard,  8, 14. 
Poinçon,  4,9,0. 
Rébeuion,  4ù. 
Responsabilité,  6,  <0. 
Revolver,  9e,  98. 
Saisie,  4  S. 
Témoins,  97. 
Vérification,  8. 


Chap.  I».  —  Fabbication,  DiBiT,  xxposrnoH 

BN   VENTB,  DISTBIBUTION    d'aBMBS   PBOHI- 

BiBS,  1  à  12. 
CHAP.n.— PoBT  d'abmbs  fbohib£s8,  18  à  27. 


CHAPITRE  PREMIER. 

VABBIOATION.    —   D^BIT.    —    EZFOSinOV     BN 
YBNTB,  DISTBIBUTJON  d'aBMBS  PBOHIBÂBS. 

!• — La  nécessité  de  soumettre  à  Pépreuve 
et  de  faire  revêtir  du  poinçon  d'acceptation 
les  fosils  à  mettre  dans  le  commerce  s'ap- 
plique à  ceux  destinés  à  Pexportation.  — 
Bruxelles,  10  février  1838.  Pas,  1838.  83. 

S*  7—  Le  fait  d'avoir  exposé  dans  un  maga* 
flin  des  armes  non  revêtues  de  la  marque 
d'acceptation  ne  tombe  point  sous  l'applica- 
tion de  l'article  8  du  décret  du  14  décembre 
1610.  La  peine  prononcée  par  cet  article 


n'est  applicable  au'à  la  vente  des  armes  de 
cette  nature. — Liège,  26  mai  1838.  Pas.  1838. 
134. 

5.  —  Les  expressions  «  pièces  d'artifice  », 
dont  se  sert  l'article  471,  n»  2  du  code  pénal 
comprennent  les  armes  à  feu  ;  la  confiscation 
prononcée  par  l'article  suivant,  en  cas  decon- 
travention  à  un  règlement  communal  qui 
défend  de  tirer  dans  certains  lieux,  doit  donc 
les  atteindre.— Case.,  10  novembre  1838.  i><M. 
1838. 385. 

^»  —  La  seule  exposition  en  vente  d'armes 
prohibées  constitue  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 314  du  code  pénal  ;  il  n*est  pas  néces- 
saire qu'il  y  ait  vente  consommée.  —  Cass., 
80  juin  1840.  Pas.  1840.  426. 

1$.  —  D'après  l'usage  suivi  dans  la  fabrica- 
tion des  armes  à  feu,  le  msdtre  d'usines  qui  a 
fabriqué  des  canons  de  fusil  pour  le  compte 
d'un  fabricant  d'armes  est  responsable  des 
canons  reconnus  défectueux  et  rebutés  comme 
tels  à  l'une  ou  l'autre  des  trois  visites  ou 
épreuves  auxquelles  ils  sont  successivement 
soumis. 

L'usage  observé  n'impose  aucun  délai  de 
rigueur  au  fabricant  pour  faire  opérer  l'une 
ou  l'autre  de  ces  vérifications.  On  ne  peut  le 


nés  du  résultat  des  vérifications.  —  Liège, 
6  décembre  1840.  Pas.  1840. 212. 

6«  —  Les  cannes  à  épée  sont  rangées  dans 
la  classe  des  cxmes  prohibées,  et  leur  débit 
est  passible  des  peines  de  l'article  314  du 
code  pénal.— Bruxelles,  20  janvier  1837.  JPo*. 
1837. 22.  —  Gand,  24  février  1841.  Pas.  1841. 
II.  128. 

7»  —  L'exposition  en  vente  de  cannes  à 
épée  constitue  le  fait  de  débiter  des  armes 
prohibées,  prévu  et  puni  par  l'article  814  du 
code  pénal.  —  Bruxelles,  20  janvier  1837. 
Pas.  1837.  22.  —  Gand,  24  févner  1841.  Pas. 
1841.  n.  128. 

8.  —  L'exposition  en  vente  de  poignards 
constitue  le  débit  punissable  d'armes  prohi- 
bées. —  Anvers,  20  mai  1861.  B.  J.  1851. 972. 

9« —  Le  fait,  par  un  entrepreneur  de  ventes 
publiques,  d'avoir  accidentellement  exposé 
en  vente  des  armes  à  feu  non  marquées  du 
poinçon  d'épreuve  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 

Îlication  de  l'article  46  de  l'arrête  royal  au 
6  juin  1853,  cette  disposition  ne  s^appli- 
quant  qu'aux  marchands  et  fabricants  dW- 
mes,ainsi  qu'aux  ouvriers  armuriers. — Liège, 
3  août  1876.  Pas.  1877.  IL  37.  B.  J.  1877. 347. 

iOu  —  Le  gérant  d'une  fabrique  ou  d'une 
maison  de  commerce  est  responsable  de  l'ob- 
servation des  règlements  de  police  relatifs  à 
la  fabrication  ou  à  la  vente. 

Spécialement,  Touvrier  préposé,  par  tm 
fabricant  d'armes  qui  a  deux  établissements 
dont  l'un  à  l'étranger,  à  la  direction  de  celui 
de  Liège,  est  responsable  de  l'absence,  sur 
les  armes  trouvées  chez  lui,  de  la  marque 


260 


ARMES. 


d^epreaye  Youlae.  —  Trib.  Lièffe,  14  juillet 
1879.  Cl.  et  B,  XXVHI.  150. 

il*  —  L'arrêté  royal  du  16  juin  1853,  en 
tant  qu'il  commine  une  amende  de  800  frsmcs 
contre  les  fabricants  ou  marchands  qui  expo- 
sent en  vente  des  canons  d'armes  à  feu  non 
éprouvés  ni  marqués,  est  contraire  à  la  loi 
du  6  mars  1818.— Cass.,  12  janvier  1875.  Pas. 
1875. 1.  75.  B.  /.  1875.  160.  —  Trib.  Liège, 
14  juillet  1879.  CL  etB.  XXVIH.  150. 

12«  —  Un  jugement  oui  condamne  un  in- 
dividu pour  avoir  distribué  des  armes  prohi- 
bées sans  spécifier  la  nature  de  ces  armes, 
et  sans  citer  la  disposition  légale  ou  régle- 
mentaire qui  les  prohibe,  doit  être  annule. — 
Cass.,  18  mai  1880.  Pas.  1880. 1.  239.  B.  J. 
1880. 813. 

CHAPITRE  n. 

POBT  D'aBMBS  PBOHIBiXS. 

15.  —  Une  bouteille,  dont  on  se  sert  pour 
frapper  un  agent  de  l'autorité,  peut  être  con- 
sidérée comme  une  arme.  —  Trib.  Dinant, 
ao  décembre  1844.  B.  J.  1845. 776. 

14*  —  Le  port  d'un  couteau-poigrnard  est 
passible  des  peines  de  l'article  314  du  code 
pénal.  —  Liège,  27  février  1867.  Pas.  1859. 
n.402. 

i6»  —  Un  fusil  brisé  par  la  crosse,  qu'on 
tient  caché,  est  une  arme  prohibée.  Partant, 
le  porteur  d'une  pareille  arme  est  punissable 
des  peines  oomminées  par  l'article  314  du 
code  pénal.  L'arme  peut  être  saisie  sur  lui. 
S'il  résiste,  avec  violence  et  voies  de  fait,  au 
garde  champêtre  qui  veut  opérer  la  saisie,  il 
86  met  en  état  de  rébellion,  et  les  articles  209 
et  212  du  code  pénal  lui  sont  applicables.  — 
Gand,  4  mai  1857.  Pas.  1858.  II.  40.  B.  J. 
1858.  1520. 

I6«  —  Le  casse-tête  est  une  arme  prohibée. 
^  Bruxelles,  22  avril  1858.  Pas.  1858.  U.  220. 

i7«  —  En  permettant  la  fabrication  des 

Sistolets  de  poche  destinés  au  commerce,  le 
écret  du  14  décembre  1810  n'a  pas  abrogé 
la  défense  de  porter  ces  armes,  alors  que  le 

Sort  n'en  est  pas  nécessité  par  le  fait  même 
e  la  fabrication  ou  pour  le  commerce.  — 
Anvers,  10  avril  1850.  B.  J.  1850.  576.  — 
Bruxelles,  20  novembre  1858.  Pas.  1859.  H. 
85.  B.  /.  1859.  732.  Cl.  et  B.  VH!.  647.  — 
Casa.,  2  septembre  1859.  Pas.  1859. 1.  275. 
B.  /.  1860. 74. 

I8«  —  Les  pistolets  de  poche  ne  consti- 
tuent pas  des  armes  prohibées  dont  le  port 
est  interdit.  —  Bruxelles,  20  juin  1849.  Pas. 
1850.  II.  135.  B.  J.  1850. 1585.  —  Bruxelles, 
26  avril  1850.  Pas.  1860.  II.  135.  B.  J.  1850. 
1535.  —  Louvain,  7  mars  1859.  B.  J.  1859. 
732.  Cl.  et  B.  VIII.  647.  —  Termonde,  9  jan- 
vier 1862.  B.  J.  1862.  442.  Cl.  et  B.  XI.  246. 

19.  —  Un  fusil  à  démonter  est  une  arme 
offensive  prohibée  dans  le  sens  de  la  déolara- 
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tion  du  28  mars  1728.  Le  porteur  de  pareille 
arme  est  passible  des  peines  de  l'article  314 
du  code  pénal.  —  Bruxelles,  1«>^  mars  1860. 
Pas.  1860.  II.  355.  —  Bruxelles,  16 janvier 
1864.  Pas.  1864.  H.  184.  B.  J.  1864.  1100.  — 
Liège,  3  juillet  1850.  Pas.  1850.  II.  271. 

20.  —  L'article  314  du  code  pénal  est  ap- 
plicable au  porteur  d'un  fusil  bnsé.  —  Gand, 
4  mai  1857.  Pas.  1858.  H.  40.  B.  J.  1858. 1520. 

—  Bruxelles,  10  mars  1864.  Pas.  1866.  II.  56. 

21*  —  Le  fusil  qui  se  démonte  instantané- 
ment en  trois  pièces  doit  être  rangé  parmi 
les  armes  secrètes  prohibées. 

U  y  a  lieu  de  prononcer  la  confiscation  de 
l'arme,  qu'elle  ait  ou  non  été  préalable- 
ment saisie.  —  Liège,  17  juillet  1850.  B.  J. 
1850.  990.  ~  Trib.  Bruxelles,  22  octobre 
1856.  B.  J.  1856.  1404.  —  Bruxelles,  6  avril 
1866.  Pas.  1866.  H.  224.  B.  J.  1866. 475. 

2!2«  —  Le  port  des  pistolets  de  poche  est 

Srohibé,  même  pour  les  gardes  forestiers, 
ont  l'armement  comprena  «  les  pistolets  y», 
aux  termes  de  l'article  33  de  l'arrêté  royal  du 
20  décembre  1854.  —  Liège,  18  février  1871. 
Pas.  1871.  n.  165.  B.  J.  1871.  463. 

33*  —  La  prohibition  de  l'article  317  du 
code  pénal  est  applicable  aux  fonctionnaires 
et  agents  de  l'autorité  qui  ne  sont  astreints 
ou  autorisés  à  porter  que  les  armes  appa- 
rentes ou  permises,  prescrites  par  les  lois  ou 
les  règlements  particuliers.  —  Liège,  18  fé- 
vrier 1871.  Pas.  1871.  II.  165.  B.  J.  1871. 
463.  —  Dinant,  7  avril  1876.  Pas.  1875.  UI. 
806.  Cl.  et  B.  XXIV.  139. 

U»  —  Ne  peut  être  condamné  pour  port 
d'arme  prohibée  celui  qui  n'a  pas  été  porteur 
d'une  pareille  arme  hors  de  son  domicile. 

L'article  318  du  code  pénal  n'ordonne  la 
confiscation  des  armes  prohibées  oue  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  316  et  317. 

—  Louvain,  26  décembre  1876.  Pas.  1877. 
m.  93.  Cl.  et  B.  XXV.  554.  —  Cass.,  12  fé- 
vrier 1877.  Pas.  1877. 1. 122.  B.  J.  1877.  378. 
Cl.  et  B.  XXV.  664. 

2tf. —  N'est  pas  punissable  le  fait  d'avoir  à 
son  domicile  un  pistolet  de  poche. 

Lors  même  que  l'usage  de  cette  arme  dans 
son  domicile  pourrait  être  assimilé  au  port 
de  l'arme,  cette  assimilation  n'existerait  pas, 
s'il  n'est  pas  démontre  qu'elle  fût  chargée  de 

Îiroiectiles. — Liège,  14  novembre  1861.  Pas. 
862.  n.  212.  — Louvain,  26  décembre  1876. 
Pas.  1877.  m.  93.  Cl.  et  B.  XXV.  654.  — 
Cass.,  12  février  1877.  Pas.  1877.  I.  122. 
B.  J.  1877.  378.  Cl.  et  B.  XXV.  664. 

S6.  —  Les  pistolets  de  poche  constituent 
des  armes  prohibées  dont  le  port  est  interdit. 

—  Nivelles,  27  juillet  1856.  B.  J.  1855. 1243. 

—  Liège,  18  février  1871.  Pas.  1871.  II.  165. 
B.  J.  1871.  463.  —  Liège,  12  février  1873. 
Pas.  1873.  n.  170.  B.  J.  1873.  591.  —  Liège, 
9  avril  1879.  PM.1879.U.275.  B.  J.  1880.  m 

27.  —  Ne  commet  pas  le  délit  de  port 
d'armes  prohibées  prévu  par  l'article  317  du 
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code  pénal  le  préyena  qui,  comme  moyen 
de  dé^nse,  produit  en  justice  une  arme  dont 
le  port  est  interdit. — Bruxelles,  14  juin  1879. 
B.  J.  1879.  971. 


ARPENTEUR. 

!• — Nul  ne  peut  exercer  la  profesfiion  d'ar- 
penteur s'il  n  a  été,  conformément  à  l'arrêté 
royal  du  81  juillet  1825,  examiné  et  reconnu 
capable  par  une  commission  composée  de 
l'ingénieur  en  chef  de  la  province  et  de  deux 
arpenteurs  jurés  désignés  par  le  gouveme- 
'^ent  provincial. 

Toute  infraction  à  cet  arrêté  est  frappée 
des  peines  comminées  par  la  loi  du  6  mars 
1818.— Trib.Gand,3févnerl854.^./.1864.888. 

2*  —  On  ne  peut  exercer  la  profession  d'ar- 
penteur sans  avoir  été  examiné  et  reconnu 
capable,  conformément  à  l'arrêté  royal  du 
81  juillet  1825. 

Cet  arrêté  renferme  un  règlement  d'admi- 
nistration porté  sous  l'empire  de  la  loi  fon- 
damentale de  1815,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 75  et  est,  partant,  léj^al. 

L'infraction  à  cet  arrêté  est  passible  des 
peines  prononcées  par  la  loi  du  6  mars  1818. 
—  Bruxelles,  26  février  1858.  Pm.  1858.  II. 
160.  B.  J.  1858. 1817. 

ARRESTiTIOn&DÉTENTION  ARBITRAIRES. 

1.  —  La  contrainte  par  corps  pour  recou- 
vrement d'amendes  forestières  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  exercée  par  le  ministère  des 
huissiers  près  les  tribunaux. 

Elle  constitue  une  arrestation  illégale  si 
elle  a  été  opérée  par  des  gardes  forestiers. 

Ces  gardes  ne  sont  pas  passibles  de  dom- 
mages et  intérêts,  s'ils  ont  agi  en  vertu  d'or- 
dres de  leurs  supérieurs  auxquels  ils  devaient 
obéissance  hiérarchique. 

n  en  est  de  même  du  geôlier  qui  a  reçu  et 
gardé  le  prisonnier. 

L'officier  des  forêts  qui  a  ordonné  l'arres- 
tation, et  le  ministère  public  oui  a  rendu  cet 
ordre  exécutoire,  sont  passibles  de  domma- 
ges et  intérêts.  —  Liège,  14  mars  1825.  Pa$, 
1825.  845. 

S.  —  Ceux  qui  reçoivent  et  détiennent  une 
personne  arrêtée  sans  mandat^  jugement  ou 
ordre  provisoire,  ou  dans  un  heu  de  déten- 
tion non  publiquement  et  légalement  désigné 
comme  tel,  sont  coupables  de  détention  arbi- 
traire. 

Si  la  personne  arrêtée  ne  justifie  pas  avoir 
éprouvé  un  préjudice  en  argent,  les  dom- 
mages et  intérêts  qu'elle  réclame  doivent  se 
réduire  aux  dépens.  —  Liège,  15  juin  1827. 
Pas,  1827. 215. 

3.  —  n  ne  peut  suffire  d'allouer  à  celui  qui 
a  été  emprisonné  illégalement  les  frais  de  la 
procédure  pour  tous  dommages  et  intérêts. 
-*  Bruxelles,  23  novembre  1835.P(».  1835.348. 

4.  —  L'usage  abusif  de  déposer  à  l'amigOy 


ARREST.  &  DÉTENT.  ARBITRAIRES.  261 

sans  ordre  préalable  d'écrou.  ne  {)eut  être 
invoqué  comme  excuse  d'une  détention  arbi- 
traire par  le  gardien  de  l'amigo,  qui  y  reçoit 
et  détient,  sans  cet  ordre,  une  personne  ar- 
rêtée par  la  police.  —  Bruxelles,  9  mai  1856. 
Pas.  1866.  II.  314.  B.  J.  1857.  1342. 

IS«  —  La  police  administrative  a  pour  but 
de  maintenir  l'ordre  public  et  de  prévenir 
les  infractions  à  la  loi.  Les  agents  qui  en  sont 
chargés  peuvent,  en  conséquence,  arrêtermo- 
mentanément  un  individu  pour  l'empêcher 
de  continuer  la  contravention  qu'il  commet. 
—Bruxelles,  24  juillet  1858.  Pas.  1858.  II.  803. 

6*  —  Les  gendarmes  sont  de  vrais  agents 
du  gouvernement,  qui,  ayant  ordonné  ou  fait 
quelque  acte  arbitraire  et  attentatoire  soit  à  la 
liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques 
d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit,  etc.,  doi- 
vent, aux  termes  de  l'article  114  du  code  pé- 
nal, être  condamnés  à  la  peine  de  la  dégrada^ 
tion  civique.  Cet  article  114  comprend  parmi 
les  actes  arbitraires  et  attentatoires  à  la  li- 
berté individuelle  l'arrestation  et  la  séques- 
tration illégales.  Les  articles  341,  342.  343  et 
344  du  même  code,  qui  traitent  spécialement 
de  ce  crime  d'arrestation  illégale,  ne  concer- 
nent que  les  faits  d'arrestation  et  de  déten- 
tion commis  par  des  particuliers  et  nulle- 
ment ceux  illégalement  commis  par  des 
fonctionnaires  publics,  agents  ou  ]^réposét 
du  gouvernement,  qui  sont  soumis  a  la  dis- 
position dudit  article  114.  —  Cass.,  11  mai 
1839.  Pas.  1889.  90.  —  Gand,  7  janvier  1862. 
Pas.  1862.  II.  68.  B.  /.  1864.  599. 

7.  —  L'article  114  du  code  pénal  comprend 
au  nombre  des  actes  arbitraires  et  attenta- 
toires à  la  liberté  individuelle,  commis  par 
les  fonctionnaires  publics  en  cette  qualité, 
l'arrestation  et  la  détention  illégales.— -Cass., 
11  mai  1839.  Pas.  1839. 90.  —  Cass.,  17  mars 
1862.  Pas.  1862. 1.  204.  B.  J.  1862.  524. 

Bm — Les  agents  de  l'autorité  peuvent,  dans 
l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre,  arrêter  mo- 
mentanément celui  qui  les  entrave  dans 
leurs  efforts  pour  mettre  un  terme  à  une 
scène  de  désorare.  —  Yerviers,  13  mars  1867. 
B.  /.  1868.  223. 

9.  —  Doit  être  puni  du  chef  d'arrestation 
illégale  et  arbitraire,  le  bourgmestre  d'une 
commune  frontière  qui  a  ordonné  au  garde 
champêtre  d'airêter  un  étranger  résidant 
dans  la  commune  et  de  le  conduire  jusqu'à  la 
frontière,  à  un  endroit  convenu  d'avance 
entre  lui  bourgmestre  et  un  officier  de  police 
du  pays  voisin,  de  façon  qu'il  pût  être  immé- 
diatement appréhendé  au  corps  par  ce  der- 
nier, en  vertu  de  condamnations  à  l'empri- 
sonnement encourues  par  cet  étranger  dans 
ce  pays  limitrophe.  ^  . 

Aucunepeinene  peut  être  prononcée  contre 
le  garde  champêtre,  s'il  est  établi  que  chacun 
des  actes  matériels  par  lui  posés  conformé- 
ment aux  ordres  du  boumnestre,  abstrac- 
tion faite  du  but  final  qu'ils  étaient  destinés 
à  atteindre  et  de  l'intention  dans  laquelle  ih 
ont  été  ordonnés,  se  rattachait  à  des  objets 
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dv  reBBort  de  son  supérieur,  sur  lesquels  il  Im 
était  dû  obéissance  hiérarchique.  —  Gand, 
6  mars  1869.  Pat.  1869.  H.  236. 

10*  —  Le  fait  d'un  cnré  d'enfermer  un  en- 
fant, sans  le  consentement  de  son  père,  dans 
l'éfflise  paroissiale,  en  vue  d'obtenir  par  con- 
trtante  de  cet  enfant  qu'il  fréquente  l'école 
catholique,  constitue  le  délit  de  détention 
illégale  et  arbitraire  prévu  par  l'article  4S4 
du  code  pénal. 

Pour  que  le  délit  existe,  il  suffit  que  l'at- 
tentat à  la  liberté  individuelle  ait  été  con- 
sommé, quelle  qu'ait  été  la  durée  de  la  dé- 
tention.— Termonde,  31  décembre  lfe79.  Pas, 
1880.  m.  208.  B,  /.  1880.  109.  Cl.  et  B. 
XXVm.  776.  —  Gand,  22  mars  1880.  Pat. 
1880,  II.  384.  B.  /.  1880. 4€2. 

abb£t£s. 

Indication  alphabétique* 


Arr«lé  ■dmiaiftntif,  M. 
AnMé  du  11  août  4814,  6. 
Ârrèléda  fl  octobre  1814,  6. 
Arr«lé  da  1T  Mût  1816, 10. 
Arrêté  du  11  nirembre  1818,  9. 
Àrr«(édQl8juin1817,9. 
ÀrrMé  du  16  décembre  1818,  S. 
ArrMé  dn  S  décembre  18iS,  8. 
▲rréCé  du  It  «aï  ISIS,  18. 
Arrélé-loi,  I. 
▲ffL  lOTdolaCoiMtttalloBbtlg*, 

S,  It,  IS. 
BMiMei,  19. 
Lonaàl  d*Etat  dn  tS  prairial 

an  siii,  8. 
Cootre-aeing  miniilèrid,  8. 
Fabrique  d'égliae,  18. 
Force  oblifaioire,  T,  10, 16, 90. 
Foitealiléf  lacnimeptellea,  6, 


Impôt,  8. 

Inaertion  an  BnDeÛa,  1, 8,  8, 9, 

14,18,17,19. 
Journal  offidel,  I,  4,  7,  9,  44, 

16,17,19. 
LénUté,  1,  8,  If.  IS,  16,  iO. 
Loi  fondamentale  de  1 81  B,  0, 10. 
MoCifa,  91. 

Notification,  8, 16, 19. 
Pro  D*Q,  10. 
PromnlgatîoB,  7. 
Publication,  I,  S  k  8, 9, 40, 48, 

18  II  90. 
Règlement  dn  M  nmi  4848,  T. 
Renier  18. 
Révocation,  |4. 
Taxes,  19. 

Traitée  politicneh  7. 
Voirie,  44, 49. 


t.  —  Un  arrêté-loi  non  inséré  au  Journal 
qfflciel  antérieurement  à  la  loi  fondamentale 
doTient  obligatoire  par  sa  publication  posté- 
rieure.—-Bruxelles,  6  février  1833.  Pas,  1833. 
46. 

S*  —  L'article  107  de  la  Constitution  ne 
ooncerne  que  les  arrêtés  d'une  administra- 


8«  —  Les  arrêtés  royaux  contenant  des 
mesures  d'administration  générale,  intéres» 
•ant  une  communauté  d'habitants,  ne  sont 
pas  obligatoires  s'ils  n'ont  j^as  été  commu- 
niqués ou  notifiés  aux  administrations  lo- 
cales qu'ils  concernent.  —  Cass.,  10  août 
1888.  Pas.  1838. 362. 

4.  —  Le  décret  ou  l'arrêté  renfermant  une 
disposition  générale  n'est  obligatoire  qu'au- 
tant qu'il  est  inséré  au  Bulletin  qMciel  ou 
rappelé  dans  une  disposition  législative  en 
vigueur.  —  Cass.,  18  décembre  1888.  Pas. 
1^.426. 

tt*  — <  L'arrêté  royal  qui  approuve  l'impôt 
voté  par  une  régence  ne  doit  pas  être  inséré 
au  Bulletin  officiel.  Il  est  obligatoire  lorsqu'il 
est  publié  selon  les  fonnes  reçues,  avec  la  dé- 


libération qu'il  sanctionne.  —  Casa.,  26  dé* 
œmbre  1838.  Pas.  1888.  481. 

6.  —  Le  contreseing  ministériel  ni  aucune 
autre  formalité  sacramentelle  n'étaient  re- 
quis par  la  loi  fondamentale  de  1816  pour  la 
validité  des  arrêtés  royaux. 

L'arrêté  royal  du  12  août  1814,  concernant 
la  formation  d'un  conseil  privé,  et  celui  du 
2  octobre  même  année,  portant  organisation 
du  service  du  gouvernement  pendant  l'ab- 
sence du  souverain,  ont  cessé  d'être  en  vi- 
fueur  à  l'époque  où  la  loi  fondamentale  de 
815  est  devenue  obligatoire.  —  Liège, 
24  juin  1843.  Pas.  1846.  fi.  181.  B.  J.  1843. 
1381. 

7.  —  Si  la  loi  prescrit  une  forme  particu- 
lière pour  la  promulgation  des  lois,  elle  ne 
porte  rien  de  pareil  pour  les  arrêtés,  ordon- 
nances et  règlements  du  pouvoir  exécutif; 
leur  insertion  au  Journal  qficiel  suffit  pour 
leur  donner  la  force  exécutoire  et  obligatoire. 

Les  traites  politiques  conclus  par  le  roi 
dans  les  limites  de  son  pouvoir  constitution- 
nel, et  avec  les  formalités  voulues,  obligent 
les  citoyens  dès  qu'ils  sont  censés  en  avoir 
acquis  connaissance  par  la  voie  du  Journal 
officiel. 

Le  règlement  du  20  mai  1848,  relatif  à  la 
navigation  du  canal  de  Temeuzen,  est  obli- 
gatoire, bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'arrêté  qui  en 
ordonne  l'exécution.  —  Gand,  9  juin  1847. 
Pas.  1848.  II.  44.  B.  J.  1848.  983. 

8.  —  Les  arrêtés  des  26  décembre  1818  et 
2  décembre  1823  ne  sont  ni  inconstitution- 
nels ni  illégaux.  —  Bruxelles,  26  juin  1839. 
Pas.  1848.  II.  304.  —  Bruxelles,  11  janvier 
1848.  Pas.  1848.  H.  300.  B.  J.  1848.  895. 

9.  —  Les  arrêtés  des  21  novembre  1815  et 
15  juin  1817,  i)ar  lesquels  le  roi  des  Pays-Bas 
oraonnait  le  rétablissement  des  lortiiica tiens 
de  Namur,  ne  devaient  pas,  pour  être  obligi^ 
toires,  être  insérés  au  Journal  officiel;  en 
tout  cas,  la  législature  aurait  ratifié  cet 
ordre  donné  par  le  roi.  — Cass.,  7  juillet 
1848.  Pas.  1849. 1. 26.  B.  J.  1848.  1122. 

10.  —  L'arrêté-loi  du  17  août  1815  sur  le 
pro  Deo  est  obligatoire. 

Un  arrêté  ro^al  excédant  les  limites  op- 

S osées  par  la  loi  fondamentale  aux  pouvoirs 
u  roi,  mais  antérieur  à  sa  promulgation, 
est  obligatoire,  quoique  nublie  après  la  mise 
en  vigueur  de  cette  Constitution.  —  Ter- 
monde,  2  novembre  1864.  B.  J.  1866.  126. 
Cl.  et  B.  m.  719. 

II. — Un  arrêté  royal  ne  peut  être  révoqué, 
même  partiellement,  par  une  disposition 
ministérielle.  —  Bruxelles,  4  juillet  1856. 
Pas.  1857.  U.  262.  B.  J.  1856. 37. 

12. —  L'article  107  de  la  Constitution  n'est 
applicable  qu'aux  arrêtés  et  règlements  pos- 
térieurs à  sa  publication.  —  Liège,  26  avril 
1832.  Pas.  1832.  110.  --  Cass.,  16  juin  1868. 
Pas.  1868. 1.  374.  B.  J.  1868.  993. 

18.  —  L'article  107  de  la  Constitution  est 
applicable  aux  arrêtés  et  ràglemeuts  apte- 
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rieurs  comme  anx  arrêtés  et  règlements  pos^ 
teneurs  à  cette  loi.  —  Cass.,  18  juin  1868, 
Pas.  1868. 1.  874.  B,  J.  1868.  993. 

14»  —  L'arrêté  royal  qui  place  une  com- 
mune BOUS  le  régime  de  la  loi  de  1844  sur  la 
police  de  la  voirie  intéresse  la  généralité  des 
citoyens  et  doit  être,  à  peine  de  nullité,  in- 
séré in  extenso  au  Moniteur.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 26  février  et  11  mars  1870.  B.  /.  1870. 372. 

itt»  —  Les  arrêtés  royaux  approuvant 
l'ouverture  d'un  ensemble  de  rues  ou  l'éta- 
blissement d'une  taxe  communale  ne  doi- 
vent pas  être  publiés  in  extenso  au  Moniteur. 

Il  suffit  qu^ls  aient  été  notiiiés  à  la  com- 
mune. 

11  est  suffisamment  justifié  de  cette  notifi- 
cation par  la  production  d'une  copie  certifiée 
de  l'expédition  lui  faite  des  arrêtés  royaux 
dont  s'agit.  —  Trib.  Bruxelles,  13  mars  1872. 
£.  J.  1872. 1300. 

16.  —  Pour  donner  existence  légale  à  un 
arrêté  royal  non  publié,  il  suffit  d'un  rappel 
de  cet  arrêté  dans  un  autre  régulièrement  pu- 
blié.— Trib.  Bruxelles,  13  mars  1872.  J?.  /. 
1672. 1300. 

17.  —  Ne  doivent  être  publiés  au  Moni- 
teur  que  les  arrêtés,  décrets  et  ordonnances 
contenant  des  mesures  générales  et  émanant 
des  autorités  supérieures.  —  Trib.  Bruxelles, 
13  mars  1872.  B.  J.  1872. 1300. 

18.  —  Est  sans  force  obligatoire,  à  défaut 
de  publicité  régulière,  l'arrêté  royal  du 
12  mai  1825  prescrivant  un  délai  de  rigueur 

Sour  la  demande  en  rétablissement  des  rentes 
ues  par  des  communes  à  des  fabriques 
d'église.  —  Anvers,  1»  février  1873.  B.  /. 
1874.  736. 

lÔ.  —  L'arrêté  royal  approuvant  xme  déli- 
bération d'un  conseil  communal  qui  décrète 
d'utilité  publique,  dans  un  intérêt  purement 
communal,  le  prolongement  d'une  rue,  ne 
doit  pas  être  puolié  en  entier  au  Moniteur.  R 
suffit  qu'il  y  soit  publié  par  extrait  rappelant 
l'objet  de  cette  délibération. 

Le  propriétaire  à  front  de  la  rue  nouvelle 
ainsi  décrétée,  qui  n'est  pas  exproprié  pour 
l'exécution  de  ce  prolongement,  n'est  pas  un 
intéressé  auquel  cet  arrêté  royal  doive  être 
notifié. 

L'arrêté  royal  qui  approuve  l'établisse- 
ment d'une  taxe  communale  sur  les  bâtisses 
ou  les  trottoirs  ne  doit  être  publié  au  Moni~ 
teur  que  par  extrait. 

Il  suffit  que  le  règlement  communal  qui  a 
établi  cette  taxe  ait  été  rc^lièrement  porté 
à  la  connaissance  des  intéressés,  par  affiches 
dans  la  commune. — Bruxelles,  29  mai  1873. 
Pas.  1873.  n.  414.  B.  J.  1873.  1153. 

20.  —  Est  dépourvu  de  force  obligatoire 
un  arrêté  de  la  députation  permanente  non 
inséré  au  Mémorial  administratifs  ni  notifié  à 
l'intéressé.  —  Cass.,  17  octobre  1876.  Pas. 
1676. 1.  389.  B.  J.  1877. 29. 

9i«  —  Dans  un  arrêté  royal,  comme  dan 
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les  décisions  judiciaires,  les  motifs  peuvent 
éclairer  le  dispositif,  mais  non  en  tenir  lieu. 
—  Bruxelles,  12  juillet  1880.  B.  J.  1880. 1333. 

ART  DE  GUÉRIR. 

Indication  alphabétique. 


AbrogtUon,  3,I8«  16,  fOS,  49«, 

497. 
Aecourhear,  4,  SO,  7t,  76,  97, 

4iG,  118,414. 
Action  ri  vile.  54, 446. 
Annonics,  99,  477,  4S0,  482, 

486,  1K7,  494.  10S. 
Ai^liraiion  de  la  loi  pénale.  S, 

S4,48t,  1  DO,  49t. 
Appréciation,  41, 14,  Bl,  85. 
Arrêté  du  34   mai  4848,  S,  40, 

«1,26,37,44,  47,  447,13.% 

437,  438,  140,405,488,  100, 

491,496. 
Arrêté  da  16  juin  48SO,  83. 
Arrêté  du  t»  décembre  4889, 

436. 
Art.  909  du  code  cîtîI,  40, 43. 
Art.  4388  »  83. 

Art.  Ii71  >  66, 70. 

Art.  56  du  code  pénal,  88. 
Art.  346  >  78. 

Art.  378  »  74, 78. 

Art.  413  >  484,431. 

Alt.  44  de  la  Constitution,  8. 
Art.  «7deIaloidii41inan4848, 

S. 
Art.  4S  >  » 

3. 
AModation,  44. 
Bleineaècbe,  86. 
Bonne  foi,  30.  189. 
Brevet,  107, 419.  484. 
Brûlure,  408. 
Cancer,  400,  446. 
Chirurgien,  1,  54,  94,  91,  96, 

97.  447. 
Chirurgien  de  campagne,  414. 
Chose  jugée,  49. 
Commission  médicale,  40,  38, 

49,  61 ,  86,  87, 68,  74 ,  81 ,  83, 

97,435,486,439. 
Commerçant,  444. 
Gomp^oce,  4,  444. 
Complicité,  89. 
Conseiller  d'Etat,  10. 
Consommateur,  478,  IT6. 
Consultations,  48. 
Contravention,  30. 
Contrefaçon,  434, 484. 
Convention  du  6  mars  4873,17. 
Curé,  43,  103. 

Déclaration,  71.  73,  74,  78,  76. 
Dentiste,  6,  7,  64, 69. 
Diplôme.  4.  10,  38,  39, 84, 408, 

43». 139,  443. 
Domicile,  41, 465. 
Dommages  et  intérMs,  6, 84 ,  83, 

35,36,141,  443,146. 
Droguiste,  447.  448,  449,151, 

455,  456,  467,  4SU  169,  474, 

471,473,478,476. 
Duel,  78. 
Eau  bénite,  441. 
Elément  intentionnd,  14,  19. 
Elixir,  150, 184,488. 
EmpUtre,  446. 
Enfant  naturel,  78, 76. 
Epidémie,  410. 
Escroquerie,  408. 
Etat  civil,  71,  78,  74,  TB,  76. 
Etranger,  46, 17,  01. 
Exercice,  19. 
Experts,  77. 
Faillite,  48.  46. 
Faute,  50,  441,448. 
Fièvre  aphtheoae,  ST. 
Force  nasgeare,  81. 
Forœpi,  448. 


Formule,  493. 

Habitude,  48,  16,  S8,  94,  464, 

40K,446. 
Homicide,  441. 
Honoraires,  4,  94,417,  418. 
lmp')!iition  des  mains.  90,  94, 

101    lOt,  103, 106.  414. 
Imprudence,  141. 
Inscription,  41,  97,  435. 
Instrument,  83,  107, 109. 
fnternu^iaire,  410,  411. 
Journaux,  80,  477,  480,  486, 

487.  194,  498. 
Legs,  40,  43. 
Liquoriete,  454. 
Liste,  18,  44,4^5,  448. 

Loi  du  11  ferminal  an  xi,  48, 
13,  15,  477,  183,  484,  488, 
491, 497. 

Loi  dn  10  pluvtftse  fto  xm,  46, 
484, 188,  191. 

Ix)i  du  8  vendémiaire  an  xiv,43. 

Loi  du  41  mars  4  84  8, 8. 8, 9, 4  3, 
48, 11 ,  11. 13,15,10.17,18,38, 
44, 89, 93, 98,97,1 00.102,106, 
440,448,417.  438,450,483, 
488,169,164,467,169,170, 
473,  4  75,  176,480,483,487. 

488,  490,  493.  196. 

Loi  da  41  juillet  4814, 488, 490. 
I^i  du  17  septembre  4834,  6. 
Loi  du  44  juin  4850,  79, 80,86, 

88. 
Loi  do  46  juin  4880. 
Loi  du  41  juillet  4880. 
Loi  du  4  6  décembre  4  881 ,  48,46. 
Loi  du  1 7  mars  1853, 11. 
Loi  du  17  mn%  1853,  48,  406, 

140. 
Xm  du  1*  mai  4887,  439. 
Mapétisme,  90.  93,  94. 
Maladie  contagieuse,  87. 
Mandat,  64,  69. 
Narérhal-ferrant,  86. 
Masnge,  407, 144. 
MMecin  homéopathe.  484.  48S, 

1596i«,160. 167. 
Médecins  militaires,  39. 
Médecins  vétérinaires,  494. 
Médicaments  composés,  8,  IS, 

138,  187,174.185.188. 
Médicaments    homéopathiques, 

l.*».  1596m.  160.  166.  167. 
Médiramcnis  (Préparation  des), 

4^8,  137.138.  1S6.  158,464, 

165.174.  188. 
Médicaments  tecrels,  1 37. 
Médicaments  simples,  168. 
Nom.  41. 
Oculistes.  4,  99. 
Onguent,  01,  99. 
Opérations,  64. 
Ordonnances,  118, 419, 438,441 , 

166,188. 
Partie  civile,  81. 
Patente,  79,  80,  84. 
Peaux  magnétiques,  468. 
Pédicure,  8. 

Peines,9,  34, 453, 183. 191. 
Pharmaciens.  44, 418, 151,  IhS, 

150,170.176,183,190. 
Pipérine,  1 79. 
Poisons.  13, 15,  117,  419,  440, 

44i.l75. 
Pouvoir  des  tribunaux,  11,  11, 

49.  71. 
Prescription,  60.  61.66,68,  70. 
Preuve  1,  41, 51,  60,  79,  181, 
Privilège,  48,  46. 
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ProviiïQCS*  6S* 
PublicaUoni,  t8,  S7,  iSt. 
Hécépiné,  96. 
RécidiTe,  9,  SI,  88. 
Règlemeot  (ApprolNition  de),47. 
Règlement  da  i8  mai  1818, 139. 
Remède  Leroy,  98. 
Remèdes  aecreti,  137. 
Remise  gratuite,  11, 14,  M,  100, 

103, 104. 
RMdenee,  fl,  140,  I6S. 
Responsabibté,  SI,  BO,  68^ 
Rhumatisme,  ItS,  1B4. 
Rob  Laffeclear,  178,  186. 
Sace  femme,  116,118,114, 116. 
Sabire,  11, 14, 98,98,100,  lOS, 

104. 
Seetioii  cCiarienne,  111. 
Serment,  Cl,  66. 
Sirop  antiphlogiiliqae  de  Briant, 


Somnambulicme,  96. 
Substances  soporifiques,  441. 
Témoins,  77,  78. 
TcsUmcnt,  40,  43. 
Tromperie  sur  k  choae  Tendue, 

131, 131. 
Urines,  110. 

Usages,  49,61,  69,70,167,189. 
Vaccine,  116. 
Vêlage,  86. 
Vente  de  médicaments,  113,117, 

116,  ISO,  133, 181. 
Vente  en  gros,  148,  1S1,  1S8, 

187,  169,  171,  171,178, 176. 
Ventek  l'encan,  164. 
Vermifuge,  161. 
Visa,  7, 10,  38,  39. 
Visite,  17,  84,  48,  61,  63,  86, 

89,  61,  63, 66, 101,  110,  113, 

lis. 
Viaile  d'offldne,  81,  83,  ISO. 


I.  —  Partis  GévÉRAus. 

Caractères  généraux  des  contraventions, —  Lé" 
gisîation.  —  Inscription,  —  Diplômes,  etc. 
là  32. 

H.  —  Des  MiDEOiNS. 

jk»  Questions  diverses,  —  Inscription.  — 

Responsabilité,  etc.  88  à  46. 
B*  Des  honoraires  des  médecins,  47  à  71. 
G*  Du  secret  prqfessionnel.  72  à  78. 
B.  Des  médecins  vétérinaires,  79  à  88. 

m.  —  De  l'exercice  iuuêoal  de  la  xiDS- 

CINE  ET  DE  LA  CHIRURGIE.  89  à  126. 

rv.  —  Des  pharmaciens. 

Officines,^  Responsabilité,^  Diplômes,  etc.  127 
à  146. 

y.  —  De  LA  VENTE  DBS  MIÊDICAMENTS. 

▲.  JBn  général, —  Des  médicaments  com' 

posés,  147  à  176. 
B.  Des  remèdes  secrets,  177  à  197, 


PARTIE  0£n£rALB. 

Caractères   généraux  des  contraventions.  — 
Législation,  —  Inscription,  —  Diplômes, 

i«  —  Celui  qui  exerce  la  profession  de  chi- 
rargien  on  d'accoucheur,  bien  que,  par  arrêté 
administratif,  il  ait  été  rayé  de  m  liste  de 
ceux  ayant  droit  de  la  pratiquer,  est  passible 
des  peines  de  la  loi  du  12  mars  1818. 

Il  n'appartient  pas  au  pouvoir -judiciaire 
de  connaître  du  mérite  de  cette  radiation.  — 
Bruxelles,  30  novembre  1821.  Pas,  1821.  608. 

3*  —  Un  individu  traduit  en  justice  pour 
exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  ne  pour- 
rait pas  se  justifier  par  la  production  d'un 
diplôme  de  docteur,  s'il  ne  fournit  en  même 
temps  la  preuve  de  son  inscription  sur  la  liste 
dressée  en  exécution  de  l'arrêté  du  31  mai 
1818,  article  25.  —  Bruxelles,  29  décembre 
1882.  Pas,  1832. 810. 

3* —  L'article  14  de  la  Constitution  belge 
n'a  pas  abrogé  la  loi  du  12  mars  1818,  malm 
les  mesures  prohibitives  qu'elle  contient.  Xa 


vente  de  médicaments  sans  autorisation  et 
l'exercice,  par  une  personne  non  diplômée, 
d'une  branche  quelconque  de  l'art  de  guérir, 
avec  vente  de  médicaments,  sont  deux  faits 
distincts,  prévus,  le  premier  par  l'arti- 
cle 17,  le  second  par  l'article  18  de  la  loi  du 
12  mars  1818.  —  Liège,  18  janvier  1835.  Pas, 
1835.22. 

4»  —  Celui  qui  exerce,  sans  diplôme,  l'une 
des  branches  de  l'art  de  cpiérir  ne  peut  ré- 
clamer des  honoraires.  L'oculiste  qui  a 
obtenu  un  diplôme  d'une  commission  médi- 
cale provinciale  peut  exercer  son  art  dans 
tout  le  royaume,  s'il  y  est  domicilié  et  s'il  a 
fait  viser  son  diplôme  par  les  autres  commis- 
sions provinciales.  Pour  qu'il  soit  habile  à 
réclamer  des  honoraires,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  son  nom  soit  porté  sur  la  liste  des 
personnes  qui,  dans  chaque  province,  peuvent 
exercer  les  diverses  branches  de  l'ait  de  gué- 
rir. —  Bruxelles,  6  juin  1837.  Pas.  1837.  122. 

tt*  —  Celui  qui  avait  obtenu  du  gouverne- 
ment français,  avant  la  séparation  des  terri- 
toires, la  permission  de  pratiquer  l'art  de 
guérir,  n'a  pas  été  déchu  de  son  droit  par  la 

Eublication  de  la  loi  du  12  mars  1818.  — 
dège,  23  novembre  1839.  Pas,  1839.  210. 

6»  —  Des  médecins,  chirurgiens,  dentistes 
et  pharmaciens  sont  recevables  et  fondés  à 
réclamer  des  dommages  et  intérêts  à  charge 
de  celui  qui,  sans  autorisation,  pratique  leur 
art. 

L'exercice  de  l'art  du  dentiste  n'est  point 
dans  le  domaine  public.  —  Liège,  12  juin 

1845.  Pas,  1845.  H.  190. 

7. —  Le  dentiste  qui  a  payé  son  droit  d'exa- 
men ne  doit,  pour  visa,  que  la  somme  de 
19  fr.  5  cent.,  s'il  veut  exercer  dans  une 
autre  province. 

L'om'e  réelle  de  cette  somme,  auoique  non 
acceptée,  suffit  pour  l'autoriser  a  y  exercer 
sa  profession.  —  Liège,  30  avril  1846.  Pas, 

1846.  IL  218. 

8t — L'artiste  pédicure  exerce  une  branche 
de  l'art  de  guérir,  surtout  alors  qu'il  annonce 
dans  les  journaux  qu'il  a  inventé  un  em- 

Slâtre  propre  à  guérir  les  cors  aux  pieds  sans 
ouleur,  etc. 

Il  ne  peut  exercer  son  art  sans  autorisation 
ou  attestation  de  capacité,  conforme  soit  à  la 
loi  du  12  mars  1818,  soit  à  celle  du  27  sep- 
tembre 1884,  article  65.  —  Anvers,  17  dé- 
cembre 1845.  B,  J,  1846.  500.  —  Bruxelles, 
6  août  1846.  Pas.  1848.  U.  181.  R,  J.  1848. 
1256. 

9*  —  En  cas  de  récidive  pour  contraven- 
tion résultant  de  l'exercice  illégal  de  l'art  de 
guérir,  c'est  la  loi  du  12  mars  1818  qui  est 
applicable,  et  non  le  code  pénal.  —  Liège, 
9 juin  1847.  Pas.  1847.  U,  182. 

10*  —  Les  commissions  médicales,  appe- 
lées  à  viser  dans  les  trois  mois  les  ceitincats 
de  capacité  de^  chirurgien,  de  pharma- 
cien, etc.,  délivrés  dans  d'autres  provinces, 
lorsque  les  titulaires  changent  de  provincei 
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oa  mémo  à  soumettre  ces  derniers  à  de  non- 
-veaux  examens,  peuvent  leur  délivrer  des 
autorisations  provisoires  de  pratiquer. 

Pendant  ce  temps,  les  porteurs  de  sembla- 
bles autorisations  ne  sont  pas  censés  exercer 
sans  diplômes. 

Une  dépêche  ministérielle  autorisant  les 
commissions  médicales  à  ne  se  réunir  que 
tous  les  six  mois,  alors  que  l'arrêté  royal  ré- 
glementaire du  31  mai  1818  leur  prescrit  de 
s'assembler  tous  les  trois  mois,  ne  peut  dis- 
penser les  chirurgiens,  pharmaciens,  etc., 
Soi  cessent  de  demeurer  dans  la  province  où 
s  ont  reçu  leurs  certificats  de  capacité,  de 
présenter,  dans  les  trois  mois  de  leur  établis- 
sement dans  une  autre  province,  ces  certifi- 
cats au  visa  de  la  commission  médicale  de 
cette  dernière  province. — Cass. ,  15  novembre 
1847.  Pas,  1847. 1. 464.  B.  J.  1847.  1544. 

II.  —  La  loi  n'aérant  pas  défini  d'une  ma- 
nière exacte  et  précise  ce  au'il  faut  entendre 
par  «  exercice  illégal  de  1  art  de  guérir  »,  il 
appartient  au  juee  du  fond  de  décider  sou- 
verainement SI  des  faits  poursuivis  par  le 
ministère  public,  comme  constituant  l'exer- 
cice illégal  de  l'art  de  ffuérir,  ont  réellement 
ee  caractère.  —  G  and,  19  novembre  1850. 
B.  /.  1850. 1615. 

i2«  —  On  ne  peut  considérer  comme  exer- 
doe  illégal  de  r  art  de  guérir  le  fait  de  celui 
qui,  sans  s'attribuer  aucune  connaissance, 
aucun  erade  médical,  remet  gratuitement 
aux  malades  des  substances  considérées  par 
eux  comme  pouvant  leur  être  utiles  dans 
leur  maladie.  —  Gand,  9  janvier  1850.  B.  J. 

1850.  44.  —  Gand,  26  mars  1851.  Pas.  1852. 
11.136.  ^./.  1851.491. 

13»  —  Pour  échapper  à  l'application  de 
l'article  18  de  la  loi  du  12  mars  1818  sur 
l'art  de  guérir,  le  prêtre  ne  peut  invoquer 
avec  fondement  l'avis  du  conseil  d'£tat  du 
8  vendémiaire  an  ziv,  alors  surtout  que  les 
faits  de  pratique  médicale  lui  imputés  ont  été 
posés  en  dehors  de  sa  paroisse.  —  Marche, 

28  octobre  1852.  B.  J,  1852.  1580.  —  Liège, 
6  janvier  1853.  Pas.  1858.  II.  864. 

14.  —  La  distribution  gratuite  d'un  re- 
mède par  une  personne  non  diplômée,  et  les 
guérisons,  même  nombreuses,  opérées  par  ce 
remède  ne  sont  pas  des  motifs  sumsants 
pour  soustraire  le  distributeur  à  l'applica- 
tion des  peines  sur  l'exercice  illégal  de  l'art 
de  guérir.  — Bruxelles,  24  avril  1834.  100. — 
Gand,  17  mai  1851.  Pas,  1851.  II.  237.  B.  J. 

1851.  960.  —  Cass.,  10  juin  1851.  Pas.  1851. 
I.  260.  B.  J.  1851.  958.  —  Cass^  ch.  réunies, 
12  novembre  1851.  Pas.  1852. 1.  7.  —  Liège, 
28avrill858.  Pj*.  1855. IL 311.  ^./.1853.923. 

Il$*  —  Les  lois  des  21  germinal  an  xi  et 

29  pluviôse  an  xiii,  étant  implicitement  abro- 

fées,  ne  peuvent  être  appliquées.  —  Liège, 
mai  1844.  Pas.  1854.  II.  351.  —  Bruxelles, 
6;anvier  1865.i><w.  1855. 11.91.  ^.  /.  1855.51. 

16*  —  La  législation  française  sur  l'exer- 
cice de  l'art  de  guérir  est  abrogée  en  Belgi- 


que par  la  loi  du  12  mars  1818.  —  Bruxelles 
14  avril  1855.  Pas.  1855.  II.  225.  B.  J.  1856. 
1246.  —  Bruxelles,  28  avril  1855.  Pas.  1855. 
IL  219.  B.  J.  1855.  1244.  —  Cass.,  10  décem- 
bre  1855.  Pas.  1856.  I.  7.  B.  J.  1856.  977.  — 
Bruxelles,  19  juillet  1856.  Pas.  1856.  IL  435. 
B.  J.  1857.  1471. 

17.  —  N'est  pas  punissable  le  fait  de  pres- 
crire des  remèdes  pour  certaines  maladies, 
s'il  n'est  pas  accompagné  de  l'examen  ou  de 
la  visite  des  malades.  —  Liège,  27  juin  1857. 
Pas.  1857.  IL  421.  B.  J.  1859. 16. 

18.—  L'article  18  de  la  loi  du  12  mars  1818. 
interprété  par  la  loi  du  27  mars  1853,  est 
applicable  a  des  faits  répétés  à  difierentes 
époques  sur  la  même  personne. 

La  loi  dont  s'agit,  pour  constituer  l'exer- 
cice habituel,  a  eu  plutôt  en  vue  le  nombre 
de  faits  illégalement  posés  que  celui  des  per- 
sonnes traitées.  —  Tumhout,  12  novembre 
1858.  B.  J.  1859.  384.  Cl.  et  B.  VU.  1126. 

19.  —  Est  recevable  l'action  publique  du 
chef  d'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir, 
dirigée  à  charge  de  celui  qui,  antérieurement, 
avait  été  acquitté  pour  des  faits  identiques. 

Dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  pas  du  même  fait 
et  on  ne  peut  opposer  la  chose  jugée. 

On  ne  peut  non  plus  opposer  cette  excep- 
tion lorsque ,  en  appréciant  les  titres  pro- 
duits, une  première  décision,  coulée  en  force 
de  chose  jugée,  a  admis  que  le  prévenu  avait 
qualité  pour  exercer  la  profession  de  mé- 
decin. —  Liège,  3  mars  1859.  Pas.  1859.  IL 
234.  B.  J.  1859.  1272. 

20. —  Est  inopérante  la  permission  d'exer- 
cer l'art  de  guérir  délivrée  en  1813  par  un 
conseiller  d'Etat  chargé  de  la  police  géné- 
rale du  royaume  ;  alors,  comme  aujourd'hui, 
Sareille  autorisation  ne  pouvait  être  accor- 
ée  que  par  le  ministre  de  l'intérieur.  — 
Liège,  3  mars  1859.  Pas.  1859.  IL  234.  B.  J. 
1859. 1272. 

21.  —  La  loi  du  17  mars  1853,  interpréta- 
tive de  celle  du  12  mars  1818  sur  l'art  de  gué- 
rir, ne  prévoit  que  certains  actes  qui  consti- 
tuent spécialement  l'exercice  illégal  de  cet  art. 

Tous  autres  faits  propres  à  caractériser  le 
même  délit  restent  soumis  à  l'appréciation 
du  juge,  comme  le  veut  la  loi  de  1818.  — 
Bruxelles,  4  février  1865.  Pas.  1865.  IL  102. 
B.  J.  1865. 1323. 

22.  —  La  loi  du  12  mars  1818  et  l'instruc- 
tion du  31  mai  1818,  relatives  à  l'exercice  de  la 
pharmacie,  ont  force  obligatoire  en  Belgique. 
—  Trib.  Bruxelles,  1«  avril  1854.  B.  J.  1054. 
591.  —  Charleroi,  21  juin  1873.  Pas.  1873.  III. 
221.  B.  J.  1873.  1095.  —  Contra  :  Gand, 
13  avril  1853.  B.  J.  1853.  975. 

25.  —  La  loi  du  12  mars  1818  n'a  abrogé 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  qui  sont  exclusivement  relatives  à 
l'exercice  des  difierentes  branches  de  l'art  de 
guérir. 

Sont  encore  en  vigueur  les  dispositions 
des  articles  34  et  35  de  la  loi  du  21  germinal 
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an  XI,  relatÎTes  à  la  détention  et  à  la  vente  de 
snbatances  vénénenees  qui  ne  sont  pas  dcli- 
yrées  dans  les  cas  prévus  par  Psurticle  16  de 
la  loi  du  12  mars  1848. 

Ces  articles  84  et  35  ne  font  aucune  dis- 
tinction entre  les  sabstances  vénéneuses  qtd 
sont  simples  et  celles  qui  sont  composées. 

Toutefois,  les  mesures  prescrites  par  ces 
dispositions  n'étant  expressément  imposées 
qu'aux  apothicaires  et  aux  épiciers,  rappli- 
cation  n'en  peut  être  étendue  a  d'autres  caté- 
gories de  débitants,  par  exemple  à  des  caba* 
retiers.  —  Gand,  5  janvier  1874.  Pas.  1874. 
II.  96.  B.  /.  1874.  1226. 

S4«  —  L'exercice  illégal  de  l'art  de  ffuérir 
ne  prend  le  caractère  de  délit  que  par  Phabi- 
tude.  —  Liège,  7  avril  1853.  Pas.  1858.  II. 
864.  —  Bruxelles,  7  janvier  1868.  Pas.  1869. 
n.  128.  B.  J.  1868.  254.  —  Nivelles,  11  no- 
vembre 1871.  Pûf*.  1872.  m.  18.—  Trib.  Gand, 
6  janvier  1872.  Pas.  1872.  III.  210.  —  Hasselt, 
13  juin  1874.  Pas.  1874.  m.  228. 

3».- L'article  16  de  la  loi  du  12  mare  1818, 
réglant  la  vent«  des  substances  vénéneuses» 
a  tacitement  abrogé  les  articles  34  et  85  de  la 
loi  du  21  germinal  an  zi.  L'article  16  de  la 
première  de  ces  lois  s'applique  à  la  vente  des 
substances  vénéneuses  lorsqu'elles  sont  des- 
tinées à  servir  de  remèdes,  comme  lorsqu'elles 
doivent  être  employées  a  un  autre  usage,  et 
l'obligation  imposée  par  la  loi  de  l'an  zi 
de  tenir  un  registre  spécial  d'inscriptions 
n'existe  plus.  —  Cass.,  16  mars  1874.  Pas, 
1874.  1. 170.  B.  J.  1874.  712. 

26.  —  Les  instructions  ministérielles  du 
81  mai  1818,  n'avant  jamais  été  publiées  au 
Journal  qfflciel  au  royaume  des  Pays-Bas, 
n'ont  aucune  force  exécutoire. 

Mais  elles  constituent  un  commentaire  au- 
torisé de  la  loi  du  12  mars  1818  sur  l'exercice 
de  l'art  de  guérir.  —  Namur,  7  février  1873. 
Pas.  1873.  fli.  49.  —  Bruges,  23  juillet  1874. 
Pas.  1874.  m.  333. 

27.  —  Le  sujet  bel^e  non  diplômé,  ni  en 
Allemaspe,  ni  en  Belo^que,  ne  peut,  en  fixant 
sa  résidence   en  Allemagne,  se   prévaloir, 

Î>our  exercer  en  Belgique  l'art  de  ^érir,  de 
a  convention  faite  avec  ce  dernier  pays  le 
6  mars  1873.  —  Verviers,  17  novembre  1874. 
Cl.  et  B.  XXm.  1172. 

28.  —  La  publication  annuelle,  dans  le 
Mémorial  administratif,  de  la  liste  des  per- 
sonnes autorisées  à  exercer  l'art  de  guérir, 
oui  est  arrêtée  dans  chaque  province  par  la 
aéputation  permanente,  vaut  notificauon  à 
tous  les  intéressés. 

Celui  qui  a  été  inscrit  précédemment  sur 


du  12  mars  1818,  s'il  a  offert  en  vente  un  mé- 
dicament composé.  —  Bruxelles,  11  janvier 
1877.  Pas.  1877.  IL  162.  B.  J.  1877.  124. 

29.  —  Une  annonce  qui  révèle  l'intention 
d'exercer  l'art  de  guérir  n'est  pas  punis- 
sable, n  cet  art  n'a  pas  été  réellement  exercé. 
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—  Bruxelles,  11  janvier  1877.  Pas.  1877.  H. 
162.  B.  J.  1877.  124. 

50.  —  Les  infractions  à  la  loi  du  12  mars 
1818  constituent  des  contraventions  de  police. 
La  bonne  foi  n'est  pas  élisive  de  la  culpabi- 
lité —  Liège,  12  juin  1846.  Pas.  1845.  H. 
190.  —  Namur,  7  février  1873.  Pas.  1873.  lU, 
49.  —  Bruges,  23  juillet  1874.  Pas.  1874.  III, 
333.  —  Anvers,  21  février  1878.  Pas.  1878, 
m.  266.  Cl.  et  B.  XXVI.  1263, 

31*  —  L'action  civile  qui  se  base  sur  un 
fait  délictueux  n'est  recevable  que  si  le  pré- 
judice résulte  directement  de  l'infraction. 

"Em  conséquence,  la  poursuite  exercée  con« 
tre  une  personne  pour  exercice  illégal  de  l'art 
de  guénr  ne  rend  pas  recevable  l'action  ci- 
vile qui  a  pour  objet  la  réparation  du  dom- 
mage occasionné  à  la  partie  civile  par  le  pré- 
venu en  lui  donnant  des  soins.  —  Verviers, 
8  août  1878.  B.  J.  1879. 47. 

82.  —  L'individu  déjà  condamné  ponr 
exercice  illégal  de  l'art  de  ffuérir,  et  qui  est 

Î poursuivi  pour  avoir  exerce  une  branche  de 
'art  de  guérir  sans  y  être  autorisé  on  con- 
trairement à  l'acte  d'autorisation,  ne  peut 
être  considéré  comme  récidiviste. —  Trib. 
Li^e,  18  août  1878.  Cl.  etB.  XXVn.  1116. 

n 
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Am  Questions  diverses.  —  Inscription.  - 
BesponsabUUé,  etc. 

35.  —  Les  dispositions  des  articles  1883  et 
suivants  du  code  civil  sont  applicables  aux 
médecins  ou  chirurgiens  qui,  par  impéri tie, 
négligence  ou  imprudence  dans  l'exercice 
de  leur  profession,  causent  à  ceux  qu'ils 
traitent  des  accidents  graves  ou  tout  aufarè 
dommage. 

Ils  le  sont  surtout  si  celui  dont  le  traite- 
ment a  occasionné  de  tels  accidents  n'était 
point  autorisé  à  exercer  l'art  de  guérir,  — 
Bruxelles,  12  janvier  1828.  Pas.  iœ8. 14. 

54* — Le  refus  des  médecins  et  chirurgiens 
de  procéder  aux  visites  requises  d'eux  par 
l'autorité  judiciaire  ne  tombe  sous  aucune 
disposition  pénale.  —  Cass.,  14  juillet  1840. 
Pas.  1840.  436. 

SB*  —  Celui  qui  prétend  avoir  été  mal  soi- 
ffné,  mal  opéré,  et  qui  réclame  de  ce  chef  des 
dommages  et  intérêts,  doit  prouver  préalable- 
ment la  négligence,  l'imprudence  ou  l'igno- 
rance de  ceux  qui  l'ont  traité.  —  Ypres, 
10  mars  1843.  B.  J.  1843.  652.  —  Ypres, 
28  jnillet  1843.  B.  J.  1843. 1494. 

86.  —  Le  fait  d'un  accoucheur  oui  refuse 
ses  soins  à  une  femme  en  travail  d'enfant 
n'est  passible  d'aucune  peine,  alors  même 
que  ce  refus  a  entraîné  la  mort  de  la  femme. 
— Tongres,  28  juin  1844.  B.  J.  1844. 1309. 

S7.  —  Les  instructions  du  81  mai  1818  oon- 
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oemaat  les  médecins,  chirargiens,  aocoa- 
cheors,  etc.,  ne  sont  pas  obligatoires  en  Belgi- 
que, faute  de  publication  su&sante. — Bruges, 
25  mai  1860.  B.  J.  1850. 831. 

Sd.  —  Ne  sont  point  abrogées  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  12  mars  1818  relatives  au 
visa  du  diplôme  des  médecins. 

Le  visa  de  leur  diplôme  par  la  commission 
médicale  de  la  province  dans  laq^uelle  ils  ont 
leur  domicile  ne  les  dispense  pomt  de  faire 
renouveler  ce  visa  dans  toute  autre  province 
où  ils  se  rendent  à  des  jours  déterminés, 
annoncés  publiquement,  pour  y  exercer  leur 

Î profession. —  Anvers,  24  aécemore  1860, 3,  /. 
861.  220. 

50*  —  Le  médecin  militaire  qui  résigne 
ses  fonctions  pour  se  livrer  à  la  pratique 
civile  doit  se  conformer  à  l'article  21  de  l'ar- 
rêté royal  du  81  mai  1818,  et  faire  viser  son 
diplôme  par  la  commission  provinciale  ;  cette 
disposition  n'est  pas  abrogée  par  les  ar- 
ticles 65  et  67  de  la  loi  sur  renseignement 
supérieur. — Liège,  29  janvier  1867,  Pas.  1857. 
n.  118.  B.  /.  1858.  47. 

40*  —  La  prohibition  de  l'article  909,  qui 
annule  le  legs  fait  au  médecin  qui  traite  le 
testateur,  est  générale  et  absolue. 

Les  exceptions  admises  par  les  alinéas  2  et 
S  de  cet  article  sont  de  stricte  interprétation 
et  ne  peuvent  être  étendues.  —  Cnarleroi, 
14  mai  1868.  B,  J,  1858.  863. 

41.  —  n  y  a  exercice  illégal  de  l'art  de  gué- 
rir de  la  part  d'un  docteur  en  médecine 
pourvu  d'un  diplôme  régulier,  mais  qui  n'est 
pas  inscrit  sur  la  liste  annuelle  dressée  et 
publiée  d'après  l'arrêté  du  SI  mai  1818,  ar- 
ticle 25. 

£n  cas  d'omission  sur  cette  liste,  c'est  à  la 
partie  intéressée  qu'il  incombe  de  se  pourvoir 
pour  faire  réparer  cette  omission. 

Ainsi  en  est-il  ^  par  exemple,  en  cas  de 
transfert  de  domicile  d'une  province  dans 
une  autre.  —  Bruxelles,  10  juillet  1868.  Pas, 
1858.  n.  318.  B.  J.  1859. 1271. 

42.  —  Après  la  mort  d'un  praticien,  on  ne 
peut  prendre  la  qualité  de  son  élève  sans  le 
consentement  des  ayants-droit  du  défunt.  — 
Trib.  Bruxelles,  22  février  1865.  B.  J.  1865. 
1301. 

45*  —  Four  que  le  médecin  soit,  d'après 
l'article  909  du  code  civil,  incapable  de  rece- 
voir un  legs,  il  faut  qu'il  ait,  &  la  date  de  la 
disposition,  traité  le  défunt  pour  la  maladie 
même  à  laquelle  il  a  succombé. 

Il  ne  su&t  pas  qu'il  ait,  à  cette  date,  donné 
des  soins  au  défunt  à  raison  de  son  état  valé- 
tudinaire. —  Bruxelles,  9  mars  1866.  Pas. 
1866.  II.  110.  B.  J.  1866. 1073. 

44.  —  La  loi  du  12  mars  1818  (art.  21  et 
22)  ne  punit  que  la  convention  faite  entre  un 
médecin  et  un  pharmacien  pour  assurer  au 
premier  une  participation  aux  bénéfices  du 
second.  ■—  Liège,  25  février  1874.  B.  J.  1874. 
975. 

41$.  —  Le  privilège  étabU  par  les  §§  2  et  8 
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de  l'artiole  19  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
s'étend  aux  frais  de  dernière  maladie  et  aux 
frais  funéraires  des  enfants  du  débiteur.  — 
Bruges,  19  mai  1875.  Pas,  1876.  III.  179, 

46.  —  Le  privilège  que  l'article  19,  §  8,  de 
la  loi  du  16  décemore  1861  établit  au  profit 
des  frais  de  dernière  maladie  s'applique  à 
tous  les  frais  de  cette  nature  dont  un  failli 
peut  se  trouver  tenu  ;  par  suite,  un  médecin  a 

Srivilège  aussi  bien  pour  les  soins  sanitaires 
onnés  à  la  femme  et  aux  enfants  du  failli, 
que  pour  ceux  donnés  au  failli  lui-même.  — 
Trib.  Gand,  27  octobre  1877.  Pas,  1878.  m. 
84.  Cl.  et  B.  XXVI.  639. 

a.  Des  honoraires  des  tnédecins, 

47.  —  Les  règlements  faits  en  exécution 
de  l'arrêté  du  SI  mai  1818,  pour  fixer  les  ho- 
noraires des  médecins,  etc.,  ne  doivent  pas 
être  assimilés  aux  règlements  dont  parle 
l'article  146  de  la  loi  fondamentale  et,  par 
suite,  être  approuvés  par  le  gouvernement 
pour  devenir  obligatoires.  —  Cass,,  15  mars 
1826.  Pas,  1826.  «5. 

48.  -^  De  prétendues  consultations  par  un 
médecin  peuvent  être  envisagées  comme  de 
simples  conférences,  eu  égard  à  leur  nombre 
et  à  leur  fréquence.  Les  visites  d'un  médecin 
ne  peuvent,  en  l'absence  de  toute  circonstance 
particulière,  être  considérées  comme  faites  à 
titre  officieux  et  par  forme  de  bon  procédé. 
Le  prix  de  ces  visites  n'est  pas  susceptible 
d'être  réduit  par  le  juge,  par  des  coasidérar 
tiens  d'équité  en  opposition  avec  l'usage.  — 
Bruxelles,  24  juillet  1832.  Pas.  1832, 246. 

49.  —  Les  honoraires  des  médecins  sont 
fixés  par  le  Juge  d'après  les  usages  locaux. 
Le  juge  n'est  pas  tenu  de  demander  préala- 
blement l'avis  de  la  commission  médicale. 
L'avis  extrajudiciairement  émané  de  cette 
commission  sur  le  seul  exposé  d'une  des  par- 
ties, et  sans  contradiction  possible  de  l'autre, 
doit  être  écarté  du  procès.  —  Bruxelles, 
11  août  1846.  Pas.  1845.  H.  300.  B.  J.  1847, 
642. 

tfO.  —  La  faute  lourde  commise  dans  le 
traitement  d'une  maladie  rend  le  médecin 
non  fondé  à  agir  en  payement  de  ses  hono- 
raires. —  Bruxelles,  5  juillet  1848.  Pas.  1848. 
II.  195.  B,  J,  1849. 169. 

51. — Les  honoraires  d'un  médecin  doivent 
être  fixés  d'après  l'importance  des  soins, 
leur  résultat,  la  fortune  du  patient  et  la  posi- 
tion médicale  ou  la  réputation  de  l'opéra- 
teur. 

Le  nombre  des  visites  autorise  à  en  modé- 
rer le  prix. 

L'avis  de  la  commission  médicale  ne  lie 
pas  le  juge  qui  l'a  réclamé  avant  de  statuer 
sur  une  demande  d'honoraires. —  Anvers, 
28  décembre  1848.  B,  J,  1849.  700. 

tfS.  —  D'après  les  usages  et  les  conve- 
nances, la  promesse  faite  par  un  malade  à 
son  médecin  de  doubler  le  prix  de  ses  yi< 


268 


iRT  DE  eUÉRIR. 


siteB,  eu  égard  à  la  perte  de  clientôle  qu'en- 
traînent des  déplacemente  devenus  plus  fré- 
quents^ ne  comporte  aucune  preuve  écrite. 

Le  juge  peut,  en  ce  cas,  et  alors  que  la 
promesse  est  rendue  vraisemblable  par  les 
circonstances,  admettre  Poffre  d'un  serment 
Bupplétoire.— Liège,  12  avril  1853.  Pas.  1863. 
n.  312.  B.  J.  1853.  1086. 

53.  —  Le  médecin  ne  peut,  pour  justifier 
l'augmentation  du  prix  de  ses  visites,  invo- 
quer la  cessation  de  ses  relations  d'amitié 
avec  son  client.  —  Trib.  Bruxelles,  14  dé- 
cembre 1853.  B,  J,  1854.  155. 

64» — Le  docteur  en  médecine  n'a  pas  d'ac- 
tion en  justice  pour  payement  de  ses  hono- 
raires du  chef  d^pérations  rentrant  dans  le 
domaine  de  la  chirurgie.  —  Audenarde, 
14  août  1858.  B.  J.  1862. 1488. 

ttS«  —  Les  honoraires  q^u'nn  médecin  a  le 
droit  de  réclamer  judiciairement  doivent 
être  proportionnés  à  la  gravité  de  la  maladie, 


kprès  l'équité 
Btances.  —  Anvers,  23  décembre  1848.  B.  /. 
1849.  700.  —  Bruxelles.  11  août  1859.  Pas. 
1860.  n.  139.  ^  Tournai,  16  mai  1860.  B.  J. 
1860. 1503. 

}5S»  —  En  cas  de  différend  avec  leurs  ma- 
lades sur  le  montant  du  salaire  par  visite, 
les  docteurs  en  médecine  doivent  se  sou- 
mettre au  tarif  arrêté  dans  chaque  province 
par  les  commissions  médicales  provinciales. 
—  Mons,  3  avril  1861.  CL  et  B.  X.  478. 

K7.  —  Les  commissions  médicales  locales 
ont  pour  attributions  la  surveillance  locale 
de  toutes  les  branches  de  l'art  de  gp&ni  et 
l'exécution  de  tous  les  statuts  généraux  oc 
particuliers,  mais  non  la  tarification  des  ho- 
noraires des  médecins  ou  l'appréciation  des 
différends  qui  peuvent  surgir  a  ce  siget.  — 
Mons,  8  avnl  1861.  Cl.  et  B.  X.  478. 

W*  —  Les  commissions  médicales  provin- 
ciales ont  la  mission  d'arrêter,  sous  rappro- 
bation  des  Etats  députés  de  la  province,  le 
tarif  des  soins  donnés  par  les  personnes  exer- 
çant l'art  de  guérir.  —  Mons,  3  avril  1861. 
Cl.  et  B.  X.  478. 

ttO*  —  Four  fixer  les  honoraires  d'un  mé- 
decin, il  faut  avoir  égard  à  la  maladie  qui  a 
été  traitée,  à  la  fortune  du  patient,  à  la  réus- 
site du  traitement. 

n  n'existe  point  de  loi  ni  d'usage  généra- 
lement admis  en  cette  matière.  —  Fumes, 
27  juin  1874.  Pas.  1875.  m.  160. 

60.  —  L'action  des  médecins  pour  le  paye- 
ment de  leurs  honoraires  se  prescrit  à  pazîir 
de  la  visite,  quelle  que  soit  la  durée  de  fa  ma- 
ladie. 

Le  médecin  qui  réclame  des  honoraires 

Sent  prouver  par  témoins  l'existence  de  la 
ette,  oien  que  celle-ci  s'élève  à  plus  de 
150  francs.  —  Namur,  20  janvier  1875.  Pas. 
1875.  m.  123.  Cl.  et  B.  XXIU.  816. 
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61*  —  La  prescription  d'un  an,  établie  a 
l'égard  de  l'action  du  médecin  pour  soins 
donnés  pendant  le  cours  d'une  maladie,  ne 
commence  à  courir  qu'à  partir  de  l'expira- 
tion de  l'année  pendant  laquelle  les  soins 
ont  été  donnés.  —  Trib.  Bruxelles,  21  jan- 
vier 1876.  Pas.  1877.  UI.  188. 

62.  —En  l'absence  d'une  disposition  légis- 
lative ou  réglementaire,  il  appartient  au  juge 
de  fixer  les  honoraires  dus  aux  médecins 
d'après  l'équité  et  les  circonstances;  par 
suite,  il  y  a  bien  moins  lieu  de  prendre  en 
considération  le  nombre  de  visites  faites  que 
la  science,  le  talent  de  l'homme  de  l'art,  la 


donnés,  la  distance  de  la  demeure  du  méde- 
cin, enfin  la  fortune  et  la  position  sociale  du 
malade.  —  Anvers,  7&  décembre  1848.  B.  J. 
1849.  700.  —  Bruxelles,  11  août  1859.  Pas. 
1860.  n.  139.  —  Tournai,  16  mai  1860.  B.  J. 
1860.  1503.  —  Trib.  Gand,  10  juin  1874. 
Pas.  1874.  m.  254.  —  Fumes,  27  juin  1874. 
Pas.  1875.  m.  160.  —  Termonde,  17  avril 
1875.  Pas.  1875.  UI.  196.  B.  J.  1875. 846.  — 
Malines,  17  juin  1875.  B.  J.  1875.  1117.— An- 
vers,  17  juin  1876.  Pas.  1877.  IH.  270. 

85.  —  En  règle  générale,  pour  fixer  les  ho- 
noraires d'un  homme  de  Part,  il  importe 
d'envisaffer,  non  moins  la  position  de  fortune 
du  miJaâe  traité,  que  la  gravité  et  la  durée 
de  la  maladie,  la  science  du  médecin  et  l'uti- 
lité de  son  intervention. 

Pour  apprécier  le  montant  des  honoraires 
réclamés  par  un  médecin  pour  les  soins  c[u'il 
a  donnés  a  une  femme,  sur  l'ordre  d'un  indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  il  n'y  a 
pas  heu  de  tenir  compte  du  ^pind  nombre  de 
visites,  si  elles  ont  été  motivées,  moins  par 
la  nature  de  la  maladie,  que  par  le  désir  de 
satisfaire  aux  exigences  dispendieuses  de 
celui  oui  les  a  demandées,  alors  surtout  que 
le  méoecin  connaissait  la  prodigalité  de  ce 
dernier. —Anvers,  17 juin  1876.  Pas.  ISH. 
m.  270. 

64.  —  Le  salaire,  même  convenu  d'avance 

Sour  l'exécution  d'un  mandat,  peut  être  ré- 
uit  par  les  tribunaux,  s'il  est  exagéré. 
Il  importe  peu  qu'il  ait  déjà  été  payé,  ce 
qui  a  été  paye  sans  cause  ou  par  erreur  étant 
stdet  à  répétition. 

Un  chirurgien-dentiste  exerce  une  profes- 
sion libérale  ;  il  doit  être  considéré  comme  un 
véritable  mandataire  et  assimilé,  sous  ce  rap- 
port, aux  médecins,  chirurgiens,  etc. 

La  confection  et  la  livraison  de  pièces  mé- 
caniques dentaires  ne  sont  que  raocessoire 
de  l'exercice  de  son  art  chirurg[ical  et  ne  lui 
enlèvent  pas  ce  caractère  n>écial  de  manda- 
taire. —  Trib.  Bruxelles,  30  décembre  1876. 
Pas.  1877.  m.  285.  Cl.  et  B.  XXVI.  946. 

OiS.  —  Les  propriétaires  d'une  usine  ne 
sont  pas  t^ius  au  payement  des  honoraires 
dus  aux  hommes  de  l'art  qui  ont  soigné  un 
ouvrier  blessé  dans  l'usine,  alors  même  qu'il 
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serait  prouvé  qae  la  blessiire  a  été  oocasion-  i  l'utilité  des  soins  médicaux.  —  Bruxelles, 
née  par  leur  faute.— J.  de  P.  Charleroi,  '  11  août  1846.  Pa*.  1845.  II.  300.  B,  J,  1847. 
12  janvier  1877.  Cl,  etB.  XXVI.  121. 


06.  —  Les  honoraires  du  médecin  ne  se 
composent  pas  d'autant  de  créances  distinctes 
qu'il  y  a  eu  de  visites;  il  en  résulte  une 
créance  unique  dont  la  prescription  ne  com- 
mence qu'à  la  fin  de  la  maladie,  ou,  s'il 
s'agit  de  soins  continus  ou  d'une  maladie 
chronique  de  longue  durée,  à  l'époque  où  il 
est  d'usage  de  présenter  le  compte  d'hono- 
raires, c'est-à-dire  à  la  fin  de  cha<iuo  année. 

La  prescription  annale  de  l'article  2272  du 
code  civil,  bien  que  fondée  sur  une  présomp- 
tion de  payement,  ne  peut  être  combattue 
que  car  le  seul  mode  de  preuve  autorisé  par 
la  loi.  c'est-à-dire  par  le  serment  décisoire. 

—  Tnb.  Gand,  24  janvier  1877.   P<u.   1877. 
m.  76. 

07.  —  Pour  calculer  le  taux  des  honoraires 
d'un  médecin,  il  faut  tenir  compte  de  la  po- 
sition sociale  du  malade .  de  la  gravité  de 
la  maladie,  du  talent  de  l'homme  de  l'art  et 
de  l'importance  des  service  rendus.  —  An- 
vers, 23  décembre  1848.  B,  /.  1849.  700.  — 
Bruxelles,  11  août  1869.  Pas.  1860.  U.  139.— 
Tournai,  16  mai  18€0.  B.  J,  1860.  1503.  — 
Trib.  Gand,  10  juin  1874.  Pas,  1874.  m.  254. 

68.  -~  La  prescription  annale,  opposable 
à  l'action  des  médecins  pour  soins  donnés 
pendant  le  cours  d'une  maladie,  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où  ils  ont  pris 
fin,  lorsqu'il  s'agit  d'une  maladie  continue 
ayant  nécessité  des  soins  non  interrompus. 

—  BruxeUes,  5  février  1877.  Pas.  1879.  II. 
293. 

69.  —  Lorsque  des  promesses  souscrites  au 
profit  d'un  chirurgien-dentiste  ont  pour 
cause  la  confection  et  la  livraison  de  pièces 
mécaniques  dentaires  et  des  soins  donnés,  la 
somme  payée  en  connaissance  de  cause  en 
exécution  de  ces  promesses  n'est  pas  sinette 
à  réduction,  alors  même  qu'elle  est  exagérée. 

—  Bruxelles,  8  mai  1877.  Pas,  1878.  II.  166. 
B.  J,  1878.  1058.  Cl,  et  B,  XXVU.  246. 


parti 
créance. 

Cette  date  est  déterminée ,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire,  par  l'usage  du  lieu. 

£n  cas  de  maladie  chronique  ou  d'état 
maladif  permanent  susceptible  de  durer  plu- 
sieurs années,  il  est  d'usage  presque  général 


^ laquelle 

—  Gand,  19  juin  1879.  Pas.  1879.  U.  292. 

71*  —  Les  tribunaux  peuvent^  sans  renvoi 
préalable  à  l'avis  de  la  commission  médicale, 
réduire  et  fixer  les  honoraires  d'un  homme 
de  l'art,  lorsaue  les  circonstances  du  procès 
permettent  d^apprécier,  d'un  côté,  la  posi- 
tion du  malade,  de  l'autre,  l'importance  et 


642.  —  Furnes,  27  juin  1874.  Pas.  1875.  m. 
160.  —  Anvers,  81  octobre  1879.  Pas.  1880. 
m.  169. 

Cm  Du  secret  professionnel. 

T2« — La  profession  de  médecin  tenant  une 
maison  d'accouchement  ne  dispense  pas 
celui  qui  l'exerce  de  faire  connaître  le  nom 
d'une  personne  accouchée  dans  son  établis- 
sement, en  déclarant  cette  naissance  à  l'état 
civil.  —  Trib.  Bruxelles,  20  février  1847. 
B,  J.  1847.  812. 

75.  —  Lorsqu'une  femme  accouche  hors 
de  son  domicile,  l'obligation  de  déclarer  la 
naissance. est  imposée  aussi  bien  aux  hommes 
de  l'art  qui  ont  assisté  à  l'accouchement, 
qu'à  la  personne  chez  qui  l'accouchement  a 
eu  lieu.— Bruxelles,  10  mars  1865.  Pas,  1855. 
n.  234.  B.  J,  1855. 1215. 

74.  —  L'article  878  du  code  pénal,  aux 
termes  duquel  les  médecins,  et  toutes  autres 
personnes  dépositaires  par  état'  de  secrets 
qu'on  leur  confie  ne  peuvent  les  révéler, 
n'est  pas  applicable  aux  cas  où  la  loi  les 
oblige  à  en  laire  la  déclaration. 

Spécialement,  l'article  378  ne  s'applique 
pas  aux  médecins  et  autres  personnes  qui, 
ayant  assisté  à  un  accouchement,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  à  l'officier  de  l'état 
civil.  —  Cass.,  14  novembre  1863.  Pas.  1854. 
1. 10.  B,  J,  1864.  24.  —Cass.,  10  juillet  1865. 
Pas,  1855. 1. 303.  B.  J.  1865.  1146. 

76* —  Le  docteur  en  médecine  et  en  accou- 
chements qui  omet  ou  refuse  de  déclarer  à 
l'officier  de  l'état  civil  le  nom  de  la  mère  à 
l'accouchement  de  laauelle  il  a  assisté,  en- 
core qu'il  s'agisse  dW  enfant  naturel,  se 
rend  coupable  du  délit  prévu  par  l'article  346 
du  code  pénal. 

L'article  378  du  même  code  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'application  de  cet  article  346.  — 
Gand,  9  août  1853.  Pas,  1863.  II.  282.  B,  JT. 
1853. 1293.  —  Cass.,  14  novembre  1863.  Pas. 
1854. 1. 10.  B,  J.  1864.  24.  —  Cass.,  10  juiUet 
1865.  Pas.  1856. 1.  803.  B.  J,  1865. 1146. 

76.  —  La  personne  obligée  à  faire  la  décla- 
ration de  la  naissance  d'un  enfant  naturel  ne 
peut  se  reiïiser  à  révéler  le  nom  de  la  mère. 

Les  médecins  et  accoucheurs  ne  peuvent 
se  soustraire  à  cette  obligation,  sous  prétexte 
que  le  secret  leur  aurait  été  impose  par  la 
mère.  —  Gand,  9  août  1853.  Pas.  1853.  II. 
2S2.B,/,  1863.  1298.  — Cass.,  14  novembre 
1853.  Pé».  1854.1. 10.  B,  J.  1854. 24.— Bruxel- 
les, 3  juin  1856.  Pas.  1855.  II.  242.  B,  /.1856. 
1118.  —  Gand,  7  juin  1865.  Pas.  1866.  II.  70. 
—  Cass.,  10  juillet  1866.  Pas.  1866  I.  803. 
B.  J,  1866. 1146.  —  Gand,  12  décembre  1855. 
B.  J.  1856.  76. 

77«  —  Un  homme  de  l'art  appelé  à  déposer 
devant  un  tribunal  de  répression  comme 
témoin  ne  peut  se  refuser  de  répondre  à  des 
questions  qui  lui  sont  faites  et  qui  relèvent 


270 


ART  DE  GUÉRIR. 


ART  DE  GUÉRIR. 


de  la  science  du  médecin.  Il  alléguerait  en 
▼ain  qa41  n'a  été  appelé  en  justice  que 
comme  simple  témoin  et  non  comme  mé- 
decin-expert. 

Le  relus  de  répondre  de  la  part  d'un 
témoin  équivaut  au  refus  de  comj^aître  et 
donne  ouverture  à  l'amende. —  Bruxelles, 
25  lévrier  1860.  Pas.  1864.  U.  188.  B.  J.  1860. 
442. 

78«  —  Le  refus  fait  par  un  médecin ,  ap- 
pelé à  déposer  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel de  répondre  aux  questions  qui  lui 
sont  adressées  et  qui  portent  sur  des  faits 
étrangers  aux  révélations  qui  ont  pu  être 
faites  à  l'homme  de  l'artj  n'est  pas  légal. 
Ainsi  un  médecin  appelé,  a  titre  de  son  art, 
à  se  trouver  dans  un  endroit  où  doit  avoir 
lieu  un  duel  ne  peut  se  refuser  à  déposer 
sur  les  faits  relatifs  à  ce  délit,  sous  pré- 
texte qu'il  n'en  a  eu  connaissance  que  par 
suite  de  l'exercice  de  sa  profession,  et  sous  le 
sceau  du  secret.  Cette  promesse  du  secret 
étant  illicite  ne  peut  être  invoquée  utile- 
ment. —  Bruxelles,  2S  mai  1845.  Pas,  1845. 
n.  807.  B.  J.  1845.  8U.  —  Anvers,  4  juin 
1880.  Pas.  1880.  lU.  327. 


9.  Des  médecins  vétérinaires. 


s'en  prévaut  justifie,  même  par  témoins,  que 
depuis  cinq  ans  avant  la  promulgation  de  la 
loi  il  exerçait  la  médecine  vétérinaire  dans  le 
royaume,  sans  qu'il  soit  en  outre  tenu  de  pro- 
duire une  patente.  —  Liège,  4  février  1851. 
Pas.  1851.  n.  371.  B.  /.  1851.  687.  — 
Bruxelles,  31  mai  1851.  Pas.  1851.  IL  371. 

80.  —  Pour  être  reçu  à  invoquer  l'ar- 


que l'artiste  qui  rinvoque 
faveur  d'une  patente.  —  Bruxelles,  4  décem- 
bre 1851.  Pas.  1852.  II.  58. 

dt«  —  N'est  pas  punissable  la  circonstance 
que  la  visite  de  l'officine  d'un  médecin  vété- 
rinaire a  été  rendue  impossible  en  l'absence 
de  celui-ci  de  son  domicile,  si  rien  n'indique 
que  ce  fait  sot  le  résultat  d'une  volonté  ex- 
presse ou  tacite  d'avoir  voulu  se  soustraire  à 
la  visite  des  délégués  de  la  commission  médi- 
oale.— Liège,  2b  octobre  1852.  Pas.  1853.  IL 
61.  B.  J.  1853.  410. 

82.  —  N'est  pas  punissable  le  fait  acciden- 
tel, gratuit  et  de  force  majeure,  de  s'être  livré 
à  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire.  — 
Liège,  1»  mars  1854.  Pas.  1854.  II.  198. 

83.  — Les  instruments  et  appareils  chirur- 
gicaux dont  se  servent  les  médecins  et  maré- 
chaux vétérinaires  sont,  de  même  que  les 
médicaments,  soumis  à  la  visite  de  la  com- 
mission spéciale  instituée  à  cet  effet. 

U  faut  entendre  par  «  instruments  n  tout 
tù  qui  est  nécessaire  à  l'exercice  de  leur  art. 


et  spécialement  aux  opérations  qu'ils   sont 
appelés  à  faire. 

Si  la  visite  a  lieu  en  leur  absence  et  c^ue 
tous  les  instruments  reconnus  nécessaires 
par  l'arrêté  ministériel  du  16  juin  1850  ne 
soient  pas  représentés,  il  incombe  au  pré- 
Tenu  de  prouver  gu'il  en  était  muni  lors  de 
cette  visite.  — Liège,  18  janvier  1855.  Pas. 
1855.  IL  281. 

84.  —  L'exercice  illégal  de  la  médecine 
vétérinaire  par  une  personne  non  diplômée 
l'oblige  à  prendre  la  patente  d'artiste  vété- 
rinaire.—Gand,  13  juin  1855.  B.J.  1855. 1103. 

85»  —  Ne  sont  point  considérés  comme 
rentrant  dans  l'exercice  de' la  médecine  vété- 
rinaire les  services  que  les  cultivateurs  se 
rendent  en  ce  qui  concerne  le  vêlage.  — 
Trib.  Gand,  11  août  1855.  B.  J.  1855. 1487. 

86.  —  Le  fait,  de  la  part  d'un  maréchal 
ferrant,  d'opérer  un  cheval  d'une  bleine 
sèche  au  sabot  ne  constitue  pas  un  exercice 
illégal  de  l'art  vétérinaire.  —  Bruxelles, 
8  janvier  1857.i>«.1857.U.3e2.^.J.1868J087. 

87.  —  Les  maréchaux  vétérinaires  peuvent 
traiter  les  animaux  affectés  de  la  fièvre 
aphtheuse. 

Cette  maladie  n'est  pas  considérée  comme 
contagieuse. — Bruxelles,  5  juin  1862.  Pas. 
1862.  II.  276.—  Tumhout,  15  décambre  1862. 
Cl.  et  B.  XL.  9^1. 

88*  —  L'habitude,  condition  essentielle 
pour  qu'il  y  ait  délit  d'exercice  illégal  de  la 
médecine  vétérinaire,  peut  être  déduite  de  la 
circonstance  que  le  prévenu  a,  pendant  plu- 
sieurs jours  et  à  différentes  reprises,  bien 
que  pour  une  seule  maladie,  traité  un  cheval 
ou  un  autre  animal  domestique  et  prescrit 
des  remèdes  en  vue  de  le  gnerir,  alors  qu'il 
a,  au  cours  de  la  même  année,  posé,  ailleurs, 
un  autre  acte  rentrant  exclusivement  dans  la 
pratique  de  la  médecine  vétérinaire. 

La  récidive  prévue  par  l'article  28  de  la  loi 
du  11  juin  1850,  relatif  à  l'exercice  illégal  de 
la  médecine  vétérinaire,  n'est  pas  régie  par 
l'article  56  du  code  pénal.  —  Gand,  15  aé- 
oembre  1879.  Pas.  1880.  U.  125. 

m. 
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88*  —  Les  peines  portées  par  l'article  18 
de  la  loi  du  12  mars  1818,  contre  toutes  per- 
sonnes non  qualifiées  qui  exercent  queloue 
branche  de  l'art  de  guérir,  sont  applicables 
à  celui  qui,  sans  visiter  les  malades  et  sans 
leur  prescrire  par  lui-même  des  remèdes 
d'après  la  nature  de  leur  maladie,  annonce, 
par  des  écrits  répandus  dans  le  public,  qu'il 
a  trouvé  un  remède  pour  toutes  les  maladies 
curables,  indique  la  manière  dont  il  faut  s'en 
servir  dans  chaque  maladie  et  désigne  les 
lieux  où  l'on  peut  se  le  procurer  pour  un 
prix  détermine. 

Celui  qui  se  charge  de  la  vente  de  ce  re- 
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inèdey  oa  de  l'objet  annoncé  comme  tel,  ee 
rend,  par  là.  complice  du  délit  que  commet 
celai  pour  le  compte  duquel  il  le  Tend.— 
Bruxelles,  17  juin  1826.  Pas.  1826.  204. 

90*  —  La  prescription  de  l'eau  à  dose  dé- 
terminée et  les  passes  magnétiques  sur  des 
malades  sont  des  actes  de  l'art  de  guérir,  et 
constituent,  par  suite,  une  contravention  à  la 
loi  du  18  mars  1818.  —  Liège,  21  janvier 
1842.  Pas.  1842.  U.  131. 

9i«  —  Une  seule  opération  grave  et  diffi- 
cile, faite  en  Belgique  par  un  chirurgien 
français  non  autorise  à  exercer  l'art  de  gué- 
rir dans  ce  pays,  alors  que  ce  chirurgien  a 
été  appelé  expressément  par  le  malade,  ne 
constitue  pas  une  contravention  aux  lois  et 
arrêtés  sur  l'art  de  guérir.  Dans  ce  cas,  le 
chirurgien  est  recevable  à  réclamer  des 
honoraires  légitimes.  —  Tournai,  19  juin 
1844.  B.  J.  1844.  1660. 

92.  —  L'application  d'un  onguent  par  un 
médecin  à  son  malade  ne  rentre  pas  dans  le 
domaine  de  la  chirurgie.  —  Trib.  Bruxelles, 
14  février  1846.  JB.  /.  1845. 708. 

95.  —  L'emploi  du  magnétisme  animal 
comme  moyen  curatif  ne  constitue  pas  l'es- 
croquerie. 

n  ne  constitue  même  pas  une  contraven- 
tion à  la  loi  du  12  mars  1818  sur  l'art  de 
guérir.  —  Mons,  16  juin  1847.  B.  J.  1847.805. 

94*  —  L'emploi  du  magnétisme  comme 
remède  ne  constitue  pas  l'escroquerie. 

L'exercice  du  magnétisme  animal ,  en  vue 
d'opérer  des  cures,  constitue  l'exercice  illé- 

5 ai  de  l'art  de  guérir.  —  Bruxelles,  2  juillet 
847.  B.  J.  1847.  900. 

95.  —  La  loi  du  12  mars  1818,  qui  défend 
de  s'immiscer  sans  autorisation  dans  une 
branche  quelconque  de  l'art  de  g^uérir,  s'ap- 

Slique  à  celui  qui  prescrit  des  remèdes  pen- 
ant  son  sommeil  magnétique,  alors  qu'il  est 
démontré  que,  de  son  vu  et  su,  les  recettes 
par  lui  indiquées  étaient  envoyées  chea  le 
pharmacien  pour  y  être  préparées. 

Peu  importerait  que  le  contrevenant  n'eût 
exigé  aucun  salaire.  —  Bruxelles,  28  juillet 
1848.  Pas.  1850.  H.  31.  B.  J.  1848.  1381. 

96* — Le  chirurgien  de  ville  qui  fournit 
des  remèdes  internes  à  ses  patients  sans  leur 
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intention  mercantile,  quelques  cuillerées  de 
la  médecine  dite  «  Leroy  ».  —  Liège,  2  juil- 
let 1850.  Pas.  1860.  U.  263.  B.  J.  1850.  988. 

99.  —  C'est  exercer  illégalement  l'art  de 
guérir  que  de  distribuer  même  gratuitement 
un  onguent  connu  et,  spécialement,  la  pom- 
made dite  «  de  Madame  Gherer  »,  si  cette  dis- 
tribution est  précédée  de  la  visite  des  malades 
et  accompagnée  de  certaines  prescriptions. 
—Trib.  Gand,  13  février  1861.  B.  J.  1851. 300. 


100.  —  Celui  qui,  sans  s'attribuer  aucune 


1209. 


97» —  Un  chirurgien-accoucheur  qui  traite 
des  malades  atteints  du  choléra  contrevient 
à  la  loi  du  12  mars  1818,  bien  que  la  com- 
mission médicale  ait  réclamé  le  concours  des 
praticiens  de  la  province  pour  soigner  les 
malades,  le  cas  échéant,  si  le  prévenu  n'a  ]^as 
formellement  répondu  à  cet  appel.  —  Trib, 
Bruxelles,  2  lévrier  1850.  B.  J.  1860.  239. 

98»  —  N'est  point  punissable  celui  qui , 
a^s&ant  dans  des  vues  d'humanité  et  de  cha- 
nté, cède  même  à  prix  d'argent,  mais  sans 


l'art  de  guérir  dans  le  sens  de  l'article  18  de 
la  loi  du  12  mars  1818.  —  Gand,  17  mai  1861. 
Pas.  1861.  n.  237.  B.  J.  1851. 960. 

toi.  —  Ne  constitue  pas  l'exercice  illégal 
de  l'art  de  guérir  le  fait  de  toucher  simple- 
ment de  la  main  des  personnes  atteintes  de 
maladie,  en  leur  faisant  croire  qu'on  possède 
la  vertu  ou  le  don  de  les  guérir  par  le  seul 
attouchement. 

La  pratique  de  l'art  de  oniérir  consiste 
dans  la  visite  ou  l'examen  des  malades  et 
leur  traitement  par  l'emploi  ou  l'indication 
de  certains  remèdes.  —  Liège,  6  juillet  1852. 
Pas.  1868.  n.  364. 

102.  —  Celui  qui^  se  prétendant  doué  de 
la  faculté  ou  propriété  extraordinaire  ou  sur- 
naturelle de  guérir  ses  semblables  x>ar  la 
seule  imposition  des  mains  sur  les  parties 
malades,  met  cette  prétendue  faculté  en  pra- 
tique ne  contrevient  pas  à  l'article  18  de  la 
loi  du  12  mars  1618,  qui  défend  l'exercice 
illégal  de  l'art  de  guérir. '— Gand,  16  juin 
1852.  Pas.  1852.  H.  251.  B.J.  1852. 774.—  Cass. , 
9  août  1862.  Pas.  1852. 1.  464.  B.  J.  1853.  96. 

103.  —  n  y  a  exercice  illégal  de  l'art  de 
'  guérir  dans  le  tait  de  celui  qui  examine  les 

malades,  les  admet  à  le  consulter  sur  des  in- 
iirmités.  se  transporte  dans  différentes  com- 
munes a  la  demande  des  personnes  qui  re- 
quièrent ses  8oin8,donne  le  conseil  d'employer 
tels  remèdes,  d'exécuter  telles  recettes  déli- 
vrées même  sans  signature,  de  se  conlbrmer 
à  telles  instructions. 

Il  importe  peu  que  le  prévenu  se  soit  re^ 
tranche  dans  la  formule  de  convenance  :  «  Si 
j'étais  à  votre  place  ;  si  j'avais  votre  maladie, 
je  ferais  tel  remède  ;  »  il  est  aussi  indifférent 
qu'il  n'ait  pas  taxé  ses  soins,  ni  exigé  une 
rémunération,  alors  qu'il  a  accepté  celle  of- 
ferte ou  déposée. 

En  tout  cas,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
8  vendémiaire  an  xrv  doit  être  entendu  dans 
le  sens  que  les  curés  ne  sont  autorisés  qu'à 
donner  ae  simples  conseils,  des  soins  grar 
tuits,  en  se  bornant  à  ce  que  la  bienl'aisance 
et  la  charité  permettent.  — Marche,  28  octo- 
bre 1852.  B.  J.  1852. 1580.  —  Liège,  6  janvier 
1853.  Pas.  1858.  U.  364. 

104,  —  La  distribution  habituelle,  même 
gratuite,  d'un  onguent  pour  les  yeux,  accom* 
pagnée  ae  l'examen  du  malade^  avec  conseils 
et  indications  d'emploi  du  remedei  constitue 
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l'exercioe  ill^l  d'une  des  branches  de  Part 
dd  guérir.  —  Liège,  23  avril  1853.  Pas,  1866. 
n,  311.  —  Trib.  Gand,  18  février  1861.  B.  /. 
1861. 800.  —  Liège,  23  avril  1853.  Pas,  1866. 
n.  811.  B,  J.  1863.  928. 

iOK.  —  Ne  se  rend  pas  coupable  du  délit 
d'escroquerie  celui  qui  s'attribue  le  pouvoir 
surnaturel  de  procurer  la  santé  par  l'imposi- 
tion des  mains  et  l'invocation  de  la  Divinité. 
D  importe  qu'il  ait  ainsi  obtenu  des  rémuné- 
rations pécuniaires  volontaires.  —  Gand, 
15  juin  1852.  Pas,  1862.11.  261.-»./.  1852. 
774. 

106*  —  Celui  qui,  sans  donner  aucun  re- 
mède, visite  les  malades,  passe  légèrement 
les  mains  sur  les  narties  du  corps  qu'on  lui 
indique  comme  affectées,  examine  les  psjties 
soufîrantes,  les  frictionne  parfois  et  aussi 
conseille  l'abandon  de  remèdes  auxquels  ses 
clients  avaient  eu  recours,  se  rend  coupable 
de  contravention  à  l'article  18  de  la  loi  du 
12  mars  1818  sur  l'art  de  guérir. 

La  loi  simplement  interprétative  du  27  mars 
1868  ne  peut  être  invoquée  avec  fruit  dans 
l'espèce.  —  Bruxelles,  26  mars  1867.  Pas, 
1867.  n.  815.  B.  J.  1859.  848. 

107*  —  Doit  être  rangé  parmi  les  cas  chi- 
rurgicaux le  traitement  des  difformités  et 
des  incommodités  qui  peuvent  être  guéries 
par  l'application  des  mains  et  l'emploi  d'in- 
struments. 

Celui  qui  a  obtenu  un  brevet  pour  une  pla- 


autre.  —Liège, 29  janvier  1858.  Pas.  1868.  II. 
254.  B.  /.  1868. 1619. 

108«  — 11  y  a  exercice  illégal  de  l'art  de 
guérir  de  la  part  d'une  personne  qui,  par  des 
actes  réitérés,  s'est  acquis  la  réputation  de 
Ruérir  les  brûlures,  quoiqu'elle  n'ait  pas  de 
aiplôme,  et  qui,  appelée  en  cas  d'accident 
causé  par  le  feu,  conseille  l'abandon  des  re- 
mèdes donnés  par  le  médecin  et  étend  de  la 
salive  sur  les  plaies.  —  Trib.  Gand,  81  dé- 
cembre 1868.  B,  /.  1859.  1274.  Cl.  et  B.  IX. 
287. 

109«  —  Bien  ou'un  instrument  chirurgical 
soit  tombé  dans  le  domaine  public,  celui  qui 
en  fait  usage  sur  autrui,  en  rabsence  de  pres- 
cription médicale,  contrevient  à  la  loi  du 
12  mars  1818.  —  Liège,  28  janvier  1869.  Pas, 
1859.  II.  249.  B.  /.  1869.  1278.  CL  et  B.  IX. 
237. 

Ii0«  —  Celui  qui,  sans  visiter  les  malades, 
prescrit  des  remèdes  après  avoir  consulté  les 
urines  des  malades,  contrevient  à  l'article  18 
de  la  loi  du  12  mars  1818,  s'il  n'a  un  diplôme 
de  docteur  en  médecine. 

A  ce  cas  ne  peut  s'appliquer  la  loi  du 
27  mars  1863,  qui  n'a  pas  eu  pour  but  de  mo- 
difier les  principes  de  la  loi  de  1818,  mais 
uniquement  et  exclusivement  d'interpréter 
cette  loi  eu  égard  au  fait  spécial  qui  avait 
produit  une  dissidence  entre  les  cours  d'ap- 
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el  de  Bruxelles  et  de  Gand,  d'une  part,  «t 
a  cour  de  cassation,  d'autre  part.  —  Liège, 

28  janvier  1859.  Pas,  1869.  II.  249.  B.  J. 

1859.  1273.  Cl.  et  B.  IX.  237. 

111*  —  N'exerce  pas  l'art  de  guérir  celui 
qui,  en  se  posant  comme  possédant  une  fa- 
culté physique  ou  surnaturelle  pour  guérir 
les  malades,  se  borne  à  appliauer  les  mains 
et  à  frictionner  la  ]^artie  malaae  du  corps  des 
personnes  qu'il  visite,  sans  remettre  m  pres- 
crire aucun  remède.  —  Termonde,  80  sep- 
tembre 1859.  B,  J.  1869. 1456. 

IIS* — Celui  qui,sans  être  diplômé,  annonce 
qu'il  gruérit  plusieurs  maladies,  s'attribue  une 
ukculté  ou  physique  ou  surnaturelle,  et  ap- 
plique comme  remède  unique  des  frictionne- 
ments  avec  emploi  d'une  eau  à  laquelle  il 
attribue  un  efiet  curatif  (dans  l'espèce,  de 
l'eau  bénite),  exerce  illégalement  xme  bran- 
che de  l'art  de  guérir.  Le  mot  «  remède  »  doit 
s'entendre  de  toute  prescription  quelconque. 
—  Gand,  16  février  1860.  Pas.  1860.  II.  414. 
B.  J.  1860. 462. 

il  5.  —  Ne  constitue  pas  l'exercice  illégal 
de  l'art  de  guérir  le  fait  de  vendre  sur  une 
place  publique  l'appareil  dit  *^  électro-médi- 
cal »,  s'il  n'a  été  accompagné  ni  de  la  visite, 
ni  de  l'examen  des  malades. — Liège, 26  mars 
1862.  Pas.  1862.  II.  337. 

114.  —  Dans  les  communes  où  il  n'y  a 
qu'un  docteur  en  médecine,  et  dans  celles  où 
n  n'y  en  a  pas,  le  chirurgien  de  campagne 
peut  traiter  les  maladies  internes  indistinc- 
tement. 

Il  peut  pratiquer  la  médecine  interne  hors 
de  sa  résidence  et  dans  toutes  les  communes 
rurales  ressortissant  à  la  commission  médi- 
cale provinciale  qui  lui  a  délivré  son  di- 
plôme. 

Il  a  pu  pratiquer  seul  l'opération  de  la 
cataracte  sans  contrevenir  à  la  loi. — ^Bruxel- 
les, 7  avril  1864.  Pas.  1866.  n.  83. 

ii5«  —  L'assistance  d'une  garde-couches  à 
quelques  accouchements,  en  des  cas  excep- 
tionnels, ne  peut  constituer  l'exercice  illégal 
de  l'art  de  guérir.— Courtrai,  27  octobre  1866. 
B.  J.  1866.  1684. 

116.  —  L'application  par  un  docteur  en 
médecine  d'un  emplâtre  employé  comme 
pouvant  opérer  la  guérison  des  affections 
cancéreuses,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  illicite  et  ne  rentrant  pas  dans  la 
branche  de  l'art  de  guérirpour  laquelle  il  est 
diplômé.  —  Bruxelles,  10  avril  1866.  Pas. 
1868.  II.  20.  B.  J.  1866. 1028. 

117.  —  Le  chirurgien  de  ville  n'a  pas  qua- 
lité pour  exercer  en  ville  la  médecine  in- 
terne, alors  même  qu'il  se  conformerait  à 
l'article  4  de  l'ordonnance  du  81  mai  1818 
concernant  les  chirurgiens  de  campagne. 

Est  non  recevable  la  demande  en  payement 
d'honoraires  pour  soins  donnés  en  contra- 
vention avec  les  dispositions  des  lois  et  or- 
donnances sur  l'art  de  guérir. — Trib.  Bruxel- 
les, 8  juillet  1866.  B.  f.  1868.  989. 
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118. —  Est  légale  et  obligatoire  l'instruc- 
tion du  81  mai  1618  pour  les  sages-femmes.  H 
leur  est  interdit  d'employer  le  forceps  dans 
Pexercice  de  leur  art. 

Cette  contravention  est  passible  de  la  peine 
comminée  par  l'article  22  de  la  loi  du  12  mars 
1818.  —  Bruxelles,  18  juin  1868.  Pas,  1868. 
II.  388.  B.  J,  1868.  894.— Cass.,  10aoûtl868. 
Pas,  1868. 1.  457.  B.  J,  1868. 1097. 

1I9«  —  L'arrêté  royal  qui  accorde  un  bre- 
vet pour  une  préparation  chimique,  étant 
S  ris  dans  un  intérêt  privé  et  individuel,  ne 
ispense  pas  le  breveté,  s'il  veut  la  vendre 
comme  remède  propre  à  guérir  les  maladies, 
de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur 
l'art  de  guérir.  —  Cass.,  14  décembre  1868. 
Pas.  1869. 1.  216.  B,  J.  1869. 70. 

iSO»  —  Ne  constitue  cas  l'exercice  illégal 
de  l'art  de  guérir  le  fait  d'administrer,  en 
temps  d'épidémie,  des  remèdes  prescrits  par 
le  médecin  pour  un  diagnostic  général.  — 
Nivelles,  11  novembre  1871.  i>a*.  1872.  III.  18. 

ISI.  —  Le  fait  d'aller  consulter  des  méde- 
cins pour  des  maladies  et  de  procurer  aux 
malades  les  remèdes  prescrits  par  les  méde- 
cins ne  constitue  pas  l'exercice  illégal  de 
l'art  de  guérir. — Nivelles,  11  novembre  1871. 
Pas,  1872.  m.  18. 

iS2«  —  Le  fait  de  pratiquer  l'opération 
^  césarienne  n  sur  une  femme  morte  ne  con- 
stitue pas  l'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir, 
si  le  prévenu  ne  se  livre  pas  habituellement 
à  une  branche  de  l'art  de  guérir  et  s'il  n'a 
procédé  à  cette  opération  qu'après  avoir  fait 
en  vain  chercher  des  hommes  de  l'art.  — 
Tongres,  14  mai  1847.  B.  J,  1848.  27.— Trib. 
Gand,  5  janvier  1872.  Pas,  1872.  m.  210. 

125.  —  Celui  qui  vend  et  livre  habituelle- 
ment un  remède  contre  les  rhumatismes,  en 
indiquant  la  manière  de  s'en  servir,  exerce 
illégalement  l'art  de  guérir,  bien  qu'il  n'y  ait 

Î)a8  eu  de  sa  part  examen  et  visite  des  ma- 
ades.  —  Liège,  16  novembre  1872.  Pas,  1873. 
U.  10.  B,  J,  1873.  31. 

124.  —  L'assistance  prêtée  par  une  per- 
sonne non  diplômée  à  une  femme  en  couches 
n'est  pas  punissable,  si  elle  n'a  lieu  qu'en  cas 
d'urgence  et  par  suite  d'une  nécessité  ab- 
solue. 

Ces  causes  de  justification  n'existent  pas 
lorsque,  dans  la  même  commune  et  à  proxi- 
mité de  la  demeure  de  l'accouchée,  habitent 
deux  accoucheurs  et  une  sage-femme  dont 
l'assistance  n'a  pas  même  été  requise.  —  Has- 
selt,  13  juin  1874.  Pas,  1874.  m.  228. 

125.  —  Le  pharmacien  qui  vend  un  re- 
mède pour  guérir  certaines  maladies,  et  qui 
indique  la  manière  de  s'en  servir,  exerce  illé- 
galement l'art  de  la  médecine. 

Il  n'a  pas  d'action  en  payement  d'hono- 
raires de  ce  chef,  et  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
autre  chose  que  la  valeur  du  médicament  et 
du  temps  employé  à  sa  préparation.  —  Ni- 
velles, 17  février  1875.  Pas.  1876.  IH.  109. 
Cl.  et  B,  XXIV.  520. 

T.  I. 
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126.  —  Lé  fait  de  vacciner  doit  être  consi- 
déré comme  constituant  l'exercice  de  l'art 
de  guérir. 

Néanmoins,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  les 
sages-femmes  onl  pu  se  croire  autorisées  à 
vacciner,  la  commission  médicale  provinciale 
du  Brabantayant  toujours  toléré  que  les  sages- 
femmes  pratiquent  la  vaccination.  —  Trib. 
Bruxelles,  18janvier  1877.  B,  J,  1877.  703. 


IV. 


DES  PHÀBMAOIEKS. 

Qffleines,  —  Besponsahûité,  —  Diplômes,  etc. 

127.  —  Un  pharmacien  satisfait  à  toutes 
les  obligations  que  les  lois  sur  la  police  mé- 
dicale lui  imposent,  pour  la  vente  des  sub- 
stances vénéneuses^  en  inscrivant  sur  un  re- 
gistre à  ce  destine  le  nom  de  la  personne 
connue  qui  achète  le  poison  et  l'emploi 
qu'elle  dit  vouloir  en  faire,  et  cette  formalité 
remplace  pour  lui  l'ordonnance  que  doivent 
conserver,  aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi 
du  12  mars  1818,  les  vendeurs  de  semblables 
substances.  —  liège,  23  novembre  1836.  Pas. 
1836.  253. 

128-129. — Les  pharmaciens  peuvent,  sous 
l'empire  des  lois  nouvelles  sur  l'art  de  gué- 
rir, préparer  et  vendre  un  médicament  com- 
posé qui  leur  est  demandé,  même  sans  ordon- 
nance du  médecin,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  ni 
de  remèdes  secrets,  ni  de  substances  véné- 
neuses ou  soporifiques.  —  Bruxelles,  17  juil- 
let 1847.  Pas.  1848.  II.  36.  B.  J,  1848.  777.  — 
Bruxelles,  8  mars  1851.  Pas,  1851.  II.  271. 
B,  J,  1851.  444. 

130.  — La  vente  de  remèdes  secrets  par  un 
pharmacien  est  punissable,  mais  seulement 
comme  infraction  à  l'article  4  de  l'instruc- 
tion du  31  mai  1818. — Trib.Bruxelles,  l*'  avril 

1854.  B.  J,  1854.  942. 

131.  —  Se  rend  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l'article  423.  sur  la  tromperie  en 
fait  de  marchandises,  celui  qui  débite  un  mé- 
dicament qui,  tout  en  ayant  pour  base  la 
substance  d'un  médicament  contrefait,  en 
diffère  sur  des  points  essentiels  et  par  des 
traits  marc[ués  d^nfériorité.  Il  en  est  notam- 
ment ainsi  alors  que,  pour  colorer  sa  firaude, 
le  contrefacteur  a  usurpé  la  marque  et  l'éti- 
quette du  remède  véritable. 

Le  propriétaire  du  médicament  contrefait 
est  en  droit  de  se  constituer  partie  civile  sur 
la  poursuite  du  chef  de  tromperie. 

Il  serait  indifférent  qu'il  fût  ou  ne  fût  pas 
recevable  à  agir  du  chef  de  contrefaçon.  — 
Cass.,  21  mai  1851.  Pas,  1861.  I.  270.  B,  J. 
1851.  982.  —  Bruxelles,  30  mai  1855.  Pas. 

1855.  n.  409.  B,  J,  1855.  828. 

132.  —  Les  lois  et  règlements  relatifs  à 
l'exercice  de  certaines  professions  n'excluent 

Sas  l'application  du  droit  commun  pour  les 
élits  commis  dans  l'exeroice  de  ces  profes- 
lions. 

18 
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L'article  423  au  code  pénal  petit  donc  ôtre 
invoqué  à  rencontre  du  pharmacien  cou- 
pable de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise vendue.  —  Cass.,  21  mai  1851.  Pas. 
1851.1.270.  B,  J.  1851.  982.  —Bruxelles, 
80  mai  1855.  Pas.  1855.11.409.  J?./.  1855. 828. 

I53*  —  N'est  pas  punissable  la  vente  ou 
la  mise  en  vente,  par  un  pharmacien,  de 
préparations  chimiques  et  pnarmaceutiques 
non  fabriquées  par  lui  sur  ordonnance  de 
médecin.  —  Tnb.  Liège,  28  juin  1859. 
C/.«^^.  VIII.  281. 

134.  —  Tout  pharmacien  est  tenu  d'avoir 
constamment  dans  son  officine  ou  son  dépôt, 
en  quantités  requises,  les  médicaments  indi- 
qués dans  la  pharmacopée  belge,  les  remèdes 
qu'il  prépare  et  vend  fussent-ils  exclusive- 
ment homœopathiques.  —  Cass.,  7  janvier 
181)1.  Pas.  1861. 1.  19.  £.  J.  1861. 246. 

138.  —  Le  pharmacien  porteur  d'un  di- 
plôme vise  par  la  commission  médicale  com- 
pétente, et  compris  dans  la  liste  dressée  en 
exécution  de  l'article  25  de  l'arrêté  du  31  mai 
1818,  peut  pratiquer  son  art,  sans  se  mettre 
en  contravention  aux  lois  sur  l'exercice  de 
sa  profession,  quand  mêmo^  par  une  omis- 
sion de  Pimpriiiieur,  il  ne  hgurerait  pas  sur 
la  liste  publiée. 

Il  y  aurait  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi 
si  le  prévenu  avait  été  autorisé  à  exercer  son 
art  par  l'autorité  locale.  —  Gand,  15  lévrier 
1861.  Pas.  1861.  U.  271.  B.  J.  1861.  270. 

iSO*  —  Les  commissions  médicales  pro- 
vinciales sont,  à  Pexolusion  des  commissions 
locales,  chargées  de  la  visite  des  officines  de 
pharmacie. 

L'article  8  de  l'arrêté  du  28  décembre  1859 
n'est  point  inconstitutionnel  en  ce  qu'il  en- 
lève aux  commissions  locales  le  pouvoir  de 
visiter  les  pharmacies.  —  Bruxelles,  5  avril 
1861.  Pas.  Ib61.  U.  353.  B.  J.  18ti4.  1228. 

137.  —  Le  pharmacien  qui  vend  des  com- 
positions pharmaceutiques  qu'il  n'a  pas  pré- 
parées lui-même,  ou  fait  préparer  sous  sa 
surveillance  et  responsabilité,  contrevient  à 
l'article  4  de  l'instruction  du  31  mai  1818, 
pour  les  apothicaires  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas. 

reu  importe  que  ces  compositions  consti- 
tuent des  «  remèdes  secrets  n.  — Bruxelles, 
30  novembre  1867.  Pas.  1868.  II.  47.  B.  J. 
1868.  29. 

138*  —  Le  pharmacien  poursuivi  pour 
avoir  vendu  un  médicament  composé  que  la 
prévention  désigne,  peut  être  légalement 
condamné  pour  n'avoir  pas  pr(;paré  lui- 
même  ou  fait  préparer,  sous  sa  surveillance 
et  responsabilité,  le  même  médicament  qu'il 
reconnaît  avoir  vendu  :  la  prévention  ainsi 
formulée  comprend  les  divers  éléments  de  la 
contravention  à  la  loi* 

Le  pharmacien  qui  vend  un  médicament 
composé  qu'il  n'a  pas  préparé  lui-même,  ou 
fait  préparer  sous  sa  surveillance  et  respon- 
Babilité,  contrevient  à  l'article  4  de  l'instruc- 
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tien  du  81  mai  1818,  et  est  passible  delà 
peine  statuée  par  l'article  5  ae  la  loi  du 
12  iuillet  1821,  combiné  avec  l'article  22  de 
la  loi  du  12  mars  1818.  —  Cass., 30  décembre 
1867.  Pas.  1868. 1.  154.  B.  J.  1868. 61. 

139.  —  La  commission  médicale  provin- 
ciale ne  peut  reconnaître  la  qualité  de  phar- 
macien qu'à  celui  qui  a  obtenu  un  diplôme 
de  pharmacien  conformément  aux  di8j>03i- 
tions  de  la  loi  du  l^"  mai  1857  sur  les  jurys 
d'examen. 

£n  conséquence,  l'autorisation  donnée  par 
la  commission  médicale  à  une  personne  non 
diplômée  d'ouvrir  une  officine  dont  la  gé- 
rance devra  être  coniiée  à  un  pharmacien 
muni  d'un  diplôme,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  qn'elle  attribue  au  gérant  diplômé  le 
titre  de  pharmacien  et  la  responsabilité  inhé- 
rente à  l'exercice  de  cette  profession,  et 
qu'elle  ne  donne  à  la  personne  non  diplômée 
d'autre  qualité  que  celle  d'aide  ou  d'apprenti 
du  pharmacien  en  titre,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 17  du  règlement  du  18  mai  1818.  — 
Verviers,  2  août  1872.  Pas.  1872.  III.  260. 

140. — Un  pharmacien  qui  ne  réside  pas  au 
siège  de  son  officine  ne  peut  la  faire  desser- 
vir par  une  tierce  personne  dépourvue  de 
tout  titre  scientifique.  Il  ne  peut  lui  confier 
le  soin  de  préparer,  hors  de  sa  surveillance, 
les  ordonnances  des  médecins,  etc.,  sans  con- 
trevenir à  l'article  4  de  l'instruction  pour  les 
pharmaciens,  approuvée  par  arrêté  royal  du 
Bl  mai  1818.  Il  ne  peut  davantage  lui  confier 
la  clef  de  l'armoire  où  sont  enfermés  les  noi- 
sons  et  narcotiques,  sans  contrevenir  à  r ar- 
ticle 6  de  ladite  instruction.  —  Namur,  7  fé- 
vrier 1873.  Pas.  1873.  III.  49. 

141. — Un  pharmacien  ne  peut  pas  vendre 
des  substances  vénéneuses  ou  soporifiques 
sans  exiger,  pour  chaque  fourniture,  une  or-, 
donnance  d'un  médecin  ou  une  demande 
écrite  et  signée  d'une  personne  connue,  con- 
tenant l'indication  de  l'usage  auquel  elles 
sont  destinées. 
I  II  ne  peut  pas  en  délivrer  sur  sa  propre 
ordonnance.  —  Liège,  15  décembre  1870. 
Pas.  1871.  II.  399.  B.  J.  1870.  1597.  —  Char- 
leroi,  21  juin  1873.  Pas.  1873.  lU.  221.  B.  J. 
1873.  1095. 

142. —  Il  peut  exister  une  différence  entre 
le  degré  d'imjprudence  nécessaire  pour  con- 
stituer le  délit  d'homicide  involontaire,  et  le 
degré  d'imjprudence  suffisant  pour  constituer 
la  faute  civile  donnant  lieu  a  l'application 
de  l'article  1382  du  code  civil.  —  Cnarleroi, 
21  juin  1873.  Pas.  1873.  III.  221.  B.  J.  1873. 
1095. 

143.  —  Le  pharmacien  qui  délivre  à  une 
jeune  fille,  sans  ordonnance  du  médecin,  du 
sel  d'oseille,  s'il  ne  l'a  pas  interrogée  sur 
l'usage  auquel  elle  le  destine  et  ne  ra  pas 
avertie  des  effets  nuisibles  de  ce  poison,  aoit 
répondre  du  dommage  qu'il  a  causé jpar  son 
imprudence.  —  Bruxelles,  31  mars  1874.  Pas, 
1874.11.  256.  B.  J.  1874.  1282. 

144*  —  Le  pharmacien  qui  aohète  des 
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marohaxidiBea  pour  lea  reyendre  dana  ion 
officine  soit  en  nature,  aoit  après  les  avoir 
travaillées  et  mises  en  œuvre,  fait  acte  de 
commerce. 

£n  conséquence,  l'action  intentée  contre 
lui  en  payement  de  ces  marchandises  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  consulaire.  — 
Mons,  19  juillet  3874.  Pas.  1875.  m.  120. 

145.  —  Celui  qui  est  porteur  d'un  diplôme 
de  pharmacien  ne  peut  exercer  l'art  de  phar* 
macien  s'il  n'a  pas  rempli  les  autres  condi* 
tiens  requises  par  la  loi  pour  pouvoir  exer- 
cer cet  art.  — Bruxelles,  SI  juillet  1876.  Pas. 
1875. U.  832. 

146*  —  L'intérêt  réel  qu'ont  les  pharma- 
ciens à  défendre  le  monopole  de  la  vente  des 
préparations  pharmaceutiques  que  la  loi  leur 
assure  justifie^  même  en  l'absence  de  tout 
dommage  matériel,  leur  intervention  en  qua^ 
lité  de  partie  civile  dans  une  poursuite  en 
contravention  de  l'article  17  ae  la  loi  du 
12  mai  1818.  —  Anvers,  21  février  1878.  Pas. 
1878.  m.  266.  Cl.  et  B,  XXVI.  1269. 
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Su  En  général.  —  Des  médicaments  composés. 

147. —  La  vente  de  mélanges, formés  de  la 
réunion  dé  plusieurs  médicaments  en  poudre, 
est  interdite  aux  droguistes.  —  Bruxelles, 
7  novembre  1840.  Pas.  1841.  H.  171. 

i48«  —  Les  marchands  de  drogueries  ne 
peuvent  vendre  en  gros  ni  offrir  en  vente, 
même  à  des  pharmaciens,  des  compositions 
pharmaceutiques  et  des  médicaments  com- 
posés. Sont  considérés  comme  médicaments 
composés  :  le  kermès  minéral,  le  baume  du 


ferrocyanate  de  quinine,  le  laudanum  liquide 
de  Sydenham.  —  Liège,  19  avril  1846.  Pas. 

1846.  n.  167.  B.  J.  1845. 1394. 

149.  —  Les  droguistes  ne  peuvent  vendre 
des  remèdes  composés. 

Ce  fait,  de  leur  part,  est  passible  des  peines 
de  l'article  18  de  la  loi  du  12  mars  1818  et 
non  de  l'article  17.  —  Bruxelles,  17  juillet 

1847.  Pas.  1848.  II.  86.  B.  J.  1848,  777. 

150.  —  La  vente,  sous  le  nom  d'  «  élixir», 
par  une  personne  non  autorisée,  d'une  liqueur 
composée  pour  guérir  les  coliques  ou  maux 
de  ventre  tombe  sous  l'application  de  la  loi 
de  1818,  sur  l'art  de  guenr,  qui  défend  la 
vente  des  médicaments  composés,  —  Gand, 
26  juillet  1849.  Pas.  1850.  H.  124.  B.  J. 
1860.  46. 

Itfl.  —  Le  liquoriste  qui  débite  pet  élixir 
se  rend  coupable  de  contravention  aux  lois 
sur  l'art  de  guérir,  même  si  la  liqueur  ne  se 
compose  que  d'ingrédients  dans  le  çommeree. 
tels  que  n^enthe,  cimp^l^,  «on  mûquemeni 


employés  dans  les  pharmacies.  —  Qand, 
26  juillet  1849.  Pas.  1850.  H.  178.  B.  /. 
1860.  46. 

llfS.  —  Les  médicaments  composés  qui 
font  l'objet  d'un  commerce  en  grand  peuvent 
être  vendus  par  les  droguistes  aux  pharma- 
ciens: semblables  ventes  ne  constituent  pas 
l'art  ae  guérir,  ni  un  commerce  en  détail.  — 
Bruxelles,  15  novembre  1851.  B./.  1879. 430. 

153.  —  Le  médecin  qui  fournit  à  ses  ma- 
lades des  médicaments  non  préparés  par  lui 
sans  rien  exiger  de  ce  chef,  n'est  passible 
d'aucune  peine. 

Le  pharmacien  qui  vend  des  pilules  inven- 
tées par  un  médecin  et  qui  n'en  débite  qu'aux 
personnes  qui  se  présentent  expressément  de 
Ta  part  de  celui-ci^  ne  se  met  en  contraven- 
tion ni  avec  les  articles  17  et  19  de  la  loi  du 
12  mars  1818,  ni  avec  aucune  autre  disposi- 
tion. —  Bruxelles,  28  avril  1855.  Pas.  1855. 
II.  219.  B.  J.  1865.  1244. 

I54«  —  Un  arrêté  qui  accorde  un  brevet  de 
perfectionnement  pour  une  préparation  pro- 
pre à  guérir  les  rnumatismes,  ne  dispense 
Îias  l'inventeur  de  se  conformer  aux  lois  sur 
'art  de  guérir,  qui  réglementent  le  débit  de 
tous  moyens  curatifs.  —  Bruxelles,  11  juillet 
1856.  Pas.  1867.  H.  809.  B.  J.  1866.  1098. 

I5tf»  —  La  défense,  faite  aux  droguistes 
comme  aux  négociants  en  drogues,  de 
vendre  ou  d'ofi&*ir  en  vente,  des  médica- 
ments composés,  concerne  également  le  oom» 
merce  en  gros  de  produits  pharmaceutiques. 

L'instruction  sur  les  droguistes,  article  4, 
n'a  pas  excepté  les  ventes  en  gros  de  cette 

$ronibition.  —  Bruxelles,  11  décembre  1858. 
'as.  1859.  n.  155.  B.  J.  1859.  U2ô. 

186*  —  Les  drogpiistes  ne  peuvent  vendre 
des  remèdes  composés,  ni  préparer  des  or- 
donnances de  médecin. 

Mais  ils  peuvent  vendre  des  compositions 
chimiques  emplovées  dans  les  arts  et  dans 
l'industrie.  —  Trio.  Bruxelles,  28  mars  1859. 
B.  J.  1869.  614.  a.  et  B.  YUI.  99. 

157*  -—  N'exerce  pas  illégalement  la  pro- 
fession de  drog^ste  celui  qui,  sans  un  certi- 
ficat d'examen  et  de  capacité,  vend  en  détail 
les  objets  simples  mentionnés  à  l'article  2  de 
l'instruction  litt.  0  du  l***  mars  1820,  si  la 
vente  à  porte  ouverte  n'est  pas  prouvée. 

Est  interdite  aux  marohanas  de  drogues 
en  gros,  de  même  qu'aux  droguistes  légale- 
ment autorisés,  la  vente  ou  la  mise  en  vente 
soit  des  médicaments  composés,  soit  des  pré- 
parations chimiques  dont  on  ne  se  sert  que 
comme  médicaments,  soit  des  préparations 
de  pharmacie  oui  ne  lont  pas  l'oDjet  du  com- 
merce en  grand. 

Panni  ces  objets  sont  compris  le  cyanure 
de  mercure,  l'acétate  d'ammoniaque,  l'arsé- 
niate  de  fer,  le  laudanum ,  le  foie  de  soufre, 
ainsi  que  des  teintures,  des  vins  médicinaux, 
des  sirops,  des  extraits,  des  onguents  et  des 
emplâtres. 

II  impoartandi  peu  qu'un  usage  contraire 
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eût  prévalu  dans  la  pratique.  —  Liège, 
10  juillet  1861.  Pas.  1862.  U.  207.  B.  /.  1864. 
1354. 

il$8«  —  Ne  contrevient  pas  à  la  loi  du 
12  mars  1818,  et  notamment  à  l'article  11  de 
cette  loi,  le  médecin  homœopathe  ^ui 
fournit  à  ses  malades  des  médicaments  sim- 
ples, s'il  est  établi  que  ces  médicaments  sont 
1>réparés  par  un  pnarmacien  et  que  leur 
ivraison  ne  lui  rapporte  aucun  bénéfice.  — 
Anvers,  26  février  1863.  B.  J.  1863.  349. 

159.  —  Le  santoline  et  le  tartre  émétique 
sont  des  médicaments  composés. 

Le 

se 
de 
loi  du  12  mars  1818. 

Le  prévenu  ne  pourrait  se  prévaloir,  pour 
établir  sa  bonne  foi,  d'un  usage  abusif  qui  se 
serait  introduit  dans  d'autreslocalités  ^[uant 
à  la  vente,  par  des  droguistes,  de  médica- 
ments composés.  —  Bruxelles,  Ô  mars  1664. 
Pas.  1865.  II.  404. 

iISO  bis.  —  Les  médecins  ont  le  droit  de 
livrer  des  médicaments  partout  où  n'existe 
pas  de  commission  médicale  locale. 

Il  en  est  ainsi  quel  que  soit  le  nombre  de 
médecins  existant  dans  la  localité. 

Le  médecin  homœopathe  peut,  en  tout  cas, 
livrer  lui-même  les  médicaments  à  ses  ma- 
lades, s'il  est  établi  qu'il  ne  les  prépare  pas 
lui-même  et  qu'il  les  livre  sans  oénéfioe.  — 
Tournai,  20  janvier  1864.  B.  /.  1864.  744. 
Cl.  et  B.  Xin.  696. 

160*  —  Le  médecin  qui,  dans  une  grande 
ville,  exerce  la  médecine  homœopamique, 
ne  peut  fournir  lui-même  les  médicaments 
qu'il  prescrit  à  ses  malades.  -^  Trib.  Qand, 
7  mai  1864.  B.  J.  1864. 928. 

161.  —  Est  coupable  du  délit  d'exercice 
illégal  de  l'art  de  guérir  la  personne  non 
diplômée  qui,  en  qualité  d'élève,  prépare  et 
débite  des  médicaments  et  compositions 
pharmaceutiques  dans  une  officine  exploitée 
par  une  autre  ]^ersonne,  également  non  diplô- 
mée, sous  la  gérance  d'un  pharmacien  qui  ne 
vient  y  passer  que  quelques  heures  par  se- 
maine. —  Anvers,  9  octobre  1866.  B.  /.  1866. 
1295. 

i02«  —  Les  pastilles  pour  les  vers  sous  la 
forme  de  pastilles  de  chocolat  contenant  du 
calomel  ou  protochlorure  de  mercure  consti- 
tuent un  médicament  composé.  —  Bruxelles, 
30  novembre  1867.  Pas.  1868.  II.  80.  B.  J, 
1867.  1594. 

165*  —  La  personne  non  diplômée  qui 
ouvre  une  pharmacie  et  y  vend  des  prépara- 
tions pharmaceutiques,  même  avec  le  con- 
cours, comme  gérant  responsable,  d'un  phar- 
macien légalement  diplômé,  maisqui  n'habite 
pas  la  même  localité  et  ne  jpeut  conséquem- 
ment  exercer  un  contrôle  sérieux  et  efficace, 
se  rend  coupable  d'exercice  illégal  de  la  pro- 
fession de  pharmacien. 

Mau  ce  fait  ne  oonstitae  aucune  oontra- 
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vention  à  l'égard  du  pharmacien  diplômé 
qui  a  prêté  son  nom.  —  Anvers,  11  novembre 

1868.  B.  J.  1869.  47.  Cl.  et  B.  XVm.  497. 

164.  —  Toute  personne  qui,  sans  se  con- 
former aux  lois  et  sans  autorisation,  vend  ou 
expose  en  vente  un  médicament  composé  est 

Sassible  de  la  peine  comminée  par  l'article  17 
e  la  loi  du  12  mars  1818. 
L'article  15  de  la  loi  précitée,  qui  défend 
la  vente  publique,  sans  autorisation  préa- 
lable, des  médicaments  ou  préparations  chi- 
miques qui  ne  sont  en  usage  qu^Bn  médecine, 
ne, concerne  que  les  ventes  a  l'encan. — Cass., 
14  décembre  1868.  Pas.  1869. 1.  216.  B.  J. 

1869.  70. 

i6iS*  —  Pour  qu'un  pharmacien  puisse 
vendre  ou  offrir  en  venle  un  médicament 
composé,  il  ne  suffit  pas  que  ce  médicament 
ait  été  préparé  par  une  personne  ayant  un 
diplôme  de  pharmacien^  u  faut  en  outre  que 
celui  qui  le  débite  l'ait  préparé  lui-même 
ou  fait  préparer  sous  sa  surveillance. 

Les  dispositions  légrislatives  et  adminis- 
tratives de  1818  et  de  1821  ont  été  édictées 
on  vue  de  garantir  le  jpublic  contre  les  dan- 
gers du  trafic  de  médicaments  composés, 
achetés  par  quantités  plus  ou  moins  grandes, 
sans  que  la  formule  en  soit  connue  du  j>har- 
maoien  débitant  et  la  composition  vérifiée 
par  ce  dernier.  —  Gand,  23  février  1869.  Pas. 
1869.  IL  184.  B.  J.  1869.  959. 

166.  —  Est  coupable  d'exercice  illégal 
de  l'art  de  guérir  l'individu  non  diplômé 
qui  a  remis,  contre  payement,  des  médica- 
ments homœopathiques  dont  il  a  indiqué  le 
mode  d'emploi. — iùrlon,  23  septembre  1871. 
Cl.  et  B.  XXI.  489. 

167.  —  Le  médecin  homœopathe  qui  four- 
nit, même  gratuitement,  à  ses  malades  des 
médicaments  préparés  par  un  pharmacien 
se  rend  coupable  de  contraventions  aux  lois 
sur  l'art  de  guérir,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans 
les  conditions  exigées  par  l'article  11  de  la 
loi  du  12  mars  1818. 

La  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les 
médicaments  simples  et  composés.  —  Trib. 
Gand,  7  mai  1864.  B.  J.  1864.  928.  —  Anvers, 
4  juin  1873.  Pas.  1873.  m.  165.  B.  J.  1873. 
761.  —  Bruxelles,  18  décembre  1873.  Pas. 
1874.  II.  27.  B.  J.  1874. 442.  —  Cass.,  2  mars 
1874.  Pas.  1874. 1. 167.  B.  J.  1874. 1163. 

168*  —  La  vente  habituelle  et  en  détail  de 
médicaments  simples  constitue  l'exercice 
d'une  branche  de  Part  de  guérir. 

£^  conséquence^  tout  marchand  quelconque 
ne  peut  pas  débiter  ces  médicaments.  La 
vente  n'en  peut  avoir  lieu  que  par  les  per- 
sonnes autorisées  à  cet  effet  par  la  loi,  et  no- 
tamment par  les  pharmaciens  et  les  dro- 
guistes.— Bruxelles,  30  novembre  1867.  P{U. 
1868.  n.  80.  B.  J.  1867.  1694.  —  Namur,  7  fé- 
vrier  1873.  Pas.  1873.  m.  49.  —  Brages, 
23  juiUetl874.  Pas.  1874.  m.  833. 

109*  —  Les  négociants  en  drogueries  en 
gros  ne  sont  pas  soumis,  comme  les  dro- 
guistes, à  une  autorisation  préalable. 
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L'artâole  17  de  la  loi  du  12  mars  1818  ne 
leur  est  pas  applicable.  —  Trib.  Braxelles. 
9  décembre  1875.  Pas.  1876.  IH.  23. 

170.  —  L'article  17  de  la  loi  du  12  mars 
1818  est  resté  en  vigueur.  Par  suite,  il  n'est 

Sas  permis  à  toute  personne,  qualifiée  ou  non, 
e  vendre  des  médicaments  composés  aux 
Pharmaciens.  —  Cass.,  12  novembre  1877. 
'as.  1878. 1. 12.  B,  J.  1877, 1593. 

171.  —  Les  droguistes  ne  peuvent  pas 
vendre  ou  exposer  en  vente  des  préparations 
pharmaceutiques,  alors  même  qu'elles  font 
actuellement  l'objet  d'un  commerce  en  grand. 
—  Bruxelles,  31  Juillet  1875.  Pas.  1W6.  H. 
832.  —  Cass.,  12  novembre  1877.  Pas.  1878. 
1. 12.  B.  y.  1877. 1593. 

I72*  —  Les  seules  préparations  pharma- 
ceutiques que  les  droguistes  puissent  vendre 
sont  celles  (yai  fond  l'objet  d'un  commerce  en 
grrand  et  qm,  de  plus,  peuven^être  employées 
autrement  que  comme  remèdes.  —  Cass., 
12  novembre  1877.  Pm.  1878.  L  12.  B.  J.  1877. 
1593. 

I73« —  La  défense,  faite  par  l'article  17  de 
la  loi  du  12  mars  1818  aux  personnes  qui  n'y 
sont  pas  autorisées,  de  vendre  des  médica- 
ments composés  esL  absolue.  Elle  s'applique 
aussi  bien  lorsque  les  acheteurs  ont  le  droit 
d'en  faire  le  commerce  que  lorsqu'ils  ne  sont 
que  de  simples  consommateurs.  —  Anvers, 
21  février  1878.  Pas.  1878.  UI.  266.  Cl.  et  B. 
XXVL  1263. 

174.  —  L'usage  contraire  à  la  loi  ne  peut 
prévaloir  contre  celle-ci  tant  qu'elle  n'est 
pas  abrogée. 

En  conséquence,  la  vente  de  médicaments 
composés  non  préparés  par  le  pharmacien 
qui  les  débite  constitue  un  délit. 

L'associé  non  diplômé  d'un  pharmacien 
qui  vend  des  médicaments  simples  ou  com- 
posés exerce  illégalement  l'art  de  guérir  et 
ne  peut  être  assimilé  à  l'aide  ou  élève  phar^ 
macien. 

Il  importe  peu  que  le  ]pharmacien  exerce 
sur  l'association  une  surveillance  de  (quelques 
heures  par  jour.  —  Verviers,  28  juin  1878. 
B.  J.  im.  46. 

17^  —  La  vente  et  livraison  de  substances 
vénéneuses  faites  par  un  droguiste  sur  or- 
donnances écrites  et  signées  d'un  pharma- 
cien ne  constitue  pas  une  contravention  à 
l'article  16  de  la  loi  du  12  mars  1818. 

La  vente  et  la  livraison  de  médicaments 
composés  ou  autres  faites  par  des  négociants 
en  drogueries  en  grand,  a  porte  fermée,  ne 
constituent  ]^as  l'exercice  Œune  branche  de 
l'art  de  guénr  prévu  par  l'article  17  de  la  loi 
du  12  mars  1818,  lorsque  ces  onératious  sont 
faites  au  poids  usuel,  et  s'appliauent  à  des 
objets  préparés  en  gros  dans  les  labri^ues  et 
livrés  en  paquets  ou  bouteilles  cachetés  por- 
tant les  étiquettes  des  maisons  de  prove- 
nance. Ces  opérations  constituent  des  actes 
du  commerce  des  drogueries,  pour  lesquels 
l'autorisation  prescrite  par  l'anide  17  ae  la 
loi  du  12  mars  1818  n'est  pas  requise. 


Le  négociant  en  drogueries  qui  achète  en 
détail  un  médicament  composé  chez  un  phar- 
macien, pour  livrer  ce  médicament  à  une 
autre  personne,  agit  comme  intermédiaire 
et  ne  contrevient  pas  à  la  loi  sur  l'art  de 
guérir.— Trib.  Gand,  20  décembre  1878.  Pas. 
1879.  in.  337. 

I7IL  —  L'article  17  de  la  loi  du  12  mars 
1818  interdit  à  toutes  personnes  autres  que 
celles  qui  y  sont  autorisées  la  vente  des  mé- 
dicaments composés,  sans  distinguer  entre  la 
vente  faite  aux  consommateurs  et  celle  faite 
à  des  pharmaciens,  soit  en  gros,  soit  en  dé- 
tail. —  Liège,  19  avril  1845.  Pas.  1845.  II. 
167.  B.  J.  1845.  1394.  —  Bruxelles,  11  dé- 
cembre 1858.  Pas.  1859.  II.  156.  B.  J.  1859. 
1125.  —  Cass.,  12  novembre  1877.  Pas.  1878. 
1. 12.  B.  J.  1877. 1593.  —  Anvers,  21  février 
1878.  Pas.  1878.  DI.  266.  Cl.  et  B.  XXVI. 
1263.  —  Gand,  23  juillet  1879.  Pas.  1879.  U. 
329.  B.  J.  1880.  351. 

s.  Des  remèdes  secrets. 

177.  —  La  loi  du  21  germinal  an  zi  est 
encore  en  vigueur  dans  la  disposition  oui 
prohibe  l'annonce  et  la  vente  de  remèaes 
secrets. 

La  circonstance  que  des  remèdes  secrets 
auraient  été  prescrits  par  ordonnance  de  mé- 
decin ne  pourrait  en  légitimer  l'annonce  et 
le  débit. 

Les  remèdes  secrets,  purement  externes, 
tombent  sous  l'application  de  la  loi. 

L'annonce  et  ta  vente  du  rob  Laiîecteur 
sont  prohibées.  Il  en  est  autrement  des  cap- 
sules gélatineuses,  du  baume  de  copahu,  oe 
la  pâte  de  Regnauld,  des  pastilles  de  Yichy 
et  de  Calabre. 

La  loi  de  germinal,  en  oe  qui  concerne  les 
remèdes  secrets,  s'applique  même  aux  mé- 
decins. 

Un  médecin  ne  peut  pas  annoncer  la  vente 
d'un  remède  secret  pour  le  traitement  des 
maladies  vénériennes.  —  Bruxelles,  20  jan- 
vier et  16  juin  1838.  Pas.  1838. 158. 

I78«  —  Un  remède  dont  la  composition  est 
indiquée  dans  un  grand  nombre  d'ouvrages 
de  médecine  et  de  pharmacie  n'est  pas  un 
remède  secret. 

Le  rob  Laffecteur  n'est  pas  un  remède  se- 
cret ;  mais  il  n'en  est  pas  ae  même  de  ceux 
connus  sous  le  nom  de  «  rob  Giraudeau  »,  de 
«  sirop  d'Harembourg,  pilules  indiennes  et 
pilules  hépaorroïdales  ». — Bruxelles,  19  juil- 
let 1838.  Pas.  1838. 207. 

179*  —  La  pipérine  n'est  pas  un  remède. 

Le  bol  d'Arménie  du  docteur  Albert  a  cessé 
d'être  un  remède  secret. 

Le  sirop  de  Lamoureux  est  xm  remède 
secret. 

La  pâte  de  mou  de  veau  ne  peut  être  ran- 
gée au  nombre  des  médicaments. 

Le  vin  de  Seguin  n'est  pas  un  remède  se- 
cret. —  Bruxel^,  7  novembre  1840.  Pas. 
1841.  U.  171. 
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i80.  -^  La  loi  du  12  mars  1618  a  implid-  i 
tement  abrogé  les  lois  des  21  germinal  an  xi  ' 
et  29  plnviôee  an  xin;  c'est  elle  qui  défend 
et  punit  l'offre  en  Tente  des  remèdes  secrets 
faites  par  la  Toie  des  journaux*  —  Liège, 
3  mai  1844.  Pas.  1854.  U.  861. 

i8l.  —  La  prohibition  de  vendre  des  re- 
mèdes secrets  ne  s'applique  pas  au  médecin 
qui  refuse  de  faire  connaître  la  composition 
a'un  remède  qu'il  emploie.  — Trib. Bruxel- 
les, 14  février  1846.  B.  /.  1846.  708. 

182«  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de 
la  loi  pénale  si  le  remède  annoncé  ne  con- 
tient pas  une  préparation  médicale  quel- 
conque. 

C'est  au  ministère  public  à  établir  que  le 
remède  débité  ou  annoncé  constitue  un  re- 
mède secret.  —  Trib.  Bruxelles,  B  mars  1847. 
B.  /.  1847.  375. 

183*  —  La  loi  du  21  germinal  an  xi  est  en^ 
core  en  vigueur  dans  la  disposition  qui 
prohibe  l'annonce  des  remèdes  secrets. 

Ne  sont  pas  des  remèdes  secrets  les  pilules 
angéliques,  les  capsules  à  la  cubébine  et 
au&es,  la  reminine,  l'eau  d'Orient,  le  baume 
de  Pauly.  les  pilules  purgatives  de  Dehaen 
et  le  bol  d'Arménie. 

n  en  est  autrement  du  baume  contre  les 
hémorroïdes  y  du  sirop  de  Brian  t. 

La  vente  des  remèdes  secrets  est  interdite 
aux  pharmaciens  et  passible  des  peines  de 
l'article  19  de  la  loi  du  12  mars  1818. 

Le  pâtissier  qui  tient  un  dépôt  et  fait  la 
vente  d'uti  relnède  composé  secret,  tel  que 
le  sirop  de  Briaht,  est  passible  des  peines 
eonmiinées  pai*  l'aHicIe  18  de  la  loi  du 
12  mars  1818.  —  Bruxelles,  17  juillet  1847. 
Pas.  1848.  n.  86.  B.  J.  1848.  777. 

I84«  -^  Un  remède  doit  être  considéré 
eomme  secret  lors<]^ue  la  formule  de  sa  com-< 
position  n'a  pas  été  publiée  par  son  inven- 
teur et  qu'elle  n'est,  d'ailleurs,  pas  connue 
d'une  manière  catéfl[oriq[Ue. 

Le  rob  antisyphilitique  de  Laffecteur 
constitue  ttn  remède  secret.  L'élixir  anti- 
glaireux du  docteur  Guillié  est  un  remède 
flecret. 

L'annonce  des  remèdes  secrets  est  prohi- 
bée par  l'article  86  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  et  punie  par  la  loi  du  29  pluviôse 
an  xm.  La  vente  des  remèdes  secrets  est  in- 
terdite. La  contrefaçon  d'un  remède  secret 
n^est  punie  par  aucune  loi.— Trib.  Bruxelles, 
24  décembre  1852.  B,  /.  1868. 166. 

I8)S.  —  La  préparation  de  peaux  magné' 
tiques  destinées  a  la  ffuérison  des  rhuma- 
tismes, et  pour  laquelle  a  été  obtenu  un 
brevet  d'invention,  constitue  un  i^mède 
composé  et  secret.  —  Trib.  Bruxelles,  17  dé- 
cembre 1858.  B.  J.  1864. 131. 

166*  *—  Le  rob  antisyphilitiqne  de  Laffec- 
teur est  un  remède  secret  dont  l'annonce  est 
interdite.  Toutefois,  cette  prohibition  ne 
s'applique  qu'à  ceux  au  i>rofit  desquels  l'an» 
nonce  est  faite  et  non  aux  imprimeurs  ou  édt' 
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teurs  de  journaux.— Trib.  Bruxelles, l^^avril 
1864.  B.  /.  1864.  786. 

iB7.  —  La  loi  du  12  mars  1818,  sur  l'art  de 
guérir,  qui  défend  à  toute  personne  noti  au- 
torisée d'offrir  en  vente  un  remède  secret, 
s'applique  à  l'offre  en  vente  par  la  voie  des 
journaux  comme  à  celle  faite  verbalement. 
—Trib.  Gand,  9  juilletl863.  B.  /.  1863. 1098. 
—  Liège,  3  mai  1854.  B.  J.  1864. 1472. 

188* — Tout  ce  qui  concerne  Tart  de  guérir 
est  réglé  par  la  loi  du  12  mars  1618  et  les  in- 
structions et  arrêtés  subséquents. 

C'est  l'article  17  de  cette  loi  qui  r^it  la 
vente  des  remèdes,  soit  communs  soit  secrets. 

Chacun  a  la  liberté  de  vendre  des  médica- 
ments simples,  même  lorsqu'ils  constituent 
des  remèdes  secrets. 

La  vente,  par  un  pharmacien  ou  un  homme 
de  l'art  dûment  autorisé,  de  remèdes  secrets, 
soit  simples  soit  composés,  ne  le  constitue 

Sas  en  contravention  s'il  s'est  conformé 
'ailleurs  aux  instructions  relatives»  à  l'art 
de  la  pharmacie. 

L'instruction  pour  les  pharmaciens,  ap- 
prouvée par  arrêté  du  81  mai  1818,  les  oolige 
a  préparer  eux-mêmes  les  médicaments  qu'Us 
débitent  et  leur  défend  de  donner  une  pré- 
paration pour  une  autre,  alors  même  qu'il 
n'en  résulterait  aucun  inconvénient. 

Un  pharmacien,  en  vendant  du  rob  de 
Boy  veau-Laffecteur  et  de  l'élixir  tonique  an- 
tigiaireux  de  Guillié,  qui  sont  des  médica- 
ments composés  et  secrets  dont  la  recette, 
originale  ou  vraie,  n'est  pas  connue,  et  qui, 
âpres  avoir  préparé  cesdits  remèdes  d'après 
d'autres  recettes,  les  vend  ensuite  comme 
étant  le  véritable  rob  de  Boyveau-Laffecteur 
et  le  véritable  élixir  du  docteur  Guillié, 
donne  aux  acheteurs  une  préparation  pour 
une  autre,  et  contrevient  %  l'article  4  de 
l'insiruction  précitée. 

Cette  instruction  est  obligatoire^  et  l'on  ne 
peut  se  prévaloir  contre  elle  du  défaut  d'in- 
tervention du  conseil  d'£tat  ni  du  défaut  de 
publication  dans  la  forme  ordinaire  des  lois 
et  arrêtés  royaux. 

On  ne  peut  prétendre  que  Tannonce  et  la 
vente  de  remèdes  secrets  n'est  pas  moins 

Î prohibée  par  la  législation  nouvelle  que  par 
'ancienne. 

Le  médecin  a  le  droit  d'ordonner  tous  les 
médicaments  qu'il  trouve  utiles,  et  le  phar- 
macien celui  ae  préparer  et  de  vendre  tous 
les  médicaments  qu'on  lui  demande,  pourvu   , 
qu'il  en  connaisse  la  recette. 

La  prédite  contravention  à  l'article  4 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1821,  article  ô,  et  non  sous  celle  des  arti- 
cles 17  ou  19  de  la  loi  du  12  mars  1618.  » 

L'élixir  antiglaireux  dti  docteur  Guillié  ne 
constituant  pas,  au  moins  en  Belgique,  une 
propriété  particulière  de  son  auteur  ou  de 
ses  ayants  droit,  il  ne  peut  y  avoir  délit  à  le 
oontre&ire. 

Il  n'est  pas  défendu  aux  pharmaciens  de 
vendre  des  médicaments  simples  ou  compo- 
sés sans  une  prescription  de  médecin  pour 
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chAqtie  Vente  on  livraison;  ainsi  la  vente, 
sans  prescription  magistrale,  de  l'élixir  pré- 
cité, n'est  passible  d'aucune  peine.  —  Bruxel- 
les, 6  janvier  1865.  Fat.  18ôô.  II.  91.  B,J. 
1855.  51. 

189* — Le  sirop  antiphlogistiquede  Briant, 
le  vin  de  salsepareille  et  le  rob  antisyphilî- 
tique  de  Laffecteur  sont  des  remèdes  secrets. 
—  Bruxelles,  14  avril  1855.  Pw.  1855.  II. 
223.  B.  J.  1855. 1246. 

190.  —  Tout  ce  qui  concerne  l'art  de  gué- 
rir est  réglé  uniquement  en  Belgique  par  la 
loi  du  12  mars  1818  et  les  dispositions  com- 
plémentaires. 

Le  débit,  par  un  pharmacien,  d'un  remède 
secret  tombe  sous  rapplication  de  l'article  4 
de  l'instruction  du  ol  mai  1618  qui  a  force 
obligatoire  et  dont  la  sanction  se  trouve 
dans  la  loi  du  12  juillet  1821,  article  8,  com- 
binée avec  la  loi  du  12  mars  1818,  article  22, 
et  l'arrêté  du  28  avril  1621,  article  8.  — 
Bruxelles,  14  avril  1855.  Pas.  1855.  II.  223. 
B.  /.  1855. 1246. 

t 

191.  —  Les  dragées  de  santé  du  docteur 
Franck,  l'eau  astringente,  les  pilules  stoma- 
chiques et  les  pilules  indiennes  sont  des 
drôles  dont  les  formules  sont  connues,  et 
le  pnarmacien  qui  les  débite  ne  serait  pu- 
nissable que  pour  autant  qu'il  serait  étaoli 
qu'il  n'a  pas  donné  les  produits  des  vérita- 
bles recettes. 

Le  bol  d'Arménie  du  docteur  Albert  et  le 
flacon  d'iodure  d'amidon  du  docteur  Quéne- 
ville  sont  des  remèdes  composés  dont  les 
auteurs  ont  gardé  le  secret,  et  le  pharmacien 
qui  les  prépare  d'après  d'autres  recettes  que 
celles  de  l'inventeur  est  en  contravention  à 
la  loi  pour  avoir  donné  des  préparations 
autres  que  celles  dénommées,  et  passible  des 
peines  prononcées  par  l'article  4  de  l'in- 
struction pour  les  pharmaciens,  approuvée 
Ear  arrêté  royal  du  'à\  mai  1818,  n®  63,  com- 
iné  avec  les  articles  8  de  l'arrête  du  28  avril 
1821,  5  de  la  loi  du  12  juillet  suivant  et  22 
de  la  loi  du  12  mars  1818  combinés.  — 
Bruxelles,  14  avril  1855.  Pas.  1855.  IL  228. 
B.  J.  1855. 1246. 

I92«  —  Les  lois  françaises  relatives  à  la 

{police  médicale  et  aux  diverses  branches  de 
'art  de  ^érir  ont  été  abrogées  en  Belgique  ; 
en  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent 
plus  appliquer  les  dispositions  des  lois  du 
21  germinal  an  xi  et  du  29  pluviôse  an  zin 
répressives  de  l'annonce,  de  la  mise  en  vente 
et  du  débit  des  remèdes  secrets.  —  Cass., 
10  décembre  1855.  Pas.  1856.  L  7.  B.  J.  1856. 
977. 

195.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  du 
12  mars  1818  ne  défend  aux  pharmaciens  ou 
autres  personnes  autorisées  à  exercer  l'art 
de  ffuénr  de  vendre  des  remèdes  secrets. 

loutefois,  le  pharmacien  qui  vend,  comme 
remèdes  secrets,  des  compositions  pharma- 
ceuti(]^ues  qui  n'ont  pas  été  composées  par 
lui-même  ou  sous  sa  surveillance,  suivant  la 
véritable  formule  de  l'inventeor,  contrevient 


à  l'article  22  de  la  loi  du  12  mars  1818  et  doit 
être  puni  des  peines  comminées  par  cet  ar- 
ticle. Il  est  coupable,  dans  ce  cas,  d'avoir 
donné  une  préparation  pour  une  autre.  — 
Cass.,  10  décembre  1855.  Pas.  1856.  L  7.  B.  J. 
1856.  977. 

194*  —  L'insertion  dans  un  journal  d'une 
annonce  relative  à  un  remède  secret  non 
composé,  concernant  la  médecine  vétéri- 
naire, ne  tombe  sous  l'application  d'aucune 
loi  pénale  en  vigueur. — Bruxelles,  10  juillet 
1856.  Pas.  1857.  H.  165.  B.  J.  1858.  919. 

195*  —  L'éditeur  d'un  journal  qui  n'a  ni 
vendu  ni  offert  en  vente  un  médicament  ou 
remède  secret,  et  qui  s'est  borné  à  imprimer 
et  à  insérer  dans  sa  feuille  une  annonce  com- 
merciale qui  lui  a  été  fournie  par  une  maison 
étrangère,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  la  loi  du  12  mars  1818. 

Une  simple  annonce  ne  peut  être  assimilée 
à  une  vente  ou  à  une  offre  de  vente  ;  cela  ré- 
sulte suffisamment  de  la  combinaison  des 
articles  15  et  17  de  la  loi  et  de  l'expression 
flamande  du  texte  :  Te  koop  aangehoden.  — 
Bruxelles,  12  juillet  1856.  Pas.  1857.  II.  209. 
B.  J.  1856.  992. 

19^  —  Les  lois  françaises  sur  l'art  de 
guérir  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  12  mars 
1818. 

Le  pharmacien  qui  annonce  et  expose  en 
vente  un  remède  secret  qu'il  a  préparé 
d'après  d'autres  recettes  que  celle  de  l'in- 
venteur est  en  contravention  à  l'article  4  de 
l'instruction  du  31  mai  1818,  et  passible  des 
peines  de  la  loi  du  12  mars  1818,  article  22. 
Il  en  sera  ainsi  de  celui  qui  met  en  vente  un 
remède,  sans  indiq  uer  d'après  quelle  recette 
il  est  préparé,  et  onre  ainsi  un  mélange  quel- 
conque en  place  du  remède  composé  par 
l'inventeur.  —  Bruxelles,  19  juillet  1856. 
Pas.  1856.  II.  435.  B.  J.  1857. 1471. 

197.  —  La  défense  faite  aux  pharmaciens 
de  vendre  des  remèdes  secrets  a  été  levée  par 
suite  de  l'abrogation  de  la  loi  du  21  germi- 
nal an  XI.  —  Anvers,  7  novembre  1865.  B.  J. 
1865. 1563. 
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Chap.  IU.  —  A  qui  L'iiiDxiaixTÉ  pbut  Atbb 
DUB.  27  à  82. 


CHAPITRE  FREMIEB. 

PABTIB  GiNÉBALB. 

I.  —  Il  j  a  lien  d'indemniser  nn  bateau  à 
vapeur  mis  en  service  pour  le  sauvetage  d'un 
navire  en  danger  de  naufrage,  bien  que  les 
dispositions  et  les  mesures  prises  pour  exé- 
cuter l'opération  n'aient  pas  reçu  leur  effet 
i)ar  suite  d'un  changement  spontané  de  réso- 
ution  de  la  part  du  capitame  du  navire  en 
péril.  —  Ostende,  3  décembre  1856.  P.  A. 
1857.11.  91.  —  Gand,  4 juillet  1857.  Pas.  1858. 
U.  351.  B.  J.  1857. 1048.  P.  A.  1857.  H.  91. 

S.  —  LorMu'une  convention  que  le  capi- 
taine prétend  avoir  faite  avec  le  propriétaire 
d'un  bateau  qui  lui  a  porté  secours,  pour  la 
rémunération  des  services  prestes  par  celui-ci , 

Sorte  une  date  postérieure  au  rapport  de  mer 
udit  capitaine  et  que,  d'ailleurs,  la  conven- 
tion alléguée  n'est  pas  relatée  dans  ce  docu- 
ment, il  n'y  a  pas  fieu  d'y  avoir  égoià  pour 
fixer,  vis-à-vis  des  chargeurs,  le  moulant  de 
la  somme  à  porter  en  avarie  grosse  au  profit 
dudit  bateau. 

n  n'appartient  pas  audit  capitaine,  après 
son  arrivée  à  destination,  de  se  constituer 
l'arbitre  de  cette  indemnité  vis-àrvis  des 
tiers  intéressés.  —  Anvers,  27  février  1860. 
i>.^.  1860. 1.174. 

3*  —  L'indemnité  pour  remorque  et  celle 
pour  assistance  maritime  ou  sauvetage  con- 
stituant deux  réclamations  distinctes  et  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre,  la  quittance  de 
la  première,  donnée  sans  réserve,  n'emporte 
pas  renonciation  à  la  seconde.  —  Anvers, 
16  juin  1860.  P.  A.  1861. 1.  217.  —  Anvers, 
4 novembre  1862.  P.  AASCS.  I.  11. 

4*  —  L'ordonnance  du  mois  d'août  1681 
sur  la  marine  exige  trois  conditions  pour  l'at- 
tribution, en  cas  de  naufrage,  d'un  tiers  en 
propriété  aux  sauveteurs,  savoir  :  lo  que  les 
objets  naufragés  soient  trouvés  en  pleine 
mer;  2»  que  lesdits  objets  aient  été  aban- 
donnés sans  esprit  de  retour  ;  3®  que  l'inven- 
teur ait  réellement  sauvé  les  effets  naufragés. 

En  dehors  de  ces  conditions,  il  n'y  a  ueu 
qu'à  indemnité  pour  assistance  maritime.  — 
Ostende,  28  janvier  1863.  3.  J.  1864.  1224. 
P,  A .  1864.  U.  9.  Cl.  et  B.  XU.  13. 

Ih  —  Le  fait,  par  on  bateau  remorqueuTi 


d'être  allé  dans  la  soirée  d'un  jour  d'hiver, 
à  la  marée  descendante  et  en  présence  de 
certains  flacons  dans  l'Escaut,  cnercher  à  la 
hauteur  de  l'île  de  Saftingen  un  navire  y  de- 
meuré à  l'ancre  à  la  suite  d'un  abordage,  ne 
constitue  pas  un  cas  d'assistance  extraordi- 
naire donnant  lieu  à  rémunération  spéciale, 
mais  un  simple  remorquage  àpaj-er  au  prix 
du  tarif  d'usage.  —  Anvers,  29  février  1864 
et  Bruxelles,  9  mai  1864.  P.  A,  1864. 1. 184. 

6.  —  D'après  les  us  et  coutumes  de  mer, 
l'assistance  donnée  à  un  navire  échoué  donne 
droit  à  une  rémunération. 

.  Cette  rémunération  doit  être  calculée 
d'après  le  lieu,  la  gravité  et  l'imminence  du 
danffer  couru  par  le  navire,  les  difficultés  et 
les  dangers  du  sauvetage,  la  valeur  cumulée 
du  navire,  de  la  cargaison  et  du  fret. 

Le  navire  échoué  ne  peut  être  considéré 
comme  abandonné  tant  qu'il  reste  soumis  à 
l'action  et  au  pouvoir  du  capitaine.  — 
Bruxelles,  13  février  1866.  Pas,  1865.  H.  179. 
B.  J,  1866.  812.  P.  A.  1865. 1.  62. 

7*  —  Le  navire  qui  se  détourne  de  sa  route 
pour  porter  secours  à  un  bâtiment  en  dan- 

§er,  prend  celui-ci  à  la  remorque  et  le  con- 
uit  dans  un  port  voisin,  pose  un  acte  d'as- 
sistance maritime  donnant  lieu  à  récompense. 
—  Anvers,  30  décembre  1866.  P.  A,  1866. 
L66. 

8*  —  La  convention  de  remorquage  im- 
plique le  devoir,  dans  le  chef  du  remorqueur, 
non  seulement  de  traîner  le  navire  remorqué 
et  d'en  accélérer  la  marche,  mais  aussi  de  le 

Srotéger  contre  les  accidents  dans  la  mesure 
e  ses  aptitudes  et  ce  jusqu'au  lieu  de  des- 
tination convenu. 

Est  en  faute  le  remorq[ueur  qui,  au  cas  de 
mouillage  en  route,  éteint  ses  feux  et  vient 
s'amarrer  la  nuit  au  flanc  du  navire  remor- 
qué. 

Il  répond  de  l'échouement  qui  arrive  dans 
ces  conditions  et  ne  peut,  en  tout  cas,  récla- 
mer de  rémunération  spéciale  à  raison  des 
devoirs  spéciaux  prestes  pour  le  renflouage. 
—Anvers,  16  février  1866.  P.  A .  1866. 1. 188. 

9*  —  Les  obligations  qui  dérivent  de  l'en- 
gagement de  remorquer  un  navire  de  la  mer 
vers  le  port  d'Anvers  ne  prennent  fin  qu'après 
le  parfait  ancrage  du  navire  en  rade  ou  après 
son  entrée  dans  l'un  des  bassins. 


difficile 

toutefois 

point  résiliation  de  la  convention. 

Le  dommage  qui  résulte  de  ces  accidents 
demeure  à  charge  de  la  partie  qui  l'éprouve. 

En  conséquence,  le  remorqueur  n'est  point 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  supplémen- 
taire pour  le  secours  porté  au  navire  remor- 
qué, lorsque  celui-ci  est  allé  à  la  dérive  et 
s^est  trouvé  en  danger  soit  de  s'échouer,  soit 
d'aborder  un  autre  navire. — Anvers,  18  avril 
1867.  P.  ^.1867.  L  124. 

10*  —  Les  pertes  et  dommages  fortuits 
éprouvés  par  le  navire  assistant  pendant 
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l'assistance  ne  peuvent  donner  lien  à  répéti- 
tion ;  ils  font  partie  des  risques  de  l'entre- 
prise dont  l'assistant  se  charge  volontaire- 
ment moyennant  un  prix  proportionné  à  ces 
risques.  —  Anvers,  11  mai  1872.  P.  A.  1872. 

Il*  —  Lorsqu'un  navire  en  péril  réclame 
les  secours  d'un  autre  navire,  l'assistance 

Srêtée  constitue  un  louage  d'ouvrage   ou 
'industrie.  —  Anvers,  11  mai  1872.  P,  A. 

1872.  I.  69.  —  Bruxelles,  28  décembre  1872. 
Pas.  1873.  n.  76.  B.  /.  1873. 177.  P.  A.  1873. 
1.160. 

12*  —  En  principe,  les  frais  de  sauvetage 
doivent  être  payés  avant  les  salaires  des 
gens  de  l'équipage. 

Les  frais  de  sauvetage  relatifs  au  dernier 
sinistre  priment  ceux  qui  concernent  un  si- 
nistre antérieur.  —  Ajivers,  2d  novembre 

1873.  P.  A.  1874. 1. 124. 

I8«  —  (Juand  un  navire  en  danger  est 
amené  à  faire  la  promesse  d'une  somme  réel- 
lement exagérée  pour  le  tirer  du  danger,  la 
convention  ainsi  faite  peut  être  annulée 
comme  entachée  de  violence  morale  ;  on  ne 
peut  considérer  comme  une  ratification  la 
reconnaissance  de  cette  convention  après  le 
danger  passé.  —  Anvers,  26  janvier  1879. 
P.  A.  im.  1. 176. 

14.  —  Est  nul  l'engagement  pris  par  un 
capitaine  de  navire  en  détresse,  si  les  circon- 
stfmces  qui  l'ont  contraint  à  s'ooliger  étaient 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  pe> 
sonne  raisonnable  et  s^il  pouvait  croire  a  un 
danger  imminent. 

Ne  peut  être  considéré  comme  ratification 
de  la  part  du  capitaine  le  fait  d'avoir  apposé 
sa  sifi^iature  sur  un  écrit  relatant  la  conven- 
tion faite,  et  ce  quand  le  navire  était  en  sû- 
reté, si  la  volonté  de  réparer  le  vice  emportant 
la  nullité  n'est  pas  clairement  établie.  — 
Bruxelles,  16  mai  1879.  B.  J.  1879. 792.  P.  A. 
1879. 1. 241. 

CHAPITRE  n. 

BB  L'^ÀLUATIOir  PB  L'iBSBHNITi. 

15.  —  Dans  l'appréciation  des  services 
maritimes,  il  faut  considérer,  d'une  part,  la 
grravité  du  péril  où  se  trouvait  le  navire,  et 
de  l'autre  les  sacrifices  qu'il  a  fallu  faire  et 
les  difficultés  qu'on  a  dû  surmonter  pour  lui 
porter  assistance. 

En  conséçiuence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accor- 
der un  salaire  spécial,  lorsque  :  1^  le  navire 
n'était  pas  sérieusement  en  péril  :  2®  que  l'as- 
sistance n'a  exposé  celui  qui  l'a  donné  à 
aucun  danger,  à  aucune  fatigue,  ne  lui  a  fait 
subir  aucune  perte  de  temps,  mais  au  con- 
traire lui  a  procuré  le  bénéfice  d'un  remor- 
quage. 

Ne  peut  être  considéré  comme  étant  en 
péril  sérieux  le  navire  dont  l'ancre  est  em- 
portée par  un  coup  de  vent  et  qui,  par  suite, 
se  dirige  vers  la  côte,  si  d'ailleurs  ce  navire 


a  une  seconde  ancre  prête  à  être  mouillée  et 
que  la  distance  de  la  côte  est  plus  que  suffi- 
sante pour  en  opérer  le  mouillage. — Anvers, 
16  juin  1860.  P.  A.  1861. 1.  217. 

16*  —  Lorsque,  après  des  efforts  inutile- 
ment faits  par  un  bateau  à  vapeur  pour  le 
renflouage  d'un  navire,  une  convention  à 
forfait  intervient  entre  les  parties,  par  la- 
quelle le  capitaine  du  navire  échoué  promet 
6Ô  livres  sterling  pour  tous  devoirs  faits  et  à 
faire  si  le  navire  est  remis  à  flot,  et  10  livres 
seulement  dans  le  cas  contraire,  le  premier 
salaire  est  dû  si  le  navire  revient  à  flot, 
quand  même  ce  serait  parla  force  de  la  marée. 
—  Anvers,  5  janvier  1866.  P,A.  1866. 1. 120. 

i7«  —  Les  chargeurs  d'un  navire  sont  re- 
oevables  à  demander,  contre  leurs  cochar- 
ffeurs,  le  règlement  des  frais  de  sauvetage 
audit  navire  et  de  sa  cargaison,  alors  surtout 
qu'une  partie  du  chargement  a  été  vendue 
par  le  capitaine  pour  payer  ces  frais  de  sau- 
vetage. 

Le  règlement  d'avaries  ne  peut  s'établir 
régulièrement  que  si  tous  les  intéressés,  et 
spécialement  le  capitaine  et  l'armateur,  ont 
été  mis  en  cause.  —  Malines,  10  janvier 
1867.  B,  /.  1869.  671. 

18.  — 11  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  la 
fixation  de  l'indemnité  à  allouer  pour  assis- 
tance maritime,  de  ce  que  le  navire  sauveteur 
a  été  construit  et  est  en  tout  ou  en  partie  armé 
et  exploité  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux 
autres  navires.  —  Anvers,  16  mars  1867. 
P.  A,  1867. 1.  61. 

i9«  —  L'indemnité  à  accorder  pour  assis- 
tance maritime  à  un  bateau  pêcheur,  qui  a 
abandonné  un  voyage  à  la  pêche  dans  la  mer 
du  Nord  pour  s'abosser  à  un  steamer  ayant 
son  gouvernail  perdu  et  l'assister  ainsi  j  usqu'à 
Fle88ingue,peut  être  évaluée  à  4  pour  cent  de 
la  valeur  sauvée,  soit  de  la  valeur  cumulée  du 
navire^  de  la  cargaison  et  du  fret. 

Ledit  bateau  n'a  pas  d'action  contre  le 
navire  assisté,  du  chef  du  dommage  qu'il 
subit  par  suite  d'une  collision  avec  un  troi- 
sième navire  pendant  les  opérations  d'assis- 
tance, à  moins  qju'il  n'y  ait  faute  de  la  part 
du  navire  assiste  ;  il  reste,  en  un  mot,  soumis 
au  droit  commun  et  ne  peut  agir  que  contre 
l'auteur  fautif  de  l'abordage.  —  Anvers, 
12  février  1868.  P.  A.  1868. 1.  64. 

20.  —  L'indemnité  de  sauvetage  doit  être 
proportionnée  à  l'importance  du  capital 
sauvé^  à  l'imminence  du  péril  auquel  ce  ca- 

Ï)ital  était  exposé,  et  aux  frais  que  nécessite 
'établissement  d'un  service  régulier  de  re- 
morquage et  de  sauveiage  dans  les  eaux  de 
l'Escaut. 

Les  circonstances  que  l'assistance  a  été  de 
courte  durée,  qu'elle  n'a  pas  exigé  de  grands 
efforts,  qu'aucune  chaîne  ni  corde,  aucun 
grelin  ne  s'est  cassé  pendant  l'opération,  sont 
de  peu  d'importance  ;  ce  qui  est  essentiel, 
c'est  la  promptitude  de  l'assistance  et  son 
efficacité. 
Si  la  valeur  sauvée  (navirci  fr^t  et  cargai- 
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Bon)  est  contestée,  il  y  a  lieu  de  la  ftiire  dé^ 
terminer  par  experts.  Allocation  de  4  pour 
cent  (1"  et  2»  espèces),  2  1/2  pour  cent 
(3«  espèce),  1  pour  eent  (4«  espèce)  et 
d'une  indemnité  fixe  de  150  francs  dans  un 
cas  peu  grave  (6«  espèce).  —  Anvers,  6  et 
28  mars,  14  avril,  6  et  âQ  mai  1871.  i>.  A. 

1871.  I.  124. 

91.  —  Pour  le  règlement  de  l'indemnité 
due  en  cas  dîassistance  maritime,  il  faut 
prendre  avaut  tout  pour  base  le  travail  efi'ec^ 
tué,  c'est-à-dire  les  di£Bcultés  et  les  dangers 
du  sauvetage,  les  pertes  et  les  frais  qu^il  a 
occasionnés,  la  promptitude  de  l'assistance 
et  le  péril  du  navire  en  détresse. 

La  valeur  des  objets  sauvés  n'a  qu'une  im- 

Sortance^  secondaire  pour  la  fixation  du  taux 
e  cette  indemnité. 

Si  l'assiskmce  a  été  prêtée  par  une  société 
de  remorquage,  il  n'y  fb  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  ses  frais  généraux  nour  l'établis- 
sement d^un  service  régulier  de  remorquage 
et  de  sauvetage.  —  Anvers,  11  mai  1872. 
P.  A,  1872, 1.  69.  —  Bruxelles,  23  décembre 

1872.  Pas.  1873.  II.  76.  È.  J.  1873. 177.  i>.  A. 
1873. 1. 150. 

22.  —  Pour  la  fixation  de  la  rémunération 
à  allouer  pour  secours  portés  à  un  navire 
échoué,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  eiibrts 
faits  par  le  sauveteur  et  de  l'état  de  la  marée. 
—  Anvers,  5  avril  1873.  P,  A.  Ifc73. 1.  98. 

25«  —  Pour  fixer  l'indemnité  à  allouer 
pour  secours  porté  à  un  navire  en  détressé, 
on  doit  tenir  compte  notamment  de  la  circon- 
stance que  le  navire  assistant  a  interrompu 
son  voyaffe,  de  la  position  critique  du  navire 
assisté}  du  tonnage  et  de  la  cargaison  de 
celui-ci.  —  Anvers,  5  mai  1873.  P.  A,  1873. 
1.158. 

24»  —  L'indemnité  due  pour  assistance 
maritime,  notamment  en  cas  d'échouement 
du  navire  secouru,  doit  être  calculée  sans 
avoir  égard  à  la  valeur  du  navire  et  à  sa 
cargaison,  lesquels  n'ont  qu'une  importance 
secondaire  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  \a  rému- 
nération due  pour  cette  assistance. — Bruxel- 
les, 14  juillet  1873.  Pas.  1878.  H.  315. 

2Ô*  —  Pour  évaluer  le  montant  de  l'in- 
demnité pécuniaire  à  accorder  pour  assis- 
tance maritime,  il  faut  tenir  compte  des  cir- 
constances particulières  de  cette  assistance. 

Si  le  navire  assisté  ne  courait  aucun  danger 
de  perte,  mais  seulement  d'avarie,  on  ne  doit 

fas  tenir  compte  de  sa  valeur.  —  Anvers, 
8  novembre  1873.  P.  A.  1876. 1.  73. 

26.  —  Pour  déterminer  l'indemnité  à 
allouer  pour  l'assistance  donnée  à  un  navire, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  temps  consacre 
par  le  sauveteur,  de  la  fatigue  et  des  avaries 
supportées  par  lui,  ainsi  que  du  danger  qu'il 
a  couru  ;  il  faut  tenir  compte  également  de 
la  position  plus  ou  moins  dangereuse  du  na- 
vire assisté,  de  sa  valeur,  ainsi  que  de  celle 
de  son  chargement  et  de  son  fret.  —  Anvers, 
6  novembre  1856.  P.  A.  1856. 1.  243.  —  An- 


vers, 19  janvier  1859.  P.  A.  1869.  L  128.  — 
Anvers,  29  janvier  1859.  P.  A,  1859. 1.  128. 

—  Anvers,  16  avril  1859.  P.  A.  1859. 1.  128. 

—  Bruxelles,  28  juillet  1859.  P.  A.  1869. 
I.  123.  —Anvers,  8 janvier  1860.  P.  A.  1860* 
1. 244.  —  Anvers,  27  février  1860.  P.  A .  1860w 
1. 174.  —  Bruxelles,  12  mai  1860.  P.  A,  1860. 
I.  174.  B.  J.  1860.  984.  —Anvers,  16  octobre 

1860.  P.  A.  1861. 1.  65.  —  Anvers,  16 janvier 

1861.  P.  A^  1861. 1. 65.  —  Bruxelles,  14  août 

1861.  P.  ii.l861.  L  176.— Anvers,  4  novembre 

1862.  P.  ^.1863.1. 11.— Anvers,  81  décembre 
1862.  P.  A.  1863. 1.  100.  —  Anvers,  30  août 
1864.  P.  A.  1864.  I.  378.  —  Anvers,  30  no- 
vembre 1864.  P.  A.  1864. 1.  320.  —  Anvers, 
6  décembre  1864.  P.  A,  1866.  I.  62.  —  An^ 
vers,  6  mars  1865.  P.  A.  1866. 1. 104.  —  An- 
vers, 16  mars  1867.  P.  A.  1867. 1.  61.  —  An- 
vers, 16  février  1868.  P.  A.  1868.  I.  91.  — 
Sent.,  22  janvier  1870.  P.  A.  1870.  I.  47.— 
Bruxelles.  14  juillet  1873*  Pas,  1873.  IL  31Ô. 

—  Bruxelles,  8  avril  1880.  B.  /.  1880.  667. 
P.  A.  1880. 1. 187. 

CHAPITRE  m. 
▲  QUI  l'indemnité  pbut  étbji  due. 

27*  —  L^agent  d'une  compagnie  de  remor- 
quage qui  a  dirigé  le  renflouage  d'un  navire, 
opéré  par  un  bateau  de  sa  compagnie,  ne  peut 
demander  un  salaire  personnel. 

Le  capitaine  d'un  navire  mouillé  en  rade, 
qui  laisse  attacher  à  son  navire  un  autre  bâ- 
timent ayant  perdu  ses  ancres  et  se  trouvant 
en  danger,  pose  un  acte  d'assistance  et  a  droit 
à  une  récompense.  —  Anvers,  30  novembre 
1864.  P.  A .  18(i4.  L  820. 

28.  —  Le  steamer  appelé  pour  dégager 
deux  navires  n'a  d'action  que  contre  celui 
dont  le  capitaine  a  requis  son  secours  ;  il  ne 
peut  réclamer  contre  l'autre,  encore  que  ce 
soit  en  s'attelant  à  ce  dernier  qu'il  a  opéré  le 
dégagement.  —  Anvers,  20  mars  1868.  P.  A. 
18&.  1. 179. 

29.  —  Il  peut  être  alloué  une  indemnité 
d'assistance  maritime  à  la  personne  qui  a 
prêté  son  concours  aux  travaux  de  sauvetage 
organisés  par  l'autorité,  en  se  portant  caution 
du  payement  des  frais  de  ces  travaux. 

Et  cette  indemnité  peut  être  accordée 
même  aux  agents  des  assureurs  de  la  cargai- 
son lorsque  les  travaux  de  sauvetage  ont 
été  organisés  tant  en  vue  du  renflouage  du 
navire  qu'en  vue  du  débarquement  de  la 
cargaison.  —  Anvers,  2 juin  1869.  P,A.  1869. 

I.  m. 

50é — Celui  qui  parvient  à  s'emparer  d'une 
marchandise  flottant  à  l'abandon  dans  l'Es- 
caut et  qui  la  remet  à  son  propriétaire  a 
droit  à  une  rémunération. 

Le  propriétaire  de  cette  marchandise  ne 
peut  refuser  cette  rémunération ,  sous  prétexte 
qu'il  avait  chargé  d'autres  personnes  d'opé- 
rer ce  sauvetage.  —  Anvers,  7  février  1870. 
P.  A.  1870.  I.  41. 

51*  —  Tons  ceux  qui  ont  contribué  direo- 
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tement  an  sauvetage  d'nn  navire  doivent 
recevoir  une  part  de  la  rémunération  allouée 
pour  ce  service. 

Cette  part  doit  être  fixée  :  1°  d'aprètt  l'im- 
portance des  services  rendus  par  chacun  des 
sauveteurs  ;  2»  d'après  les  frais  que  ceux-ci 
ont  dû  faire  pour  opérer  le  sauvetapre  ; 
3o  d'après  les  risques  et  périls  auxquels  cha- 
cun d'eux  a  été  exposé  à  cette  occasion. 

En  conséquence,  l'indemnité  doit  être  ré- 
partie entre  l'armateur,  l'affréteur,  le  capi- 
taine et  les  hommes  de  l'équipage. — Anvers, 
3  mai  1875.  P.  A .  1875. 1.  211. 

^2.  —  L'ouvrier  qui,  par  ses  efforts,  est 
parvenu  à  conjurer  un  danger  qui  menaçait 
un  bateau  et  son  chargement  est  en  droit  de 
réclamer  une  indemnité  de  sauveta^^  en 

Sartie  au  batelier  et  en  partie  au  propriétaire 
u  chargement  j  sauf  à  ceux-ci  à  prendre  leur 
recours  contre  qui  de  droit.  —  Anvers, 
12  janvier  1878.  P.  A.  1878. 1.  349. 

ASSURANCES. 

Indication  alpliahétlque. 


Abordage,  180,  tM. 
Aboence  de  nouT^Jei,  154. 
Aotideoi,  t07i 
Accident  consommé,  S3S. 
Acquérear  d'immeuble,  43. 
Actes  conienratoires,  331. 


Ade  dé  commerce,  189;  i SI, 'Art.  894       i 


Art  SSI  dttoodedee9mro.,8S0. 
Art.  383 
Art.  384 

29B. 
Art.  386 
|ArU387 


167, 171. 177  h  479, 199. 
Acte  de  rente,  48. 
Action  en  JasUce,  81,  III. 
Actw  judicati,  13. 
Actkm  mixte,  161. 
Action  personn^le,  191. 
Action  tardive,  13,  81. 


ArL43S 

363. 
AK.435 

S90,S99. 
Art.  436 
,  t90,  8t9. 
An.  632 


» 

320. 

B 

tl8« 

ê 

378. 

» 

376. 

k 

St6. 

h 

44. 

Ml, 
S61» 


«68. 


Afent,  8, 9,  18,  11,  33,  70,  96,  Art.  89  dd  codé  de  proe.  «iv.. 


126, 162, 170, 179,  290,  300, 

375. 
Aggravailod  dès  ftsques,  88, 49, 

129,  134«  298i 
Alttcei,  247,269,270, 302, 316. 
Ambiguïté,  19.20,  S0,l4C,2l4, 

118. 
Appel,  17, 87, 63. 
Arbitnge,  161,  170,  182,18^, 

194, 107,  U9, 884, 886  h  888, 

861. 
Armateur,  228  k  230,  itO. 
Arrêté   royal   du    18   novem- 
bre 1881,  314. 
Art.  858  du  code  civil,  190. 


Art.  1184 
Art.  1249 
Art.  1732 
Art  1783 

IBS. 
Art4l784 

483. 
Art.  2277 


* 


368. 
147. 
142. 
143, 149, 

444, 449, 

11. 


176. 
Art.  818.  Loi  du  48  avril  1881, 

80. 
Art.  18.  Loi  da  14  juin  1874, 

848. 
Assurance  antèHedre,  108,  428. 
Anurance  contre  la  grêle,  468. 
Assurance  de  créances.  31. 
Assurance  de  marcbandi8eB,{88. 
AsBurabce  flottante,  226, 267. 
Anurance  globale,  302,  306. 
Assurance  lA  quovù,  266. 
Assurance  modifiée,  334. 
Assurances  multiples,  289,  884. 
Assurances  mutuelles.  11. 
Assurance  nouvelle,  76. 
Assurance  provisoire,  384. 
Assurance  sur  avances,  273,872. 
Assurance  sur  bonne  arrivée, 

220, 134, 261  à  263, 283, 198, 

841,  362,  569. 
Aasurance  sttr  bonnes  od  mao- 


vaises   nouvelles,  188,  136, 
Art.  194  du  code  de  oonun.,  343.      149,268. 
Art.  228       »  >       301,  Assuré  en  liquidation,  48. 

818,  314,  888.  !  Assuré  illettré,  108. 

Art.  296  du  code  d«  eomm.,  289.  [  Atdier,  8. 


Art.  302        »  » 

Art.  346        »  S 

Art.  847        »  » 

233, 878. 
Art.  348        »  » 

141,188,264,386. 
Art.  388  du  code  de  comm.,  288. 


114, 


Art.  389 
Art.  864 
Art.  368 
Art.  369 
Art.  374 
846,388. 


» 


222.  !  Attribution  de  juridiction,  1S6. 
80.  t  Auteur  du  dommage,  186. 
181,  '  Autorité  publique,  64. 
A\-arie.  268,  321, 389. 
Avarie  grosse  ou  particulière, 
240,  279, 188,  848, 816,  813, 
330. 
l24.  Avenante,  84S. 
58.    Aveu,  213. 
264.  Avis,  46. 
879.  Bail,  101. 

810,  Baraterie,  119,  131,  180, 174, 
1    280,319,338,370. 


Bâtean  diiygé  ea  comble,  807. 
Bateau  d'intérieur,  338. 
B&tJment  en  pierre,  103. 
Bénéfice  d'inventaire,  8, 104. 
Bœuls  avariés,  183. 
Bonne  foi.  440, 114, 418, 148. 
Bris  de  glaces,  466. 
Bureau  lnle§rita$.  337. 
CaboUge.  3l4,  311. 
Café,  228. 

Calcul  de  l'indemnité,  190. 
Capitaine,  11 9,  288,  273,  176, 

176,  822,  528,  338,  368. 
Cas  fortuit,  210. 
Cause  du  sinistre  inconnue,  199. 
Caves,  30, 116. 
Cession  d'assurance,  348. 
Cession  de  l'indemnité,  48, 1S2. 
Cession  de  portefeuille,  36,  86, 

94. 
Changement  de  domicile^  77. 
Changement  ae  propriétaire,  18, 

74.  97. 
Changement  déroute,  163, 
Changement  notifié,  90,  il  S. 
Chargemoit  sur  le  pont,  288, 

260. 
Cheval,  42. 

Circonstances  aggravantes,  120. 
Clause    «    embarquement    tel 

mois  »,  227. 
daose  pénale,  69. 
Clause  de  <   nouvelles   régu- 
lières »,  249. 
Combustion  instantanée,  833. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  26, 62, 64. 
Commerçant,  188. 
Commission,  37. 
Commissionttâire,  880. 
Communauté,  203. 
Communicatibn  de  livrei,  88. 
Communication  de  pièces,  77. 
Compensation,  194. 
Compétence,  189, 193, 194. 
Concordat,  80. 
Condition,  20,  282. 
Conditions  imprimées,  10,  19, 

14,119,336,358. 
Contiaissance  du  sinistre,  246, 
Connaissement  non  endMsé,  342. 
Conttatatiob  de  Tavarie,  363, 

366. 
Tonstructions  du  lorataire,  114. 
Constructions  miitcs,  8,  9. 
Consul,  307,  363. 
Codtes^tlon  (-ominerclale,  186. 
Contestation  de  valeur,  01. 
Contrat  itmomé,  20l. 
Contrebande  de  guerre,  861. 
Convention,  16,  26, 47,  69. 
Copropriétaire,  24. 
Coulage  extraordiitalre,  800. 
Courtier,  37, 272. 
Coutil  de  lin,  268. 
Créanciers,  203,  208, 109. 
Créancier  gagiste,  341. 
Gréenclei'  b]rt)othêcair«,  48, 1 1 1 , 

140. 

Sangers  du  chargeiiieilt,  109. 
écès,  4. 
Déchéance,  8. 11,  88,  69,  408, 

113. 
déclaration  de  1779,  SIS. 
Déclaration  du  46  avril  1886, 

868. 
Déclaration  incomplète.  117. 
Déconfiture  de  U  société,  79, 90, 

93,  336. 
Défaut  de  payement,  80,  89. 
Délai.  S. 
Délaissement,    806,  868,   371, 

378. 
Demeure,  118. 

Démolition  de  l'iiUmeuble,  74. 
Départ  diff'éré,  278. 
DépAt,  88,245. 
Désarrimage,  312. 
Désignation  des  objets,  tO. 
Dette  de  l'armemeut,  868. 
INes  A  quo,  29, 73. 


Dol.  409,  480. 

Domicile,  98  bit,  166,178,181, 

197. 
Dommages  et  intérêts,  207,  847. 
Donation,  208. 
Double  assurance,  182,  862. 
Doute,  14. 

Droits  de  l'assureur,  277. 
Rchouement,  264,300, 841,  â74. 
Ecrit,  213. 

Eflet  de  commerce,  202. 
Emigranls,  2(6,  263,  28d,  811. 
EiidoMeroent,  1,201,342,864. 
Enquête,  84,  328. 
Eri-eur.llO,  123. 
Estimation  contradictoire,  86. 
Etablissement  dangereux,  49. 
Etranger,  322. 
Evaluation  de  la  police,  82,  89, 

266. 
Evaluation  de  l'indemnité,  83. 
Evaluation  du  litige,  195. 
Evaluation  estimée  de  gré  h  gré, 

SSi. 
Exaspération,  S.%  9!),  103,  107, 

110,  il2.  1^8, 130.  131,138, 

237,  242.  332. 
Exception,  2.  13,217. 
Excès  de  cfiargemeilt,  288. 
Expédition,  2èo. 
Expertise  amiable,  68,  lOS,  118. 
Expertise  impossible,  88,  184. 
Ex{ierlise  nouvelle,  87.  60. 
Experts;  17,  60,  63, 131,  148, 

481,184,158,  17H,  281,287, 

190, 191,  317,  818,  384.  887, 

8^0. 
Experts  arbitres,  18. 
Exploits,  197. 
Faniitto.  80,  81. 
Fait  de  l'assuré,  118. 
Fait  du  locataire,  1 84. 
Fausse  déclaration,!!,  112, 111^ 

136,204  8  200.232. 
Fausse  qualité,  106. 
Faute,  1 17. 1S7, 228, 
Faute  commune,  123. 
Faute  du  capitaine,  280,  280; 

280. 
Femme  du  batelier,  867. 
Fermeture  do  la  nBvigation,26l. 
Fermier,  101, 18h. 
Filés  en  laine,  335. 
Fin  de  non-recfevoir,  7,  4^»,  77, 

87,   100,  108,  H3,  131,141, 

157,117,  181,  31tl,320.  849, 

378. 
Folie.  46, 198, 200,  lit. 
Force  majeure,  64. 
Forme  de  l'expertise.  60. 
Frais,  7, 193,171. 
Frais  accessoires,  271. 
Frais  de  ciurgeinent,  288. 
Frais  d'entretien,  i8 '. 
Frais  de  transport.  <Ï89. 
Franchise  d'avarie,  861. 
Freinte,  296. 
Fret,  289, 378. 
Gageure,  840. 
Garantie.  218. 
Gelée,  810. 
Graines,  296. 
Graines  de  lin,  148. 
Hauteur  du  sinistre,  84, 67. 
Héritier,  8,201,20'.). 
Héritier  bénéficiaire,  4. 
Hommes  de  gtrde  sur  le  roat, 

367. 
Huiles,  312. 
Incendie,  14,  .^01,  313. 
Indemnité  annuelle,  198. 
Indemnité  variable,  22. 
Inexécution   des   engagements, 

87,  îM. 
Innavigabilité.  l6l.  28R.  288, 

291, 293.  303. 307  k  i^OJ,  324, 

846,  370,  S76   377. 
Irrégularités,  357. 
Inscription  au  FrrUnn^  822. 
Intérêts  (compensatoires,  <(1. 
IntirAla  moratoires,  61, 62, 284. 


284 


iSSUBANGIS. 


ASSUBAnCES. 


blamédiiire,  78. 
Intenrèliilioii  de  la  poUee,  118, 

iDtrodactioii  d'aeeemÛNi,  86. 
Jum  de  pùx,  17i,   176,  i84, 

486,494,491.494. 
Joridiclioa  gneieufe,  47. 
Joilifleetion  jMr  raasiuri,  88. 
<  Lind  avarie  >,  118. 
Liea  de  llncendie,  478,  480. 
LiTredebonl,8S7. 
Looalûie,  437,  4i4  k  444,  448, 

448,  484  à  488,  490. 
Loi  de  4791,  818. 
Loi  da  44  jnin  4874, 88. 
Maladie  nuntelle,  496. 
Mandat,  14,  68, 148, 878. 
Mandat  de  Tendte,  104. 
Mandat  leeret,  88. 
MarrliandtiM  dipoiéei  en  alli- 

gei,147. 
Marehandiaei  identique  117. 
Marehandtitf  sur  le  tiUae,  140. 
Mauvaieefoi,48B. 
Médecin  de  la  lOciAlé,  141. 
Menaeee  d'ineendie,  411. 
Meules  14,  66. 
Miieen  demeure,  98. 
Mort  d'animaux,  847. 
Mur  en  argile,  408. 
Mutation  des  objeU,  88. 
Mytiile  chronique,  41. 
Naiamnce  du  contrat,  47. 
Nature  des  primée,  17. 
NaTire  prêt  à  partir,  186,  U7. 
Negotiorum   guUo,  98,   441, 

841,863. 
Non  nayement,  448. 
Notiflcation  dei  naavellei,  144, 

«61,  316,  346,  847,  888. 
Novation,  36,  94. 
NuUilè  de  la  poUee,  7. 40,  78, 

87,  408,  448,  418,  496,  188, 

136, 148. 


Nullité  de jwjrement, 
OMeU  déplacée,  14,  401. 


Obligation  d'a«urer,  130. 
Obligation  de  l'annré,  818. 
Opposition,  46. 
Option,  149. 
Ordre  public,  114. 
OuTriers,  48. 
Payement,  78,  417, 148. 
Payement  des  primes,  89,  474, 

478,183,173.337. 
Payement  du  fret,  319. 
Parents  malades,  111. 
Participation,  44,  118  h  MO. 
Pass^,  143. 
Perte  du  navire,  871. 
Perte  totale,  188. 
Pièces  fsusses,  436. 
Pièces  justificatives,  140. 
Pignon  en  bois,  404. 
Pluralité  d'assurances,  114. 
Poids  embarqué,  116. 
Police  au  twiteur.  370,  874. 
Police  d'abonnement,  118,  117, 

340    3S0 
Police*  d'Anven,  149, 140, 148, 

160,  991,  300,  318, 313, 356, 

888,361.364,376,379. 
Police  de  régularisation,  148. 
Pommes  de  terre,  810. 
Port  d'escale,  184. 
Porteur  de  la  police,  1. 
Poud  russe,  196. 
Pourparlers,  409. 
Pouvoirs  du  juge,  40,  83,  84. 
Prescription,  44,  76, 77.  319. 
Prescription  de  six  mois,  43. 

407.  449. 
Prescription  d'un  an,  414,  433. 
Président  du  tribunal,  60, 63, 

176.180. 
Présomption,  444, 114, 146,301 , 

303  k  306, 318. 314. 
Preuve,  1 1 , 4  4, 68. 74, 1 38.  Il  I , 

146,188,311,817,533,339, 

3(16. 
Primas,  80, 91,  98.  | 


Privilège,  89,  489,  841,  841, 

344. 
Prix  du  pssmge,  168. 
Profit  espéré,  134, 131. 188. 
Propriétaire  non  assuré,  88. 
Propriété  communale,  88. 
Prorogation  d'assurance,  484. 
Prospectus  mensonger,  40, 4I. 
Protêt,  986. 187, 319. 

SuaUté  pour  assurer,  88. 
ttotité  diqwnible,  108. 
apport  de  mer,  317  k  819. 
Eéassurance,41, 36, 44. 94, 414, 

147, 118, 161, 164,  181,  348, 

880,866. 
Réclamation  tardive,  409. 
Réeollek  mi-fruits,  488. 
Reconduction  tadte,  40, 74  k  78, 

76,  91, 98. 
Recottstradion,  61,  64.  467. 
Reconstruction  inlôdite,  418. 
Recourt,  444,  488,  194,  884, 

878. 
Réduction  de  rassoranee,  84. 
Référé,  67. 

Référence  aux  statots,  8. 
RefuB  de  payer.  41. 
Règlement.  418. 
Règlement  entre  assureurs,  481. 
Relicfae.  144,  161,  178,  197, 

318. 
Remise  de  la  police,  IM. 
Renoociation,  43,  48. 
Renonciation  k  reeoors,  488, 

168. 
Réparatioai,  144, 178, 188, 808, 

370. 377. 
Reprise  d'assurance,  41. 
Réserves,  18, 181. 
Réëliatiott,  44,  19,  48,  77,  79, 

81,  88,  86,  88  k  90,  91,  94, 

98  M«,  97,448.483,  847. 
Réeolnlion,  68,  96.  340. 
Restitution  des  avances,  Ml. 
Restitution  des  primes,  97. 
Retard  de  payement,  4  4 ,  69,417. 
Retenue  sur  avances,  IM. 
Réticence.  14.  401,  411,  446, 

411, 416,  490, 106, 141, 188, 

149,164,168. 
Rétrocession  d'assunoee,  4flB. 
Révocation,  106. 
Révolte  k  bord,  146. 
Risques  couverts,  146. 
Risques  d'allèges,  148. 
Risques  de  guerre,  189,  178, 

176,178,316. 
Risques  locatib,  68,  404,  481, 

444,448,448,448,440,463, 

468. 
Sacs  d'éooroe,  881. 
Sauvetage  par  les  aaBnrenrs,178, 
Seconde  assurance,  404,  444. 
Serment,  384, 840. 
Signature,  16. 
Silence.  77. 
Sinistre  antérieur  k  l'siinrineB, 

363. 
Sinistre  réparé,  441. 
Société,  40,  488,  481,  400,  477, 

178,  499. 
Société  c  Belge$  réuni»  •,  41. 
Société  en  liquidayon,  86,  90, 

93. 
Société  étrangère,  48,  78, 487. 
Société  c  Laboureur  »,  11. 
Société  c  Seeuritoê  »,  63, 476. 
Sommation    de    nommer   des 

eiperts,  400. 
Somme  assurée,  439. 
Spiritueux,  110. 
Statuts,  6. 

Steamer  de  l'Escaut,  814. 
Steamer  remorqueur,  194. 
Subrogation,  11, 137,  139,  140, 

143, 144, 146  kl  80. 161, 467, 

188,  107, 174,  343,  360. 
Sucres  bumides.  161. 
Suicide.  198, 100. 111. 
Suites  Bsédiates  du  sinistre,  84. 
Sanii  de  compéteBee,  488. 


SnnensioB,  44,  BO. 

Tableaux,  484. 

Taxe  sur  aasuraneei,  81  k  88, 87, 

88,91. 
Tiers,  460. 
Tiers  acquéreur,  8. 
Tiers  expert,  60. 
Titre  contesté,  488,  488,  488, 

494,  491. 
Transminion  de  police,  4, 1. 
Usages,  113, 168. 170, 179. 
Valenr  an-dessus  du  sol,  80. 
Valeur  du  mobilier,  84, 84. 
Valeur  du  navire,  141. 
Vendeur,  84. 


Vente,  138,  889. 

Vente  de  l'objet  Msoré,  88, 881. 

Vente  du  navire.  308,  309. 

Vente  résiliée,  344. 

Vente  sur  sai^.  194,  877. 

Verres  k  vitres.  191. 

Vice  propre,  114, 118,144,180, 
183,  193, 197, 199,  303, 305, 
840.  348,  844,  817,  833,348. 

Vide  du  navire,  189. 

Visa,  360. 

Visite  du  navire,  804,  844,818, 
314.  838. 

Voie  d'eau,  149,  tu. 

Voisine,  481. 


ChAP.   I*'.  —  DB8  ABSmUNGBS  TBBBB8TBB8. 

§  1 .  —  Partie  générale. — Nature  et  conditions 
du  contrat.  —  Questions  diverses.  1  à  50. 

§  2.  —  Obligations  de  Vassureur.  —  Fiœation 
et  règlement  de  Vindemnité.  61  à  67. 

§  8.  —  Obligations  de  rassuré.  —  JDurée  du  con- 
trat.—Reconduction  tacite.  68  à  98. 

§  4.  —  Déchéances.  —  Secondes  assurances.  — 
Réticences.  —  Aggravation  des  risques.  99 
à  136. 

%b.  — Risques  locatifs.  —  Locataires.  —  SU" 
brogation.  —  Recours  des  assureurs.  187 
à  168. 

§  6.  —  Compétence.  169  à  188. 

GhAP.   II.   —  DbB    A88URAN0B8    XDTUSLLBS. 

189  à  195. 

ChAP.   ni.    —  Db8    ABSUBAHORS  8UB  ZiA  VIS. 

196  à  212. 

ChAP.  IV .  —  DbB  ASBUBAirCES  MABITIMB8. 

1.  —  Principes  sur  le  contrat  d^ assurances  et 
de  réassurances  en  général,  et  les  assurances 
et  réassurances  maritimes  en  particulier.  218 
à  227. 

2.  —  Quelles  personnes  doivent  ou  peuvent 
assurer  ou  faire  assurer^  et  quelles  choses 
peuvent  être  Vol^et  de  Vassuranu.  228  à  285. 

8.  —  Etendue  de  Vassuranu.  —  Evaluation. 
—  Réticence.  286  à  271. 

4.  —  Règlement  de  la  prime  d^assurance.  — 
Payement  de  cette  prime  par  l'assuré.  272  à 
278. 

5.  —  Obligations  de  Vassureur  en  ce  qui  touche 
la  réparation  des  pertes,  l'évaluation  du 
dommage  et  le  payement  de  Vindemnité.  274 
à  296. 

6.  —  Distinction  des  cas  dans  lesquels  les 
pertes  ou  dommages  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  Vassureur  ou  rester  au  compte  de 
l'assuré.  297  à  317. 

7.  —  Justifications  à  faire  par  Vassurépour 
qu'il  ait  droU  a  Vindemnité.  318  à  335. 

8.  —  Assurances  pour  compte.  336  à  344. 

9.  •—  Résolution.  —  Résiliation  du  contrat 
d^assurances.  345  à  353. 

10.  —  Procédure.  —  Arbitrage.  —  Prescrip- 
tions et  déchéances. —  Compétence.  354  à  367. 

11.  —  Délaissement  ou  abandon  du  navire  et 
du  fret.  368  à  879. 


§ 


§ 


§ 


§ 

§ 
§ 

§ 

§ 


ASSURANCES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB8  ÂSSUBAlïOES  TBBBBSTBB8. 

§  V*,— Partie  générale, --Nature  et  conditions 
du  contrat.  —  Questions  diverses, 

!• — La  propriété  d'une  police  d'assurance 
peut,  comme  celle  de  tous  effets  de  com- 
merce, se  transmettre  par  la  voie  de  l'endos- 
sement. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673, 
l'endossement  d'un  effet  de  commerce,  pour 
.  transférer  la  propriété  au  porteur,  deyait 
être  daté  et  exprimer  la  valeur  fournie. 

Il  en  était  de  même  de  l'endossement,d'une 
police  d'assurance.  —  Bruxelles,  15'  juin 
1826.  Pas,  1826. 196. 

2.  —  Le  porteur  d'une  police  d'assurance 
est  passible  des  exceptions  que  l'assureur 
peut  opposer  à  l'assure. 

Lorsqu'il  est  dit,  dans  un  contrat  d'assu- 
rance, que  les  j>erte8  seront  pajées  au  por- 
teur de  la  police  sans  qu'il  soit  besoin  de 
procuration,  la  remise  de  la  police  ne  vaut 
que  comme  procuration  et  n'opère  point 
transmission  de  propriété.  —  jBruxelles, 
30  juin  1836.  Pas.  1836. 174. 

8*  —  Le  tiers  acquéreur  succède  au  béné- 
fice de  l'assurance.  —  Cass.,  11  avril  1838. 
Pa«.  1838.266. 

4«  —  Quand,  dans  une  police  d'assurance^ 
il  est  stipulé  qu'en  cas  de  décès  de  l'assure 
l'ayant  cause  est  tenu,  sous  peine  de  nullité 
de  la  police,  de  déclarer  immédiatement  la 
mutation  à  la  société  d'assurances,  il  faut 
comprendre  cette  clause  en  ce  sens  que 
l'héritier  n'est  obligé  de  faire  cette  déclara- 
tion que  le  jour  où  il  accepte  l'hérédité  ;  il 
a  donc,  pendant  trois  mois  et  quarante  jours, 
le  droit  de  s'abstenir  et  l'on  ne  peut  lui  faire 
grief  de  son  silence.  —  Sent.  Bruxelles, 

12  mai  1843.  B.  /.  1843.  879. 

j 

5«  —  Une  clause  de  contrat  d'assurance 
étant  ainsi  conçue  :  «  Lorsque,  par  suite  de 
décès,  faillite,  vente  ou  toute  autre  cause,  les 
objets  assurés  cessent  d'appartenir  au  pro- 
priétaire désigné  dans  la  police,  celui-ci  ou 
ses  ayants  cause..,  sont  tenus  de  déclarer 
immédiatement  la  mutation  à  la  compagnie  ; 
faute  de  ces  déclarations...,  l'assurance  sera 
nulle  de  plein  droit  »,  la  déchéance  commi- 
née  est  encourue  après  un  délai  moral  et  no- 
tamment un  délai  de  quatre  mois  et  vingt- 
trois  jours  après  le  décès  de  l'assuré  primitif, 
sans  que  les  héritiers  puissent  invoquer  le 
bénéfice  du  délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer.  —  Bruxelles,  26  avril  1846.  Pas, 
1845.  U.  832.  B,  J.  1845. 1108. 

6*  —  Lorsque  la  police  d'assurance  se  ré- 
fère aux  conditions  insérées  dans  les  statuts 
de  la  société,  et  qu'il  est,  d'ailleurs,  constant 
que  l'assuré  a  pris  connaissance  des  statuts 
avant  de  signer  la  police^  il  est  tenu  de  se 
conformer  auxdites  conditions,  bien  qu'elles 
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ne  soient  pas  reproduites  dans  la  police.  — 
J.  de  P.  Bruxelles,  5  juin  1847.  B,  J,  1847. 
814. 

7*  —  Le  consentement  à  une  expertise  de 
la  part  d'une  société  d'assurances  n'est  pas 
de  nature  à  couvrir  un  moyen  de  nullité 
qu'elle  auraii  à  opposer  à  la  police,  si  d'ail- 
leurs la  compa^^ie  a  fait  des  réserves  pour 
empêcher  ce  résultat;  on  ne  pourrait  non 
plus  ar^menter  de  la  correspondance  si  la 
renonciation  n'est  pas  formelle. 

La  nullité  de  la  police  doit  s'étendre^  à 
des  bois  renfermés  dans  la  remise  incendiée. 

Quand  la  police  stipule  que  les  frais  d'ex- 
pertise et  d'arbitrage  doivent  être  supportés 
par  moitié,  les  frais  d'appel  restent  soumis 
aux  règles  générales.  —  Bruxelles,  8  décem- 
bre 1849.  Pas,  1852.  II.  169. 

8*  —  Les  assureurs  sont  engagés  par  le  fait 
d'un  agent  qui,  moyennant  un  tantième  de 
commission,  leur  a  procuré  l'assurance  d'un 
atelier  dont  la  nature  mixte  a  été  reconnue 

Ï>ar  cet  agent  en  inspectant  les  lieux  et  sur 
es  déclarations  faites  de  bonne  foi  par  l'as- 
suré. —  Anvers,  20  novembre  1852.  B,  J, 
1863. 122. 

9*  —  Le  fait  d'un  agent  qui,  lors  de  l'in- 
spection des  lieux,  a  reconnu  la  nature  mixte 
d/un  atelier,  ainsi  déclarée  par  l'assuré,  en- 
gage la  compagnie  qui  a  agréé  l'assurance 
ainsi  vérifiée. 

n  y  a  lieu  d'envisager  comme  construction 
mixte  un  atelier  en  bois  dont  les  fondations 
et  le  fourneau  sont  en  maçonnerie,  et  qui  a 
été  déclarée  telle  de  bonne  foi  par  l'assuré 
au  représentant  des  assureurs  qui  en  a  fait 
la  vérification  lors  de  l'assurance.  —  Bruxel- 
les, 29  mai  1853.  Pas.  1857.  H.  316.^.7.1853. 
970. 

10.  —  Les  conditions  imprimées  d'une  po- 
lice d'assurance  sont  aussi  obligatoires  que 
les  clauses  spéciales  écrites  à  la  main. 

Est  valide  la  condition  générale  de  renou- 
vellement tacite  s'il  n'y  a  eu  désistement 
dûment  notifié. 

Le  pouvoir  accordé  par  le  juge  d'intro- 
duire des  modifications  dans  la  police  n'im- 
plique pas  annulation  de  celle-ci. — Nivelles, 
3  janvier  1854.  B.  /.  1855.  48. 

il*  —  En  matière  d'assurance  terrestre  ou 
maritime,  la  rédaction  par  écrit  n'est  néces- 
saire que  pour  la  preuve,  et  non  pour  la  vali- 
dité de  la  convention. 

L'assureur  n'est  pas  délié  de  ses  obliga- 
tions, tout  en  conservant  ses  droits  contre 
l'assuré,  par  la  stipulation  que  le  retard  dans 
le  payement  de  la  prime  suspend,  de  plein 
droit  et  sans  aucune  formalité  de  la  part  de 
la  compagnie,  l'effet  de  l'assurance,  sans 
toutefois  que  l'assuré  soit  affranchi  du  paye- 
ment de  tous  les  termes  à  échoir,  à  moins 
que  la  compagnie  n'ait  résilié  la  police  par 
une  simple  notification.  —  Trib.  Bruxelles, 
24  juillet  1854.  B.  /.  1855. 694. 

12. — La  convention  par  laquelle  une  com- 
pagnie d'assurances  assure  les  propriétés  d'un 
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particulier,  membre  d'une  aooiété  d'assu* 
rauces  mutuellea,  en  déclarant  qu'en  atten- 
dant l'expiration  de  l'engagement  elle  réast 
sure  les  choses  qui  en  forment  l'ol^  et  et 
s'engage  personnellement  à  renoncer  à  l'as* 
turance  en  temps  utile,  et  à  payer  les  contri- 
butions pour  incendie  qui  pourraient  tomber 
à  charge  de  l'assuré,  pendant  cet  intervalle 
de  temps,  présente  uon  un  contrat  de  réas- 
surance, mais  bien  une  convention  connue 
BOUS  le  nom  de  «  reprise  d'assurances  n, 
n'ayant  rien  d'illicite,  et  qui  a  pour  eôet  de 
subroger  le  nouvel  assureur  dans  tous  les 
droits,  et  de  lui  imposer  tous  les  devoirs  de 
l'assuré  à  l'égard  du  premier  assureur.  Il  est 
indifférent  que  les  parties  aient  qualifié  cette 
Opération  de  réassurance;  il  faut,  dans  l'exa- 
men d'un  contrat,  rechercher  son  objet  et  sa 
véritable  nature,  sans  s'arrêter  aux  qualifi- 
eations  que  les  parties  ont  pu  erronément 
lui  donner. 

S'il  survient  un  sinistre,  la  société  subrogée 
qui  en  a  payé  le  montant  est  aux  droits  de 
rassuré  et  reoevable  à  agir  contre  la  pre- 
mière société  d'assurances. 

Le  défaut  d'avoir  notifié  cette  reprise  d'as- 
surances ne  pourrait  donner  lieu  à  l'appli- 
cation d'une  clause  des  statuts  qui  prononce 
la  déchéance  à  défaut  de  déclaration  des 
changements  ou  circonstances  ^ui  modifient 
les  risques  couverts  par  la  société. 

N'est  pas  admissible,  dans  l'espèce,  le 
moyen  de  déchéance  basé  sur  le  refus  de 
paver  la  contribution. 

On  ne  pourrait  pas  non  plus  argumenter 
de  ce  que  de  nouvelles  conditions,  relative- 
ment à  la  valeur  des  choses  assurées, seraient 
intervenues  entre  l'assuré  et  le  second  assu- 
reur. 

Le  retard,  ou  même  le  refus  de  payer  la 
cotisation  fixée  ne  pourrait,  d'après  les  sta- 
tuts de  la  Société  ^  les  Belges  reunis  »,  don- 
ner, par  eux  seuls,  lieu  à  déchéance.  -^ 
Bruxelles,  25  avril  1865.  Pas.  1856.  II.  277. 
i?.  /.  1857.  1416. 

15* — ^L'action  réservée  à  l'assuré  en  cas  de 
sinistre  peut,  par  une  clause  spéciale  de  la 

Solice  d^surance,  être  limitée,  quant  à  sa 
urée,  à  un  délai  de  six  mois. 

Cette  courte  prescription  de  six  mois  ne 
peut  éteindre  raction  Judicati,  qui  naît  du 
jugement  ayant  pour  objet  l'exécution  des 
dispositions  qu'il  renferme  et  qui  dure 
trente  ans. 

Elle  ne  peut  être  invoquée  que  devant  la 
juridiction  exceptionnelle  des  arbitres  et  non 
en  justice  réglée. 

Les  circonstances  de  la  cause  peuvent  faire 
supposer  que  la  partie  qui  Pinvoque  est 
censée  v  avoir  tacitement  renoncé.  —  Trib. 
Bruxelles,  10  mai  1865.  B.  /.  1866. 971. 

14.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance 
porte  que  l'assureur  assure  contre  l'incendie, 
^  celui  provenant  du  ciel  et  du  gaz  compris  », 
il  est  nécessaire  que  l'assuré  prouve  qu'il  y 
a  eu  réellement  incendie,  pour  obtenir  la 
réparation  du  dommage  que  le  feu  du  ciel 
aurait  pu  lui  occasionner. 
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En  matière  d'assurance,  pour  qu'il  y  ait 
incendie,  il  ne  faut  pas  d!es  flammes,  un 
grand  embrasement  ;  il  suffit  de  tout  accident 
causé  par  la  combustion  ou  par  l'action 
directe  du  feu,  quelque  peu  considérable  que 
soit  l'objet  brûlé  ou  endommagé.  —  Sent., 
10  octobre  1856.  P.  A.  1867. 1. 260. 

itf.  *-  Les  compagnies  d'assurances  fran- 
çaises peuvent,  pour  l'exécution  des  obliffa^ 
tiens  oontri^tées  envers  elles  depuis  la  loi 
du  14  mars  1855,  ester  devant  les  tribunaux 
belges,  même  pour  l'exécution  des  obligations 
contractées  envers  elles  par  des  Beiges  en 
France  avant  la  publication  de  ladite  Toi.  — 
Anvers,  5  mai  1856.  B.  y.  1867.  006.  P.  A. 
1856. 1.  183, 

Il  en  est  de  même  à  cet  égard  des  obliga^ 
tiens  contractées  envers  elles  par  des  Belges 
en  Belgique.— Trib.  Gand,7  mars  1857.  B.  /. 
1857.  414.  P.  A.  1857.  II.  46.  Cl.  et  B. 
VL  104. 

16.  —  En  l'absence  d'une  loi  sur  les  assu- 
rances terrestres,  les  statuts  de  la  société 
font  la  loi  des  parties,  et  les  stipulations  y 
contenues  doivent  être  exécutées  par  elles, 
si  elles  sont  réciproques  et  si  elles  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs.  —  J.  de  P. 
Leuze,  11  avril  1857.  Cl.  et  B.  VI.  666. 

t7«  — La  nomination  d'experts,  pour  con- 
stater l'évaluation  du  dommage  causé  par  un 
sinistre,  nomination  attribuée  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  par  une 

Solice  d'assurance,  ne  constitue  pas  un  acte 
e  juridiction  contentieuse,  mais  un  acte  de 
juridiction  gracieuse  dont  il  n'échoit  pas 
d'appel.— Gand,  13  novembre  1857.  Pm.  1868. 
n.  68.  B.  J.  1867.  1696.  P.  A,  1867.  H.  121. 

18*  —  Un  agent  d'assurances,  préposé  à  la 
perception  des  primes,  est  apte  à  recevoir  la 
renonciation  des  assures,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 

On  ne  doit  donc  pas  adresser  cette  renon- 
ciation directement  à  la  compagnie  d'assu- 
rances. —  J.  de  P.  Grammont,  l*'  juillet 
1859.  Cl.  et  B.  IX.  276. 

iO«  —  En  cas  de  contradiction  ou  de  doute 
entre  les  conditions  imprimées  et  les  condi- 
tions écrites  de  la  police  d'assurance  avenue 
entre  la  compagnie  et  l'assuré,  ce  sont  ces 
dernières  qu'il  faut  préférer.  —  Gourtrai, 
6  août  1859.  P.  A.  1861.  H.  86. 

âO.  —  Le  doute  sur  l'étendue  de  l'assu- 
rance s'interprète  au  profit  de  l'assureur.  — 
Sent.,  20  septembre  1869.  P.  A.  1869. 
L242. 

21. — En  matière  d'assurance,  les  conven- 
tions faites  avec  l'agent  d'une  compagnie 
publiquement  annoncié  comme  tel,  encore 
que  celui-ci  ne  fût  pas  commissionné  pour 
assurer,  sont  néanmoins  obligatoires  pour  la 
compagnie. 

£t  même,  malgré  les  pouvoirs  restreints 
donnés  par  écrit  à  cet  agent,  si  celui-ci  a 
ncanmoins  contracté  au  su  de  la  compagnie 
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d'aflavranaes,  il  faat  admettre  c[iie  la  oompa- 
gfnie  a  dérogé  aux  termes  limitatifs  de  son 
mandat. 

L'assuré,  auquel  ce  mandat  est  resté  in- 
connu, peut,  des  lors,  se  prévaloir,  pour 
échaj^per  aux  conséquences  d'une  déclara- 
tion inexacte,  de  la  circonstance  que  l'agent 
de  la  compagnie  s'est  chargé,  après  visite 
des  lieux,  de  faire  lui-même  la  déclaration. 
—  Bruxelles,  28  décembre  1869.  Pas,  1860.  II. 
a09.  JP.  -4. 1860.  II.  74. 

2S«  —  La  société  contre  les  risques  de  la 
grêle,  dite  :  «  le  Laboureur  »,  constitue  une 
société  d'assurances  à  primes  fixes,  et  la  ré- 
paration des  sinistres  est  variable  selon  le 
inontant  des  primes. 

Celui  qui  s'est  assuré  pendant  le  cours  de 
la  période  quinauennale  peut  obtenir  cette 
réparation  sur  r excédent  des  comptes  de 
l'année  de  son  assurance  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, sur  les  réserves  des  années  qui,  à 
partir  de  cette  époque,  restent  à  courir  jus- 
qu'à la  fin  de  cette  période  ;  mais  il  ne  peut 
exercer  aucun  droit  sur  le  reliquat  des  an- 
nées antérieures  à  son  assurance.  —  Liège, 
22  juin  1860.  Pas,  1861.  U.  103.  B.  J.  1864. 
1046. 

^.  —  Le  principe  que  les  conventions 
doivent  être  entendues  et  exécutées  de  la 
manière  que  les  parties  ont  vraisemblable- 
ment voulu  qu'elfes  le  fussent  est  plus  par- 
ticulièrement applicable  en  matière  d'assu- 
rance terrestre. 

Sijécialement,  l'assurance  portant  sur  des 
«  spiritueux,  eaux-de-vie  et  autres  »,  couvre 
les  liquides  spiritueux,  tels  que  vins  de 
Madère,  Sherry,  etc.,  etc.  —  Bruxelles, 
13  février  18G1.  Pas,  1861.  II.  396.  £,  J,  1861. 
407.  P.  A,  1861.  I.  23.  —Contra  :  Sent., 
20  septembre  1859.  P,  A,  1859. 1.  242. 

34.  —Lorsque la  police  d'assurance  porte 
que  «  la  compa^ie  assure  :  les  meules  se  trou* 
vaut  dans  Ihaoitation  du  fermier,  les  bes- 
tiaux dans  l'étable.  les  chevaux  dans  l'écurie, 
les  ffrains  et  paille  daus  la  grange,  etc.  », 
l'indemnité,  en  cas  d'incendie,  est  due  à 
raison  de  ces  divers  objets,  alors  même  qu'ils 
ne  se  trouveraient  pas  en  ce  moment  à  la 

S  lace  respective  ci-dessus  indiquée,  mais 
ans  un  autre  lieu  de  la  ferme.  L'article  de 
la  police  d'assurance  où  il  est  dit  qu'avant 
de  transporter  les  objets  assurés  dans  d'autres 
lieux  que  ceux  désignés  dans  la  police  l'as- 
suré est  tenu  de  le  déclarer  à  la  compagnie 
et  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  une  augmentation 
de  prime,  n'est  applicable  qu'au  cas  de  trans- 
port des  objets  assurés  dans  d'autres  bâti- 
ments non  dépendants  de  la  ferme,  et  nulle- 
ment au  mouvement  et  changement  de  place 
de  ces  objets  dans  la  ferme. 

Les  termes  de  l'assurance  «  sur  meules 
se  trouvant  ou  pouvant  se  trouver  dans  la 
cour  »  ne  permettent  pas  à  la  compagnie 
d'opposer  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  d'indemnité,  parce  qu'une  meule, 
incendiée  dans  la  cour,  était  placée  à  moins 
de  six  mètres  de  l'un  des  batimeuts  de  la 
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forme,  eontenant  de  même  des  choses  assu- 
rées, sans  que  cette  distance  ait  été  déclarée. 
£n  cas  de  contradiction  ou  de  doute  entre 
les  conditions  imprimées  de  la  police  et  les 
conditions  écrites  convenues  entre  la  com- 
]pagnie  et  l'assuré,  c'est  à  ces  dernières  qu'il 
tant  se  tenir. 

Lorsqu'un  contrat  d'assurance  a  été  conclu 
avec  deux  frères  et  une  sœur,  en  qualité  de 
propriétaires  des  meubles  et  du  matériel 
assurés,  demeurant  dans  la  ferme  et  cultiva- 
teurs de  profession,  s'il  arrive  que  l'un  des 
deux  frères,  ainsi  que  la  sœur.  Pont  Quittée 
pendant  le  cours  dei'assurance,et  que  l'autre 
urère  dirige  seul  l'exploitation  commune,  ces 
circonstances  et  d'autres  analogues,  exemptes 
de  fraude,  ne  constituent  ni  une  réticence  ou 
fausse  déclaration  préjudiciable  à  la  compa- 
gnie, ni  une  mutation  qui  aurait  dû  être 
déclarée  par  les  intéressés.  —  G  and,  20  avril 
1861.  Pas,  1861.  II.  390.  B,  J.  1861.  677. 
P,  A.  1861.  IL  86.  —  Courtrai,  6  août  1869. 
P.  A.imi,  U.  86. 

25.  —  En  matière  d'assurance,  est  irrévo- 
cable la  fixation  du  dommage  faite  par  des 
experts  auxquels  les  parties  ont  donné  tous 
pouvoirs  à  cet  effet  et  a  l'évaluation  desquels 
elles  ont  déclaré  se  conformer,  même  si  le 
compromis  nommant  les  experts  est  accom- 
pagné de  la  clause  :  sous  réserve  de  tous 
droits  respectifs  des  parties.  —  Sent.,  9  mai 
1862. -B. /.  1862.  1166. 

26.  —  La  déclaration  par  laquelle  quel- 
qu'un s'engage  à  faire  assurer  ses  biens 
constitue  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  permet  à  celui  au  nrofit  de  qui  cet 
engagement  a  été  souscrit  âe  prouver  par 
témoins  l'existence  du  contrat  d'assurance. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  stipule  que 
«^  la  compagnie  n'est  engagée  qu^près  la 
signature  de  ses  polices  par  les  deux  parties 
contractantes  »,  l'assuré  peut  néanmoins  être 
lié  envers  la  compagnie  par  tout  autre  mode 
que  par  la  signature  de  la  poli  ce. — Bruxelles, 
4  janvier  18b4.  £,  J.  1864. 1153. 

S7* — Les  primes  constituent  un  ensemble, 
une  seule  et  même  dette  née  dès  l'origine  du 
contrat  d'assurance  et  acquise  à  l'assureur, 
mais  dont  le  ]^ayement  est  échelonné  et 
réparti  sur  plusieurs  années.  —  Trib.  Gand, 
9  novembre  1864.  B,  /.  1865. 6. 

38. — Lorsque,  dans  une  police  d'assurance, 
il  a  été  stipulé  «  que  les  marchandises  ven- 
dues, lors  même  qu'elles  auraient  été  pesées, 
mesurées  et  jaugées,  continueraient  a  faire 
putiede  l'assurance  aussi  long^mps  Qu'elles 
se  trouveraient  dans  le  susdit  local}!,  ta  com- 
pagnie ne  peut  repousser  l'action  de  l'assuré 
en  prétendant  qu'au  moment  de  l'incendie 
les  marchandises  assurées  ne  lui  apparte- 
naient plus,  et  avaient  déjà  fait  l'omet  de 
mutations  successives;  que,par  suite,  u  était 
sans  qualité  pour  poursuivre  le  payement  du 
sinistre  et  l'indemnité  d'une  perte  ^ui  ne  le 
concernait  pas.  —  Bruxelles,  13  févner  1865. 
Pas.  18U6.  II.  61.  B.  J.  1809. 675.  P.  A.  1866, 
I.  375. 
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29*  —  Le  contrat  d'assurance  est  parfait 

Sar  l'accord  sur  le  montant  de  la  prime,  la 
urée  du  contrat  et  les  risques  couverts. 
Dès  ce  jour,  la  prime  entière  se  trouve  défi- 
nitivementdueen  même  temps  que  les  risques 
prennent  naissance. 

Ce  principe,  qui  est  de  l'essence  du  contrat, 
n'est  point  moaiiié  par  la  répartition  de  la 
dette  en  plusieurs  termes.  Les  causes  de  rési- 
liation du  contrat  ne  peuvent  être  invoquées 
que  lorsqu'elles  surviennent.  Dès  lors,  les 
prévisions  formées  à  l'origine  du  contrat,  au 
sujet  d'événements  de  cette  nature,  n'influent 

fas  sur  les  obligations  contractées.  —  Cass., 
•'  mars  1866.  Pas.  1866. 1. 36.  B,  /.  1866. 337. 

50.  —  Les  mots  :  valeur  au-dessus  du  sol, 
dans  une  police  d'assurance,  excluent  l'assu- 
rance des  voûtes  et  des  murs  des  caves. 

Il  en  est  ainsi  quand  même  la  voûte  des 
caves  dépasse  la  superticie  ou  le  dessus  du 
sol.  La  clause,  valeur  au-dessus  du  sol,  étant 
stipulée  par  rassuré,  doit^  en  cas  de  doute, 
être  interprétée  contre  lui.  —  Sent.,  6  sep- 
tembre 1867.  P.  A,  1867. 1.  263. 

51*  — La  clause  qui  permet  à  une  compsr 
gnie  d'assurances  de  réduire  en  tout  temps 
et  à  son  gré  le  montant  de  l'assurance  n'au- 
torise pas  la  compagnie  à  imposer  telles 
réductions  qu'elle  juge  convenaoles  ;  il  faut 
^ue  ces  réductions  se  renferment  dans  de 
justes  et  raisonnables  limites.  —  Trib. 
Bruxelles,  19  mai  1868.  B.  J.  1868. 746.  P.  A. 

1869.  II.  89. 

32.  —  Lorsau'une  assurance  garantit  cer- 
taine quotité  d'une  créance  dont  le  débiteur 
est  ensuite  poursuivi  au  nom  de  l'assuré, 
mais  à  la  diligence  de  l'assureur  chargé  de 
répartir,  dans  des  conditions  déterminées,  le 
produit  de  la  poursuite,  cette  convenuon 
n'ôte  pas  la  propriété  de  la  créance  à  l'as- 
suré. 

Dans  l'instance  engagée,  comme  il  est  dit, 

Î)ar  la  société  d'assurances  au  nom  de  l'assuré, 
e  débiteur  ne  peut  soutenir  que  cette  pour^ 
suite  s'exerçant  dans  l'intérêt  de  la  société, 
celle-ci  est  non  recevable,  d'après  la  maxime 

2ue  :  Nul  ne  plaide  par  procureur, — ^Bruxelles, 
d  janvier  1869.  Pas.  1869.  H.  156. 

35.  —  La  compagnie  d'assurances  qui  a 
donné  à  un  directeur  ou  agent  local  une  pro- 
curation déposée  au  ^ene  du  tribunal  de 
commerce  et  lui  conférant  pouvoir  de  con- 
tracter pour  elle  et  en  son  nom  toutes  assu- 
rances et  réassurances,  «  conformément  aux 
instructions  transmises  et  à  transmettre  ji, 
ne  peut  exciper  de  ces  instructions,  non  ren- 
dues publiques,  pour  limiter  le  mandat  de  ce 
directeur  ou  agent  et  soutenir  la  nullité 
d'une  réassurance  par  lui  contractée. 

Si  celui  qui  a  contracté  avec  cet  agent  est 
une  société  anonyme,  il  ne  suffit  pas  que  le 
directeur  de  cette  société  ait  eu  connaissance 
des  instructions  en  question, lorsque  ce  direc- 
teur n'est,  d'après  les  statuts,  qpjxm  employé 
charffé  de  l'exécution  des  décisions  du  con- 
seil d'administration. — Anvers,  5  septembre 

1870.  P. ^.1870.  L 339. 


ASSUBÂNCES. 

34.  j—  L'assurance  effectuée  par  le  vendeur 
en  exécution  du  contrat  est  censée  conclue 
pour  l'acheteur  pour  lequel  la  chose  périt. — 
Bruxelles,  17  juin  1872.  B.  J.  im.  1377. 
i>.^.  1872.  L  279. 

32S.  —  Une  assurance  contre  l'incendie 
peut  être  valablement  stipulée  par  quiconque 
a  un  intérêt  personnel  et  pécuniaire  à  la  con- 
servation de  la  chose  assurée. 

n  en  est  ainsi  du  dépositaire  responsable 
de  la  valeur  des  choses  qui  lui  sont  confiées. 

Si  le  propriétaire  n'a  pas  été  partie  au  con- 
trat d'assurance,  qui  ne  contient  aucune  sti- 
pulation à  son  profit,  et  si  le  dépositaire  n'a 
pas  agi  comme  mandataire  ou  comme  neço- 
tiorum  gestor  et  n'a  stipulé  qu'en  son  nom  et 
dans  son  intérêt,  l'indemnité  payée  par  l'as- 
sureur en  cas  de  sinistre  n'appartient  qu'à  ce 
dernier. 

Et  le  propriétaire  ne  peut  demander  au 
dépositaire  que  la  réparation  du  dommage 
causé  par  l'incendie,  il  n|est  pas  recevable  à 
soutenir  que  la  somme  qui,  dans  l'indemnité 
reçue  de  l'assureur,  excéderait  la  valeur 
réelle  des  objets  sinistrés  est  un  bénéfice  qui 
lui  est  dévolu. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque,  dans  la 

Solice  d'assurance,  l'assuré  a  pns,pour  base 
e  ses  évaluations,  qui  ont  été  contiractuelle- 
ment  admises  par  l'assureur,  la  valeur  que  le 
propriétaire  des  objets  assurés  croyait  pou- 
voir leur  attribuer.  —  Bruxelles,  23  février 
1874.  Pas.  1874.  II.  233.  B.  J.  1874.  1427. 

36«  —  Un  assuré  n'est  pas  fondé  à  se 

Slaindre  ni  à  invoquer  une  novation  en 
ehors  de  son  consentement,  lorsqu'en  vertu 
des  statuts  et  de  l'acte  de  dissolution  d'une 
société  d'assurances,  la  réassurance  des 
risques  en  cours  a  été  autorisée  et  ^u'on  a  usé 
de  cette  faculté  en  cédant  le  porteieuille  à  un 
autre  assureur.  —  J.  de  P.  Nandrin,  15  sep- 
tembre 1874.  Cl.  et  B.  XXIII.  648. 

37«  —  L'agent  principal  d'une  société 
d'assurances  contre  l'incendie  doit  la  com- 
mission sur  les  primes,  promise  aux  cour- 
tiers d'assurances,  ses  sous-agents,  pendant 
toute  la  durée  des  contrats  avenus  entre  les 
assurés  et  la  compagnie  dont  il  est  l'agent^ 
alors  même  que  ces  contrats  auraient  été 
renouvelés  par  l'entremise  d'un  autre  man- 
dataire de  la  société. 

Les  sous-agents  n'ont  droit  à  la  commis- 
sion que  sur  le  chifire  de  l'assurance  telle 
qu'ils  l'ont  procurée.  —  Trib.  Bruxelles, 
!•'  décembre  1874.  Pas.  1875.  III.  97. 

38. — Lorsque  la  somme  assurée  a  été  divi- 
sée par  le  contrat  en  divers  postes  se  rappor- 
tant chacun  à  des  objets  différents  placés 
dans  des  lieux  distincts,  quoiaue  contigus, 
l'assuré  ne  peut,  sous  peine  de  déchéance  de 
ses  droits,  transférer  ces  objets  d'un  bâtiment 
dans  un  autre,  sans  le  consentement  de  l'as- 
sureur. 

Ce  ùimsfert  non  autorisé  constitue  une 
aggpravation  du  risque  et  une  violation  du 
contrat;  en  cas  d'incendie  des  objets  ainsi 
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déplacés,  l'assuré  ne  peut  exiger  ancane 
indemnité  de  PasBurenr,  du  chef  de  cette 
perte.— Sent.,  9  août  1875.  P,  A.  1875. 1. 313. 

39«  —  La  créance  de  l'assnrenr  résultant 
de  la  prime  due  par  l'assuré  n'est  pas  privilé- 
giée sur  la  chose  assurée,  l'assureur  ne  fai- 
sant aucune  dépense  pour  la  conserration  de 
la  chose  assurée.  — Trib.  Bruxelles,  80  oc- 
tobre 1875.  Pas.  1876.  III.  14. 

40. — Lorsqu'une  compagnie  d'assurances 
indique  en  tête  de  ses  polices  que  son  capital 
est  de  cinq^  millions  de  francs,  alors  que  ce 
capital,  fixe  par  les  statuts  à  ce  chiffre,  n'a 
été  souscrit  que  jus(]^u'à  concurrence  de  deux 
millions,  elle  induit  les  assurés  en  erreur 
sur  la  personne  de  leur  cocontractuit  ;  cette 
erreur  est  substantielle  et  entraîne  la  nul- 
lité du  contrat  d'assurance,  bien  que  les  sta- 
tuts de  la  société  aient  permis  de  commencer 
les  opérations  lorsque  les  actions  auraient  été 
souscrites  à  concurrence  de  deux  millions. 

La  nullité  doit  être  admise  surtout  si  la 
société,  conformément  aux  statuts  qui  déci- 
dent la  cessation  des  opérations  en  cas  de 
perte  de  30  pour  cent  du  capital  social,  s'est 
mise  en  liquidation  par  suite  d'une  perte  de 
600.000  francs,  soit  80  pour  cent  sur  les  deux 
millions  souscrits.  —  J.  de  P.  Liège,  26  mai 
1876.  Pas.  1876.  IH.  273.  CL  et  B.  XXlV.  1086. 

41*  —  Le  fait  qu'une  compagnie  d'assu- 
rances indique  en  tête  de  ses  polices  un 
capital  social  qui  n'a  été  en  réalité  souscrit 
qu^en  partie  ne  suffit  pas  pour  demander  la 
résiliation  du  contrat,  sauf  en  cas  de  dol.  — 
Bruges,  10  août  1874.  Cl.  et  B.  XXIII.  1207. 
— J.  deP.HoUogne-aux-Pierres,  2  août  1876. 
Cl.  et  B.  XXV.  330.— J.  de  P.  Seraing,  Sjuin 
1876.  C/.tf^j9.  XXV.  330. 

4^  —  La  myélite  chronique,  qui  rend 
nécessaire  l'abata^  d'un  cheval,  est  indé- 
pendante d'un  accident  survenu  antérieure- 
ment à  l'animal. 

La  société  qui  a  assuré  la  perte  résultant 
de  la  mort  de  l'animal  par  maladie  est  res- 
ponsable de  ce  sinistre.  —  Trib.  Bruxelles. 
26  avril  1877.  Pas.  1878.  UI.  109. 

45.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'est 
pas  tenu  des  boligations  contractées  par  son 
vendeur  envers  une  compagnie  d'assurances 
relativement  à  cet  immeuble,  s'il  n'a  lui- 
même  pris  aucun  engagement  vis-à-vis  d'elle. 

Celle-ci  ne  pourrait  même  se  prévaloir 
des  stipulations  de  l'acte  de  vente  auquel 
elle  n'était  pas  partie.  —  J.  de  P.  Liège, 
23  juillet  1877.  Cl.  et  B.  XX^^.  1124. 

44*  —  La  convention  par  laquelle  une 
compagnie  d'assurances  déclare  réassurer  à 
une  autre  compagnie  une  certaine  quotité 
dans  une  catégone  de  risques  assumés  par 
cette  dernière  constitue  moins  une  conven- 
tion d'assurance  proprement  dite  qu'une 
association  de  participation  conclue  entre 
elles.  Il  en  est  amsi  si  le  mandat  est  donné 
à  l'une  des  compagnies  de  traiter  seule  dans 
l'intérêt  commun. 

T.  1. 


La  prescription  de  l'article  432  du  code  de 
commeree  n^est  pas  applicable  aux  actions 
qui  naissent entreies participants  de  pareille 
convention.  —  Bruxelles,  16  mars  1878.  Pas. 
1878.  II.  821.  B.  J.  1878.  994.  P.  A.  1878. 
1. 198. 

4JS.  —  Lorsque  l'assureur  ne  rétablit  pas 
l'immeuble  incendié,  il  doit  consacrer  l'in- 
demnité au  payement  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés,  quels  qu'ils  soient. 

Le  créancier  privilégié  conserve  ses  droits 
par  une  simple  opposition  signifiée  à  l'assu- 
reur. 

La  cession  de  l'indemnité  consentie  par  le 
locataire,  même  dûment  signifiée,  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  des  créanciers  privilé- 
giés qui  se  sont  fait  connaître  avant  le  paye- 
ment du  montant  de  l'indemnité  en  mams 
du  cessionnaire  par  la  comp^nùe  d'assu- 
rances. —  Trib.  Liège,  9  avril  1^8.  Cl.  et  B. 
XXVn.  588. 

46.  —  Quand  un  sinistre  a  été  produit  par 
le  fait  de  l'assuré,  alors  que  ce  dernier  est 
tombé  en  état  de  démence,  il  faut  considérer 
qu'il  y  a  là  un  cas  fortuit  dont  l'assureur 
supporte  les  conséquences. 

Si  l'assuré  n'avise  pas  immédiatement  l'as- 
sureur du  sinistre  survenu,  il  n'encourt  pas 
de  déchéance,  mais,  éventuellement,  sera 
passible  de  dommages  et  intérêts.  —  Anvers, 
15  avril  1878.  P.  A.  1878. 1.  250. 

47.  —  En  cas  d'incendie,  l'obligation  de 
la  société  d'assurances  naît  au  lieu  où  la  con- 
vention a  été  conclue  et  signée  et  non  au  lieu 
oiî  l'incendie  a  éclaté.  —  Audenarde,  26  fé- 
vrier 1879.  Pas.  1879.  III.  298. 

4&  —  Lorsqu'une  société  assure  contre  les 
accidents  ses  ouvriers  et  employés  et  elle- 
même  contre  la  responsabilité  civile  qui 
pourrait  lui  incomber  du  chef  de  dommages 
causés  par  le  fait  de  ces  derniers,  l'assurance 
est  résiliée  en  cas  de  mise  en  liquidation  de 
ladite  société. 

Alors  surtout  qu'elle  a  usé  en  temps  utile    ^ 
de  la  faculté  de  résilier  qu'elle  s'était  réser- 
vée. —  Trib.  Liège,  19  juin  1879.  Cl.  et  B. 
XXVm.  807. 

49.  —  La  circonstance  qu'une  compagnie 
d'assurances  a  payé  à  un  assuré  une  indem- 
nité pour  un  simstre  ne  la  rend  pas  non 
recevable  à  contester  la  débition  d'une  autre 
indemnité  à  raison  du  même  sinistre  et  vis- 
à-vis  du  même  assuré. 

Les  companiies  d'assurances  considérant 
dans  leurs  pouces  comme  étant  des  établis- 
sements dangereux  les  débits  de  tabacs,  vins 
et  liqueurs,  il  y  a  lieu  à  annulation  d'une 
assurance  dans  laGfuelle  l'assuré  aurait  négligé 
de  dire,  ou  aurait  caché,  l'exercice  de  sem- 
blable profession  dans  les  lieux  assurés,  alors 
surtout  que  les  termes  de  la  police  lui  font  for- 
mellement un  devoir  de  le  révéler. — ^Anvers, 
17  juillet  1879.  P.  A.  1880. 1. 59. 

50.  —  La  suspension  de  l'assurance  pour 
défaut  de  payement  n'est  pas  contraire  à 
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l'essence  du  contrat  d'assurance  et  peut  être  . 
yalablemeut  stipulée  entre  parties.  —  Sent., 
7  janvier  1880.  B,  J,  1880.  257. 

§  2.  —  Obligations  de  Vassureur.  —  PixeUion 
et  règlement  de  l'indemnité. 

tfi«  —  L'assurance  emporte  car  elle-même 
la  présomption  que  l'assuré  était  à  même 
d'avoir  le  mobilier  qui  lui  a  été  garanti,  et 
une  compagnie  d'assurances  ne  peut  être 
reçue  après  l'incendie  à  venir  contester  la 
valeur  admise  par  elle  comme  base  de  l'assu- 
rance.— Liège,  21  décembre  1846.  Pas,  1847. 
U.150. 

52.  —  Pour  déterminer  les  pertes  en  cas 
d'incendie,  on  doit  s'en  rapporter  au  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qui  résulte 
des  évaluations  de  la  police  d'assurance  et 
que  l'assuré  appuie  par  les  preuves  ou  pré- 
somptions en  son  pouvoir. — Anvers,  11  août 
1849.-^.  /.  1849. 1403. 

53.  —  £n  cas  d'insuffisance  de  preuve,  les 
tribunaux  peuvent  évaluer  l'indemnité  en 
prenant  en  considération  la  valeur  du  pré- 
judice et  le  taux  de  la  prime  payée.  — Liège, 
22  juillet  1852.  Pas.  1863.  II.  9.  J?.  /.  1853. 523. 

tf4.  —  Si  les  désignations  et  évaltiations 
d'un  contât  d'assurances  ne  peuvent  être 
considérées  comme  une  preuve  de  l'existence 
et  de  la  valeur  des  objets  assurés  à  l'époque 
du  sinistre,  elles  peuvent  néanmoins  servir 
d'un  commencement  de  preuve,  que  l'assuré, 
par  la  nature  de  son  contrat,  ne  peut  être 
tenu  qu'à  compléter  par  les  moyens  de 
preuve  en  son  pouvoir  pour  établir  la  hau- 
teur du  sinistre. 

En  cette  matière,  une  demande  à  preuve 
ainsi  libellée  «  qu'au  moment  de  l'incendie 
il  se  trouvait  dans  le  bâtiment  incendié  jus- 
qu'à concurrence  de  33,000  francs  de  mar- 
chandises et  pour  2,000  francs  de  meubles 
appartenant  à  l'assuré  »  est  suffisamment 
précisée,  alors  surtout  que  l'incendie  a  eu 
pour  résultat  la  destruction  de  la  majeure 
partie  des  registres  et  papiers,  et  que  l'assuré 
et  plusieurs  membres  de  sa  famille  y  ont 
trouvé  la  mort,  et  n'ont  pu  ainsi  fournir 
aucune  indication  sur  l'état  des  choses  anté- 
rieur. 

Dans  im  pareil  cas,  la  preuve  d'un  fait 
général,  d'un  résultat  complexe^  est  admis- 
sible, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  préciser  des  faits 
spéciaux  ou  de  signaler,  avec  évaluation^  les 
oDjets  dont  l'existence,  au  moment  du  smis- 
tre,  est  globalement  alléguée. 

L'enquête  autorisée  en  vue  du  fait  général 
et  complexe  a  pu  porter  sur  des  faits  spé- 
ciaux non  prévus  et  non  formellement  arti- 
culés.—Bruxelles,  24  juillet  1862.  Pas.  1854. 
II.  101.^./.  1854.763. 

2S5.  —  En  matière  d'assurance  terrestre, 
lorsque  l'incendie  a  rendu  impossible  la 
constatation  de  la  valeur  des  objets  assurés, 
on  doit  recourir  aux  présomptions.  Ainsi  on 
peut  avoir  égard  à  r évaluation  faite  dans 
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l'assurance  à  l'état  des  pertes  déclfiffées,  etc. 

Des  prétentions  réduites  ou  rejetées  en 
partie  ne  peuvent  justifier  une  aéchéance 
fondée  sur  le  dol. 

N'est  point  utilement  opposable  le  fait 
d'introduction  d'objets,  considérés,  d'après 
l'usage,  comme  accessoires  d'un  commerce, 
alors  même  qu'ils  seraient  susceptibles 
d'augmenter  les  risques.  —  Liège,  17  février 
1853.  Pas.  1853.  U.  172.  B.  J.  1853.  840. 
P.  ^.1858.  II.  132. 

.i>6«  —  Lorsque,  dans  un  temps  rapproché 
de  l'incendie  total  d'une  meule  de  grains,  il 
a  été  fait  appréciation  du  nombre  des  gerbes 
qui  la  composaient,  et  ce  contradictoirement 
avec  un  agent  de  la  compagnie  d'assurances, 
il  y  a  lieu  de  prendre  cette  estimation, 
admise  dans  la  police,  pour  base  de  l'indem- 
nité à  allouer,  alors  surtout  que  des  déposi- 
tions viennent  en  proclamer  la  sincérité.  — 
Bruxelles,  U  novembre  1854.  Pas.  1857.  H. 
255.  B.  J.  1854. 1639. 

87.  —  Au  cas  où  l'une  des  parties  conteste 
la  validité  d'une  première  expertise  et  d'un 
premier  règlement  à  l'amiable  de  l'indem- 
nité à  payer  par  une  société  d'assurances 
Sour  un  sinistre  subi,  il  appartient  au  prési- 
ent  du  tribunal  de  première  instance,  ju- 
geant en  référé,  d'ordonner  par  provision 
une  nouvelle  expertise;  pareille  décision,  qui 
ressortit  à  la  juridiction  contentieuse  et  est 
soumise  à  la  règle  des  deux  degrés,  n'inflige 
aucun  grief  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties. 
—  Gand,  13  novembre  1857.  Pas.  1858.  H. 
68.  B.  J.  1857. 1596.  P.  A.  1857.  II.  121. 

^8*  —  Alors  même  qu'il  a  été  stipulé  entre 
parties  que  l'assifré  devra  justifier  de  ses 
pertes  par  tous  moyens  en  son  pouvoir,  la 
communication  des  livres  de  commerce  de 
l'assuré  ne  peut  être  ordonnée,  celui-ci  satis- 
faisant à  l'obligation  qui  résulte  pour  lui  de 
pareille  stipulation  en  représentant  ses  livres 
pour  en  être  extrait  et  communiqué  ce  qui 
concerne  le  difiërend.  Mais  pareille  stipula- 
tion oblige  l'assuré  à  communiquer  tous  les 
autres  documents  à  sa  disposition  et  propres 
à  éclairer  le  débat,  alors  même  qu'il  n'en  fait 

?ia3  usage.  —  Sent.,  20  septembre  1859.  P.  A. 
859. 1.  242. 

^.  —  Lorsc^ue,  après  un  incendie,  l'assu- 
reur et  l'assure  conviennent  que  le  bâtiment 
incendié  sera  reconstruit  ou  par  l'assureur 
lui-même  ou  par  l'assuré  auauel  l'assureur 
payerait,  en  ce  cas,  une  indemnité  pécu- 
niaire, exigible  par  tiers  avant,  pendant  et 
après  la  reconstniction,  et  lorsque  le  pre- 
mier tiers  n'a  pas  été  payé  à  l'époque  conve- 
nue, il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  de  déclarer 
l'assureur  décnu  du  bénéfice  du  terme,  à 
moins  que  cette  déchéance  ne  soit  expressé- 
ment stipulée  dans  la  convention  ;  le  paye- 
ment par  tiers  est  une  garantie  que  l'indem- 
nité recevra  sa  destination,  et  il  ne  lèse  en 
rien  les  intérêts  de  l'assuré. 

Les  évaluation?  des  polices  d'assurance  ne 
peuvent  être  considérées  comme  preuve  de 
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la  valeur  que  les  objets  avaient  au  moment 
de  l'incendie,  sauf  stipulation  contraire.  — 
Bruxelles,  13  février  1861.  Pas.  1861.  II.  896. 
B.  /..1861. 407.  i>.  A.  1861. 1.  23. 

60.  —  Lorsc^u'un  expert  a  accepté  le  man- 
dat (|ui  lui  était  défère  et  a  procédé  aux  véri- 
fications ^ui  lui  étaient  confiées,  il  y  a  lieu, 
B|il  a  participé  à  toutes  les  opérations  essen- 
tielles de  l'expertise,  de  considérer  celle-ci 
comme  faite  contraaictoirement  et  comme 
l'œuvre  collective  des  experts. 

Dans  ces  circonstances^  son  refus  de  signer 
ne  saurait  invalider  l'opération  à  laquefle  il 
a  concouru,  mais  il  y  a  lieu  de  considérer  ce 
refus  comme  équivalent  à  un  désaccord  et  de 
procéder^  aux  termes  des  conventions,  à 
l'adjonction  d'un  tiers  expert. 

Bien  qu'une  police  d'assurance  porte  que, 
lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les  experts, 
chacun  des  experts  est  obligé  à  donner  son 
avis  séparément,  mais  sur  Te  même  procès- 
verbal,  à  peine  de  nullité,  il  faut,  dans  l'ap- 
plication, entendre  cette  clause  de  bonne  foi, 
et  décider  qu'il  y  est  satisfait  si  l'avis  de 
l'expert  est  annexé  au  procès-verbal. 

Lorsqu'il  est  dit  dans  une  police  d'assu- 
rance que  le  tiers  expert  à  nommer,  le  cas 
échéant,  le  sera  par  ïo  président  du  tiibunal 
de  commerce,  et.  à  son  défaut,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  la  requête  à  nn  de 
désignation  présentée  à  ce  dernier  magistrat 
doit  faire  admettre  l'empêchement  du  pre- 
mier.—Bruxelles,  7  mai  1864.Pa*.1864.II.390. 

61*  —  A  défaut  de  stipulations  contraires, 
le  contrat  d'assurance  n'oblige  pas  l'assureur 
à  indemniser  l'assuré  des  suites  médiates  de 
l'incendie. 

Il  ne  peut  être  tenu  à  des  intérêts  compen- 
satoires lorsque  le  règlement  de  l'indemnité 
subit  des  retards  qui  ne  lui  sont  pas  impu- 
tables. 

Il  ne  doit  les  intérêts  moratoires  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice.  Ces  intérêts 
doivent  être  calculés  au  taux  annuel  de 
5  pour  cent,  lors  même  que  l'assuré  est  com- 
merçant. —  Liège,  24  mars  1866.  Pas,  1866. 
II.  332.  B.  J.  1866. 1561.  P.  A.  1806.  II.  82. 

62*  —  L'assuré  qui  réclame  d'une  société 
d'assurances  les  intérêts,  à  partir  de  la  de- 
mande judiciaire,  de  la  somme  à  laquelle 
s'élève  l'indemnité,  est  fondé  dans  ce  chef  de 
conclusions. 

Ces  intérêts  sont  dus  non  pro  mora,  mais 
comme  étant  compensatoires. 

Us  sont  dus  même  si  la  société  d'assu- 
rances, au  lieu  de  paver  l'indemnité  en  ar- 
gent, usant  d'une  faculté  qui  lai  est  accordée 
par  le  contrat  d'assurance,  répare  ou  restitue 
elle-même  en  nature  les  objets  détruits  par 
suite  du  sinistre. — Liège,  20  juillet  1866. 
Pas.  1666.  IL  351.  B.  J.  1866.  1273. 

63.  —  Le  fermier  qui  assure  une  ferme 
pour  et  au  nom  du  propriétai]:e  n'a  pas,  par 
cela  seul,  qualité  pour  régler  contradictoi- 
rement,avec  la  société  d'assurances,  le  mon- 
tant de  r indemnité  en  cas  de  sinistre'! 

tint*  police  d'assui'ance  contenant  cette  sti- 


pulation <(  qu'en  cas  de  sinistre  les  experts 
seront  nommés  par  le  président  du  tribunal 
j«  ^- — :x-«  .-»* — »^      ^Qj^  s'entendre  en  ce 

tribunal  de 
immeuble 
assuré. 

Spécialement,   telle   est   l'interprétation 
qu'il  faut  donner  à  l'article  11  de  la  police 
de  la  Société  d'assurances  Securitas  a' An-  ( 
vers.  ! 

La  nomination  d'office  d'un  expert,  en 
vertu  d'une  police  d'assurance  qui  a  stipulé 
Que  cette  nomination  se  ferait  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  à 
défaut  de  l'avoir  été  par  les  parties,  est  un 
acte  de  juridiction  gracieuse,  dont  il  n'échoit 
pas  d'appel. 

Il  en  est  ainsi  même  lorsque  cette  nomina- 
tion s'est  faite  non  sur  simple  requête,  mais 
sur  assignation  en  référé.  —  Gand,  o  août 
1666.  Pas.  1866.  II.  894. 

64«  —  Le  refus  par  l'autorité,  basé  sur  les 
règlements,  de  laisser  reconstruire  un  mou- 
lin à  vent  sur  l'emplacement  qu'il  occupait 
lors  de  l'incendie  constitue  un  obstacle  de 
force  majeure  dont  l'assureur  ne  peut  se  pré- 
valoir. 

L'omission,  par  l'assuré,  de  déclarer  que 
son  moulin  est  situé  à  une  distance  du  cne- 
min  moindre  que  celle  exigée  par  les  règle- 
ments ne  cousu  tue  pas,  en  r  absence  de  toute 
imputation  de  mauvaise  foi,  une  réticence 
de  nature  à  annuler  le  contrat  d'assurance. 
La  faculté  d'obliger  l'assuré  à  reconstruire 
n'est  pas  non  plus  une  condition  essentielle 
du  contrat  au  point  d'en  entnûner  la  nullité, 
lorsque  le  fait  du  prince  ou  la  force  majeure 
vient  la  détruire.  —  Bruxelles,  11  mai  1868. 
^./.  1868.  918.    > 

65.  —  L'acte  conclu  entre  un  propriétaire 
et  une  oompa^ie  d'assurances,  par  lequel  des 
experts  ont  été  nommés  pour  nxer  irrévocar 
blement  la  somme  à  payer  du  chef  d'un 
incendie,  et  auquel  est  intervenu  le  locataire, 
assuré  également  par  la  compa^ie  pour  ses 
risques  locatifs,  en  déclarant  s^n  rapporter 
aux  évaluations  qui  seraient  faites  par  tes  ex- 


comme  une  convention  d'expertise. — Liège, 
26  décembre  1868.  Pas.  1869.  II.  242. 

66.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance  ne 
stipule  pas  €[ue  les  parties  devront  s'en  tenir 
aux  évaluations  des  experts,  la  demande 
d'une  nouvelle  expertise  est  recevable,  à 
charge  par  le  demandeur  d'établir  l'inexac- 
titude et  l'insuffisance  de  la  première. — ^Ver- 
viers,  13  mai  1874.  Cl.  et  B.  XXIII.  908. 

67*  —  Lorsqu'au  moment  de  l'assurance 
les  objets  à  assurer  ont  été  évalués  d'accord 
entre  les  parties,  l'assuré  n'a  plus  aucune 
justification  à  apporter  en  cas  de  sinistre; 
c'est  à  l'assureur  qu'il  incombe  d'établir,  s'il 
s'y  croit  fondé,  que  l'évaluation  otait  exagé- 
rée.— Casa.,  :.3  juillet  1674*  B.  J.  1874. 12U1. 
P.  A.  Ib75. 1.  85. 
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§  s.  —  Obligations  de  rassuré.  —  Durée 
du  contrat,  —  Reconduction  tacite, 

68* — Le  contrat  d'assurance  terrestre  n'est 
pas  résolu  par  la  vente  de  l'objet  assuré.  — 
èruxelles,  7  juin  1837.  Pas,  1837. 131. 


69.  —  Bien  qu'il  soit  dit  dans  la  police  que 


d'un  usage  général,  ces  primes  sont  devenues 
quérables,  et  si  le  retard  d'en  faire  recevoir 
le  payement  est  dû  à  la  négligence  de  l'agent 
chargé  du  recouvrement  par  la  compagnie, 
celle-ci  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  la 
clause  pénale. — Bruxelles,  26  juin  1849.  Pas. 
1849.  II.  216.  B,  J,  1849.  866. 

70.  —  C'est  à  l'assuré  à  donner,  avec  exac- 
titude, la  désignation  des  objets  assurés  si 
telle  est  la  stipulation  de  la  police,  et  il  ne 
pourrait  se  prévaloir,  pour  échapper  aux  con- 
séquences aune  déclaration  inexacte,  de  la 
circonstance  que  l'agent  de  la  société  (à  ce 
non  autorisé)  se  serait  chargé  de  la  déclara- 
tion. —  Bruxelles»  8  décembre  1849.  Pas, 
1862.  U.  169. 


été  fait  une  déclaranon  contraire  de  la  part 
de  l'assuré  ou  de  la  part  de  la  compagnie  est 
valable  en  droit  et  doit  recevoir  son  exécu- 
tion.—Mons,  13  juillet  1850.  B,  J,  1850.  910. 

72.  —  Malgré  la  clause  de  tacite  reconduc- 
tion insérée  aans  la  police  d'assurance,  le 
contrat  ne  reprendra  un  nouveau  cours  que 
si  l'assuré  en  fait  la  déclaration  formelle.  — 
Trib.  Liège,  8  janvier  1853.  Cl,  et  B,  H.  68. 

73*  —  L'assurance,  pour  un  nombre  déter- 
miné d'années,  est  soumise  à  la  tacite  recon- 
duction prévue  par  les  conditions  générales 
de  la  police,  même  à  défaut  de  renonciation 
par  l'assuré.  —  Trib.  Bruxelles,  20  décembre 
1854.  B,  J.  1855.  1301.  Cl,  et  B,  m.  1017. 

74«  —  Lorsque,  d'après  la  police,  l'assu- 
rance est  résiliée  quand  les  marchandises 
assurées  cessent  d'appartenir  au  proprié- 
taire, il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  par 
témoins,  ofi'erte  par  un  marchand,  que  les 
marchandises  ont  cessé  de  lui  appartenir, 
même  s'il  s'agissait  d'une  valeur  supérieure 
à  lôO  francs. 

Il  peut  justifier,  par  la  même  voie,  de  la 
démolition  totale  de  maisons  qu'il  avait  fait 
assurer. 

U  en  serait  autrement  en  cas  d'aliénation 
de  maisons.  —  Bruxelles,  81  octobre  1865. 
Pas,  1856.  n.  268. 

7^  —  Les  annuités  dues  en  vertu  de  po- 
lices d'assurance  sont  prescriptibles  par 
cinq  ans. 

Lorsque  les  primes  sont  payables  antici- 
pativement,  la  prescription  se  compte  du 
moment  de  leur  exigibilité.  —  Bruxelles, 
SI  octobre  1866.  Pas.  1866.  U.  268. 
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76.  —  L'assurance  pour  un  nombre  déter- 
miné d'années  est  soumise  à  la  tacite  recon- 
duction prévue  par  les  conditions  générales 
de  la  police,  même  à  défaut  de  renonciation 
par  l'assuré. 

Et  l'assuré  qui  a  contracté  avec  une  antre 
société  ne  peut  invoquer  la  clause  de  sa  po- 
lice qui  déclare,  dans  ce  cas,  la  nullité  dn 
contrat.  —  J.  de  P.  Messancy,  3  juillet  1852. 
Cl,  et  B,  IL  58.  —  J.  de  P.  Etalle,  16  sep- 
tembre 1851.  Cl,  et  B,  m.  216. —J.  de  F. 
Leuze,  11  avril  1857.  Cl,  et  B.  VI.  666. 

77* — L'assuré  qui  signifie  à  l'assureur  pen- 
dant la  durée  du  contrat  et  avant  le  tàme 
convenu  qu'il  renonce  à  l'assurance  ne  peut 
invoquer  le  silence  ni  l'inaction  de  l'assu- 
reur pour  se  soustraire  au  payement  de  la 
prime  stipulée,  alors  surtout  que  ce  silence 
et  cette  inaction  s'expliquent  par  les  circon- 
stances de  la  cause.  Dans  ce  cas,  l'assureur 
n'est  pas  présumé  vouloir  anéantir  le  contrat 
pour  l'avenir. 

Lorsque  la  police  d'assurance  porto  que 
l'assuré  est  tenu  de  dénoncer  à  l'assureur 
son  changement  de  domicile,  l'assuré  ne  peut 
se  prévaloir  de  son  changement  de  domicile, 

âu^l  a  laissé  ignorer  à  l'assureur,  pour  en  dé- 
uire  que  le  contrat  n'a  plus  de  raison  d'être, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  risques 
locatifs  et  le  recours  des  voisins  et  que,  par- 
tant, il  doit  être  considéré  comme  résiUé  à 
l'égsird  de  toutes  les  parties. 

La  prescription  quinquennale  de  l'ar- 
ticle 2277  du  code  civu  ne  s'applique  point  à 
la  part  contributive  que,  dans  les  assurances 
mutuelles,  chaque  associé  doit  payer  pour  la 
réparation  des  sinistres. 

£lle  ne  s'applique  pas  non  plus  à  la  prime 
annuelle  allouée  au  directeur  de  la  compa- 
gnie^ lorsque  cette  prime  est  variable  et  pro- 
portionnée à  l'importance  des  valeurs  assu- 
rées. 

£n  tout  cas,  l'assuré  n'est  pas  recevable  à 
invoquer  cette  prescription  alors  qu'il  existe 
un  conseil  d'adininistration charge  dérégler 


chargé  d'arrêter  définitivement  la  répi 
tition  des  charges  sociales,  il  n'appartient 

Sas  à  chaque  associé  d'exiger  une  reddition 
e  compte  à  l'effet  de  vérifier  si  la  quote- 
part  mise  à  sa  charge  est  conforme  au  oilan. 
Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus  de  de- 
mander la  communication  de  pièces  justifi- 
catives, lorsque  la  police  prescrit  que  ces 
pièces  sont  conservées  à  la  direction  où  tout 
sociétaire  peut  aller  les  consulter. —  Sent. 
Anvers,  10 mars  1867.  P.  A,  1857. 1. 186. 

78.  —  Bien  qu'une  assurance  souscrite  par 
une  compagnie  française  ait  été  procurée 
par  l'entremise  d'un  commissionnaire  domi- 
cilié en  Belgique,  le  payement  n'en  doit  pas 
moins  être  fitit  entre  tes  mains  de  cette  com- 
pagnie, qui  n'a  aucune  relation  directe  avec 
cet  intermédiaire,  dont  le  nom  ne  figure  pas 
dans  la  police  aux  termes  de  laauelle  la 
prime  est  stipulée  payable  au  lieu  an  demi- 
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elle  des  assureurs.  —  Braxelles,  18  janvier 
1858.  P<w.  1868.  n.  dSO.P.A.  1867.  I.  346. 
Cl.  et  B.  VI.  987. 

79.  —  L'état  de  déconfiture,  dûment  con- 
staté, d'une  société  d'assurances  enlraine  la 
résiliation  de  la  police.  —  Trib.  Liège,  7  mai 
1860.  CL  et  B.  X.  867. 

80.  —  Si,  pendant  le  cours  d'une  assurance 
consentie  pour  plusieurs  années  et  dont  le 
prix  est  divisé  par  annuités,  l'assuré  tombe 
en  faillite  et  obtient  un  concordat  dûment 
homologué,  l'assureur  qui  n'a  point  usé  de 
la  faculté  que  lui  donnait  l'article  346  du 
code  de  commerce,  de  demander  caution  ou 
la  résiliation  du  contrat,  subit,  pour  les 
échéances  à  échoir,  la  règle  commune  à  tous 
les  créanciers  non  privilégiés  du  failli,  in- 
scrite dans  l'article  518  delà  loi  du  18  avril 
1851.  —  Cass.,  l«r  mars  1866.  Pas.  1866.  L  36. 
B,  J.  1866. 337. 

81.  —  Est  licite  la  clause  d'après  laquelle 
l'assuré  est  déchu  de  son  action,  s'il  ne  l'a 
pas  exercée  dans  les  six  mois  à  dater  du 
sinistre. 

Ki  l'incarcération,  ni  la  faillite  de  l'assuré 
n'empêchent  l'effet  de  cette  clause,  qui  est 
de  rigueur.  —  Bruxelles,  10  mai  186?.  Pm, 
1867.  n.  361.  B.  J.  1867.  1287.  P.  A.  1867. 
n.l32. 

82.  —  L'établissement  d'une  taxe  com- 
munale sur  les  assurances  n'a  pas  pour  efiet 
d'entraîner  la  résiliation  des  contrats  inter- 
venus. —  Trib.  Liège,  2  juin  1870.  Cl,  et  B. 
XVm.  1188. 

83.  —  Les  compagnies  d'assurances  n'ont, 
en  vertu  des  contrats  existant,  aucun  recours 
contre  les  assurés  pour  se  rembourser  de  la 
taxe  communale  oont  les  a  imposés  la  ville 
de  Liège,  alors  même  que  la  chose  assurée 
est  une  propriété  communale. — Trib.  Liège, 
2  juin  1870.  Cl.  et  B.  XVIH.  1188. 

84.  —  Les  compagnies  d'assurances  n'ont, 
en  vertu  des  contrats  en  cours  d'exécution, 
aucun  recours  contre  les  assurés  pour  se  faire 
rembourser  le  montant  des  taxes  payées  à  la 
ville.  —  Trib.  Liège,  2  juin  1870.  CL  et  B. 
XYm.  1188.  —  J.  de  P.  Liège,  24  mai  1872. 
XXI.  261. 

85*  —  L'assuré  peut  demander  la  résilia- 
tion du  contrat  d'assurance  si  la  société  re- 
fuse de  recevoir  la  prime  sans  l'augmentation 
de  la  teuLc  communale  dont  l'a  frappée  la 
ville  de  Liège.  •—  J.  de  P.  Liège,  24  mai 
1872.  C/.  tf/5.  XXL261. 

86.  —  Les  polices  sont,  de  droit,  résiliées 
lorsque  la  société  assureur  s'est  mise  en  liqui- 
dation et  a  cédé  son  avoir  à  une  autre  so- 
ciété, surtout  si  celle-ci  est  étxungère.  — 
J.  de  P.  Liège,  6  décembre  1872.  Cl.  et  B. 
XXn.232. 

87.  —  Le  contrat  d'assurance,  comme 
toutes  les  conventions,  est  soumis  à  la  condi- 
tion résolutoire  tacite  pour  le  cas  d'inexécu- 
tion, et  la  nullité  de  \^  convention  peut  être 


demandée  par  celui  qui  y  a  droit;  aussi  bien 
par  voie  d  exception  que  par  voie  d'action. 
La  loi  du  contrat  est  enfreinte  par  la  com- 
pagnie d'assurances  qui  ne  veut  pas  recevoir 
le  payement  de  la  prime  de  l'assuré,  parce 
que  celui-ci  reftise  légitimement  de  payer, 
outre  la  prime  convenue,  le  montant  d'une 
taxe  locale  établie  par  la  commune  sur  les 
assureurs  et  que  ceux-ci  entendaient  imposer 
aux  assurés.  —  J.  de  P.  Li^e,  6  mai  1873. 
Pas.  1873.  m.  196.  CL  et  B.  XXI.  1143. 

88. — Le  fait,  par  une  société  d'assurances, 
de  réclamer  de  l'assuré  le  remboursemeni 
de  la  taxe  payée  à  la  ville  n'entraîne  pas 
par  lui-même  la  résiliation  du  contrat. 

En  conséquence,  l'assuré  qui  n'a  pas  fait 
prononcer  de  ce  chef  la  résiliation  par  la 
justice  ne  peut  invoquer  son  refus  comme 
preuve  de  cette  résiliation.  —  Trib.  Liège, 
Il  février  1874.  CLet  B.  XXIII.  101. 

89-  —  Lorsque  le  contrat  d'assurance  porte 

âue  le  défaut  de  payement  de  la  prime  pen- 
ant  un  an  entraine  résiliation,  l'assureur 
n'est  point  fondé  à  réclamer,  après  plusieurs 
années,  les  primes  pour  toutes  ces  années; 
il  n'a  droit  qu'aune  seule  prime.  —  Anvers, 
19  février  1874.  B.  J.  1874.  647.  CL  et  B. 
XXn.  872. 

90.  —  Les  sociétés  commerciales  étant, 
après  leur  dissolution,  réputées  exister  pour 
leur  liquidation,  la  mise  en  liquidation  d/une 
société  d'assurances  ne  rompt  pas  ipso  facto 
tous  ses  contrats,  mais  autorise  à  en  demander 
la  résiliation,  qui  doit  être  accordée  si  les  in- 
térêts des  assurés  se  trouvent  compromis  par 
l'insolvabilité  de  l'assureur.  — -  Trib.  Gand, 
25  mars  1874.  B.  J.  1874.  503. 


9i«  —  Bien  qu'une  société  d'assurances 


siliation.  Il  en  serait  autrement  si  elle  avait 
refosé  l'exécution  du  contrat  pendant  plu- 
sieurs années. — Huy,  17  février  1876.  CLetB. 
XXIV.  1207.  —  Trib.  Liège,  1"  mars  1876. 
C/.e^-».  XXV.828. 

9S«  —  Une  taxe  payée  à  la  ville  ne  peut 
être  réclamée  à  l'assuré  parla  société.  Si  elle 
refuse  de  recevoir  le  payement  des  primes 
stipulées  parce  oue  le  montant  de  la  taxe  n'y 
est  pas  lyouté,  l'assuré  peut  considérer  le 
conârat  comme  résolu. 

Le  contrat  ne  se  renouvelle  pas  par  tacite 
reconduction,  surtout  si  l'assuré  a  informé 
la  société  que  si  elle  persistait  dans  son  refus 
il  s'adresserait  à  une  autre  compagnie.  — 
Trib.  Liège,  8  mars  1876.  CL  et  B.  XXV.  828. 

95.  —  La  mise  en  liquidation  d'une  com- 
pagnie anonyme  d'assurances  n'apas  pour  ef- 
fet de  rompre  les  contrats  antérieurs,  a  moins 
qu'il  ne  soit  établi  qu'elle  ne  peut  plus  faira 
face  à  ses  engagements.  — J.  de  P.  Nandrin, 
15  septembre  1874.  CL  et  B.  XXHI.  648.  — 
Huy,  17  février  1876.  CL  et  B.  XXIV.  1207. 
—  J.  de  P.  Seraing,  3  juin  1876.  CL  et  B. 
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XXV.  SSO.-nJ.  de  P.  Fléron,  27  juillet  1876. 
CL  et  B,  XXV.  330.--J.  de  P.  Hollogne-aux- 
Pierres,  2  août  1876.  Cl,  et  B,  XXV.  330. 

04*  —  La  réassurance  des  risques  en  cours 
par  la  cession  du  portefeuille  à  un  autre  as- 
sureur ne  serait  une  cause  de  résiliation  du 
contrat  d'assurance  que  s'il  y  avait  substitu- 
tion d'un  débiteur  à  un  autre.  Il  en  est  au- 


Fléron, 27  juillet  1876.  Cl,  et  B,  XXV.  330.— 
J.  de  P.  Hollogne-auz-Pierres,  2  août  1876. 
C/.tf<-B.  XXV.3S0. 

95*  —  La  résiliation  d'un  contrat  d'assu- 
rances ne  peut  plus  résulter  de  ce  oue  la  so- 
ciété n'a  pas  perçu  les  primes  penaant  plu- 
sieurs années,  surtout  ril  n'y  a  eu  ni  offres 
ni  mise  en  demeure. 

La  mise  en  demeure  ne  pourrait  résulter 
de  la  présentation  d'une  quittance  des  pri- 
mes. —  J.  de  P.  Fléron.  27  juillet  1876.  Cl, 
et  B,  XXV.  330.  —  J.  de  P.  Hollogne-aux- 
Pierres,  2  août  1876.  Cl,  et  B,  XXV.  830. 

W  bis,  —  La  convention  d'assurance  con- 
clue nourplusieurs  années  et  un  prix  unique, 
payaole  par  annuité,  est  résiliée  si  l'assure 
vient  à  cnan^er  de  domicile. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  conven- 
tion stipulerait  ^u'en  cas  de  changement  de 
domicile  l'assure  est  obligé  d'en  donner  avis 
à  la  compagnie  dans  une  forme  déterminée. 
—  J.  de  P.  Bruxelles,  23  juillet  1877.  a.  et  B. 
XXVI.  1063. 

86. — L'agent  qui  a  acquitté,  à  la  décharge 
d'un  assure,  une  prime  échue  est  receva- 
ble  comme  negotiùrum  geztor  à  poursuivre 
l'assuré  en  remboursement.  —  Anvers,  8  dé- 
cembre 1877.  Bai,  1879.  III.  380. 

97.  —  Sauf  stipulation  contraire  le  con- 
trat d'assurance  d'objets  mobiliers  et  de 
marchandises  est  résolu  nar  la  vente  qui  en 
est  opérée  sans  fraude,  etl'assuré  est  en  droit 
de  reclamer  les  primes  pavées  depuis  la 
vente.  —  J.  de  P.  Uharleroi,  17  janvier  1879. 
Bca,  1879.  IH.  309. 

98«  —  Lorsqu'un  contrat  d'assurances  sti- 
pule qu'il  sera  renouvelé  à  son  expiration 
par  tacite  reconduction,  si  les  parties  ne  se 
sont  pas  prévenues  par  écrit  trois  mois 
d'avance,  aucune  d'elles  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  renonciation  qu'elle  aurait  faite  en  de- 
hors dudit  délai.  —  J.  de  P.  Anvers,  6  sep- 
tembre 1879.  eu  etB.  XXVUL  560. 

§  4.  ^  Déchéances.  *-  Secondes  assurances,  -r- 
Réticences.  —  Aggravation  des  risques. 

M.  —  Quand  l'assuré  a  dénoncé  à  l'assu- 
reur les  changements  &its  dans  les  bâti- 
ments assurés,  en  lui  demandant  si  ces 
changements  donnent  ouverture  à  une  aug- 
menuition  de  prime,  l'assureur  qui  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  répondre  et  ^ui  a  continué 
a  touoner  la  prime  ne  peut  inToqner  l'ab- 


sence de  mention  des  changements  sur  la 

Ï^olice  pour  se  soustraire  au  payement  de 
'indemnité. 
L'exagération  donnée  à  la  valeur  de  l'im- 
meuble assuré  ne  constitue  pas  une  fausse 
déclaration  dans  l'exposé  des  risques  qu'on 
fait  couvrir. — Sent.,  23  novembre  1842,  B.  /. 
1843. 181. 

100.  —  La  société  d'assurances  qui  invite 
l'assuré  à  nommer  son  expert  et  le  somme  de 
produire  son  état  de  pertes  ne  renonce  pas, 
par  cela  seul,  à  opposer  une  exception  de  dé- 
chéance, surtout  quand  l'expertise  n'a  pas 
eu  lieu  et  qu'on  prétend  qu'alors  les  faits  de 
déchéance  n'étaient  pas  connus.  —  Trib. 
Liège,  21  novembre  1846.  B,  J.  1847.  303. 

101*  —  Le  fermier  qui,  en  exécution  de 
son  bail,  fait  assurer  à  ses  frsds,dan8  l'inté- 
rêt du  propriétaire,  la  ferme  louée  ne  con- 
trevient pas  à  la  clause  de  la  police  d'assu- 
rance de  ses  récoltes,  qui  lui  interdit  de 
faire  assurer  son  risque  locatif  ailleurs  que 
chez  l'assureur  des  récoltes.  —  Bruxelles, 
17  novembre  1847.  B.  J.  1848.  583. 

103.  —  Le  sinistré  qui,  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  police,  ne  déclare  pas  à 
l'assureur  qu'une  partie  des  objets  assurés  a 
été  transportée  dans  un  autre  local  que  celui 
du  risque,  est  déchu  de  tout  droit  à  une  in- 
demnité quelconque.  Il  soutiendrait  en  vain 
qu'il  doit  être  au  moins  indemnisé  de  la 
perte  des  objets  qui  sont  demeurés  dans  le 
lieu  primitif  du  risque.  —  Trib.  Liège. 
11  mars  1848.  B,  J.  1848.  697. 

105«  —  La  stipulation  dans  une  police 
d'assurance  que  rassuré  qui,  par  réticence 
ou  fausse  déclaration  dans  son  acte  d'adhé- 
sion, aurait  sciemment  induit  la  société  en 
erreur  sur  les  risques  aue  courent  les  choses 
qu'il  a  fait  assurer  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité, n'est  pas  applicable  par  cela  seul  oue 
l'assuré  a  omis  de  faire  connaître  que  des 
murs  de  séparation  étaient  construits  en  bois 
et  argile,  et  qu'il  existait  derrière  la  maison 
assurée  un  petit  bâtiment  également  con- 
struit en  bois  et  argile  et  couvert  en  chaume, 
faits  patents,  que  la  société  pouvait  facile- 
ment constater. 

Il  en  devrait  surtout  être  ainsi  s'il  s'agit 
d'un  assuré  illettré,  et  s'il  est  de  notoriété 
ou'à  l'égard  de  semblables  clients ,  c'est 
ragent  même  de  la  compagnie  qui  consigne 
au  tableau  les  indications  requises. 

La  société  ne  pourrait  objecter  que  les  bâ- 
timents ont  été  assurés  ponr  une  somme 
exagérée,  alors  qu'aux  termes  des  conven- 
tions l'estimation  des  meubles  et  des  immeu- 
bles a  dû  être  soumise  au  conseil  d'adminis- 
tration. 

Une  exagération  dans  la  déclaration  serait 
d'ailleurs  irrelevante  au  point  de  vue  d'une 
déchéance.  —  Bruxelles,  18  avril  18^.  Pas, 
1850.  n. 311.  J?./.  1849.513. 

IM.  —  Lorsque  l'assuré  a  déclaré  que  les 
bâtiments  sont  oâtis  en  pierres  et  en  briques. 
il  y  a  réticence  rendant  nulle  l'assurance  s'il 
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vient  à  être  établi  que  la  façade  longitudi- 
nale dn  bâtiment  incendié  et  le  pi^on  per- 
pendiculaire à  celle-ci  étaient  établis  en 
charpente  de  bois  de  différentes  essences.  — 
Bruxelles,  3  décembre  1849.  Pas,  1852.  II.  169. 

105.  —  Est  déchu  du  droit  à  l'indemnité 
celui  qui  n'a  pas  fait  mentionner  dans  sa  po- 
lice l'existence  d'une  assurance  antérieure, 
lorsque  cette  police  contient  l'ingonction, 
sous  peine  de  nullité,  de  pareille  mention. 
Est  inadmissible  la  preuve  par  témoins 
u'il  aurait  fait  cette  déclaration  an  moment 
u  contrat.  —  Liège,  16  février  1850.  Pas. 
1850.  II.  158.  B.  J,  1851. 1338. 


106.  —  La  fausse  qualité  que  s'est  attri- 
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pas  l'opinion 
change  pas  le  suget.  —  EruxeUes,  27  mai 
1851.  Pas.  1854.  II.  207.  B.  J.  1852.  93. 

I07.  —  La  stipulation  qiie  l'action  en  paye- 
ment des  dommages  serait  prescrite  par  six 
moisj  à  compter  du  jour  de  rincendio  ou  des 
dernières  nouvelles,  est  nulle  comme  con- 
traire aux  dispositions  d'ordre  public.  — 
Trib.  Liège,  25  juin  1851.  B.  J,  1852.  233. 

i08*  —  L'expertise  amiable,  aux  fins  d'es- 
timer les  dommages  par  suite  d'un  incen- 
die, n'emporte  point  la  renonciation,  par  les 
assureurs,  à  invoquer  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance de  l'assurance  pour  fausse  déclara- 
tion ou  exagération  de  pertes.  —  Anvers, 
10  avril  1852.  B.  J.  1853. 120. 

109.  —  Ne  tombent  pas  sous  l'application 
de  la  déchéance  prévue  par  la  police  d'assu- 
rance les  indemnités  réclamées  qui  sont  en 
rapport  avec  les  valeurs  assurées,  et  qui  n'of- 
frent point  le  caractère  de  dol  ou  de  mau- 
vaise foi. 

Est  valable  la  clause  qui  assigne  un  terme 
de  rigueur  pour  la  réclamation  de  l'indem- 
nité après  le  sinistre  ;  mais  ce  délai  est  natu- 
rellement prorogé  par  l'effet  des  négociations 
qui  ont  lieu  après  le  sinistre. — Liège,  22  juil- 
let 1852.  Pas.  1853.  II.  9.  B.  J.  1853.  523. 

If  0.  —  L'assuré  n'est  point  déchu  de  son 
assurance  par  une  erreur  involontaire,  mais 

Sar  toute  réticence  ou  fausse  déclaration^  qui 
iminue  l'opinion  des  risques  on  qui   en 
change  le  sujet. 

L'assuré  qui  exagère  la  valeur  d'un  objet 
assuré  et  incendié  n'est  point  déchu  de  son 
indemnité  si  son  estimation  offre  une  appré- 
ciation relative,  faite  sans  mauvaise  foi,  du 
produit  de  son  travail.  — Anvers,  20  novem- 
bre 1852.  ^. /.  1853. 122. 

lit*  —  Lorsque  des  bâtiment»,  donnés  en 
hypothèque  à  la  Banque  foncière  pour  ga- 
rantie d^un  emprunt,  ont  été  assurés  par 
celle-ci  et  que,  nonobstant  une  deuxième 
assurance  des  mêmes  bâtiments  par  l'em- 
prunteur, la  compagnie  connaissant  la  se- 
conde assurance  a  payé  à  la  banque  le 
montant  du  sinistre,  en  vertu  d'un  traité 
particulier,  la  clause  de  déchéance  énoncée 


dans  la  police  ne  peut  être  opposée  à  l'em- 
prunteur et  le  payement  fait  a  la  Banque 
foncière  doit  lui  profiter,  sans  que  la  compa- 
gnie d'assurances  puisse  réclamer  aucune 
restitution  à  cet  égard,  soit  à  la  banque,  soit 
au  propriétaire.  —  Liège,  19  mai  1863.  Pas, 
1857.  II.  102.  B.  /.  1857. 1572. 

112.  —  Il  faut  qu'il  y  ait  réticence  on 
fausse  déclaration  de  nature  à  diminuer 
l'opinion  des  risques  ou  qui  en  change  l'ob- 
jet pour  que  la  déchéance  soit  encourue: 
une  erreur  involontaire  commise  par  l'assure 
ne  suffirait  pas. 

11  n'y  a  pas  non  plus  déchéance  par  cela 
que  l'assuré  a,  sans  aucune  intention  de 
fraude,  exagéré  ses  pertes.  —  Bruxelles, 
29  mai  1853.  Pas.  1857.11. 316.  B.  J.  1853.970. 

lis. —  Une  société  d'assurances  peut  se 
prévaloir  de  la  déchéance  encourue  par  l'as- 
suré du  chef  de  fausse  déclaration  ou  estima- 
tion exagérée  des  pertes,  bien  qu'il  y  ait  eu 
une  expertise  amiable  faite  sous  toutes  ré- 
serves contradictoirement  et  immédiatement 
après  le  sinistre.  —  Bruxelles,  29  mai  1853. 
Pas.  1857.  II.  316.  B.  J.  1853.  970. 

114*  —  Lorsque  des  bâtiments  assurés  ont 
été  construits  par  un  fermier  dn  consente- 
ment du  propriétaire  qui  s'est  réservé  de  les 
reprendre  à  l'expiration  du  bail  d'après  la 
valeur  à  fixer  par  experts^  il  n'y  a  pas  dans 
la  déclaration  de  l'assure,  simple  cultiva- 
teur, qui  s'est  dit  de  bonne  foi  propriétaire 
des  bâtiments,  réticence  et  fausse  déclaration 
de  nature  à  modifier  les  risques,  et,  partant, 
à  entraîner  la  nullité  du  contrat,  alors  sur- 
tout que,  d'après  les  statuts,  toute  réticence 
on  toute  fausse  déclaration  n'entraîne  la  nul- 
lité de  l'assurance  qu'autant  que  l'assuré  a 
sciemment  induit  la  société  en  erreur  sur 
les  risques  que  courent  les  choses  qu'il  a 
fait  assurer.  —  Bruxelles,  4  juillet  1858. 
Pas.  1854.  II.  13.  B.  /.  1854.  321. 

Iltf.  —  Pour  annuler  la  police  d'assurance 
qu'il  a  acceptée,  l'assuré  ne  peut  invoquer 
les  changements  apportes  par  lui  à  la  chose 
assurée  sans  en  prévenir  la  société,  ni  le  dé- 
faut de  réclamation  d'indemnité  lors  d'un 
sinistre.  —  J.  de  P.  Leuze,  11  avril  1857. 
Cl.  et  B.  VI.  565. 

116*  —  Le  contrat  d'assurance  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  que  l'assuré,  en  faisant  as- 
surer des  marchandises  déposées  ou  à  dépo- 
ser dans  un  souterrain  non  voûté,  situé  dans 
la  5«  section  à  Anvers,  a  désigné  aux  assu- 
reurs ce  souterrain  sous  la  dénomination  de 
cave,  sans  faire  mention  de  l'absence  d'une 
voûte,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que 
les  assureurs,  s'ils  avaient  été  informés  de  la 
non-existence  d'une  couverture  voûtée,  au- 
raient exigé  d'autres  conditions,  et  notam- 
ment une  prime  plus  forte.  —  Sent.,  20  sep- 
tembre 1859.  P,  A.  1859. 1.  242. 

117. — La  nullité  de  l'assurance  prononcée 
par  la  loi  ou  stipulée  entre  parties  pour  faux 
exposé,  réticence  ou  déclaration  frauduleuse 
des  circonstances  du  risque,  ne  peut  être 
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étendue  au  cas  de  déclaration  incomplète 
des  circonstances  du  risque,  abstraction 
faite  de  tout  dol  ou  faute  grave  de  la  pu*t  de 
l'assuré. 

Il  y  aurait  faute  grave,  équivalente  au  dol, 
si  rassuré  avait  omis  de  faire  connaître  à 
l'assureur  une  circonstance  aggravante  du 
risque,  de  nature  à  frapper  comme  telle  l'in- 
telligence du  commun  aes  hommes,  ou  bien 
encore  si,  antérieurement  au  contrat^  la  cir- 
constance non  déclarée  avait  été  signalée 
comme  aggravante  du  risque  par  l'assureur 
à  l'assure.  £n  admettant  même  qu'abstrac- 
tion faite  de  tout  dol  ou  faute  grave  de  la 
part  de  l'assuré,  une  déclaration  simplement 
incomplète  des  circonstances  aggravantes  du 
risque  doive  entraîner  la  nullité  de  l'assu- 
rance, il  faudrait,  dans  tous  les  cas,  pour 
cela  qu'il  fût  établi  que  si  l'assureur  avait 
connu  la  circonstance  non  déclarée,  il  eût 
exigé  d'autres  conditions  et  notamment  une 
prime  plus  forte.  —  Sent.,  20  septembre 
1859.P.  .1.1809. 1.242. 

ti&  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  po- 
lice d'assurance  que.  faute  de  payement  de 
la  prime  au  terme  aéterminé,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  demande  ou  mise  en 
demeure,  l'assuré  n'a  droit,  en  cas  de  si- 
nistre, à  aucune  indemnité  et  que  la  société 
pourra,  à  son  choix,  résilier  la  convention 
par  une  simple  notification  faite  par  lettre 
ou  la  maintenir  et  en  poursuivre  l'exécution, 
cette  stipulation  n'a  d'autre  eÔ'et  que  de  con- 
stituer le  débiteur  en  demeure  par  le  fait 
même  de  la  convention  et  d'ouvrir  à  l'assu- 
reur la  faculté  de  résilier  la  police  par  la 
seule  échéance  du  terme:  mais,  s'il  n'use 
pas  de  cette  faculté  et  qu'il  survienne  un  si- 
nistre, le  montant  du  sinistre  est  acquis  à 
l'assuré,  dès  qu'il  n'a  i)as  été  mis  en  de- 
meure de  payer  la  prime,  alors  surtout 
Qu'elle  était  portable  ou  quérable,  au  gré  de 
assuré,  et  que  les  agents  de  l'assureur  en- 
caissaient eux-mêmes  cette  prime  au  domi- 
cile du  débiteur.  —  Trib.  Bruxelles,  24  avril 
18G0.  Cl.  et  B.  X.  1. 

I19«  —  La  clause  imprimée  d'un  contrat 
d'assurance  portant  que  «  toute  action  en 
payement  des  dommages  est  prescrite  par 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  l'incendie  ou 
des  dernières  poursuites  »,  est  valable  et  doit 
sortir  ses  effets.  —  Sent.,  25  avril  1860.  B*  /. 
1860.  1209. 

ISO.  —  La  loi  ne  prononce  pas  expressé- 
ment la  nullité  des  polices  d'assurance  pour 
déclaration  incomplète  des  circonstances  ag- 
gravantes du  risçiue. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  l'assuré 
n'est  tenu  de  déclarer  que  les  circonstances 
aggravantes  qui  frappent,  comme  telles,  l'in- 
telligence du  commun  des  hommes. 

Spécialement,  une  police  d'assurance,  por- 
tant à  la  fois  sur  un  bâtiment  et  sur  les  meu- 
bles et  marchandises  qu'il  renferme,  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  que  l'assuré  a  déclaré 
que  des  spiritueux  faisant  partie  des  mar- 
chandises assurées,  se  trouvaient  dans  une 


cave,  sans  ajouter  que  cette  cave  n'était  pas 
voûtée.  —  Bruxelles,  13  février  1861.  Pas. 
1861.11.396. -5./.  1861.  407.  P.^.  1861. L 23. 

i2i«  —  La  clause  d'une  police  d'assurance 
stipulant  que  toute  réclamation  d'indemnité 
pour  perte  et  dommage  est  prescrite  si  on 
ne  l'a  pas  fait  valoir  dans  l'année  après  aue 
l'incendie  a  eu  lieu,  ne  doit  pas  s'entenare 
en  ce  sens  que  l'action  en  justice  doive  être 
intentée  dans  l'année. 

11  suffit  que  la  compagnie  ait  été  avertie 
du  sinistre  dans  l'année  pour  qu'elle  ne 
puisse  opposer  cette  prescription  spéciale. 
—  Sent.,  23  février  18&.  B.  S.  1867.  220. 

122.  —  Ne  constitue  pas  une  réticence  vi- 
ciant l'assurance  le  fait,  par  l'assuré,  d'avoir 
laissé  igpiorer,  avant  de  contracter,  qu'on  lui 
avait  fait  des  menaces  d'incendie. 

Pour  annuler  l'assurance,  la  réticence  doit 
porter  sur  un  fait  qui  peut  exercer  une  in- 
fluence sur  l'opinion  du  risque.  *-  Sent., 
23  février  1863.  B.  J.  1867.  220. 

125*  —  N'est  pas  de  nature  à  faire  annu- 
ler une  assurance  le  fait  d'un  assuré  qui,  de 
bonne  foi,  omet  de  faire  connaître  qu^un  rè- 
glement s'oppose,  en  cas  de  sinistre,  à  la  re- 
construction du  bâtiment  incendié. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'assuré  a 
appelé  l'attention  sur  la  circonstance  qui 
donne  lieu  à  l'application  du  règlement  (voi- 
sinage d'un  chemin). 

La  faute,  imputable  dans  ce  cas  à  l'assuré, 
lui  est  commune  avec  la  société  d'assurances. 

L'erreur  des  deux  parties  ne  tombant  pas 
sur  la  substance  même  de  la  chose  est  sans 
influence  sur  la  validité  de  la  convention.  — 
Bruxelles,  11  mai  1866.  Pat.  1868.  U.  897. 
P.  ^.1868. 11.168. 

124. — L'article  348  du  code  de  commerce 
portant  que  «  toute  fausse  déclaration,  toute 
réticence  de  la  part  de  l'assuré,  oui  dimi- 
nuerait l'opinion  du  risque,  annule  le  con- 
trat n,  est  applicable  tant  à  l'assurance  ter- 
restre qu'à  rassurance  maritime. 

Four  l'application  de  cet  article,  il  ne  faut 
pas  nécessairement  que  la  fausse  déclaration 
soit  insérée  dans  le  contrat  ;  il  sufiit  qu'elle 
ait  eu  lieu  dans  la  proposition  fÎEdte  par  écrit, 
qui  a  servi  de  base. 

La  compagnie  oui,  faisant  réassurer  par- 
tie d'une  police  ae  4,000  liv.  st.  souscrite 
par  elle  sur  certains  bâtiments  d'un  établis- 
sement industriel,  déclare  qu'elle  garde 
3,000  liv.  st.,  garantit  par  là  au  réassureur 
qu'elle  retient  pour  elle  sur  cette  police 
75  p.  c,  et  l'inexactitude  de  ce  fait  entraîne 
la  nullité  de  la  réassurance.  La  compagnie 
alléguerait  vainement  que  sa  garantie  porte 
seulement  sur  une  part  de  3. Ou)  liv.  st.  con- 
servée par  elle  sur  l'ensemble  du  même  éta- 
blissement, et  notamment  sur  d'autres  bâti- 
ments assurés  par  des  polices  distinctes  non 
déclarées.  —  Sent.,  14  août  1869.  P.  A .  1669. 
I.  237.  — Bruxelles,  13 juin  1870.  P. A.  1870. 
1. 177. 

12tf»  —  Lorsque  la  rétrocession  d'une  réa» 
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mirance  équivaut  en  réalité  à  l'amialatîon 
de  cette  réassurance,  cette  rétrocession  doit 
être  annulée  du  chef  de  réticence,  si  le  rétro- 
cédant n'a  pas  loyalement  fait  connaître  la 
nature  du  risque  rétrocédé.  —  Anvers,  5  sep- 
tembre 1870.  P,  A,  1870. 1.  339. 

iS6«  —  Quand  c'est  l'agent  de  la  compa- 
gnie d'assurances  qui  est  lui-même  le  rédac- 
teur du  contrat  et  d!e  la  description  deç  lieux 
assurés,  la  compagnie  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  qu'il  y  aurait  des  réticences  dans  cette 
description,  de  ce  que,  ]par  exemple,  l'on 
n'y  aurait  pas  mentionne  l'existence  d'un 
four.— Bruxelles,8aoûtl871.  B.J.  1872. 103. 

127.  —  Est  valable  la  clause  d'une  police 
d'assurance  suivant  laquelle  l'assuré  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  retard 
dans  le  payement  des  primes  ou  de  payement 
effectué  depuis  le  sinistre. 

Cette  clause  doit  recevoir  son  application 
lorsque  la  compagnie  a  reçu,  dans  l'igno- 
rance de  l'incendie,  le  payement  des  primes 
dont  elle  avait  antérieurement  poursuivi  le 

fiayement  sans  résultat.  —  Liège,  25  mars 
875.  Pas,  1875.  U.  296.  B.  J,  1875.  486. 

128.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un 
contrat  d'assurance,  que  si  l'assuré  a  fait 
couvrir  par  une  autre  compagnie  les  risques 
sur  lesquels  porte  l'assurance,  il  est  tenu  de 
le  déclarer  et  que,  faute  par  lui  de  le  faire, 
il  n'a  droit  à  aucune  indemnité^  cette  clause 
de  déchéance  doit  recevoir  application,  alors 
même  que  l'assurance  antérieure  n'a  pas  été 
valablement  contractée  et  ne  pouvait  pas,  en 
cas  de  sinistre,  produire  effet  au  profit  de 
l'assuré. 

En  cas  d'exagération  du  dommage  occa- 
sionné par  un  sinistre,  la  déchéance  est  en- 
courue oien  que,  dans  son  exploit  introductif 
d'instance,  rassuré  ait  restreint  sa  demande 
au  chiffre  fixé  par  les  experts.  —  Bruxelles, 
11  janvier  1877.  Pas.  1877.  U.  198.  B.J,  IffJl, 
816. 

iâ9*  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  con- 
trat d'assurance  (^u'en  cas  d'augmentation 
des  risques  l'assure  payera  une  prime  à  con- 
venir, cette  somme  doit  être  fixée  d'après  le 
tarif  de  la  société  ou  de  l'usage  en  matière 
d'assurances  de  même  nature. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  taux  de  cette 
prime,  l'assuré  ne  peut  demander  la  résilia- 
tion du  contrat;  il  appartient  alors  aux  tri- 
bunaux de  fixer  ce  taux  en  se  conformant  à 
l'usage.  —  Trib.  Liège,  19  juillet  1877. 
Cl.  et  B.  XXVI.  312. 

150.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un 
contrat  d'assurance  que  l'assuré  sera  déchu 
de  tout  droit  à  une  indemnité  s'il  exagère 
sciemment  le  montant  du  dommage,  la  dé- 
chéance n'est  encourue  que  si  l'évaluation 
exagérée  est  empreinte  de  dol  et  de  fraude. 

—  Trib.  Liège,  25  juin  1851.  B.  J.  1852.  233. 

—  Bruxelles,  11  janvier  1877.  Pas.  1877.  II. 
198.  B.  J.  1877.  316.  —  Bruxelles,  l^r  mai 
1878.  Pas.  1880.  II.  832.  B.  J.  1878.  1283. 
P.^.  1879.  L  123. 
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15I.  —  Lorsque  le  fondement  d'un  moyen 
de  déchéance  ne  s'est  manifesté  clairement 
pour  une  compagnie  d'assurances  qu'  à  la  suito 
d'une  expertise,  les  actes  qu'elle  a  posés  an- 
térieurement ne  la  rendent  pas  non  recev&- 
ble  à  opposer  ce  moyen. 

La  aecbéance,  en  cas  d'exagération  du 
montant  du  dommage,  est  encourue  au  cas 
oii  l'assuré  a  frauduleusement  exagéré  la  va^ 
leur  de  l'un  des  tableaux  assurés,  et  si  l'in- 
demnité réclamée  pour  ce  tableau  forme  le 
Eoste  le  plus  important  de  la  réclamation.— 
Iruxelles,  1«'  mai  1878.  Pas.  If  ^0.  II.  332. 
B.  J.  1878.  1283.  P.  A.  1679. 1.  1^3. 

I32«  —  L'assureur  des  risques  locatifs  ne 
doit  aucune  indemnité  à  son  cocontractant 
s'il  prouve  que  l'incendie  a  été  communiqué 

Ear  la  maison  voisine.  —  Tournai,  10  décem- 
re  1878.  B.  J.  1879. 1468. 

i35«  —  On  peut  stipuler  dans  un  contrat 
d'assurance  que  l'action  eu  payement  de 
l'indemnité  sera  prescrite  un  an  après  le  si- 
nistre ou  le  dernier  acte  de  poursuite.  — 
Anvers,  27  novembre  1879.  P.  A .  1880. 1. 350. 

134.  —  Est  personnellement  en  faute  le 
propriétaire  qui  n'a  pas  déclaré  à  son  assu- 
reur, comme  il  s'était  engagé  à  le  faire  par 
son  contrat  d'assurance,  une  aggravation  de 
risque  survenue  au  cours  de  l^ssurance  par 
le  fait  de  son  locataire. 

Il  importerait  peu  qu'il  eût  ignoré  cette 
circonstance  et  que  le  fait  du  locataire  qui 
constitue  une  aggravation  de  risque  ait  pté 
clandestin.  —  Bruxelles,  23  février  1880. 
Pas.  1880.  n.  256.  B.  J.  1880.  1461.  P.  A. 
1880. 1. 165. 

13^  —  La  déchéance  prononcée  contre 
l'assuré  qui  exagère  le  montant  du  dommage 
subi  ne  peut  avoir  lieu  que  s'il  est  de  mau- 
vaise foi  dans  sa  déclaration. 

L'exagération  et  la  mauvaise  foi  doivent 
être  prouvées  par  la  compagnie  d'assurances. 

—  Bruxelles,  12  juillet  1880.  B.  J.  1880. 
1245. 

156.  —  A  défaut  de  stipulations  spéciales 
dans  une  police  d'assurance,  les  seules  réti- 
cences ou  déclarations  frauduleuses  de  l'as- 
suré qui  soient  de  nature  à  entraîner  la  nul- 
lité ou  l'annulation  de  la  police  sont  celles 
dont  il  s'est  rendu  coupable  au  moment  où 
le  contrat  d'assurance  a  été  conclu  :  ainsi,  de 
fausses  pièces  produites  à  l'appui  d'une  de- 
mande exagérée,  après  incendie,  ne  font  pas 
encourir  à  l'assure  une  déchéance  absolue. 

—  Bruxelles,  10  août  1880.  P.  A .  1880. 1. 371. 

§  5.  —  Bisques  locatifs.  —  Locataires.  — 
Subrogation.  —  Mecours  des  assureurs. 

157*  —  Une  société  d'assurances  (|ui  a  in- 
demnisé le  propriétaire  d'une  maison  des 
dégâts  y  occasionnés  par  un  incendie  peut 
être  subrogée  par  ce  dernier  dans  ses  droits 
et  actions  contre  le  locataire,  du  chef  de  cet 
incendie,  si  telle  a  été  la  stipulation  du  con- 
trat d'assurance. 
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Mais  la  subrogation  peut  eeulemeut  s'éten- 
dre à  ce  ^ue  la  société  a  réellement  payé  au 
propriétaire. 

Le  locataire  a  l'option  de  rétablir  la  mai- 
son dans  son  état  primitif,  ou  de  payer  le 
dommage,  et  s'il  use  de  la  faculté  de  rebâ- 
tir, la  société  d^assuranccs,  oui  a  indemnisé 
le  propriétaire  a  contre  ce  aernier  une  ac- 
tion en  répétition.  —  Bruxelles,  21  septem- 
bre 1829.  Pas.  1829.  257. 

158.  —  Un  propriétaire  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  d'une  compagnie  d'assurances  la  va- 
leur de  la  portion  de  récolte  à  lui  apparte- 
nant, et  qui  a  été  consumée  par  un  incendie, 
lorsqu'il  est  étranger  au  contrat  d'assurance 
intervenu  entre  la  compa^ie  et  son  fermier, 
bien  que  ce  dernier  ait  lait  assurer  la  tota- 
lité de  la  récolte  faite  à  mi-fruit,  alors  qu'il 
s'était  rendu  responsable  envers  son  proprié- 
taire des  suites  d'un  incendie.  —  Liège, 
81  octobre  1831.  Pas.  1831.  284. 

159*  -^  La  somme  assurée  n'est  pas  subro- 
gée à  l'immeuble  assuré  pour  l'exercice  des 
privilèges  et  hypothèques.  —  Liège,  24  no- 
vembre 1831.  Pas.  1831. 315. 

140.  —  Lorsque  l'assurance  d'un  immeu- 
ble a  été  faite  par  un  créancier  hypothécaire, 
l'assureur  qui  l'a  désintéressé  ne  peut,  à  la 
faveur  de  la  subrogation  conventionnelle  sti- 
pulée par  lui  au  moment  du  payement  de 
l'indemnité,  exercer  son  recours  contre  le 
débiteur  propriétaire  de  l'immeuble  brûlé. 
—  Gand,BO  mai  1888.  Pas.  1838.  135. 

I4I«  —  Lorsque  le  propriétaire  a  assuré 
non  seulement  sa  propriété^  mais  encore  les 
risques  locatifs,  cette  assurance  profite  à  ses 
locataires,  dont  il  a  géré  utilement  les  af- 
faires. En  conséquence^  en  cas  de  sinistre,  la 
société  d'assurances  qui  a  indemnisé  le  pro- 

Ï)rié taire  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre 
es  locataires,  comme  subrogé  aux  droits  du 
propriétaire.  —  Trib.  Liège,  17  avril  1847. 
JB.  J.  1849. 1146. 

142.  —  Le  locataire  contre  lequel,  en  cas 
de  sinistre,  une  société  d'assurances  recourt, 
comme  subrogée  aux  droits  du  propriétaire 
assuré,  ne  peut  opposer  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  quHl  a  été  procédé  à  la  répa- 
ration du  sinistre,  si  cette  réparation  a  eu 
lieu  sans  opposition  de  sa  part. 

La  réparation  du  sinistre  doit  avoir  lieu 
immédiatement;  elle  ne  peut  être  postposée 

i'usqu'à  la  fin  du  bail.  Ici  ne  s'applique  pas 
'article  1732  du  code  civil.  —  Trib.  Liège, 
17  avril  1847.  B.  J.  1849. 1116. 

i45«  —  L'assurance  prise  par  les  proprié- 
taires d'un  passage  ne  peut  être  invoquée 
par  les  locataires,  si  les  articles  énoncent 
formellement  la  réserve  du  recours  contre 
ceux  que  la  loi  déclare  responsables. 

On  ne  pourrait  se  prévaloir  de  renoncia- 
tion que  l'assurance  au  profit  du  proprié- 
taire couvre  les  risciues  locatifs  déterminés 
par  les  articles  1733  et  1734  du  code  civil; 
cette  clause  ne  peut  s'entendre  que  des  ris- 
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ques  vis-à-vis  du  bailleur,  par  suite  de  l'in- 
solvabilité des  preneurs  ou  des  exceptions 
qui  feraient  cesser  leur  responsabilité. 
La  clause  par  laquelle  la  compagnie  a  sti- 

Sulé  à  son  profit  la  subrogation  dans  les 
roits  et  actions  contre  tout  garant  généra- 
lement quelconç[ue  comprend  dans  sa  géné- 
ralité les  locataires. 

Le  preneur  ne  doit  cependant  répondre  de 
l'incendie  que  pour  les  bâtiments  qu'il  occu- 
pait. —  Liège,  5  janvier  1848.  Pas.  1860.  II. 
187.  B.  J.  Ibôl.  1606. 

144.  —  Est  valable,  la  clause  par  laquelle 
l'assuré  subroge  la  compag[nie  a'assurancea 
qui  l'a  désintéressé  aux  droits  qu'il  pourrait 
avoir  contre  le  locataire  de  la  maison  in- 
cendiée. 

Le  bénéfice  de  la  présomption  de  faute  éta- 
blie en  faveur  des  propriétaires  contre  les 
locataires,  en  cas  d'mcendie,  peut  être  invo- 
qué par  la  société  subrogée. — Liège,  80  mars 
1854.  Pas.  1855.  II.  390.  B.  J.  1856.  1016. 

I41$«  —  L'assurance  du  risque  locatif  ne 
couvre  pas  toutes  les  fautes  du  locataire, 
mais  seulement  celles  que  les  personnes 
même  soigneuses  et  prudentes  commettent. 

—  Bruxelles,  3  décembre  1857.  Pas.  1858.  II. 
33.  B.  J.  1858.  1170.  P.  A.  1858.  H.  10. 

146.  —  Lorsqu'une  clause  d'un  contrat 
présente  quelque  ambiguïté,  elle  doit  être 
interprétée  contre  celui  qui  l'a  rédigée. 

Spécialement,  lorsque  dans  les  conditions 
générales  d'une  police  d'assurance  il  est  dit 
qu'en  cas  d'incendie  la  compagnie  sera  su- 
brogée, jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
payée,  à  tous  les  droits  et  recours  q^ue  poux^ 
rait  exercer  l'assuré  contre  les  voisins  et  lo- 
cataires^ la  société  d'assurances  ne  peut  se 
{>révaloir  de  cette  clause  pour  recourir  contre 
e  locataire  avant  d'avoir  payé  le  proprié- 
taire. —  Liège,  5  mars  1859.  Pas,  1859.  H. 
805.  B,  J.  1859.  1614. 

147«  —  La  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  que,  pour  le  cas  d^Lncendie,  l'assuré 
subroge  l'assureur  dans  tous  ses  droits,  re- 
cours et  actions,  sans  garantie,  par  le  seul 
fait  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune autre  cession,  transport,  titre  ou  man- 
dat, n'est  pas  une  simple  subrogation  dans  le 
sens  des  articles  1249  et  suivants  du  code  ci- 
vil, mais  présente  une  véritable  cession  d'un 
droit  éventuel.  —  Bruxelles,  13  décembre 
1862.  Pas.  1868.  II.  229.  P.  A.  1663.  II.  108. 

148.  —  L'assureur  des  risques  locatifs 
n'est  pas,  par  le  contrat,  mis  en  lieu  et  place 
du  locataire  dans  ses  rapports  avec  le  pro- 

Sriétaire  et,  par  suite,  avec  la  compagnie 
'assurances  que  ce  dernier  a  subrogée  à  ses 
droits. 

En  conséquence,  le  locataire  ne  peut  oppo- 
ser à  son  assureur  une  expertise  a  laquelle 
celui-ci  n'a  pas  été  présent  ni  même  appelé. 

—  Verviers,  4  janvier  1^65.  B.  J.  1865.  541. 

140. — La  clause  d'une  police  d'assurance 
I  ainsi  conçue  :  ^  L'assurance  au  profit  du  pro- 
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Î>riétaîre  couvre  implicitement  les  riscines 
ocatifs  déterminés  par  les  articles  1733  et 
ITrM  du  code  civil  »,  signifie  que  Passureur 
garantit  à  la  fois  les  risques  du  propriétaire 
et  ceux  du  locataire. 

Cette  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  l'assurance  a  été  contractée  par  Vassu- 
reur  sous  la  condition  que  la  cession  des 
droits  exceptionnels  résultant  des  arti- 
cles 1733  et  1734  n^aurait  pas  lieu. 

La  clause  par  laquelle  une  compaornie  d'as- 
surances a  stipulé  a  son  profit  la  subrogation 
dan^  les  droits  et  actions  contre  tout  garant 
çénf^ralement  quelconque,  ne  comprend  pas, 
dans  sa  généralité,  les  locataires  qui  sont 
l'objet  d'une  clause  toute  spéciale. — Bruxel- 
les, 25  mai  18t6.  Pas,  1667.  U.  291.  B.  /. 
1866.  1027.  P.  À,  1866.  IL  94. 

iSùm  —  La  subrogation  conventionnelle  on 
légale  contre  les  locataires  ne  peut  être  ati- 

Îmlée  dans  une  police  d'assurance  contre 
'incendie  au  moment  oii  elle  est  souscrite. 
— -  Trib.  Liège,  16  janvier  1869.  CL  et  B. 
XVni.  562. 

11$  l«  —  Une  expertise  faite  après  le  si- 
nistre, entre  l'assuré  et  l'assureur,  ne  peut 
être  opposée  aux  locataires  qui  y  sont  restés 
étrangers,  quoique  dûment  appelés.  —  Trib. 
Liège,  16  janvier  1869.  Cl.  et  B.  XVIII.  562. 

1S2.  —  Pour  être  valable  l'acte  de  subro- 
gation conventionnelle  ou  légale  contre  les 
locataires,  consenti  au  profit  de  la  société 
d'assurances,  après  l'incendie  survenu,  doit 
être  envisagé  comme  une  cession  des  droits 
du  propriétaire  contre  ses  locataires  et  de- 
vrait être  signifié  aux  tiers  locataires  pour 
qu'il  puisse  leur  être  opposé.  —  Trib.  Liège, 
16  janvier  1869.  Cl.  et  B.  XVIII.  162.  — 
Contra  :  Arlon,  12  avril  1869.  Cl.  et  B.  XX. 
743. 

155.  —  La  stipulation,  dans  un  contrat 
d'assurance,  faite  par  le  propriétaire  d'un 
immeuble  que  les  risques  auxquels  est  ex- 
posé le  locataire,  en  vertu  des  articles  1738  et 
1734  du  code  civil  sont  compris  dans  l'assu- 
rance, ne  peut  plus  être  révoquée  lorsqu'elle 
a  été  exécutée ^  sans  aucune  réserve,  par  le 
complet  rétablissement  des  lieux,  sans  le 
concours  ni  l'intervention  du  locataire,  alors 
même  que  celui-ci  ignorait  cette  stipulation 
et  n'en  avait  eu  connaissance  que  par  les 
agissements  de  l'assureur  et  du  propriétaire 
après  le  sinistre.  —  Anvers,  29  juillet  1869. 
B.  J.  1870.  164.  Cl.  et  B.  XÏX.  247. 

154.  —  Le  locataire  qui  a  fait  assurer  ses 
risques  locat^is  parla  compagnie  qui  a  assuré 
l'immeuble  au  propriétaire  bailleur,  n'est  pas 
lié  par  l'expertise  qui  a  eu  lieu  entre  ce  der- 
nier et  cette  compagnie,  dans  le  but  de  dé- 
terminer la  valeur  de  rimmeuble  incendié 
et  l'étendue  du  dommage. 

Le  propriétaire  qui,  sans  faire  vérifier  con- 
tradictoirement  avec  le  locataire  la  valeur 
de  l'immeuble  incendié  et  la  hauteur  des  dé- 
gâts, a  fait  démolir  ce  qui  restait  du  bâti- 
ment et  ériger  sur  son  emplacement  des 
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constmctions  nouvelles  a  rendu  impossible 
toute  expertise  ultérieure,  et  ne  peut  récla- 
mer une  enquête  à  l'efl'et  d'opérer  ces  vérifi- 
cations. —  Liège,  9  février  1870.  Pas.  1870. 
11.231. 

iWm  —  La  clause  d'une  police  portant  que 
les  risques  locatifs  auxquels  les  bâtiments 
sont  exposés  rentrent  dans  l'assurance,  con- 
tient une  renonciation,  par  les  assureurs,  à 
tout  recours  qu'ils  seraient  en  droit  d'exer- 
cer soit  contre  le  locataire,  soit  contre  d'au- 
tres compagnies  qui  auraient  assuré  les 
mêmes  risques.  —  Anvers,  6  janvier  1872. 
B.  J.  1872.  1418.  Cl.  et  B.  XÏI.  721. 

156.  —  La  compagnie  qui  a  assuré  un  né- 

gociant  contre  le  bris  des  glaces  de  sa  vi- 
*ine  et  qui,  le  cas  échéant,  fait  remplacer 
celle  gni  a  été  brisée,  est  subrogée  de  plein 
droit  dans  les  droits  de  l'assuré  et  peut  agir 
en  responsabilité  contre  l'auteur  du  dom- 
mage. —  J.  de  P.  Liège,  5  décembre  1872. 
C/.tf^^.XXI.634. 

157.  —  En  cas  d'incendie,  le  locataire  ne 
Qesse  pas  d'être  responsable  vis-à-vis  du  pro- 

{)riétaire  ou  de  la  société  d'assurances  qui 
ui  est  subrogée,  par  cela  seul  qu'il  a  payé  en 
sus  de  son  loyer  la  prime  d'assurance  contre 
l'incendie. 
Le  locataire  qui,  à  la  suite  de  l'incendie, 
laissé  effectuer  la  reconstruction  de  l'im- 
meuble détruit,  ne  saurait  être  admis  à  sou- 
lever de  ce  chef  une  fin  de  non-recevoir  et 
soutenir  qu'il  lui  a  été  impossible  d'établir 
la  cause  de  l'incendie. 

Le  preneur  n'est  pas  tenu  d'établir  d'une 
manière  directe  la  cause  du  sinistre,  mais  il 
faut  que  les  circonstances  invoquées  soient 
de  nature  à  exclure  toute  idée  de  iVaude.  — 
Bruges,  15  avril  1875.  Pas.  1875.  III.  167. 

158*  —  La  compagnie  d'assurances  qui 

Î)aye  au  propriétaire  l'indemnité  fixée  par 
es  experts  et  se  fait  subroger  dans  tous 
ses  droits,  doit  être  déclarée  non  recevable 
dans  son  action  contre  le  locataire,  si  elle 
laisse  reconstruire  l'immeuble  incendié  avant 
d'avoir  fait  fixer  le  dommage  contradictoire- 
ment  avec  lui. 

Elle  ne  peut  lui  opposer  l'expertise  faite 
avec  le  propriétaire,  alors  qu'il  n'y  a  été  ni 
présent  ni  appelé. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  elle  n'offre  pas 
d'établir  autrement  l'étendue  du  dommage. 
—  J.  de  P.  Eecloo,  4  octobre  1875.  Cl.  et  B. 
XXVn.  418. 

§  6.  —  Compétence. 

I2S9.  — Les  compagnies  d'assurances  contre 
l'incendie  autorisées  par  le  gouvernement, 
doivent  être  considérées  comme  sociétés  de 
commerce  et  sont,  par  suite,  soumises  à  la 
juridiction  consulaire. 

Elles  peuvent  être  assignées  devant  le  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  le  con- 
trat d'assurance  a  été  passé  et  la  prime 
payée  et  dans  lequel  le  payement  de  l'indem- 
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nité  devait  être  effectué.  —  lièffe.  7  avril 
1825.  Pa».  1825.  870. 

160.  —  Une  oompa^rnie  d'assurances  à 
prime  contre  l'incendie  est  justiciable  du 
tribunal  de  commerce^  relativement  à  une 
action  intentée  par  un  individu  avec  qui  elle 
n'avait  pas  contracté  personnellement,  et  qui 
réclame  le  payement  de  la  valeur  des  objets 
incendiés  qu'un  tiers  avait  fait  assurer  con- 
jointement avec  les  siens.  —  Liège,  80  dé- 
cembre 1880.  Peu.  1830.  288. 

161* — L'action  intentée  contre  une  société 
d'assurances  contre  l'incendie.à  l'effet  d'avoir 
à  procéder  à  la  nomination  d'arbitres  jour 
fixer  les  dommages  résultant  d'un  sinistre,' 
ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  se  sont  payées  les 
primes  et  oii  le  contrat  a  eu  lieu  avec  un  des 
préposés  de  la  compagnie.  On  ne  pourrait 
attribuer  à  cette  action  la  nature  d'action 
mixte.  —  Bruxelles,  23  janvier  1838.  Pm. 
1838.26. 

163*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  faite 
par  un  assuré  contre  une  société  d'assurances 
a  prime,  à  fin  de  payement  d'un  bâtiment 
incendié. 

Une  société  de  cette  espèce,  autorisée  par 
le  gouvernement,  doit  être  assimilée  à  un 
étaolissement  public. 

Il  en  résulte  qu'elle  peut  être  valablement 
assignée  en  la  personne  de  son  affent  et  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de 
ce  dernier.  —  Liège,  7  août  1634,  Pat.  1884. 
219. 

165.  —  Les  compagnies  d'assurances  ter- 
restres ne  ressortissent  qu'aux  tribunaux  or- 
dinaires, même  quand  elles  ont  pour  objet 
l'assurance  des  usmes,des  mécaniques  ou  des 
marchandises. 

Elles  ne  peuvent  être  comprises  parmi  les 
entreprises  d'agences  dont  parle  l'article  682 
du  code  de  commerce.  —  Bruxelles,  2  dé- 
cembre 1887.  Pa«.  1887. 258. 

164.  —  Les  sociétés  d'assurances  contre 
l'incendie  et  le  feu  du  ciel  ne  sont  pas, 
comme  les  assurances  maritimes,  réputées 
commerciales.  —  Bruxelles,  80  juillet  1888. 
Pm.  1838.  216. 

i65*  —  Une  société  d'assurances  contre  la 

frêle  ne  peut  être  actionnée  devant  les  tri- 
unaux  de  commerce  en  exécution  de  ses 
engagements  envers  un  assuré.  —  Bruxelles, 
l«r  décembre  1838.  Paz.  1888.  248. 

i66*  —  Une  compagnie  d'assurances  peut 
être  assignée  en  la  demeure  de  son  agent, 
alors  surtout  que,  par  un  acte  extrsgudi- 
ciaire,  elle  y  a  fait  élection  de  domicile.  — 
Liège,  7  avnl  1825.  Po*.  1825.  870.  —  Liège, 
20  février  1837.  Pas.  1837.  85.  —  Liège,  6  té- 
vrier  1840.  Pas,  184C.  61. 

167.  —  Aucune  dispositicm  dans  la  loi  ne 
réputant  commerciale,  soit  la  société  d'assu- 
ranctis  terrcsiies,  £o;t  l'opération  d'assurôr 
contre  l'incendie  les  propriétés  bâties  et  les 
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effets  mobiliers  qu'elles  renferment,  il  en 
résulte  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  en  connaître.  La  loi  civile 
reconnaissant  des  contrats  où  la  chance  aléa- 
toire se  rencontre,  sans  les  soustraire  à  l'a&- 
tion  de  la  loi  civile,  la  nature  aléatoire  du 
contrat  d'assurance  ne  suffît  pas  pour  lui 
imprimer  le  caractère  d'un  acte  commercial. 

—  Liège,  21  mars  1840.  Pas.  1840.  86. 

168*  —  La  connaissance  d'une  contesta- 
tion sur  un  contrat  d'assurance  contre  l'in- 
cendie est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 

Feu  importe  que  la  société  défenderesse 
comprenne  dans  ses  opérations  les  assu- 
rances marithnes. — Bruxelles,  29  mai  1840. 
Pas.  1840. 146. 

IG9.  —  On  ne  peut  assimiler  au  contrat 
d'assurance  maritime,  déclaré  commercial 
par  le  code  de  commerce,  le  contrat  d'assu- 
rance terrestre,  ni  soumettre,  par  suite,  les 
contestations  y  relatives  aux  tribunaux  con- 
sulaires :  peu  importe  que  la  société  ait  pris 
le  titre  de  compagnie  commerciale. — Liège, 
4juillet  1840.  Pas.  1841.  U.  212. 

170. — On  ne  peut,  lorsqu'on  poursuit  une 
procédure  arbitrale  pour  regler  le  domma^ 
causé  par  un  incendie,  citer  une  compagnie 
d'assurance  contre  l'incendie  dans  fa  per^ 
sonne  et  au  domicile  de  son  a^nt  établi  oiEuui 
une  localité  autre  que  celle  on  est  le  siè^  de 
la  société. 

Les  sociétés  d'assurances  contre  l'incendie 
ne  sont  point  commerciales  ;  partant,  l'arti- 
cle ^^  au  code  de  procédure  ne  peut  leur 
être  appliqué.  —  Bruxelles,  26  mars  1842. 
Pas.  Vm.  II.  860. 

I7i«  —  Ne  sont  pas  justiciables  des  tribu- 
naux consulaires  les  sociétés  d'assurances 
contre  l'incendie. 

On  ne  peut  les  considérer  comme  des  en- 
treprises d'agences,  ni  les  assimiler  aux  so- 
ciétés d'assurances  maritimes. 

Ainsi,  les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent statuer  entre  une  société  d'assurances 
terrestres  et  l'un  de  ses  assurés,  sur  une  de- 
mande tendant,  soit  à  faire  nommer  des  arbi- 
tres, soit  à  apprécier  le  mérite  d'un  rapport 
d'experts  fait  contradictoirement  sur  un  si- 
nistre. —  Bruxelles,  24  octobre  1845.  Pas. 
1846.  n.  25.  B.  J.  1845. 1677. 

i72«  —  Les  compagnies  d'assurances  à 
prime  ou  autres  contro  l'incendie  ne  sont 
pas  Justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 

—  Liège,  15  juillet  1840.  Pas.  1840.  180.  — 
Gand,  22  juillet  1847.  Pas.  1847.  U.  853. 
B.  J.  1848.  616. 

i75«  —  L'élection  de  domicile  peut  résul- 
ter de  la  nature  de  la  convention  et  de  la 
volonté  tacite  des  parties. 

Les  sociétés  d'assurances  peuvent  être  as- 
signées devant  le  tribunal  et  au  bureau  de 
leur  agent.  —  Liège,  l 'r  fioût  1848.  Pas,  ItiU). 
n.  26.  B.  J.  1849.  721. 

I74i  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
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pour  oonn^tre  du  payement  des  primes  non 
acquittées,  si  telle  est  la  stipulation  du  con- 
trat. —  Trib.  Malines,  20  décembre  1864. 
B.  J.  1865.  ISOl.  CL  etB.  m.  1017. 

i7&  —  £n  matière  d'assuranoes  contre 
l'incendie,  le  juge  de  paix  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  en  paye- 
ment des  primes  annuelles  échues  n^xcé- 
dant  pas  200  francs,  lorsque  leur  montant, 
pour  toute  la  durée  de  l'assurance,  dépasse 
cette  somme  et  (^ue  l'existence  même  du  con- 
trat est  contestée.  — J.  de  P.  Foperinghe, 
4  novembre  1856.  CL  et  B.  VU.  765. 

176.  —  Une  police  d'assurance  contenant 
cette  stipulation  «  qu'en  cas  de  sinistre  les 
experts  seront  nommés  par  le  président  du 
triounal  de  première  instance  n  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  qu'il  s'y  agit  du  président 
du  tribunal  de  l'arrondissement  où  l'immeu- 
ble assuré  a  sa  situation. 

Vainement  la  société  d'assurances  invoque- 
rait-elle l'article  59  du  code  de  procédure 
pour  en  conclure  qu'elle  doit  être  assi^ée,' 
en  nomination  d'experts,  devant  le  président 
du  tribunal  de  l'arrondissement  où  elle  a 
son  siège. 

C'est  en  ce  sens,  spécialement,  que  doit 
s'interpréter  l'article  11  de  la  police  de  la 
société  d'assurances  Securitas,  a' Anvers.  — 
Gand,  13  novembre  1857.  Pas,  1858.  U.  58. 
B.  J.  1857. 1596.  P. ^.  1857.  n.  121. 

I77« — Les  sociétés  anonymes  d'assurances 
terrestres  dont  le  but  est  ae  faire  des  béné- 
fices ont  le  caractère  d'établissements  com- 
merciaux. —  Liège,  11  mai  1861.  Pas.  1865. 
U.  139.  B.  J.  1866.  139.  P. A.  1866.  H.  81. 

178*  —  Les  opérations  auxquelles  se  li- 
vrent les  sociétés  d'assurances  terrestres  sont 
des  actes  civils.  C'est  aux  tribunaux  civils 
<][u'il  appartient  de  connaître  des  contesta- 
tions auxquelles  elles  donnent  lieu. — Liège, 
13  mai  18tô.  Pas.  1866.n.  238.^./.  1866.92. 

179*  —  Une  compagpiie  d'assurances  ter- 
restres n'a  pu  être  assignée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  son  agent  et  dans  la  per- 
sonne de  ce  dernier. 

Une  compagnie  d'assurances  terrestres  est 
une  société  de  commerce. —  Bruxelles, 27  dé- 
cembre 1866.  Pas.  1866.  II.  111.  P.  A.  1866. 
n.  117. 

180.  —  Les  expressions  «  Faute  par  l'une 
des  parties  dénommer  son  arbitre,  il  est  dé- 
signe d'office  par  le  président  du  tribunal 
civil  »,  insérées  dans  une  police  d'assurance, 
doivent  s'entendre  en  ce  sens  que  les  parties 
ont  désigné  le  président  du  triounal  civil  du 
ressort  dans  lequel  l'incendie  a  eu  lieu. 

En  conséquence,  l'arbitrage  doit  se  faire 
dans  l'arrondissement  judiciaire  où  le  si- 
nistre est  survenu. —  Anvers,  ffî  février  1868. 
B,  J.  1868. 685.  P.  ^.  1869.  H.  87. 

181*  —  Si  une  société  d'assuranoes  a,  en 
dehors  de  l'arrondissement  du  tribunal  dans 
lequel  se  trouve  son  domicile,  un  agent  dont 
la  mission  est  de  rechercher  les  assurances  et 
de  toucher  les  primes,  sans  pouvoir  obliger 


la  société  ou  contracter  en  son  nom,  on  ne 
peut  en  induire  qu'elle  possède  chez  son 
agent  un  domicile  élu  qui  la  rend  justiciable 
du  tribunal  du  lieu  où  l'i^ence  est  établie. 
—  Liège,  12  mars  1873.  Pas.  1873.  II.  159. 
B.  J.  1873. 1323. 

I88*  —  Lorsque  dans  une  police  d'assu- 
rance il  est  stipulé  que  toute  contestation  re- 
lative à  cette  police  sera  décidée  par  arbitres, 
la  société  qui,  coigointement  avec  une  se- 
conde société,  mais  par  acte  séparé,  a  assuré 
un  immeuble,  n'est  pas  tenue  de  procéder 
avec  cette  seconde  société,  devant  le  tribunal 
civil,  au  règlement  du  sinistre.  —  Verviers, 
13  mai  1874.  Cl.  et  B.  XXIH.  908. 

185»  —  N'est  pas  de  la  compétence  des  ar- 
bitres la  contestation  qui  a  pour  objet, d'une 
S  art,  le  payement  de  primes  d'assurances  et, 
'autre  psîrt,  le  refus  de  ce  payement,  avec 
demande  de  résiliation  du  contrat.  —  Trib. 
Liège,  l""  mars  1876.  Cl.  et  ^.  XXV.  828. 

184*  —  Les  juges  de  paix  sont  incompé- 
tents pour  prononcer  sur  la  demande  en 
payement  de  primes  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, même  lorsqu'elle  est  inférieure  au 
taux  de  l'article  1"'  de  la  loi  du  25  mars  1841, 
si  le  titre  est  contesté  et  que  le  montant  des 

S  rimes  à  échoir  est  en  question  et  élève  la 
emande  au-dessus  de  cette  valeur.  L'incom- 
pétence peut  être  prononcée  d'office.  U  en 
est  ainsi  alors  même  que  le  contrat  porterait 
que  les  demandes  en  pa^rement  de  primes 
seront  portées  devant  un  juge  de  paix  dési- 
gné, quels  que  soient  leur  quotité  et  le  domi- 
cile de  l'assuré. 

Cette  clause  ne  peut  même  valoir  comme 
prorogation  de  juridiction. —  J.  de  P.Liège, 
l«r  mars  1875  et  Trib.  Liège,  8  mars  1876. 
Cl.  et  B.  XXV.  820. 

I8K*  —  Le  juçe  de  paix  est  incompétent 

Sour  connaître  de  la  demande  en  payement 
e  primes  d'assurances,  la  valeur  de  la  de- 
mande n'excédât-elle  pas  le  taux  de  l'ar- 
ticle l*'  de  la  loi  du  25  mars  1841,  lorsque  le 
titre  est  contesté. 

Dans  ce  cas,  le  juffe  de  paix  ne  doit  pas 
surseoir  à  statuer  sur  fa  demande  et  renvoyer 
les  parties  devant  le  juge  compétent  pour 
faire  décider  la  question  de  validité  ;  il  doit 
se  dessaisir  de  toute  la  contestation  par  une 
simple  déclaration  d'incompétence.  —  Trib. 
Bruxelles,  16  juin  1876.  Cl.  et  B.  XXVI.  257. 

i86«  —  La  clause  d'une  police  d'assu- 
rances, aux  termes  de  laquelle  toute  contes- 
tation entre  l'assureur  et  l'assuré  sera  défé- 
rée au  tribunal  civil  de  Bruxelles,  ne  peut 
être  appliquée  au  cas  où  la  contestation  est 
commerciale  de  sa  nature. —  Kivelles,23  no- 
vembre 1876.  Cl.  et  B.  XXV.  984. 

187. — Lorsqu'une  compagnie  d'assurances 
établie  à  Paris  stipule  dans  ses  polices  que 
«toutes  contestations  intentées  contre  elle 
devront  être  soumises  aux  tribunaux  du  dé- 
partement de  la  Seine  »,  elle  ne  s'interdit 
Î>as  le  droit  de  poursuivre  les  assurés  devant 
e  juge  de  leur  domicile.  —  Anvers,  8  dé- 
cembre 1877.  Pas.  1879. 111. 380. 
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188*  —  Les  tribunaux  civils  sont  oompê- 
tents  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives a  un  contrat  d'assurance  contre  l*in- 
oendie  conclu  par  un  négociant,  l'assurance 
portât-elle  en  partie  sur  des  marchandises. 

Lorsque  l'existence  d'un  contrat  d'assu- 
rances est  contestée,  il  faut,  pour  détermi- 
ner la  compétence,  cumuler  les  annuités  à 
échoir  et  non  pas  seulement  prendre  en 
considération  la  somme  réclamée. —  J.  de  F. 
Anvers,  6  septembre  1879.  CL  et  B.  XXVIII. 
650. 

CHAPITRE  n. 

DSS  ASSUBAKCES  UUTUBLLBS. 

189*  —  Dans  les  compagnies  d'assurances 
mutuelles,  les  assurés  étant  eux-mêmes  assu- 
reurs ^  les  actions  qu'ils  intentent  à  raison 
des  sinistres  éprouvés  par  les  associés  con- 
stituent une  contestation  entre  associés  qui 
doit  être  portée  devant  le  juge  du  siège  de 
la  société^  alors  surtout  que  la  police  a  été 
faite  et  signée  en  ce  lieu.  —  Trib.  Liège, 
24  juin  184«.  B.  /.  1848. 1412. 

190*  —  La  circonstance  que  le  sociétaire 
d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie  aurait  pris  dans  sa  déclaration 
la  qualité  de  propriétaire  des  immeubles 
assurés,  tandis  qu'en  réalité  il  les  avait  bâtis 
sur  un  terrain  tenu  par  lui  en  location  pour 
toute  la  durée  de  l'assurance,  n'est  pas  ime 
réticence  qui  soit  de  nature  à  vicier  le  con- 
trat, si  aucune  disposition  des  statuts  n'en 
fiait  résulter  une  nullité. 

L'indemnité  doit  être  réglée  sur  la  perte 
réelle  que  cet  assuré  a  faite,  et  dans  la  pro- 

Sortion  des  droits  qu'il  avait  sur  le  bâtiment, 
'après  l'article  555  du  code  civil. —  Bruxel- 
les, 15  juillet  1848.  Pas.  1849.  II.  20.  B.  /. 
1849.  mi. 

i9l.  —  La  demande  en  payement  des  co- 
tisations annuelles  d'une  assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  forme  une  action  purement 
personnelle. 

Le  juge  de  paix  n'est  point  compétent 

Sour  connaître  d'une  demande  en  payement 
e  cotisations  d'une  assurance  mutuelle, 
lorsque  le  titre  contesté  a  pour  objet  une  va- 
leur excédant  200  francs,  et  quoique  les  coti- 
sations demandées  ne  dépassent  point  cette 
valeur. 

Il  y  a  contestation  sérieuse  du  titre  lorsque 
son  existence  est  mise  en  question.  —  An- 
vers, 8  janvier  1853.  B.  J.  1853.  194. 

192. — Le  juffe  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  l^ction  en  payement  des  parts 
contributives  des  sociétaires  d'une  assurance 
mutuelle  contre  Tincendie  lorsque  la  demande 
n'excède  point  200  francs  et  que  le  titre  n'est 

Îoint  contesté. —  Anvers,  30  avril  1853.^.  /. 
853.  1481. 

193*  —  Est  d'une  valeur  indéterminée,  et 
par  suite  hors  de  la  compétence  du  juffe  de 
paix,  la  demande  en  nomination  d'arbitres 
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formée  par  une  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  un  de  ses  associés  par  suite  du 
relus  de  ce  dernier  d'acquitter  des  annui- 
tés, bien  que  le  chifîre  n'en  monte  pas  à 
200  francs,  alors  que  le  défendeur  met  en 
question  l'existence  même  de  l'asdociation  et 
les  obligations  qui  peuvent  en  résulter. 

La  société,  dans  ce  cas,  peut  évaluer  sa  de- 
mande à  une  Homme  supérieure  à  200  francs. 
—  Cass.,  14  décembre  1854.  Pas.  1855. 1.  47. 
B.  /.  1855.  417. 

194* —  L'assuré  à  une  société  d'assurances 
mutuelles,  assigné  en  payement  de  sa  part 
contributive,  ne  peut  offrir,  en  compensa- 
tion, les  sommes  par  lui  versées  dans  la 
caisse  sociale,  s'il  est  stipulé  dans  les  statuts 
qu'il  ne  peut  faire  cette  réclamation  que 
pour  autant  qu'il  ait  satisfait  à  ses  obliga- 
tions. —  J.  de  P.  Leuze,  11  avril  1857.  Cl. 
et  B.  VI.  565. 

195.  —  L'assuré  qui,  ayant  éprouvé  un  si- 
nistre, doit  être  payé  an  moyen  de  primes  et 
réserves  déterminées,  ne  doit  pas  concourir 
au  payement  des  dépens,  ni  aux  frais  et  ho- 
noraires des  avoués  et  avocats  de  la  société, 
relatifs  à  des  contestations  judiciaires  inter- 
venues entre  la  société  d'assurances  et  lui. 

Par  suite,  ces  Irais  et  dépens  ne  peuvent 
être  imputes  sur  cotte  réserve.  —  Liège, 
9  mars  1861.  Pas.  1863.  H.  28.^.  /.  1864. 513. 

CHAPITRE  m. 

DXS  A8SX7BA17CE8  Btm  LA  TSM. 

198»  —  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
est  nul  lorsque  celui  sur  la  tête  duquel  il  re- 
posait était,  à  la  connaissance  de  l'assuré, 
affecté  d'une  maladie  mortelle. —  Bruxelles, 
9  novembre  1839.  Pas.  1839. 201. 

i97«  —  Lorsqu'il  résulte  des  clauses  et 
conditions  d'une  société  d'assurances  sur  la 
vie  qu'elle  a  fait  élection  de  domicile  tant 
au  bureau  de  son  agent  qu'au  siège  de  la  so- 
ciété, et  qu'il  suit  en  outre  des  articles  de  la 
police  qu'une  élection  de  domicile  a  eu  lieu 
audit  bureau,  tout  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne le  payement  des  rentes  et  en  ce  qui 
touche  la  recette  des  primes,  les  actes  d'une 
instance  arbitrale  relative  au  payement  d'une 
rente  et  le  jugement  intervenu  ont  pu  être 
signifiés  valablement  à  ce  domicile  élu,  et 
cette  sentence  par  défauta  pu  servir  do  titre 
à  des  saisies-arrêts.  —  Bruxelles,  26  janvier 
1846.  Pas.  1846.  H.  55.  B.  J.  1847.  276. 

198* —  La  clause  d'un  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  qui  porte  *«  que  l'assurance  serait 
nulle  si  l'assuré  se  donnait  la  mort  »,  étant 
générale,  n'admet  pas  de  distinction  entre  le 
cas  où  le  suicide  aurait  été  commis  de  sang- 
froid  et  celui  où  il  serait  le  résultat  involon- 
taire d'une  manie.  —  Bruxelles,  2  juin  1851. 
Pm.  1851.11.381. 

i99«  —  Les  compagnies  d'assurances  i>nr 
la  vie  sont  des  agences  de  placement  do 
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fonds  et  sont,  à  ce  titre,  jasticiables  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  Trib.  Bruxelles, 
7  mars  1861.  i>.  A.  1861.  II.  29. 

200.  —  Les  polices  d'assurances  sur  la  vie 
qui  stipulent  que  l'assurance  cesse  en  cas  de 
suicide,  de  duel,  de  mort  à  la  guerre,  ne 
doivent  s'entendre  que  du  suicide  volontaire 
et  non  du  cas  où  le  suicide  est  le  résultat  de 
la  maladie  ou  d'un  état  de  folie.  —  Trib. 
Bruxelles,  11  mars  1861.  Pas.  1661.  II.  367. 
B,  J.  1861.  655.  P.  A,  1861.  II.  29.  —  Bru- 
xelles, 12  août  1861.  Pas.  1861.  U.  367.  B.  J. 
1861.  1279.  P.  A.  1861.  D.  61. 

SOI.  —  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
est  un  contrat  innommé. 

L'assurance  sur  la  vie^  constituée  par  on 
père  au  profit  de  ses  héritiers,  crée^  même  en 
laveur  ae  l'enfant  à  naître^  au  lour  de  sa 
naissance,  un  droit  au  bénéfice  ae  ce  con- 
trat. Ce  titre  ne  tomberait  dans  la  succession 
du  contractant  qu'au  cas  du  décès  du  grati- 
fié ou  de  révocation. 

Les  créanciers  de  celui  qui  a  constitué 
l'assurance  peu  de  jours  après  la  naissance 
d'un  enfant  prétendraient  en  vain  (^u'en 
stipulant  au  profit  de  ses  héritiers,  le  père  a 
voulu  contracter  l'assurance  en  faveur  de 
son  hérédité  et  non  de  son  enfant. 

On  ne  peut  non  plus  inférer  de  ces  mots 
que  le  constituant  ait  entendu  subordonner 
le  payement  de  la  somme  à  son  décès,  à  la 
condition  que  ses  enfants  qui  lui  survivraient 
accepteraient  sa  succession. 

La  cession  de  semblable  assurance  par  le 
contractant  au  profit  de  ses  créanciers  n'est 
valable  que  pour  le  cas  où  elle  est  acceptée 
par  tous  ceux  en  faveur  de  ^ui  elle  est  faite. 
Fartant,  elle  ne  peut  produire  aucun  efi'et  à 
l'égard  des  quelques  créanciers  qui  l'ont 
acceptée. 

La  remise,  par  l'assuré,  à  ses  créanciers 
de  la  police  d^assurance  endossée  en  blanc, 
vaut  mandat  de  vendre  et  de  se  payer  sur  le 
produit  de  la  vente  réalisée,  mais  ne  peut, 
comme  s'il  y  avait  eu  un  endossement  régu- 
lier, opérer  dessaisissement  ou  transfert  de 
propriété.  —  Anvers,  23  mars  1866.  Cl.  et  B. 
XV.  464.  —  Bruxelles,  2  août  1866.  Pas.  1SG9. 
II.  19.  B.  J.  1866.  1122.  Cl.  et  B.  XVI.  426. 

202.  —  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
n'est  point  formé  avant  la  remise  de  la  police 
à  l'assuré,  qui  n'a,  jusque-là,  aucun  titre 
contre  l'assureur. 

La  promesse  sienée  au  profit  du  gérant 
pour  payement  de  Ta  première  prime  devient 
nulle  sil'assurance  ne  se  réalise  pas. —  Trib. 
Bruxelles,  11  février  1868.  B.  J.  1869.  120. 

205.  -;-  Le  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne fait  une  assurance  sur  sa  vie  au  profit 
d'un  tiers  ne  forme  point  partie  de  son  pa- 
trimoine et  ne  })eut  profiter  qu'au  bénéfi- 
ciaire, à  l'exclusion  àea  créanciers  de  l'as- 
suré. 

La  femme  commune  en  biens,  au  profit  de 
laquelle  pareille  assurance  a  été  faite  par  le 
mari,  doii  la  récompense  à  la  communauté 


pour  les  primes  d'assurances  qui  ont  été 

Sayées  pendant  le  mariage  au  mo^en  des 
eniers  communs.  —  Mons,  14  août  1874. 
Pas.  1875.  m.  290.  B.  J.  1876. 188.  Cl.  et  B. 
XXIU.  258.  —  Charleroi ,  9  mai  1874.  Pas. 
1874.  m.  219.  Cl.  et  B.  XXUI.  258. 

204.  —  Lorsque,  dans  im  contrat  d'assu- 
rances sur  la  vie.il  a  été  stipulé  que  la  fausse 
déclaration  de  l'assuré  annulerait  la  conven- 
tion, la  déclaration  inexacte  de  l'assuré  suffit 
pour  entraîner  la  nullité  de  l'assurance  s'il 
est  établi  que,  sans  elle,  la  compagnie  n'au- 
pas  traité.  —  Trib.  Bruxelles,  12  mai  1876. 
B.  J.  1879.  254. 

205.  —  Ne  constitue  pas  une  donation  ré- 
ductible à  la  quotité  disponible  le  bénéfice 
d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  par  un 
mari  au  profit  de  sa  seconde  femme. 

Ne  constitue  pas  im  acte  révocatoire  de 
cette  stipulation  la  volonté  exprimée  par 
eux  de  réduire  cet  avantage  à  la  portion  dis- 

Êonible.  •—  Bruxelles,  7  juin  1876.  Pas.  1875. 
[.  312.  B.  J.  1875.  870. 

206.  —  Bien  qu'il  ait  été  stipulé,  dans  un 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  que  toute  ré- 
ticence ou  fausse  déclaration  de  l'assuré  en- 
traînera la  nullité  de  l'assurance,  une  dé- 
claration inexacte  de  la  part  de  l'assuré  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  du  contrat,  si  elle 
n'est  pas  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du 
risque.—  Bruxelles,  22  mars  1877.  Pas.  1877. 
n.  393.  B.  J.  1877.  776.  P.  A.  1877.  II.  61. 

207. —  La  société  d'assurances  qui,  en 
exécution  d'une  convention  d'assurance,  a 
payé  une  indemnité  aux  héritiers  d'une  per- 
sonne décédée  par  suite  d'tm  accident  impu- 
table à  un  tiers,  n'est  pas  fondée  à  réclamer 
de  ce  tiers  le  montant  de  cette  indemnité. 
£ile  n'est  pas  recevable  à  prouver  que  le  tri- 
bimal,  dans  une  instance  antérieure,  a  déduit 
le  montant  de  cette  indemnité  du  montant 
des  dommages  et  intérêts  qu'il  a  alloués  auz- 
dits  héritiers.  —  Anvers,  6  avril  1877.  Pas. 
1878.  IIL  10.  P.  A.  1878. 1. 156. 

208.  —  Le  créancier  qui,  pour  garantir  le 
payement  de  ce  que  lui  doit  un  tiers,  prend 
une  assurance  sur  la  vie  de  ce  dernier  a  bcuI 
droit,  au  décès  du  débiteur,  au  montant  de 
la  somme  assurée,  alors  même  qu'antérieure- 

'ment  une  partie  de  la  dette  lui  aurait  été 
payée.— Anvers,  24  mai  1877.  P.  ^  .1877. 1 .186. 

209.  —  Le  créancier  qui,  en  son  nom  et  à 
ses  frais,  a  conclu  une  assurance  sur  la  vie 
de  son  débiteur,  a  seul  droit,  au  décès  de  ce 
débiteur^  au  montant  de  l'assurance. 

Les  héritiers  de  ce  débiteur  ne  sont  pas 
fondés  à  soutenir  que,  moyennant  rembour- 
sement des  primes  payées  et  des  intérêts  du 
jour  de  leur  payement,  le  créancier  n'a  droit 
au  montant  de  l'assurance  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  de  sa  créance  restée 
impayée  et  que  le  surplus  leur  revient. 

lis  ne  sont  pas  davantage  fondés  à  pré- 
tendre que  le  créancier  doit,  tout  au  moins, 
donner  décharge  et  quittaiice  de  U  dette  jus- 
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qu'à  concarrence  du  montant  de  l'assoranoe. 
—  Bruxelle8,27  juilletl877.i>M.  1877. 11.366. 

210*  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  nne  po- 
lice d^assarance  sur  la  yie,  qu'à  l'échéance 
le  payement  de  la  somme  assurée  ne  pourra 
être  exigé  (^ue  moyennant  la  production  de 
certaines  pièces,  cette  clause  est  obligatoire 
pour  les  cessionnaires. 

£n  conséquence,  est  non  recevable  l'action 
en  payement  qu'ils  intenteraient  sans  repro- 
duire les  pièces  exigées  et  sans  demander  à 
prouver  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure 
rendant  impossible  l'exécution  de  l'obliga- 
tion. —  Trib.  Bruxelles,  17  janvier  1878.  Cl. 
et  B.  XXVn.  184 

21  !•  —  Une  convention  d'assurance  accep- 
tée et  faite  à  Paris  est  récrie  par  la  loi  fran- 
çaise, encore  qu'il  y  soit  stipulé  que  les 
contestations  éventuelles  seront  déférées  au 
juge  du  domicile  de  l'assuré  belge. 

S'il  est  stipulé  que  la  compa^ie  ne  répond 
pas  des  risques  d!u  suicide,  elle  ne  peut  se 
prévaloir  de  cette  clause  qu'à  charge  d'assu- 
mer la  preuve  du  suicide. 

Les  représentants  de  l'assuré  peuvent  sou- 
tenir, à  condition  d'en  faire  la  preuve,  que  le 
suicide  n'a  pas  eu  pour  cause  déterminante 
la  volonté  ae  l'assuré  et  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  la  convention.  —  Anvers,  29  juin 
1878.  Pas.  1879.  III.  287. 

âl2. —  En  matière  d'assurances  sur  la  vie, 
la  réticence  prévue  à  l'article  4  de  la  loi  du 
11  juin  1874  ne  saurait  résulter  des  rensei- 
gnements donnés  par  le  médecin  de  la  com- 
Ïiagnie  chargé  d'examiner  celui  qui  stipule 
'assurance. 

Le  fait  que  la  mère  de  l'assuré  est  morte 
après  avoir  été  coUoqnée  dans  une  maison  de 
santé  n'est  pas  de  nature  à  aggraver  l'opi- 
nion du  risque.  —  Anvers,  5  décembre  1878. 
Pas.  1879.  m.  288. 


CHAPITRE  IV. 

DES  A88T7BA1ICE8  M ÂBITIXB8. 

§  !•».  —  Principes  sur  le  contrat  d*assurances 
et  de  réassurances  en  général,  et  sur  les  assu- 
rances et  réassurances  maritimes  en  parti- 
culier. 

215*  —  L'écrit  n'est  pas  de  l'essence  du 
contrat  d'assurance,  qui  peut  se  prouver  par 
l'aveu  des  parties,  la  correspondance  et  les 
livres.  La  dation  d'un  mandat  aux  iins  de 
faire  assurer  peut  se  prouver  par  témoins.  — 
Anvers,  20  juin  1856.  P.  A.  1856. 1.  239. 

214. —  Le  doute  sur  l'étendue  d'une  clausç 
d'un  contrat  d'assurance  doit  s'interpréter 
contre  l'assuré  et  en  faveur  de  l'assureur.  — 
Sent.,  18  avril  1860  et  Bruxelles,  23  juillet 
1860.  P.  A.  1860. 1.  157. 

2I<$. —  Les  clauses  d'un  contrat  s'inter- 
prètent les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à 
chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 
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Lorsque,  dans  une  police  d'abonn'^ment, 
il  est  dit  :  1»  que  le  montant  pour  lequel  il  n'y 
aura  pas  eu  d'aliment  indique,8era  annulé  sans 
frais  ;  2o  que  pour  restreindre,  en  certains  cas, 
la  franchise  d'avarie  l'assuré  sera  tenu  de  dé- 
clarer son  intention  à  ce  si:get,  à  la  présen- 
tation des  aliments  et  avant  qu'un  sinistre 
ne  soit  connu  ;  ^  que  les  assureurs  auront  la 
faculté  de  faire  insérer  la  franchise  des 
risques  de  guerre  dans  les  polices  de  réeular 
risation,  il  y  a  lieu  d'en  conclure  qu'on  a 
entendu  imposer  à  l'assuré  l'obligation  de 
faire  souscrire  aux  assureurs  de  semblables 
polices,  dans  tous  les  cas  où  il  serait  mis 
a  même  de  le  faire  par  les  avis  qu'il  a 
reçus. 

Faute  par  l'assuré  de  s'être  conformé  à 
cette  obligation  avant  la  connaissance  d'un 
sinistre^  il  est  non  recevable  à  poursuivre  la 
réparation  de  celui-ci  quant  aux  aliments 
non  couverts  par  des  polices  de  régularisa- 
tion. —Sent.,  9  août  1860.  P.AAQ60A.  195. 

216.  —  L'assureur  répond  généralement 
de  tout  risque,  de  toute  espèce  de  fortune  de 
mer.  On  entend  par  là  tout  dommage  qui  ar- 
rive sur  mer  à  la  chose  assurée.  La  révolte  en 
mer  des  passagers  (émigrants)  et  leur  refus 
de  se  reembarquer  constituent  un  de  ces 
risques. 

On  ne  pourrait  appliquer  à  ces  accidents 
les  règles  sur  le  vice  propre  de  la  marchan- 
dise, surtout  si  l'assurance  porte  sur  les  pas- 
sagers et  sur  les  vivres.  —  Bruxelles,  23  mars 
1861.  Pas.  1862.  II.  189.  B.  J.  1864.  1063. 
i>.  >4. 1862.  L  155. 

217.  —  En  cas  de  réassurance,  lorsqu'il  est 
stipulé  qu'elle  est  consentie  aux  clauses  et 
conditions  de  la  police  primitive  et  que  le 
réassureur  remboursera  son  prorata  dans 
toutes  pertes,  avaries  ou  ristournes  sur  la 


juste  la  aemanae  ae  l'assure  p 
mitif,  lui  paye  la  perte,  le  réassureur  n^est 
pas  recevable  à  opposer  à  l'assureur  les  ex- 
ceptions que  celui-ci  aurait  négligé  sans 
fraude  de  faire  valoir  contre  l'assuré. 

Si  la  stipulation  précitée  intervient  entre 
deux  réassureurs,  le  second  ne  peut  exiger 
du  premier  que  la  production  de  la  quittance 
du  payement  fait  par  celui-ci  à  rassureur 

Îjrimitif;  il  ne  peut  exiger  la  preuve  que 
'assureur  primitif  a  désintéressé  l'assuré.  — 
Bruxelles,  9  mai  1864.  B.  J.  1864. 1217.  P.  A. 
1865.  I.  288. 

218.  —  Malgré  la  clause  d'une  police  de 
réassurance  portant  que,  en  cas  de  perte  oa 
d'avarie,  le  reassureur  remboursera  le  mon- 
tant sur  la  simple  production  de  la  (quittance 
du  payement  fait  a  l'assuré  primitif,  le  réas- 
sureur est  fondé  à  exciper  contre  le  réassuré 
non  seulement  de  dol  et  de  fraude,  mais 
encore  de  faute  grave  dans  les  nayements 
faits  par  lui  ;  en  d\utres  termes,  il  pourra  se 
libérer  en  prouvant  que  le  réassuré  a,  par 
faute  ou  négligence,  payé  indûment. 

Il  est  cependant  tenu  de  payer  par  provi- 
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sion,  sauf  à  obtenir  caution,  par  analocie  de 
l'article  384  du  code  de  commerce.  —  Sent.. 
14  lévrier  18G5.  JP.  A.  1865. 1.  328. 

Si9.  —  Ne  suffît  pas  pour  caractériser  la 
baraterie  doleuse  au  point  de  vue  de  l'arti- 
cle 2  de  la  police  d'assurance  d'Anvers,  le 
fait  du  capitaine  qui.  ayant  une  voie  d'eau  à 
bord  le  lendemain  ae  son  départ,  n'a  point 
regagné  le  port  de  sortie, ni  relâché  en  route, 
ni  allégé  le  navire,  ni  essayé  de  trouver  ou 
d'étandier  la  voie  d'eau.  —  Sent.,  11  mars 
1865  et  Bruxelles,  21  mai  1666.  P.  A.  1866. 
1. 194. 

2âO«  —  L'assurance  sur  bonne  arrivée  ex- 
clut toute  réclamation  de  l'assuré  pour  avarie 
sprosse  ou  particulière  ou  pour  simple  perte 
des  trois-quarts.  —  Sent.,  11  décembre  1866. 
P.  ^.1867.1.  38. 

22  !•  —  N'est  pas  d'ordre  public  la  dispo- 
sition de  l'article  359  du  code  de  commerce 
portant  qu'en  cas  de  plusieurs  contrats  d'as- 
surance laits  sans  fraude  sur  le  même  char- 
Î cément,  le  premier  subsiste  seul,  s'il  a  assuré 
'entière  valeur  des  objets  chargés. 
11  est  permis  d'y  déroger. 
Cette  oisposition  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  les  divers  contrats  d'assurance  ont  identi- 
quement le  même  objet.  —  Liège,  1«'  avril 
1871.  P«.  1871.  U.  312.  B,  J.  1871. 798. 

222.  —  La  stipulation  d'une  retenue  sur 
les  avances  faites  au  capitaine  sur  son  fret, 
pour  couvrir  les  intérêts,  la  commission  et  la 
prime  d'assurance,  implique  la  clause  que 
les  avances  ne  devront  pas  être  restituées 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  802  du  code 
de  commerce.  —  Anvers,  14  avril  1871.  P.  A. 
1871. 1. 121. 

223.  —  Les  conventions  d'assurance  doi- 
vent s'interpréter  d'après  les  usagées  du  lieu 
où  elles  doivent  être  exécutées,  et  il  doit  être 
tenu  compte  des  circonstances  de  temps  et 
de  lieu  qui  peuvent  modifier  cette  exécution. 
—  Bruxelles,  12  janvier  1878.  Pas,  1878.  H. 
292.  P.  A.  1878. 1.  73. 

224*  —  Quand  une  voie  d'eau  se  produit 
sans  cause  appréciable,  elle  est  censée  être 
une  conséquence  du  mauvais  état  du  navire. 
—Anvers,  10  décembre  1878.  P.  A .  1879. 1. 23. 

22^  —  Au  Havre,  en  matière  de  charge- 
ments de  calés,  on  entend  par  vice  propre 
i signe  YÎP)  certaines  avaries  antérieures  à 
'embarquement,  appelées  aussi  «  land  ava- 
rie ». 

U  faut,  dans  une  police  d'assurance,  calcu- 
ler la  franchise  d'avarie  d'après  la  valeur  à 
l'embarquement. 

Quand  la  facture  originale  et  le  connaisse- 
ment concordent,  on  peut  les  invoquer  pour 
prouver  le  poids  embarqué,  même  si  le  con- 
naissement comprend  la  mention  :  «  poids  et 
contenu  inconnus  n.  —  Sent.,  17  novembre 
1879.  P.  A.  1880. 1.  142. 

226.  —  £n  matière  de  police  d'assurance 
flottante  ou  d'abonnement,  les  expéditions 

T.  I. 
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des  marchandises,  lorsqu'elles  rentrent  dans 
les  conditiona  de  la  police  d'assurance,  ibr^ 
ment  l'aliment  de  cette  aesurance  par  ordre 
de  date.  —  Bruxelles,  6  février  1873.  Pas. 
1874.  U.  93.  B,  /.  1874.  1256.  P.  A.  1S74. 
1.  42.  —  Bruxelles,  1«  mars  1680.  Pas.  1880. 
n.  311.  B,  /.  1880.  568.  P.  A,  1880. 1. 153. 

227*  —  £n  matière  de  police  d'abonne- 
ment, une  car^son  entière  de  marchandises 


-_  que  lorsqui 

mis  à  bord. 

La  clause  «  embarquement  tel  mois  n  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  l'embarque- 
ment doit  être  terminé  dans  ce  mois,  mais 
elle  n'interdit  pas  de  le  commencer  le  mois 
précédent.  —  Bruxelles,  l»  mars  1880.  Pas, 
1880. U.311.^.  /.  1880. 668. P. ^.  1880. L 153. 

§  2.  —  Quelles  personnes  doivent  ou  peuvent 
assurer  ou  faire  assurer ,  et  quelles  choses 
peuvent  être  Vobjet  de  l'assurance, 

228.  —  L'armateui>gérant  d'un  navire  ap- 
partenant en  commun  à  plusieurs,  qui  a 
l'habitude  de  le  faire  assurer  à  chaque 
voyage,  et  qui,  lorsqu'il  veut  déroger  à  cette 
habitude,  est  dans  l'usage  de  demander  l'avis 
et  le  consentement  de  ses  coparticipants,  est 
en  faute  lorsque,  non  seulement  sans  avoir 
demandé  ce  consentement,  mais  sans  même 
avoir  averti  le  coparticipant  du  nouveau 
voyage  à  faire  par  le  navire,  il  néglige  de  le 
faire  assurer,  et  ces  faute  et  négligence  le 
rendent  responsable  de  la  perte  du  navire. 
— Gand,  26 mai  1851.  Pas,  1851.  IL  818.  B,  /. 
1852.  282. 

229*  —  D'après  les  usages  commerciaux, 
un  armateur-gérant  est  obligé,  sous  peine  de 
responsabilité  personnelle,  de  faire  assurer, 
en  l'absence  de  toute  convention  à  cet  égard, 
la  part  de  son  coparticipant  dans  la  pro- 
priété d'un  navire,  pour  chaque  voyage  au- 
quel  il  l'emploie.  Tout  au  moins,  s'il  ne  veut 
encourir  de  responsabilité,  il  doit  avertir 
son  coparticipant,  pour  que  celui-ci  puisse 
soigner  l'assurance  lui-même,  ou  donner  à 
l'armateur^erant  l'ordre  de  la  faire  effec- 
tuer pour  son  compte.  —  G  and,  26  mai  1851. 
Pas.  1851.  II.  318.  B.  J.  1852.  282. 

250.  —  Indépendamment  de  ce  qui  ebl 
d'usage,  l'armateur-gérant,  envers  qui  son 
coparticipant  s'oblige  de  payer,  à  chaque 
expédition,  son  quart  du  montant  des  primes 
d'assurance,  s'oblige  par  là  même,  ae  son 
côté,  à  faire  assurerle  navire  à  chaque  voyage. 
—  Gand,  26  mai  1851.  Pas,  1851.  II.  318.  B,  J. 
1852.  282. 

23i«  —  Le  profit  espéré  ne  saurait,  mar^ 
l'usage,  faire  l'objet  de  l'assurance  et  ce  in- 
distinctement au  cas  de  sinistre  par  fortune 
de  mer  ou  par  baraterie  de  patron.  —  An- 
vers, 9  octobre  1852.  P.  A.  1856. 1.  217. 

252.  — .  Il  ne  peut  valablement  être  dérogé 
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à  la  disposition  de  l'article  847  da  code  de 
eommerce  qui  défend,  à  peine  de  nullité, 
tonte  assurance  sur  le  fret  des  marchandises 
existant  à  bord  du  navire.  Cette  prohibition 
est  d'ordre  public. 

On  ne  peut  assurer  des  produits  purement 
éventuels,  tels  qu'un  proht  espéré. — Bruxel- 
les, 23  mars  1861.  Pas.  1862.  II.  189.  B.  J. 
1864. 1063.  P.  A.  1862. 1.  155. 

253«  —  L'assurance  d'un  bénéfice  immé- 
diatement réalisable  n'est  pas  une  assurance 
sur  profit  espéré,  encore  que  son  objet  ait  été 
déclaré  tel.  £n  conséquence,  pareille  assu- 
rance ne  peut  être  annulée  aux  termes  de 
l'article  347  du  code  de  commerce. — Bruxel- 
les, 3  mars  1863.  P.  A.  1863. 1.  73. 

334U  —  Une  assurance  sur  la  bonne  arrivée 
d'an  navire  peut  être  faite  par  toute  per- 
sonne qui,  sans  en  être  propriétaire  ou  co- 
proprié taire j  a  un  intérêt  licite  à  la  bonne 
arrivée  dudit  navire.  —  Sent.,  5  septembre 
1868.P.^.1868. 1.271. 

255.  —  Peuvent  être  valablement  assurés 
tous  les  frais  payés  irrévocablement  par  le 
chargeur,  lors  de  la  mise  à  bord,  et  qui  con- 
courent à  fixer  la  valeur  réelle  que  la  mar^ 
chandise  assurée  représentait  véritablement 
pour  lui  au  lieu  du  chargement. 

11  en  est  notamment  ainsi  des  frais  de 
transport  et  des  ^ages  de  l'équipage  c^u'il  a 
dû  payer  par  anticipation  et  à  tout  événe- 
ment au  port  de  départ  du  navire. 

Ces  déboursés  doivent  être  réputés  compris 
dans  la  valeur  fixée  de  gré  à  gré  si,  d'après 
les  usages  locaux,  ils  constituaient  des  im- 
penses nécessaires. 

£t  il  en  est  ainsi,  bien  que  l'assurance  ait 
été  consentie  aux  conditions  de  la  police 
d'Anvers.  —  Bruxelles,  28  juillet  1873.  Pas, 
1874.  n.  42.^./.  1874. 615.  P.  A.  1874. 1. 220. 

§  9.  —  JStendue  de  Vassurance,  —  Evaluation, 

—  Méticence, 

2S6«  —  L'assuré  instruit,  à  l'époque  du 
contrat,  des  bruits  publics  qui  annoncent  la 
perte  du  navire  assuré,  n'est  pas  tenu,  sous 
peine  de  commettre  une  réticence  annulant 
le  contrat,  de  faire  connaître  ces  bruits  à 
l'assureur  qui  souscrit  semblable  police. 

L'assurance  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles  n'est  pas  nulle  s'il  y  a  présomption, 
mais  non  preuve  qu'avant  la  si^ature  du 
contrat,  l'assuré  a  pu  être  informe  de  la  perte 
de  la  chose.  —  Bruxelles,  10  août  1833.  Pas. 
1833. 218. 

357.  —  En  l'absence  de  dol,  l'exi^ération 
ne  vicie  pas  le  contrat  d'assurance  maritime. 
—  Anvers,  9  octobre  1852.  P.  A,  1856. 1.  217. 

238.  —  En  l'absence  de  toute  stipulation 
contraire,  l'assurance  comprise  avec  le  coût, 
le  fret  et  l'emballage,  dans  le  prix  auquel  la 
marchandise  vendue  sous  voile  a  été  offerte 
ou  agréée,  n'est  que  l'assurance  faite  par  les 
expéditeurs,  c'es^à-dire  comprenant  le  coût 
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de  la  marchandise  au  lieu  du  départ,  avec  les 
frais  faits  jusqu'à  bord. — G  and,  17  décembre 
1859.  P.  ^.1863.  IL  5. 

259.  -^  Le  fret  d'aller,  dû  an  capitaine 
lorsqu'il  est  forcé  de  revenir  avec  son  charge- 
ment, par  suite  d'interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  en 
route,  est  a  charge  de  l'assureur,  qui  a  pris 
à  sa  charge  les  risques  de  guerre.  — Sent., 
27 avril  lb60.  P.  A,  1860.  1. 153. 

240.  —  La  clause  du  contrat  d'assuranoe» 
au  sujet  de  marchandises  chargées  sur  le 
tillac,  portant  «  que  les  assureurs  répondent 
de  toute  avarie,  tant  grosse  que  particulière, 
ainsi  oue  de  tout  jet  qui  pourrait  avoir  lieu  » 
alors  a'aOleurs  que  ledit  contrat  est  déclaré 
fait  aux  conditions  générales  de  la  police 
d'Anvers,  n'emporte  pas  dérogation  à  l'ar^ 
ticle  8  de  ladite  police  et  ne  rend  pas  les 
assureurs  responsables  de  toute  avarie,  quel- 
que minime  qu'elle  soit;  cette  clause  sert 
seulement  à  confirmer  davantage  que  les 
marchandises  assurées,  quoique  chargées  sur 
le  tillac,  iouissent  des  mêmes  avants^es  que 
les  marchandises  placées  dans  la  cale.  — 
Sent.,  18  avril  1860  et  Bruxelles,  23  juillet 
1860.  P.  A.  1860. 1. 157. 

241.  —  Le  défaut  de  notification  par  l'as- 
suré des  avis  reçus  sur  les  accidents  éprouvés 
par  le  navire,  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  réticence  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 348  qui,  d'ailleurs,  ne  s'applique  qu'aux 
réticences  qui  ont  eu  lieu  au  moment  de  la 
passation  du  contrat. 

L'article  348  n'est  pas  applicable  en  cas 
de  défout  de  notification  de  nouvelles  assu- 
rances faites  ultérieurement  par  les  assurés. 

—  Bruxelles,  23  mars  1861.  PflW.  1862.  II.  189. 
B.  J,  1864. 1063.  P.  A,  1862. 1.  155. 

242*  —  L'assureur  peut  être  admis  à  prou- 
ver que  le  navire  avait,  à  l'époque  de  rassu- 
rance,  une  valeur  inférieure  a  celle  qui  lui  a 
été  attribuée.  Mais  cette  valeur  d'un  navire 
ne  peut,  à  cette  fin,  être  établie  uniquement 
d'après  son  prix  de  construction,  déduction 
faite  d'un  tantième  fixé  par  année  d'âge. 

Pour  invalider  l'estimation  faite  dans  une 
police  d'assurance,  il  faut  prouver  d'une  ma- 
nière précise  que  le  navire  valait  moine  à 
l'époque  de  l'assurance.  Le  simple  doute 
sur  l'exactitude  de  l'estimation  ne  suffît  pas. 

—  Sent.,  8  mai  1861.  P.  A,  1861. 1.  42. 

245*  —  L'assurance  de  graine  de  lin  en 
vrac  ou  à  battre,  comprend  celle  de  graine 
de  lin  à  semer  (qui  se  loge  en  barils). 

En  conséquence,  l'application  d'une  partie 
graine  de  lin  à  semer  à  une  assurance  provi- 
soire de  graine  de  lin  à  battre,  est  valaole  et 
fait  remonter  l'assurance  de  la  première  au 
jour  du  contrat  provisoire. — Sent.,  11  juillet 
1862.  P.  A,  1862. 1.  241. 

244*  —  La  convention  spéciale  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré,  portant  que  le  navire 
pourra  se  rendi^e  dans  un  port  désigné  pour 
y  subir  des  réparations,  ne  peut  étro  enten- 
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-due  en  ce  sens  que  Paesureur  aurait  pris  à  sa 
charge,  contrairement  aux  stipulations  de  la 
police,  le  risque  de  la  condamnation  du  na- 
vire dans  ledit  port  par  vice  propre. —  Sent., 

26  novembre  1^9.  P.  A .  1859.1. 271  .—Bruxel- 
les, 12  juillet  1862.  P.  A.  1862. 1. 119. 

945. — ^En  présence  de  l'article  8  de  la  police 
d'Anvers,  supulant  que  le  risque  sur  les 
marchandises  commence  du  moment  où  elles 
sont  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les 
allèg-es  destinées  à  les  y  transporter ,  il  faut 
décider  que  le  risque  d'allèges  est  limité  au 
cas  où  elles  servent  a  transporter  la  marchan- 
dise du  quai  ou  de  la  rade  jusqu'à  bord. 

En  conséi^uence,  n'est  point  compris  dans 
cette  disposition  le  risque  de  la  marchandise 
sur  des  allèges  stationnant  à  l'embarcadère 
d'une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  (no- 
tamment à  Amsterdam),  et  servant  de  lieu 
de  dépôt  provisoire  aux  muxshandises,  en 
attendant  l'arrivée  des  steamers  audit  em- 
barcadère.—  Sent.,  26 décembre  1862.  P.  A. 
1862. 1. 332. 

!246«  —  La  preuve  que  l'assuré  connaissait 
la  perte  du  navire  ou  im  événement  qui  aug- 
menterait l'o})inion  du  risque,  peut  être  faite 
par  présomptions  et  par  notoriété  publique. 

Cependant  l'annonce  du  sinistre  dans  cer- 
tains journaux  ne  suffît  pas,  si  d'ailleurs  il  y 
a  des  faits  graves,  précis  et  concordants,  qui 
démontrent  l'ignorance  de  l'assuré. —  Sent., 

27  mai  1857.  P.  A.  1857.  I.  108.—  Sent., 
24  août  1861  ,P.A.  1861 . 1. 225.  —  Bruxelles, 
8  mars  1863.  P.  A.  1863. 1.  78. 

Les  présomptions  devant  être  ffraves,  pré- 
cises et  concordantes,  il  faut  que  la  notoriété 
de  l'événement  dans  la  ville  soit  telle  qu'elle 
exclut  tout  doute  sérieux  que  l'assuré  ait  pu 
ignorer.— Sent.,27mail857.P.  ^.  1857.1. 108. 

247. — L'assurance,  qui  commence  dès  oue 
la  marchandise  assurée  est  chargée  sur  aes 
allèges  destinées  à  la  transporter  à  bord  du 
navire  en  charge,  ne  couvre  point  les  risques 
de  la  marchandise  déposée  dans  des  allèges 
en  attendant  l'arrivée  du  navire,  et  ce  lors 
même  qu'il  serait  d'usage  de  placer  ainsi  les 
marchandises  dans  des  allèges  pour  prendre 
rang  au  chargement  des  navires. — Bruxelles, 
2mai  1864.  Pflw.  1864.  II.  362.  P.  ^.  1864.1.170. 

S48.  —  L'assurance,  alors  même  qu'elle 
est  contractée  après  la  perte  du  navire,  n'est 
viciée  que  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la 
signature  du  contrat  l'assuré  a  dû  êixe  in- 
formé de  la  perte.  —  Bruxelles,  9  mai  1864. 
£,  J.  1864. 1217.  P.  A.  1865.1.  288. 

349.  —  Si  l'option,  par  l'assuré,  des  con- 
ditions d'une  assurance  doit,  sous  peine  de 
forclusion,  être  signifiée  à  l'assureur  avant 
la  connaissance  de  l'extinction  des  risques, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  dénonciation  de 
oette  option  au  réassureur,  substitué  aux 
obligations  de  l'assureur  réassuré. 

D^près  l'usage,  la  clause  de  nouvelles 
régulières  comme  condition  d'une  assurance 
n'a  point  en  Be^ique  une  signijdcation  diffé- 
rente de  colle  admise  en  France. 

La  dorée  moyenne  de  navigation  de  la 


Havane  an  Havre  étant  de  quarante  jours,  oe 
terme  est  notablement  dépassé  si  fe  navire 
assuré  avait  cinquante-deux  jours  de  mer  à 
la  date  de  l'assurance  contractée  à  Anvers. 

11  y  a  réticence  annulant  l'assurance  sur 
nouvelles  régulières  si,  la  durée  moyenne  de 
navigation  étant  notablement  dépassée  à  la 
date  du  contrat  d'assurance,  l'assuré,  con- 
naissant le  jour  de  départ  du  navire,  n'en  fait 
S  oint  la  déclaration  a  l'assureur  au  moment 
u  conts^t. 

Quoique  l'assurance  ait  été  contractée  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  il  y  a  réti- 
cence annulant  l'assurance  d'un  navire  allant 
de  New-Tork  à  Ck>rk  pour  ordres,  si,  lors  du 
contrat  j^assé  à  Anvers  le  24  janvier,  l'assuré 
a  déclare  que  le  navire  a  pns  la  mer  vers  le 
15  décembre  précédent,  tandis  qu'il  a  dû  sa- 
voir que  le  départ  remontait  au  9  du  même 
mois.  — Bruxelles,  16  janvier  1865.  Peu.  1865. 
n.  211.  B.  J,  1865.  7é3.  P.  A.  1865.  U.  43. 

2JS0k  —  Bien  que  la  marchandise  fût  trop 
échauffée  et,  partant,  atteinte  de  vice  propre 
au  moment  de  son  embarquement,  néask^ 
moins  les  assureurs  qui  ont  garanti  la  bara- 
terie de  j^atron  sont  tenus  de  la  perte  arri- 
vant par  incendie,  lorsqu'il  est  constant  one 
réchauffement  de  la  marchandise  n'a  eu  des 
suites  funestes  que  parce  que  le  capitaine, 
déjà  en  faute  pour  l'avoir  acceptée  en  pareil 
état,  l'a  en  outre  mise  ou  laissé  mettre  en 
oontaot  avec  d'autres  produits  inflammables 

Sar  ce  voisinage,  et  surtout  n'a  pris  aucune 
es  mesures  que  prescrivit  une  prudence 
ordinaire,  en  présence  des  signes  non  équi- 
voques de  danger  et  même  d'un  commence- 
ment d'incendie. — Sent.,  21  novembre  1863. 
P.  A.  1863.  I.  398.  —  Bruxelles,  12  juin 

1865.  P.  A,  1865. 1. 117. 

251*  —  La  différence  entre  le  contrat  d'as- 
surance et  le  connaissement,  non  plus  que 
la  réticence,  n'emportent  nullité  au'autant 
Qu'elles  sont  de  nature  à  modifier  l'opinion 
au  risque  dans  l'esprit  de  l'assureur. 

Ne  doivent  pas  être  regardées  comme  telles 
ni,  partant,  déclarées  aux  assureurs  sous 

Seine  de  nullité  du  contrat,  les  annotations 
u  capitaine  sur  le  connaissement  ayant  nar 
ture  de  réserves  pour  l'avenir,  mais  n'impli- 
quant pas  l'existonce  d'une  avarie  reconnue 
ni  d'un  vice  propre  donnant  des  craintes  fon- 
dées d'avarie. 

Le  sucre  humide  est  une  marchandise 
loyale  et  marchande  ;  l'assuré  n'est  pas  tenu 
de  déclarer  cet  état  spécial  du  sucre  <ïu'il 
fait  assurer. — Bruxelles,  24  juillet  IQfib.ras, 

1866.  U.  139.  B.  J.  1865.  1303.  P.  A.  1865. 
L158. 

Sfô.  —  Toute  réticence  ou  fausse  déclara- 
tion G[ui  est  de  nature  à  diminuer  l'opinion 
du  nsque  ou  à  en  changer  le  8i:get  est  une 
cause  de  nullité  du  contrat. 

Il  importe  peu  que  cette  réticence  ou  cette 
fausse  déclaration  ait  ou  n'ait  pas  influé  sur 
le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré. 

La  réassurance  est  nulle  lorsqu'elle  pré- 
sente une  réticence  qui  porte  sur  les  olyets 
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présentant  le  moins  de  danger  d'incendie, 
cette  réticence  étant  de  nature  à  changer 
l'opinion  et  même  le  sujet  du  risque. 

Eu  admettant  que  la  réassurance  puisse  se 
faire  à  d'autres  conditions  que  l'assurance, 
elle  est  impossible  pour  des  choses  qui  n'ont 
pas  fait  l'objet  du  contrat  primitif. 

La  réassurance  est  un  contrat  accessoire 
au  contrat   d'assurance.  Son  existence  dé- 

Send  de  l'existence  du  contrat  principal.  — 
ruxelles,  20  décembre  1865.  l'as.  IbtiG.  II. 
255.  P,  A,  1865.  1.  304. 

âi55«  —  L'excès  du  chargement,  occasion- 
nant des  dangers,  constitue  un  vice  propre  re- 
lativement au  navire,  et  le  sinistre  en  prove- 
nant n'est  point  garanti  par  l'assurance  de  la 
baraterie  de  patron.  —  Sent.,  11  mars  et 
23  décembre  1865  et  Bruxelles,  21  mai  1866. 
i>.  A.  1866.  1. 194. 

S4>4*  —  Il  y  a  réticence  donnant  ouverture 
à  l'annulation  d'une  réassurance,  lorsque 
l'assureur  primitif  a  omis  d'indiquer  au  ré- 
assureur le  nom  du  port  d'escale  où  le  navire 
en  risque  devait  prendre  un  chargement  de 
retour,  alors  que  le  temps  écoulé  depuis  le 
départ  de  ce  navire  et  l'absence  de  nouvelles 
au  sujet  de  son  arrivée  au  port  d'escale  de- 
vaient inspirer  des  craintes  sérieuses  sur  son 
sort,  au  moment  de  la  réassurance. — ^Anvers, 
2 jmn  1866.  P.  A.  1866. 1.  286. 

Stt5«  —  S'il  est  vrai  que,  en  vertu  de  la 
double  disposition  des  articles  348  et  355 
du  code  de  commerce,  la  difierence  ou  la 
réticence  dans  les  documents  qui  se  rat- 
tachent aux  assurances  maritimes  peuvent 
entraîner  la  nullité  de  l'assurance,  il  appar- 
tient au  juge  du  fond  d'apprécier  la  valeur 
et  la  portée  des  faits,  documents  et  circon- 
stances invoqués  pour  faire  prononcer  cette 
nullité,  et  de  déclarer  qu'ils  n'étaient  pas  de 
nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque.  Il  lui 
appartient  aussi,  dans  cet  ordre  d'idées, 
d  écarter  tout  moyen  de  preuves.  —  Cass., 
20  juillet  1866.  Pas,  1867.1.  34.  B,  J.  1866. 
968.i>.  ^.1866.  L  258. 

tU56.  —  La  déclaration  faite  dans  une  po- 
lice d'assurance  maritime  «  que  le  navire 
était  j>rêt  à  partir  aux  dernières  nouvelles  n 
doit  être  considérée  comme  fausse,  lorsqu'un 
mois  environ  avant  la  signature  du  contrat 
le  départ  du  navire  a  été  annoncé  par  des 
journaux  maritimes  habituellement  consul- 
tés, au  lieu  du  domicile  de  l'assuré,  par  les 
personnes  intéressées  dans  les  expéditions 
maritimes,  et  que,  de  plus,  l'assuré  reconnût 
avoir  requ  des  chargeurs  une  lettre  datée  du 
lendemam  du  départ  du  navire  et  lui  annon- 
çant ledit  départ.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
oans  ce  cas  que  la  lettre  en  question  ne  se- 
rait parvenue  à  l'assuré  qu'après  la  conclu- 
sion de  l'assurance. 

('e  fait,  fût-il  même  établi,  l'assuré  aurait 
encore  commis  une  réticence  en  ne  déclarant 
pas  aux  assureurs  que  les  dernières  nou- 
velles qui  lui  annonçaient  le  prochain  dé- 
part du  navire  remontaient  à  une  date  as^iez 
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éloignée,  et  qu'il  n'avait  pas  reçu  de  lettres 
par  le  courrier  qui  avait  apporte  la  nouvelle, 
msérée  dans  les  journaux,  du  départ  du  na- 
vire. —  Sent.,  8  mai  1867.  P.  A,  1867.  I.  91. 

2<S7*  —  Les  réticences  et  fausses  déclara- 
tions au  sujet  de  l'époque  du  départ  du  na- 
vire, doivent  en  général,  entraîner  l'annula- 
tion de  l'assurance. — Sent.,  8  mai  1867.  P.  A. 
1867.  I.  91. 

^8.  —  Le  capitaine  qui  fait  assurer  pour 
son  compte,  pour  le  voyage  de  Bayonne  à 
Anvers,  des  marchandises  chargées  sur  le 
pont,  commet  une  réticence  annulant  l'assu- 
rance, s'il  ne  déclare  pas  que,  par  le  connais- 
sement relatif  à  ces  marchandises,  il  a  re- 
noncé à  la  faculté  de  charger  sur  tillac. 

Même  en  supposant  que  cette  renonciation 
soit  d'usajge  à  Bayonne  et  que  les  assureurs 
ne  pouvaient  l'ignorer^  l'assurance  serait  en- 
core nulle  si  le  capitaine  n'a  pas  déclaré  que 
les  marchandises  assurées  no  lui  apparte- 
naient pas  et  qu'ainsi  il  n'a  voulu  couvrir 
que  le  risque  de  sa  propre  responsabilité  ré- 
sultant de  la  contravention  à  la  clause  du 
connaissement.  —  Bruxelles,  9  juillet  1867. 
P.  .1.1868.  L  44. 

259.  —  Le  seul  fait  de  ne  pas  déclarer  des 
assurances  antérieures  sur  le  même  objet,  et 
spécialement  en  cas  d'assurance  sur  bonne 
arrivée,  ne  constitue  pas  une  réticence  enta- 
chant de  nullité  le  contrat  d'assurance.  — 
Sent.,  2  novembre  1867.  i>.  A.  1867. 1.  298. 

nement, 

sur  le  pont,  ne  doit  point  déclarer,  dans  la 
police  ae  régularisation,  qu'il  a  fait  usage  de 
cette  faculté. — Sent.,  17  mai  1869.  P,  A, 
1869. 1. 138. 

261*  —  En  cas  d'assurance  sur  la  bonne  ar- 
rivée d'un  navire  aux  diverses  destinations 
qu'il  recevra  pendant  douze  mois  de  navi- 
gation et  sur  sa  bonne  consei*vation  pendant 
son  séjour  dans  les  ports  ou  rades  où  il  abor- 
dera, l'assureur  est  tenu  de  toute  perte  par 
innavigabilité  relative  qui  se  produit  avant 
l'expiration  du  temps  assuré. — Sent.,  30  jan- 
vier 1869.  P.  ^.  1869.  L  27.  —  Bruxelles, 
24  février  1870.  P.  A .  1870. 1.  83. 

S62*  —  Ne  commet  pas  une  réticence  de 
nature  à  faire  annuler  le  contrat  d'assurance 
celui  qui  fait  assurer  la  bonne  arrivée  d'un 
navire  à  Anvers,  sans  donner  connaissance  à 
l'assureur  de  l'avis  qu'il  avait  reçu  que  le 
navire  avait  fait  relâche  dans  un  port  intermé- 


K  —  L'assuré  ^ui.   par  police  d'abon- 
it,  s'est  réserve  la  faculté  de  charger 


laquell 
quitté  son  point  de  départ,  alors  surtout  que 
les  journaux  avaient  mentionné  la  relâche 
au  port  intermédiaire.  —  Bruxelles,  6  avril 
1871.  B,  J,  1872.  187.  P.  A.  1871.  I.  206. 

263«  —  Au  cas  d'une  assurance  sur  pas- 
sages et  vivres  d'émigrants,avec  faculté  pour 
l'assuré  de  réexpécuer  les  passagers  pour 
compte  des  assureurs  par  d  autres  moyens 
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de  transport,  si  le  navire  est  condamné  ou 
perdu,  le  remboursement  total  ou  partiel  des 
frais  de  réexpédition  (prix  de  passade)  n'est 
dû  que  pour  autant  ^ue  le  fret,  primitive- 
ment stipulé  pour  prix  de  passage,  ait  été 
réellement  payé  par  l'expéditeur  ou  soit  infé- 
rieur à  celui  de  la  réexpédition. 

Il  importe  peu  que  l'assurance  ait  été  con- 
tractée par  rexpediteur,  en  exécution  des 
règlements  généraux,  qui  prescrivent  cette 
assurance  pour  mettre  les  émigrants  à  cou- 
Yert  de  toute  perte  au  cas  d'insolvabilité  de 
l'expéditeur  ou  de  sinistre  pendant  le  voyage. 

Les  vivres,  dans  ladite  assurance,  com- 
prennent non  seulement  les  provisions  de 
Douche,  mais  encore  les  installations  et  em- 
ménagements. 

Toutefois,  l'assureur,  en  cas  de  sinistre,  ne 
doit  pas  payer  les  nouvelles    installations 

Eour  la  réexpédition,  si  l'assuré  a  été  rem- 
ourse  de  la  perte  des  premières  par  une 
assurance  sur  bonne  arrivée  ou  autrement. 

On  peut  fixer  : 

^.  A  2  fr.  25  c.  le  prix  d'entretien  (loge- 
ment et  nourriture)  d^un  émigrant  ou  passa- 
ger d'entrepont,  à  Anvers  ; 

B.  A  170  francs  les  firais  de  réexpédition 
d'un  émigrant  d'Anvers  à  Buenos-Ayres , 
dont  90  francs  pour  passage,  (0  francs  pour 
vivres  et  !;'0  francs  pour  les  installations. 

Rien  n'est  à  payer  pour  l'émigrant  que 
l'assuré  a  réexpédié  comme  cuisinier,  ni  pour 
ceux  avec  lesquels  il  a  résilié  les  contrats  de 
transport  sans  faire  intervenir  les  assureurs. 

Les  changements  de  route  dans  la  réexpé- 
dition ne  peuvent  affecter  l'obligation  des 
assureurs  de  rembourser  les  frais  faits  de 
bonne  foi  par  l'assuré,  mais  cette  obligation 
ne  va  pas  au  delà  des  frais  exigés  pour  la 
route  directe.  —  Sent.,  15  avril  1872.  P.  A. 
1872. 1. 163. 

264*  —  Dans  les  assurances  maritimes, 
constitue  une  réticence  dans  le  sens  des  arti- 
cles 848  et  868  du  code  de  commerce  le  fait 
de  l'assuré  de  laisser  ignorer  à  l'assureur  que 
le  navire  à  assurer  avait  échoué  pendant  le 
voyage  actuel  et  qu'il  a  été  remis  à  flot  par 
des  remorqueurs,  il  en  est  même  ainsi  si  le 
journal  qui  a  annoncé  cet  événement  ajoute 
qu'il  a  été  remis  à  flot  sans  aucune  avane. 

Le  fait  qu'à  l'arrivée  à  destination,  aucune 
avarie  n'a  été  constatée  au  navire  ni  aux 
marchandises  est  sans  relevance.  —  Anvers, 
21  juin  lb73.  P.  A,  1873. 1.  297. 

268«  —  L'assurance  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles  ne  peut  être  annulée  contre 
l'assuré  que  s'il  est  établi  qu'avant  la  signa- 
ture du  contrat  l'assuré  a  connu  la  perte  de 
la  chose  assurée. —  Sent.,  27  mai  1857. P.  A. 
1857.  1. 108. —  Sent.,  24  août  1661.  P,  A. 
1861 . 1.  226.  —  Bruxelles,  3  mars  1863.  P.  A. 
18(i3. 1  73. 

Elle  doit  être  annulée  également  si  l'as- 
suré savait  et  avait  celé  la  nouvelle  d'un 
événement  qui  influerait  sur  l'opinion  du 
risque  ou  en  changerait  le  sujet.  —  Sent., 
27  mai  1857.  P.  A.  1867. 1. 108.  — Bruxelles, 
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[  lejanvier  1865.  Pas.  1865.  II.  211. 7?.  /.  18C5. 
763.  P.  A.  1865.  II.  43.  —  Bruxelles,  28 juil- 
let 1873.  Pas.  1874.  U.  42.  B.  J,  1874.  616. 
P.  ^.1874.  L  220. 

266.  —  Une  assurance  conclue  pour  un 
voyage  par  allèges  ou  barques  à  désigner 
peut  ne  pas  constituer  une  assurance  in  guo' 
vis  qui  soit  définitive^  indépendamment  de 
toute  déclaration  ultérieure  de  l'assuré. 

Lorsque  la  valeur  de  la  marchandise  assu- 
rée a  été  fixée  dans  le  contrat  et  qu'elle  y  a 
même  été  évaluée  de  gré  à  gré,  l'assuré  n'est 
tenu  de  faire  aucune  autre  justification. 

Il  en  est  ainsi,  bien  que  rassurance  ait  été 
conclue  aux  conditions  de  la  police  d'An- 
vers. 

Mais  l'assureur  doit  être  admis  à  prouver 

Sar  toutes  voies  de  droit  que  la  valeur  réelle 
u  chargement  a  été  exagérée  dans  la  po- 
lice. —  Bruxelles,  28  juillet  1873.  Pas,  1874. 
IL  42.  B.  J.  1874.  615.  P.  A,  1874. 1.  220. 

367* — Sous  l'empire  d'une  police  flot- 
tante^ il  importe  de  savoir  si  l'assuré  a  dé- 
nonce tous  les  aliments  de  l'assurance.  — 
Anvers,  11  juin  1875.  P.  A.  1875. 1.  214. 

268. —  Si,  au  moment  de  l'embarquement, 
des  caisses  «  coutil  de  lin  n  étaient  dans  un 
état  humide  ou  boueux,  et  que  ce  fait  était 
mentionné  au  connaissement,  l'assurance 
sur  ces  marchandises  est  nulle  si  cette  cir- 
constance a  été  cachée  aux  assureurs.  — 
Sent.,  20 juillet  1875.  P.  A.  1876.  I.  68. 

269«  —  Quand  la  police  porte  que  l'assu- 
rance est  faite  «  pour  le  voyage  de  Saint- 
Pétersbourg  et/ou  Cronstadt  à  Anvers,  avec 
faculté  d'échelles,  risques  d'allégés  compris, 
dont  chacune  s'assure  séparément,  par  le 
steamer  «  Anvers  >».  les  risques  du  voyage  en 
allèges  de  Saint-Pétersbourg  à  Cronstadt, 
comme  aussi  de  séjour  dans  ce  dernier  port, 
se  trouvent  être  assurés  ;  et  la  perte  arrivée 


neuf 
jours  aans  l 'arrivée  a  tronstaat  au  steamer 
qui  devait  prendre  les  marchandises. 

L'assuré  qui  expédie  une  allège  de  Saint- 
Pétersbourçf  à  Cronstadt  le  26  octobre-7  no- 
vembre, soit  (^uelcjues  jours  avant  la  ferme- 
ture de  la  navigation,  ne  commet  ni  faute, 
ni  imprudence.  —  Sent.,  16  février  1877. 
P.  ^.1877.  L  114. 

270. — li'assurance  conclue  «pour  le  voyage 
de  Saint-Pc  tersbourg  et/ou  Cronstadt  à  An- 
vers, avec  faculté  d'échelles,  risques  d'allèges 
compris,  dont  chacune  s'assure  séparément, 
par  le  steamer  «  Anvers  »,  comprend  les  ris- 
ques du  voyage  en  allèges  de  Saint-Péters- 
bourg à  Cronstadt  et  d'un  court  séjour  dans 
ce  dernier  port. 

Si  la  perte  d'une  allège  est  arrivée  pendant 
le  trajet  de  Saint-l'étersbourg^  à  Cronstadt, 
les  assureurs  en  répondent,  même  si  le  stea- 
mer qui  devait  prendre  les  marchandiBCR 
n'arrive  à  Cronstadt  que  neuf  jours  après 
l'arrivée  de  l'allège,  — Bruxelles,  12  janvier 
1878.  Pas.  1878.  IL  292.  P.  A,  1878. 1.  73. 


310 


iSSÏÏRARCIS. 


peut  occasionner  a  rasBuro  par  lav^wi  u  ««-. 
choses  assurées,  aussi  bien  que  les  dom- 
maffeB  affectant  les  choses  assurées  elles- 
xnêmes.— Bruxelles.  10  juin  1878.  Pj^.  1879. 
IL  822.  B.  J.  1879. 612.  P.  il .  1879 . 1.  36. 

8  4.  —  Règlement  de  la  pHme  d^assurance.  — 
Paiement  de  cette  prime  par  Vassuré. 

272.  —  Le  courtier  porteur  de  polices 
d'assurance  maritime  ne  doit  pas  êtee  né- 
cessairement envisagé  comme  le  mandataire 
de  la  société  d'assurances  et  ayant,  comme 
tel,  le  pouvoir  de  recevoir  le  payement  des 
primes.  -  Trib.  Gand,  6  février  1868.  B.  /. 
1858.  eOO.P.A.  1868.  II.  38. 

275.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  les 
avances  au  capitaine,  sur  son  fret,  seront 
remboursées  avec  les  frais  d'assurance  de  ces 
avances,  le  capiUine  doit  payer  la  pnme. 
encore  que  l'^Eréteur  ou  son  représentant 
Boit  reste  son  propre  assureur. 

Mais  à  défaut  de  convention  spéciale,  il  ne 
doit  pas  payer  une  prime  d'assurance  contre 
les  risques  de  guerre.  —  Anvers,  26  fevner 
1871.  A  ii.  1871.  L  221. 


8  6.  —  Obligations  de  Vaseureur  en  ee  gui 
touche  la  réparation  des  pertes,  Vévaluation 
du  dommage  et  le  payement  de  Vindemnité. 
—  Subrogation. 

274.  —  En  cas  de  baraterie  de  patron,il  y 

a  lieu, 
formel 

des  aBb*»*»i»*w  «...^  — .- . 

du  capitaine  et  de  ses  armateurs,  mais  cette 
subrogation  doit  se  limiter  dans  la  mesure 
de  ce  droit,  avec  réduction  de  tout  ce  que  les 
assureurs  auraient  remboursé  en  moins.  — 
Anvers,  9  octobre  1852.  P.  A.  1866. 1. 217. 

2715.  —  Le  capitaine  d'un  navire  assuré, 
qui  retarde  son  départ  du  port  de  charge- 
ment ^ar  suite  d'hostilités  survenues  et  en 
attend!ant  un  laisser-passer,  ne  rompt  point 
le  voyage,  alors  même  qu'une  partie  de  la 
cargwson  aurait  été  déchargée  poiur  faciliter 
l'entrée  du  navire  çlus  avant  dans  le  port. 

Lorsqu'une  cargaison  assurée  pént  en  mer 
par  les  glaces,  les  assureurs,  francs  des  ris- 
ques de  guerre,  sont  tenus  d^en  payer  la  va- 
leur,  bien  que  le  départ,  par  suite  d'hosti- 
lités survenues,  ait  été  diffère  du  port  de 
chargement  en  attendant  un  laisser-passer. 
—  Bruxelles,  17  mars  1857.  Pas.  1857.  II.  32o. 
B.  /.  1859.  233.  P.  il.  1857.  L  97. 

276.  —  Il  n'appartient  qu'aux  armateurs 
et  à  leur  capitaine  de  disposer  du  navire  et, 
partant^  de  prendre  toutes  les  mesures  dans 

Bon  intérêt.  ^  . 

Le  représentant  de  l'assureur  ne  peut,  sous 
prétexte  que,  suivant  la  police,  le  capitaine 
doit  suivre  ses  ordres  en  cas  de  relâche  pour 
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avarie,  s'emparer  du  navire  et  y  faire  exécu- 
ter de  son  autorité  privée,  et  malgré  le  capi- 
taine, tels  travaux  qu'il  juge  convenables.— 
Anvers,  9  juin  1869.  P.  À.  1859. 1.  264. 

277. 

engage  — -^ 

partient  principalement  ^    __    

prendre  des  mesures  propres  à  faire  cesser 
ou  à  diminuer  les  pertes  ou  dommages  a  ré- 
sulter de  cet  événement.  —  Sent,  27  avnl 
1860.  P.  Jl.  1860.1. 163. 

278.  —  La  relâche  causée  par  la  surve- 
nance  des  hostilités  entre  deux  puissances,  et 
la  vente  de  la  cargaison  dans  le  port  de  re^ 
lâche,  constituent  des  risques  de  guerre  à 
charge  de  l'assureur.  —  Sent.,  27  avril  1860. 
P.  A,  1860.  L  153. 

279.  — Suivant  l'usage  d'Anvers,  l'assuré 
peut  cumuler  l'avarie  grosse  avec  les  frais 
et  dépenses  faits  en  route,  pour  atteindre  le 
taux  de  franchise  stipulé  par  l'article  2  de  la 
police  de  la  place. 

Mais  l'avarie  grosse  qui  peut  être  cumulée 
auxdites  fins  n'est  que  la  quote-part  contri- 
butoire  incombant  aux  assureurs.  —  Sent., 
4  octobre  1860.  P.  A .  1860. 1. 201 . 

280.  —  L'assureur  qui,  par  convention  ex- 
presse, a  pris  à  ses  risques  les  prévarications 
et  fautes  du  capitaine  connues  sous  le  nom 
de  «  baraterie  de  patron  ».  répond  envers 
l'armateur  assuré,  non  seulement  du  dom- 
mage causé  matériellement  et  directement 
au  navire  assuré,  mais  aussi  de»  condam- 
nations prononcées  par  jugement  au  profit 
des  propriétaires  d'un  autre  navire,  à  raison 
des  dommages  causés  à  ce  dernier  par  un 
abordafice  imputable  &  la  faute  du  capitaine. 
—  Sent,  4  mars  1869.  P,  A.  1869.  1.  62.— 
Sent..  11  août  1860.  P.  A.  1860.  I.  161.— 
Bruxelles,  12  août  1861.  B.  J.  1861.  1403. 
P.  A,  1861. 1.  240.— Cass.,  4  décembre  1862. 
Pas.  1868.  L 129.  P.  A.  1863.  J.  167. 

281.  —  La  dispense  donnée  par  les  assu- 
reurs à  l'assuré  de  l'observation  des  formar 
lités  édictées  par  les  articles  436  et  436  du 
code  de  commerce,  leur  intervention  à  l'ex- 
pertise de  la  marchandise  avariée  et  à  la 


cembre  1862.  P.  A,  1862. 1. 332.  ^   ^  . 

28&  —  Lorsque  le  réasBureiur  s'est  obli^ 
à  payer  sur  la  simple  production  de  la  quitr 
tance  du  premier  assuré,  il  ne  peut  deman- 
der la  preuve  que  le  si^ataire  dont  on  lui 
représente  le  reçu  est  réellement  le  premier 
assuré.  Il  suffit  que  ce  reçu  par  lui-même  ou 
par  sa  relation  avec  d'autres  pièces  établisse  : 
lo  l'existence  d'une  assurance  ayant  fait  l'ob- 
iet  de  la  réassurance;  2»  le  payement  d'une 
indemnité  du  chef  de  la  première  assurance 
par  le  réassuré.— Sent.,  16  iëvrier  1805.  P.  A . 
1867. 1.  232. 
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285.  —  Constitue  une  perte  totale  donnant 
ouverture  au  délaissement  Pabatage  à  Par- 
rivée  par  ordre  du  vétérinaire,  pour  cause 
d'avarie  occasionnée  par  fortune  de  mer,  de 
boeufs  assurés  pour  le  transport  maritime.  Il 
est  in^fférent  que  la  viande  des  animaux 
abattus  ait  pu  êâre  débitée. 

Les  assureurs  qui  ont  garanti  les  boeufs 
conù%  tous  risques  à  l'exception  de  la  mort 
naturelle  sont  responsables  de  toute  détério- 
ration survenue  par  accidents  de  la  traversée* 
—Sent.,  16  août  1866.  P.  A.  1866. 1. 229. 

284.  —  En  matière  d'assurances  comme  en 
toute  autre,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  demande  judiciaire. —  Sent.,  4  octobre 

1860.  7>.  ^.  1860. 1.  201.— Bruxelles, 8juillet 

1861.  P.  A,  1861. 1.  234.— Sent.,  9  novembre 
1867.  P.  ^.1867.1.302. 

S85.  —  En  cas  d'assurance  sur  bonne  arri- 
vée du  navire,  il  y  a  lieu  à  pavement  de  la 
somme  assurée,  non  seulement  lorsque  le  na- 
vire périt  en  route,  mais  aussi  lorsqu'il  est 
condamné  au  port  de  destination  par  suite 
de  fortunes  de  mer  subies  pendant  le  voyage. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  la  police 
porte  que,  «  en  cas  de  perte  ou  de  condamna- 
tion, les  assureurs  (sur  bonne  arrivée)  n'au- 
ront aucun  droit  au  sauvetage  ni  au  produit 
de  la  vente  qui  appartient  aux  assureurs  sur 
corps  ff.  —  Bruxelles,  21  novembre  1867. 
B.  J.  1868.  612.  P.  A.  1868. 1. 5. 


que  ravane  était  imputable 
decelui-oi.— Sent.,19mail868.P.ii.l869.I.18. 

287.  —  Une  requête  adressée  au  juge  du 
lieu  pour  provoquer  l'expertise  de  la  mar- 
chandise, constitue  une  protestation  suffi- 
sante. 

C'est  à  l'assureur  à  justifier  que  cette  pro- 
testation n'a  pas  eu  beu  en  temps  utile.  — 
Sent.  19  mai  1868.  P.  A,  1869. 1.  18. 

288.  —  En  supposant  que^  pour  évaluer  la 

Serte  aux  trois-quarte,  on  puisse  tenir  compte 
e  la  valeur  estimée  d'un  navire  en  état 
d'avarie,  il  faut  que  cette  valeur  soit  mise  en 
rapport,  non  avec  l'estimation  portée  dans 
la  police,  mais  avec  la  valeur  du  navire  à 
l'état  sain,  au  lieu  de  l'expertise. 
Dans  le  même  ordre  d^idées,  c'est-à-dire 

Ï)our  établir  la  perte  aux  trois  (quarts  :  1®  c'est 
e  coût  réel  des  réparations  efl'ectuéea,  et  non 


tétine  peut  être  admis  approuver,  même  par 
témoins,  l'utilité  et  la  nécessité  de  cert&ines 
réparations  supplémentaires,  bien  que  celles- 
ci  n'aient  pas  été  autoribées  ou  approuvées 
par  le  consul  et  les  experts.  —  Sent.,  10  mai 
1869.  P.  A.  1869. 1.  142. 

289.  —  En  l'état  d'une  assurance  sur  pas- 
sages et  vivres  d'émisants,  avec  faculté  pour 
l'assuré  de  réexpédier  les  passagers  pour 
compte  des  assureurs  par  d'autres  moyens 


de  transport  ei  le  navire  est  condamné  <ra 
perdu,  ou  si  la  relâche  doit  durer  plus  de 
trente  jours,  ce  dernier  cas  ne  peut  être  assi- 
milé au  premier,  de  telle  façon  que  les  droits 
à  indemnité  de  rassuré  dussent  être  réglés 
même  dans  le  second  cas,  conformément  aux 
articles  296  et  803  du  code  de  commerce,  en 
compensant  le  fret  dû  dans  cette  circonstance 
avec  l'emploi  du  vide  restéà  ladisposition  de 
l'assuré  par  le  débarquement  des  emigrants. 

Dans  run  et  l'autre  cas,  il  faut  rechercher 
les  pertes  réelles  subies  par  l'assuré. 

Cette  perte,  à  justifier  par  l'assuré,  n'exis- 
tera que  s'il  a  été  forcé  de  payer  tout  ou  par- 
tie du  fret  du  navire  primitif,  et  s'il  n'a  pas 
été  à  même  d'utiliser  pour  passagers  ou  maiv 
chandises  le  vide  formé  dans  ce  navire. 

C'est  à  l'assuré  qu'il  incombe  d'employer 
ce  vide  dans  la  moBure  du  possible  ;  néan- 
moins, cette  obligation  ne  va  pas  jusqu'à  le 
forcer  de  négliger  ses  propres  afiaires  pour 
éviter  une  perte  aux  assureurs. 

L'assuré  peut  porter  en  compte  aux  assu- 
reurs les  places  retenues  et  payées  par  lui  sur 
d'autres  navires  pour  les  emigrants  à  réex- 
pédier, encore  que  ceux-ci  n'en  aient  pas  pro- 
fité ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'aucune  faute 
ne  soit  à  lui  reprocher  dans  cette  gestion,  et^ 
par  suite,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
s'il  a  réservé  ces  places  alors  que  les  emi- 
grants avaient  d^a  disparu  d'Anvers. 

On  peut  fixer  : 

A,  A  2  fr.  25  c.  le  prix  d'entretien  (loge» 
ment  et  nourriture)  dW  émigrant  ou  passa- 
ger d'entrepont,  à  Anvers  ; 

B.  A  170  francs  les  frais  de  réexpédition 
d'un  émigrant  d'Anvers  à  Buenos-Ayres,  dont 
150  francs  pour  passage  et  vivres  et  20  francs 
pour  installations.  —  Sent.,  9  Juin  1868  et 
26  octobre  1869.  P.  A,  1869.1.  368. 

290.  —  n  entre  dans  les  attributions  de 
l'agent  d'une  compagnie  d'assurances  établi 
sur  une  place  étrangère  de  régler  les  avaries 
à  l'amiaDlCj,  de  nommer  à  cet  efiet  des  ex- 
perts, et  même  de  dispenser  les  assurés  des 
formalités  judiciaires  pour  éviter  des  frais. 

Cet  agent  a  droit  à  une  indemnité  du  chef 
de  son  intervention  dans  ce  règlement  d'ava- 
ries. 

Les  dispositions  des  articles  435  et  436 
du  code  de  commerce  ne  sont  pas  d'ordre 
public. 

Les  parties  intéressées  peuvent  y  renoncer, 
soit  expressément,  soit  tacitement. 

Les  assureurs  y  renoncent  tacitement  loi#- 
q^u'ils  manifestent,  par  leurs  actes,  l'inten- 
tion de  régler  l'avarie  à  l'amiable. 

Il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  les  opéra- 
tions aux(][uelle8  les  règlements  d'avaries 
donnent  lieu,  soient  confiées  à  des  experts 
nommés  dans  les  ports  où  la  marchandise  est 
déchargée. 

Four  déterminer  la  valeur  du  chargement, 
la  vente  publique  ne  peut  êâ'e  substituée  a 
l'expertise  contre  le  gré  de  l'assuré,  s'il  n'y 
a  convention  contraire.  —  Bruxelles,  3  mars 
1870.  Pas.  1870.  H.  281.  B.  J.  1870.  1288. 
P.  ui.  1870. L 195. 
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201.  —  En  cas  d'assurance  sur  bonne  arri- 
"vée  d'un  navire  aux  diverses  destinations 
q^u'il  recevra  pendant  douze  mois  de  naviga- 
tion, et  sur  sa  bonne  conservation  pendant 
son  séjour  dans  les  ports  oii  il  abordera, 
l'assureur  est  tenu  de  toute  perte  par  înnavi- 
gabilité  relative  qui  se  produit  avant  l'expi- 
ration du  temps  assuré. 

Constitue  un  cas  d'innavigabilité  relative, 
donnant  droit  au  payement  de  la  somme 
assurée,  la  vente  sur  saisie  du  navire  pour  dé- 
faut de  payement  des  réparations  enectuées 
à  crédit  par  le  capitaine,  qui  a  vainement 
tenté  de  les  couvrir  par  un  emprunt  à  la 
grosse.  Ces  réparations  ayant  été  faites  sans 
Passentiment  de  l'armateur,  celui-ci  ne  peut 
dès  lors  en  être  tenu.  —  Bruxelles,  25  avril 
1670.  Pas.  1870.  H.  285.  3,  J.  1870. 1217. 

S92«  —  Lorsque  des  caisses  verres  à  vitre 
ont  été  assurées  aux  conditions  de  l'article  10 
de  la  police  d'assurance  maritime  d'Anvers, 
avec  stipulation  que  l'avarie  particulière  se 
remboursera  à  8  pour  cent  au  lieu  de  50  pour 
cent,  les  assureurs,  en  cas  de  sinistre,  ne 
peuvent  faire  aucune  déduction  du  chef  de 
casse  ordinaire  des  caisses  verres  à  vitre. 

n  en  est  du  moins  ainsi  lorsqu'une  exper- 
tise contradictoire  ayant  eu  lieu  au  port  de 
destination  avec  les  agents  des  assureurs, 
les  experts  ont  iixé  transactionnellement  le 
taux  moyen  de  l'avarie  sur  toute  la  partie, 
sans  tenir  compte  d'une  casse  ordinaire.  — 
Sent.,7  novembre  1870.  P.  A,  1870. 1.  861. 

S95*  —  L'assurance  sur  bonne  arrivée  et 
fret  à  faire,  donne  ouverture  à  la  responsabi- 
lité de  l'assureur  dès  que  le  navire  étant 
condamné  dans  un  port  de  relâche,  à  la  suite 
de  fortunes  de  mer,  il  y  a  rupture  forcée  du 
voyage  et  perte  du  fret  espère. 

n  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  si  le  navire  a 
été  condamné  à  bon  droit,  s'il  était  ou  non 
innavigable;  le  défaut  d'innavigabilité  ne 
peut  être  invoqué  que  par  les  assureurs  sur 
corps  aux  fins  d'écarter  l'action  en  délaisse- 
ment. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  rechercher  si 
certaines  avaries  doivent  être  attribuées  au 
vice  propre.  —  Sent.,  28  février  1871.  P.  A. 
1871. 1.  52. 

S94«  —  La  compagnie  d'assurances,  qui  a 
assuré  un  steamer  remorqueur  contre  les 
risques  du  recours  des  tiers,  est  responsable 
de  tous  les  recours  que  des  navires  tiers 
peuvent  exercer  contre  les  propriétaires  du 
steamer,  à  raison  de  collisions  soit  avec  le 
steamer  lui-même,  soit  avec  le  bâtiment  qu'il 
remorque.  —  Anvers,  23  août  1871.  P,  A, 
1872. 1. 96. 

S95.  —  Ne  contrevient  pas  à  l'article  884 
du  code  de  commerce  r arrêt  qui  rejette 
comme  frustratoire  un  supplément  d'infor- 
mation sollicité  par  l'assureur  en  terme  de 
preuve  contraire. — Cass.,  12  février  1874. 
Pas.  1874. 1. 79.  B.J.  1874. 273.  P.  A  .1874.11.98. 

296.  —  La  compagnie  d'assurances  qui  a 
pris  le  risque  d'une  cargaison  de  grain  ne 
peut,  en  cas  de  sinistre,  déduire  du  poids 


constaté  à  l'embarquement  une  quotité  quel- 
conque à  titre  de  freinte  ;  celle-ci,  en  effet, 
n'est  pas  inévitable. 

La  chambre  de  commerce  de  Riga,  en  ré- 
duisant à  16  20/100  kilogrrammes  le  pond 
russe,  leouel  représente  mathématiquement 
16  88/100  kilogrammes,  a  voulu  garantir 
contre  la  freinte  éventuelle  de  route. — Sent., 
14  janvier  1877.  P.  A.  1879. 1. 171. 

§  6.  —  Distinction  des  cas  dans  lesquels  les 
pertes  ou  dommages  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  ^assureur  ou  rester  au  compte  de 
Passuré. 

297*  —  Les  assureurs  ne  sont  déchargés  du 
dommage  provenant  du  vice  propre  de  la 
chose  assurée  que  pour  autant  que  ce  dom- 
mage survienne  naturellement,  sans  avoir  été 
occasionné  par  une  fortune  ae  mer  quel- 
conque. 

Spécialement,  s'il  est  constaté  que  des 
fromages  ont  subi,  par  suite  d'une  relâche 
forcée,  une  détérioration  qu'ils  n'auraient 
pas  éprouvée  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  relâche. 


reur  a  cependant  le  droit  de  défalquer  la  dé- 
térioration naturelle  qu'en  l'absence  de  re- 
lâche la  marchandise  aurait  subie.  —  Sent., 
9  avril  1853.  P.  A.  1856. 1.  43. 

398«  —  Les  assureurs  ne  sont  pas  respon- 
sables de  l'affffravation  du  dommage  survenu 
depuis  le  débarquement  et  pendant  l'in- 
stance eiï  règlement  d'avarie  si  les  assurés 
ont  pu  empêcher  cette  aggravation. —  Sent., 
8  septembre  1854.  P.  A.  1856. 1.  422. 


présume  a  l'égard 
reurs. 

Toutefois,  quand  le  sinistre  est  tel  qu'il 
puisse  être  atmbué  soit  au  vice  propre,  soit 
à  un  accident  de  navigation^  les  présomp- 
tions tirées  du  vice  propre  doivent  l'empor- 
ter sur  toutes  autres. 

Les  dangers  naturels  d'un  mode  de  char- 
gement peuvent  être  considérés  comme  vice 
propre.— Sent.  ,11  marsl856.  P.  J  .1856.1.257. 

300.  —  Quand  une  assurance  a  été  sous- 
crite aux  conditions  de  l'article  10  de  la  po- 
lice d'Anvers,  les  assureurs  ne  répondent 
i)oint  d'un  coulage  extraordinaire  depas&ant 
e  taux  indiqué  par  cet  article,  bien  que  le 
navire  ait  échoue  pendant  le  voyage  assuré, 
si  cet  échouement  n'a  pas  été  suivi  du  dé- 
barquement de  la  marchandise  avec  secours 
étranger.  Il  importe  peu  que  le  débarque- 
ment n'ait  pas  eu  lieu  à  cause  de  la  proxi- 
mité du  port  de  destination. —  Sent.,  19  août 
1856.  P. -4. 1856. 1.203. 

SOI.  —  En  cas  de  perte  du  navire,  l'ab- 
sence de  la  visite  exisée  par  l'article  225  du 
code  de  commerce  irentraîne  qu'une  pré- 
somption de  perte  par  vice  propre.  Cette 
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présomption  peut  être  détruite  par  preuve 
contraire.  —  Sent.,  18  décembre  1860.  P.  A, 
1861.1.42. 

D'autre  part,  la  preuve  du  mauvais  état 
du  navire,  lequel  constitue  une  présomption 
de  perte  par  vice  propre,  peut  être  faite, mal- 
jrré  et  contre  ledit  certificat  de  visite. — Sent., 
26 novembre  1859.  P,  A.  1859. 1.  271. 

502.  —  Lorsque  dans  une  police  sur  mar- 
chandises expédiables  par  allèges  pour  plu- 
sieurs navires  il  a  été  dit  qu'en  cas  d'éven- 
tualité d'un  sinistre  aux  allèges,  il  serait 
réglé  sur  la  quantité  totale  expédiée  pour  les 
navires  compris  dans  l'assurance,  toutes  les 
allèges  doivent  être  considérées  comme  pre- 
nant ensemble  un  seul  chargement,  et  les 
difiérentes  pertes  par  allèges  ne  sont  rem- 
boursables que  si,  prises  ensemble,  elles 
atteignent  le  taux  ae  la  franchise  convenue, 
laquelle  doit  se  calculer  sur  les  chargements 
de  toutes  les  allèges  réunies.  —  Bruxelles, 
8  juillet  1861.  P.  I.  Ib61. 1.  234. 

5503.  —  L'innavigabilité  d'un  navire,  con- 
statée en  cours  de  voyage,  est  présumée  pro- 
venir du  vice  propre  SI,  lors  ae  son  départ, 
ledit  navire  se  trouvait  en  mauvais  état. 

La  preuve  de  ce  mauvais  état  peut  être 
faite  nonobstant  et  contre  le  certificat  de  na- 
vigabilité obtenu  par  le  navire  à  son  départ. 
—Bruxelles,  12juillet  1862.i>.il.lH62.L119. 

304.  —  L'incendie  du  navire  doit  être 
attribué  à  la  faute  ou  à  la  malveillance  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  lorsque  la  cause 
n'en  est  point  indiquée  dans  le  rapport  de 
mer  et  que  d'autres  documents  ou  les  circon- 
stances du  fait  ne  permettent  pas  d'assigner 
au  sinistre  une  cause  qui  n'engage  pas  la  res- 

fonsabilité  du  capitaine.  —  Sent.,  21  avril 
863.  P.^.1863.  1.860. 

30<$.  —  Les  assureurs  des  facultés  ne  sont 
pas  responsables  de  la  perte  de  celles-ci, 
occasionnée  par  le  vice  propre  du  bâtiment 
qui  les  porte.  En  cas  de  doute,  il  faut  présu- 
mer la  perte  par  vice  propre  plutôt  que  par 
fortune  de  mer.  —  Sent.,  12  mai  1864.  P,  A. 
1865.1.323. 

306.  —  La  clause  insérée  dans  une  police 
relative  à  vinfft  pipes  (huile  d'olive  ou  autres 
marchandises)  assurées  pour  une  somme  glo- 
bale, à  savoir  :  que  l'avarie,  s'il  y  a  lieu,  se 
réglera  sur  chaque  pipe  séparément,  ne  rend 
pas  l'assurance  multiple;  elle  a  uniquement 
pour  but  de  permettre  à  l'assuré  d'atteindre 
plus  facilement  le  taux  de  la  franchise  con- 
venue pour  l'avarie  particulière,  en  calculant 
ce  taux  sur  chaque  pipe  à  part. 

£n  conséquence,  et  nonobstant  cette  clause, 
chaque  pipe  ne  peut  être  délaissée  séparé- 
ment pour  perte  aux  trois-quarts  ;  cette  perte 
doit  'exister  sur  les  vingt  pipes.  —  Sient., 
18  mai  1867.  P.  A .  1867. 1. 52. 

507.  —  La  condamnation  du  navire  et  sa 
vente  en  pays  étranger  avec  l'autorisation 
du  consul  belge  ne  prouvent  pas  irréfraga- 
blement,  vis-à-vis  des  assureurs,  l'innaviga- 
bilité du  navire  assuré;  il  appartient  au 


juge  d'apprécier  la  valeur  des  documents 
consulaires  produits.  —  Sent.,  11  décembre 
1866.  P.  A,  1867.  I.  38.  —  Bruxelles,  21  no- 
vembre 1867.  B.J.  1868.  612.  P.  A,  1868.1.6. 

308.  —  Il  y  a  innaviçabilité  relative,  lors- 
que le  coût  des  réparations  nécessaires  s'élè- 
verait aux  trois-quarts  de  la  valeur  du  navire 
au  port  du  départ. — Sent., 9  novembre  1867. 
P.  ^ .  1867.  L  ii02. 

Il  en  est  de  même  lorscjue  le  coût  des  ré- 

Sarations  excéderait  ou  égalerait  la  valeur 
n  navire  remis  en  état  ou  même  lorsque 
le  capitaine  ne  trouve  pas  à  emprunter  les 
sommes  nécessaires  pour  les  réparations.  — 
Sent.,  11  décembre  1866.  P.  A,  1867.  I.  S8.— 
Bruxelles,  21  novembre  1867.  B.  J,  1868. 612. 
P.  ^.1868.  L  5. 

309.  —  Pour  déterminer  s'il  y  a  perte  aux 
trois-quarts,  il  faut  s'attacher  à  la  valeur 
expertisée  du  navire  en  état  d'avarie  et  à 
l'évaluation  des  frais  de  réparations  jugées 
nécessaires. 

Ces  éléments  d'appréciation  doivent  pré- 
valoir contre  le  résultat  de  la  vente  du  na- 
vire, laquelle  est  soumise  à  des  influences 
fortuites  et  locales. 

Tout  usage  contraire  est  abusif  et  doit  être 
écarté.— Sent., 11  décembre  ie66.  P.  A.  1867. 
I.  S8.  —  Bruxelles,  21  novembre  1867.  B.  J, 
1868.  612.  P.  u4. 1868. L  5. 

310.  —  Les  assureurs  sont  responsables 
des  dommages  arrivés  aux  marchandises 
qu'ils  ont  assurées,  lorsqu'il  est  constant  que 
ces  dommages,  quoique  attribuables  à  la  na- 
ture fra^le  ou  périssable  des  marchandises, 
ne  seraient  point  arrivés  sans  la  survenauce 
d'un  accident  ou  d'une  fortune  de  mer. 

Spécialement,  les  assureurs  répondent  des 
dommages  causés  par  la  gelée  à  un  charge- 
ment de  pommes  de  terre,  lorsque  l'échoue- 
ment  du  navire  et  le  décharpfement  de  la 
cargaison  ont  été  cause  que  les  pommes  de 
terre  qui  se  trouvaient  a  fond  ae  cale  ont 
été  exposées  au  froid. — Sent., 29  janvier  1868. 
P.  ^.1868.  L  27. 

311.  —  Ce  qui  constitue  la  bonne  arrivée 
du  navire,  au  point  de  vue  d'une  assurance, 
doit  s'interpréter  d'après  l'intention  des  par- 
ties et  la  nature  de  l'aliment  assuré. 

Ainsi,  relativement  à  une  assurance  sur  la 
bonne  arrivée  d'un  navire  pour  garantir  des 
avances  faites  sur  le  prix  du  passage  et  vi- 
vres des  émigrants  à  bord,  et  cjui  sont  rem- 
boursables à  l'arrivée  du  navire  a  destination, 
la  bonne  arrivée  doit  s'entendre  du  navire 
effectuant  le  transport  des  émigrants;  de 
sorte  qu'alors  même  que  le  navire  arrive,  la 
responsabilité  de  l'assureur  peut  être  invo- 
quée si  les  émigrants,  en  tout  ou  en  partie, 
ne  sont  plus  à  bord  et  n'arrivent  pas  par 
d'autres  navires. 

Le  refus  des  émigrants  de  se  réembar(]ucr, 
après  un  échouement,  constitue  u;i  risque 
maritime  à  charge  des  assureurs  susdits.  — 
Sent.,  2 mars  1871.  P.  A,  1871.1.62. 

312.  —  D'après  le  code  de  commerce  hol- 
landais, les  assureurs  sont  tenus  de  rembour- 
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ser  an  destinataire  la  valeur  des  marchandises 
brisées  par  leur  désarrimage,  lorsque  le  dé- 
sarrimage  est  la  suite  des  fortunes  de  mer, 
même  lorsqu'il  s'atpt  d'huiles,  si  cette  perte 
résulte  du  bris  des  barils,  et  non  de  coulage. 
—  Anvers,  21  juillet  1874. P,A.  1874. 1.  301. 

313.  —  Quand  les  assureurs  veulent  écar- 
ter une  action  d'avarie  en  alléguant  le  vice 
propre,  ils  doivent  prouver  l'existence  de  ce 
vice. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  établi  que  l'avarie 
a  eu  pour  cause  un  incendie,  pour  que  le 
vice  propre  doive  se  présumer. 

11  doit  encore  être  démontré,  par  la  nature 
et  la  composition  de  la  marchandise  avariée, 
que  la  combustion  spontanée  était  possible 
et  que  cette  marchandise  renfermait  en  elle 
un  principe  de  destruction. 

Les  assureurs  doivent  établir  de  plus  (jue 
l'incendie  a  commencé  par  les  marcnandises 
de  l'assuré.  La  combustion  spontanée  de  mar- 
chandises appartenant  à  des  tiers  constitue 
un  cas  fortuit  à  l'égard  de  l'assuré.  —  Sent., 
29  juin  1875. P.  A,  1875.  L  226. 

514.  —  L'article  2  de  l'arrêté  royal  du 
15  novembre  1851  soumet  à  la  visite  annuelle 
les  steamers  d'une  compagnie  de  remorquage 
de  l'Escaut,  lesquels  sont  assimilés  aux  na- 
vires employés  pour  le  cabotage. 

Sauf  preuve  contraire,  la  perte  d'un  pareil 
steamer,  qui  n'aurait  pas  son  certificat  de  vi- 
site, est  présumée  être  une  conséquence  de 
son  vice  pronre.  —  Anvers,  14  février  1876. 
P.^.1878.  r.  14. 

Sltf.  —  Est  générale  et  absolue  la  dispo- 
sition de  l'article  6  de  la  police  d'Anvers 
qui  impose  à  celui  oui  contracte  une  assu- 
rance sur  corps,  quille,  agrès  ou  apparaux 
d'un  navire  construit  en  bois  de  eapin,  de 
déclarer  cette  nature  de  construction,  et  qui 
porte  que  si  cette  obligation  n'est  pas  rem- 

Slie,  l'avarie  particulière  n'est  à  la  charge 
es  assureurs  que  si  elle  s'élève  à  6  pour  cent. 
et  qu'il  ne  doit,  en  ce  csis,  être  rembourse 
que  la  moitié  du  dommage  survenu. 

Cet  article  s'applique  aux  navires  con- 
struits en  bois  de  sapin  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
comme  à  ceux  construits  en  bois  de  sapin  du 
Nord  de  l'Europe.  —  Bruxelles,  9  novembre 
1876.  Pas,  1877.  II.  86. 

316«  —  En  cas  de  sinistre  de  marchandises 

1>lacées  dans  une  allège-séjour,  le  calcul  de 
a  franchise  doit  être  fait  non  sur  la  quantité 
existant  à  bord  au  moment  du  sinistre,  mais 
bien  sur  celle  primitivement  assurée.  Pareille 
assurance,  au  surplus,  constitue  une  assu- 
rance maritime.  C'est  la  moitié  seulement  de 
la  valeur  du  bateau-séjour  et  du  fret  qui  doit 
contribuer  à  l'avarie  grosse.  —  Bruxelles, 
24  juillet  1878.  P.  A .  1879. 1. 178. 

517.  —  En  cas  de  mort  d'animaux  trans- 
portés par  mer,  il  y  a  présomption  que  la  mort 
est  la  conséquence  du  vice  propre;  c'est  à 
celui   qui  voudrait   prétendre  le  contraire 

l'en  apporter  la  preuve.  —  Anvers,  12  avril 

879.  A -4.  1879.1.803. 


§  7.  —  Justifications  à  faire  par  rassuré 
pour  qu'il  ait  droit  à  Vindemnité, 

3I8*  —  Les  règlements  d'après  lesquels  le 
capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge, 
de  iaire  visiter  son  navire,  d'après  l'article 
225  du  code  de  commerce,  sont  exclusivement 
ceux  contenus  dans  le  titre  III,  articles  12  et 
13  de  la  loi  des  9-13  août  1791,  les  disposi- 
tions antérieures  de  la  déclaration  de  1779 
relatives  à  la  forme  des  visites  ayant  été 
abrogées. 

Si  lors  de  la  première  visite  en  exécution  V 
de  l'article  12,  titre  III,  de  la  loi  de  1791,  et 
avant  que  le  navire  ait  pris  charge^  aucunes 
réparations  n'ont  été  ordonnées  à  l'intérieur, 
il  ne  faut  nas  qu'une  seconde  visite  ait  lieu 
avant  le  cnargement.  La  visite  exigée  par 
l'article  13  delà  loi  de  1791  doit,  dans  tous 
les  cas,  avoir  lieu  lorsque  l'armement  du 
navire  est  iini. 

La  présomption  lég[ale  du  bon  état  de  na- 
vigabilité d'un  navire  à  son  départ,  admise  par 
l'article  4  de  la  déclaration  du  17  août  1779, 
en  faveur  de  l'assuré  qui  représente  les 
procès-verbaux  des  visites,  existe  encore  au- 
jourd'hui en  faveur  de  l'assuré  qui  a  fait  vi- 
siter son  navire  de  la  manière  ci-dessus, 
d'après  la  loi  de  1791.  En  cas  de  sinistre, 
l'événement  est  légalement  présumé  prove- 
nir de  fortune  de  mer  ;  c'est  donc  aux  assu- 
reurs en  opposition  avec  les  procès-verbaux 
de  visite  et  la  présomption  légale,  à  prouver 
que  le  sinistre  procède  du  vice  propre  du 
navire  ou  d'un  événement  exclusif  de  leur 
responsabilité.  —  Bruxelles,  18  janvier  1840. 
Pas.  1840.  26. 

519*  —  L'assuré  qui,  en  payant  le  fret,  a 
éteint  tout  recours  contre  le  capitaine,  se 
rend  non  recevable  à  réclamer  contre  les  as- 
sureurs du  chef  d'avarie,  si  celle-ci  provient 
d'une  baraterie  de  patron.  Toutefois,  c'est 
aux  assureurs  à  établir  que  cette  baraterie 
existe.~Sent.,  8  septembre  1854.  P.  A.  1866. 
L422. 

520.  —  Les  assureurs  qui  prennent  acte 
sans  réserve  des  nouvelles  que  leur  commu- 
nique l'assuré  pour  se  conformer  au  prescrit 
de  r  article  374  du  code  do  commerce,  ne  re- 
noncent point  par  là  au  droit,  expressément 
consacré  par  rarticle  883  du  même  code, 
d'exiger  la  preuve  légale  des  faits  annoncés 
par  l^issuré.  —  Sent.,  4  octobre  1860.  P.  A. 
1800. 1. 201. 

5S1.  —  En  cas  de  jet  ou  autre  dommage 
subi  par  la  marchandise  pour  le  salut  com- 
mun, si  l'assuré  ne  peut  en  recouvrer  le  mon- 
tant ni  par  voie  de  délaissement,  parce  que  la 
perte  n^tteint  pas  aux  trois-quart8,ni  comme 
avarie  particulière,  parce  que  cette  perte 
reste  au-dessous  de  la  franchise  convenue,  il 
n'est  recevable  à  agir  contre  ses  assureurs 
^ue  lorsque  le  règlement  d'avarie  grosse  a 
été  dresse,  et  son  action  est  limitée  à  la  part 
contributoire  de  la  cargaison  dans  l'avarie 
commune,  sauf  son  droit  de  réclamer  le  sur- 
plus contre  le  navire  et  le  firet. 
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Cest  à  l'assiiré  et  non  aux  assarenrs  qu'in- 
combe, en  ce  cas,  le  soin  de  faire  dresser  le 
règlement  d'avarie  grosse. —  Sent.,  4  octobre 
1860.  P.  ii.  1860. 1.201. 

522«  —  La  circonstance  qn'nn  navire  a  été 
confié  pour  nn  voyage  de  cabotage  à  an  ca- 
pitaine non  diplômé,  n'élève  pas  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'assuré,  alors  surtout 
que  celui-ci  a  fait  connaître  le  nom  du  capi- 
taine sans  le  présenter  comme  étant  diplômé, 
et  qu'il  est  notoire  sur  place  que  très  sou- 
vent les  navires,  particulièrement  ceux  oui 
servent  au  cabotage,  sont  commandés  par  aes 
capitaines  non  diplômés. 

Les  lois  et  arrêtés  belges  concernant  les 
diplômes  des  capitaines  ne  sont  pas  appli- 
canles  lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  sous  pa- 
villon étranger  et  commandé  pai*  un  capi- 
taine étranger. 

L'inscription  d'un  navire  au  registre 
Veritas  est  facultative  pour  les  armateurs, 
de  sorte  que  l'inobservation  du  règlement  y 
relatif  n'élève  pas  de  fin  de  non-recevoir 
contre  l'assuré. 

Il  en  pourrait  être  autrement  si  l'assuré 
laissait  ignorer  aux  assureurs  un  refus  de 
cote  de  la  part  du  bureau  Veritas,  —  Sent., 
18  décembre  1860.  P.  A .  1861. 1.  42. 

5â3. —  L'assuré  n'est  tenu  de  rapporter  le 
règlement  d'avarie  grosse  dont  parle  l'ar- 
ticle 5  de  la  police  d'Anvers  que  lorsqu'il 
agit  en  remboursement  d'une  part  contnbu- 
toire  que  sa  marchandise  restée  intacte  doit 
supporter  dans  l'avarie  commune. — Bruxel- 
les, 8  juillet  1861.  P.  A.  1861. 1.  234. 

324.  —  Lorsque  l'assurance  est  conclue 
en  Belgique,  l'assuré^  pour  jouir  de  la  pré- 
somption de  navigabilité  et  faire  peser  sur 
les  assureurs,  en  cas  de  sinistre,  la  preuve  du 
vice  proj)re,  doit  faire  visiter  son  navire 
conformément  à  l'article  225  du  code  de 
commerce,  même  si  le  lieu  de  départ  est  un 
port  étranger.  —  Sent.,  11  mars  et  23  décem- 
bre 1865.  —  Bruxelles,  21  mai  1866.  P.  A. 
1866. 1. 194. 

S25.  —  La  notification  à  l'assureur  dans 
les  trois  jours  des  avis  reçus  concernant  la 
chose  assurée  n'est  pas  indispensable  lors- 
(ju'il  s'agit  d'un  fait  consommé,  comme  le 
jet  à  la  mer. 

Les  assureurs  ne  peuvent  alléguer  comme 
préjudice  subi  que,  par  suite  du  défaut  de 
notification,  ils  n'ont  pu  a^r  contre  le  capi- 


le  lieu  où  ifs  ont  leur  siège. — Anvers,  10  août 
1866.  P.  ^.1867.  L  69. 

526*  —  Dans  les  assurances  contre  les  rîs- 
gues  de  guerre,  le  contrat,  alors  même  qu'il 
interdit  toute  relâche  volontaire,  n'est  pas 
rompu  par  la  relâche  du  navire  dans  un  port 
voisin  au  théâtre  des  hostilités,  à  l'effei  de 
permettre  au  capitaine  de  consulter  ses  arma- 
teurs sur  l'opportunité  ou  le  danger  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  continuer  la  traversée. 


Il  importe  peu  que  cette  relâche  ait  été 
recommandée  ou  prescrite  par  les  expédi- 
teurs de  la  cargaison  avant  le  départ  du 
navire. 

Les  navires  assurés  contre  les  risques  de 
guerre  ne  doivent  pas  s'abstenir  d'une  ma- 
nière absolue  d'approcher  des  mers  où  ils  ont 
une  capture  à  redouter. 

Néanmoins,  l'assuré  est  tenu  de  prendre  les 
mêmes  mesures  de  précaution  que  s'il  n'avait 
pas  contracté  d'assurance. — Bruxelles,  9  jan- 
vier 1867.  Pas.  1867.  II.  398.  JB,  J.  Ib67.  101. 
P.  A .  18G7.  I.  63. 

3S7.  —  La  loi  ne  détermine  point  les  actes 
par  lesquels  l'assuré  est  tenu  de  justifier  ses 
pertes,  et  ainsi  laisse  au  juge  toute  latitude 
pour  former  sa  conviction.  Peuvent  être  pria 
en  considération  :  lo  le  rapport  de  mer  du 
capitaine,  quoique  tardif;  Ûp  une  expertise 
faite  par  des  experts  judiciaires,  quoique  non 
contradictoire  alors  qu'elle  aurait  dû  l'être. 

£n  cas  de  sinistre,  l'assuré  doit,  si  les  as- 
sureurs se  trouvent  sur  les  lieux,  provoquer 
contradictoirement  avec  eux  la  nomination 
des  experts  devant  le  juge  compétent,  et  non 

Procéder  par  voie  de  requête  au  président 
u  tribunal  de  commerce. —  Sent.,  4  septem- 
bre 18()7.  P.  i4.  1867. 1.  298. 

528.  —  Le  rapport  de  mer,  confirmé  par 
les  crens  de  l'équipage  et  par  les  énonciations 
du  livre  de  bord,  réunit  toutes  les  conditions 
pour  opérer  la  décharge  du  capitaine.  Il  étêi- 
blit,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  venté  des 
faits  qu'il  relate. 

Cette  preuve  contraire  ne  résulte  point 
d'expertises  faites  ou  de  témoignages  re- 
cueillis loin  du  contrôle  du  capitaine  ou  de 
l'assuré,  et  dépourvus  des  formes  protectrices 
exigées  par  la  loi  pour  en  assurer  la  sincé- 

£n  cet  état  de  choses,  il  ne  peut  être  or- 
donné par  le  juge  une  expertise  pour  vérifier 
les  énonciations  du  rapport.  —  Bruxelles, 
28  mars  1868.  Pas,  1871.  Û.  378.  B.  J,  18G8. 
915.P.  ii.l868.L68. 

329«  —  Lorsqu'un  contrat  d'assurance  mi^ 
ritime  a  été  faii  sous  l'empire  de  la  loi  belge, 
l'assuré  est  tenu  d'observer  les  articles  48ô  et 
436  du  code  de  commerce,  même  si  la  mar- 
chandise est  reçue  par  lui  ou  ses  ayants-cause 
à  l'étranser. 

Ainsi  n  doit,  sous  peine  de  non-recevabi- 
lité, manifester  par  un  protêt  ou  acte  équi- 
polJent,  posé  avant  ou  au  moment  de  la  ré- 
ception, son  intention  de  réclamer  contre 
les  assureurs. 

Le  rapport  de  mer  du  capitaine  ne  sufBt 
pas  à  cette  fin. 

A  plus  forte  raison,  l'assuré  serait  non  re- 
cevaole  si,  avec  ou  sans  protêt^  il  dispose  de 
la  marchandise  sans  constatation  régulière 
de  son  état,  sans  garanties  aucunes  dans  le 
mode  de  réalisation. 

Pour  que  des  pourparlers  amiables  entre 
assureurs  et  assurés  puissent  couvrir  une 
prescription  ou  fin  de  non-recevoir,  il  faut 
qu'ils  se  résument  en  une  promesse  de  pr.yer. 
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—  Sent.,  9  mai  1863.  P.  A,  1863.  I.  162.  — 
Sent.,  19 mai  1868.  -P.  A,  1869. 1.  18. 

530.  —  L'assuré,  en  cas  de  perte  ou  de 
dommage  à  sa  marchandise,  n'est  pas  tena 
d'exercer  l'action  en  contribution  à  l'avarie 
grosse  qu'il  pourrait  avoir  préalablement  à 
son  recours  contre  l'assureur.  —  Bruxelles, 
8  juillet  1861.  P.  J.  1861. 1.  234.  —  Sent., 
17  mai  1869.  i».  A.  1869. 1. 138. 

53i«  —  L'obligation  que  l'article  381  du 
code  de  commerce  impose  à  l'assuré  n'est  pas 


par  lui-même  ou  par  son  représentant,  doit 
poser  tous  les  actes  conservatoires  que  l'as- 
sureur ne  peut  poser  lui-même. 

Si  la  négligence  de  l'assuré  a  rendu  un 
recours  réel  impossible,  les  assureurs  qui  ne 
peuvent  plus  être  subrogés  d'une  manière 
complète,  sont  en  droit  de  déduire,  lors  du 
règlement  de  l'assurance,  la  somme  ainsi 

Serdue,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  qu'ils 
oivent  préalablement  agir  par  action  per- 
sonnelle contre  l'armateur  et  justifier  de 
l'inefficacité  de  ce  recours.  —  Sent.,  29  avril 
1808.  i>.  A,  1868. 1. 141.— Bruxelles,  13  août 
1869.  Ptfjf.  1869.  IL  357. 

352. — En  matière  d'assurances  maritimes 
la  clause  «  évaluation  estimée  de  ^ré  à  gré  9 
a  pour  effet  de  dispenser  l'assure  de  U)ute 
autre  justification  ;  mais  l'assureur  a  le  droit 
de  prouver  l'exagération  par  tout  moyen  de 
droit  ou  d'établir  que  l'assurance  cache  un 
aliment  prohibé.  —  Anvers,  9  octobre  1852. 
i>.  A,  186G.  I.  217.  —  Sent.,  5  septembre 
1868.  P.  A,  1868.  I.  271.  —  Sent.,  2  mars 
1871. P.  ^.1871.1.62. 

353« —  En  cas  d'avarie  survenue  à  des  filés 
de  laine  par  suite  de  combustion  spontanée, 


La  tendance  des  filés  de  laine  à  prendre 
feu  doit  être  considérée  comme  un  vice  pro- 
pre de  la  chose,  qui  décharge  l'assureur  de 
toute  responsabilité.  —  Liège,  22  novembre 
1877.  Pm.  Ib78.  II.  70. 

534.  —  L'assuré  qui  a  contracté  avec  une 
compagnie  pour  des  marchandises  à  expédier 
certain  mois  détermine,  ne  peut  appliquer 
cette  assurance  à  des  expéditions  postérieures, 
à  moins  de  modifications  faites  avec  la  com- 
pagnie au  moyen  d'un  avenant  régfulier. 

Quand  deux  assurances  provisoires  ont  été 
faites  par  l'assuré  à  des  assureurs  difi'érents, 
le  risque  et  la  prime  s'appliquent  à  chacun 
d'eux  dans  la  proportion  des  sommes  assu- 
rées. 

En  cas  de  contestations  avec  les  assureurs, 
l'assuré  peut  être  tenu  de  produire  ses  livres; 
mais  l'assureur,  qui  est  tot^ours  en  droit  de 
déférer  le  serment  litis-decisoire,  ne  peut 
exiger  cette  production  sous  expurgation  de 
serment.  —  Sent.,  11  avril  187&.  P.  A,  1879. 
L149. 


535.  —  L'article  225  du  code  de  commerce 
relatif  à  la  visite  des  navires  n'est  pas  appli- 
cable aux  bateaux  d'intérieur. 

En  conséquence,  en  cas  de  voie  d'eau  dans 
un  bateau  d'intérieur  dont  la  cause  est  incon- 
nue, l'absence  de  visite  n'élève  contre  lui 
aucune  présomption  de  vice  propre,  et  il 
incombe  à  l'assureur  de  prouver  le  vice 
propre  qu'il  allègue.  —  Bruxelles,  10  juin 
1878.  P(W.  1879.  n.  822.  B.  J.  1879.  612. 
P.  .4. 1879.  L  36. 

§  8.  —  Assurances  pour  compte, 

33^  —  Le  commissionnaire  oui  a  fait 
assurer  un  risque  maritime  est  ooligé,  s'il 
apprend  que  l'assureur  a  cessé  ses  payements, 
de  faire  réassurer  le  risque,  sous  la  condition 
Que  l'avarie  qui  ne  pourrait  être  récupérée 
au  premier  assureur  le  serait  du  second.  — 
Bruxelles,  28  juillet  1852.  S.  J.  1857.  207. 
P.  J.  1857. 1.136. 

337*  —  Ceux  oui  pour  contracter  des  assu- 
rances se  sont  adressés  au  bureau  Integritas 
à  Paris  ou  à  son  correspondant  à  Anvers,  et 
ont  accepté  de  celui-ci  des  polices  faites  en 
leur  nom  comme  assurés,  et  au  nom  de  plu- 
sieurs compagnies  françaises  comme  assu- 
reurs, avec  stipulation  ^ue  les  primes  seraient 
payables  à  Paris,  à  trois  mois,  sont  tenus  di- 
rectement vis-à-vis  de  ces  compagnies  au 
payement  des  primes.  En  conséquence,  ils 
n'ont  pu  se  libérer  valablement  entre  les 
mains  du  correspondant  du  bureau  Integri- 
tas^ lequel  ne  doit  être  considéré  que  comme 
leur  mandataire  aux  fiins  de  procurer  l'assu- 
rance et  non  comme  l'agent  des  assureurs 
aux  fins  d'encaisser  les  primes.  —  Anvers, 
6  mai  1856. P.  A,  1857. 1.  846. 

338«  —  La  garantie  de  la  baraterie  de  pa- 
tron n'oblige  pas  les  assureurs  à  pa^er  un 


^«.vx.  par  un  ners  aans  l'interet  du  capitaK<w^ 
et  alors  surtout  que  les  assureurs  ont  ignore 
que  ce  dernier  était  le  véritable  bénéficiaire 
du  contrat.  --  Sent.,  21  avril  1863.  P.  A. 
1863. 1.  380. 

339.  —  La  clause  insérée  dans  une  police 


pour  compte  de  qui , 

sauf  à  l'assureur,  en  cas  de  fraude,  d'en  rap- 
porter la  preuve. 

Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle 
l'assureur  a  accepté  qu'il  ne  pourra  être 
exigé  d'autres  nreuves  de  valeur  ou  d'intérêt 
que  la  police  elle-même.  —  Anvers,  2  novem- 
bre 1867.  P.  .i.  1867. 1.  298. 

340*  —  Encore  que  l'assurance  porte  que 
l'assuré  agit  pour  compte  de  qui  il  peut 
appartenir,  et  qu'il  ne  pourra  être  exigé 
diantre  preuve  de  valeur  ou  d'intérêt  que  la 

Ï)olice  même,  l'assuré  peut  être  tenu  de  prêter 
e  serment  que  cette  assurance  ne  constitue 
X)as,  soit  pour  lui-même,  soit  à  sa  connais- 
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Bance  pour  un  tiers,  une  pure  gageure  sans 
aliment  réel.  —  Sent..  2S  mars  1871.  P.  Â. 
1871. 1.  69. 

541*  —  Le  créanoier  qui  a  reçu  en  gage 
une  marchandise  mise  à  bord,  dont  le  con- 
naissement à  ordre  lui  a  été  délivré,  a  un 
droit  de  jpréférence  sur  l'indemnité  due,  en 
cas  de  sinistre. 

Pour  Texercice  de  ce  droit,  il  est  fondé  à 
exiger  que  la  police  de  l'assurance  soit  re- 
mise entre  ses  mains,  contre  remboursement 
de  la  prime  par  celui  qui  a  fait  assurer  la 
marchandise  «  pour  compte  de  qui  il  peut 
appartenir  ». 

Celui  qui  a  contracté  une  assurance  en  ces 
termes  doit  être  réputé  avoir  a^i  en  qualité 
de  neçotiorum  gestor  du  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance.—Bruxelles,  6  février  1879.  i>(W.1879. 
U.  104.  B.  J.  1879. 278. P.  A,  1879. 1.  218. 

342«  —  Celui  qui  s'est  engagé,  vis-à-vis  du 
tireur  et  chargeur  à  faire  assurer  une  mar- 
chandise, est  fondé  à  refuser  la  police  d'as- 
surance au  porteur  de  la  traite  et  du  connais- 
sement^ alors  que  ces  documents  ne  sont  pas 
endosses  à  l'orore  de  ce  dernier,  mais  à  Tor- 
dre d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  à  la  mar- 
chandise.— Anvers,  11  mars  1879.  Pas.  1^. 
lU.  39. 

543. — Celui  qui  a  fait  assurer  le  navire  au 
nom  et  pour  compte  du  propriétaire  du  na- 
vire, dont  il  est  le  mandataire^  et  qui  a  payé 
les  primes  d'assurances  dont  il  est  person- 
nellement tenu  envers  les  assureurs,  est  léga- 
lement subrogé  dans  les  droits  de  ces  der- 
niers, et  notamment  dans  le  privilège  que 
leur  confèrent  les  articles  191  du  code  de 
commerce  et  23  de  la  loi  du  11  juin  1874.  — 
Bruxelles,  28  juillet  1879.  Pas.  1880.  II.  152. 
B.  J,  1879. 1526.  P.  A,  1880.  1. 103. 

544.  —  Lorsque  le  vendeur  d'un  navire  a 
imposé  à  l'acquéreur  l'oblia^tion  de  faire 
asBui'er  le  navire  vendu  et  de  lui  remettre  les 
polices,  si  la  résiliation  de  la  vente  est  pro- 
noncée ultérieurement,  le  vendeur  ne  peut 
prétendre  que  le  privilège  dérivant  de  l'as- 
surance contractée  par  l'acquéreur  a  été 
éteinte  par  suite  de  la  résolution  du  contrat 
de  vente,  l'établissement  du  privilège  qui 
dérive  de  l'assurance  contractée  étant  son 
faitj  aussi  bien  que  celui  de  l'acquéreur. 

Si  le  vendeur  a  seul  tiré  pront  de  l'assu- 
rance contractée,  celui  qui  a  fait  assurer  le 
navire  doit  être  considéré  comme  ayant  uti- 
lement géré  les  affaires  du  vendeur,  et  il  a 
contre  fui  une  action  personnelle  en  rem- 
boursement de  ses  avances.  —  Bruxelles, 
28  juillet  1879.  Pas.  1880.  U.  162.  B.  J.  1879. 
152G.  P. -4.1880.  L  103. 


§  9.  —  Bésolution.  —  Mésiliation  du  contrai 

d*assurance. 

34&  —  L'article  374  du  code  de  commerce 
ne  prescrivant  pas  de  mode  pour  la  signifi- 
cation des  avis  reçus  par  rassuré,  il  suffit 
d'une  communication  amiable  de  ces  avis 
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dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  —  Sent., 
27  avril  1860.  P.  A.  1860.  L  153. 

546*  —  La  preuve  offerte  par  les  assureurs 

âne  le  navire,  lors  de  son  départ,  était  hors 
'état  d'entreprendre  le  voyage  pour  lequel 
il  était  assuré,  est  relevante^  et  doit,  si  elle 
est  faite,  entraîner  la  nullité  de  l'assurance. 
Un  navire  pourrait  être  hors  d'état  d'entre- 

f^rendre  un  voyage  déterminé  aussi  bien  par 
'insuffisance  de  son  inventaire  ou  de  son 
équipage  que  par  défaut  de  solidité. —  Sent., 
18  décembre  1860.  P.  ^.1861. 1.  42. 

347.  —  Le  défaut  de  notification  à  l'assu- 
reur, dans  les  trois  jours,  des  avis  reçus 
concernant  la  chose  assurée,  n'entrsâne  pas 
la  résiliation  du  contrat  d'assurance,  mais 
donne  lieu  seulement  à  des  dommages  et 
intérêts.  —  Sent.,  27  avril  1860.  P.  A.  1860. 
L  153.  —  Anvers,  10  août  1866.  P.  A.  1867. 
L69. 

348.  —  Le  réassureur  qui  a  accepté  la  ces- 
sion d'une  assurance  sur  aes  marchandises  à 
transporter  directement  d'un  port  à  un  autre 
par  un  navire  déterminé,  n'est  pas  lié  par  la 
convention  aux  termes  de  laquelle  l'assureur 
a  consenti  au  transport  de  ces  marchandises 
par  un  autre  navire  au  choix  de  l'assuré,  avec 
faculté  de  relâche  et  de  transbordement  à  un 
port  intermédiaire. 

Pareille  convention  a  pour  effet  de  substi- 
tuer un  risque  nouveau  à  celui  qui  a  fait 
l'objet  de  l'assurance  primitive. 

Elle  ne  peut  être  rangée  dans  la  catégorie 
de  celles  que,  sous  la  dénomination  d'ave- 
nants, les  polices  de  réassurance  sur  la  place 
d'Anvers  permettent  aux  assureurs  de  faire 
pour  le  compte  des  réassureurs. — Bruxelles, 
16  novembre  1808.  Pas.  Ifc69.  II.  254.  P.  A. 
1869. 1.  388. 

549.  —  Si  l'assuré  soustrait  à  la  police 
d'abonnement  un  aliment  qui  lui  est  appli- 
cable, cette  infraction  autorise  à  demander 
la  résolution  du  contrat  d'assurance. 

Si  l'assureur  et  l'assuré  ont  soumis  à  des 
arbitres  la  question  de  savoir  si  certains  adi- 
ments  sont  applicables  à  la  police^  ce  fait 
n'emporte  pas  renonciation  au  droit  de  de- 
mander ultérieurement  la  résiliation  du  con- 
trat d'assurance  comme  conséquence  de  la 
sentence  rendue  parles  arbitres. — Bruxelles, 
6  février  1878.  Pas.  1874.  U.  93.  P.  /.  1874. 
1256.  P.  ii.  1874.  L  42. 

5Ô0.  —  L'assui'é  doit  appliquer  à  la  police 
d'abonnement  toutes  les  expéditions  de  mar- 
chandises qu'il  fait  ou  reçoit  dans  les  termes 
de  la  police,  pendant  le  coura  de  celle-ci,  à 
moins  de  dispense  formelle.  La  distraction 
d'un  aliment  applicable  à  cette  police  donne 
lieu  à  résiliation  de  l'assurance  avec  dom- 
mages et  intérêts. 

La  réassurance  faite  ailleurs,  dans  ce  cas, 
doit  être  censée  faite  au  profit  du  premier 
assureur;  de  sorte  que,  même  si  les  ali- 
ments distraits  ont  donné  lieu  à  des  pertes, 
l'assuré  par  police  d'abonnement  doit  rem- 
bourser au  souscripteur  de  celle-ci  la  diffé- 
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rence  de  prime  dont  il  a  bénéticié.  —  Sent., 
4 août  1873.  P,  A,  1874. 1.  43. 

361.  —  Si  les  asBureorB  ont  ignoré  que  le 
connaissement  de  sacs  d'écorces  assurés  por- 
tait «  seneval  bass  in  bad  order  •»,  oette  cir- 
constance ne  rend  pas  nécessairement  l'assu- 
rance nulle,  si  d'ailleurs  :  !<>  une  partie 
seulement  des  sacs  renseignés  au  connaisse- 
ment était  l'obi  et  de  l'assurance,  et  2»  si  l'as- 
suré ignorait  la  clause  et  si  le  connaisse- 
ment n'est  arrivé  à  destination  qu'après  la 
marchandise.  —  Sent.,  17  avril  1876.  P.  A, 
1876. 1.  257. 

3oâ«  —  Quand  la  résiliation  d'une  police 
d'assurance  est  la  conséquence  de  la  vente 
de  la  chose  assurée,  l'assureur  a  droit,  non  au 
payement  des  primes,  mais  à  des  dommages 
et  intérêts.  —  Anvers,  18  novembre  1876. 
P.  4.1877.1.69. 

553*  —  Est  nulle  l'assurance  maritime 
contractée  après  l'existence  du  sinistre  ;  j^eu 
importerait  que  le  commis  qui  a  présente  le 
risque  ignorât  l'existence  du  sinistre  et  eût 
agi  à  l'insu  de  son  patron,  qui  le  connaissait. 

L'équité  proscrit  dans  Pespece  toute  appli- 
cation des  principes  du  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaires.  —  Anvers,  27  décembre  1879. 
P.ul.l880. 1.109. 

§  10.  —  Procédure.  —  Arbitrage,  — 
Prescriptions  et  déchéances.  —  Compétence. 

354.  —  Lorsque  les  assureurs  et  l'assuré 
ont,  de  commun  accord  et  à  l'amiable  confor- 
mément aux  usages  de  la  place,  fait  exper- 
tiser la  marchandise  pour  constater  et  taxer 
l'avarie  qu'elle  peut  avoir  essuyée,  les  arbi- 
tres ne  peuvent  ordonner  d'autres  devoirs  de 
Î>reuve  ou  une  nouvelle  expertise  que  lorsque 
a  première  ne  leur  offre  pas  des  éclaircisse- 
ments suffisants  ou  qu'il  leur  est  évident  que 
les  premiers  experts  se  sont  trompés.  — 
Sent.,  17  mai  1856.  P.  A.  1856. 1.  88. 

5S^  —  Le  défaut,  par  l'assuré,  de  signifier 
à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus  sur  les  acci- 
dents éprouvés  par  le  navire,  ne  le  prive  pas 
du  bénéfice  de  l'assurance  et  n'en  entraîne 
pas  la  nullité. 

L'article  348  du  code  de  commerce  n'est 
pas  applicable  à  ce  cas. 

L'observation  de  l'article  374  du  code  de 
commerce  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. 

L'on  ne  pourrait  non  plus,  en  invoquant 
Tarticle  llo4  du  code  civil,  prétendre  que 
par  le  défaut  de  notification  en  temps  utile 
les  assurés  ont  manqué  à  leurs  obligations  à 
l'égard  des  assureurs  et,  partant,  qu'ils  ne 
peuvent  exiger  de  eeux-ci  l'exécution  du 
contrat  d'assurance.  —  Bruxelles,  23  mars 
1861 .  P<».  1862.  II.  189.  B.  J,  1864.  1063. 
P.  A.  1862. 1. 155. 

31S6.  —  En, l'état  d'un  contrat  d'assurance 
souscrit  à  Anvers  par  des  assureurs  de  la 
place,  sur  un  imprimé  de  la  police  d'Anvers, 
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suivi  de  ces  mots  également  imprimés  «  aux 
conditions  générales  qui  précèdent  et  à  celles 
particulières  qui  suivent,  les  soussignés 
assurent...  »,  et  se  terminant  par  cette  clause 
écrite  <<  cette  assurance  est  faite  aux  condi- 
tions de  Hambourg,  franc  d'avarie  particu- 
lière hormis  le  cas  d'échouement,  fret  von 
Seschadigung  ausser  in  Strandungs  fall  n,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  les  conditions  de 
Hambourg  ne  sont  applicables  que  pour  la 
franchise  de  l'avarie  particulière  et  que,  no- 
tamment, les  contestations  nées  du  contrat 
doivent  être  jugées  à  Anvers  par  arbitres, 
conformément  a  l'article  14  des  conditions 

fénérales  de  la  police  d'Anvers.  —  Anvers, 
7  novembre  1865  et  Bruxelles,  12  avril  1866. 
P.  A.  1868. 1.  226. 

337*  —  Lorsque  le  livre  de  bord  et  le  rap- 
port de  mer  présentent  des  irrégularités  et 
que  des  connaissances  spéciales  sont  néces- 
saires pour  apprécier  la  portée  des  faits  qui 
s'y  trouvent  consignés,  les  juges  arbitres 
peuvent,  même  d'office,  nommer  des  experts 
aux  fins  d'excuniner  les  susdits  documents  et 
de  donner  leur  avis  sur  les  faits  qu'ils  rela- 
tent et  notamment  sur  l'existence  d'une  for- 
tune de  mer.  —  Sent.,  7  janvier  1868.  P.  A. 
1868. 1.  20. 

358*  —  Ce  sont  des  arbitres  nommés  à 
Anvers,  conformément  à  l'article  14  des  con- 
ditions générales  d'assurance  de  ladite  place, 
oui  doivent  connaître  des  contestations  nées 
a'un  contrat  d'assurance  souscrit  à  Amster^ 
dam.  par  des  assureurs  de  ladite  ville,  au 

Ï profit  d'un  Belge^  avec  stipulation  écrite  que 
'assurance  est  faite  ^  aux  conditions  et  usages 
d'Anvers  »,  bien  que  le  contrat  soit  dressé 
sur  un  imprimé  de  la  police  d'Amsterdam, 
dont  la  dernière  clause,  non  biffée,  stipule  la 
constitution  d'un  tribunal  arbitral  à  Amster- 
dam, soumis  à  la  noniination  et  au  contrôle 
de  la  cour  de  Nord-Hollande.  —  Anvers, 
24  juiUet  1868.  P.  A.  1868. 1.  232. 

359.  —  L'assuré  qui  a  fait  vendre  la  maiv 
chandise  avariée  par  un  officier  public  com- 
'  mis  par  le  juge  du  lieu  ne  peut  être  rendu 
responsable  d'une  prétendue  insuffisance  de 
délai  entre  l'annonce  de  la  vente  et  sa  con- 
sommation. —  Sent.,  26  janvier  1869.  P.  A, 
1869. 1. 18. 

360«  —  Il  entre  dans  les  attributions  de 
l'agent  d'une  compagnie  d'assurances  éta- 
blie sur  une  place  étrangère  de  régler  les 
avaries  à  l'amiable,  de  nommer  à  cet  effet 
des  experts  et  même,  afin  d'éviter  les  frais, 
de  dispenser  les  assurés  des  formalités  judi- 
ciaires. 

L'agent  a  droit  de  ce  chef  à  une  indemnité 
spéciale. 

Le  visa  apposé  par  un  agent  sur  un  règle- 
ment d'avaries  vaut  approbation  au  nom  des 
compagnies  qu'il  représente. — Sent.,  24  mai 
1869.  P.  A .  Ib69. 1.  147. 

361  •  —  La  clause  d'une  police  d'assurance 
d'Amsterdam  conçue  en  ces  termes  :  «^  franc 
de  trais  de  jour  de  planche  et  d'hivernage  et 
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frano  d'avarie,  selon  les  conditions  et  usages 
d'Anvers  9,  ne  signifie  pas  que  les  arbitres 
doivent  être  nommés  conformément  à  la  po- 
lice imprimée,  usitée  à  Anvers  en  matière 
d'assurance  maritime. 

Les  mots  *^  selon  les  conditions  et  usages 
d'Anvers  »,  se  rapportent  à  la  franchise 
d'avarie  et  signifient  que  cette  franchise  doit 
être  entendue  avec  les  restrictions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  police  d'Anvers. 

En  pareil  cas,  les  arbitres  doivent  être 
nommes  par  les  tribunaux  d'Amsterdam,  si 
d'ailleurs  le  contrat  dans  ses  clauses  impri- 
mées, attribue  cette  nomination  au  tribunal 
étranger.  —  Anvers,  28  février  1870.  i>.  A, 
1870. 1.  66. 

362«  —  11  n'y  a  pas  lieu  d'annuler,  pour 
oause  de  réticence,  une  assurance  conclue  sur 
la  bonne  arrivée  d'un  navire  pour  garantir 
une  avance  au  capitaine,  parce  que  l'assuré 
n'a  pas  révélé,  au  moment  de  sa  conclusion, 
qu'il  avait  contracté  une  seconde  assurance 
sur  la  bonne  arrivée  du  même  navire  pour 
couvrir  un  bénéfice  d'affrètement  espéré. 

Cette  seconde  assurance  ne  doit  pas  être 
déclarée  lors  du  délaissement  signiné  quant 
à  la  première.  —  Sent.,  10  août  1870.  F.  A. 
1870. 1. 804. 

363.  —  Lorsque  l'assurance  a  eu  lieu  en 
Belgiq^ue  et  est  relative  à  des  marchandises 
expédiées  de  Bel^que,  les  assurés  ont  à 
suivre,  en  cas  de  sinistre,  soit  les  lois  belges, 
soit  les  lois  du  pays  de  reste. 
^  A  défaut  par  eux  d'avoir  requis  l'interven- 
tion du  consul  belge  ou  du  juge  du  lieu 
pour  la  constatation  de  l'avane  et  les  me- 
sures qu'elle  peut  comporter,  leur  réclama- 
tion contre  les  assureurs  doit  être  repoussée 
comme  non  recevable. 

Ils  se  prévaudraient  en  vain  de  l'interven- 
tion d'un  agent  du  Lloffd  anglais  ou  de  toute 
autre  compagnie  étrangère. 

La  circonstonce  que  cet  agent  était  chan- 
celier du  consulat  oelge  est  inopérante.  — 
Sent.,  9  mai  1863.  P.  A.  1863. 1. 162.— Sent., 
20juillet  1872. P. ^.1872. 1. 160.— Bruxelles, 
8  mars  1875.  P.  A .  1876. 1.  226. 

364*  —  D'après  les  conditions  de  la  police 
d'assurance  d^ Anvers,  les  assureurs  payent 
au  porteur  de  la  police. 

Di  cette  clause  ne  prouve  point  que  le  por- 
teur agisse  nécessairement  pour  son  propre 
compte  et  à  titre  de  propriétaire,  elle  le  dis- 
pense cependant  de  ta  production  de  toute 
pièce  justificative.  Dès  lors,  l'endossement  de 
la  police  ne  confère  pas  seulement  le  simple 
mandat  d'en  encaisser  le  montant. — Anvers 
18  mars  1875.  P.  A .  1875. 1. 106. 

305. —  L'article  432  du  code  de  commerce 
s'applique  aux  réassurances,  tout  aussi  bien 

Îu^aux  assurances.  —  Anvers,  2  avril  1875. 
^  .4. 1875.  L  157. 

366.  —  Pour  la  constatation  des  avaries 
en  matière  d'assurances  maritimes,  la  loi 
n'impose  à  l'assuré,  à  peine  de  nullité,  aucun 
mode  de  preuve  particulier  et  spécial. 


La  preuve  des  avaries  peut  résulter  d'actes 
plus  ou  moins  irréguliers,  pourvu  qu'ils  pa- 
raissent concluants  et  que  leur  sincérité  soit 
à  l'abri  de  légitimes  soupçons. 

Elle  peut  être  administrée  par  tous  les 
moyens  commerciaux  du  droit  des  gens.  — 
Sent..  29  juin  1875.  P.  A .  1875. 1. 226. 

367.  —  11  est  satisfait  au  prescrit  d'une  po- 
lice d'assurance  stipulant  que  deux  hommes, 
au  moins,  doivent  se  trouver  à  bord  du  bateau 
chargé  en  comble,  si  le  batelier  s'y  trouve 
avec  sa  femme,  laquelle  l'assiste  générale- 
ment dans  la  conduite  du  bateau. 

La  circonstance  qu'au  moment  du  sinistre 
le  batelier  aurait  quelques  instants  quitté  le 
bateau  pour  remplir  une  formalité  exigée 
par  les  règlements  de  la  navigation,  ne  lait 
pas  encourir  la  déchéance  par  l'assuré.  — 
Anvers,  2  mars  1877.  P.  A .  1877. 1. 121. 

§  11.  —  DélaUsement  ou  abandon  du  navire 

et  du  fret. 

368.  —  La  déclaration  du  congrès  de  PariB 
du  16  avril  1856  portant  que  la  marchandise, 
à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi, 
ne  peut  être  invoquée  pour  repousser  la  de- 
mande en  délaissement  des  avances  faites  à 
on  capitaine  dont  le  navire  a  été  capturé 
par  une  puissance  ennemie.  Les  avances  ne 
sont  point  de  l'argent  embarqué  comme 
marchandise,  mais  constituent  une  partie  de 
l'armement  et  font,  en  ce  sens,  partie  du  na- 
vire lui-même.  —  Sent.,  15  décembre  1869. 
P.  A,  1660.  L  160. 

368* —  L'assurance  sur  bonne  arrivée  d'un 
navire,  pour  garantir  la  créance  d'un  four- 
nisseur de  l'armement  payable  au  port  de 
reste,  n'autorise  pas  l'assureur,  en  cas  de 
perte  du  navire,  suivie  de  délaissement  de  la 
part  de  l'assuré,  à  exercer  contre  le  capitaine 
une  action  personnelle  en  payement  de  la 
dette  de  l'armement. 

L'objet  de  l'assurance  et  du  risque  étant, 
en  pareil  cas,  le  maintien  du  gage  (à  savoir 
le  navire)  sur  lequel  le  fournisseur  a  un  pri- 
vilège, rassureur  qui  paye  ce  dernier  ne 
E eut  exercer  de  droits  que  sur  le  navire  péri, 
l'assureur  n'est  pas  légalement  subrogé  dans 
les  droits  de  l'assure  qu'il  indemnise.  La 
subrogation  conventionnelle  est  sans  effet 
^s-à-yis  du  débiteur,  lorsque,  avant  toute  no- 
tification de  cette  subrogation,  le  débiteur  a 
reçu  décharge  de  son  créancier.  —  Anvers, 
31  mai  1862.  P.  A.  1862. 1.  380. 

370«  —  Le  capitaine  qui,  après  une  pre- 
mière expertise,  n'exécute  pas  en  entier  les 
réparations  prescrites  par  les  experts,  mais 
obtient  cependant  un  certificat  de  navigabi- 
lité avec  lequel  il  met  à  la  voile,  ne  peut 
être  réputé  avoir  commis  une  baraterie  de 
patron,  encore  que  les  événements  posté- 
rieurs prouvent  que  le  navire  n'était  pas  en 
état  de  prendre  la  mer. 

En  tout  cas,  vis-à-vis  des  assureurs  du 
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voyage  entrepris  par  le  capitaine,  ladite  ba- 
raterie, étant  anterieore  au  commencement 
des  risques,  ne  peut  légitimer  le  délaisse- 
ment du  navire  déclaré  inuavigable  dans  un 
port  de  relâche  par  suite  de  son  mauvais  état 
lorsqu'il  a  mis  a  la  voile.  —  Sent.,  26  no- 
vembre 1859.  P.  A.  1859. 1.271.— Bruxelles, 
12  juillet  1862.  i>.  A,  1862. 1. 119. 

571.  —  L'assuré  peut  opérer  le  délaisse- 
ment à  ses  assureurs  dès  quMl  se  trouve  dé- 


à  la  suite  du  sinistre,  il  a  été  vendu  aux  en- 
chères après  condamnation  ou  pour  couvrir 
les  irais  du  sauvetage.  Il  suffit  que  l'assuré 
n'ait  pas  pu  ou  dû  empêcher  la  vente. 

L'assure  qui  délaisse  n'est  pas  tenu  de  pro- 
curer à  l'£issureur  tous  les  exemplaires  du 
connaissement  représentant  la  marchandise 
assurée,  il  suffît  qu'il  remette  le  double  en- 
voyé à  l'acheteur  ou  consignataire. 

L'assureur  ne  peut  non  plus  exiger,  si  la 
police  est  au  porteur,  que  le  détenteur  de  ce 
titre  rai)porte  le  consentement  du  bénéii- 
ciaire  primitif,  encore  que  la  liquidation  ait 
commencé  avec  celui-ci. 

Mais,  lors  même  que  la  valeur  insérée  dans 
la  police  a  été  convenue  de  ^ré  à  gré,  l'assuré 
est  toujours  tenu  de  justiher  de  ladite  va- 
leur, not4imment  par  la  production  de  la  fac- 
ture originale. 

Les  dispositions  arrêtées  par  les  assureurs 
d'Anvers  à  cet  égard,  le  29  novembre  1841, 
doivent  être  sous-entendues  duis  toute  assu- 
rance contractée  sur  la  place  d'Anvers. — 
Sent.,  23  avril  1863.  P.^i.  1864. 1. 128. 

57â.  —  £n  cas  d'assurance  sur  avances 
iaites  à  un  capitaine,  la  perte  du  navire  ne 
donne  pas  à  Passuré,  prêteur  de  ces  avances, 
le  droit  d'en  recouvrer  le  montant  des  assu- 
reurs, si  le  produit  de  vente  du  navire  et  le 
montant  de  fret  sont  suffisants  pour  acquitter 
les  avances. 

L'argument  consistant  à  soutenir  que  le 
délaissement  du  navire  a  été  fait  à  l'assureur 
sur  corps,  et  qu'ainsi  le  produit  du  sauvetage 
et,con8equemment,le  fret  échappent  à  l'exer- 
cice de  l'action  du  fréteur,  ne  peut  être  in- 
voqué quand  l'armateur  est  son  propre  assu- 
reur; ce  délaissement  hctif  est  purement  chi- 
mérique et  sans  consistance  juridique.  — 
Anvers,  20  février  1864.  i>.  wi.  1865. 1. 327. 

575.  —  Lorsc^ue  les  assureurs  d'un  navire, 
devenus  propriétaires  du  fret  en  vertu  du  dé- 
laissement du  corps  du  navire,  ont  payé  les 
loyers  de  l'éqmpage  à  l'aide  du  produit  du 
sauvetage  du  navire  et  du  fret  acquis,  con- 
formément à  Tarticle  386  du  code  de  com- 
merce, l'armateur  ne  peut  réclamer  des 
assureurs  du  fret  l'intégralité  du  ircl  ù  faire. 

11  faut  déduire  de  ce  fret  le  montant  des 
loyers  de  l'équipage  payés  par  les  assureurs 
du  corps.  " 

11  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  police 
d'assurance  porte  que  le  fret  a  été  évalué  de 
gré  à  gré  et  que  les  parties  ont  dérogé  à  l'ar- 


ticle 847  du  code  de  commerce.  —  Sent., 
25  mars  1867.  P.  A.  1867. 1. 103. 

574.  —  Pour  donner  ouverture  au  délais- 
sement, l'échouement  avec  bris  doit  avoir 
une  certaine  importance  et  atteindre  des 
parties  essentielles  du  bâtiment  assuré. 

Toutefois,  n'est  point  exclusif  de  cette 
cause  de  délaissement  le  fait  que  le  navire  a  pu 
être  relevé  et  reconduit  à  son  port  de  départ. 
—Sent.,  4  septembre  1867.  P.  A.  1867. 1. 293. 

57^.  —  Le  directeur  ou  agent  local  d'une 
compagnie  d'assurances,  auquel  sa  procura- 
tion donne  pouvoir  de,  pour  et  au  nom  de 
ladite  compagnie,  contracter  toutes  assu- 
rances et  reassurances,  etc.,  plaider  et  faire 
toutes  transactions  qu'il  jugera  convena- 
bles, conformément  aux  instructions  par  elle 
transmises  ou  à  transmettre,  a  qualité  et 
pouvoir  pour  accepter  le  délaissement  fait 
par  les  assurés. 

L'acceptation  de  ce  délaissement  lie  la 
compagnie,  sauf  son  recours  contre  l'agent, 
alors  même  (qu'elle  justifierait  avoir  transmis 
des  instructions  contraires;  la  restriction 
insérée  dans  la  procuration  ne  vaut  que  de 
mandant  à  mandataire,  et  non  pas  vis-à-vis 
des  tiers.  —  Anvers,  5  septembre  1868.  P.  A* 
1868. 1. 302. 

376.  —  La  clause  de  la  police  d'assurance 
d'Anvers  portant  que  «  par  dérogation  aux 
dispositions  du  code  de  commerce,  le  délais- 
sement des  marchandises  en  cas  de  naufrage^ 
d'échouement  avec  bris  et  d'innavigabilite 
par  fortune  de  mer,  ne  peut  être  fait  qu'autant 
que  la  perte  ou  la  détérioration  s'élève  aux 
trois-quarts  de  la  vcdeur  »  n'autorise  le  délais- 
sement que  dans  le  cas  d'une  perte  maté- 
rielle des  trois-quarts,  et  l'interdît  formelle- 
ment à  raison  des  seuls  faits  du  naufrage,  de 
l'échouement  ou  de  l'innavigabilité,  qu'il  ne 
permet  pas  de  considérer  comme  une  perte 
légale. 

La  même  clause  interdit  le  délaissement 
pour  cause  d'innavig[abilité,  même  après 
rexpiration  des  délais  tixés  par  les  articles  387 
et  394  du  code  de  commerce.  —  AnverS| 
10  juin  1869.  P.  A.  1869. 1.  275. 

377.  —  Constitue  un  cas  d' innavigabilité 
relative  donnant  lieu  au  délaissement  la 
perte  du  navire  qui  survient  par  la  vente 
sur  saisie,  à  défaut  de  payement  des  répara- 
tions effectuées  à  crédit  par  le  capitaine  sans 
l'assentiment  de  son  armateur.  —  Sent., 
30  janvier  lb69.P.ui.  1869.1.27.— Bruxelles, 
24  février  1870.  P.  A.  1870. 1.  83. 

378.  —  Les  assureurs  peuvent,  après  on 
sinistre, prendre  la  direction  du  sauvetage, 
en  payer  les  frais,  emmagasiner  la  marchan- 
dise sauvée  et  la  réexpédier  au  port  de  des- 
tination, sans  pour  cela  faire  acte  d'appro- 
priation et  s'ouliger  à  accepter  le  délaisse- 
ment—Sent., 10  février  1872.  P.  A .  1872. 1. 22. 

579. —  L'article  369  du  code  de  commerce, 
en  exigeant  la  perte  aux  trois-quarts  pour 
justifier  le  délaissement,  entend  parler  d'une 
perte  ou  détérioration  matérielle,   sans   y 
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comprendre  les  frais  de  sauvetage  ou  antres. 

L^rticle  4  de  la  police  d'Anvers  ne  déroge 
pas  k  ce  principe. 

Il  snfiit  donc,  ponr  que  le  délaissement 
soit  impossible,  que  la  marchandise  amenée 
au  port  de  destination  produise  plus  du  quart 
de  la  somme  assurée;  l'assuré  ne  peut  dé- 
duire de  ce  produit  les  frais  de  sauvetage 
que  les  assureurs  ont  fait  payer  en  espèces  au 
heu  du  sinistre,  pour  empêcher  la  vente  for- 
cée de  la  marcnandise.  —  Sent.,  10  février 
1872.P.^.  1872.1.  22. 

ÂTERMOIEHZNT. 

Indication  alpliabétlqiie* 

Elniic«r,SS. 

Expert,  si;. 
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IndiTiubililé,  SI. 
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Preuve,  13, 10,  37, 18,  t9. 

Privilège,  3. 

Prorogation,  S. 

RacouiB,  2t,  88. 

Remiae  volontaire,  16. 
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RepriiedemarchandiMi.  84. 
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1*J,  iO,  19, 80.  83. 
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Terme,  1,  lé. 
Validité,  8, 11,  lé. 


lion,  17. 
Aoqiuescement,  16. 
Acte  de  commerce,  31. 
Adhésion,  11.  17. 
Adhésion  conditionnelle,  6, 7,  8, 

18. 
Adhésion  tadte,  18. 
Art.  1134  du  code  civil.  18. 
Art.  1818  »         18. 

Art.  811  de  la  loi  sur  lei  faillites, 
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14,17,18,19,10. 
Avantages  secrets,  >j,  10, 11. 
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Cessation  de  payement,  SI. 
Ceisionnaire,  81. 
Commissaire,  8. 
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Concours  de  tous  les  créanden, 

17. 16, 17,  81. 
Condition,  11,11,18. 
Contrat  synallagnatique.  1 . 
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Date,  81. 

Défaut  de  prodootion.  SS. 
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ChAP.  I«r.  —  PaBTIB  GiHBRALB.  1  à  20. 

Chap.  II.  —  Dssxfvbzsdbl'atsbxoismsnt. 
21à3ô. 

CHAPITRE  PBEMIEB. 

PABTIX  GXHiRALB. 

i,  —  Des  modifications  réciproques,  néces- 
sitées par  calamité  publique  et  apportées  à 
un  contrat  synallagmatique.  ne  forment  pas 
un  atermoiement. —  Bruxelles,  27  mars  1814. 
Pas.  1814.  40. 

2«  —  L'atermoiement  fait  sans  limitation 
ne  peut  être  prorogé  au  delà  d'un  terme  mo- 
ral, dont  la  d!urée  doit  être  laissée  à  l'appré- 
ciation du  juge.  —  Bruxelles,  6  juin  1821. 
Pas.  1821. 392. 

5«  —  Une  délibération  des  commissaires 
nommés  par  le  contrat  d'atermoiement  est 
nulle,  si  elle  n'est  signée  que  par  deux  des 
trois  commissaires  établis. 

Le  créancier  nanti  d'un  gage  et  qui  a  traité 
directement  avec  le  failli  ne  çeut  se  prévaloir 
de  la  délibération  des  commissaires  nommés 
par  l'acte  d'atermoiement,  portant  que  les 
nouveaux  créanciers,  du  cheide  livraisons  ou 

T.  X. 


fournitures  nécessaires  pour  continuer  l'ex- 
ploitation du  commerce  du  failli  seront  pri- 
vilégiés, quoi  qu'il  arrive. 

Cette  délibération,  en  la  supposant  valable, 
ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  garantie 
contre  les  commissaires. 

Lorsque  tous  les  créanciers  n'ont  pas  con- 
couru au  contrat  d'atermoiement,  la  délibé- 
ration des  commissaires  établis  par  ce  contrat 
est  non  opposable  aux  syndics  de  la  faillite 
déclarée  depuis.  —  Bruxelles,  9  mars  1882, 
Pas.  1832. 80. 

4*  —  Ne  peut  être  considérée  oomme  ne  se 
conformant  pas  à  l'atermoiement  qu'elle  a  ob- 
tenu la  finne  commerciale  qui  se  met  en  liqui* 
dation  après  cet  atermoiement. — Bruxelles. 
10  mai  18Ô1 .  Pas.  1851.  U.  218.^.  /.  1851. 1043 

S»  —  Lorsque  dans  un  atermoiement  ob- 
tenu par  un  débiteur,  ses  créanciers  se  sont 
réservé  d'exiger  le  parfait  paiement  de  leurs 
créances,  en  cas  de  retour  a  meilleure  for- 
tune, la  réalité  de  l'événement  ainsi  prévu 
dépend  des  circonstances  dans  lesauelles 
l'atermoiement  a  été  accordé,  et  de  celles  où 
86  trouve  le  débiteur  prétenduement  revenir  à 
meilleure  fortune.  —  Bruxelles,  10  mai  1851. 
Pas.  1851.  U.  213.  B.  J.  1851. 1048. 

6*  — Est  proscrite,  même  dans  le  cas  d'ater- 
moiement, la  convention  par  laquelle  un 
créancier  stipule  une  somme  comme  condi- 
tion de  son  consentement  à  cet  acte.  —  Trib. 
Bruxelles,  21  juin  1852.  Cl.  et  B.l.  691. 

7*  —  Les  conventions  particulières,  faites 
avec  un  créancier  pour  l'engager  à  adnérer  à 
un  contrat  général  d'atermoiement  amiable, 
ne  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  le  dé- 
biteur qui  les  a  consenties.  —  Anvers,  6  août 
1855.P.  ^.1856.  L  237. 

8*  —  Ne  sont  pas  nuls  les  avantages  parti- 
culiers faits  à  un  créancier  pour  prix  de  son 
adhésion  à  un  contrat  général  d'atermoie- 
ment amiable,  surtout  si  ces  avantages  n'ont 
été  stipulés  que  pour  une  époque  où  le  débi- 
teur aurait  rempli  toutes  les  obligations  qui 
lui  incombaient  d'après  le  contrat  général 
et  qu'aucun  créancier  ne  se  plaint  de  cet  ar- 
rangement. —  Anvers.  19  juin  1856.  P.  A, 
1867. 1. 232.  —  Bruxelles,  10  août  1857.  Pas. 
1858.n.363.-B./.1859.1280.P.^.1857.L232. 

9.  —  Est  nul  le  traité  secret  par  lequel  un 
créancier  stipule  de  son  débiteur  des  avan- 
ti^es  particuliers  en  dehors  d'un  contrat  gé- 
néral a'atermoiement  amiable  qu'il  signe  os- 
tensiblement, alors  surtout  que  ce  créancier 
avait  été  commis  par  les  autres  créanciers  du 
même  débiteur  pour  surveiller  laliquidation. 

Le  débiteur  lui-même  peut  invoquer  cette 
nullité.  —  Trib.  Bruxelles,  14  février  1869. 
B.  J.  1869.  622.  P.  A.  1859.  II.  21.  Cl.  et  B. 
Vm.  107. 

10.  —  Le  traité  secret  qui  accorde  à  un 
créancier  la  totalité  de  sa  créance  alors  qu'il 
a  fait  ostensiblement  des  remises  dans  un 
traité  général  signé  par  lui,  concurremment 
avec  les  autres  créanciers  du  même  débiteur, 
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est  frauduleux  et  ne  peut  sortir  des  effists 
ailles  et  légaux. 

Le  cautionnement  d'une  pareille  obligation 
est  également  nul.  —  Trib.  Bruxelles,  9  dé- 
cembre 1861.  B,  J.  1862. 476.  P.  A .  1862.  II.  56. 

II.  —  L'acte  d'atermoiement,  dans  lequel 
des  dividendes  sont  stipulés  j^ayables  après 
l'acquiescement  de  tous  les  créanciers  du  dé- 
biteur, sans  indication  du  nom  de  ces  créan- 
ciers, ni  d'un  délai  endéans  lequel  l'acquies- 
cement devra  être  obtenu,  doit  être  annulé 
comme  fait  sous  condition  potestative  de  la 

?urt  du  débiteur.  -^  Anvers,  7  août  1862. 
.^.  1863.  L  188. 

là.  —  En  l'absence  d'une  stipulation  for- 
melle, les  conditions  d'atermoiement  faites 
en  denors  de  la  faillite  légale  ne  sont  pas  sou- 
mises pour  leur  validité  vis-à-vis  des  si^a- 
taires  a  l'adhésion  de  l'unanimité  des  créan- 
ciers ou  tout  au  moins  de  la  majorité  édictée 
par  l'article  512  de  la  loi  des  faillites.  — 
Anvers, 3  février  1865.  P.  A.  1865. 1.  21. 

tS»  —  Lorsqu'en  échange  d'un  délai  que 
lui  accorde  son  créancier,  un  débiteur  s'en- 
gage sur  l'honneur  à  payer  des  acomptes, 
cet  engagement  ne  constitue  pas  un  lien  ju- 
ridiquement obligatoire. 

Par  suite,  la  convention  qui  le  consacre 
n'est  point  synallagmatique  et  ne  doit  pas 
être  faite  conformément  à  l'article  1B25  du 
code  dvil.  --•  Trib.  Bruxelles,  80  mars  1867. 
B,  J.  1867.  498. 

14. — Est  valable  et  licite  l'avantage  par- 
ticulier stipulé  par  un  créancier  en  dehors 
d'une  convention  d'atermoiement  amiable, 
consentie  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers. 

U  ne  peut  être  annulé  comme  consenti 
sous  l'empire  de  la  contrainte.  —  Anvers, 
6  août  1855.  P.  A.  1856.  I.  237.  —  Anvers, 
19  juin  1856.  P.  A .  1857. 1.  232.  —  Bruxelles, 
10  août  1857.  Pas.  1858.  II.  363.  B.  /.  185». 
1280.  P.  A.  1857. 1.  232.  —  Trib.  Bruxelles, 
10  juin  1867.  B.  /.  1867. 832. 

itt.  —  Le  créancier  qui  reçoit,  valeur  en 
compte,  un  dividende  payé  par  son  débiteur, 
n'adnère  pas  tacitement  par  ce  fait  à  un  acte 
d'atermoiement  consenti  par  d'autres  créan- 
ciers. —  Trib.  Bruxelles,  18  novembre  1867. 
B.  J.  1868.  48.  P.  ^.  1868.  U.  86. 

16.  —  Appréciation  d'une  série  de  faits 
invoqués  comme  preuve  d'un  acquiescement 
tacite  à  un  arrangement  souscrit  entre  un 
négociant  et  ses  créanciers.  —  Liège,  21  mars 
1868.  Pas.  1869.  II.  26.  P.  ^.  1869.  II.  62. 

17.  —  Lorsqu'un  arrangement  a  été  conclu 
entre  un  débiteur  et  ses  créanciers,  à  la  con- 
dition expresse  du  concours  de  tous  les 
créanciers,  il  est  nul  si  l'adhésion  de  plu- 
sieurs créanciers  n'a  été  obtenue  que  par 
suite  d'avantages  particuliers  consentis  en 
leur  faveur.  Il  importerait  peu  que  le  débi- 
teur prétendît  qu'il  a  à  faire  valoir  contre  le 
créancier  non  aohérent  une  demande  recon- 
ventionnelle. — Bruxelles,  22  mars  1869.  Pas. 
1870.  n.  151.^./.  1869. 980.  P.  A.  1869.n.8â. 


18.  —  Sont  illicites  et  nuls  les  avantages 
jMirticuIiers  stipulés  par  un  commerçant  en 
état  de  cessation  de  payement  au  profit  d'un 
de  ses  créanciers,  pour  obtenir  son  adhésion  à 
un  contrat  d'atermoiement.  —  Trib.  Gand, 
21  septembre  1872.  B.  /.  1872.  1227.  P.  A. 
1872.  II.  94. 

19.  —  Un  atermoiement  amiable  est  régi 
par  les  principes  ordinaires  en  matière  ae 
convention  ;  irest  pas  nul,  en  conséquence, 
l'avantage  particulier  fait  par  un  débiteur  a 
un  créancier,  à  moins  de  stipulations  for- 
melles à  cet  égard  dans  l'acte  d'atermoiement. 

Il  faut  considérer  comme  revenu  à  meil- 
leure fortune  le  débiteur  qui,  sans  nuire  à 
son  commerce,  ni  &ire  tort  à  ses  créanciers 
habituels,  est  en  mesure  depayer  ses  anciennes 
dettes.  —  Trib.  Gand,  31  janvier  1877.  P.  A. 
1878.  n.  14. 

20.  —  Est  valable  et  obligatoire  la  conven- 
tion par  laquelle  un  commerçant  non  failli, 
qui  avait  conclu  avec  ses  créanciers  un  con- 
trat d'atermoiement  moyennant  payement 
d'une  partie  de  leurs  créances  et  avec  engage- 
ment de  payer  le  surplus  en  cas  de  retour  à 
meilleure  fortune,  roblige  ultérieurement 
envers  l'un  d'eux  à  lui  payer  l'intégralité  de  sa 
créance,  bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  revenu 
à  meilleure  fortune.  —  Gand,  28  juillet  1870l 
Pas.  1871.  n.  88.  B.  J.  1871. 1139.  P.  A.  1872. 
II.  14.  —  Bruxelles,  26  mars  1877.  Pas.  187a 
n.  55.  B.  J.  1878.  1169.—  Bruxelles,  11  juil- 
let 1877.  Pas.  1877.  U.  298.  B.  /.  1877. 1261. 

CHAPITRE  n. 
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21»  —  Le  débiteur  qui  a  obtenu  un  ater- 
moiement de  ses  créanciers,  en  souscrivant 
en  faveur  de  l'un  d'eux  une  contre-lettre 
ou  arrangement  particulier^  n'est  pas  rece- 
vable  à  exciper  de  la  nullité  de  ce  dernier 
acte,  dont  on  poursuit  contrerlui  l'exécution, 
sur  le  fondement  qu'il  est  le  fruit  d'une  col- 
lusion frauduleuse  et  contraire  à  l'atermoie- 
ment. —  Trib.  Gand,  24  janvier  1852.  B.  J. 
1852.  285. 

SSU  —  Est  nulle  la  dause  insérée  dans  un 
acte  d'atermoiement  par  laquelle  le  créan- 
cier conserve  ses  droits  oontit)  les  tiers  obli- 
gés, lorsque  ceux-ci  peuvent  exercer  leur 
recours  contre  le  débiteur  principal. — Trib. 
Bruxelles,  22  mars  1852.  B.  J.  1852.  799. 

S5»  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  pour  di- 
minution des  sûretés  convenues,  un  contrat 
d'atermoiement  consenti  par  un  Belge  en 
faveur  d'un  étranger  résidant  en  Belgique, 

gar  le  motif  que,  depuis  le  contrat,  il  est  in- 
îrvenu  un  arrêté  royal  qui  ordonne  l'expul- 
sion de  cet  étranger  du  sol  belge. 

Il  faut  au  moins  le  décider  ainsi,  lorsque 
l'étranger  n'a  perpétré  en  Belgique  aucun  lait 
motivant  cette  interdiction  de  séjour.  —  An- 
vers, 1»' juillet  1868.  P.  A.  1858. 1. 163. 

34c  —  La  circonstance  qu'un  débiteur 
cesse  de  verser  trimeAtrieUement,  comme  il 
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s'y  était  expressément  engagé  par  contrat, 
la  soHime  a  répartir  entre  ses  créanciers, 
constitue  par  elle-même,  par  le  fait  du  débi- 
teur, une  mminution  des  sûretés  par  lui  don- 
nées et  lui  fait  perdre  le  bénéfice  du  terme 
qui  lui  avait  été  accordé.  —  Trib.  Gand, 
27jum  1866.  B,J.  1868. 100i.P.u4, 1869.n.lo! 

SIS.— En  cas  d'abandon  de  biens,  le  créan- 
cier porté  pour  une  somme  moindre  que  celle 
a  lui  due  n'est  pas  censé  vouloir  renoncer  à 
ses  droits  pour  le  surplus,  parce  qu'il  aurait 
assiste  aux  réunions  préalables  et  aurait  en- 
suite rempli  la  mission  d'expert  à  la  vérifica- 
tion du  bilan. 

Tels  et  pareils  faits  n'impliquent  point 
une  remise  volontaire  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1234  du  code  civil.  —  Gand,  10  avril 
1869.  B.  J.  1869.  629.  ' 

â6«  -—  Lorsqu'un  débiteur  propose  à  ses 
créanciers  de  se  libérer  intégralement, 
moyennant  le  payement  immédiat  d'un  divi- 
dende important,  et  sous  la  condition  que  la 
remise  partielle  sera  considérée  comme  non 
avenue  pour  tous,  à  défaut  d'acceptation  de 
cette  convention  par  un  seul  des  créanciers, 
il  y  a  novation  si  tous  les  intéressés  adhèrent 
à  la  convention  proposée. 

En  conséquence  j  aucun  des  adhérents  n'est 
reoevable  à  procéder  par  voie  d'exécution 
contre  le  débiteur  commun,  aussi  longtemps 
qu  il  n'est  pas  certain  que  l'acceptation  ne 
peut  être  obtenue  de  tous  les  créanciers, 
et  surtout  s'il  n'a  pas  été  stipulé  de  délai  en- 
deans  lequel  toutes  les  adhésions  devaient 
être  recueillies.  —  Gand, 28  juillet  1870.  Pa$ 
1871.U.88.  B,J.  1871. 1139.^,^.1872  il  U. 
27.  —  Quand  deux  créanciers  ont  signé  un 
acte  d'atermoiement,  sous  la  condition  que 
tous  acceptent,  l'un  de  ces  deux  ne  peut  se 
prévaloir,  pour  rompre  cet  atermoiement,  de 
1  intention  du  second  d'en  faire  autant:  ils 
sont  tenus  tous  les  deux. 

C'est  au  créancier  réclamant  de  prouver 
qu  il  y  a  des  créanciers  qui  n'ont  pas  accepté. 
—Anvers,  80  mai  1873.  P.  A.  1873. 1.  258. 

88.  —  Lorsque  les  créanciers  ont  accepté 
un  concordat  amiable  proposé  par  le  débi- 
teur et  que,  moyennant  cet  arrangement,  ils 
donnent  quittance  entière  au  débiteur,  un 
créancier  ne  peut  prétendre  compenser  une 
créance  nouvelle  avec  cette  dette  éteinte,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  clairement  que  le  dé- 
biteura  fait  avec  lui  une  convention  nouvelle 
en  ce  sens.  Les  renonciations  ne  se  présument 
pas.  —  Anvers,  19 juin  1874.  P.  ^.1876.L94. 
29.  —  Lorsqu'un  débiteur  a  obtenu  un 
atermoiement  par  lequel  ses  créanciers  lui 
accordent  libération  complète,  moyennant 
abandon  de  son  actif,  sauf  retour  à  meilleure 
fortune,  l'un  de  ces  créanciers  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  le  montant  de  sa  créance,  en  sou- 
tenant que  le  débiteur  est  revenu  à  meilleure 
fortune,  s'il  ne  prouve  que  le  débiteur  est 
en  état  de  payer  intégralement  toutes  ses 
dettes  en  principal,  intérêts  et  frais.  —  Trib 
Ryxelles,  ^décembre  1874,  Pa$.  1876.  UL 
159.  P.  A,  1876.  n.  100. 
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30.  —  Le  créancier  qui  a  renoncé  à  pour- 
smvre  en  justice  le  recouvrement  de  ce  qui 
lui  est  dû,  n'a  plus  qu'une  créance  naturelle; 
il  ne  peut,  du  chef  de  cette  créance,  produire 
au  passif  de  la  faillite  de  son  débiteur,  alors 
même  qu'il  aurait  réservé  ses  droits  pour  le 
cas  de  retour  à  meilleure  fortune.  —  Trib. 
Gand,  9  août  1876.  P.  A.  1876.  U.  157. 

31.— Quand,  dans  un  arrangementamiable, 
un  débiteura  cédé  son  avoir  à  un  tiers,moyen- 
nant  obligation,  par  ce  dernier,  d'en  distri- 
buer le  prix  à  ses  créanciers,  cette  convention 
est  indivisible,  de  telle  sorte  que  le  cession- 
naire  n'est  tenu  que  si  tous  les  créanciers  y 
adhèrent. 

Cette  convention  constitue  un  acte  de  com- 
merce dans  le  chef  du  cessionnaire.  —  Trib. 
Gand,  9  décembre  1876.  P.  A.  1878.  H.  11. 

32.  —  En  cas  de  liquidation  par  atennoie- 
mentj  la  date  de  la  cessation  de  payement 
du  débiteur  est  celle  de  l'acte  d'atermoie- 
ment, si  une  autre  date  n'a  pas  été  fixée  dans 
la  convention.  —  Trib.  Bruxelles,  18  janvier 
1877.  Pas.  1877.  HI.  187.  B.  J.  VSh.  1245. 

33.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  con- 
trat d'atermoiement,  que.  moyennant  exé- 
cution de  ce  contrat,  le  débiteur  est  libéré, 
mais  que  les  créanciers  se  réservent  le  droit 
d'exiger  la  totalité  de  leurs  créances  au  cas 
de  son  retour  à  meilleure  fortune,  cet  enga- 
gement engendre  une  obligation  civile,  sou- 
mise à  une  condition  suspensive. 

Mais  le  contrat  peut  être  interprété,  selon 
les  circonstances^  comme  opérant  nova- 
tion par  la  substitution  de  cette  obligation 
conditionnelle  aux  obligations  actuelles  du 
débiteur  qui  s'éteindront  par  l'exécution  de 
ce  conconiat  amiable.  —  Gand,  28  juillet 
1870.  Pas.  1871.  H.  88.  B.  J.  1871. 1139.  P.  A. 
1872.  II.  14.  —  Bruxelles,  11  juillet  1877. 
Pas.  1877.  n.  298.  B.  /.  1877. 1261. 

34.  —  Quand,  dans  tm  atermoiement,  il  a 
été  stipule  que  les  créanciers  non  payes  de 
marchandises  livrées  auraient  le  droit  de  les 
reprendre,  à  la  condition  de  bonifier  à  lamasse 
25  pour  cent  de  leur  valeur,  ces  25  pour  cent 
peuvent,  en  cas  de  faillite  subséquente,  être 
réclamés  par  le  curateur  à  ces  créanciers.  — 
Trib.  Gand,  5  décembre  1877.  P.  i4. 1879.  II.  94. 

33,  ^  En  cas  de  liquidation  amiable,  le 
créancier  qui  a  omis  de  produire  sa  créance, 
malgré  l'invitation  qui  lui  en  a  été  adressée, 
est  sans  action  contre  les  liquidateurs  qui 
auraient  distribué  sans  réserver  son  divi- 
dende.—Trib.  Liège,  7  août  1879. P. ^.1880. 
n.  69.  Cl.  et  B.  XXvm.  1026. 
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CHAPITBË  PREMIEB. 

0T7TBAOB  PUBLIC  A  LA   PUDBUB. 

1*  —  Le  fait  de  celai  qui,  en  plein  jour, 
dans  nn  chemin  public  de  commonication  et 
de  halage,  s'est  découvert  à  dessein  et  a  mon- 
tré ses  parties  honteuses  à  des  personnes  du 
sexe,  constitue  un  outrage  public  à  la  pu- 
deur, tombant  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 330  du  code  nénal. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  fait  de  même 
nature  commis  dans  une  j)ropriété  particu- 
lière, désignée  par  l'autonté  locale  a  l'effet 
de  s'y  rendre  pour  prendre  des  bains  publics. 
—  Liège,  15  décembre  1838.  Pas.  1838.  271. 

S«  —  Il  ne  faut  pas,  pour  l'application  de 
l'article  330  du  code  pénal,  que  l'outrage 
à  la  pudeur  ait  été  commis  dans  un  lieu  pu- 
blic. 

Le  législateur  n'ayant  pas  défini  le  sens 
de  l'adjectif  «  public  »  dont  il  se  sert  dans 
l'article  330  du  code  pénal  qui  punit  l'ou- 
trage à  la  pudeur,  il  ren  est  rapporté  à  la 
sagesse  du  juge  pour  déterminer  et  appré- 
cier les  circonstances  qui  doivent  caractéri- 
ser le  délit  qu'il  a  entendu  réprimer. 

Ainsi  l'arrêt  qui  constate  que  les  outrages 
à  la  pudeur,  imputés  à  un  prévenu,  ont  été 
publics  ne  peut  être  casse  comme  ayant 
laussement  appliqué  la  loi  pénale.  —  Cass., 
17  janvier  1839.  Pas.  1839. 11. 

3.  —  L'article  330  du  code  pénal  est  géné- 
ral et  s'applique  aussi  bien  aux  outrajges  à  la 
pudeur  par  paroles  qu'à  ceux  par  actions  ou 
par  gestes.  —  Tumnout,  19  novembre  1858. 
B.  J.  1869. 491.  CL  et  B.  VIII.  116. 

4. —  Les  outrages  à  la  pudeur  commis  sur 
un  grand  nombre  déjeunes  détenus,  à  l'inté- 


rieur d'une  maison  de  détention  et  dans  des 
circonstances  telles  aue  la  possibilité  d'être 
surpris  en  flagrant  délit  devait  être  prévue, 
et  que  l'auteur  de  ces  attentats  a  réellement 
été  plus  d'une  fois  surpris.  i>résentent  des 
caractères  suffisants  de  publicité  pour  tom- 
ber sous  l'application  de  Varticle  330  du  code 
pénal.  —  Termonde,  15  juin  1859.  B.  /. 
1859.  870. 

}^.  —  Il  ne  faut  pas,  pour  constituer  un 
fait  d'outrage  à  la  pudeur,  qu'il  ait  été  com- 
mis dans  un  chemin  ni  dans  un  lieu  public; 
il  suffit^  pour  qu'il  ait  le  caractère  de  publi- 
cité exigé  par  la  loi,  que  l'acte  se  soit  passé 
dans  un  endroit  accessible  au  public,  tel 
qu'un  champ  ou  un  pré,  et  ait  été  vu  par  un 
tiers.  —  Bruxelles,  29  novembre  1860.  Pas. 
1861.  U.  413. 

6. — Des  outrages  à  la  pudeur  commis  dans 
une  école  communale,  devant  un  certain 
nombre  d'enfants,  pendant  les  heures  de 
leçons,  ont  un  caractère  suffisant  de  publi- 
cité pour  tomber  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 330  du  code  pénal.  —  Uand,  29  janvier 
1867.  Pas.  1867.  fi.  205. 

7«  —  Les  bureaux  des  commissariats  de 

Solice  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
es  lieux  publics  en  dehors  des  heures  régle- 
mentaires où  ils  sont  ouverts  au  public. 

Ne  peut  être  réputé  public  l'outrage  aux 
mœurs  commis  dans  un  appartement,  lorsque 
la  disposition  des  lieux  ne  permet  pas  que 
du  denors  on  découvre  ce  qui  s'y  passe.  — 
Bruxelles,  18  mars  1869.  Pas.  1871.  IL  61. 
B.  J.  1869.  524. 

8»  —  Le  dortoir  d'une  caserne,  occupé  par 
un  grand  nombre  de  soldats  et  accessible  à 
tous  ceux  qui  l'habitent,  est  un  lieu  public. 
—  Cass.,  2  décembre  1872.  Pas.  1873.  I.  25. 
B.  J.  1872. 1582. 

9.  —  Le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur 
existe,  en  dehors  de  toute  intention  d^outra- 
ger  les  mœurs,  par  le  seul  fait  d'un  scandale 
volontaire  et  public.  —  Bruxelles,  27  juin 
1878.  Pas.  1879.  II.  147.  B.  J.  1879.  268. 

10.  —  Le  fait  de  celui  qui  a  été  vu,  même 
étant  épié,  posant  des  actes  immoraux  dans 
la  chambre  d'un  aliéné  colloque  à  Gheel, 
constitue  un  outrage  public  aux  mœurs.  — 
Tumhout,  7  novembre  1879.  jPw.  1880.  III. 
191.  B.  J.  1880. 111. 

11.  —  Pour  qu'il  y  ait  outrage  public  à  la 
pudeur,  il  n'est  point  exigé  que  les  faits  con- 
traires a  la  pudeur  aient  été  commis  dans  un 
lieu  ou  public,  ou  exposé  aux  regards  de 
personnes  se  trouvant  dans  un  lieu  public  ; 
fa  publicité  peut  résulter  du  nombre  de  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  dans  le  lieu  où  ces 
outrages  se  commettaient.  —  Trib.  Gand, 
24  septembre  1864.^.  /.  1864. 1401.— Gand, 
10  août  1880.  B.  /.  1880. 1040. 

12. — Sont  publics  les  outrages  à  la  pudeur 
commis  dans  la  cour  d'un  couvent,  si  les 
maisons  voisines  ont  vue  sur  la  cour. — Gand, 
10  août  1880.  B.  J.  1880. 1040. 
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13.  —  Le  simple  commencement  d'exécu- 
tion d'attentat  à  la  pudear,  accompagné  de 
violence,  constitue  par  lui  seul  un  fait  punis- 
sable, un  crime  suigeneris;  il  ne  faut  pas  que 
le  jury  déclare  qu'il  réunit  tontes  les  condi- 
tions voulues  par  l'article  2  de  la  loi  du  15  juin 
1846.  —  Cass.,  23  mars  1837.  Pas,  1837. 66.  — • 
Cass.,  26  avril  1838.  Pas,  1838.  288. 

14.  —  La  réponse  affirmative  du  jury  sur 
la  question  «  l'accusé  est-il  coupable  d'atten- 
tat à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  »  est  suffi- 
sante pour  servir  de  base  à  une  condamna- 
tion.—Cass.,  26  avril  1841.  Pas,  1841.  L  212. 

IIS* — Aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du 
15  mai  1838,  le  président  ne  doit  poser  des 
questions  dfistinctes  que  pour  les  circon- 
stances aggravantes  du  crime  ;  ainsi  la  cir- 
constance que  l'attentat  à  la  pudeur  a  été 
commis  avec  violence  étant  constitutive  du 
crime,  il  ne  faut  pas  que  le  président  de- 
mande aux  jurés,  d'abord  s'il  y  a  eu  attentat 
à  la  pudeur,  et  ensuite  si  cet  attentat  a  eu 
lieu  avec  violence.  —  Cass.,  26  septembre 
1842.  Pas,  1843. 1. 12. 

^  16. — Sous  le  code  pénal  actuel, l'attentat  à 
la  pudeur  sur  un  enfant  même  âgé  de  moins 
de  six  ans,  n'est  passible  de  répression  que 
lorsqu'il  est  accompagné  soit  de  violence, 
soit  de  la  circonstance  de  publicité. — Liège, 
11  janvier  1843.  Pas.  1843.11.  92  et  359.  B.  J. 
1843.648. 

17.  —  Les  mots  de  l'article  338  du  code 
pénal  <<  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  per- 
sonne »  ne  peuvent  s'entendre  que  de  ceux 
qui  ont  une  autorité  lég^ale  et  non  une  simple 
autorité  de  fait;  il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  lire  la  dernière  disposition  de  cet 
article,  où  il  est  parlé  des  instituteurs  de  la 
victime.  Par  cela  même  qu'on  a  rangé  ceux-ci 
dans  la  classe  des  individus  soumis  à  l'ag- 
gravation de  la  peine,  on  doit  en  conclure 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  parler,  dans 
la  première  partie  de  la  disposition,  d'ime 
simple  autorité  de  fait.  Ainsi  l'auteur  d'un 
attentat  à  la  pudeur  consommé  sur  la  fille 
naturelle  de  sa  femme,  ne  peut  être  compris 
dans  la  disposition  de  cet  article.  —  Assises 
Brabant,  31  juillet  1845.  Pas,  1846.  II.  340. 
JS,  J,  1845. 1450. 

18*  —  C'est  au  jury  qu'il  appartient  de  dé- 
clarer l'existence  de  la  cohabitation  ou  des 
autres  circonstances  desquelles  peut  résulter, 
en  fait,  l'autorité  de  l'accusé  sur  la  victime  j 
c'est  ensuite  à  la  cour  d'assises  de  décider  si 
ces  faits  établissent  l'autorité  dans  le  sens  de 
l'aj*ticle  333  du  code  pénal.  —  Cass.,  15  dé- 
cembre 1845.  Pas,  1846. 1. 88.  B.  J.  1846. 220. 

19.  —  L'autorité  dont  parle  l'article  333 
du  code  pénal  doit  s'entendre  aussi  bien  de 
l'autorité  de  fait  que  de  l'autorité  légale.  — 
CaM.,  15  décembre  1845.  Pas.  1846.  I.  88. 
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B.  J.  1846.  220.  —  Liège,  19  mai  1846.  Pas, 
1847.  II.  252.  B,  J.  1846.  994. 

•  —  L'autorité  de  fait  telle  c^ue  celle  du 
sur  les  enfants  nés  du  premier  mariage 
femme  suffit  ;  peu  importe  que  la  mère, 
remariant,  n'ait  cas  satisfait  aux  condi- 
voulues  par  l'article  395  du  code  civil, 
qu'elle  conservât  la  tutelle  de  ses  en- 
.  —  Liège,  19  mai  1846.  Pas,  1847.11. 262. 
1846. 994. 

SI.  —  Un  préposé  de  douanes  doit  être  con- 
sidéré comme  fonctionnaire  public,  dans  le 
sens  de  la  loi  du  15  juin  1846  ;  en  conséquence, 
il  y  a  lieu  à  l'aggravation  de  peine  prévue 

Î>ar  l'article  5  de  cette  loi,  en  cas  d'attentat  à 
a  pudeur  sans  violence.  —  Liège,  20  no- 
vembre 1846.  Pas.  1847.  II.  87. 

22.  —  Un  préposé  de  douanes  est  un  fonc- 
tionnaire puolic  au  sens  de  la  loi  du  15  iuin 
1846.  En  conséquence,  s'il  est  prévenu  d'at- 
tentat à  la  pudeur  sans  violence  sur  un  enfant 
de  moins  de  quatorze  ans,  il  ne  peut  être  ren- 
voyé devant  le  tribunal  correctionnel  .—Cass . , 
14  décembre  1846.  Pas.  1847.  I.  252.  B.  J. 
1847. 9. 

23»  —  Est  régulière  et  conforme  à  la  loi 
la  question  par  laquelle  il  est  demandé  au 
jury  si  N...  est  coupable,  d'avoir  le...  "  con- 
sommé ou  tenté  avec  violence  »  un  attentat 
à  la  pudeur  sur  la  personne  de...  —  Cass., 
19  octobre  1847.  Pas.  1847.  I.  440.  B,  J, 
1847. 1382. 

24*  —  La  question  de  savoir  si  celui  qui  a 
attenté  aux  mœurs  avait  autorité  de  fait  sur 
la  personne  envers  laquelle  a  été  commis 
l'attentat,  doit  être  résolue  par  le  jury.  — 
Cass.,  7  janvier  1851.  Pas.  1851. 1. 113.  B.  J. 
1851. 160. 

2IS«  —  Dans  une  accusation  d'attentat  à 
la  pudeur  sur  une  personne  âgée  de  moins 
de  quatorze  ans,  la  circonstance  de  l'âge  de 
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«  commis  sans  violence  »  indique  clairement 
qu'il  n'y  a  pas  accusation  d'un  attentat  com- 
mis avec  violence  et  ne  peut  entruner  aucun 
danger  pour  l'accusé.— Cass.,  28  juillet  1851. 
Pas,  I8b2. 1,231. 

26.  —  Est  non  purgée  l'accusation  dans 
laquelle  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
tion comprenant  les  circonstances  de  la  ten- 
tative, et,  de  plus,  une  accusation  d'attentat 
à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  vio- 
lence, ces  circonstances  et  ce  chef  d'accusa- 
tion n'ont  pas  été  soumis  au  jury.  —  Cass., 
4  février  1856.  Pas.  1866. 1. 115. 

27. — Se  rend  coupable  de  l'attentat  tenté, 
prévu  par  l'article  2  de  la  loi  du  15  juin  1846, 
celui  qui  a  exercé  des  actes  de  violence  sur 
une  personne  dans  le  but  manifeste  d'atten- 
ter à  sa  pudeur.  —  Marche,  4  février  1865. 
C/.«/-B.  XIV.  1004. 

28.  —  Dans  une  accuaation  d'attentat  aux 
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moetm,  il  aj^partîent  exclnsivement  anz  ju- 
rés d'apprécier  le  caractère  et  la  portée  des 
faits  d/où  résulte  l'autorité  de  fait  de  l'in- 
oulpé  sur  la  victime  et  de  déclarer  ainsi 
l'existence  de  cette  autorité. — Cass^  19  mars 
1866.  PoB.  1866. 1.  282.  JB.  /.  1866.  398. 

99.  —  L'expression  loontreWende  ne  si* 
gnifie  pas  «  serviteur  à  gages  »  dans  le  sens 
que  donnent  à  ces  derniers  mots  les  articles 
S  et  6  de  la  loi  du  15  juin  1846.  En  consé* 

âuenoe,  une  accusation  d'attentat  à  la  pu- 
eur  avec  la  circonstance  aggravante  que 
l'accusé  était  serviteur  à  gages  n'est  pas  pur^ 
gée 
en  se 
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s'étant  d'ailleurs  servi  au  mot  loonbediende. 

—  Cass..  8  avril  1867.  P(U.  1867. 1. 298.  B.  /. 
1867.602. 

80*  —  En  cas  de  correctionalisatîon  d'un 
crime  d'attentat  à  la  pudeur,  les  tribunaux, 
TU  les  circonstances  atténuantes,  ont  la  fa- 
culté, mais  non  l'obligation,  de  prononcer 
l'interdiction  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnés  à  l'article  31  du  code  pénal.  — 
Bruxelles,  20  juin  1868.  Pas.  1868.  II.  814. 

31*  —  L'attentat  &  la  pudeur  existe  dès 
qu'il  y  a  commencement  d'exécution.  — 
liège,  12  février  1869.  Pas.  1869.  IL  888. 

89.  —  Tombe  sous  le  coup  de  l'article  377 
du  code  pénal,  le  prêtre  qui  a  commis  l'at- 
tentot  sur  des  filles  dans  le  cours  de  l'ensei- 
gnement du  catéchisme  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire, |)our  que  l'attentat  soit  punissable,  que 
la  victime  soit  blessée  dans  ses  sentiments 
de  pudeur.  —  Marche,  27  septembre  1869. 
B.  /.  1869. 1278. 

33«  —  L'attentat  à  la  pudeur  commis  avec 
violence  et  menaces  sur  une  personne  de 
moins  de  quatorze  ans  constitue  un  crime 
qui  ne  peut  être  jugé  par  un  tribunal  cor- 
rectionnel, en  l'aosence  d'une  correctionna- 
lisation  régulière.  —  Cass.,  12  juin  1876.  Pas. 
1876. 1. 312. 

84*  —  Des  attentats  à  la  pudeur  aveo  vio- 
lencCi  commis  par  un  père  sur  la  personne 
de  ses  enfants  ftffés  de  moins  de  quatorze 
ans,  de  même  oue  le  crime  de  viol  sur  la  per- 
sonne de  sa  fille  âgée  de  plus  de  quatorze 
ans,  ne  sont  punis  que  de  lapeine  de  la  ré- 
clusion. —  CasB.,  2  juillet  1877.  Pas.  1877. 1. 
S34. 

88*  —  L'accusé  est  sans  intérêt  à  se  faire 
un  grief  de  ce  que,  dans  la  question  posée  au 
jury,  les  mots  «  sans  violence  ni  menaces  » 
n'aient  pas  accompagné  celui  d'  «  attentat  ». 

—  Cass..  16  décembre  1878.  Pas.  1879. 1.  20. 
B.  J.  im.  882. 

86»  —  Dans  l'accusation  d'attentat  à  la  pu- 
deur commis  sans  violences  ni  menaces  sur 
un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans,  l'âge  de 
la  victime  forme  un  des  éléments  de  l'iiS&ao- 
tion  et  doit,  par  conséquent,  être  compris 
6xûB  le  fait  principal  sur  lequel  le  jury  est 
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appelé  à  se  prononcer.  —  Cass.,  24  janvier 
1876.  Pas.  1876.  L  85.  B,J,  1879. 379.— Cass^ 
16  décembre  1878.  Pas.  1879.  I.  20.  B.  ji 
1879.  382.  —  Cass.,  16  décembre  1878.  Pas. 
1879.1.2LJ?./.  1879.383. 

CHAPITRE  m. 

BZCITATIOH  ▲  LA  DiSAUCHS. 

87*  •—  Est  coupable  du  délit  d'attentat  aux 
mœurs  prévu  et  puni  par  l'article  334  du 
code  pénal  celui  qui,  pour  satisfaire  ses  pro- 
pres passions,  excite  nabituellement  à  la  dé- 
baucne  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de 
vingt  et  un  ans.  —  Bruxelles,  9  octobre  1828. 
Pas.  1828.  294.  —  Cass.,  23  mars  1838.  Pas. 
1838.  252.— Cass.,  16  janvier  1843.  Pas.  1843. 
I.  89.  B.  J.  1843.  398.— Cass.,  14  févrierl843. 
Pas.  1848. 1.  93.  — Cass.,  8  août  1843.  Pas. 
1844. 1.  20.  B.  J.  1843.  1318.— Cofi^rà  :  21  dé- 
cembre 1842.  Pas.  1843.  II.  37.  —  Bruxelles, 
29  avril  1843.  B.  J.  1843.  882.  —  Liège,  7  oc- 
tobre 1843.  Pas.  1844.  IL  66.  B.  /.  1843. 1640. 

88.  —  Celui  qui  exploite  une  maison  de 
débauche,  qui  y  reçoit  sciemment  comme 
chalands  des  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt 
et  un  ans,  se  rend  coupable  d'attentat  aux 
mœurs. — Bruxelles,  6  mars  1846.  B.  /.  1846. 
495. 

39*  —  La  loi  nouvelle  sur  l'attentat  aux 
mœurs  n'est  pas  applicable  à  un  fait  isolé  de 
proxénétisme.  La  loi  exi^e  l'habitude  pour 
constituer  le  délit  d'excitation  à  la  débauche. 
—  Liège,  10  février  1847.  Pas.  1848.  U.  352. 

40.  —  L'article  4,  alinéa  2  de  la  loi  du 
15  juin  1846^  est  applicable  à  des  faits  de 
comintion  repétés  a  difierentes  époques  en- 
vers la  même  personne.  11  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  y  ait  pluralité  de  personnes  exci- 
tées ou  corrompues.  —  Tnb.  Bruxelles, 
18  janvier  1854.  B.  J.  1854. 184. 

inBÂINE  (DROIT  B*). 

t.  —  Les  Belles  sont  admis  à  recueillir  les 
successions  qui  leur  sont  échues  dans  les 
Etats  de  l'empereur  d'Autriche,  et  récipro- 
quement les  sujets  de  l'empereur  d'Autriche 
sont  habiles  à  succéder  dans  le  royaume  des 
PaysrBas.  ^  Bruxelles,  30  décembre  1817. 
Pas.  1817. 548. 

2.  —  Un  Espagnol  était  inhabile  à  recueil- 
lir ab  intestat  la  succession  d'un  regnicole 
décédé  en  1807.  —  Bruxelles,  20  juin  1828. 
Pas.  1828.  222. 

8«  —  Un  Anglais  ne  peut  être  admis  à  re- 
cueillir la  succession  de  son  parent  mort  en 
Belgique,  pendant  la  réunion  de  ce  pays  à  la 
France,  et  depuis  l'émanation  du  code  civil. 
Les  lettres  patentes  de  1787  ont  été  abro- 
ées  par  ce  code.  —  Liège,  13  janvier  1829. 
'as.  1829. 14. 

4.  —  L'application  de  l'article  912  du  code 
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civil,  aussi  bien  ane  celle  de  l'article  726,  est 
subordonnée  à  rexistence  de  traités,  aux 
termes  de  l'article  11  du  même  code. 

Les  habitants  de  Maestricht  ont  été,  depuis 
1830,  considérés  comme  Belges. 

La  ville  de  Maestricht  était  au  moins  au* 
tant  ville  belge  ()ue  ville  hollandaise  à  l'épo- 
aue  où  elle  fut  reunie  à  la  France  par  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  rv. 

Un  Maestrichtois  a  eu  capacité  de  recueil- 
lir une  succession  ouverte  en  Belgique  en 
1886. 

Cette  capacité  résulterait  d'ailleurs^  pour 
lui  comme  pour  tous  les  Hollandais,  du 
traité  de  Munster,  confirmé  par  des  traités 
subséquents. 

Le  îé^slateur  a  eu,  dans  l'article  11  du 
code  civil,  Pintention  de  maintenir  les  traités 
fjEdts  précédemment  sur  la  matière. 

Le  droit  d'aubaine,  supprimé  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  par  divers  traités  et 
parles  événements  politiques,  n'a  pu  revivre 
en  1880  à  raison  de  l'état  de  guerre  existant 
entre  les  deux  pays. 

Les  événements  de  1880  qui  ont  ramené 
les  Belges  et  les  Hollandais  àxme  position  qui 
lève  les  obstacles  à  l'exécution  du  traité  de 
Munster,  en  tant  qu'il  est  compatible  avec 
l'ordre  de  choses  actuellement  existant,  ont 
fut  revivre  ce  traité  en  vertu  du  Jus  pastli' 
minii. 

La  circonstance  que  la  Belgique  n'est  plus 
aujourd'hui  sous  la  même  domination  qu'à 
l'époque  du  traité,  est  indifférente. 

ai  les  traités  sont  suspendus  pendant  la 
guerre,  ce  n'est  que  de  nation  à  nation,  de 
gouvernement  à  gouvernement,  et  non  de 
particulier  à  particulier,  et  par  suite  les 
droits  privés  de  ceux-ci  ne  dépendent  aucu- 
nement de  cet  état  de  choses . 

L'état  de  guerre,  dans  l'acception  de  ce 
mot,  ne  subsiste  d'ailleurs  plus,  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  depuis  le  commen- 
mentdel8d3. 

La  Belgique  n'a,  depuis  les  événements  de 
1880,  déclaré  par  aucun  acte  les  Hollandais 
incapables  de  succéder  en  Belgique,  et  il 
n'existe,  de  la  part  de  la  Hollanae.  aucun 
fait  qui  puisse  autoriser  à  invoquer  l'exclu- 
sion des  Hollandais  par  droit  de  représailles. 

Le  système  d'exclusion  ne  trouverait  pas 
appui  dans  le  traité  de  Londres  du  18  no- 
vembre 1881,  en  supposant  que  ce  traité  eût 
force  obligatoire  entre  la  JBelgique  et  la 
Hollande.  —  Bruxelles,  80  juin  1888.  Poê. 
1838. 186.  —  Bruxelles,  20  février  1889.  Pas. 
1889. 32. 

}&.  —  L'effet  du  traité  fait  entre  la  France 
et  l'Autriche,  le  24  juin  1766,  pour  abolir 
le  droit  d'aubaine  et  le  rendre  commun  à  la 
Belgique  par  la  réunion,  a,  d'après  le  traité 
de  Paris,  article  28,  continué  à  subsister  pour 
la  Belgique  séparée  de  la  France. 

Les  efiEets  de  l'abolition  du  droit  d'aubaine, 
maintenu  par  ce  traité,  ne  doivent  pas  se 
borner  aux  droits  fiscaux. 

Ils  com])rennent  le  droit  de  sucoessibilité. 

L'abolition  ainsi  entendue  du  droit  d'au- 
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baine  entre  l'Autriche  et  la  Belgique  résulta 
encore  de  la  note  échangée  à  Vienne,  la 
18 juin  1815^  et  d'autres  documents. 

L<es  traites  internationaux  ne  sont  assu- 
jettis à  aucune  forme.  Si  une  publication 
quelconque  était  nécessaire  pour  rendre  le 
traité  susdit  obligatoire  en  ^Igique,  cette 

Ïmblication  résulterait  de  son  insertion  dans 
a  ëazette  des  Pays-Bas,  destinée  spécia- 
lement à  faire  connaître  les  actes  diplomati- 
ques.—Bruxelles,  2février  1839.  Pas.  1839. 22. 

6.  --  Le  traité  du  24  juin  1766,  fbit  entre 
la  France  et  l'Autriche,  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  a  été  publié  et  était  obliga- 
toire en  France  avant  la  réunion  de  la  Bel- 
fique.  H  est  devenu  obligatoire  en  Belgique 
epuis  cette  réunion,  et  n'a  pas  cessé  de 
l'être  par  le  fait  de  la  séparation  des  deux 

Says,  en  1814,  ni  par  le  traité  de  Paris  du 
0  mai  1814.  La  note  diplomatique  échangée 
à  Vienne,  le  10  juin  1816,  constitue  un  traité» 
et  a  été  légalement  publiée  en  Belgique.  Les 
traités  internationaux  ne  sont  assujettis  à 
aucune  forme  déterminée.  La  note  diploma- 
tique de  1815  n'est  pas  devenue  étrangère  à 
la  Belgique  par  suite  de  sa  séparation  de  la 
Hollande  et  de  la  création  du  nouveau 
royaume  en  1880.  Cette  note  et  le  traité  de 
1766  ont  non  seulement  aboli  le  droit  d'au- 
baine, mais  ils  ont  accordé  le  droit  de  suc- 
oessibilité d'un  étranger  à  un  regnicole.  -^ 
Cass.,  17  avril  1840.  Pas.  1840.  361. 

7. —  En  supj[>osant  9[ue  le  droit  d'aubaine, 
y  compris  les  mcapacités  résultant  de  l'ex- 
tranéité,  ait  jamais  existé  entre  les  habitants 
de  diverses  provinces  qui,  avant  la  révolu- 
tion du  XVI*  siècle,  formaient  les  Pays-Bas, 
ces  droits  supprimés  entre  la  Bel^^ue  et  la 
Hollande  par  aivers  traités  et  les  evènemente 
politiques,  n'ont  pu  revivre  en  1830  par  suite 
de  rétet  d.e  guerre  existant  entre  les  deux 
pays. 

£n  supposant  que  cet  étet  de  guerre  ait 
suspendu  les  traites  existants,  cette  suspen- 
sion serait  venue  à  cesser  par  le  traite  du 
15  novembre  1831. 

Ainsi  la  succession  d'un  Hollandais  décédé 
à  Bruxelles,  le  10  janvier  1887,  ne  tombe 
point  sous  l'application  du  droit  d'aubaine. 
—  Bruxelles,  2  juin  1841.  Pas.  1841.  II.  218. 

8.  —  Les  articles  11  et  726  du  code  civil 
ne  concernent  pas  les  sujets  d'un  même  Etet, 
entre  lesquels  surgit  une  révolution  par 
suite  de  laquelle  une  partie  du  peuple  se 
détache  violemment  de  l'autre  pour  former 
un  royaume  séparé  et  indépendant. 

Par  le  fait  seul  de  cette  révolution,  les  ha- 
bitante des  deux  territoires  ne  deviennent 
pas,  de  plein  droit,  étrangers  entre  eux,  au 
point  d'être  incapables  de  succéder  les  uns 
aux  autres  sans  traité;  il  faut  que  la  division 
soit  sanctionnée  par  des  traités  faite  avec  les 
autres  puissances,  et  surtout  avec  le  souve- 
rain que  la  révolution  prive  d'une  partie  de 
ses  sujets. 

Par  suite,  au  10  janvier  1837,  les  Hollan* 
dais  et  les  Belges  ne  pouvaient,  quant  à  la 
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faculté  de  se  transmettre  mutuellement  leurs 
successions,  être  considérés,  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  comme  des  étrangers,  dans  le 
sens  des  articles  11  et  726. 

Les  traités  qui  établissent  la  capacité  réci- 
proque de  succéder  entre  deux  nations  ne 
sont  pas  annulés  et  anéantis  par  la  surve- 
nance  d'une  guerre  ou  par  leur  réunion  mo- 
mentanée en  un  seul  Etat.  —  Cass.,  17  no- 
yembre  1842.  Pas.  1842. 1.  358. 
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Les  auditeurs  militaires  suppléants  sont, 
comme  les  auditeurs  militaires,  soumis, 
même  en  matière  de  délit  commun,  à  la  juri- 
diction de  la  cour  militaire.  —  Cass.,  12  fé- 
vrier 1872.  Pas.  1872. 1.  81.  B.  /.  1872.  278. 
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AUTORISATIONS  AUX  ADIONISTBATIONS  BT  ÉTA- 
BLISSEMENTS PUBLICS  POUB  CONTBACTSB. 

!•  —  Lorsqu'il  ne  conste  pas,  ^'nne  part, 
de  l'aatorisation  (jne  devaient  avoir  les  main- 
mortes pour  aliéner  leurs  immeubles,  mais 
qu'il  ne  conste  pas,  d'autre  part,  que  cette 
autorisation  n'aurait  point  été  obtenue,  il 

S  eut  y  avoir  lieu,  selon  les  circonstances, 
'appliquer  la  maxime  Sx  longinquitate  tem- 
vpris  omnia  prœsumuntur  rite  peracta.  — 
JBruxelles,  27  mars  1828.  Pas.  182iB.  128. 

S»  —  La  déclaration  faite  par  les  membres 
d'un  conseil  communal  qu'en  se  rendant 
adjudicataires  de  biens  exposés  en  vente,  ils 
l'ont  fait  comme  délégués,  pour  et  au  profit 
de  la  communauté  des  habitants,  doit  être 
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considérée  comme  la  reconnaissance  d'un 
mandat  préexistant ,  et  non  comme  une 
simple  pollicitation  révocable  tant  qu*elle 
n'apas  été  légalement  acceptée. 

Un  tel  mandat,  donné  par  ime  commune 
sans  autorisation  préalable,  ne^  doit  pas  être 
considéré  comme  nul, et  par  suite  la  déclara- 
tion du  mandataire  n'est  pas  sans  effet. 

L'autorisation  donnée  à  la  commune  ulté- 
rieurement a  un  effet  rétroactif.  —  Liège, 
14  juillet  1831.  Pas.  1831.  204. 

3. —  Lorsque,  sur  l'action  intentée  par 
une  partie  en  délivrance  d'un  legs  siget  à 
autorisation  d'acceptation,  un  arrêt  a  ordonné 
la  production  de  cet  acte  dans  un  délai  dé- 
terminé, sans  néanmoins  prononcer  de  for- 
clusion, il  y  a  lieu,  si  toutes  les  diligences 
Sossibles  ont  été  faites  à  l'effet  d'y  satisfaire, 
'accorder  un  nouveau  délai  qui,  en  conci- 
liant les  intérêts  du  demandeur,  ne  retarde 
Î>a8  d'une  manière  indéfinie  la  décision  de 
a  cause.  —  Bruxelles,  20  février  1833.  Pas. 
1833.  67. 


4*  —  Une  fabrique  d'église  non  autorisée 


24  avril  1883.  Pas,  1833. 129. 


&  —  L'Etat  est  tenu  de  payer  le  prix  sti- 
pulé dans  un  marché  d'urgence,  contracté 
par  le  commandant  militaire  d'une  province 
autorisé  à  cet  effet  par  une  lettre  du  ministre 
de  la  ^erre,  bien  que  le  marché  n'ait  pas 
été  ratifié  par  ce  dernier.  —  Bruxelles,  21  fé- 
vrier 1835.  Pas,  1835. 68. 

6.  —  Une  fabriaue  d'église  ne  peut,  sans 
l'autorisation  de  l'autorité  administrative, 
conclure  une  convention  ayant  pour  objet 
des  droits  de  propriété.  —  Liège,  8  mai  1851. 
Pas,  1852.  U.  20.  B.  J.  1853. 1276. 

7.  —  Une  commune,  autorisée  par  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial 
a  apporter  des  changements  au  plan  sur  le- 
quel s'est  faite  une  acgudication  et  à  payer  le 
prix  de  ces  changements,  n'a  besoin  d'au- 
cune autorisation  nouvelle  pour  l'exécution 
du  cahier  des  charges  contenant  cette  auto- 
risation. —  Gass.,  25  juin  1852.  Pas.  1852. 
I.  410.  B,  J.  1852.  1329. 

8.  —  Les  réquisitions  dont  les  communes 
belges  ont  été  frappées  en  1794,  au  nom  de 
la  république  française  par  ses  agents,  à  ce 
qualifiés,  avaient  l' autorité  de  la  loi. 

En  conséquence,  les  résolutions  régulière- 
ment prises  par  les  communes  pour  y  satis^ 
faire  n'ont  au,  être  approuvées  par  aucun 
autre  pouvoir.  —  Gass.,  19  décembre  1856. 
Pas,  1857. 1. 143.  B,  J.  1859. 1523. 

9*  —  Lorsque,  sur  la  demande  d'autorisa- 
tion d'ériger  un  gazomètre,  le  conseil  com- 
mune s'est  borné  à  émettre  un  avis  favo- 
rable, H^rrèté  royal  d'autorisation,  ^ui  inter- 
vient ehsuite,  ne  concerne  que  la  sécurité  et 
la  salubrité  publiques  et  ne  concède  aucun 
droit  sur  les  propriétés  de  la  ville  ou  des 
particuliers. 
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£n  autorisant  l'ouverture,  sous  la  voie  pu- 
blique, de  tranchées  pour  la  pose  des  tuyaux 
destinés  à  l'éclairage,  le  conseil  échevinal 
pose  un  acte  de  police  qui  entre  dans  ses 
attributions. 

En  conséquence,  cette  autorisation  est  ré- 
vocable, sans  que  cette  révocation,  qui  a  pour 
effet  l'enlèvement  de  ces  tu]^aux,puisse  don- 
ner lieu  à  des  dommages  et  intérelB. 

En  cas  de  bonne  foi,  il  y  a  Heu  d'accorder 
on  délai  suffisant  pour  cet  enlèvement  et 
pour  la  réparation  du  sol,  sauf  domm^^es 
et  intérêts  ultérieurs  en  cas  de  retard. 

Il  V  a  lieu  également,  pour  éviter  les  frais, 
d'autoriser  le  délaissement,  dans  le  sol,  d'une 
partie  des  conduits  qui  ne  nuisent  en  rien  à 
ta  voirie.  —  Liège,  29  avril  1858.  Pas,  1858. 
n.  233.  B.  J.  18&.  1171. 

10*  —  L'arrêté  d'une  députation  perma- 
nente qui  approuve  une  délibération  d'un 
conseil  communal  relative  à  un  échanee  pro- 
jeté ne  confère,  pas  plus  que  cette  délibéra- 
tion, un  droit  quelconque  au  tiers  qui  pré- 
tend avoir  conclu  l'échange  avec  la  com- 
mune, si  la  députation  s'est  réservé  l'appro- 
bation de  l'acte  à  dresser  devant  notaire,  et 
si,  lors  de  la  rédaction  de  cet  acte,  les  par- 
ties se  trouvent  en  désaccord  sur  des  clauses 
accessoires. 

Gette  réserve  n'a  rien  d'illégal  et  a  pour 
effet  de  suspendre  l'autorisation  de  la  cfépu- 
tation  jusqu'au  visa  de  l'acte  à  dresser;  la 
preuve  même  de  la  prise  de  possession  par 
ta  commune  du  terrain  faisant  l'objet  de 
l'échange  serait  inopérante  pour  établir,  en 
pareil  cas,  que  le  contrat  a  été  parfait  entre 
parties.—  Liège,  3  juillet  1867.  Pas.  1867.  II. 
326.  B.  J.  1867. 1355. 


CHAPITRE  n. 

AUTORISATIONS  AUX  ADMINIBTBATIOlf 8 
AtABLISSBMBKTB    publics    POUB    B8TSB 
BM  JU8TIGB. 


§  1«.— QiM/«  établissements  et  administrations 
doivent  être  autorisés. 

il.  —  Les  séminaires  sont  des  établisse- 
ments publics  qui  ne  peuvent  plaider  des 
questions  de  propriété  sans  y  avoir  été  auto- 
risés. 

Spécialement,  le  nouveau  séminaire  de 
Liège  a  dû  être  pourvu  de  cette  autorisation, 
oui  ne  pouvait  lui  être  accordée  par  l'évêque 
oiocésain.  —  Liège,  19  mars  1817.  Pas.  1817. 
348. 

12.  —  Des  habitations  isolées  d'une  com- 
mune, ayant  toujours  fait  partie  d'une  sec- 
tion de  cette  commune,  sont  autorisées  à 
?Iaider  par  cela  seul  que  cette  section  a  reçu 
autorisation. —  Liège,  24  décembre  1832. 
Pas.  1832.  305. 

15.  —  D'après  la  loi  communale,  les  auto- 
risations pour  ester  en  justice,  données  par 
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le  oonseil  communal  an  collègei  doivent  être 
spéciales  et  non  générales. 

Ainsi  une  autorisation  générale  pour  ester 
en  justice,  relativement  aux  contraventions 
à  un  règlement  de  police  locale  d*ane  ville 
sur  les  bâtisses,  ne  suffit  pas  pour  permettre 
à  une  administration  communale  de  se  por- 
ter partie  civile  sur  la  poursuite  d'une  con- 
travention à  l'arrêté  royal  du  26  février  1886, 
touchant  les  constructions  le  long  des  grrandes 
routes.  —  Bruxelles,  7  février  1^.  Paè.  1840. 
66. 

I4U  —  L'appel  interjeté  par  un  couvent  de 
sœurs  noires  n'est  recevable  que  pour  autant 
qu'il  y  ait  une  autorisation  de  plaider  éma- 
née de  l'autorité  compétente.  —  Bruxelles, 
81  mai  1844.  Pas.  1845.  II.  168. 

i&  —  Plusieurs  habitants,  nominative- 
ment désignés  dans  l'acte  d'appel,  peuvent 
appeler  au  nom  d'une  commune,  pour  le  cas 
ou  celle-ci  ne  serait  pas  autorisée  à  plaider 
personnellement,  s'ils  ont  eux-mêmes  été  au- 
torisés à  cette  fin  par  la  députation  perma- 
nente.— Bruxelles,  81  juillet  1844.  Pas.  1846. 
n.  96.  B.  J.  1845.  310. 

16*  —  L'autorisation  de  plaider,  accordée 
sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas  accomplie, 
est  invalide.  Les  mareuilliers  d'une  fabrique 
d'église  qui  ont  agi  ae  bonne  foi  ne  peuvent 
être  condamnés  aux  dépens.—  Liège,  10  juil- 
let 1847.  Pas.  1847.  II.  204.  B.  J.  1848.  608. 

17*  —  Les  habitants  de  Ifk  commune  agis- 
sant ut  singuli  ne  peuvent  agir  en  maintenue 
du  droit  de  passer  par  un  chemin  qu'ils 
disent  être  chemin  public,  sans  y  être  au- 
torisés par  la  députation  au  oonseil  provin- 
cial. 

Us  ne  peuvent  être  admis  à  jouir  de  la  fa- 
veur du  pro  Beo  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  un  jugement  qui  l'a  ainsi  décidé. 
—  Cass..  7  juin  1850.  Pas.  1852.  L  461.  B.  J. 
1860.908. 

18« —  Le  droit,  pour  les  fabri<iues  d'alise, 
de  porter  leurs  demandes  en  justice  résul- 
tait pour  elles  du  seul  rejet,  par  le  pouvoir 
exécutif,  de  leurs  prétentions,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'un  renvoi  spécial  au  Pouvoir  judi- 
ciaire. —  Cass.,  7  novembre  18ol.  Pas.  1852. 
L78. 

19.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  exercer 
aucun  contrôle  sur  la  manière  dont  l'autorité 
administrative  a  interposé  une  autorisation 
de  plaider  sollicitée  par  une  commune.  — 
Liège,  6 janvier  IS&S.Pas.  1853. 11.207. -B./. 
1858.  696. 

M.  —  Une  autorisation  de  se  pourvoir  en 
appel  accordée  à  un  établissement  public 
comprend  celle  de  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  devant  lequel  doivent  ê^  faits 
les  devoirs  ordonnes  par  un  arrêt  de  la 
cour. 

Si  cette  exécution  de  l'arrêt  a  donné  lieu 
à  un  débat  et  à  un  jugement  sur  une  ques- 
tion de  compétence,  c^ast  là  une  décision  sur 
un  incident  qui  peut,  sans  autorisation  nou- 


velle, être  déférée  à  la  connaissance  de  la 
cour. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  s'il  s'agissait 
d'une  interprétation  de  l'arrêt  quant  à  la  dé- 
signation du  juge  qui  doit  connaîtra  de  son 
exécution.  —  Bruxelles,  9  août  1868.  Pas. 
1864.  U.  7.  B.  J.  1864. 17. 

21.  —  Les  commissions  administratives 
des  hospices  civils  ne  peuvent  ester  en  jus- 
tice sans  autorisation.  U  en  est  de  même  des 
administrateurs  spéciaux  agissant  comme 
oorps  administratif. 


nistrateurs 
peuvent 

autorisation  ;  mais  le  pouvoir  judiciaire  est 
incompétent  pour  statuer  sur  leur  préten- 
tion s'ils  ne  justifient  pas  d'un  droit  civil 
oupolitique. 

Pareil  droit  n'existe  pas  au  profit  des  ad- 
ministrations spéciales  qui  ont  été  absorbées 
par  les  commissions  des  hospices,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v,  et  qui 
ne  justifient  d'aucun  acte  émané  du  gouver- 
nement autorisant  le  rétablissement  des  an- 
ciennes fondations,  dans  les  limites  de  la 
loi. 

On  ne  peut  considérer  comme  impliquant 
cette  autorisation  les  arrêtés  statuant  sur 
l'acceptation  de  certaines  libéralités,  alors 
surtout  que  ceux  qui  prétendent  en  induire 
la  reconnaissance  de  leur  qualité  se  sont,  de 
leur  autorité  ijrivée,  transformés  en  adminis- 
trateurs spéciaux,  après  avoir  accepté  un 
mandat  conféré  en  exécution  de  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  v. 

A  défaut  de  tout  droit  individuel,  le  débat 
entre  personnes  qui  veulent  mutuellement 
s'exclure  d'une  administration  publique,  est 
de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  ad- 
ministrative.-^ Liège,  6  mars  1867.  Pm.  1867. 
n.  146.  B.  J.  1867.  809. 

3S*  —  La  commission  administrative  de 
la  caisse  de  secours  et  de  prévoyance  des 
marins  naviguant  sous  pavillon  belge  ne 
peut  ester  en  justice  sans  l'autorisation  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  —  Bruges, 
10  août  1871 .  Cl  et  B.  XXÔ.  726. 

§  2.  —  B  tendue  de  Vautorisation  d^este 

en  justice. 

23.  —  Les  marguilliera  d'une  fabrique 
d'église  autorisés  à  plaider  en  première  in- 
stance, doivent  obtenir  une  nouvelle  autorisa- 
tion pour  plaider  en  appel,  même  alors  qu^ils 
sont  mtimés.  —  Bruxelles,  23  mai  IffîS.  Pas 
1823.428. 

24.  —  Les  communes  qui  ont  été  autori- 
sées à  plaider  en  première  Instance,  doivent 
obtenir  une  nouvelle  autorisation  pour  in- 
teijeter  appel.  —  Liège,  18  juillet  1®4.  Pas. 
1824. 166. 

9il»  —  L'autorisation  d'ester  en  justice,  ac- 
cordée à  une  commune  en  termes  généraus, 
n'est  pas  suffisante  pour  inteijeter  appel. 
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L'appel  inteijeté  sans  antorisaiion  par  tme 
commune  peut,  selon  les  circonstanoes,  être 
considéré  comme  un  acte  conserratoire. 

Lorsque  les  circonstances  particulières  de 
la  cause  ne  sont  pas  telles  qu^on  puisse  envi- 
sager l'appel  comme  acte  conservatoire,  il  y 
a  ueu  de  le  déclarer  hic  et  nunc  non  receva* 
ble.  —  Bruxelles,  2  novembre  1824.  Pas. 

1824.  211.— Bruxelles,  1«  février  1826.  JPm. 

1825.  292. 

26«  —  Lor8(]|ii'une  commune  ou  une  admi- 
nistration a  été  légalement  autorisée  à  inten- 
ter une  action  en  justice,  elle  n'a  pas  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  défendre, 
sur  l'appel  inteijeté  par  la  partie  adverse,  le 
jugement  rendu  en  sa  faveur,  surtout  lorsque 
la  cause  n'a  subi  aucun  changement.  — 
Bruxelles,  19  juillet  1827.  Pas.  1827.  268. 

97. — Une  fabrique  d'église,  dûment  auto- 
risée à  intenter  une  action  en  revendication 
de  certains  biens  avec  les  fruits,  n'^a  pas  be- 
soin d'une  autorisation  nouvelle  pour  pou- 
voir, dans  la  même  instance,  subsictiairement 
conclure,  en  vertu  d'un  acte  de  bail  par  elle 

Sroduit,  au  x)ayement  des  fermages  échus 
es  mêmes  biens.  —  Bruxelles,  17  janvier 
1828.  Pas.  1828.  28. 

28.— Une  commune  autorisée  en  première 
instance  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  auto- 
risationnour  se  défendre  sur  l'appel. — Cass., 
8  mai  18S3.  Pas.  1838.  93. 

29«  —  Lorsau'une  autorisation  a  été  don- 
née, par  arrête  royal,  à  une  commune,  pour 
poursuivre  une  expropriation,  cette  autori- 
sation embrasse  tous  tes  defirés  de  juridic- 
tion. —  Gand,  10  novembre  1842.  Pas.  1848. 
IL  94. 

50*  —  L'autorisation  de  l'autorité  supé- 
rieure n'est  nécessaire  à  une  commune  que 
pour  ester  en  jugement,  et  elle  peut  inteije- 
ter  appel  d'un  jugement  sans  autorisation, 
et  memequoiqwuue  première  demande  d'au- 
torisation lui  ait  été  refusée^  un  acte  de  l'es- 
pèce ne  pouvant  être  considéré  ^ue  comme 
une  mesure  conservatoire.  —  Liège,  26  no- 
vembre 1842.  Pas.  1843.  II.  157. 

51.  -^  Une  commune  qui  n'a  obtenu  l'au- 
torisation d'ester  en  justice  que  pour  pour- 
suivre le  dégagement  d'engagères  par  elle 
consenties,  ne  peut  intenter  des  actions  pour 
faire  déclarer  nuls  les  actes  d'engagères.  — 
Liège,  22  décembre  1842.  Pas.  18&.  II.  22. 

52«  —  L'autorisation,  donnée  à  une  com- 
mune par  la  députation  provinciale,  d'agir 
en  justice  du  chef  d'un  empiétement  commis 
dans  un  terrain  communal,  est  suffisante 
pour  agir  en  revendication  d'une  parcelle 
usurpée  d'une  ancienne  route  romaine  qui 
traverse  cette  commune.  —  Liège,  15  mars 
184d.l>a«.  1843.  IL261. 

85.  —  L'autorisation  requise  pour  qu'une 
commune  on  celui  qui  veut  agir  en  son  nom 
puisse  ester  en  justice,  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  renouvelée  pour  chaque  degré 


de  juridiction.  H  est  loisible  aux  députations 
des  conseils  provinciaux  de  l'accomer  pour 
tous  les  actes  de  la  procédure  et  jusqu'à  fin 
de  cause. 

Le  motif  d'intérêt  communal  qui  fait  que, 
dans  l'usage,  les  communes  se  pourvoient  de 
nouvelles  autorisations  pour  l'instance  d'ap- 
pel, n'existe  pas  lorsque  c'est  un  habitant 
qui  a  obtenu  l'autorisation  de  plaider  au 
nom  de  la  commune.  —  Cass.,  15  mai  1846. 
Pas.  1845. 1.  849.  JB.  J.  1846. 1669. 

84.  —  L'autorisation  accordée  à  une  com- 
mune d'acquérir  ou  d'exproprier  pour  cause 
d'utilité  publique  des  bâtiments  et  terrains 
pour  y  construire  des  écoles,  comprend  né- 
cessairement les  poursuites  pour  entrer  en 
possession  de  ces  biens. 

Les  formalités  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  sont  applicables  à  la 

Sartie  de  terrains  destinée  à  être  incorporée 
^  ans  une  rue  pour  la  facilité  des  abords  des 
écoles  à  cons^uire.  —  Liège,  28  novembre 
1854.  Pas.  1855.  IL  288.  B.  J.  1855.  S98. 

^  3tt«  —  Une  commune  qui  a  obtenu  l'auto- 
risation requise  pour  faire  reconnaître  des 
droits  d'usage  et  en  poursuivre  le  cantonne- 
ment n'est  pas,  par  cela  même,  autorisée  à  ré- 
clamer, danslamême  instance,  des  dommages 
et  intérêts  du  chef  de  prétendues  atteinte  à 
l'exercice  de  ces  droits  ;  ces  dommages  et 
intérêts  ne  peuvent  être  considérés  comme 
un  accessoire  de  l'instance  principale.  — 
Liège,  29  avril  1863.  B.  J.  1867. 1378. 

36« — Lorsque  l'acte  d'autorisation  d'ester 
en  justice  désigne  la  partie  adverse,  l'action 
ne  peut  être  intentée  contre  d'autres  per- 
sonnes, même  en  matière  réelle. 

Le  défaut  d'autorisation  n'entraîne  pas  de 

glein  droit  la  nullité  de  la  procédure;  l'au- 
)risation  accordée  pendant  le  cours  du 
litige  a  pour  effet  de  valider  les  actes  de  pro- 
cédure aéjà  posés.  —  Trib.  Bruxelles,  12  dé- 
cembre 1863.  B.  J.  1864.  102.  Cl.  et  B.  XUI. 
132. 

57*  —  Dans  le  doute  sur  l'étendue  d'une 
autorisation  accordée  à  une  commune  d'ea- 
ter  en  justice,  il  faut  se  prononcer  pour  l'in- 
terprétation la  plus  étroite;  l'autorisation 
pure  et  simple  de  défendre  à  une  action 
n'implique  pas  celle  de  se  pourvoir  en  appel 
contre  la  décision  des  premiers  juges.  — 
Gand,  23  juin  1866.  Pas.  1868.  II.  31.  B.  /. 
1868. 1403. 

SB.  —  L'autorisation  accordée  à  la  com- 
mune pour  se  défendre  dans  une  action  pos- 
sessoire  n'est  pas  suffisante  pour  plaider  au 
pétitoire. 

Le  défaut  d'autorisation  n'entraîne  pas  la 
non-recevabilité  de  l'action  de  la  commune 
alors  que,  par  une  conclusion  subsidiaire, 
celle-ci  demande  un  délai  pour  produire 
cette  autorisation.  —  Anvers.  3  août  1867. 
B.  /.  1868. 160.  Cl.  et  B.  XVII.  218. 

3^  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  d'ap- 
précier la  portée  et  l'étendue  de  l'autorisa- 
tion accordée  à  une  commune  pour  ester  en 
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justice.  Spécialement,  est  en  règle  une  com- 
mune assignée  au  possessoire  qui  est  autori- 
sée «  à  répondre  à  une  action  qui  lui  est  in- 
tentée ».  La  commune  qui  a  été  assignée 
comme  intimée  en  appel  et  qui  a  présenté  sa 
défense  sans  protestation  de  la  part  de  l'ap- 
pelant, est  habile  à  se  défendre  sans  autorisa- 
tion nouvelle.  —  Cass.,  26  avril  1877.  Pa$. 
1877. 1. 216.-»./.  1877.769.  CUt  B.  XXVI.1034. 

§  S.  —  A  quel  moment  doit  exister  VatUoriuh 
tion  d* ester  en  justice, 

40.  —  £n  supposant  que  les  communes  ou 
les  établissements  qui  leur  sont  assimilés 
aient  besoin  d'être  autorisés  pour  faire  dé- 
clarer une  instance  périmée,  il  suffit  que 
l'autorisation  leur  soit  accordée  avant  ^u'il 
ait  été  fait  aucun  acte  de  nature  à  couvrir  la 
péremption,  bien  que  cette  autorisation  n'ait 
été  demandée  et  obtenue  qu'après  que  la  de- 
mande en  péremption  avait  été  formée.  — 
Bruxelles,  13  octobre  1827.  Pas.  1827.  287. 

41.  —  Le  pourvoi  d'une  commune  est  re- 
oevable,  quand  même  elle  ne  justifierait  qu'à 
l'audience  de  son  autorisation  de  plaider  de- 
vant la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  juin 
1834.  Pas.  1834.  259.  —  Bruxelles,  3  janvier 
1836.  Pas.  1835.  2. 

42.  —  Les  communes  n'ont  pas  besoin 
d'une  autorisation  préalable  pour  introduire 
en  Justice  les  actions  possessoires. 

Si  elles  sont  tenues  de  justifier  ultérieure- 
ment de  l'autorisation  de  plaider,  la  loi  ce- 
pendant ne  détermine  pas  l'époque  où  cette 
autorisation  doit  être  reproduite.  En  consé- 
quence, le  premier  juge,  en  l'absence  de  pro- 
testations du  défendeur,  peut  valablement 
statuer  au  fond,  sans  que  la  commune  ait 
rapporté  l'autorisation. 

La  production  en  degré  d'appel  de  l'auto- 
risation de  plaider  couvre  l'irrégularité  qui, 
de  ce  chef,  aurait  pu  exister  en  première  in- 
stance. —  Cass.,  27  février  1847:  Pas.  1848. 
I.  26.  B.  J.  1847.  420. 

45.  —  XJn  hospice  a  pu  intenter  en  justice 
une  action  sans  être  autorisé  par  la  députa* 
tion   permanente    du    conseu   provincial, 

Sourvn  que  cette  autorisation  lui  soit  accor- 
ée  avant  que  la  partie  adverse  ait  exoipé 
contre  lui  du  défaut  de  qualité.  —  Cass., 
18  mai  1848.  Pas.  1849. 1. 107.  B.  J.  1849.881. 

44*  —  N'est  pas  recevable,  en  cause  d'ap- 
pel, l'intervention  d'une  commune  qui  n'a 
pas  été  autorisée  à  accepter  le  legs  qui  se 
tirouve  en  question  dans  r  instaoïce. 

11  importerait  peu  qu'elle  produisît  une 
autorisation  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  si  le  legs  excède 
3,000  francs. 

Est  tardive  la  production  de  l'arrêté  royal 

Sortant  autorisation  faite  depuis  la  clôture 
es  débats,  et  remise  au  ministère  public  la 
veille  de  ses  conclusions,  sans  signincation  à 
partie,  et  malgré  des  réclamations  et  des  in- 
jonctions réitérées  de  la  fSûre  être  au  procès. 
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—  Gand,  26  juillet  1848.  Pas.  1849.  II.  333. 
B.  J.  1849. 1629. 

4^.  —  tlne  action  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  qu'elle  est  intentée  par  une  fabrique 
d'église  avant  d'avoir  reçu  l'autorisation  de 
plaider. 

Les  tribunaux  peuvent  accorder  un  délai 
pour  rapporter  cette  autorisation.  —  Gand, 
28  mai  îSS2.  B.  J.  1862.  789. 

46«  —  L'autorisation  dont  une  commune 
a  besoin  pour  plaider  ne  doit  pas  être  néces- 
sairement préalable  à  l'introduction  de  l'in- 
stBince  dans  laquelle  cette  commune  est  de- 
manderesse; il  suffît  qu'elle  soit  produite 
antérieurement  à  tout  acte  de  procédure  en- 

gigeant  la  litiscontestation  entre  parties.  — 
and,  13  décembre  1862.  Pas.  18^.  II.  165. 
B.  J.  1863.  73. 

47»  —  Une  commune  doit  se  faàre  autoriser 
à  ester  en  justice  avant  le  jugement  du  fond. 

Il  suffit  que  cette  autorisation  soit  pro- 
duite, en  matière  possessoire,  avant  tout  ju- 
gement pouvant  préjudicier  aux  droits  des 
parties.  —  Trib.  Bruxelles,  11  mars  1868. 
B.  J.  1868. 379. 

4& —  Doit  être  déclarée  recevable  l'action 
intentée  par  une  commune  qui  n'était  pas 
autorisée  lors  de  l'assignation,  mais  qui.  de- 

Siuis,  a  obtenu  et  produit  l'autorisation  ae  la 
léputation  permanente. —  Charleroi,  25  mai 
1875.  Pas.  1875.  III.  211. 

49*  —  Les  communes  peuvent  intenter  les 
actions  possessoires  sans  autorisation  de  la 
députation  permanente;  mais  il  faut  que 
cette  autorisation  soit  obtenue  pour  que  le 
jugement  puisse  être  rendu. 

Si  la  commune  ne  justifie  pas  d'une  auto- 
risation régulière,  après  qu'un  délai  lui  a  été 
accordé  pour  l'obtenir,  son  action  doit  être 
déclarée  non  recevable.  — Anvers,  27  novem- 
bre 1875.P«.1876.in.l09.C;.«^^.XXV.661. 

§  4.  —  B^ets  du  dtfaut  éTautorisation.  — •  Bes 
cas  où  Vautorisation  n'est  pas  requise. 

iSO.  —  L'adversaire  d'une  commune  qui  a 
fait  défaut  en  première  instance,  défaut  suivi 
de  condamnation,  est  non  recevable  à  oppo- 
ser en  cause  d'appel  les  vices  de  l'autonsa- 
tion  donnée  pour  le  premier  degré,  lorsque, 
par  une  autorisation  régulière  octroyée  pour 
plaider  sur  l'appel,  ce  qui  a  été  fait  en  pre- 
mière instance  a  été  ratifié.  —  Bruxelles, 
30  juin  1814.  Pas.  1814. 131. 

tf  1.  —  Une  fabrique  d'église  n'a  pas  besoin 
d'être  autorisée  pour  demander  le  payement 
de  fermages  échus.  —  Liège,  16  mars  1815. 
Pas.  1815. 329. 

52.  —  L'appel  interjeté  par  une  adminis- 
tration, sans  autorisation  prealable^a,  comme 
acte  conservatoire,  stget  a  ratification,  l'efi'et 
d'empêcher  la  déchéance  de  l'appel  j)ar 
l'écoulement  du  délai  dans  lequel  il  doit  être 
interjeté. 
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L'administration  qui  a  interjeté  un  tel  ap- 

Sel  ne  peut  s'en  désister  sans  l'autorisation 
es  états  députés.  —  Bruxelles^  24  janvier 
1827.  Pm,  1827. 38. 

55.  —  Un  bureau  de  bienfaisance  qui  a  été 
autorisé  à  introduire  une  instance  ne  doit 
pas  être  autorisé  de  nouveau  jpour,  comme 
intimé,  proposer  une  nullité  d'appel.  — 
Bruxelles,  12  juin  1827.  Pas.  1827.  206. 

54.  —  L'autorisation  à  l'efiét  d'ester  en 
justice,  accordée  pour  la  première  fois  en 
cause  a'appel  à  une  administration  qui  en 
avait  besoin  x>our  intenter  son  action,  ne 
peut  faire  évanouir  le  ^ef  qu'a  infligé  le 
premier  juge  à  la  partie  adverse,  en  reje- 
tant la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce 
défaut  d'autorisation,  moyen  que  cette  par^ 
tie  avait  proposée  en  première  instance.  — 
Bruxelles,  8  mars  1828.  Pm,  1828. 100. 

IS5*  —  Les  marchés  d'urgence,  contractés 
par  ordre  de  l'autorité  supérieure,  n'ont  pas 
besoin  de  son  approbation  pour  devenir  obli- 

fatoires  pour  eue.  Les  aoministrationB  pu- 
liqnes  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  particuliers,  quand  elles  n'en  sont  pas 
^&anchies  ]^ar  le  texte  formel  d'une  disposi- 
tion législative.  —  Bruxelles,  18  juillet  18SR2. 
i>M.  1832.  228. 

56.  —  Les  lois  françaises^  qui  défendaient 
d'attraire  les  communes  en  justice  avant  d'en 
avoir  obtenu  la  permission  de  rautorité  ad- 
ministrative, ne  sont  plus  en  vigueur  en  Bel- 
gique.—Bruxelles,  5  janvier  1826.  Pas,  1826. 
12.— Gass.,  9  novembre  1827.  Pas,  1827. 808. 

—  Liège,  24  décembre  1833.  Paz.  1833.  268. 

ITT*  —  Le  prévenu  qui,  devant  le  tribunal 
cx>rrectionneI,  n'a  point  excipé  du  défaut 
d'autorisation  dans  le  chef  de  la  commune 
qui  s'est  portée  partie  civile,  n'est  pas  rece- 
vable  à  exciper  de  cette  incapacité  sur  l'ap- 
pel du  jugement  qui  l'a  renvoyé  des  pour- 
suites. •— Cass.,  29  novembre  1838.  Pas.  1838. 
402. 

1S8.  —  Les  mar^illiers  d'une  fabri(^ue 
d'église  autorisés  a  plaider  en  première  in- 
stance, doivent  obtemr  une  nouvelle  autori- 
sation pour  plaider  en  appel,  alors  même 
qu'ils  sont  intimés. 

La  fabrique  doit  supporter  les  frais  occa- 
sionnés par  ce  défaut  d'autorisation,  alors 
surtout  qu'il  lui  a  été  accordé  diverses  re- 
mises de  cause  pour  en  produire  une.  — 
Liège,  23  juin  1840.  Pas,  1840.  168. 

^.  —  Les  bourgmestre  et  échevins  qui, 
après  avoir  inteijeté  appel,  ne  rapportent 
pas  l'autorisation  de  plaider  sur  son  mérite, 
sont  passibles  des  dépens  en  nom  personnel. 

—  Liège,  6  août  1840.  Pas,  1841.  II.  55. 

60. —  Le  défaut,  pour  une  commune,  d'au- 
torisation d'ester  en  justice  est  une  cause  de 
recours  en  cassation  et  non  de  requête  civile. 

—  Cass.,  15  mai  1845.  Pas.  1845. 1. 349.  B,  J. 
1846. 1669. 

6I.  «-  De  ce  qu'une  commune  n'a  obtenu 
r autorisation  de  plaider  que  quand  l'afiaire 
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était  en  instance  d'appel,  le  défendeur,  qui 
ne  s'est  pas  prévalu  ae  cette  irrégularité  en 

Ï>remière  instance,  ne  peut  prétendre  que 
e  premier  degré  de  juridiction  n'a  pas  été 
parcouru.— Cass.,  27  février  1847.  Pas,  1848. 
1.25.^./.  1847.420. 

62« — L'habitant  d'une  commune  qui, pour 
justifier  un  fait  personnel  qui  lui  est  repro- 
ché par  un  autre  habitant,  excipe  de  la 
vicinal! té  d'un  chemin,  n'agit  pas,  par  cela 
seul^  au  nom  de  la  commune  ;  il  peut  ester  en 
justice  sans  autorisation  de  la  députation 

rrmanente.— Cass.,  V«  août  1852.  Pas,  1853. 
74. 

63.  —  Est  non  recevable  l'action  intentée 
par  une  fabrique  d'église,  poursuite  et  dili- 
gence de  son  rnsorier^  sans  une  autorisation 
préalable.  —  Tournai,  28  décembre  1868. 
Cl,  et  B,  XIV.  403. 

64.  —  Les  membres  d'un  conseil  commu- 
nal qui,  tant  en  nom  personnel  que  comme 
corps  constitué,  poursuivent  en  réparation 
civue  l'auteur  d'articles  injurieux,  ne  peu- 
vent être  tenus  à  se  pourvoir  d'une  autorisa- 
tion pour  ester  en  justice.  —  Liège,  16  juin 
1866.  Pas,  1867.  II.  39.  B,  J,  1867. 1195. 

fX&*  —  Lorsqu'une  commune,  appelée  en 
intervention  dans  une  instance,  s'est  défen- 
due sans  y  avoir  été  autorisée  par  la  députa- 
tion et  a  obtenu  gain  de  cause,  son  adver- 
saire n'est  pas  recevable  à  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  défaut  d'autorisation. 

La  formalité  de  l'autorisation,  introduite 
dans  le  seul  intérêt  des  communes,  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  la  nullité  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  elles.  —  Cass.,  27  décembre 

1866.  Pas,  1867. 1. 101.  B,  J,  1867. 98. 

06.  —  Les  particuliers  agissant  en  nom 

Sersonnel|  et  non  comme  corps  constitué, 
ans  l'intérêt  direct  et  au  nom  d'une  institu- 
tion publique  de  bienfaisance,  n'ont  pas  be- 
soin d'autorisation  pour  ester  en  justice.  — 
Liège,  11  mai  1867.  Pas,  1867.  II.  855.  B.  J. 

1867.  1569. 

67*  —  L'autorisation  de  plaider  n'est  pas 
requise  en  matière  de  référé.  —  Liège, 
16  juillet  1870.  Pas,  1871.n.58.^./.1871.941. 

68«  —  Le  curé  n'a  pas  besoin  de  se  faire 
autoriser  à  plaider  lorsqu'il  réclame  un  droit 
personnel,  notamment  pour  intenter  une  ac- 
tion possessoire  pour  trouble  à  la  possession 
d'une  dépendance  de  son  presbytère.  —  J.  de 
P.  Waremme,  23  août  1872.  Cl,  et  B.  XXI.  527. 

CHAPITRE  m. 

AnTOmSÀTIONB  DE  L'iJ)MIin8TBATZ0M 
D0NHÉB8  AUX  PABTICTTLISBS. 

§  1«'.  —  Des  autorisations  de  bâtir, 

69.  —  Lorsque  celui  qui  a  îaxi  construire 
une  maison  s'est  préalaolement  et  successi- 
vement adressé  aux  autorités  compétentes 
pour   obtenir   l'autorisation  nécessaire*  et 
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qu'elles  n'y  ont  pas  trouvé  d'inconvénients, 
dans  ces  circonstances  il  ne  peut  exister  de 
contravention  aux  lois  de  la  matière. — ^Liège, 
80  avril  1840.  Pat.  1840. 12ô. 

70*  —  Lorsqu'un  particulier,  avant  de 
commencer  la  construction  de  sa  maison, 
s'est  adressé  pour  obtenir  l'autorisation  suc- 
cessivement au  collège  des  bourgmestre  et 
éclievins  et  à  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial, lesquels  ont  omis  de  statuer  dans  le 
délai  porté  par  l'article  90  de  la  loi  commu- 
nale, il  n'y  a  pas  lieu  de  le  poursuivre 
comme  ayant  contrevenu  à  cette  disposition 
législative.— Liège,16  mai  1840.i>â».l§40. 128. 

7i«  —  Celui  qui  a,  en  contravention  à  l'ar- 
rêté du  29  février  1836,  article  1»',  recon- 
struit la  façade  de  sa  maison  le  long  d'une 
grande  route,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisé  par  la  députation  du  conseil  provin- 


des  assurances  qu'il  aurait  reçues  de  cette 
dernière  que  la  députation  ne  manquerait 
pas  de  lui  accorder  l'autorisation  demandée. 
Celle-ci,  dans  tous  les  cas  de  construclion  ou 
de  reconstruction^  doit  avoir  été  préalable- 
ment obtenue,  et  il  ne  peut  y  être  suppléé. 
^Bruxelles,  19  novembre  1842.  i>M.  1843. 
n.  81.  £.  J.  1844. 1581. 

74.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  peut 
profiter  de  l'autorisation  de  construire  ac- 
cordée par  l'autorité  locale  à  son  vendeur, 
mais  la  construction  doit  se  faire  dans  les 
termes  fixés  à  celui-ci.  —  Cass.,  81  janvier 
1843.Pa«.  1843.L88. 

73.  —  Un  droit  qui  ne  constitue  qu'une 
pure  faculté  peut  être  limité  dans  son  exer- 
cice pour  l'avenir,  sans  effet  rétroactif.  Il  en 
est  spécialement  ainsi  pour  le  droit  de  bâtir 
avant  la  construction  d^une  place  de  guerre. 
—  Cass.,  27  juin  1846.  Pas,  1846. 1.  892.-»./. 
1847. 290. 

74.  —  Se  prescrit  par  un  an  l'action  pu- 
blique résultant  de  la  construction  d'un  mur 
contrairement  aux  conditions  imposées  par 
l'administration. 

Même  en  matière  de  réparations  d'un  mur 
longeant  un  cours  d'eau,  la  force  mineure 
n'est  pas  une  excuse  suffisante,  et  l'autorisa- 
tion doit  toujours  être  demandée.  —  Trib. 
Bruxelles,  28  octobre  1852.  B.  J.  1853.  607. 

75.  —  ^'ft.P&s  besoin  d'autorisation  le  pro- 
priétaire qui  fait  une  simple  réparation  à  une 
muraille  longeant  un  chemin  vicinal.  —  Ni- 
velles, 25  mai  1855.  B,  J.  1855. 1375. 

76.  —  Les  autorisations  de  bâtir,  données 
par  le  pouvoir  communal,  obligent  non  seu- 
lement celui  qui  a  fait  sa  demande  de  bâtir, 
mais  encore  tout  détenteur  de  l'immeuble. 

Les  servitudes  dérivant  de  la  loi  ne  doivent 

Î>as  être  transcrites  suivant  l'article  l«r  de  la 
oi  du  16  décembre  1851.  —  Trib.  Bruxelles, 
11  août  1860.  B.  /.  1860. 1508. 

77.  —  Aucune  loi  ne  soumet  à  la  nécessité 


d'une  approbation  préalable  de  l'administnv- 
tion  communale  les  plans  de  constructions  à 
élever  dans  l'intérieur  des  propriétés  à  dis- 
tance de  la  voie  publique.  —  S.  P.  Molen- 
beek-Saint-Jean,8janvierl863.j9./.1863.525. 

78.  —  Lorsqu'on  demande  l'autorisation 
de  bâtir  dans  une  rue  dont  l'alignement  est 
décrété,  la  ville  est  tenue  de  répondre  dans 
la  quinzaine  de  la  demande. 

A  défaut  de  réponse,  il  peut  être  passé 
outre  à  la  bâtisse,  moyennant  mise  en  de- 
meure préalable.  —  S.  T.  Bruxelles,  25  août 
1863.  B,  J.  1864. 62. 

79.  —  L'indemnité  pour  frais  de  pavage 
imposée  par  un  règlement  communal  au  pro- 
priétaire qui  sollicite  l'autorisation  de  bâtir 
ne  peut  être  exigée  qu'à  raison  du  pavement 
déjà  établi  ou  a  étaolir  par  la  commune.  — 
Trib.  Bruxelles,  29  novembre  1865.  B.  J. 
1866.  875. 

80.  —  Lorsque  l'autorisation  de  bâtir  a  été 
accordée  à  un  propriétaire,  â  charge  de  payer 
les  frais  de  pavage  de  la  voie  publique  de- 
vant sa  maison,  ce  propriétaire  est  tenu  de 
rembourser  ces  frais  a  la  commune.-^,  de  P. 
SaintrJosse-ten-Noode,  25  juillet  1866.  Cl.  et 
B.  XV.  1021. 

8i«  —  L'autorité  communale  ne  peut  s'op- 
poser à  une  demande  de  bâtir  que  pour  au- 
tant que  le  plan  compromettrait,  soit  la 
sûreté  ou  la  commodité  de  la  voirie,  ou  la 
salubrité  publique,  et  à  charge  d'énoncer  ses 
griefs. 

Le  collège  échevlnal  qui  laisse  s'écouler 
quinze  jours,  à  partir  du  jour  du  dépôt  des 
plans,  sans  donner  réponse  a  la  demande  d'au- 
torisation, donne  un  assentiment  tacite.  — 
Anvers,  27  mai  1868.  B.  J.  1868. 896.  CL  et  B. 
XVU.  438. 

82.  —  Est  légal  le  règ^lemènt  communal 
qui  soumet  à  une  autorisation  préalable  la 
construction  ou  la  reconstruction  des  façades 
situées  sur  la  grande  voirie.  —  Courtrai, 
9  juin  1875.  B.  J,  1876.  1067. 

85«  —  Lorsqu'on  croit  avoir  à  se  plaindre 
des  conditions  d'une  autorisation  de  bâtir 
accordée  par  un  collèjg^e  échevinal,  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  faut  adresser 
son  recours  et  non  aux  tribunaux,  alors 
même  qu'une  question  de  propriété  serait  en 
jeu.  —  Trib.  Bruxelles,  26  mai  1876.  Pat. 
1877.  m.  286. 

§  2.  —  Quesiions  diverses. 

84»  —  L'autorisation  accordée  à  un  parti- 
culier par  le  magistrat  de  la  ville  de  Gand 
de  construire  un  pont  sur  un  cours  d'eau  ou 
rivière  non  navigable  ni  flottable,  sans  stipu- 
lation de  prix  ni  d'aucun  équivalent,  ne  con- 
férait point,  sous  nos  coutumes,  un  droit 
incommutable^  mais  constituait  une  simple 
mesure  de  police,  un  acte  de  pure  tolérance, 
revocable  au  gré  de  l'autorité.— -Gandi  7  juil* 
let  1835.  Pas.  1885. 278. 
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lUI •  —  La  dépntation  du  conseil  provincial 
peut,  par  une  seconde  décision,  accorder  nne 
autorisation  refusée  d'abord,  sans  au'onpuisse 
azvuer  de  nullité  cette  seconde  décision.  — 
L^gre,  26  novembre  1842.  P(U.  1843.  II.  157. 

M»  —  Celui  qui  débite  à  domicile  de  la 
viande  fraîehe  doit  se  munir  de  l'autorisation 
prescrite  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  31  jan- 
vier 1824.— Bruxelles,  4  mai  1846.  B.J.  1846. 
1542. 

87*  —  li^arrôté  du  15  novembre  1846  sur 
les  chaudières  à  vapeur  exige  deux  antorisa- 
tions  spéciales  :  l'une  pour  le  placement, 
l'antre  pour  l'usage.  --  Kivelles,  %  octobre 
1852.  B.  J.  1854. 336. 

88.  —  L'autorité  administrative  peut  au- 
toriser la  création  de  rues  et  de  places  nou- 
velles, en  subordonnant  l'autorisation  à  la 
condition  d'abandon  gratuit  du  terrain  des- 
tiné à  la  voie  publique.  Une  semblable  con- 
dition n'a  rien  d'illégal.  —  Trib.  Bruxelles, 
17  janvier  1867.  B.  J.  1857. 167. 

88«  —  La  restauration  d'une  façade  oonsti- 
toant  un  travail  de  conservation  et  d'entre- 
tien, l'autorisation  préalable  du  collè^  éohe- 
vinal  ne  doit  être  envisagée  que  comme  une 
aimple  mesure  de  police. 

L^torisation  ae  réparer  une  façade  ne 

rut  être  subordonnée  à  l'établissement  ou 
la  reconstruction  d'un  trottoir.  —  S.  P. 
Bruxelles,  5  mars  1858.  CL  et  B.  YII.  394. 

90,  —  On  ne  peut  valablement  contester  la 
légalité  d'une  aélibération  du  conseil  com- 
munal qui,  moyennant  l'abandon  gratuit  à 
la  voie  publique  des  terrains  nécessaires,  ao- 
corde  l'autorisation  d'ouvrir  des  rues  et 
places  publiques,  surtout  lorsque  cette  déli- 
Dération  est  approuvée  par  le  roi.  —  Cass., 
17  novembre  1859.  Pas,  1860. 1.  825.  B.  7. 
1860.  264. 
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§  1.  —  Autorisation  par  le  mari  à  sa  femme  à 
Veff^t  as  contracter^  aliéner  y  etc.  —  A  quelle 
époque  elle  doit  être  donnée,  —  Concours  du 
mari  dans  Vacte,  1  à  86. 

§  2.  —  Autorisation  nécessaire  à  ia  femme 
comme  marchande  publique.  37  à  48. 

§  3.  —  Autorisation  à  Veffet  d'ester  en  Justice. 
A*  Partie  générale.  —  Btendue  de  Vauto^ 

risation.  49  à  79. 
B«  Procédure  et  jugement  de  la  demiMde  en 

autorisation.  80  à  109. 

§  4.  —  Par  qui  et  quand  la  nullité  résultant 
du  défaut  d^mUorisation  peut  être  opposée. 
Dans  quel  cas  elle  est  couverte.  110  à  162. 

§  5.  —  En  quels  cas  ^autorisation  n'est  pas 
n^essoêre.  127  à  lôO. 
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§!•'. —  Autorisation  par  le  mari  à  sa  femme  à 
Vi^fet  de  contracter,  aliéner  y  etc.  —  A  quelle 
époque  elle  doit  être  donnée.  —  Concours  du 
mari  dans  Vacte. 

I.  —  Le  mari  qui  a  disposé  d'an  bien 
propre  de  sa  femme  sans  son  consentement 
peut  valablement  l'autoriser  et  l'assister  sar 
les  poursuites  en  nullité.  —  Bruxelles, 
27  avril  1814.  Pas.  1814.  59. 

â«  —  La  femme  ne  doit  pas  être  autorisée 
de  son  mari  lorsqu'elle  contracte  avec  lui.  — 
Bruxelles,  30  mars  1820.  Pas.  1820.  97. 

5« —  La  femme  mariée  ne  peut  par  testa- 
ment reconnaître  une  dette  sans  le  consente- 
ment de  son  mari.  —  Bruxelles,  17  juillet 
1828.  Pas.  1828.  260. 

4* —  En  général,  il  suffit  d'une  autorisation 
maritale  tacite  pour  la  validité  de  l'obli- 
gation contractée  par  la  femme  mariée. 
—  Bruxelles,  29  juillet  1833.  Pas.  1833. 
211. 

}&•  — L'acte  de  bail  consenti  sous  le  nom  du 
mari  et  signé  par  la  femme  seule  est  parfait 
et  obligatoire,  si  la  femme  est  dans  l'usage  de 
signer  tous  les  actes,  soit  du  commerce  de 
son  mari,  soit  étrangers  à  ce  commerce,  et 

âu'elle  a  d'ailleurs  une  procuration  générale 
'administrer  les  biens  au  mari. — ^Bruxelles, 
14  mars  1836.  Pas.  1836.  Ô7. 

6.  ^—  Est  valable  l'acte  consenti  par  une 
femme,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  bien 
au'il  soit  directement  dans  l'intérêt  de  ce 
dernier.  —  Bruxelles,  9  juillet  1844.  Pas. 

1846.  n.  24.  B.  /.  1844. 1235. 

7.  —  Si  l'assignation  est  muette  sur  la 
qualité  en  laquelle  le  mari  a  été  assigné,  il 
&ut  présumer  qu'il  ne  l'a  été  que  pour  auto- 
riser son  épouse. — Trib.  Liège,  20  novembre 

1847.  B.  J.  1849. 1176. 

8.  —  Le  consentement  tacite  du  mari  con- 
stitue une  autorisation  suffisante.  —  Bruxel- 
les, 25  février  1852.  Pas.  1852.  U.  340.  B.  J. 
1853. 146. 

9«  —  Le  payement,  fait  par  le  mari,  de 
fournitures  antérieures  livrées  à  sa  femme, 
est  la  ratification  du  mandat  tacite  qu'elle 
avait  pour  ces  achats  et  constitue  une  auto- 
risation pour  des  achats  nouveaux  chez  le 
même  marchand,  alors  surtout  que  le  mari 
ne  peut  s'occuper  par  lui-même  de  ces  dé- 
tails. Il  en  est  ainsi  même  si  la  femme  a 
abusé  de  la  confiance  du  mari  pour  com- 
mettre des  prodigalités.  —  Trib.  Bruxelles, 
31  décembre  1852.  B.  J.  1853. 79. 

10.  —  Au  cas  de  communauté,  le  mari  qui 
autorise  s'oblige,  sauf  les  exceptions  établies 
par  la  loi. 

La  maxime  Nemo  potest  esse  auctor  in  rem 
suam  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  femme 
s'oblige  envers  son  mari,  et  non  à  celui  où 
elle  s^oblige  conjointement  avec  lui  envers 


un  tiers.  —  Bruxelles,  9  mars  1853.  Pas. 
1863.  n.  186.  B.  J.  1858.  902. 

il*  —  N'est  pas  valable  la  promesse  sous^ 
ente  par  une  femme  au  profit  de  son  mari 
et  endossée  à  la  même  date  par  celui-ci  à  un 
tiers  ;  ces  circonstances  ne  constituent  point 
le  concours  du  mari  dans  l'acte,  exige  par 
l'article  217  du  code  civil. 

En  supposant  le  contraire,  ce  concours 
serait  inopérant,  d'après  l'économie  des  dis- 
positions au  code,  parce  que  le  mari  autori- 
serait safemme  à  son  profit. — Trib.  Bruxelles, 
1er  juin  1853.  B.  J.  1863. 1125. 

iS*  —  H  faut  au'une  femme  mariée  soit 
autorisée  à  signer  l'endossement  d'un  billet 
pour  que  cette  sifl;nature  oblige  le  mari. 

Peu  importe  qu'elle  gère  les  affaires  ;  qu'elle 
tienne  les  écritures,  qu'elle  paye,  reçoive  et 
donne  quittance.  —  Trib.  Bruxelles,  23  avril 
1855.  Pas.  1856.  II.  310.  B.  J.  1857. 1047. 

i5.  —  L'autorisation  du  mari  doit  exister 
au  moment  que  l'acte  obligatoire  où  elle  est 
requise  est  créé  par  sa  femme.  Une  ratifica- 
tion, une  autorisation  postérieure  ne  saurait 
le  valider. 

Ainsi  le  fait  de  la  souscription,  par  une 
femme,  d'un  billet  à  ordre  au  profit  de  son 
mari,  la  remise  de  l'effet  au  mari  et  l'usage 
que  ce  dernier  en  fait  par  l'endos  qu'il  y  ap- 
pose ^  ne  pourraient  suffire  pour  qu'il  fut  sa- 
tisfait à  r article  217  du  code  civil. 

La  circonstance,  d'ailleurs,  que  ce  billet 
était  créé  au  profit  du  mari,  nécessitait  une 
autorisation  de  justice.  —  Bruxelles,  1*' juin 
1857.  Pas.  1857.  II.  272.  B.  J.  1859.  858. 

14.  —  L'individu  placé  sous  conseil  judi- 
ciaire ne  peut,  même  avec  le  concours  de  son 
conseil,  autoriser  sa  femme  à  poser  des  actes 
qu'il  ne  pourrait  poser  seul,  si  ces  actes  l'in- 
téressent personnellement. 

La  femme  doit,  dans  ce  cas,  être  autorisée 
par  justice. — ^Anvers,  6  mars  1858.  B.  J.  1858. 
935. 

i&  — -  Est  nulle  l'obligation  souscrite  so- 
lidairement par  une  femme  avec  son  mari 
placé  sous  conseil  judiciaire  et  avec  l'autori- 
sation de  celui-ci.  —  Trib.  Liège,  30  janvier 
1060.  Cl.etB.JX.  b21. 

16.  —  Le  jugement  accordant  à  la  femme 
mariée  l'autorisation  de  contracter  consti- 
tue un  acte  de  juridiction  gracieuse  non 
susceptible  d'appel  ni  de  tierce  opposition. 

Mais  le  mari  est  recevablo  à  contester  la 
validité  de  l'autorisation. 

Les  articles  863  du  code  de  procédure  civile 
et  222  du  code  civil  doivent,  G[uant  à  cette 
autorisation,  recevoir  leur  application,  alon 
même  que  le  mari  ne  serait  pas  présent  sur 
les  lieux,  et  notamment,  en  cas  d'urgence, 
lorsque  sa  résidence  est  ignorée  ou  trop  éloi- 
gnée. 


de 


)ans  ce  cas,  est  compétent  le  juçe  du  lieu 
la  résidence  de  la  femme  et  de  l'ouverture 
des  successions  en  litige.  —  Li^e,  22  juin 
1860.  Pas.  1860.  U.  867.  B.  /.  1862.  41. 
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17.  —  L'autorisation  d'aliéner  les  immeu- 
bles d'une  succession  pour  procéder  an  par- 
tage, n'est  pas  une  autorisation  générale.  — 
Cass.,  22  novembre  1860.  Pas.  1861.  I.  45. 
B.  J.  1861. 1411. 

18.  —  Lorsque  le  mari  a  renoncé  an  domi- 
cile commun  et  en  a  pris  un  autre  qui  est 
inconnu,  la  femme  délaissée  demande  com- 

{>étemment  au  juge  du  lieu  où  elle  réside 
'autorisation  dont  elle  a  besoin  pour  passer 
un  acte.  —  Cass.,  8  février  1862.  Pas,  1862. 
I.  162.  B,  /.  1862.  499. 

19«  —  L'article  222  du  code  civil,  où  le 

I'uge  puise  le  droit  d'autoriser  la  femme  dont 
e  mari  est  absent,  comprend  le  cas  de  simple 
non-présence,  comme  celui  d'absence  présu- 
mée ou  déclarée. 

L'article  868  du  code  de  procédure  ne  dé- 
roge pas  à  cette  disposition. — Cass., 8  février 
1862.  Pas.  1862. 1. 162.  B.  J.  1862.  499. 

30.  —  En  cas  d'absence  du  mari,  la  femme 
est  valablement  autorisée  par  le  juge  à  faire 
les  actes  d'administration  reconnus  indis- 
pensables à  l'efiet  de  pourvoir  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  des  enfants,  ainsi  qu'à  ses 

Ïiropres  besoins. — Cass.,  8  février  1862.  Pas. 
862. 1. 162.  B.  J.  1862.  499. 

21*  —  Pour  la  validité  des  engagements  de 
la  iemme,  l'autorisation  tacite  du  mari,  si  ce 
n'est  lorsqu'on  veut  la  faire  résulter  oe  son 
concours  dans  l'acte,  ne  suffît  pas  ;  il  faut  son 
consentement  exprès  et  même  par  écrit.  — 
Gand,  6  août  1862.  Pas.  1868.  II.  54.  B.  J. 
1862.1121. 

22«  -—  La  femme  mariée  ne  peut,  sans  l'ap- 
probation de  son  mari,  souscrire  valablement 
un  arrêté  de  compte,  même  relatif  à  des  four- 
nitures de  marchandises  destinées  aux  besoins 
du  ménage. 

Un  arrêté  de  compte  constitue  une  obliga- 
tion principale,  diâerente  d'une  dette  résul- 
tant directement  de  la  fourniture  des  mar- 
chandises. —  Liège,  6  mai  1865.  Pas,  1865. 
n.  226.  B.  J.  186Ô.  1242. 

23.  —  La  femme  mariée  peut,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  reconnaît  un  enfant 
naturel  qu'elle  aurait  eu  avant  son  mariage 
d'un  autre  que  son  mari.  —  Trib.  Bruxelles, 
81  décembre  1866.  B.  J.  1867.  814  Cl.  et  B. 
XV.  778. 

24.  —  Lors€[u'une  femme  mariée  déclare 
se  porter  caution  de  son  mari  vis-à-vis  d'un 
banquier  pour  tous  effets  signés  par  son  mari, 
créés  ou  à  créer  à  l'ordre  de  oe  oanquier,  il 
suffit,  pour  la  validité  de  cet  engagement, 
que  le  mari  ait  déclaré  autoriser  sa  femme  à 
contracter  ce  cautionnement. 

11  n'y  a  pas  dans  cet  agissement  un  mandat 
général  donné  à  la  femme,  mais  une  autori- 
sation spéciale  au  vœu  ae  l'article  217  du 
code  civil.— Trib.  Bruxelles,  28  janvier  1867. 
B.  J.  1867.  218. 

2^  —  Le  mari  oui  n'a  pas  concouru  à 
l'acte  de  dépôt  ni  donné  son  consentement 
par  écrit  n'est  pas  tenu  de  rembourser  l'ar- 

T.  I. 


gent  remis  à  sa  femme  et  qui  aurait  été  volé 
ensuite,  même  s'il  avait  eu  connaissance  de 
cette  remise. — ^Anvers.  15  février  1868.  B.  J. 
1868.  1482.  Cl.  et  B.  XIX.  718. 

2&  —  Quand  un  dépôt  est  fait  entre  les 
mains  d'une  femme  mariée  et  auand  le  mari 
n'a  pas  été  partie  à  l'acte,  il  n^est  nas  tenu, 
vis-a-vis  du  déposant,  en  cas  de  vol  ae  l'objet 
déposé  ;  tout  au  plus,  s'il  s'est  tu,  son  silence 
pourrait-il  être  envisagé  comme  une  ratifica- 
tion, qui  l'empêcherait  d'agir  lui-même  en 
nullité. 

La  femme,  quoique  reconnaissant  le  déjsôt, 
a  le  droit  d^exciper  de  l'absence  d'autonsa- 
tion  et  de  décliner  toute  responsabilité  du 
chef  de  ce  dépôt. 

Elle  n'a  donc  à  prouver  ni  le  cas  fortuit,  ni 
les  soins  qu'elle  aurait  apportés  à  la  garde 
du  dépôt. 

Le  déposant  pourrait  être  admis  néan- 
moins à  prouver  des  faits  de  fhiude  ou  de  vol 
qu'il  reprocherait  aux  défendeurs. 

11  ne  peut  prétendre  puiser  la  prenve  du 
vol  dans  les  déclarations  de  la  femme  faites 
devant  le  juge  instructeur,  poursuite  duis 
laquelle  est  intervenue  une  ordonnance  de 
non-lieu. — Bruxelles,  5  avril  1869.  Pas.  1869. 
II.  415.  Cl.  et  B.  XIX.  1141. 

27*  —  Lorsqu'un  billet  à  ordre  souscrit 
par  un  commerçant  est  accepté  pour  aval  par 
sa  femme,  la  présence  des  deux  signatures 
dans  ce  billet  en  fait  un  commencement  de 

Sreuve,  qui  rend  vraisemblable  le  concoure 
u  mari  a  l'acte  et.  par  suite,  l'autorisation 
maritale.  —  Bruxelles,  24  juillet  1850.  Pas. 
1851  .II.  21 .  ^.  /.  1851 .  266.— Bruxelles,  28  no- 
vembre 1870.  i><M.  1871.11. 219.  B.  J.  1871. 19. 

28. — L'article  217  du  code  civil  qui  exiffe, 
pour  que  la  femme  mariée  s'oblige  vdalue- 
ment  envers  un  tiers,  le  concours  du  mari 
dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit,  ne 
détermine  pas  dans  quelles  formes  le  con- 
cours du  mari  doit  se  manifester,  ni  les  faits 
dont  on  peut  induire  la  preuve  de  ce  con- 
cours. 

Cet  article  n'exige  pas  que  le  mari  soit 
partie  à  l'acte  ou  qu'il  y  intervienne  comme 
promettant  ou  stipulant  en  son  nom. 

Le  mari  concourt  dans  l'acte  souscrit  par 
sa  femme  si  elle  l'a  signé  en  sa  présence  et 
s'il  a  participé  directement  à  la  confection  de 
cet  acte,  formulé  et  écrit  en  entier  de  samain. 

Les  faits  qui  établissent  le  concours  du 
mari  peuvent  être  prouvés  par  témoins.  — 
Gand,  15  juin  1871.  Pas.  1872.  U.  74.  B.  J. 
1872. 161. 

29.  —  Le  mari  qui  écrit  de  sa  main  le 
corps  d'un  billet  à  ordre  souscrit  à  son  profit 
par  sa  femme,  et  qui  l'endosse  à  son  créan- 
cier personnel  le  jour  même  de  la  création  de 
l'effet,  doit  être  considéré  comme  ayant,  si- 
non consenti  par  écrit,  tout  au  moms  con- 
couru à  l'acte,  dans  le  sens  de  l'article  217 
du  code  civil. 

La  femme  ne  doit  pas,  pour  la  validité  de 
l'engagement  qu'elle  aurait  ainsi  contracté 
envers  son  mari^  se  faire  autoriser  par  jus- 
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tioe.—BrazelleB, 6  juillet  1871.  Pas.  1871. 
II.  860.  B.  /.  1871.  1264. 

80«  —  Le  mari  n'est  paa  responsable  de  la 
restitution  d'un  emprunt  contracté  sans  son 
autorisation  par  sa  lemme  qui  vit  séparée  de 
fait  d'avec  lui  ;  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être 
question  du  mandat  tacite  dans  le  onef  de  la 
femme.  —  Trib.  Liège,  16  décembre  1871. 
B.  /.  1873. 13. 

SI.  —  Est  nulle,  à  raison  de  sa  généralité, 
l'autorisation  donnée  à  la  femme  par  son 
mari  de  se  porter  caution  solidaire  de  celui- 
ci  pour  le  payement  de  tout  ce  qu'il  doit  ou 
devrait  par  la  suite  à  ses  frères,  ainsi  ^u'à  la 
veuve  et  aux  enfants  de  son  oeau-frere.  — 
Bruxelles,  16  février  1876.  Pas.  1876.  II.  131. 
B.  J.  1875. 1176. 

32.  —  L'autorisation  donnée  par  un  mari 
à  sa  femme  do  vendre  ^  tout  ou  partie  des 
créances  qu'elle  possède  »  est  une  auto- 
risation générale  et  non  spéciale;  partant, 
elle  est  nulle.  •—  Jjouvain,  13  mars  1876. 
B.  J,  1875.  568. 

85.  —  La  femme  séparée  de  biens  qui  ac- 
quiert des  actions  non  libérées  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  ne  ]^eut  être  contrainte  à 
l'exécution  des  obligations  dérivant  de  cette 
acquisition.  —  liège,  21  juillet  1875.  Pas. 
1876.  n.  401. 

84*  —  Ne  doit  pas  être  autorisée  par  son 
■econd  mari  la  veuve  qui  vient  à  convoler 
au  cours  d'une  instance.  —  Trib.  Louvain, 
5  février  1876.  B.  J.  1876.  917. 

5tf*  —  Est  générale  et,  partant,  nulle  l'au- 
torisation donnée  par  le  mari  à  sa  femme  de 
8'engag^er  personnellement  et  solidairement 
avec  lui  pour  toutes  les  sommes  dues  par  lui 
à  un  tiers  au  moment  de  l'acte  et  pour  toutes 
autres  sommes  qu'il  pourrait  lui  devoir  par 
la  suite.  —  Trib.  Bruges,  5  avril  1876.  B.  J. 
1876.  798. 

86. — Sous  peine  de  nullité,  l'autorisation 
maritale,  qui  est  indispensable  pour  la  vali- 
dité des  engagements  ae  la  femme,  doit  être 
spéciale,  c'est-à-dire  donnée  par  chaque  obli- 
gation. 

£n  conséquence,  est  nul  l'eng^ement  gé- 
néral par  lequel  une  femme  s'est  personnel- 
lement obligée,  avec  le  consentement  de  son 
mari,  comme  caution  solidaire  de  toutes  les 
dettes  non  spécifiées  dans  l'acte  que  son 
mari  avait  contractées  ou  pourrait  contracter 
à  l'avenir,  du  chef  de  relations  d'affaires  avec 
un  tiers  dénommé  dans  cet  acte. 

n  est  nul  même  en  tant  qu'il  s'applique 
aux  dettes  d^à  existantes  lors  de  cet  enga- 
gement. —  Gand,  12  juillet  1877.  Pas.  1878. 
n.  6.  B.  J.  1878.  250.— Cas8.,23 janvier  1879. 
Pas.  1879. 1.  71.  B.  J.  1879.  465. 

§  2.  —  Autorisation  nécessaire  d  la  femme 
pouritre  marchande  publique. 

757m  —  La  femme,  marchande  publique,  du 
consentement  même  tacite  de  son  mari,  con- 
ierve  cette  qualité  tant  que  ce  dernier  ne 


manifeste  pas  de  volonté  contraire.  — 
Bruxelles,  2  avril  1846.  Pas.  1845.  U.  115. 
B.  J.  1845. 1004. 

38.  —  La  femme  d'un  commerçant  qui 
acheté  des  marchandises  au  nom  de  son  mari 
voyageant  à  l'étranger,  règle  et  change  les 
échéances  des  factures,  doit  être  considérée 
comme  investie  d'un  mandat  général  pour 
les  affaires  de  son  mari. 

£lle  est  autorisée  à  satisfaire  à  un  engage- 
ment pris  dans  ces  circonstances,  et  à  ab^- 
donner  à  cet  effet  une  somme  d'ai^ent  et  une 
partie  de  marchandises  achetées  par  elle  pour 
te  commerce  de  son  mari,  marchandises  qui 
se  trouvent  saisies  par  le  créancier.  —  Gand, 
12  février  1846.Pâua847.1I.342.^.y.l846.634. 

59*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connidtre  des  obligations  con- 
tractées commercialement  par  une  femme, 
non  comme  caution  ou  prête-nom  de  son 
mari,  mais  comme  obligée  directe  et  prin- 
cipale. 

Le  consentement  tacite  du  mari  suffît  pour 
que  la  femme  puisse  valablement  poser  pour 
son  compte  des  actes  de  commerce. 

Ce  consentement  résulte  de  l'iutervention 
du  mari  dans  les  opérations  commerciale* 
de  sa  femme.  —  Gand,  28  juillet  1851.  Pas. 
1851.  n.  340.  B.  J.  1852. 1511. 

40*  —  Lorsque  la  femme  fait  habituellft> 
ment  les  écritures  que  nécessite  le  commerce 
de  son  mari  qui  est  illettré,  il  y  a  lieu  de 
présumer  l'autorisation  du  mari  pour  toutea 
celles  de  ces  écritures  qui  ne  présentent  pas 
un  caractère  évident  d'exagération  ou  de 
mauvaise  gestion.  —  Anvers,  9  septembre 
1866.  jP.il.  1866.  L  360. 

4t.  —  Bien  qu'une  femme  ait  exercé  le 
commerce  au  vu  et  su  de  son  mari,  on  ne 
peut  en  induire  un  consentement  tacite  du 
mari,  alors  que  les  circonstances  et  notam- 
ment la  séparation  de  fait  des  époux  depuis 
plusieurs  années  s'y  opposent.  —  Bruxelles, 
7  avril  1857.  Pas.  1857. 11.336.  B.J.  1859. 112, 
P.  ui.  1858.11. 132. 

4^  —  L'autorisation  donnée  à  une  femme 
mariée  par  son  mari,  aiin  de  faire  le  com- 
merce, peut  être  tacite  et  résulter  des  ciiv 
constances. 

La  femme  autorisée  expressément  ou  taci- 
tement par  le  mari  à  faire  le  commerce  doit 
être  réputée  marchande  publique  etj)ar  suite^ 
est  contraignable  par  corps.  —  Bruxelles, 
6  juin  1860.  Pas.  1860.  II.  240.  B.  J.  1860. 
1021.  Cl.etB.lS60.U.S2. 

43*  —  La  iémme,  marchande  publique^ 
peut,  sans  autorisation  spéciale  de  son  man 
et  comme  condition  de  l'ouverture  d'un  cré- 
dit par  un  ban<)uier,  prendre  des  actions 
dans  une  société  de  commerce.  —  Anvers, 
29  décembre  1868.  P.  A.  1869.  L  108.  —  An- 
vers, 4  janvier  1809.  P.  A.  1869. 1. 108. 

44*  —  Une  convention  de  sous-location 
d'un  fonds  de  commerce,  contractée  par  une 
femme  à  oe  spécialement  autorisée,  oomme 
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aussi  à  faire  le  commerce,  ne  ]^eat  être  rési- 
liée par  le  seul  fait  que  le  man  révoque  son 
autorisation. — Trib.  Bruxelles,  22  mai  1869. 
B.  J,  1869.  713. 

40*  —  La  femme  qui  se  borne  à  détailler 
les  marchandises  du  négoce  de  son  mari 
n'est  pas  marchande  publique. 

Elle  ne  peut  obliger  son  mari  que  dans  les 
limites  du  mandat,  même  tacite,  que  ce  der- 
nier lui  a  conféré.  —  Audenarae,  26  avril 
1871.  Pas.  1872.  HI.  156, 

40«  —  Lorsque  le  mari  a  publiquement  et 
expressément  révoqué  l'autorisation,  par  lui 
donnée  précédemment  à  son  épouse,  de  faire 
le  commerce,  l'obligation  postérieure  con- 
tractée par  la  femme  vis-à-vis  des  tiers  est 
nulle.  Ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  à  prou- 
ver que  le  mari  a  tacitement  autorisé  sa 
femme,  s'il  est  établi  par  les  actes  du  mari 

Su'il  n'est  pas  revenu  sur  sa  décision. — Trib. 
truxelles,  16  octobre  1878.  Pas.  1874.  m.  10. 
P.il.l874.  n.  142. 

47*  —  La  loi  ne  détermine  pas  la  forme 
dans  laquelle  le  mari  doit  autoriser  sa  femme 
à  exercer  le  commerce. 

£n  conséquence,  l'autorisation  peut  être 
tacite,  et  elle  peut  résulter  notamment  de  la 
circonstance  que  la  femme  a  exercé  le  com- 
merce au  vu  et  au  su  du  mari,  et  sans  pro- 
testation de  la  part  de  ce  dernier. — ^Bruxelles, 

5  juin  1860.  Pas.  1860.  II.  240,  S.  J.  1860. 
1021.  P.  A.  1860.  II,  82.  —  Alost,  14  octobre 
1873.  Pas.  1873.  UI,  336.  B.  J.  1873.  1391. 
P.  A.  1874.  n.  140.— Anvers,  11  juillet  1874. 
P, -4. 1874.  L  262. 

48.  —  La  femme  mariée  qui  ffère  le  négoce 
qui  s'exerce  dans  la  maison  des  époux,  et 
qu'elle  avait  tenu  en  son  nom  avant  son  ma- 
riage, n'est  pas,  à  cause  de  ces  seules  circon- 
stances, réputée  faire  un  commerce  pei^onnel 
et  séparé,  fïlle  n'est  censée  agir  que  comme 
mandataire  de  son  mari.  —  Sasselt,  7  mars 
1877.  Pas.  1877.  III.  234. 

§  8.  —  Autorisation  de  la  femme  pair  le  mari 
à  V^et  tester  en  jugement. 

A»  En  général,  —  Étendue  de  l'autorisation. 

49.  —  La  femme  demanderesse  est  suffi- 
samment autorisée  par  le  concours  du  mari 
dans  les  actes  de  procédure.  —  Bruxelles, 

6  janvier  1822.  Pas.  1822. 10. 

ISO.  —  Lorsque  le  mari,  assigné  pour  auto- 
riser sa  femme  à  ester  en  justice,  fait  dé- 
faut, le  juge  doit  accorder  l'autorisation.  — 
Bruxelles,  15  juin  1832.  Pas.  1832. 176. 

Kl.  —  L'appel  inteijeté  par  une  femme 
sous  puissance  de  mari  ne  peut  être  valable- 
ment poursuivi  qu'avec  l'autorisation  du 
mari  ou,  à  son  défaut,  avec  l'autorisation  de 
justice. 

En  l'absence  de  cette  autorisation,  l'acte 
d'appel  vaut  néanmoins  comme  acte  conser- 
vatoire. 

L'appelante  ne  peut  être  reçue  à  demander 


cette  autorisation  par  conclusions  prises  à 
l'audience.  —  Bruxelles,  9  juillet  1894.  Pas. 
1834.  180. 

tfS.  —  La  femme  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice dans  une  demande  en  séparation  de  corj^s 
n'est  pas,  par  cela  seul,  dispensée  d'obtenir 
une  nouvelle  autorisation  pour  diriger  contre 
son  mari  et  des  tiers  une  demande  en  nullité 
de  vente  d'un  bien  propre  faite  par  le  premier. 
—  Gand,  8  juin  ISfe.  Pas.  1838.  144. 

JSSi* — La  fin  de  non-recevoir  dirigée  contre 
un  appel  inteipeté  par  une  femme  mariée 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  ne  peut  plus 
être  opposée  si  cette  autorisation  intervient 
postérieurement  dans  l'instance.  —  Gand, 
16  novembre  1838.  Pas.  1838.  235. 

64*  —  Un  mari  est,  nonobstant  sa  faillite, 
habile  à  autoriser  sa  femme  en  justice. 

La  fin  de  non-recevoir  dirigée  contre  un 
appel  inteijeté  par  cette  femme,  et  basée  sur 
ce  qu'elle  ne  serait  pas  autorisée  par  son 
man,  vient  à  cesser  si  cette  autorisation  est 
donnée  postérieurement  dans  l'instance.  •— 
Gand,  16  novembre  1838.  Pas.  1888.  235. 

ÏSXi»  —  La  femme  même  séparée  de  corps 
ne  peut  ester  en  justice  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice.  La  disposition  de 
l'article  215  du  code  civil  est  générale.  — 
Liège,  4  janvier  1841.  Pas.  1841.  U.  187. 

HS^  —  Pour  qu'une  femme  soit  autorisée  à 
ester  en  justice,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ses  prétentions  soient  «  absolument  incon- 
testables »  ;  il  suffit  qu'elle  ait  <<  un  droit  ap- 
f tarent  ».  —  Liège,  11  novembre  1841.  Pas. 
842.  n.  118. 

57.  —  Une  procuration  générale  donnée 
par  un  mari  à  sa  femme  pour  agnr  et  s'obU- 
ger  en  son  nom,  et  renfermant  de  plus  une 
autorisation  pour  qu'elle-même  puisse  s'obli- 
ger, ne  serait  pâmais  qu'une  autorisation 
générale,  valable  simplement  quant  à  l'ad- 
minislaration  des  biens  de  la  fânme.  et  qui 
serait  insuffisante  pour  l'autoriser  à  sxbliger 
personnellement  et  hypothécairement  par 
acte  d'emprunt. 

La  nullité  de  l'obligation  ne  serait  pas  cou- 
verte du  chef  de  ratification  tacite,  par  cela 
oue  le  créancier  prêteur  serait  intervenu  à 
aes  poursuites  d'ordre  pour  la  distribution 
du  prix  des  biens  propres  à  la  femme,  et  j 
aurait,  quoique  non  colloque,  touché  les  frais 
de  production  sur  le  prix  de  vente,  s'il  n'est 
pas  établi  que  les  époux  auraient  paru  et 
contredit  auxdits  orores  et  auraient  eu  con- 
naissance que  les  firais  de  la  production  faite 
au  nom  du  créancier  lui  auraient  été  payés. 
—Bruxelles,  18  janvier  1848.  Pas.  1848.  II.  48. 

ÏSR.  —  Sans  y  être  autorisée  par  son  mari, 
la  femme  manée  peut  valablement  interjeter 
appel  d'un  jugement  qui  préjudicie  a  ses 
droits. 

Pareil  acte  d'appel  ne  vaut  que  comme 
acte  conservatoire,  et  avant  d'y  faire  droit  la 

Eosition  de  la  femme  doit  être  régularisée. — 
ruxelles,  22  mars  1843,  Pas,  1Ô43.  II.  323. 
B.  J.  1843.  1864. 
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a  besoin 


•  ~  La  femme^  même  séparée  de  biens 
join  de  l'autonsation  de  son  mari  ou  d< 


d^ 


la  justice  pour  être  capable  d'ester  en  juge- 
ment: cen'est  pas  là  on  acte  d'administration. 
—Trib.  Liège,  27  juillet  1844.  B,  /.  1844.1673. 

60.  —  La  nécessité  de  l'autorisation  mari- 
tale pour  la  femme  mariée  existe  sans  dis- 
tinction dans  tous  les  cas  où  la  femme  yeut 
ester  en  justice  contre  son  mari,  aussi  bien 

Sue  contre  toute  autre  personne.  —  Trib. 
inixelles,  13  mars  1849.  B.  J,  1849. 446. 

61.  —  Le  mari  ne  doit  pas  autoriser  sa 
femme,  lorsqu'il  défend  lui-même  à  une  ac- 
tion possessoire  relative  à  un  propre  de 
celle-ci;  en  la  représentant  conformément  à 
l'article  1428  du  code  civil,  il  l'autorise  vir- 
tuellement. —  Trib.  Bruxelles,  9  mars  1850. 
B.  J.  1850.  647. 

62.  —  Est  non  recevable  l'action  intentée 

Sar  la  femme  manée  en  réparation  d'un  délit 
e  calomnie  commis  envers  elle,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  autorisée  par  son  mari  à  ester  en 
jusUce.— Liège,2juinetl8ôO..»./.1850.1512. 

63*  —  L'autorisation  donnée  par  un  mari 
à  sa  femme  est  valable  pour  l'insiance  et  tous 
ses  incidents.  —  Bruxelles,  9  août  1851 .  Pas. 
1852.  n.  27.  B.  J.  1851. 137B. 

64*  —  L'appel  inteijeté  par  une  femme 
mariée,  sans  autorisation  de  son  mari,  opère 
comme  acte  conservatoire  et  est  recevable 
alors  qu'après  le  délai  de  trois  mois  il  inter^ 
vient  une  autorisation  régulière. — ^Bruxelles, 
31  décembre  1852.  Pas,  1854.  II.  251.  B.  J. 
1854.  1655. 

6o«  —  La  femme  mariée,  copropriétaire 
d'immeubles  indivis^  qui  a  procédé,  dans 
l'instance  en  licitation  de  ces  immeubles, 
comme  assistée  et  dûment  autorisée  de  son 
mari  et  comme  investie  plus  tard  par  lui, 
dans  un  acte  exprès,  du  pouvoir  «  non  seule- 
ment de  poursuivre  la  licitation  jusqu'au 
règlement  détinitif  des  droits  des  parties  co- 
licitantes,  d'enchérir,  de  se  rendre  adjudica-. 
taire  pour  une  somme  illimitée,  de  signer 
tous  actes  sans  l'intervention  du  mari,  mais 
encore  d'intenter  toutes  actions  relatives  à  la 
sortie  d'indivision  ou  y  défendre  à  tous  les 
degrés,  et  de  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
sera  utile  ou  nécessaire,  quoique  non  prévu 
par  l'acte  d'autorisation  maritale  y»,  est  ha- 
bile à  agir  en  licitation,  et  à  poser  tous  les 
actes  nécessaires  pour  parvenir  à  une  adjudi- 
cation définitive  et  défendre,  sans  autorisa- 
tion nouvelle,  à  une  demande  en  validité 
d'une  surenchère  du  quart,  faite,  conformé- 
ment à  l'article  710  du  code  de  procédure, 
sur  une  adjudication  qui  a  été  prononcée  à 
son  profit. 

La  dénonciation  d'une  surenchère  pres- 
crite par  l'article  711  du  code  de  procédure 
a  pu,  dès  lors,  être  valablement  faite  à  l'avoué 
de  la  femme,  sans  qu'il  ait  fallu  lui  laisser 
une  copie  séparée  pour  le  mari  ni  notiiier  la 
surencnère  par  exploit  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  celui-ci.— Brazelies,  16  mai  1855. 
Pas.  1855.  n.  394.  B.  J.  1855. 1441. 


C6«  —  L'autorisation  donnée  par  le  man 
à  sa  femme  pour  procéder  sur  la  demande  en 
séparation  rapplique  à  tout  ce  que  la  de- 
mande comporte,  c'est-à-dire  le  principal  et 
ses  suites.  Ainsi,  la  femme  n'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  poursuivre 
l'instance  en  liquidation  des  droits  qu'elle 
prétend  lui  oompéter  par  suite  de  la  sépa- 
ration prononcée. 

Il  est  indifférent  que  la  demanderesse  ait, 
dans  l'exploit  introductif,  conclu  à  ce  que  le 
tribunal  l'autorisât  à  procéder  contre  son 
mari,  et  qu'elle  ait  agi  par  voie  d'assiniation 
et  non  par  voie  d'avenir. — ^Bruxelles,27mar8 
1858.  Pas.  1859.  II.  242.  B.  J.  1859. 1269. 

67.  —  La  demande,  par  la  femme  mariée, 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  ester  en 
appel  ne  constitue  pas  une  action  principale 
susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction. 

Le  juge,  saisi  de  l'appel  d'une  femme  ma- 
riée, est  compétent  pour  statuer  sur  sa  de- 
mande d'une  autorisation  nouvelle  pour  ester 
sur  cet  appel. — Cass.,24juin  1859.  Pas.  1859. 
1. 222.  B.  J.  1859. 965. 

68.  —  Lorsque  le  mari  procède  dans  une 
cause,  coigointement  avec  sa  femme,  il  y  a 
pour  celle-ci  autorisation  implicite  d'ester 
en  justice.  —  Bruxelles,  23  mars  1860.  Pas. 

1862.  U.  43.  B.  J.  1864.  957. 

69.  —  Une  femme  mariée  est  valablement 
autorisée  à  ester  en  justice  lorsqu'un  arrêt  a 
donné  défaut  contre  son  mari  assigné  à  com- 

Saraître  pour  l'autoriser,  a  joint  le  proiit  du 
éfaut  au  fond,  a  iixé  jour  pour  plaider,  et 
qu'un  arrêt  ultérieur,  vidant  le  défaut  du 
mari  et  prononçant  sur  les  conclusions  con- 
tradictoires de  la  femme  et  des  autres  par- 
ties, l'autorise  avant  de  faire  droit  et  juge 
ensuite  le  fond.  —  Gass.,  22  novemlu«  18t%). 
Pas.  1861. 1.  45.  B.  J.  1861.  1411. 

70.  —  La  femme  mariée  assignée  devant 
un  tribunal  correctionnel  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  maritale  pour  ester  en  justice, 
Quand  même  la  poursuite  serait  intentée 
directement  par  la  partie  civile. — Charleroi, 
15  avril  1862.  Cl.  et  B.  XI.  383. 

7i» — Lorsque  les  deux  époux  sont  assignés 
conjointement  en  payement  d'une  dette  de 
communauté  et  que  le  mari  refuse  d'autoriser 
sa  femme  à  l'enet  d'ester  en  justice,  il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  d'autoriser  celle-ci  judi- 
ciairement.—  J.  de  P.  Passchendaele,  15  mai 

1863.  Cl.  et  B.  XII.  717. 

72*  —  Lorsqu'une  femme  mariée,  mais  sé- 
parée de  fait  a'avec  son  mari,  est  assignée 
pour  dettes  de  ménage  contractees  avant  cette 
séparation  et  qu'elle  met  en  cause  son  mari 
pour  qu'il  la  garantisse,  cette  femme  doit  être 
renvoyée  de  r  action  si  le  demandeur  renonce 
à  tout  recours  contre  le  mari.  —  J.  de  P. 
Ixelles,  5  mai  1865.  Cl.  et  B.  XIY .  708. 

75*  —  L'autorisation  donnée  par  le  mari  à 
son  épouse  à  l'effet  d'ester  en  justice  en  pre- 
mière instance,  n'emporte  pas  celle  d^ao- 
quiescer  au  jugement  a  intervenir  en  le  lais- 
bant  exécuter. 
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Est  nul  l'acqnieBcement  donné  à  un  juge- 
mentpar  une  lemme  mariée  non  autonsée  à 
cet  efiet.  Far  suite,  on  ne  peut  faire  résulter 
un  acquiescement  à  un  jugement  entraînant 
la  déchéance  de  l'appel  de  l'exécution  qui  en 
a  été  poursuivie  au  moyen  d'un  procès-verbal 
de  carence  signifié  à  la  femme  seule  et  auquel 
le  mari  n'a  pas  concouru.  —  Bruxelles,  17  fé- 
vrier 1868.  Pas,  1868.  H.  405.  £.  J.  1Q68. 666. 

74.  —  Une  femme  mariée  ne  doit  i>a8  pro- 
duire une  autorisation  spéciale  de  son  mari 
de  pouvoir  ester  en  justice  en  instance  d'ap- 
pel, si  des  faits  et  des  circonstuices  de  la 
cause  il  résulte  que  son  mari  l'a  autorisée  à 
la  poursuite  de  ses  droits,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel.  —  Bruxelles,  26  février 
1868.  Pas,  1868.11. 151.  B.  J.  1868.  1506. 

75. —  Les  dispositions  des  articles  218, 219 
et  222  du  code  civil,  ^ui  attribuent  à  la  jus- 
tice le  droit  de  suppléer  à  l'autorisation  mar 
ritale  dont  la  femme  a  besoin  pour  ester  en 
jugement  ou  pour  contracter,  sont  exception- 
nelles et  ne  peuvent  être  étendues  au  delà  de 
leurs  termes. 

Spécialement,  l'article  222,  qui  accorde  au 
juge  le  pouvoir  d'autoriser  la  femme  pour 
ester  en  jugement,  ou  pour  contracter,  si  le 
mari  est  interdit,  ne  peut  être  appliq^ué  au 
cas  où  l'interdiction  du  mari,  coUoque  dans 
un  asile  d'aliénés,  n'a  pas  été  prononcée.  — 
Gand,  29  décembre  1871.  Pas.  1872.  II.  107. 
S.  J.  1872. 948. 

76«^ —  L'intentement  d'une  action  par  un 
mari  à  sa  femme  tient  lieu  à  celle-ci  d  autori- 
sation d'ester  en  justice.  — Anvers,  12  janvier 

1872.  B.  /.  1872. 1417.  Cl,  et  B.  XXI.  594. 

77«  —  Lors<]ue  le  mari  qui  a  intenté  une 
action  en  justice  contre  sa  femme  l'a  autori- 
sée, en  termes  généraux,  à  ester  en  justice,  si 
celle-ci  inteijette  appel  du  jugement  rendu 
entre  parties,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  auto- 
risation nouvelle  pour  ester  devant  la  cour. 

Dans  tous  les  cas,  il  autorise  suffisamment 
sa  femme  à  poursuivre  son  appel,  lorsqu'il 
conclut  au  fond  devant  la  cour  à  la  confirma- 
tion du  jugement.  —  Bruxelles,  13  janvier 

1873.  Pm.  1873.  n.  345.  B.  J.  1873.  289. 

78.  —  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  né- 
cessaire à  la  femmCj  car  application  de  l'ar- 
ticle 216  du  code  civil,  pour  défendre  à  une 
action  civile  intentéejpar  citation  directe, 
celle-ci  ayant  pour  efiet  de  mettre  l'action 
publique  en  mouvement.  —  Bruges,  21  dé- 
cembre 1878.  B,  J.  1879. 412. 

79*  —  Le  jugement  qui  admet  la  femme  à 
a^r  contre  son  mari  en  payement  d'une  pen- 
sion alimentaire  constitue,  en  même  temps, 
pour  la  femme  l'autorisation  d'ester  en  jus- 
tice contre  sondit  mari. 

La  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  mari 
défendeur  à  l'encontre  de  la  demande  de 
pension  alimentaire  formée  par  sa  femme,  et 
tirée  de  ce  que  celle-ci  est  en  aveu  d'avoir 
quitté  le  domicile  coqjugal,  ne  doit  point 
être  aocueiUie,  si  la  femme  n'a  Ipris  cette  dé- 
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termination  que  pour  des  motifs  graves  ou 
de  l'assentiment  de  son  mari.  —  Trib.  Gand, 
12  août  1879.  Pas,  1880.  HI.  192. 

B«  Procédure  et  jugement  de  la  demande 
en  autorisation, 

80«  —  L'autorisation  du  juge,  nécessaire  à 
la  femme  non  autorisée  de  son  mari,  à  l'efiet 
d'ester  en  jugement,  ne  doit  pas  être  conçue 
en  termes  formels  et  exprès  ;  il  suffit  qu'elle 
soit  donnée  d'une  manière  implicite  et  vir- 
tuelle. —  Bruxelles,  19  mars  1814.  Pas, 
1814.  27. 

81.  —  L'article  861  du  code  de  procédure, 
oui  prescrit  à  la  femme  l'observation  de 
diverses  formalités  préalables  afin  d'obtenir 
la  permission  de  citer  son  mari  pour  obtenir 
son  autorisation,  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  la  femme  veut  intenter  une  action  comme 
demanderesse. 

La  femme  opposante  à  une  expropriation 
dirigée  contre  elle  et  ensuite  appelante  du 
jugement  de  première  instance  doit  être  con- 
sidérée comme  défenderesse.  —  Bruxelles, 
4  mars  1829.  Pas,  1829. 77. 

82.  —  La  non-comparution  du  mari,  sur 
l'assignation  donnée  à  la  requête  de  la  femme 
et  tendant  à  obtenir  son  autorisation  ou  celle 
de  la  justice,  doit  être  assimilée  à  un  refus, 
et  par  suite  le  juge  peut,  hic  et  nunc,  accor- 
der l'autorisation. 

La  femme  mariée  doit  être  autonsée  de 
nouveau  pour  plaider  comme  appelante.  — 
Bruxelles,  4  mars  1826.  Pas,  1026.  71.— 
Bruxelles,  4  mars  1829.  Pas,  1829.  77. 

85.  —  Lorsque,  sur  l'assignation  donnée  à 
un  mari  coigomtement  avec  sa  femme,  celle-ci 
demande  à  pouvoir  plaider  séparément^  il  j 
a  lieu  à  ordonner  d'abord  qu'il  soit  satisfait 
aux  dispositions  des  articles  861  et  862  du 
code  de  procédure  civile,  et  il  doit  être  stetué 
sur  cette  demande  de  la  femme  avant  toute 
décision  sur  les  conclusions  du  demandeur 
originaire. 

Le  demandeur  ori^naire  ne  peut  pas,  avant 
le  jugement  définitif,  appeler  du  jugement 
qui  a  décidé  affirmativement  la  question  qui 
précède^  lors  même  que  son  exploit  introduc- 
tif  aurait  porté  que  le  mari  serait  tenu  d'au- 
toriser sa  femme  à  ester  en  justice,  ou  qu*à 
son  défaut  le  tribunal  y  suppléerait.  — 
Bruxelles,  15  avril  1880.  Pas.  1830.  103. 

84*  —  Lorsqu'une  action  doit  être  dirigée 
contre  deux  époux,  le  demandeur  n'est  pas, 
dans  tous  les  cas,  tenu  avant  tout  d'assigner 
le  mari  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme  à  ester 
en  justice,  pour  le  cas  éventuel  où  celle-ci 
pourrait  avoir  à  faire  valoir  des  moyens  con- 
traires à  ceux  de  son  mari.  —  Bruxelles, 
28  mai  1830.  Pas,  1830. 141. 

dik  —  La  cour  saisie  de  l'appel  interjeté 
par  plusieurs  parties,  au  nombre  desquelles 
se  trouve  une  femme  mariée,  est  compétente 
pour,  sur  la  demande  de  l'intimé,  autoriser 
la  femme  à  procéder  sur  l'appel. 
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La  oirconstanoe  que  la  femme,  appelante, 
déclare  adhérer  à  la  demande  de  l'intimé  ten- 
dant à  ce  que  la  justice  Pautorise  à  ester  en 
i'ugement  sur  son  appel,  dispense  le  juge  de 
'examen  de  la  question  de  savoir  si  le  droit 
de  provoaner  l'autorisation  est  purement  per- 
sonnel à  la  femme  et  si,  par  suite,  la  paolie 
adverse  est  sans  qualité  pour  provoquer  cette 
autorisation. 

LorSQue  le  mari  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la 
demande  d'autorisation  en  elle-même,  lejuge 
ne  doit  l'accorder  qu'après  un  délai  fixé  au 
mari  pour  l'accorder  ou  la  remiser  et  faire 
connaître  les  motifs  de  son  refus.  —  Liège, 
19  novembre  1881.  Pas.  1831.  SOO. 

86.  —  Lorsc[u'un  jugement,  sur  le  défaut 
d'un  mari  assigné  uniquement  pour  avoir  à 
autoriser  sa  femme,  le  condamne  aux  dépens, 
il  y  a  lieu,  de  sa  p£^,  à  opposition,  bien  que 
le  jugement  ait  été  rendu  contradictoirement 
vis-à-vis  des  parties  principales,  s'il  n'y  a  pas 
eti  jugement  de  jonction.  Son  dé&ut  de  com- 
parution pour  autoriser  sa  femme  ne  peut 
entndner  pour  lui  aucune  condamnation  aux 
dépens.  —  Bruxelles,  28  mars  1888.  Pas. 
1833. 104. 

87*  — Dans  le  cas  d'une  cause  urgente,  si 
le  mari  se  trouve  en  pays  étranger  et  que  le 
lieu  de  sa  résidence  actuelle  soit  inconnu,  la 
femme  mariée  peut,  en  se  conformant  à  l'ar^ 
ticle  868  du  coae  de  procédure,  demander  au 
juge  l'autorisation  d'ester  en  justice  sans 
sommation  préalable  faite  à  son  mari.  — 
Bruxelles,  4  mars  1829.  Pas.  1829.  77.  ^ 
Bruxelles,  6  août  1884.  Pas.  1884.  218. 

8ft.  —  Lorsqu'un  acte  d'appel  a  été  signifié 
à  une  femme  sous  puissance  de  mari,  sans 
q^ue  celui-ci  ait  été  mis  en  cause  pour  l'auto- 
nser,  cette  omission  peut  être  réparée  par  une 
assignation  donnée  au  mari  à  cette  fin,  après 
les  aélais  de  l'appel,  mais  avant  que  l'affaire 
soit  portée  à  l'auaience. — ^Liège,  14  aoûtl884. 
Pas.  1884.  281. 

89.  —  Lorsqu'une  femme  a  été  autorisée 

Sar  son  mari  à  ester  en  justice,  il  ne  faut  pas, 
ans  la  signification  des  actes  de  la  procé- 
dure, laisser  copie  tant  pour  le  mari  que  pour 
la  femme;  une  seule  copie  suffit. — Bruxelles, 
l«r  juin  1886.  Pas.  1886. 119. 

90*  — Lorsqu'une  femme  séparée  de  corps 
et  de  biens  est  assignée  en  justice,  c^est  au 
demandeur  à  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  qu'elle  soit  légalement  autorisée. 

L'opposition  faite  à  un  jugement  par  dé- 
faut, par  une  femme  en  puissance  de  mari, 
ne  doit  pas,  pour  sa  validité,  être  accompa- 
gnée d^e  autorisation  d'ester  en  justice; 
c'est  au  juffe,  avant  de  connaître  du  fond  de 
la  cause ,  a  ordonner  au  demandeur  origi- 
naire de  régulariser  la  procédure,  en  faisant 
les  diligences  nécessaires  pour  que  l'oppo- 
sante puisse  agir  valablement.  — ^BroxeUes, 
25  novembre  1887.  Pas.  1887.  249. 

9I«  —  Le  jueement  sur  la  demande  de  la 
femme  à  fin  d'être  autorisée  à  ester  en  jus. 


tice  doit  être  irendu  en  cbambre  du  conseil. 

—  Gand,  8  juin  1888.  Pas.  1888. 144. 

9S.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  mari  ait  été 
cité  en  cause  pour  donner  son  autorisation  ; 
il  est  nécessaire,  s'il  fait  défaut,  que  le  juge 
statue,  à  peine  de  nullité,  relativement  à 
l'autorisation.  Elle  ne  peut  être  implicite.  — 
Liège,  4  janvier  1841.  Pas.  1841.  IL  187. 

05*  —  La  femme  assi^ée  conjointement 
aveb  son  mari,  celui-ci  mis  en  cause  simple- 
ment aux  fins  d'autorisation,  ne  peut,  sur  le 
défaut  de  ce  dernier,  demander  ^u'il  soit 
sursis  au  jugement  jusqu'à  décision  d'une 
instance  entamée  par  elle  en  obtention  d'au- 
torieation.  —  Gand,  7  mai  1847.  Pas.  1848. 
n.  226.  B.  J.  1847. 627. 

94.  —  Lorsqu'une  femme  mariée,  après 
avoir  été  autorisée  par  iustice  à  ester  en  juge- 
ment, interjette  appel  sans  le  concours  ni 
l'autorisation  de  son  mari,  il  fout  que  celui- 
ci,  assigné  à  cet  efiet  par  l'intimée,  s^explique 
s'il  entend  ou  non  l'autoriser,  et,  à  défont  de 
ce,  l'autorisation  doit  être  suppléée  par  le 
juge.  —Gand,  7  mai  1847.  Pas.  1848.  11.  226. 
P.  J.  1847.  627. 

9I$«  —  Il  faut,  sous  peine  de  nullité,  que 
l'acte  d'appel  dirigé  contre  une  femme  en 

Ïmissance  de  mari  soit  notifié  à  celui-ci  dans 
e  délai  utile. 

Il  suffît  de  la  signification  du  jugement 
faite  par  la  femme  ^ui  a  eu  gain  de  cause  et 
a  plaidé  sans  autorisation,  pour  que  le  délai 
d'appel  ait  son  cours. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  mari  qui  in- 
tervient en  instance  d'appel  demande,  con- 
jointement avec  sa  femme,  la  coniiimation 
dtl  jugement,  tout  en  concluant  à  la  nullité 
de   l'acte  d'appel.  —  Bruxelles,  9  janvier 

1850.  Pas.  1850.  H.  324.  P.  J.  1850. 194. 

98.  —  £Bt  non  recevable  la  demande  de  la 
femme,  même  séparée  de  corps  et  de  biens, 
qui,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  maritale 
pour  plaider,  a  introduit  une  action  contre 
son  mari  et  a  conclu  subsidiairement  à  être 
habilitée  d'office  par  le  tribunal. 

Cette  autorisation  doit  faire  l'objet  d'une 
demande  principale.  —  Liège,   14  juillet 

1851.  i>fl*.  1861.0.317. 

97*  —  Doit  être  déclarée  non  recevable  à 
ester  en  justice  la  femme  mariée,  séparée  de 
fait  et  non  judiciairement,  mais  assignée 
avec  son  mari,  qui  refuse  de  l'autoriser  à 
ester  en  justice,  et  le  juge  de  paix,  saisi  de 
cette  action,  doit  accorder  au  demandeur  ses 
conclusions.  —  J.  de  P.  Poperinghe,  80  mars 
1854.  CL  et  B.  Jî.  1112. 

98«  —  Lorsque  le  mari  est  colloque  dans 
une  maison  de  santé  et, partant,  dans  l'impob- 
sibilité  de  donner  une  autorisation  valaole, 
il  y  a  lieu  d'assimiler  ce  cas  à  celui  prévu 
par  l'article  864  du  code  de  procédure  civile. 

—  Termonde,  9  juin  1859»  B,  /.  1869.  1071. 
Cl.  et  B.  Vm.  1110* 

99*  —  Si  une  femme  mariée  a  introduit  en 
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justice  une  action  contre  des  tien,  sans  avoir 
provoqué  l'autorisation  de  son  mari  et  qu'elle 
reste  en  demeure  de  le  faire,  les  tiers  inté- 
ressés a  fure  vider  le  litige  peuvent  être  au- 
torisés par  le  juge  à  appeler  eux-mêmes  le 
mari. 

Dans  ce  cas,  les  formalités  prescriteB  par 
les  articles  861  et  862  du  code  de  procédure 
ne  leur  sont  pas  applicables. 

Lee  articles  861  et  863  du  code  de  procé- 
dure civile  concernent  exclusivement  la 
femme  mariée  qui  veut  se  faire  autoriser  à  la 
poursuite  de  ses  droits. 

Ces  articles  lui  sont  applicables  au  cas  où 
elle  veut  agir  contre  des  tiers,  comme  à  celui 
où  elle  veut  plaider  contre  son  mari. — Cass., 
24  juin  1859.  Pflw.1859. 1.  222.  B.J.  1869.966. 

iOO*  —  Quand  une  partie  a  assigné  devant 
le  tribunal  une  femme  mariée  et  son  mari» 
aux  fins  de  l'autoriser  à  ester  en  justice,  et 
que  la  première  seule  comparaît  et  constitue 
avoué, le  tribunal  l'autorise  d'office  et  donne 
défaut  contre  le  mari. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre,  dans  oe  cas,  un 
jugement  de  jonction. — Mous,  28  mars  1662. 
B.  /.  1862.  560. 

toi* — La  procédure  relative  à  la  demande 
formée  par  une  femme  mariée  pour  obtenir^ 
en  cas  de  refus  du  mari,  l'autorisation  de 
poursuivre  ses  droits,  doit  se  passer  entière 
ment  en  la  chambre  du  conseil.  La  pronon* 
ciation  du  jugement  a  lieu  à  l'audience  pu- 
blique du  tribunal.  — Anvers,  80  novemoré 
1866.  B,  J.  1866.  CU  et  B.  XV.  730. 

102*  —  L'article  861  du  code  de  procédure 
civile  s'applique  à  tous  les  cas  où  la  femme 
mariée  est  demanderesse.  Il  s'applique  même 
au  cas  où  l'action  est  intentée  contre  le  mari 
lui-même.  —  Anvers,  1«'  mars  1873.  Pas. 
1874.  m.  144.  B.  J,  1874.  1055.  CL  et  B, 
XXm.  881. 

105.  —  La  femme  mariée  à  ()ui  l'autorisa' 
tion  d'ester  en  justice  est  refasee  par  le  mari 
peut  être  autonsée  par  le  tribunal  à  se  porter 
partie  civile  dans  une  instance  dirigée  par  le 
ministère  public  contre  son  mari,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  suivre  les  formes  prescrites 
par  les  articles  861  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile.  L'autorisation  peut  être 
accordée  à  l'aadience  par  le  tribunal  saisi  de 
la  connaissance  du  délit. — Trib.  Liège,  21  no- 
vembre 1873.  Pas.  1874.  III.  72.  B.  /.  1874. 
749.  Cl.  et  B.  XXII.  658.  —  Liège,  14  février 
1874.  Pas.  1874.  H.  105.  B.  J.  1874.  749. 

i04«  —  Lorsque  le  mari  et  la  femme  sont 
assignés  conjointement,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'énoncer  dans  la  citation  que  le  mari 
est  appelé  aux  fins  d'autoriser  sa  femme  à 
ester  en  justice,  et  l'autorisation  résulte  suffi- 
samment de  la  comparution  du  mari  devant 
le  tribunal.  —  J.  de  F.  Waloourt,  4  mai  1874. 
Pas.  1876.  m.  232. 

105.  —  La  décision  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  civil  qui  autorise  la  femme 
mariée  à  ester  en  justice  est  un  véritable 
jugement,  produisant  l'effet  de  la  chose  jugée, 


et  le  tribunal  devant  lequel  elle  se  présente 

g  OUI*  plaider  doit  la  tenir  pour  valàolement 
abihtée,  lors  même  que  cette  décision  au- 
rait été  rendue  sans  que  la  femme  eût  préala- 
blement et  infructueusement  fait  sommation 
à  son  mari  de  l'autoriser.  —  Trib.  BruxelleSy 
7  mars  1876.i>flw.  1876.  m.  229. 

106. — Lorsque,  après  un  jugement  de  sépa- 
ration de  corps,  le  mari  a  transporté  son  ao- 
micile  en  pays  étranger,  le  juge  compétent 
pour  accorder  à  la  femme  l'autorisation  dont 
elle  a  besoin  est  celui  du  domicile  commun 
des  époux  au  jour  où  la  séparation  a  été  pro- 
noncée. —  Bruxelles,  8  janvier  1877.  Pas. 
1877.  IL  276. 

i07«  —  La  femme  mariée^  citée  directe- 
ment devant  la  juridiction  répressive  par  la 
Ï>artie  lésée,  ne  doit  pas  être  pourvue  de 
'autorisation  maritale. 

L'action  est  recevable,  bien  que  le  mari 
n'ait  pas  été  mis  en  cause.  —  Courtrai,  13  fé- 
vrier 1878.  B.  J.  1878.  398.  Cl.  et  B.  XXVn. 
735. 


a 


108.  —  Une  femme  mariée  étrangère,  qui 
reçu  du  juge  compétent  étranger  l'autori- 


nécessaire  qu'elle  ait  une  nouvelle  autorisar 
tion.  —  Trib.  Bruxelles,  23  mars  1878.  B.  /. 
1878.  876. 

i09«  —  La  femme  qui,  sur  une  poursuite 
en  adultère  contre  son  mari,  veut  se  consti- 
tuer partie  civile  et  réclamer  en  justice  des 
dommages  et  intérêts,  ne  peut  être  autorisée 
à  ester  en  jugement  par  le  tribunal  correo- 
tionnel  saisi  de  la  plainte;  l'autorisation  doit 
être  donnée,  comme  en  matière  ordinaire, 

Sar  le  tribunal  civil  du  domicile  du  mari.  — 
ass.,  27  avril  1874.  Pas.  1874.  L  197.  B.  J. 
1874.  749.  Cl.  et  B.  XXIII.  97.  —  Anvers^ 
14  janvier  1879.  Pas.  1879.  III.  150. 

§4.  —  Par  qui  et  quand  la  nullité  résultant 
du  défaut  d*autorisation  peut  être  opposée. 
—  Bans  quels  cas  elle  est  couverte. 

I10«  —  Tout  jugement  rendu  contre  une 
femme  défenderesse  non  autorisée  doit  être 
déclaré  nul,  si  la  nullité  est  demandée  par  la 
femme  dans  les  délais  et  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi.  — Bruxelles,  29  novembre 
1815.  Pas.  1815.  586. 

lit*  —  Lorsque  le  mari  a  qualité  pour  dé- 
fendre seul  à  une  demande  concernant  les 
droits  de  sa  femme,  mais  qui  a  été  dirigée 
contre  tous  deux,  la  nullité  de  la  procédure 
à  l'égard  de  la  femme, résultant  de  ce  qu'elle 
n'a  été  autorisée  ni  par  son  mari,  ni  par  la 
justice,  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la 
procédure  à  l'égard  du  mari.  —  Liège,  23  no- 
vembre 1829.  Pas.  1829.  296. 

IIS*  —  Le  dé&ut  d'autorisation  pour  ester 
en  justice  peut  être  opposé  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel  par  la  femme  mariéQ 
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qui,  assignée  comme  célibataire,  a  plaidé  en 
cette  qoâité  devant  le  premier  juge. 

La  notification  du  jugement  rendn  contre 
elle  en  la  même  qualité  n'a  pas  fait  courir  le 
délai  d'appel.  —  Liège,  24  décembre  1828. 
jPm.  182^.  886.  —  Cass.,  16  décembre  1829. 
Pm.  1829.  329. 

lis.  —La  défense  que  l'article  215  du  code 
civil  fait  à  la  femme  mariée  d'ester  en  juge- 
ment sans  l'autorisation  de  son  man  em- 
porte nullité,  si  la  formalité  n'est  pas  rem- 
plie. —  Cass.,  8  ayril  1845.  Pm.  1845.  L  266. 
B.  J.  1845.  679. 

114.  —  Lorsque,  depuis  le  jugement  atta- 
qué, la  partie  au  profit  de  laquelle  il  a  été 
rendu  est  passée  en  puissance  de  mari,  il  y  a 
nullité  de  pourvoi,  s'il  est  notifié  à  la  femme 
seulement,  dans  l'ignorance  de  sa  qualité 
nouvelle  de  femme  mariée. 

La  notification  du  pourvoi  au  mari  après 
l'expiration  des  délais  ne  relève  pas  de  la 
décnéance  encourue.  —  Cass.,  22  janvier 
1848.  Pas.  1848. 1.  211.  B.  J.  1848. 401. 

Iltf.  —  La  nullité  d'un  billet  à  ordre  sous- 
crit par  un  commerçant  et  accepté  pour  aval 
par  sa  femme  peut  êtrepoursui vie  par  celle-ci 
pour  défaut  d'autorisauon. 

Toutefois,  il  y  a  dans  le  fait  de  la  coexis- 
tence des  deux  signatures  sur  l'efiét  un  com- 
mencement do  preuve  par  écrit  que  la  femme 
a  été  autorisée  par  son  mari.  —  Bruxelles, 
24  juillet  1850.Pm.1851.U.21.J?./.1851.266. 

116.  —  La  nullité  des  engagements  de  la 
femme,  pour  défaut  d'autorisation  maritale, 
peut  ê^  opposée  par  les  ayants  cause  et  les 
créanciers  de  la  femme. — Gand,  6  août  1862. 
Pas.  1863.  II.  54.  B.  J.  1862. 1121. 

117»  —  Le  prévenu  qui,  en  première  in- 
stance, a  accepté  le  débat  avec  la  partie  ci- 
vile, femme  mariée  non  autorisée,  ne  peut, 
en  degré  d'appel,  exciper  du  défaut  d'autori- 
sation maritale  de  la  partie  civile. 

Il  n'est  qu'un  tiers,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 225  du  code  civil. 

La  nullité  serait  couverte  par  l'interven- 
tion du  mari  de  la  partie  civile  dans  l'acte 
d'appel  formé  par  elle,  et  dans  les  conclu- 
sions prises  devant  la  cour  en  commun  avec 
le  mari.  —  Liège,  26  décembre  1867.  Pas. 
1869.  U.  357. 

1 18* — L'autorisation  donnée  par  le  mari  à 
sa  femme,  afin  d'habiliter  cette  dernière  à  se 
porter  caution  envers  un  tiers  pour  tous  les 
effets  souscrits  ou  à  souscrire  au  profit  de 
celui-ci  par  le  mari,  est  entachée  de  généra- 
lité et  est  nulle,  aux  termes  de  l'article  223 
du  code  civil,  si  l'engagement  de  la  femme 
auquel  elle  se  rattacne  ne  concerne  pas  l'ad- 
ministration de  ses  biens;  cet  engagement 
même  doit,  dans  ce  cas,  être  répute  nul  et 
non  avenu.  —  Bruxelles,  9  mars  1868.  Pas, 
1868.  IL  406..^.  /.  1868.  667. 

II9«  —  Une  femme  mariée  ne  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'engager  vaJable- 
ment  à  rétrocéder  une  propriété. 


La  nullité  de  cet  en^sgement  peut  être 
proposée  par  une  femme  belge  devenue  Fran- 
çaise par  suite  de  son  mariage  avec  un  Fran- 
çais. 

Le  moyen  de  nullité  est  également  rece- 
vable,  quoique  la  femme  ait  elle-même  ac- 
quis la  propriété  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 

La  femme  qui  oppose  la  nullité  d'un  enea- 
gement  à  défaut  d'autorisation  maritale  ne  fait 
qu'user  d'un  droit  et  ne  peut  être,  de  ce 
chef,  tenue  à  des  dommages  et  intérêts.  — 
Liège,  23  janvier  1869.  Pas.  1869.  U.  313. 

120.  — ^^Dans  le  cas  prévu  j>ar  l'article  221 


intervenue  dans  le  cours  de  la  procédure  en 
première  instmce. 

Mais  la  procédure  antérieure  au  jugement 
reste  debout. 

La  cour  saisie  du  procès  peut,  pour  autant 
que  de  besoin,  donner  à  la  femme  l'autorisa- 
tion de  se  défendre  contre  les  conclusions 
tendantes  à  l'évocation.  —  Liège,  30  janvier 
1869.  Pas.  1869.  U.  119. 

iSi*  —  L'autorisation  maritale  nécessaire 
à  la  femme  pour  contracter  peut  être  tacite 
et  résulter  des  circonstances  ae  la  cause.  Elle 
peut  intervenir  postérieurement  à  l'acte,  et, 
dans  ce  cas.  elle  valide  l'obligation  et  met 
obstacle  à  l'action  en  nullité  introduite  par 
la  femme.  —  Liège ,  8  mars  1871.  Pas,  ISTl. 
IL  221.  B.  J.  1871.  661. 

122*  —  L'exception  d'incompétence  m- 
iUmepersùna  ne  peut  être  opposée  que  par 
le  défendeur  en  matière  contentieuse. 

En  conséouence,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotai  qui  s'est  adressée,  avec  l'assis- 
tance de  son  mari,  à  un  tribunal  autxe  que 
celui  de  son  domicile  pour  obtenir  l'autori- 
sation d'aliéner  un  immeuble  dotal,  n'est  pas 
recevable  à  exciper  ultérieurement  de  Hn- 
compétence  de  ce  tribunal,  pour  obtenir  l'an- 
nulation de  cette  vente.  — Termonde,  12  jan- 
vier 1871.  Pas.  1878.  II.  305.  B.  J.  1871. 
699.  —  Gand,  20  juillet  1872.  Pas.  1873.  IL 
305.  B.  J.  1872. 1016. 

123.  —  L'annulation  d'un  engagement 
contracté  par  la  femme  sans  le  consentement 
de  son  mari  ne  peut  être  prononcée  d'of- 


fice par  le  juge.  —  Cass.,  5  décembre  1872. 


peut 
-Caf 
Ptf*.l873.  r.  \2.  B.  J.  1873. 19. 

134.  —  L'autorisation  du  mari  doit  précé- 
der ou  accompagner  l'obligation  contractée 
Sar  sa  femme  ;  une  ratification  postérieure 
u  mari  seul  ne  couvre  pas,  à  l'égard  de  la 
femme,  la  nullité  de  l'engagement.  —  Bru- 
xelles, 15  février  1875.  Pas.  1875.  U.  131. 
B.  J.  1875. 1176. 

121$.  —  Tout  acte  juridique  posé  par  la 
femme  sans  autorisation  de  son  mari  est  nul, 
et  la  nullité  peut  être  opposée  et  par  la 
femme  et  par  le  mari.  —  Trib.  Bruxelles, 
28  janvier  1880.  B.  J.  1880. 431. 

126.  —  La  femme  séparée  de  corps  ne  peut 
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pas  se  faire  naturaliser  à  TétrangerySans  l'au- 
torisation de  son  mari. 

La  naturalisation  obtenue  par  elle  sans 
autorisation  n'est  pas  opposable  à  son  mari. 

En  tout  cas,  elle  ne  peut  se  pnêvaloir  de  la 
naturalisation  qu'elle  a  obtenue  pour  con- 
tracter, en  pays  étranger,  un  second  mariage 
du  vivant  de  son  premier  mari.  —  Bruxelles, 
6  août  1880.  Pas,  1^.  II.  319.  B.  J.  1880. 1121. 

§  6.  —  Bn  quils  cas  Vautorisation  n'est 
pas  nécessaire, 

127«  —  Lorsqu'un  mari  commerçant  quitte 
le  domicile  coigugal  sans  avoir  tait  aucun 
acte  pour  prévenir  les  tiers,  il  reste  obligé 
envers  eux  pour  les  fournitures  de  marchan- 
dises relatives  à  son  commerce  qui  ont  été 
faites  depuis  à  son  épouse.  —  Bruxelles, 
27  novembre  1830.  Pas.  1880. 216. 

128.  —  La  femme  qui,  en  exécution  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens,  poursuit  le 
recouvrement  ae  sa  dot  dans  un  ordre  ouvert 
sur  les  biens  de  son  mari,  n'a  pas^  à  cet  efiet, 
besoin  d'une  autorisation  particulière.  — 
Liège,  14  août  1834.  Pas.  1834. 231. 

129«  —  Est  recevable  sans  autorisation 
maritale  l'action  civile  portée  devant  les  tri- 
bunaux de  répression,  et  dirigée  contre  une 
femme  mariée. — Bruxelles,  13  mai  1837.  Pas. 
1837. 107. 

150.  —  Il  est  de  principe  que  la  femme 
mariée  peut,  en  l'absence  de  son  mari,  ou 
lorsqu'il  l'a  abandonnée,  s'obliger  envers  des 
tiers^sans  son  autorisation,  pour  des  sommes 
modiques,  ayant  exclusivement  pour  desti-  ' 
nation  son  alimentation  et  celle  des  enfants 

Îiui  vivent  avec  elle. — Bruxelles,7  novembre 
840.  Pfl*.  1841.  IL  13. 

151.  —  Si  la  femme  ne  peut  obliger  son 
mari  sans  le  consentement  de  celui-ci,  cette 
règle  soufi're  exception  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'ac(^uisitions  concernant  les  objets 
nécessaires  a  l'alimentation  et  à  l'entretien 
de  la  famille,  lorsque  ces  acquisitions  ne  dé- 
passent pas  les  limites  qu'assigne  évidem- 
ment la  position  sociale  de  la  femme,  et  qu'il 
n'y  a  pas  collusion  entre  elle  et  les  fournis- 
geors.  —  IVib.  Bruxelles,  18  décembre  1847. 
B.  J.  1848. 171.—  Bruxelles,  8  janvier  1861. 
i>a*.  1851.  n.  327. 

ISS.  —  La  femme  mariée  qui,  sans  la  per- 
mission de  son  mari,  se  rend  en  pays  étran- 
ger n'est  pas  censée  avoir  mandat  tacite 
pour  y  contracter  des  obligations.  —  Trib. 
Bruxelles,  14  août  1861 .  B.  J.  1851. 1616. 

ISS.  —  La  femme  mariée  qui  a  contracté, 
sans  autorisation  maritale,  des  obligations 
pour  ses  besoins  et  ceux  de  son  ménage 
oblige  valablement  la  communauté,  en  vertu 
du  mandat  tacite  que  le  mari  est  présumé  lui 
avoir  donné  ê^  cette  lin. 

La  femme  mariée  qui  s'est  obligée  sans 
autorisation  maritale  oblige  également  la 
communanté,  si  cette  demiS«  a  profité  de  lar 


dite  obligation.  —  Bruxelles,  9  mai  1860. 
Pas.  1860.  n.  158. 

IS4«  —  Les  fournisseurs  qui,  sur  com- 
mande de  la  femme,  ont  fourni  des  articles 
de  ménage  n'en  peuvent  poursuivre  le  paye- 
ment ni  contre  la  femme,  ni  sur  ses  oiens 
personnels  ;  ils  ne  peuvent  actionner  que  le 
mari  qui,  seul,  représente  la  communauté  en 
justice.  —  Tournai.  25  février  1853.  Cl.  et  B. 
I.  602.  —  J.  de  r.  Passchendaele,  15  mai 
1863.  Cl,  et  B.  XII.  717. 

ISiS.  —  Le  marchand  qui .  nonobstant  la 
défense  du  mari,  continue  à  faire  des  livrai- 
sons à  la  femme  n'a  d'action  ni  contre  cette 
dernière,  ni  contre  son  mari.  —  J.  de  P. 
Ixelles,  5  mai  1865.  Cl.  et  B.  XIV.  708. 

IS6.  —  La  femme  en  puissance  de  mari  ne 
peut' abdiquer  sa  nationalité  sans  le  consen- 
tement de  ce  dernier. —  Anvers,  19  avril 
1866.  B.  J.  1866. 827.  Cl.  et  B.  XV.  446. 

IS7*  —  Lorsqu'une  femme  séparée  de  fait 
de  son  mari  continue  à  résider  au  domicile 
coxnugal  avec  sa  famille,  le  mari  qui  s'est 
rendu  en  pays  étranger  est  tenu  envers  les 
tiers  de  rembourser  les  dettes  par  elle  con- 
tractées dans  l'intérêt  de  son  ménage,  quand 
même  il  aurait  annoncé  dans  les  journaux 
qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  les  detteis  qu'elle 
contracterait.  —  J.  de  F.  Termonde,  16  jan- 
vier 1869.  Cl.  et  B.  XVII.  779. 

IS8.  —  Les  tiers  peuvent  intenter  une  ac- 
tion en  payement  o'une  dette  pour  loyers  et 
aliments  contre  une  femme  mariée  à  qui  le 
mari  ne  fournit  ni  le  logement,  ni  la  nourri- 
ture, et  qui,  après  le  divorceprononcé,  a  re- 
noncé à  la  communauté.  —  Irib.  Bruxelles, 
23  novembre  1869.  Cl.etB.  XX.  281. 

IS9. — La  femme  étant  censée  mandataire 
de  son  mari  pour  les  achats  du  ménage,  les 
fournisseurs  ont  une  action  en  justice  contre 
le  mari  en  remboursement  du  prix  de  ces 
achats,  et  notamment  en  payement  des  pains 
livrés  sur  commande  de  la  femme. —  J.  de  P. 
Passchendaele,  15  mai  1863.  Cl,  et  B.  XII. 
717.  —  J.  de  P.  Diest,  21  septembre  1869.  Cl. 
et  B.  XVIII.  436.  —  Trib.  Bruxelles,  23  no- 
vembre 1869.  Cl.  et  B.  XX.  281. 

140*  —  La  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  est  censée  avoir  reçu  de 
son  mari  le  mandat  tacite  d'acheter  ce  qui 
est  nécessaire  pour  son  entretien.  La  circon- 
stance qu'une  instance  en  divorce  est  pen- 
dante entre  eux  ne  fait  pas  tomber  cette  pré- 
somption à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas  été 
avexiis,  lors  même  que  le  mari  a  éie  con- 
damné à  servir  à  sa  femme  une  pension  en 
attendant  l'issue  du  procès.  —  Tnb.  Bruxel- 
les, 8  novembre  1873.  Pas.  1875.  III.  35. 

141.  —  La  femme  n'est  point  personnelle- 
ment tenue  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
Sour  l'entretien  du  ménage  en  vertu  du  man- 
at  que  le  mari  lui  a  tacitement  donné.  — 
Anvers,  16  janvier  1874.  Pas.  1875.  III.  80. 
B.  J,  1876.  336. 
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i4S.  —  L'étendue  du  mandat  taciie  donné 
à  la  femme  par  le  mari  et  en  vertu  duquel 
cette  dernière  est  chargée  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  à  Pentretien  du  ménage, 
se  règle  d'après  la  position,  la  fortune  et  Tes 
habitudes  des  époux,  et  d'après  la  nature  de 
l'engagement  contracté  par  l'épouse. —  Trib. 
Bruxefles,  18  décembre  1847.  B.  J.  1848. 171. 

—  Bruxelles,  8  janvier  1861.  Pas.  1861.  II. 
827.  —  Anvers,  7  février  1874.  Pas.  1875. 
m.  37. 

145* — La  femme  est  censée  avoir  un  man- 
dat tacite  de  son  mari  pour  acheter  les  objets 
nécessaires  à  son  ménage. —  Trib.  Bruxelles, 
18  décembre  1847.  B,  J.  1848. 171  .—Bruxelles, 
8  janvier  1851.  Pas.  1861.11.327.  —  Tournai, 
25  février  1858.  Cl.  et  B.  I.  602.  —  Trib. 
Bruxelles,  3  octobre  1856.  Cl.  et  B.  VI.  100. 

—  Bruxelles,  9  mai  1860.  Pas.  1860.  H.  168.— 
Trib.  Bruxelles,  19  janvier  1876.  Pas.  1875. 
m.  118. 

144.  —  Les  tiers  qui  ont  vendu  des  objets 
mobiliers  à  une  femme  mariée  ne  peuvent 

S  oint  prétendre  que  celle-ci  a  agi  en  vertu 
'un  mandat  tacite  de  son  mari,  s'il  est  éta- 
bli que  le  mari  a  prévenu  le  public,  nar  la 
voie  des  journaux  ou  autrement,  qu^il  ne 
payerait  point  les  dettes  contractées  par  sa 
femme  sans  autorisation. 

Dans  ce  cas,  les  obligations  contractées  par 
la  femme  ne  lient  ni  le  mari,  ni  la  femme 
qui  a  contracté  sans  autorisation.  —  Trib. 
Bruxelles,  28  octobre  1872.  Pas.  1872.  III. 
818. 

I45« —  La  femme  agit  en  vertu  du  mandat 
tacite  lorsqu'elle  souscrit  aux  fournisseurs 
des  billets  pour  le  montant  de  leurs  fourni- 
tures. —  Trib.  Bruxelles,  19  janvier  1876. 
Pas.  1876.  m.  118. 

i46«  —  Le  mandat  tacite  dont  une  femme 
est  présumée  investie  par  son  mari,  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  pour  fournitures 
de  ménaffe^  est  également  présumé  exister 
sous  le  régime  delà  séparation  de  biens.  Le 
mari  est  tenu  de  payer  les  fournitures  fûtes 
à  sa  femme, malgré  qu'il  ait  abandonné  le  do- 
micile conjugal. — J.  de  P.  Gharleroi,  29  mars 
1878.  Pas.  im.  m.  836. 

147. — Le  mandat  tacite  donné  parle  mari 
à  la  femme  commune  en  biens  de  contracter 
des  dettes  pour  les  dépenses  du  ménage  em- 
porte le  droit  pour  celle-ci  de  reconnaître, 
Bans  avoir  besoin  d'autorisation  maritale,  les 
dettes  qu'elle  a  contractées  en  vertu  de  ce 
mandat  tacite. —  KivelleB,  18  décembre  1878. 
Pas.  1880.  m.  81. 

148»  —  Le  mari  peut  être  actionné  pour 
le»  dettes  contractées  par  sa  femme  pour  le 
ménage,  lors  même  qu'elle  aurait  abandonné 
le  domicile  coqjuçai,  si  le  demandeur  a  pu 
ignorer  la  révocation  du  mandat  donné  à  la 
femme  par  le  fait  de  son  mariage. 

Celle-ci,  néanmoins,  peut  être  assignée  et 
être  condamnée  à  payer  telle  quote-part 
qu'elle  o&irait. 
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Il  en  est  ainsi  même  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  et  quelles  que  soient 
les  stipulations  du  contrat  de  mariage  sur  la 
manière  dont  les  époux  contribueront  à  ces 
dépenses.  —  Trib.  Liù^e,  11  juin  1679.  Cl. 
etB.XJLYm.A5e. 

149.  —  La  femme  mariée  peut  se  oonrvoir 
en  référé  sans  autorisation.  —  Ganct,  8  juin 
1838.  Pas.  1838.  144.— Trib.  Bruxelles,  22  oo- 
tobre  1879.  B.  J.  1879. 1402. 

ItfO. —  La  femme  séparée  de  corps  ne  peut 
se  faire  naturaliser  à  rétranger  sans  l'autori- 
sation de  son  mari.  —  Bruxelles,  5  août  1880. 
Pas.  1680.  U.  319.  B.  /.1680. 1121. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

CABACTÈHE  DB8  AVABIES.  —  ÂVABIBS  OBOSSBS 
017  COMIIUHES. —  AYABISS  FABtICULlàlUSS. 

1.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  dé  présumer  le  sacri- 
fice Tolontaire  quand  le  capitaine  n'en  a  fait 
aucune  mention  dans  son  rapport  de  mer  et 
qu'au  contraire  il  y  déclare  avoir  fait  tous 
les  efforts  possibles  pour  dégager  son  bateau» 
—  Anvers,  4  juin  1857.  P.  A.lQbl,  1. 149. 

2.  —  Pour  que  la  perte  d'un  navire  soit 
avarie  commune,  il  faut  que  le  sacriiice  vo- 
lontaire en  ait  été  fait  pour  sauver  la  cargai- 
son. Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  possible  ou 
même  probable  que  le  jet  de  la  cargaison  en 
tout  ou  en  partie  eût  permis  de  renflouer  le 
navire  échoué  sur  un  banc  de  sable.  •'—  An- 
vers, 4 juin  1857-  P.  A.  1857.  L  149. 

3*  —  La  perte  totale  ou  partielle  du  char- 
gement d'une  allège,  par  suite  de  dommages 
éprouvés  par  la  marchandise  pendant  les 
opérations  du  transbordement,  ne  constitue 
pas  une  avarie  grosse  si  l'allégement  était 
un  événement  ordinaire  et  prévu  au  contrat 
d'affrètement. — Anvers,  9  juillet  1869.  P.  A. 
1859. 1.  292. 

4.  —  La  perte  totale  ou  partielle  du  char- 
gement d'une  allège,  par  suite  de  dommages 
éprouvés  par  la  marchandise  pendant  les 
opérations  du  transbordement^  constitue  une 
avarie  fifrosse^sans  c[u'il^  ait  heu  d'examiner 
si  l'allégement  a  été  un  événement  ordinaire 
et  prévu  au  contrat  d'affirètement. 

L'article  400  du  code  de  commerce,  dans 
sa  disposition  finale,  ne  distingue  pas,  pour 
son  application,  entre  le  dommage  résultant 
d'un  evènemetit  prévu  et  celui  qui  est  causé 
par  un  événement  imprévu. 

On  entend  par  les  mots  «  dommages  souf- 
ferts volontairement  »  le  dommage  présent, 
actuel,  auqu^  la  volonté  de  l'homme  a  con- 
couru. 

Dans  le  cas  de  dommage  causé  volontaire- 
ment pour  le  salut  commun,  la  délibération 
motivée  indiquée  par  l'article  400  comme 
moyen  d*établir  la  nécessité  du  sacrifice 
peut  être  suppléée  par  tout  autre  genre  de 
preuve,  soit  le  livre  de  bord,  soit  les  procès- 
verbaux  des  pilotes,  etc.  —  Bruxelles,  4  juil- 
let 1860.  Pas,  1861.  H.  815*  J9.  /.  1864. 1177. 
P.  ^.1860.  I.  169. 

JS.  —  L'avarie  particulière  s'entend  noù 
seulement  de  la  simple  détérioration,  mais 
encore  de  toute  perte  ou  diminution  de  quan- 
tité. 

Ainsi  la  perte  totale  du  chargement  d'une 
allège  dans  laquelle  partie  de  la  cargaison 
destinée  à  un  navire  a  été  embarquée  con- 
stitue une  avarie  particulière,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de 
sinistre  à  des  allèges  destinées  a  plusieurs 
navires  compris  dans  l'assurance,  le  sinistre 
sera  réglé  sur  la  quantité  totale  de  marchan- 
dise destinée  à  ces  navires.— Sent.,  4  octobre 
1860.  P.  A.  1860. 1.  201.  —  BruxeUes,  8  juil- 
let 1861.  P.  ^.  1861.  L  284.  ^ 
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({.^Doivent  être  réputés  avaries  communes 
les  sacrifices  faits  volontairement  pour  le 
salut  commun  du  navire  et  du  chargement, 
encore  qu'ils  n'aient  pas  été  précèdes  d'une 
délibération  motivée,  si  d'ailleurs  l'immi- 
nence du  péril  excluait  la  possibilité  de  déli- 
bérer. —  Anvers,  19  août  1861.  P.  A,  1861. 
I.  831. 

7*  —  Les  charges  imposées  par  un  corsaire 
capteur  comme  rançonnement  ne  sont  pas 
des  avaries  communes,  alors  qu'elles  ont  été 
consenties  par  le  capitaine  dfuis  un  cas  où  le 
corsaire  avait  déclare  reconnaître  le  caractère 
neutre  de  la  cargaison  et  vouloir  la  respecter 
à  ce  titre.  Ce  sont  des  avaries  particulières  à 
charge  du  navire.  —  Anvers,  11  novembre 
1863.  P.  ii.  1864.  L  84. 

8.  —  L'avarie»  soit  commune,  soit  particu- 
lière, se  rattache  essentiellement  au  paye- 
ment du  fret. 

La  rançon  imposée  pai^  un  corsaire  à  un 
navire  ennemi  chargé  d^une  cargaison  neutre 
constitue  une  avarie  commune...  alors  sur- 
tout qu'il  résulte  des  circonstances  qtie  le 
navire  et  la  cargaison  auraient  été  détruits 
si  le  capitaine  du  navire  capturé  n'avait  paë 
accepte  les  conditions  du  capteur.  — Bruxel- 
les, 22  novembre  1664.  Pas,  1865.  11.  69. 
P.  /.  1865.  983.  P.  A,  1864. 1.  293. 

9.  —  Les  frais  de  la  vente  opérée  ou  tentée 
d'une  partie  de  la  cargaison  dans  un  port  de 
relâche  forcée  ne  constituent  pas  une  avarie 
commune. — Anvers,  29  novembre  1865.  P.  A . 
1865. 1.  236. 

10.  —  La  plupart  des  dispositions  du  code 
de  commerce  sur  le  jet  sont  applicables  à 
tous  les  cas  d'avarie  grosse —  Anvers,  29  jan- 
vier 1872.  P.  A,  1872.  L  116. 

il.  >-  Les  frais  d'assistance  et  de  sauve- 
tage maritimes  constituent  une  avarie  grosse 
s'ils  ont  été  faits  pour  le  salut  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison.  —  Anvers,  18  mars 
1878.  P.  A.  1873.  I.  56.  —  Anvers,  24  juin 
1873.  P.  ^.1873.  L  271. 

12.  —  D'après  les  usages  d'Anvers,  les 
frais  de  débarquement  et  d'embarquement 
dans  un  port  de  relâche  forcée  sont  avarie 
particulié-e  au  chargement  lorsque  le  débar»- 
queinent  est  total  ;  et  avarie  grosse  lorsque 
le  débarquement  est  partiel.  —  Anvers, 
14  août  1^4.  P.  A .  1875. 1. 169. 

15.  —  Il  faut  considérer  comme  iavaries 
grosses  :  1®  la  perte  accidentelle  d'une  ancré 
avec  chîdne,  quand  cette  perte  est  la  suite  di- 
recte de  mesures  volontaires  prises  en  vue 
d'éviter  un  échouement  ;  2o  les  frais  de  remop- 
quacre,  conséquence  de  la  perte  de  l'ancre. 

—  Anvers,  5  juin  1875.  P.  A.  1876. 1.  88. 

14.  —  Les  avaries  survenues  au  navire, 
même  en  cas  d'engorgement  des  pompes, 
sont,  à  défaut  de  certificat  de  visite,  présu- 
mées provenir  des  vices  propres  du  bâtiment. 

—  Anvers,  19  juillet  1876.  P.  A ,  1876. 1.  281. 

I      ilk  —  Les  dégâts  occasionnés  par  un  si- 
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sistre  aux  literies  de  l'équipage  et  du  capi- 
taine, aux  objets  de  ménage  et  de  cuisine  et 
aux  provisions  du  bord,  sont  réxjutés  avaries 
particulières.  —  Bruxelles,  10  juin  1878.  Pas. 
1879.  n.  822.  B.  J.  1879. 612. P.A.  1879. 1.86. 

16.  —  n  faut  considérer  comme  avaries 
flprosses  les  firais  de  relâche,  de  pilotage, 
œ expertise  judiciaire,  de  remorquage,  de 
déban^uement  et  de  rembarquement  de  la 
cargaison,  de  loyer  de  magasin,  comme  aussi 
les  droits  de  port  et  d'écluses  et  la  commis- 
sion pour  avance  de  fonds  au  capitaine^  quand 
ces  mds,  droits  et  commission  ont  été,  après 
délibérations  motivées,  faits  ou  payés  pour 
le  salut  commun  du  navire.  —  Anvers, 
8  mars  1879.  P.  A.  1879. 1.  246. 

CHAPITRE  II. 

ÀOnOMS   d'aVABIB   COKTBB   LBS   CAPITAI1IB8, 
LB8  ABMATXUBS,  LXB  A8ST7BEUB8,  BTC. 

*i7.  —  Le  consîgnataire  est  dispensé  de 
faire  ses  protestations  et  réclamations  dans 
les  cas  prévus  et  les  formes  voulues  par  les 
tfticleB  435  et  436^  si  le  capitaine  l'a  in- 
vité à  ne  pas  les  faire,  en  s'obligeant  à  ré- 
parer le  dommage  qui  aurait  été  causé  à  la 
marchandise.  Une  semblable  convention  ]jeut 
être  établie  par  témoins. — Bruxelles,  16  jan- 
vier 1830.  Pas.  1830. 14.— Cass.,  14  mai  1838. 
Pas.  1883.  99. 

18*  —  L'article  408  du  code  de  commerce 
n'est  applicable  <]u'entre  assureurs  et  assurés 
et  non  pas  à  l'action  du  capitaine  contre  les 
chargeurs  en  réfusion  de  leur  <niote-part 
dans  l'avarie  grosse.  —  Anvers,  18  juillet 
1840.  P.  .4. 1857.  L  288. 

10.  —  L'article  427  du  code  de  commerce 
portant  :  «  En  cas  de  perte  de  marchandises 
mises  dans  des  barques  pour  alléger  le  navire 
entrant  dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  la 
répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et  le 
chargement  en  entier  »,  ne  doit  s'appliouer 
qu'au  cas  où  l'entrée  diuis  le  port  etl'allege- 
ment  consécutif  ont  eu  lieujpar  suite  de  cir- 
constances fortuites  et  imprévues.  Cet  article 
doit  se  combiner  avec  les  articles  400  et  410 
du  même  code. —  Anvers.  9  juillet  1859.  P.  A . 
1859.  I.  292.  —  Bruxelles,  4  juillet  1860. 
Pas.  1861. 11.815.^./.  1864. 1177.  P. ^.1860. 
L169. 

M«  —  Le  compromis  signé  entre  le  capi- 
taine et  les  chargeurs  pour  faire  dresser  par 
deux  dispacheurs  le  règlement  de  l'avarie 
grosse  résultant  de  jet  et  d'autres  sacrifices 

Îiue  le  capitaine  déclare  avoir  dû  faire  pour 
e  salut  commun,  n'emporte  pas  renonciation 
de  la  i^art  des  chargeurs  à  faire  décider  par 
la  justice  ordinaire  si  le  jet  ne  provient  pas 
d'une  faute  dont  le  capitaine  a  à  répondre 
vis-à-vis  d'eux.  —  Anvers,  29  janvier  1864. 
P.  ii.l864.L165. 

SI.  —  Même  au  cas  d'un  voyage  de  petit 
cabotage  (Hamboui]^  à  Anvers),  le  capitaine 
est  responsable  du  jet  provenu  de  ce  qu'il  a 


chargé  la  marchandise  sur  le  tillac,  contrai- 
rement à  une  clause  imprimée  du  connaisse- 
ment portant  qu'il  a  reçu  cette  marchandise 
sous  le  franc  tillac  (in  raume).  —  Anvers, 
29  janvier  1864. P.  A.  1864.  L  165. 

9%  —  Aucune  disposition  du  code  de  com- 
merce ne  détermine  les  limites  du  grand  et 
du  petit  cabotage. 

L^ordonnance  française  du  18  octobre  1740 
n'a  pas  été  publiée  en  Belgique;  elle  y  est, 
par  conséquent,  sans  application. 

L'arrêté  du  14  ventôse  an  xi  sur  le  petit 
cabotage,  applicable  en  Belgique,  étend  le 
petit  cabotage  à  l'Escaut  pour  tous  les  ports 
minçais  de  l'Océan . 

Les  voyages  de  Hambourg  à  Anvers,  et  de 
HuU  à  Anvers,  sont  de  petit  cabotage. 

En  conséquence,  le  capitaine  peut  charger 
des  marchandises  sur  le  pont  sans  l'autonsar 
tion  écrite  des  chargeurs.  —  Anvers,  17  dé- 
cembre 1862.  P.  A.  1863.  I.  95.  —  Anvers, 
21  janvier  1863.  P.  A .  1863. 1.  98.— Bruxelles, 
14  avril  1866.  J./.1866.487.P.^.1866.L251. 

^«  —  L'action  en  contribution  est  une  ac- 
tion réelle  et  est  réglée  par  des  principes  qui 
dérogent  en  partie  au  droit  commun. 

L'article  4^4,  comme  la  plupart  des  dispo- 
sitions du  titre  Xn  du  II*  livre  du  code  de 
commerce,  ne  s'applique  pas  seulement  au 
cas  de  jet,  mais  encore  à  t(ms  les  cas  d'avarie 
groese.^Anvers,18marsl878.P.^.1873.I.56. 

34.  —  Toute  action  contre  le  capitaine  et 
les  assureurs  pour  dommase  arrivé  a  la  mar- 
chandise est  non  reoevabie,  si  celle-ci  a  été 
reçue  sans  protestation. 

Ces  protestations  et  réclamations  sont 
nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans 
les  ving1>quatre  heures,  et  si, dans  le  mois  de 
leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande 
en  justice.  —  Trib.  Gand,  31  août  1878.  Pas. 
1879.  m.  229. 

96.  —  La  présomption  de  responsabilité 
du  capitaine  du  chef  de  dégradations  surve- 


oiale  vient  contredire  ces  premières  constata- 
tions.—BmxeUes,  9  j  uin  1879.  ^. /.  1879. 1017. 

CHAPITRE  m. 

OOHSTATATION  BT  BÀOLBMBRT  DBS  ÂYASOB.  — 
DI8PACHB8.  —  OOMPiTBBCB. 

9Bm  —  Lorsqu'une  partie  de  marchandises 
a  essuyé  des  avaries  par  l'eau  de  la  mer  qui 
a  pénétré  dans  le  navire,  et  une  autre  par 
l'eau  douce  et  le  vin  formant  les  provisions 
de  l'équipaffe,  et  renfermés  dans  les  futailles 
qui  ont  coulé,  le  maître  du  navire  ou  le  capi- 
taine n'en  sont  pas  responsables,  si  d'ailleurs 
la  hauteur  de  la  perte  à  résulter  de  chacune 
de  ces  deux  causes  séparément  n'apas  été 
établie.  —  Bruxelles,  17  janvier  1822.  Pas, 
1822.  30. 

87.  —  Les  finais  faits  pour  l'évaluation  et 
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la  répartition  de  l'aTarie  ne  peuvent  pas  être 
joints  à  oelle-ci  pour  savoir  si  elle  dépasse 
le  taux  d'un  pour  cent  établi  par  l'articlo  408 
dn  code  de  commerce.  —  Anvers,  18  juillet 
1840.  P.  A.  1857. 1.  238. 

28.  —  La  navigation  de  Grimsby  à  Ânvors 
est  un  grand  cabotage. 

Partant,  le  jet,  ponr  le  salut  commun,  de 
marohandases  sur  le  tillac  du  navire,  ne 
donne  pas  droit  en  &veur  du  propriétaire  de 
ces  marchandises  à  une  demande  en  contri- 
bution du  chef  d^avaries  grosses. — Ostende, 
29  janvier  1861.  P.  À.  1861.  II.  9. 

Sd. — Lechargeur  actionné  en  contribution 
dans  une  avarie  commune  résultant  de  jet 

g  eut  demander  la  représentation  du  livre  de 
ord.  surtout  si  le  rapport  de  mer  n'a  pas 
été  dressé  et  affirmé  dans  les  ving[t-quatre 
heures  de  l'arrivée. — ^Anvers,  11  févner  1861. 
JP.  ii.  1861. 1. 233. 

50.  —  Le  jet  de  provisions  placées  sur  le 
pont  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en 
contribution,  leur  placement  audit  endroit 
constituant  une  faute. 

Mais  le  jet  d'une  partie  du  gréement,  tels 
que  bonnettes,  mâts  de  perroquet,  etc.,  se 
plaçant  ordinairement  dans  la  cnaloupe, 
pourra  ê^  mis  en  avarie  commune.  —  An- 
vers, 19  août  1861.  P,  À.  1861.  L  331. 

51.  —  Les  dépenses  et  charges  acceptées 
par  les  capitaines  de  navires  américains,  à  la 
suite  de  leur  capture  par  un  corsaire  des  Etats 
confédérés  et  comme  condition  de  relaxation, 
constituent  des  avaries  communes  donnant 
lieu  à  règlement,  même  à  l'égard  d'une  car- 
gaison neutre.  Il  en  est  notamment  ainsi  des 
Srais  occasionnés  par  des  prisonniers  dont 
le  corsaire  a  exigé  la  prise  à  bord  par  le  ca- 
pitaine capturé. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  billet  de  rançon  sou- 
scrit par  ledit  capitaine,  sa  demande  en  rè- 
Î clément  d'avarie  contre  les  propriétaires  de 
a  cargaison  ne  sera  reoevable  qu'après  paye- 
ment audit  billet;  il  n'est  pas  en  droit,  avant 
ledit  payemoit,  de  demander  une  caution 
pour  la  part  incombant  au  chargement.  — 
Anvers,  17  septembre  1863.  P.  idt.1863. 1. 261. 
—  Anvers,  11  novembre  1863.  P.  A,  1864. 
L84. 

3S« —  Le  capitaine  (}ui  agit  en  contribution 
doit  prouver  la  réalite  du  jet  et  du  chargé. 

N'est  pas  une  preuve  suffisante  du  let  le 
rapport  de  mer  fait  à  l'arrivée  qui  se  oome 
à  mentionner  l'accident,  sans  spécifier  les 
marchandises  jetées,  et  qui  n'a  d'ailleurs  pas 
été  affirmé  par  l'équipage;  il  importerait  peu 
que  cette  double  omission  eût  été  réparée 

Î^ar  un  rapport  postérieur,  fait  après  les  dé- 
ais  de  la  loi. 

A  défaut  de  connaissement,  le  charj^ment 
des  marchandises  prétendument  jetées  doit 
être  établi  par  une  déclaration  du  capitaine 
faite  avant  l'embarquement,  soit  au  mani- 
feste^ soit  au  livre  de  bord,  ou  de  toute  autre 
manière  non  suspecte. 
S'Û  s'agit  d'une  pacotille  du  oapitaiiie,  il 
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représenterait  vainement  des  factures  d'achat. 

—  Anvers,  3  juin  1864.  P.  A .  1864.  L  271. 

53«  —  La  vente  d'une  partie  du  charge- 
ment dans  un  port  de  relâche,  pour  couvrir 
les  frais  de  la  relâche,  constitue  une  avarie 
commune  donnant  ouverture  au  règlement. 

Ce  règlement  doit  être  dressé  au  port  de 
destination  et  non  au  port  de  relâche.  —  An- 
vers, 10  septembre  18i64.  P.  A.  1864. 1.  370. 

54.  —  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  ne 
donnent  pas  lieu  à  con&ibution  s'ils  sont 
jetés. 
Cette  disposition  est  applicable  au  petit 

"    ca- 
pont 
jetée. 

Le  propriétaire  de  la  marchandise  sauvée 
peut  exciper  de  la  violation  de  cette  défense 
contre  le  capitaine  qui  agit  en  contribution. 

—  Anvers,  1«'  avril  1866.  P.  A.  1865. 1. 136. 

35«  —  La  convention  par  laquelle  le  capi- 
taine et  les  intéressés  au  chargement  s'ooli- 
Îrent  de  remettre  toutes  les  pièces  concernant 
e  jet  ou  autres  sacrifices  allégués  par  le  ca- 
{)itaine  à  des  dispacheurs,  aux  fins  d'en  faire 
a  répartition  suivant  les  lois,  us  et  coutumes, 
avec  promesses  des  parties  d'exécuter  ledit 
règlement,  ne  constitue  qu'une  nomination 
d'experts  aux  fins  exprimées  par  les  arti- 
cles 414  et  416  du  code  de  commerce,  c^est- 
àrdirepourrépartir  les  pertes  et  dommages  au 
cas  où,  par  suite  des  justifications  faites  par 
le  capitaine,  il  y  aurait  lieu  à  un  règlement 
d'avarie.  Les  dispacheurs-experts  ainsi  nom- 
més n'ont  pas  qualité  pour  décider,  comme 
arbitres,  les  contestations  sur  le  caractère 
d'une  avarie  litigieuse  (l**  et  2*  espèces). 

Mais  il  leur  appartient  d'apprécier  les  jus- 
tifications produites  à  l'appui  de  la  réalité 
des  avaries,  et  comme  les  termes  de  la  con- 
vention susdite  emportent  renonciation  des 
parties  à  l'homoloffation  du  tribunal,  prévue 
par  l'article  416  au  code  de  commerce,  le 
capitaine,  en  cas  de  rejet  de  certaines  avaries 
par  les  dispacheurs,  comme  non  justifiées  en 
lait,  est  sans  action  pour  critiquer  ce  règle- 
ment devant  le  tribunal  sous  ce  rapport  et 
en  faire  dresser  un  autre  (2«  espèce).  — 
Anvers,  l«r  avril  et  11  juin  1865.  P.  A.  1865. 
L136. 

SB»  —  Lorsque  les  intéressés  ont  oharffé 
des  dispacheurs  d'établir  et  de  déterminer  le 
caractère  des  avaries  alléguées  par  le  capi- 
taine, d'en  faire  la  classification  et  la  répar- 
tition d'après  la  loi  et  les  us  et  coutumes  sur 
la  matière,  avec  dispense  des  formalités  judi- 
ciaires et  engagement  de  se  conformer  au 
règlement  à  intervenir,  le  capitaine  n'est  pas 
recevable  à  critiquer  devant  le  tribunal  la 
décision  des  dispacheurs  qui  ont  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  heu  à  répartition,  les  avaries 
étant  imputables  à  la  faute  du  capitaine. 
Lesdits  dispacheurs,  dispensés  des  formalités 
judiciaires,  ont  pu  se  faire  aider  ou  éclairer 
par  des  experts^  sans  être  tenus  d'ordonner 
une  expertise  régulière.  —  Anvers,  19  no- 
vembre 1867.  P.  A.  1867. 1.  372. 
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37.  —  L'article  404  du  code  de  commeroe, 
en  disant  que  les  avaries  et  dépenses  seront 
payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a 
occasionné  la  dépense,  entend  par  là  que  ces 
dépenses  sont  à  charge  du  propiiétaire  de  la 
chose  à  laquelle  la  dépense  a  été  laite.  — An- 
vers, 27  novembre  18b7.  P.  A,  1867.  L  374. 

58.  -^  Est  un  compromis  d'arbitrage  la 
eonvention  par  laquelle  les  intéressés  au  na- 
vire et  au  chargement  constituent  des  dispa- 
cheura  aux  lins  de  faire  la  elassihcation  et  la 
répartition  des  avaries,  avec  promesse  de  se 
conlormer  au  règlement  et  à  la  olassiâcation 
qui  seront  faits. 

£n  conséquence,  ce  compromis  cesse  par 
l'expiration  de  trois  mois. 

La  prolongation  tacite  ne  peut  résulter  que 
de  faits  communs  aux  deux  parties.  —  An* 
vers,  11  septembre  1869.  P.  A.  1869. 1.  334. 

S9«  —  Lorsque  les  parties  sont  convenues 
de  faire  régler  les  avaries  par  des  dispacheurs 
et  de  payer  leur  quote-part  contributive 
après  le  règlement,  le  réceptionnaire  du  char- 
gement ne  peut  retenir  le  fret  sous  prétexte 
qu'il  deviendra  créancier  du  capitaine  en 
vertu  du  règlement  des  avaries.  —  Anvers, 
7  janvier  1670.  P.  A,  1870.  L  dS. 

40.  —  Les  disx>acheur8  ne  sont  pas  des 
arbitres  dont  les  pouvoirs  expirent  au  bout 
de  trois  mois. 

Ce  sont  de  simples  experts,  quand  même 
les  parties  ont  stipulé  d  avance  qu'elles  se 
ooniormeront  au  règlement  des  dispacheurs, 
—  Anvers,  6  »vril  1870.  P.  A.  1870. 1. 136^ 

41*  —  Pour  établir  dans  une  dispache  re- 
lative àun  charg|ement  en  vrac  (spécialement, 
de  minerai  de  nnc)  l'importance  du  jet  à  la 
mer  et  les  parts  contnbutoires  en  avarie 
grosse^  il  iaut  prendre  en  considération  le 
poids  indiaué  aux  connaissements  et  non  la 
moyenne  aes  chargements  antérieurs  du 
même  navire. 

D  importerait  peu  que  le  capitaine  eût 
signé  les  connaiBsements  avec  réserve  quant 
au  poids  ;  ces  documents  conservent,  nonob- 
stant ce.  leur  force  probante  tant  que  leur 
erreur  n'est  pas  démontrée. 

Les  dispacheurs  sont  fondés  à  déduire, 
sur  l'humidité  constatée  à  l'arrivée,  une  hu- 
midité ordinaire  à  l'embi^quement  de  un 
rur  cent. — Anvers,  23  mai  1870.  P.  A .  1870. 
218. 

kUm  —  Les  propriétaires  des  marchandises 
ne  peuvent,  après  avoir  acquitté  leur  part 
contributive  dans  les  dépenses  admises  en 
avarie  ffrosse,  en  poursuivre  la  restitution 
contre  Tes  tiers  avec  lesqueb  le  capitaine  a 
contracté,  sous  prétexte  que  les  dépenses 
seraient  n-ustratoires  et  excessives.  —  An- 
vers, 20  février  1872.  P.  A.  1872.  L  20. 

4«k  —  Une  avarie  grosse  ne  donne  lieu  à 
une  action  en  contribution  contre  le  proprié- 
taire de  la  cargaison,  que  pour  autant  que 
cette  cargaison  ne  pensse  pas  en  cours  de 
voyage  à  la  suite  d  un  nouveau  sinistre.  -^ 
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Anvers,  29  janvier  1872.  P.  A.  1872.  L  116. 
—  Anvers,  18  mars  1873.  P.  A.  1878. 1.  66.— 
Anvers,  24  juin  1878.  P.  A,  1873. 1.  271. 

44.  —  Les  dispacheurs  sont,  en  règle  gé- 
nérale, de  simples  experts,  mais  les  parties 
peuvent  leur  donner  mission  d'arbitres  ;  s'ils 
ont  été  chargés  de  fixer  le  caractère  des  ava- 
ries et  d'en  iaire  la  classification  et  la  répai^ 
tition,  il  leur  appartient  de  décider  si  les 
frais  et  débours  résultant  du  débarquement 
forcé  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison  dans 
un  port  de  relâche  constituent  ou  non  une 
avarie  j)articulière,  à  faire  supporter  par  le 

firoprie taire  de  la  cargaison. — ^Anvers,  6  juin 
878.  P.  il.  1878.  L  230. 

4&  —  Les  tribunaux  doivent  ordonner  1« 
vente  publique  des  marchandises  sauvées 
dans  un  sinistre  quand  :  1«  il  est  impossible 
d'apprécier  leur  valeur;  2»  elles  sont  gr&^ 
vées  de  frais  de  sauvetage  et  autres  ;  et  enfin 
30  une  partie  des  intéressés,  entre  lesquels 
la  valeur  devrait  être  fixée,  ne  sont  pas  repré- 
sentés. —  Anvers,  Il  février  1880.  F.  A,  lôSO. 
L328. 

46.  —  Les  parties  qui  ont  désigné  des  di»- 

Ïtacheurs  aux  fins  d'établir  et  de  déterminer 
e  caractère  des  avaries  et  d'en  faire  la  cla»- 
sification  et  la  répartition,  s'engageantà  ac- 
cepter leur  décision,  ne  peuvent  reoonrir  à 
justice  après  le  prononce  de  ceux-ci;  bien 
que  ces  dispacheurs  ne  soient  que  des  ex- 

Ssrts,  leur  d!ecision,  dans  ce  cas,  lie  les  par* 
es  qui  leur  ont  donné  pouvoir,  à  moins 
qu'ils  n'aient  outrepassé  la  mission  leur  don- 
née.— Anvers,  14  septembre  1880.  P.  A,  1880. 
L869. 
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AcMfd  ■niwltln,  tS. 
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Acto  MtkentiqM,  SS. 
Acte oelè,  lis. 
Acte  récognitif,  IS. 
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AdmiDiiInleur  de  waàMk,  M. 
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EM!TOqaeri6,  78. 

Bzoepùoa  de  non-raravtlùllté, 

17. 
Faits  connexes,  85.  87,  90,  94, 

97,  f  08,  109,  lis. 
Fait  oontrouvé,  63,  70,  87, 98. 
Fait  déjà  établi,  liO. 
Faits  distincts,  68, 71 ,  74, 81 ,90, 

97. 
FaitB'inodificaUfs,1l8. 
Force  probante,  18,  M,  t8,  80. 
Fottitutures  payées,  68,  78. 
Gage,  43. 

Héritiers,  «0.  81,  84, 64,  77. 
Indivisibilité,  tf  etsuiv.,  33,  86 

et  suiv.,  60,  64,  67  et  suit., 

70.  80.  89,  91,  96,  116. 
Instances  difEèrentes,  8, 9,18,86. 
Instruction  réoreHiTe,  78. 
Intérêts,  68. 

Interprétation,  0,  SI .  88  et  sniT, 
Interprétation  d'un  bit,  36. 
Interrogatoire,  40. 
Interrogatoire  sur  fiùts  et  arti- 

des,  SQ.  62,  69,111. 
Irrérocabilité,  117. 
Lettre  miisive,  34, 88. 
Lôbération,  K7,  66, 8S. 
Libération  par  un  tiers,  61. 
Limites,  14. 
Unaison,  47. 
Livres,  48. 

Livres  de  commerce,  63. 
Mandat,  6S,  114. 
AUrebandises,  40. 
Marcbé  verbal,  61. 
Mauvaise  foi,  78. 
Meubles,  43. 
Opinion,  8,  86. 
PsTement,  76. 
Payement  h  nn  tien,  91. 
Payement  de  dette  natoidla,  98. 
Payement  des  dettes,  8t. 
Payement  indu,  108. 
Payement  partiel,  107. 
Perception  des  fmits,  81. 
Plaidoirie,  8.  88. 


Pltirslité  des  puëei,  88. 

Point  de  droit,  17. 

Possession,  48. 

Poursuites,  11. 

Pouvoir  du  juM,  M,  U,  48,  88, 

93. 
Prescription,  91. 
Prestation  en  t^ent,  14. 
Pr«t,8a. 
Preuve,  6,  88. 
Preuve  complémentaire,  87. 
Preuve  contre  l'aveu,  80, 78, 90. 
Preuve  testimoniale,  411, 
Prévena.  118. 
Prix  d'immeubles,  114. 
Prooès-verbal,  8. 
Prodigue,  40. 
Qualité  d'aaocté,  47. 
Qualités  du  jugement,  418. 
ReeonnaiBsanoe.  84. 
Reoonnaiamnoe  b  l'audienoe,  40. 
Reddition  de  comptes,  17, 88. 
Remboursement,  64. 
Remise  d'argent,  101. 
Rémunération,  70. 
Rente.  111. 

Réponse  dans  nn  exploit,  14. 
Réserves,  88. 
Résiliation,  84. 
Restitution,  68. 
Réticences,  68. 
Rétractation,  114. 
Rétractation  h  randienoo,  448. 
Revendication,  17. 
SaMe.ll. 
Serment,  76, 78. 
Silence,  1. 
Société,  17. 
Société  anonyme,  44. 
Sommes  remises  <bns  on  but 


déteroainA,  109. 
Soa«4ocaiion,  64. 
Transaction,  10, 88. 
Venta,  16.  81. 76,  81,  96. 
yentahresm,89. 
Yiolence.  30. 
Vraisemblance,  67, 401. 


§  1.  —  Caractères  eomHtutifs.  —  Bfets  ée 
l'aifeuJlkm. 

§  2.  —  Par  qui  il  peut  être  fait.  87  à  42. 

§  8.  —  JHvisibUité  et  indivisibilUé.  43  à  111. 

§  4.  —  Métractation  de  Paveu.  112  à  117, 

§  6.  —  Aveu  en  matière  répressive,  118. 


§  l«r.  _  Caractères  constitutifs,  —  ^ets 

de  Vaveu. 

1.  —  L'aveu  fait  devant  le  juge  de  paix 
siégeant  en  conciliation  est  un  aveu  judi- 
ciaire, aux  termes  de  l'article  1356  du  code 
civil.  —  Casa.,  26  février  1818.  Pas,  1818.  46. 

2.  —  Le  silence  ou  le  non-désaveu  ne  peut, 
en  général,  tenir  lieu  d'aveu  tacite.  —  Cass., 
14  juillet  1818.  Pas.  1818. 146. 

3*  —  L'aveu  fait  par  le  défendeur  au  bu- 
reau de  conciliation  et  constaté  sur  le  procès- 
verbal  ne  lie  pas,  si  le  demandeur  n'en  a  pas 
demandé  acte,  et  si  le  défendeur  a  refuse  de 
signer  le  procès-verbal  de  non-conciliation. 
—  Cass.,  11  février  1820.  Pas,  1820. 45. 

4.  —  L'aveu  non  accepté  ni  décrété  n'est 
point  obligatoire.  —  Cass.,  30  mai  1823,  Pas. 
1823.  434. 

Il*  —  L'allégation  de  l'aveu  judiciaire  est 


inutile  lorsqu'il  s'açit  d'une  demande  dont 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible, 
alors  même  que  l'on  offre  la  preuve  de  cet 
aveu  autrement  que  par  témoins.  —  Bruxel- 
les, 7  février  1827.  Pas,  1827.  63. 

0.  —  Les  faits  posés  par  une  partie  pour 
arriver  à  une  preuve  q[ui  lui  incombe  ne  doi- 
vent pas  être  considères  de  sa  part  comme  un 

aveu  proprement  dit  de  ces  mêmes  faits. 

Bruxelles,  6  décembre  1827.  Pas,  1827.  833. 

7.  —  Les  principes  consacrés  par  l'arti- 
cle 1366  du  code  civil  ne  concernent  que 
l'aveu  judiciaire.  —  Cass.,  8  octobre  103. 
Pas,  1833. 167. 

8.  —  L'opinion  émise  dans  le  cours  d'un 
procès,  par  une  des  parties  plaidantes,  sur  le 
sens  de  l'acte  qui  toit  l'objet  du  débat,  ne 

S  eut  lui  être  opposée  dans  une  autre  procé- 
ure  comme  ayant  l'autorité  de  l'aveu  judi- 
ciaire. —  Cass.,  6  août  1834.  Pas,  1834.  29a 

9«  —  Celui  qui,  dans  une  contestation 
avec  un  tiers,  avait  soutenu  n'être  pas  l'asso- 
cié de  la  partie  contre  laquelle  il  plaide 
maintenant,  est  néanmoins  recevable  a  sou- 
tenir et  à  prouver  le  contraire. 

L'écrit  par  lequel  il  aurait  reconnu  être 
pleinement  indemnisé  des  soins  par  lui  don- 
nés à  l'établissement  dans  lequel  il  prétend 
avoir  été  associé,  et  renoncer  a  toute  préten- 
tion ultérieure,ne  peut  être  considéré  comme 
une  reconnaissance  de  la  non-existence  de 
l'association.  -^  Bruxelles,  25  juillet  1885. 
Pas.  1835.  292. 

tO«  —  Un  aveu  judiciaire  doit-  être  con- 
staté pour  que  sa  méconnaissance  donne  ou- 
verture à  la  cassation.  —  Cass.,  12  août  1836. 
Pas,  1835.  124. 

il.  —  Celui  qui  a  reconnu  sa  dette  devant 
un  jugOKjommissaire  désigné  par  un  tribunal 
de  commerce  pour  concilier  les  parties,  ne 

Êeut  plus  remettre  cet  aveu  en  question.  — 
iruxelles,  15  novembre  1845.  Pas.  1847.  U. 
337.  B.  J,  1846. 166: 

i%m  —  On  ne  i)eut  voir  un  aveu  judiciaire 
auquel  serait  applicable  l'article  1856  du 
code  civil,  dans  la  circonstance  qu'une  par- 
tie saisie,  en  présentant  une  requête  à  fin  de 
conversion  en  vente  volontaire,  aurait  fait 
des  réserves  sur  le  taux  de  la  créance,  cause 
de  la  poursuite;  une  cour  a  donc  pu,  sans 
porter  atteinte  au  principe  de  l'indivisibi- 
lité de  l'aveu,  voir  dans  une  semblable  re- 
quête la  reconnaissance  de  la  régularité  des 
poursuites.  —  Cass.,  10  janvier  1846.  Pas. 
1846. 1.  493.  B.  J,  1846.  391. 

iS.  —  L'acceptation  pure  et  simple  d^a^l 
bail  n'emporte  pas  nécessairement,  dans  le 
chef  du  preneur,  l'aveu  qu'il  n'aurait  pas  en 
lui-même  le  droit  de  jouir  sans  bail  de  la 
chose  louée.  —  Cass.,  4  mars  1847.  Pas,  1848. 
L  43.  B,  J,  1848. 953. 

14.  -—  La  partie  qui  a  reconnu  qu'une 
piestation  se  payait  en  argent,  n'a  point 
avoué  par  là  que  cette  prestation  devait  por- 
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ter  Bar  le  produit  net  de  l'extraction.  — 
Cas8.,  9  février  1850.  Pas,  1850.  261.  B.  J. 
18Ô0.  326. 

15.  —  De  prétendus  aveux,  ne  pouvant 
avoir  plus  d'e£fet  qu'un  acte  récognitif,  ne 
peuvent  l'emporter  sur  l'acte  qui  constate 
l'obligation  et  qui  a  été  souverainement  in- 
terprété par  le  juge  du  fond.  —  Cass.,  28  fé- 
vrier 1850.  Pas.  1850. 1.  268.  B.  J.  1860.  389. 

16.  —  La  partie  qui  plaide  que,  tout  en 
donnant  à  un  acte  le  caractère  que  lui  attri- 
bue son  adversaire,  cet  acte  serait  encore  va- 
lable, ne  reconnaît  pas  par  là  le  fondement 
de  la  prétention  qui  lui  est  opposée. 

Spécialement,  soutenir  qu'un  acte  que  l'on 
produit  comme  contenant  une  donation,  dé- 
guisée sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, devrait  encore  produire  ses  effets 
comme  vente,  n'est  pas  faire  l'aveu  qu'il 
s'agit,  en  effet,  d'une  vente.  —  Cass.,  6  mai 
18^.  Pas.  1853. 1.  336.  B.  J.  1863.  1425. 

17.  —  En  cas  de  procès  en  revendica- 
tion d'actions  dans  une  société  de  commerce 
et  de  reconnaissance  de  la  qualité  d'associé 
avec  demande  de  reddition  de  comptes, 
l'aveu  fait  par  la  partie  demanderesse  qirelle 
serait  en  possession  d'un  certain  nombre 
d'actions,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  y  ait 
lieu  au  renvoi  devant  la  j^ustice  consulaire 

{)our  statuer  sur  la  qualité  d'associé  et  sur 
'obligation  de  rendrô  compte.  Il  ne  résulte 
pas  de  cet  aveu  que  d'emblée  il  faille  ren- 
voyer les  parties  devant  arbitres,  ce  qui  ne 
devrait  arriver  qu'après  reconnaissance  de 
l'existence  de  la  société  commerciale. 

Dans  ces  circonstances,  le  tribunal  du  do- 
micile de  la  partie  assignée  était  compétent; 
on  ne  peut  prétendre,  au  surplus,  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation, 
que  le  juge  du  siège  de  la  société  invoquée 
était  seul  compétent  quand  il  s'agissait  d'une 
nomination  d^rbitres. — Cass. ,6  juillet  1854. 
Pas.  1854.  I.  341.  B.  J.  1854. 1201. 

t&  —  Une  partie  ne  peut,  dans  une  in- 
stance, se  prévaloir  de  l'aveu  fait  par  son 
adversaire  oans  une  autre  instance  et  vis- 
àrvis  d'une  autre  partie.  —  Gand,  22  février 
1856.  Pas.  1856.  IL  130.  B.  J.  1857.  65. 

19*  —  Le  ^uge  qui  base  sa  décision  sur 
des  reconnaissances  qu'il  déclare  avoir  eu 
lieu  à  l'audience  ne  viole  pas  la  foi  due  aux 
conclusions  des  parties.  —  Cass.,  31  mars 
1859.  Pas.  1869.  L  287.  B.  J.  1859. 865. 

20.  —  Le  fait  qu'un  héritier  aurait  affirmé 
à  un  débiteur  de  la  succession  être  sans  droit 
à  la  créance,  et  ce  en  vue  d'obtenir  une 
transaction  tavorable  sur  d'autres  intérêts 
qui  les  divisaient,  ne  peut  constituer  un 
aveu  judiciaire  dans  le  sens  de  ce  mot,  ni, 

Sartant,  faire  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
e  l'héritier. — Bruxelles,  23  décembre  1861. 
I^as.  18G4.  II.  390.  B.  J.  18G2.  530. 

21.  —  L'aveu  judiciaire  fait  en  termes 
clairs  et  précis  n'a  besoin  ni  d'interprétation 
ni  d'explication.  Il  fait  pleine  foi  contre  celui 


oui  l'a  fait.  Le  juge  ne  peut  altérer  ni  modi- 
ner  une  déclaration  qu'a  faite  en  justice  une 

Sartie,  devant  lui  et  sous  sa  surveillance.  — 
and,  20  juin  1863.  Pas.  1864.  II.  222. 

S2«  —  n  n'y  a  pas  aveu,  auquel  soit  appli- 
cable le  principe  de  l'indivisibilité  consacré 
par  l'article  1356  du  code  civil,  dans  un  enr 
semble  d'articulations  formées  par  des  con- 
clusions distinctes  et  subsidiaires  les  unes 
aux  autres.  —  Cass.,  23  novembre  1865.  Pas, 
1865. 1.  406.  B.  J.  1866. 1. 

23«  —  Le  juge  du  fond  interprète  souve- 
rainement les  aveux  consignés  par  une  par- 
tie dans  ses  conclusions,  sans  qu'il  résulte 
nécessairement  de  cette  interprétation  une 
division  d'aveu,  car  le  juge  peut  toujours, 
tenant  pour  vrai  le  fait  avoué,  en  déterminer 
les  conséquences  juridiques.---Ca8s.,  11  mars 
1870.  Pas.  1870.  ï.  187.  B.  J.  1870.  871. 

24.  —  La  réponse  insérée  dans  un  exploit 
de  sommation,  quoique  signée  par  son  au- 
teur, ne  constitue  qu'un  aveu  extngudi- 
ciaire. 

Bien  que  l'aveu  extngudiciaire  ue  soit  pas 
indivisible,  il  doit  être  interprété  dans  son 
ensemble.— Hasselt,  5  mars  lb73.  Pas.  1873. 
m.  164. 

S5.  —  La  déclaration  émanée  uniquement 
de  l'avocat  plaidant  une  question  de  compé- 
tence ne  peut  être  considérée  comme  un 
aveu  judiciaire  et  conséquemment  ne  lie  pas 
la  partie.  —  Anvers,  14  avril  1873.  Cl.  et  B. 
XXn.  338. 

26*  —  L'aveu  judiciaire  Sût  pleine  foi 
contre  son  auteur,  non  seulement  dans  l'in- 
stance où  il  a  été  fait,  mais  encore  dans  une 
instance  antérieure  entre  les  mêmes  parties. 

Il  en  est  notamment  ainsi  quant  a  l'aven 
d'un  accord  entre  parties  aux  lins  de  régler, 
d'après  un  mode  déterminé,  leur  situation 
respective.  —  Bruxelles,  14  juillet  1873.  Pat. 
1873.  II.  392.  B.  J.  1873.  1036. 

27.  —  L'aveu  judiciaire  doit  être  la  re- 
connaissance d'un  fait.  Il  n'y  a  pas  d'aven 
lorsque  la  reconnaissance  delà  partie  porte 
sur  un  point  de  droit. 

Il  n'y  a  pas  d'aveu  judiciaire  lorsque  le 
détendeur,  cité  en  conciliation,  répond  à  la 
demande  que  l'action  est  prématurée  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  concilier.  —  Anvers, 
14  août  1873.  Pas.  1874.  UI.  56.  B.  J.  1873. 
1327. 

28. 

ment 
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qu'il  a  été  fait  sérieusement  et  en  connais- 
sance de  cause.  —  Trib.  Bruxelles,  3  juin 
1876.  Pas.  1877.  HI.  237. 

â9«  —  Le  défendeur  qui  se  borne  à  deman- 
der terme  et  délai  pour  le  payement  d'une 
somme  qui  lui  est  réclamée  en  justice  peut, 
suivant  les  cas,  n'être  pas  considéré  comme 
s'étant  reconnu  débiteur  de  ladite  somme.  — 
Trib.  Liège,  7  juin  1876.  CL  et  B.  XXV.  888. 
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S0«  —  L'aveu  peat  être  combatta  par  tous 
moyens  de  droit;  notamment,  on  peut  proa- 
Ter  par  témoins,  contrairement  à  un  aveu, 

Îiu'un  consentement  a  été  arraché  pur  yio- 
ence.  —  Trib.  Bruxelles,  25  avril  1877.  Pas. 

1878.  m.  249. 

31.  —  L'aveu  de  la  dette  mentionné  dans 
un  ]procès-verbal  de  nou'^^nciliation,  non 
signe,  par  la  partie,  n'est  pas  un  aveu  judi- 
ciaire. —  Anvers,  1«  juillet  1875.  È.  J. 
1876.  651.  —  Louvain,  20  février  1879.  B.  J. 

1879.  510. 

32.  —  L'article  1356,  §  S,  du  code  civil  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  aveu  judiciaire 
fasse  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait,  bien 
qu'il  ait  été  accompagné  d'une  réserve,  s'il 
est  constant  qu'elle  est  absolument  dénuée 
de  fondement.  —  Gand,  25  juillet  1879.  Pas, 

1880.  U.  55.  B.  J.  1879. 11(*. 

33.  —  Un  aveu  signé  sur  le  ^rooès-verbal 
de  non-conciliation  forme  un  titre,  mais  un 
titre  indivisible.  —  Anvers,  18  décembre 
1879.  Pas.  1880.  m.  296. 

34«— La  reconnaissance  par  lettre  missive, 
formellement  faite  par  un  tiers,  d'une  con- 
vention verbale  de  prorogation  de  bail  lui 
est  opposable  s'il  acquiert  ultérieurement  la 
propriété  de  la  chose  louée. 

Cette  reconnaissance  constitue,  en  oe  cas, 
un  aveu  extr^judiciaire  qui  tient  lieu  de 
tonte  preuve  spécialement  ordonnée  par  la 
loi,  et  l'acte  qui  la  contient  n'est  pas  soumis 
à  la  formalité  du  double  écrit.  —  Liège, 
7  juin  1879.  Pas.  1880.  IL  U.  —  Cass., 
26  mars  1880.  Pas.  1880.1.107.^.  /.  1880.632. 

3K*  —  L'existence  d'un  aveu  extrugudi- 
oiaire  peut  résulter  d'un  écrit  original  uni- 
que, sans  contrevenir  à  la  disposition  de 
Particle  1825,  instituée  seulement  pour  les 
actes  sous  seing  privé  renfermant  des  condi- 
tions synailagmatiques.  —  Lièôe,  7  juin 
1879.  Pas.  im  n.  II.— Cass.,  2?mars  1880. 
Pas.  1880. 1. 107.  B.  J.  1880.  632. 

3&  —  Ne  peut  être  envisagée  comme  un 
aveu  indivisiole  la  déclaration  faite  par  une 
partie  qui  n'est  pas  l'aveu  d'un  fait  précis, 
mais  une  interprétation  déduite  par  elle 
d'une  série  de  circonstances  reconnues. 

Le  juge  peut  rejeter  semblable  déclara- 
tion, pour  y  substituer  sa  propre  interpréta 
tion  des  faits  et  circonstances  acquis  au 

Srocès.  —  Gand,  5  juin  1880.  Pas.  im).  U. 
95.  B.  J.  1880.  806. 

§  2.  —  Par  gui  l'aveu  peui  itrefaU. 

57«  — L'opinion  d'un  directeur  des  do- 
maines ne  peut  être  opposée  à  l'administra- 
tion comme  aveu  judiciaire.  —  Cass.,  29  mai 
1826.  Pas.  1826. 174. 

38.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  sont 
en  cause,  l'aveu  judiciaire  fait  par  l'une 
d'elles  ne  peut  lier  les  autres. —  Cass.,  Il  no- 
vembre 1841.  Pas.  1842. 1. 41. 

T.  I. 
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39.  —  Les  représentants  légaux  d'une  com- 
mune sont  sans  qualité  pour  la  lier  par  des 
aveux. —Cass.,  4  mai  1Ô54.  Pas.  1854. 1. 210. 
B.  J.  1854. 1416. 

40.  —  L'individu  placé  sous  conseil  judi- 
ciaire est  incapable  de  faire  des  aveux  ou 
reconnaissances  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil judiciaire,  et  son  défaut  de  comparaître, 
lors  d'un  interrogatoire  ordonné,  ne  doit  pas 
avoir  pour  conséquence  de  faire  admettre 
comme  avérés  les  faits  posés. — Liège,  11  mare 
1868.  Pas.  1869.  H.  174.  B.  J.  1869.  61. 

41.  —  L'aveu  d'une  obli^tion  par  les  ad- 
ministrateurs d'une  société  anonyme  ne  lie 
point  la  société.  Celle-ci  a  le  droit  de  soute- 
nir que  l'obligation  est  sans  cause. — Bruxel- 
les, 22  mai  im.Pas.Wi2.  U. 408. B.J.  1871. 
II08.  i>.  il.  I87LL286. 

42.  —  L'aveu  fait  par  un  avoué  au  nom  de 
la  partie  à  laquelle  il  est  opposé  fait  foi  con- 
tre elle,  bien  qu'il  ait  été  fait  sans  pouvoir 
spécial,  si  elle  n'a  pas  proposé  un  désaveu 
contre  cet  avoué  dans  tes  formes  prescrites 

Sar  les  articles  852  à  362  du  code  de  procé- 
ure  civile.  —  Gand,  26  juillet  1879.  Pas. 
1880.  n.  65.  B.  J.  1879. 1109. 

iS.'^IHvisibiUUetituMtiHMéderaoeu. 

43.  — Le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aven  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  créan- 
cier, qui  aurait  pu  se  défendre  par  la  règle 
tt  qu'en  £Edt  de  meubles  la  possession  vaut 
titre  9,  convient  avoir  reçu  une  quantité  de 
livres,  mais  en  nantissement,  pour  sûreté  de 
sa  créance.  —  Bruxelles ,  3  juin  1819.  Pas. 
1819.  396. 

44.  —  On  ne  peut  pas  diviser  l'aveu  de 
celui  qui  reconnaît  que  la  cause  exprimée 
dans  un  acte  est  fausse,  en  uoutant  que  l'acte 
a  une  autre  cause.  —  BruxeUes,  13  juin  1820. 
Pas.  1820. 163. 


43.  —  Celui  qui  veut  tirer  avantage  d'un 


—  Bruxelles,  2  mars  1822.  Pas.  1822.  78.  — 
Casa.,  28  janvier  1824.  Pas.  1824.  24. 

46.  —  On  ne  peut  diviser,  dans  une  de- 
mande en  payement  des  droits  de  mutation, 
l'aveu  du  défendeur  qui  déclare  qu'il  s'est 
rendu  adjudicataire^  mais  qu'il  a  fait  au 
même  instant  des  déclarations  de  command, 
suivies  d'acceptation.  —  Cass.,  26  mai  1826. 
Pas.  1826. 1. 170. 

47«  —  Lorsque  la  livraison  d'une  chose  n'a 
pas  été  contestée^  on  ne  peut,  sous  le  pr^ 
texte  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  prétendre 
qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'à  titre  de  donation.  — 
Bruxelles,  14  avril  1829.  Pas.  1829. 144. 

48  • —  Si  l'aveu  est  indivisible  quant  aux 
faits  qu'il  contient,  l'appréciation  de  ces  faits 
et  des  conséquences  qui  en  dérivent  appar- 
tient néanmoins  au  magistrat  appelé  à  pn^ 

28 


354 


ATEU. 


noncer  sur  le  différend.  —  Brazelles,  24  mars 
1880.  Pas.  1830. 82. 

49.  —  L'aveu  de  celui  qui  reconnût  avoir 
reçu  des  marchandises  et  les  avoir  soldées 
ne  peut  être  divisé. — Liège,  22  janvier  1836. 
Pas,  1836. 17. 

ISO.  —  Les  réponses  relatives  à  un  même 
fût,  données  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  doivent  être  |>ri8e8  dans  leur  en- 
semble. L^aveu  qui  en  resuite  ne  peut  être 
divisé  contre  ceux  qui  Font  fait.  —  Gand, 
24  novembre  1837.  Pas.  1887.  248. 

51. —  L'aveu  de  la  part  d'un  héritier 
d'avoir  perçu  quelques  revenus  dus  à  l'au- 
teur commun,  mais  de  les  avoir  renseignés 
ou  payés  à  ses  cohéritiers,  est  indivisible. 

n  en  est  de  même  de  l'aveu  d'avoir  en  en 
bail  des  immeubles  du  défunt,  mais  de  lui  en 
avoir  payé  les  fermages,  ou  tout  au  moins 
d'en  ayoir  été  gratifie  par  lui  pour  services 
rendus.  —  Bruxelles,  21  mars  1838.  Pas, 
1888.86. 

52*  —  L'aveu  d'un  acquéreur  qui  déclare» 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles» 
que  le  prix  réel  de  vente  de  la  propriété  par 
lui  acQuise  est  plus  élevé  que  celui  énoncé 
dans  l'acte  authentique  d'acquisition,  mais 
c^ni  ajoute  en  même  temps  que  ce  prix  réel  a 
été  payé  avant  la  vente,  est  mdivisible. 

Cet  aveu  ne  forme  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  donnant  lieu  à  l'admis - 
3ion  de  la  preuve  testimoniale. 

Lorsqu'un  acheteur  déclare  que,  pour  com- 
pléter le  prix  d'acquisition,  il  a  remis  en 
payement  au  vendeur  des  comptes  qu'il  a 

Sayés  à  sa  décharge,  en  i^outant  qi^e  le  yen- 
eur  a  avoué  que  ces  comptes  étaient  justes. 
et  qu'il  en  avait  ordonné  les  fournitures,  cet 
aveu  ne  peut  pas  être  scindé,  ni  donner  lieu 
à  un  débat  nouveau  en  règlement  de  compte. 
—Bruxelles,  21  novembre  1840.Pâw.l840.207. 

• 

tfS.  —  Lorsqu'une  cause  assignée  à  un  acte 
est  démontrée  fausse,  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  l'aveu  ne  peut  plus  être  invoqué 
Îuant  à  ce  point.  —  GrandT,  19  janvier  1841. 
>ff*.  1841.  n.  75. 

54.  —  Lor8Ç[ue  des  héritiers  conviennent, 
mais  sous  l'indivisibilité  de  l'aveu,  avoir 
cédé  à  l'un  d'eux  les  biens  de  la  succession, 
moyennant  un  certain  prix  et  à  condition  de 
remplir  toutes  les  obligations  contractées  par 
l'auteur  commun  à  l'occasion  de  ces  biens, 
l'héritier  cessionnedre  ne  peut,  sous  prétexte 
qu'exploitant  le  bien  depuis  plus  d'une  an- 
née, et  ce  commencement  d'exécution  ren- 
dant la  preuve  testimoniale  admissible,  aux 
termes  de  l'article  1716,  être  admis  à  établir, 

Sar  ce  mode  de  preuve,  ^ue  c'est  non  à  titre 
e  cessionnaire.  mais  à  titre  de  sous-location 
qu'il  détient  le  oien.  —  Bruxelles,  24  novem- 
bre 1841.  Pas.  1842.  D.  229. 

tttt.  —  £n  admettant  que  la  règle  posée  en 
termes  absolus  dans  l'article  1856  du  code 
civil  soufire  exception  quand  l'aveu  em- 
brasse des  iîaits  qu'aucun  lien  de  connexité 


ATsn. 

ne  rattache  entre  eux.  la  loi,  n'ayant  pas  ex- 
primé les  conditions  ae  cette  divisibilité 
a  abandonné  l'appréciation  à  la  prude 
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des  juges.  —  Cass.,  12  décembre  1842.  Pas. 
1848.  f.  38.  B.  /.  1848. 859. 

|$6*  —  L'aveu  fait  en  justice  par  celui  qui 
reconnaît  avoir  reçu  une  somme  d'argent, 
mais  à  titre  de  don  manuel,  est  indivisible.-i- 
Gand,  27  mars  1845.  Pas.  1845.  H.  9^.  B.  JT. 
1646.  150. 

87.  —  L'aveu  judiciaire  jui ,  d'après  une 
doctrine  constante,  peut  être  scindé  dans 
certaines  circonstances,  doit  demeurer  indi- 
visible lorsqu'il  porte  sur  des  faits  con- 
nexes, à  moins  que  la  partie  oontestée  de 
l'aveu  ne  soit  invraisemblable.  En  matière 
d'aveu,  il  peut  y  avoir  lieu,  selon  les  termes 
de  cet  aveu,  de  tenir  pour  connexes  la  recon- 
naissance d'une  dette  et  oelle  de  sa  libérar 
tion,  en  considérant  celle-ci  comme  défense 
naturelle  à  l'action.  —  Bruxelles,  11  août 
1847.  Pas.  1847.  U.  215.  B.  /.  1847. 1161. 

58. —  L'aiveu  par  lequel  quelqu'un  recon- 
ni^t  avoir  reçu  une  somme ,  mais  à  titre  de 
don,  en  ajoutant  que  s'il  en  a  nayé  les  inté- 
rêts c'est  également  à  titre  de  aon,  peut  être 
considéré  comme  indivisible. 

£n  tout  cas,  cette  reconnaissance  n'impli- 
querait pas  nécessairement  la  constitution 
d'un  prêt  à  intérêt  spjet  à  restitution.  — 
Bruxelles,  15  mars  1848.  Pas.  1848.  II.  134. 

tf9.  —  Est  indivisible  l'aveu  du  défendeur 
qu'il  y  a  eu  vente,  mais  vente  à  l'essai.  — 
Verviers,  7  avril  1862.  Cl.  et  B.  I.  176. 

60.  — -  Celui  qui  soutient  «  qu'un  noste 
doit  être  écarté  d'un  compte  quW  réclame 
contre  lui,  sauf  à  y  porter  une  somme  de... 
qu'il  reconnaît  devoir;  que  toute  autre  somme 
qui  lui  aurait  été  remise  antérieurement  a  été 
remboursée  n,  feit  un  aveu  qui  ne  peut  être 
divisé  contre  lui.  ■—  Bruxelles,  29  janvier 
1868.  Pas.  1864.  H.  81.  B.  J.  1854. 487. 


on  prétend  qu'elle  a  été  acquittée  par  on 
tiers.  —  Anvers,  16  avril  1853.  B.  /.  1858. 
1482. 

63.  —  Est  indivisible  l'aveu  d'un  marché, 
non  prouvé  par  écrit,  excédant  16Û  francs 
avec  les  conditions  stipulées.  —  J.  de  P. 
Liège,  19  juillet  1853.  Cl.  et  B.  III.  210, 

65.  —  Lorsqu'un  négociant  n'a  pas  tenu 
les  livres  de  commerce  prescrits  par  la  loi, 
est  indivisible  l'aveu  d'un  particulier  que  ce 
négociant  lui  a  livré  des  marchandises,  mais 
quUl  les  a  soldées.  —  Trib.  Liège,  19  no- 
vembre 1863.  Cl.  et  B.  U.  488. 

04.  —  L'héritier  oui,  en  avouant  que  son 
auteur  a  payé  des  dettes  pour  lui,  soutient 
en  même  temps  les  avoir  remboursées  à  ce 
dernier,  ne  peut  pas  exciper  de  l'indivisibi- 
lité de  l'aveu,  lorsqu'il   n'indique  ni  les 
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6tf.  —  Le  mandataire  qui  rend  son  comvie 
nefeoi  invoquer  le  principe  de  l'indivisibi- 
lité de  son  aveu,  en  prétendant  que  l'oyant 
ne  peut  accepter  les  recettes  sans  accepter  les 
dépensea,  alors  que  les  recettes  ne  sont  pas 
autrement  établies. — Cass.,  8  avnl  1864.  Au. 
1854. 1.396.^.  y.  1855. 1. 

66«  —  Est  divisible  l'aveu  de  la  dette  en 
même  temps  que  de  la  libération  basée  sur 
une  cause  etraiigère  à  la  dette.  —  Nivelles, 
19  juillet  185672.  /.  1866.  1344. 

67* — L'aveu,  quelle  que  soit  son  indivisibi- 
lité, peut  servir  a  corroborer  la  preuve  de  la 
convention  avouée,  lorsque  la  partie  contes- 
tée de  Paveu  est  gravement  soupçonnée  de 
dol  et  de  fraude.  —  Gand,  18  avril  1856.  Pas. 
1866.  n.  223.  B.  /.1866.  573.  P..4.1866.n.96. 

68.  —  En  principe,  l'aveu  est  indivisible. 
Four  qu'il  puisse  être  divisé,  il  faut  que  les 
feàtB  qu'il  contient  soient  distincts  et  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  de  telle  façon 
qu'il  comprenne  en  réalité  plusieurs  aveux 
sous  une  formule  unique. 

Ainsi  l'aveu  de  celui  qui  reconnsdt  avoir 
reçu  tel  objet,  mais  l'avoir  restitué  peu  de 
temps  après  l'avoir  reçu,  ne  peut  être  di- 
visé. 

Feu  importe  que  le  défendeur  ait  d'abord 
nié  avoir  reçu  l'objet  réclamé,  et  qu'il  ait  en- 
suite éludé  de  répondre  catégoriquement  à 
l'objet  de  la  demande  ;  cette  conduite  peu 
firauche  ne  peut  détruire  les  oonséouences  de 
l'aveu  tel  qu'il  a  été  posé.  —  ^Bruxelles, 
15  juin  1857.  Pas.  1863.  II.  12.^./.  1867. 947. 

69.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  ne  s'applique  pas  à  l'ensemble  des  ré- 
ponses contenues  dans  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ;  ces  réponses  peuvent  être 
séparées  les  unes  des  auâ^s  et  appréciées  iso- 
lément, pourvu  que  Ton  ne  divisepas chaque 
réponse  prise  en  elle-même.  —  Trib.  Gand, 
a&juilletl858.  B.  /.  1858. 1283. 

70.  —  Constitue  un  aveu  judiciaire  indivi- 
sible l'affirmation,  par  une  même  et  unique 
déclaration,  d'avoir  reçu  une  somme  déter- 
minée à  ti^  de  rémunération  convenue,  à 
des  titres  divers  qui  sont  indiqués.  —  Liège, 
12  mars  1859.  Pas.  1860.  n.  239.  B.  J.  1860. 
1174. 

7i.  —  Un  aveu  n'est  indivisible  que  lors- 
que la  restriction  à  laquelle  on  le  subordonne 
est  en  rapport  direct  avec  le  fait  avoué.  — 
Trib.  Louvain,  4  février  1860.  B,  /.  1860. 604. 

72.  —  L'aveu  d'avoir  acheté  et  payé  une 
marchandise  est  indivisible.  —  Bruxelles , 
21  mars  1861.  Pas.  1862.  II.  50.  B.  J.  1861. 
651.  i>.^.  1861.  n.  117. 

73. — L'indivisibilité  d'un  aveu  ne  doit  pas 
être  a4mise  en  faveur  d'an  individu  prévenu 


d'escroquerie^  car  la  règle  tracée  par  l'artî- 
tcle  1356  reçoit  exception  lorsque  Te  juge  du 
fond  constate  que  celui  qui  a  fait  l'aveu  est 
de  mauvaise  loi  ou  lorsque  les  faits  avoués 
n'ont  point  entre  eux  de  connexion.  Les 
aveux  divisés  dans  ces  circonstances  peuvent 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  le  prévenu  qui  les  a  faits  devant  le 
juge  d'instruction. — Cass.,  6  septembre  1861. 
Pas.  1861. 1. 431.  B,  J.  1863. 798. 

74.  —  Est  susceptible  d'être  divisé  l'aveu 

S ar  lequel  une  personne  reconnaît  l'existence 
'une  dette,  en  ^joutant  qu'elle  se  trouve 
compensée  par  une  créance  résultant  à  son 
proiit  d'un  fait  antérieur  ou  postérieur  à 
celui  qui  a  donné  naissance  à  son  obligation, 
et  indépendant  de  ce  dernier.  —  j&ivers, 
20  février  1862.  P.  A.  1862. 1.  225. 

7^  —  Lorsqu'on  réponse  à  la  délation  da 
serment  décisoire  proposée  par  le  demandeur 
sur  la  réalité  do  la  vente  formant  la  base  de 
son  action^  le  défendeur  avoue  cette  vente, 
mais  soutient  être  libéré  du  prix,  il  n'y  a 

Elus  lieu  de  s'arrêter  à  la  prétendue  indivisi- 
ilité  de  cet  aveu,  mais  il  faut  condamner 
le  défendeur  à  payer  s'il  n'établit  pas  autre- 
ment sa  libération.  —  Anvers,  21  juin  1862. 
P.i4.1862.  L400. 

76*  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  do 
l'aveu  ne  peut  recevoir  son  exécution  <^uand 
l'aveu  se  trouve  manifestement  contreditpar 
les  faits  émanés  de  celui  qui  le  fait.  —  Ver* 
viers,  21  janvier  1863.  B.  /.  1864.  860. 

77.  —  Lorsqu'un  héritier,  au  moment  da 
l'apposition  des  scellés  ou  de  la  confection  da 
l'inventaire,  représente  certains  objets  dans 
une  mortuaire  et  affirme  qu'il  les  a  reçus  à 


de  maintéïiir  le  don.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  mars  1864.  B.  J.  1865. 1088. 

78« — L'aveu  d'une  partie  qu'elle  a  reçu  et 
soldé  les  marchandises  dont  on  lui  récuune 
le  payement  est  indivisible. 

£n  conséquence,  le  demandeur  ne  peut  en 
faire  fruit,  mais  il  est  admissible  à  établir  14 
réalité  des  fournitures  par  tous  moyens  de 
droit  et  même  par  délation  du  serment.  — 
Anvers,  25  octobre  1863,  4  avril,  8  juin  et 
13  août  1864.  P.  A.  1864. 1.  884. 

79*  —  L'aveu  est  divisible  en  cas  de  com- 
pensation opposée  à  une  demande  en  paye- 
ment du  chef  d'argent  prêté.  —  Malines, 
22  février  1865.  B.  f,  im.  110. 

80.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  la 
preuve  de  la  convention  ou  de  sa  violation 
résulte  des  éléments  du  procès. —  Bruxelles, 
21  juin  1865.  Pas.  1866.  II.  14.  B.  J.  1866. 1158. 

81.--  L'indivisibilité  de  l'aveu  ne  peut 
être  invoquée,  lorsque  le  deuxième  membrç 
de  l'aveu  complexe  se  rapporte  à  un  fait  qui 
n'est  point  une  suite  ordinaire  ou  acciden- 
telle ou  fait  principal  confessé  ;  en  4'^^^^^ 
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termes,  lorsque  les  deux  faits  déclarés  à  la 
ibis  n'ont  entre  eux  ancane  liaison  néces- 
saire. 

Ainsi  n'est  pas  indivisible  l'ayen  portant  : 
«  lo  ^ue  les  ventes-achats  dont  le  payement 
est  reclamé  existent  réellement;  29  qu'immé- 
diatement après  lesdites  ventes  et  pour  éta- 
blir la  compensation,  le  vendeur  a  racheté 
de  l'acheteur  les  mêmes  marchandises,  et  que 
peu  après  la  solvabilité  de  celui-ci  étant  de^ 
venue  douteuse,  tous  les  contrats  ont  été 
lacérés  moyennant  payement  d'une  diffé- 
rence ».  —  Anvers,  Il  novembre  1865.  P.  A, 
1865. 1.  226. 

82. —  Lorsque  celui  qui  est  assigné  en 
ayement  d'une  somme  prêtée  reconnaît,  en 
absence  de  toute  preuve,  qu'il  a  été  réelle- 
ment débiteur,  mais  excipe  en  même  temi>s 
de  sa  libération,  son  aveu  ne  peut  être  divisé. 
^  Bruxelles,  12  août  1867.  Peu,  1868.  II.  168. 
B.  J,  1868.  891. 


85.  —  Est  indivisible  l'aveu  que,  pour  évi- 


F 


jet  du  procès.  —  Nivelles,  28  novembre  1867. 
C/.e^-§.  XVII.  981. 

84*  —  L'on  peut  diviser  un  aveu  qui  con- 
tient à  la  fois  une  reconnaissance  d^obli^ 
lion  et  l'allégation  que  l'obligation  a  été 
annulée,  lorsque  cette  prétendue  annulation 
a  été  faite  sans  pouvoirs  par  celui  auquel  on 
l'attribue.  —  Bruxelles,  28  juillet  1868.  Pm. 
1869.  II.  306.  B,  J,  1868. 1304.  P.  A .  1869.  H. 
112. 

8tf«  —  Est  indivisible  l'aveu  fait  par  le 
tireur  d'une  lettre  de  change  que  l'accepteur 
ne  lui  en  doit  point  le  montant  du  chef  de  la 
cause  qui  s'y  trouve  énoncée,  mais  qu'il  lui 
en  doit  une  partie  en  vertu  d'une  autre  cause. 
-<  Anvers,  31  juillet  1868.  P.  A.  1868.  I. 
309. 

86.  —  L'indivisibilité  d'un  aveu  ne  peut 
être  invoquée  lorsqu'il  s'affit  d'établir  qu'à 
une  vente  publique  de  meubles,  faite  par  un 
notaire,  on  a  acheté  un  objet  pour  un  prix 
moindre  que  celui  porté  au  prooèfr-verbal 
d'adjudication. —  Trio.  Arlon,  l*'  mars  1871. 
CL  et  B.  XX.  84. 

87.  —  Quand  une  partie  avoue  avoir  reçu 
certains  objeto,  en  igoutant  aue  cette  remise  a 
été  laite  en  remboursement  de  somme  prêtée, 
cet  aveu  peut  être  divisé  et  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  si  la  cause 
alléguée  est  en  contradiction  avec  d'autres 
faits  reconnus.  —  Anvers.  2  décembre  1871. 
B.  /.  1872.  933.  CL  et  B.  XXI.  296. 

88*  —  Lorsqu'un  défendeur  assigné  en 
payement  du  prix  d'un  cheval  reconnaît,  par 
son  aveu  judiciaire,  avoir  fait  cet  achat  au 
prix  indiqué  par  le  demandeur,  mais  sous  la 
condition  expresse  et  acceptée  que  le  cheval 
sera  d'une  certaine  race,  le  demandeur  ne 
peut  diviser  contre  le  défendeur  ni  cet  aveu 
judiciaire,  ni  l'aveu  extngudioiaire  fait  anté- 


rieurement par  ce  dernier  dans  une  lettre 
missive  et  conçu  dans  les  mêmes  termes  que 
ceux  de  l'aveu  judiciaire.  —  Anvers,  9  dé- 
cembre 1871.  Pas.  1872.  m.  280. 

89*  —  L'aveu  judiciaire  n'est  un  moyen  de 
preuve  qu'en  ce  qui  concerne  les  faits  attes- 
tés. L'appréciation  de  la  nature  et  de  la  por- 
tée judiciaire  de  ces  faits  appartient  exclusi- 
vement au  juge. 

En  rejetant  l'appréciation  de  ces  faits  par 
la  partie  qui  les  a  reconnus^  le  juge  ne  viole 
pas  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
Judiciaire.  —  Gand,  4  avril  1872.  Poi.  1872. 
II.  810.  B.  /.  1872.  1193. 

90.  —  L'aveu  judiciaire  n'est  indivisible 
que  lorsqu'il  porte  sur  des  faits  dont  la  con- 
nexité  est  telle,  que  les  uns  modifient,  rea- 
treignent  ou  neutralisent  les  conséquences 
juridiques  des  autres. 

U  peut  être  divisé  lorsc[u'il  s'agit  de  faits 
complètement  séparés  et  indépendants  dans 
leur  existence  ou  leurs  effets. —  Gand, 20 juin, 
1863.  Ptu,  1864.  II.  222.— Gand,  18  avrill872. 
Pat.  1872.  U.  321.  B.  J,  1872.  666. 

9t.  —  Est  indivisible  l'aveu  du  débiteur 
qui  consiste,  en  opposant  la  prescription  de 
rarticle  2272  du  code  civil,  à  déclarer  qu'il 
avait  payé  la  somme  réclamée  à  une  per- 
sonne tierce,  pour  compte  et  avec  l'autorisar 
tion  de  son  créancier.  —  Cass.,  23  janvier 
1873.  Pas.  1873. 1.  76.  B.  J.  1878. 363. 

92*  —  L'aveu  d'un  défendeur  doit  être 
considéré  comme  indivisible  lorsque  le  de- 
mandeur n'offre  pas  de  prouver  au  delà  dudit 
aveu.—  Hasselt,  24  avrU  1878.  Pas.  1878.  III. 
194. 

95.  — L'aveu  extouudioiaire  n'est  pas  né- 
cessairement indivisible;  il  dépend  du  juge 
de  le  diviser  selon  les  circonstances;  ce 
point  est  laissé  à  son  appréciation. — Anvers, 
21  juin  1873.  P.  A.  1873. 1.  830. 

94«  —  Une  partie  ne  peut  se  prévaloir  des 
aveux  £ûts  par  son  adversaire.  u>rsque  ceux- 
ci  sont  indivisiblement  liés  à  des  aveux  con- 
tradictoires que  ce  dernier  a  fait  valoir  en 
même  temps.  —  Hasselt,  4  mars  1874.  Pas. 
1876.  m.  184. 

9&  —  Quand  une  partie  reoomij^t  avoir 
reçu  la  somme  qu'on  lui  réclame,  mais  scoute 
l'avoir  reçue  à  titre  de  payement  d'une  dette 
naturelle,  le  juge  peut  la  condamner  au  paye- 
ment de  cette  somme,  si,  d'une  part,  la  cause 
alléguée  est  reconnue  fausse  et  que,  d'autre 
part,  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  qu'il  s'agit  bien  d'un  prêt.  —  Bru- 
xelles, 8  mars  1876.  B.  J.  1875. 659. 

98.  —  L'aveu  extr^judiciaire  est,  par  sa 
nature,  indivisible  lorsqu'en  acceptant  une 
partie  de  la  déclaration  et  en  r^ étant  l'antre 
on  en  arrive  à  des  conséquences  diamétrale- 
ment opposées.  —  Anvers,  1««  juillet  1875. 
B.  J.  1876.  651. 

97.  —  L'aveu  qui  porte  sur  deux  fsits  dis- 
tincts et  non  intimement  liés  est  divisible. 
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L'aven  est  encore  divisible,  qnoiqne  portant 
BUT  des  faits  connexes,  lorsqu'une  partie  de 
l'aveu  constitue  l'affirmation  d'une  créance 
dont  il  n'y  a  aucune  jpreuve  au  procès,  et 
qui  se  trouverait  ainsi  établie  sur  la  seule 
allégation  du  créancier.  Celui-ci  ne  peut  se 
créer  un  titre  à  lui-même  en  s'abritcmt  sous 
le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu. — 
Trib.  Bruxelles,  1»  avril  1876.  Pas,  1876.  m. 
244. 

98*  —  Quand  une  partie  a  reconnu  l'exis- 
tence d'une  vente  sous  certaines  conditions, 
on  ne  peut  s'emparer  de  cette  reconnaissance 
et  contester  ensuite  la  réalité  des  conditions 
alléguées  :  en  effet,  cet  aveu  est  indivisible. 
—  Tnh.  Gand,  12  juillet  1876.  i>.  A.  1876.  H. 
158. 

99.  —  Ce  n'est  point  diviser  l'aveu  que  de 
demander  à  faire  la  preuve  de  faits  contraires 
à  l'aveu,  lorsqu'on  ne  s'appuie  pas  sur  l'aveu 
pour  formuler  l'ofi&«  de  pareille  preuve. — 
Trib.  Bruxelles,  27  mai  1876.  Cl.  et  B.  XXY. 
527.  ~  Trib.  Bruxelles,  20  juillet  1876.  Pas. 
1876.  m.  291. 

100.  —  L'aveu  extngudioiaire  est  indivi- 
sible, comme  l'aveu  judiciaire,  quand  il  porte 
sur  un  seul  et  même  fidt  et  sur  la  qualifica- 
tion de  ce  &it.  —  Trib.  Bruxelles,  27  mai 
1875.  Cl,  eiB.  XXV.  627.  —  Trib.  Bruxelles, 
20  juillet  1876.  Pas.  1876.  m.  291. 

toi.  —  L'aveu  peut  être  divisé  lorsque, 
étant  complexe,  l^e  de  ses  parties  pmit 
invraisemblable  d'après  les  circonstuices  du 

Ï^rocès.  —  Trib.  Bruxelles,  4  mars  1876.  Pas. 
877.  m.  165.  CL  et  B.  XX  VI.  133.—  Dinant, 
1«  février  1877.  Cl.  et  B,  XXVI.  452. 

1021  —  L'aveu  de  la  remise  d'une  somme 
d'argent  et  l'allégation  de  la  cause  juridique 
de  cette  remise  forment  un  aveu  complexe 
indivisible.—  Trib.  Bruxelles,  25  avril  1877. 
Pas.  1878.  m.  249. 

103.  —  L'aveu  complexe  est  indivisible 
lorsqu'il  porte  sur  une  convention  et  sur 
toutes  les  conditions  de  cette  convention.  — 
Tongres,  20  juin  1877.  Pas.  1879.  III.  27. 

i04.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  n'est  pas  applicable  aux  réponses 
fûtes  par  une  partie  lorsque  le  juge  y  re- 
cherche un  simple  commencement  depreuve 
Ïar  écrit.  —  Liège,  5  décembre  1877.  Pas. 
878.  n.  82.  ^.J?  1878. 1127. 

108.  —  L'aveu  ne  peut  être  divisé  lors- 
qu'il y  a  connexité  enâe  ses  différentes  par- 
ties, de  manière  qu'elles  forment  un  tout 
continu,  unique  et  complet.— J.  de  P.  Arlon, 
16  iuillet  1876.  CL  et  B.  XXVI.  434.—  Liège, 
26  décembre  1877.  Pas.  1878.  U.  812.  B.  J, 
1878.  671. 

106«  —  Est  indivisible  l'aveu  du  oréanoier 
qui,  tout  en  reconnaissant  que  la  cause  ex- 
primée dans  un  acte  de  prêt  est  simulée, 
mdique  une  autre  cause  qui  est  réelle  et  li- 
cite. —  Liège,  26  décembre  1877.  Pas.  1878. 
n.  812.  B.  J.  1878.  571. 

107.  —  Lorsque  le  défendeur  n'avoue  une 


dette  que  pour  soutenir  qu'il  l'a  payée  en 

Îiartie,  cet  aveu  est  indivisible.  —  Anvers, 
2  avril  1878.  Pas,  1880.  IH.  22. 

108*  —  Le  débiteur  qui  reconnaît  ne  pas 
avoir  acquitté  sa  dette,  mais  soutient  que  la 
dette  s'est  éteinte  par  compensation  avec  un 
payement  indu  dont  il  aurait  pu  réclamer  le 
remboursement,  ne  peut  invoquer  l'indivisi- 
bilité de  son  aveu.  —  Nivelles,  4  juillet  1878. 
CL  et  B.  XXVn.  631. 

109«  —  L'aveu  du  défendeur  «  qu'une 
somme  n'a  été  remise  que  pour  être  partagée 
à  titre  d'honoraires  enâre  un  tiers  et  lui  »  est 
indivisible.  —  Termonde,  28  mars  1879.  Pas, 
1879.  ra.  248.  CL  et  B.  XXVm.  163. 

ttO* —  Lorsqu'un  aveu  se  compose  de  faits 
complexes,  on  ne  peut  en  invoquer  l'indi- 
visibilité, si  l'existence  de  l'un  d'eux  était 
démontrée  antérieurement. 

Spécialement,  le  tireur  d'une  traite  causée 
valeur  en  maronandises  ne  peut  échapper  à 
l'action  en  garantie  de  l'accepteur,  en  recon- 
naissant la  fausseté  de  la  cause  indi  Aiée  et 
en  indiquant  une  autre,  si  la  fausseté  de  la 
première  est  établie  par  un  jugement  rendu 
entre  parties.  —  Trib.  Liège,  10  juillet  1879. 
Cl.  et  B.  XXVni.  499. 

Iil«  —  Est  indivisible  l'aveu  fait  par  une 
partie  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles qu'elle  a  reçu  une  certaine  somme  de 
l'autre  partie  pour  payer  le  prix  d'un  im- 
meuble, en  ajoutant  que  ce  versement  n'était 
que  la  restitution  d'un  dépôt. 

La  preuve  testimoniale  du  contraire  ne 
pourrait  être  admise  sous  prétexte  qu'il  y  a 
eu  impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
écrite,  à  moins  que  l'on  ne  prouve  que  cette 
impossibilité  provient  du  dol  ou  de  la  fraude 
des  adversaires.  —  Nivelles,  17  novembre 
1879.  C/.  et  B.  XXVm.  1058. 

§  4.  —  Bétractation  de  Vaveu, 

il2« —  L'aveu  extr^judiciaire  sur  la  nature 
d'une  rente  est  révocable,  s'il  est  erroné.  — 
Bruxelles,  22  mars  1821.  Pas,  1821. 343. 

lis.  —  On  ne  peut  revenir  en  appel  sur  la 
reconnaissance  d^un  fait  inséré  dans  les  qua- 
lités du  jugement  et  la  procédure,  sans  j  usti- 
fier  qu'elle  serait  le  résultat  d'une  erreur  de 
fiât.  —  Bruxelles,  26  avril  1822.  Pas,  1822. 
117.  —  Liège,  6  juin  1836.  Pas.  1836. 183. 

114.  —  L'aveu,  même  fiût  en  justice,  peut 
être  révoqué  comme  fondé  sur  une  erreur  de 
fait  ;  il  en  est  spécialement  ainsi  quand  cette 
révocation  est  motivée  sur  ce  que  le  manda- 
taire aurait  libéré  le  mandant  avant  que  ce 
dernier  eût  fait  l'aveu  d'être  resté  débiteur. 

En  le  décidant  ainsi, on  n'a  pu  contrevenir 
à  la  foi  due  aux  actes. —  Cass.,  30  juillet  1852. 
Pas,  1853. 1. 166.  B,  J.  1853. 1185. 

ilK«  —  Les  faits  modificatifs  de  l'aveu, 
s'ils  sont  déniés  par  la  partie  adverse  et  dé- 
nués de  tout  adminicule  de  preuve,  ne  peu- 
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TOBt  86  compenser  ayeo  la  dette  ayonée,  stus 
toat  si  la  preave  ne  peut  s'en  faire  que  devant 
le  juge  civil,  tandis  qu'on  se  trouve  devant 
un  juge  commercial.  —  Gand,  ^  juin  1863. 
l>tf».T864.n.222. 

1 10. — L'aveu  judieiaire  est  révocable  lors- 
qu'il a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait. 

Est  entaché  d'erreur  de  fait,  l'aveu  que  des 
avantages  matrimoniaux  sont  réductibles  si, 
depuis  que  l'ajeu  a  été  fait,  l'adversaire  a 

Sroduit  un  acte  qu'il  avait  retenu,  et  duquel 
,  résulte  que  les  intéressés  avaient  renoncé 
à  réclamer  la  réduction.  —  Cass.,  3  mai  1367. 
Pas.  1867. 1.  320.  B,  J.  1867.  772. 

117.  —  L'aveu  judiciaire  est  irrévocable, 
sauf  erreur  de  fait.  Aucune  acceptation  n'est 
requise.  —  Charleroi,  31  janvier  18S5.  CL 
et  B.  XY.  856.  —  Bruxelles,  15  juillet  1867. 
Pat.  1869.  n.  829.  B.  /.  1867.  964. 


§  6.  —  Af>eu  en  matière  répresHûe. 
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iM  4810,  46. 
Art.  87  du  déerrt  dn  U 

bra4840,48,17. 
Aft.  1  dn  décret  dn  Itjninet 

4884,7. 
Alt.  10,  S^  de  le  leidn  46  dé- 

eanbre4884,97. 
Attdienee  publique,  44. 
AverliaMment,  SI. 
A^en,  M,  88. 

Avocit  à  le  eoor  d'appel,  86. 
Avocat  k  trailenkant  Axe,  84. 
Avoert  de  la  putie  elvOe,  87. 


Af<oeatd*olBoe,8,S. 

Avocat  do  gouvaraenunt,  84. 

Avoué  licencié,  74. 

Banqueroute  firaudulea8e,8136. 

Garactfera  eonildentiel,  41. 

Cwifion,  68. 

Ccention  de  compétence,  88. 

Qûfbt  dee  honorairei,  88. 

Choeejofée,87. 

CUeat,  41. 

Comparution  devant  la  eonr,49. 

Compamlioo  devant  le  oonéeil, 

89. 
Compétence,  ft6, 61, 64  k  67, 78, 

74,  76,  88. 
Compétence  dn  tribunal,  88, 89. 
Compétence  ratioif  maUrim, 

90. 
Conciliation,  64. 
Conclusiona,  14. 
Coneordati  84. 
ConntiMawfe  de  la  langne  fran- 

çaiie,  48. 
GoneeaeompéMil,86. 
Copaal  de  d&dplîae,  8S,  84, 8S, 

79,  408. 
GonnUaHo^  19. 
Convocations,  81. 
Coor  d'appel,  80. 
GoQt  de  caasitioa,  B,  8,  71. 
Conteur  de  faillite,  88. 
Décision  nulle,  89. 
Décret  du  80  mart  1808,9. 
Décret  dn  44  décembre  4840, 8, 

7,  64, 78,  76,  88,  90. 
Défense,  46,  49. 
Délai  de  compamtlMi,  70. 
Délit,  47. 

Délit  d'andieoee,  44. 
Déseven,  84,  86. 
Dipléme,  6. 
Discipline,  46, 47,  80. 
Dispoiitioos  génénlel,  88. 
Divorce,  91. 

Dommeges  et  inlérUi,  18»  8S,8i« 
IDonBeracte,44. 


DrottdeladHbnacBB. 
Droit  de  rétention,  74, 78. 
Ecrits,  41. 
Elections,  Bl. 
Enquêtes,  49. 

Enquêtes  ooomieRialee,  18. 
Evocation,  88. 
Faillite,  84,  97. 
Faits  calomnieux,  18. 

Femme  défiandereneed  dHorea, 

91. 
Frais  d'avoué,  76. 
Fraisdejustiee,94. 
Garantie,  80. 
Bérider,  67,08. 
HonMaires^  60,  78, 94, 97. 
Bonoraires  exsfcérée,  87. 
Incompatibilité,  S7,  68,  89. 
Incompétence  du  conseil,  84. 
Injonction,  9, 44. 
Injonctions  par  jugement,  48. 
InêtmctJon  disa]djnaire,  48, 46, 

83,80. 
ingesdepeiz,  4,41,80. 
Jury,  34. 
Lanj^ne,  48, 46. 
Lé^slation,  S,  9. 
Loi  du  81  ventôse  an  n,  84, 88. 
Mandat.  84, 38. 
Mandataire,  80. 
Mandat  irrévocable,  86. 
Majorité  dn  conseil,  64. 
Matière  correctionnelle,  1. 
Ministère  publie,  48,  84. 
Pfon  bUin  idem,  47,67. 
Offense  b  on  confrère,  60. 
Ordre  publie,  84. 
Outrage  aux  m^iîstratB,  84 ,  47. 
Faetnm  dt  qmotd  lUi$,  63,  80, 

401. 
Parents  du  prévenu,  1. 
Paroles  offeaantes,  44,  41,48, 

14.83. 
Patente,  47. 

Perquisitions  domiciliaires,  11. 
Pièce  arguée  de  faux,  11. 
Plaidoiries,  44, 18,  16, 48.  14. 
Plaidoiries  devant  le  conseil,  89. 
Portion  ssisissahle,  84. 


Poavmites  d*ofllca.  88. 
Pouvoir  du  conseil,  84. 
Pouvoir  dn  Juge,  87. 
Préliminaires   de 

404. 

Présentation  au  serment,  4. 
Preuve  de  payement,  98. 
Privilège,  84, 81,86.  04,  97. 
Procédure  diaeipUnaire,  64. 
Procédure  vexatoire,  88. 
Procès  téméraire,  88. 
Pro  De».  6,  60,  94. 
Quotité  saisiasBble,  88. 
Radiation,  44, 48. 
Recevabilité,  44. 
Reconnaissance  d'un  fUt,  M. 
Remboursement,  401. 
Remise  de  pièces,  84, 41,  78. 
Renouvellement  du  conseil,  81, 

84. 
RepradM.  M,  18,  80.  88b  40. 
Requête  à  la  cour,  70. 
RéMrvcs,  81. 

Responsabilité,  48.14,  84,  48. 
Responssbilité  de  la  partia,lB. 
Restitution  des  pièces,  7t. 
Saisie-arrêt,  79,  84, 98. 
Serment,  7, 44 ,  61. 74, 78. 
Solidarité,  96. 
Stagiaires,  46. 
Soppressloa  d'écrits  ii^vrienx. 

Tableau  des  avocats,  86. 
Taxation  d'honoraires,  80,  7*. 

73,  79,  98,  96,  98,  100,  403. 
Taxe  communale,  10, 13.  47. 
Témoins,  19, 16, 38. 30, 37  h  40. 
Témoins  reprochés,  13. 
Testament,  80,  99. 
Titres  et  pépiera,  78. 
Traduction,  16. 
Tnité,  401. 

Tk^itement  fixe,  87,  88. 
Tribunal  de  première 

98. 
Université  élrai^lra,  6. 
Vente,  101. 
Veuve,  94. 
Vie  privée,  83,  84. 


§  1.  —  Bèglement$  généraux  tur  la  profession 
d'avocat,  —  Serment.  -^  Avocat  étqfflce.  — 
Plaidoiries.  1  à  18. 

§  ^.—Droits,  devoirs  et  responsabilité  de  Vavo-^ 
cat. —  Liberté  d'exercice. —  Reconnaissances 
ou  aveua  faits  par  Vavocat.  —  Témoionaoe, 
19  à  42. 

3.  —De  la  discipline  des  avocats.  —  Conseil. 
—  Procédure.  —Appel.  —  Incompatibilités. 
48  à  61. 

4.  —  Des  honoraires  de  Vavocat.  —  tac- 
tum  de  quota  ^i^.— Compétence.  62  à  104. 


§  V'.— Règlements  généraux  sur  la  profession 
d^avoeat.  —  Serment.  —  Avocat  ^qjfice.  — 
Plaidoiries^ 

!•  —  Les  jufles  de  paix  ne  peuvent  exercer 
la  profession  d'avocat  conBultant.  Ils  li'ont 

Î^as  en  cette  qualité  d'action  en  payement  de 
eurs  honoraires.  —  Cass.,  11  février  1820. 
Pas.  1820.  45. 

'àm — En  matière  correctionnelle,  les  moyens 
de  défense  du  prévenu  ne  peuvent  être  pré- 
sentés devant  le  tribunal  ou  la  cour  par  un  de 
ses  parents  ou  amis  n'étant  point  revêtu  du 
caractère  d'avocat  ou  d'avoué  près  du  tribu- 
nal ou  de  la  cour.  —  Bruxelles,  16  juin  1832. 
Pas.  1832. 179. 


ATOGIT. 

5.  —  Le  décret  du  14  décembre  1810  a  été 
porté  conformément  aux  principes  constitu- 
tionnels en  vigueur  à  Pépoque  de  son  éma- 
nation, et  a  la  même  force  qne  la  loi  da 
22  ventôse,  dont  il  n'est  que  le  complément 
organique.  Cette  loi  et  ce  décret  conservent 
encore  aujourd'hui  toute  leur  force  obliga- 
toire, dans  les  dispositions  qui  ne  sont  ni  con- 
traires ni  incompatibles  avec  la  constitution 
en  vigueur,  et  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  avocats.  —  Bruxelles,  18  juillet  18S2.  Pas, 
1832.  226. 

4»  —  n  n'appartient  pas  à  une  oour  de 
charger  d'office  un  ancien  avocat  de  faire  la 
présentation  des  docteurs  en  droit  afin  qu'ils 
soient  admis  au  serment  exigé  pour  être  reçu 
avocat.  —  Bruxelles,  11  septemore  1832.  Pas. 
18S2.  268. 

IS.  —  Lorsqu'un  indigent  a  obtenu  le  pro 
Léo  devant  la  cour  de  cassation,  il  y  a  beu. 
s'il  le  demande,  de  lui  nommer  un  avocat 
d'office.  —  Cass.,  19  février  1833  {inédit), 

6.  —  Le  diplôme  de  licencié  en  droit  déli- 
vré dans  une  université  étrangère  n'est  pas 
un  titre  suffisant  pour  exercer  en  Belgique 
la  profession  d'avocat.  Il  suffirait  néanmoins 
d'être  muni  d'un  diplôme  obtenu  en  France 
avant  la  séparation  des  deux  pays. — Bruxel- 
les, 5  août  1833.  Pas,  18S3.  215. 

7« — Le  décret  du  14  décembre  1810  a  foroe 
de  loi. 

Le  serment  imposé  par  l'article  14  de  ce 
décret  doit  être  prêté,  sauf  la  modification 
de  la  première  partie  de  la  formule,  dans 
les  termes  prescrits  par  l'article  2  du  décret 
du  20  juillet  1831.  —  Liège,  7  août  1834.  Pas, 
1884.  221. 
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dési^ation 
avocat  d'office.  —  Cass.,  24  mai  1841.  Pas, 
1649. 1. 129. 

La  cour  peut  toutefois  en  désigner  un.  — 
Cass.,  11  juillet  1842.  Pas,  1850. 1.  475. 

9.— L'article  103  du  décret  du  30mar8 1808 
est  applicable  aux  avocats.  Cet  article  non 
plus  que  les  articles  90  et  1036  du  code  de 
procédure  civile  n'ont  été  abrogés  par  le  dé- 
cret du  14  décembre  1810.  Le  jugement  du 
tribunal  civil  qui.  à  l'audience,  a  enjoint  à 
un  avocat  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir, 
n'est  pas  susceptiole  d'appel. — Cass.,  16  mat 
1870.  Pas.  1870. 1.  294.  B.  J,  1871. 1^6. 

10»  —  Les  communes  ont  le  droit  d'établir 
une  taxe  sur  les  avocats,  sans  autre  condition 

Sue  l'approbation  du  roi,  précédée  de  l'avis 
e  la  deputation  permanente.  —  Trib.Liège, 
9  juin  lè70.J5./.1870.1014.  C;.  «/ J?.XIX.1§9. 

il.  —  Lorsque,  dans  le  cours  des  plaidoi- 
ries devant  un  tribunal  civil,  des  paroles 
offensantes  ont  été  adressées  à  l'une  des  par- 
ties, il  n'y  a  lieu  à  une  action  ultérieure  que 
si  le  tribunal  a  fait  à  cet  égard  des  réserves 
formelles  ;  par  suite,  si  le  tribunal,  se  bor- 


nant à  donner  acte  au  demandeur  des  paroles 
offensantes  dont  il  réclame  la  répression  de- 
vant le  juge  de  paix,  s'est  abstenu,  lors  du 
jugement,  de  prendre  à  leur  é^ard  aucune 
décision,  la  demande  faite  postérieurexnent 
doit  être  déclarée  non  recevable  par  le  Jr^e 
de  paix.  —  J.  de  P.  Anvers,  15  décembre  18y1. 
Pas.  1872.  in.  213.  Cl.  et  B.  XXIU.  152. 

13. —  La  réparation,  soit  pénale,  soit  civile, 
des  imputations  injurieuses  qui  ont  été  adres- 
sées dans  une  plaidoirie  à  Pune  des  parties 
en  cause  doit  être  demandée  devant  te  juge 

Î[ui  a  entendu  les  paroles  offensantes,  et  dans 
e  cours  de  l'instance  où  elles  se  sont  pro- 
duites. 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  en  dom- 
mages et  intérêts  fondée  sur  des  paroles  imu- 
rieuses  oui  ont  été  adressées  a  l'une  dea 

Sarties  dans  des  plaidoiries  qui  ont  eu  lieu 
evant  un  tribunal  de  première  instance.  — 
Anvers.  27  avril  1872.  Pas.  1873.  III.  804. 
B,  J,  1873.  1420.  Cl.  et  B.  XXm.  152. 

15.  —  La  délibération  d'un  consdl  com- 
munal qui  établit  une  taxe  communale  sur 
les  avocats  d'une  ville  est  léeale  et  constitu- 
tionnelle. —  Liège,  6  mars  1873.  Pas.  1873. 
n.  185.  B.  J,  1878.  526.  CL  et  B.  XXI.  1132. 

I4«  —  L'article  452  du  code  pénal,  qui 
affranchit  de  toute  poursuite  répressive  les 
discours  prononcés  devant  les  tribunaux  et 
relatifs  a  la  cause  ou  aux  parties,  n'a  Imit 
qu'aux  atteintes  portées  à  rhonneur  et  à  la 
considération  des  personnees.  Il  ne  couvre  pas 
d'impunité  les  outrages  adressés  au  minis- 
tère public  à  l'audience  par  le  conseil  du  pré- 
venu. 

Les  injonctions  faites  aux  avocats  par  le 
luge  de  l'audience  ne  sont  pas  un  obstacle  à 
la  poursuite  correctionnelle  qui  en  est  indé- 

rndante.  —Cass.,  24  mars  1878.  Pas.  1873. 
153.  B.  J,  1873.  498. 

Itf*  —  L'avocat  parlant  devant  une  juri- 
diction est  tenu  de  parler  la  langue  que 
comprennent  tous  ceux  qui  appartiennent  à 
cette  juridiction. 

Aucune  disposition  d'organisation  judi- 
ciaire n'exige  que  les  membres  de  la  cour  de 
cassation  comprennent  led  trois  langues  qui 
sont  usitées  en  Belgique. 

L'avocat  est  léguement  tenu  de  connaître 
le  français.  —  Cass.,  12  mai  1878.  Pas,  1878. 
L179.>./.  1878.  741. 

16*  —  Lorsque  le  conseil  du  prévenu  a  ob- 
tenu l'autorisation  de  plaider  dans  un  idiome 
qxd  n'est  pas  compris  de  tous  les  Juges^  il  y 
a  nécessite  de  faire  traduire  les  plaidoiries. 
La  loi  n'avant  pas  déterminé  le  mode  sui- 
vant lequel  l'interprète  doit  remplir  sa  mis- 
sion, il  n'est  pas  interdit  de  faire  traduire  la 
Îilaidoirie  phrase  par  phrase.  —  Cass.,  19  mai 
873.  Pas.  1873.  I.  181.  B.  J.  1878.  744. 

17. —Est  constitutionnelle  et  légale  la  taxe 
de  25  francs  établie  par  le  conseil  communal 
de  Liège  sur  les  avocats  inscrits  depuis  trois 
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ans  au  tableaa  de  l'ordre.  Cette  taxe  n'a  pas 
le  caractère  de  patente  dans  le  sens  de  la  loi 
da  21  mai  181^  et  l'exemption  de  patente 
prononcée  en  faveur  des  avocats  par  l'ar- 
ticle 8,  litt.  2),  de  ladite  loi  est  étrangère  à 
la  taxe.  En  établissant  cette  même  taxe,  le 
conseil  a  pris  nne  mesure  d'intérêt  purement 
communal.  En  frappant  sans  exception  de  la 
taxe  tous  les  avocats  inscrits  depuis  trois 
ans  au  tableau  de  l'ordre,  le  règlement  com- 
munal, applicable  à  tous  les  avocats  résidant 
à  Liège,  n^  créé  aucun  privilège  en  matière 
d'imnôt.  La  taxe  ne  porte  aucune  atteinte 
au  libre  exercice  de  fa  profession  d'avocat; 
elle  n'entrave  en  rien  l'entière  exécution  des 
lois,  arrêtés  et  règlements  qui  la  régissent. 
—  Ca8s.^2  juin  1873.  Pm.  1878. 1.  388.  Cl. 
et  B.  XXI.  1182. 


cembre  1810,  à  la  partie  qui  l'a  cbargé  de  les 
produire,  mais  non  au  uers  qui  les  aurait 
conseillées.  ^Ltège.  81  décembre  1878.^.  /. 
1879. 141. 

§  2.  —  Droits,  devùinet  respoMoàUité  de  Vawh 
eat.  --Liberté  éPewerdce.'^BeeofmaUsancei 
ou  aveuœ faits  par  Vaooeat,  »  Témoignage. 

19»  —  L'avocat  peut  assister  aux  enquêtes 
tenues  devant  le  commissaire  et  fiûre  des 
intei^ellations  aux  témoins.  —  Bruxelles, 
22  novembre  1816.  Pas,  1816.  235. 

20.  —  La  reconnaissance  d'un  fait  contesté 
faite  à  l'audience  par  l'avocat,  dans  le  cours 
de  sa  plaidoirie,  sans  aucun  pouvoir  de 
son  client  pour  la  faire,  et  sans  être  as- 
sisté à  cet  effet,  soit  de  celui-ci,  soit  de  son 
avoué,  ne  profite  pas  à  la  partie  adverse  et  ne 

S  eut  être  prise  par  le  juge  pour  base  de  sa 
éoision.  —  Bruxelles,  !«'  février  1827.  Pas. 
1827. 47. 

3I«  —  La  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 1991  du  code  civil  n'est  pas  applicable 
à  l'avocat  qui  s'est  chargé  en  sa  qualité  d'une 
affaire,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  sa 

fartdommage  coupable. — Bruxelles,  21  mars 
832.  Pas.  1§82. 90. 

92.  ^  Les  articles  462  et  86  du  code  d'in- 
struction criminelle  sont  généraux  ;  ainsi  un 
avocat  ne  peut,  en  se  prévalant  des  pré- 
rogatives de  sa  profession^  se  refuser  à  re- 
mettre à  un  juge  d'instmctionjgui  la  réclame 
à  raison  de  son  office,  une  pièce  arguée  de 
faux  qui  doit  se  trouver  dans  le  dossier  d'une 
affaire  confiée  à  ses  soins.  —  Bruxelles, 
22  mars  1837.  Pas.  1837.  63. 

25.  —  Eat  non  reoevable  l'action  en  calom- 
nie dirig[ée  contre  un  avocat  qui  a  reproché 
un  témoin  dans  une  enquête  commerciale,  si 
la  conclusion  à  fin  de  reproche  est  signée  du 
client  et  le  reproche  proposé  en  sa  nrésence. 
—  Trib.  Bruxelles,  14  décembre  1M9.  B.  J. 
1850. 47. 


24.  —  n  est  interdit  aux  avocats  comme 
aux  parties  d'avancer  aucun  fait  srave  contre 
l'honneur  et  la  réputation  de  leurs  adver- 
saires, à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause 
ne  l'exige,  et  à  moins,  pour  les  avocats,  qu'ils 
n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de 
leurs  clients  ou  des  avoués  de  leurs  clients, 
et  il  ne  suffît  pas  qu'une  partie  prétende  que 
l'intérêt  de  sa  cause  exige  de  semblables  ulé- 

Sations,  il  faut  encore  ou  que  les  documents 
u  procès  prouvent  dès  maintenant  la  vérité 
des  faits  avancés,  ou  que  l'articulation  de 
faits  préds.  ^pertinents  et  admissibles,  dont 
la  preuve  légale  est  offerte,  rende  vraisem- 
blaole  l'imputation. 

Tout  avocat  qui  veut  remplir  dignement 
ses  fonctions  est  le  premier  juge  du  plaideur 
qui  lui  confie  ses  intérêts. 

Ainsi  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  suppression 
dans  les  conclusions  de  toutes  imputations 
qui  manqueraient  aux  conditions  voulues  de 
modération  et  de  vérité. — Bruxelles,  24  juil- 
let 1850.  Pas.  1851.  D.  192.  B.  J.  1852. 1620. 

SK«  —  Celui  qui,  en  exécution  de  son  man- 
dat et  dans  une  défense  présentée  en  justice, 
articule  des  faits  calomnieux  pour  la  nartie 
adverse  ne  se  rend  pas  coupable  du  délit  de 
calomnie,  lorsqu'il  n'a  point  méchamment 
excédé  les  limites  du  droit  de  défense. 

Mais  le  mandant,  au  nom  et  de  l'aveu  du- 
quel l'articulation  est  faite,  encourt  la  respon- 
sabilité pénale.  La  condamnation  du  calom- 
niateur peut,  selon  les  circonstances,  être  une 
réparation  suffisante  pour  l'offensé.  —  Trib. 
Bruxelles,  31  décembre  1852.  B.  /.  1858. 104B. 

96«  —  Est  reprochabie  comme  témoin 
dans  une  enquête  civile  en  appel,  l'avocat 
qui  a  nlaidé  la  cause  de  l'une  des  parties 
devant  le  premier  juge. — Gand,  11  août  1854. 
Pas.  1858.  n.  117.  B.  J.  1854. 1488. 

87«  —  L'article  877  du  code  pénal  n'est 
applicable  qu'aux  avocats  des  parties  et  aux 
omciers  ministériels. 

La  partie  qui  appose  sa  signature  au  bas 
d'un  mémoire  contenant  des  faits  contre 
l'honneur  et  la  réputation  d'un  tien  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'article  87 
du  décret  du  14  décembre  1810^  qui  n'est  ap- 
plicable qu'aux  avocats.  —  Tnb.  Bruxelles, 
25  mars  1855.  B.  J.  1855. 1448. 


9Sm  —  L'avocat  qui  a  été  le  conseil  d'une 


aaete  ouverte  par 
a  prêté  son  ministère. 
L  wicle  288  du  code  de  procédure  civile 
n'est  pas  limitatif.  —  Trib.  Gand,  24  août 

1848.  B.  J.  1844.  1532.  —  Bruxelles,  25  juin 

1849.  B.  J.  1849.  1034.— Gand,  20  mars  1857. 
Pas.  1857.  n.  260.  B.  J.  1857. 777. 

SB9.  —  L'avocat,  à  moins  de  dol  ou  de 
fraude,  ne  répond  pas  des  conséquences  de 
ses  avis.  —Bruxelles,  7  avril  1857.  Pas.  1857. 
n.  358.  B.  /.  1857.  7Û7. 

50.  —  L'avocat  qui  a  été  mandataire  d'une 
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partie  ne  pent  être  entendu  dans  l'enquête 
qui  a  pour  Dut  d'établir  s'il  était  ou  non  au- 
torisé à  b' engager  au  nom  de  la  partie.  — 
Trib.  Bruxelles,  14  juiUet  1857.  B,  J,  1859. 
S47.  Cl.  et  B.  Vlll.  22. 

SI.  —  L'avocat  qui,  après  avoir  prêté  son 
ministère  à  une  partie  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  fait  publier  dans  un  journal 
une  lettre  qui  rend  compte  du  jugement  in- 
tervenu, agit  à  l'occasion  et  dans  l'exercice 
de  sa  profession  d'avocat. 

Si  cet  écrit  renferme  des  censures  contre 
les  magistrats  qui  ont  rendu  le  jugement,  il 
y  a  lieu  à  poursuite  disciplinaire. 

Dans  ces  circonstances,  l'avocat  ne  peut 
soutenir  que  c'est  comme  citoyen  et  non 
comme  avocat  qu'il  a  publié  l'écnt  incriminé 
et  demander  à  être  renvoyé  devant  le  jury, 
aux  termes  de  l'article  98  de  la  Constitution. 
—Bruxelles,  26  juillet  1869.P<».  1860.  n.371. 
B,  J,  186(X  627. 

52. — L'avocat  qui  a  été  simplement  averti 
à  l'audience,  n'a  pas  le  droit  a'appeler  de  la 
décision  qui  a  prononcé  l'avertissement.  Le 
droit  d'appel  n'existe  que  lorsque  l'avocat 
a  été  censuré,  réprimandé,  interdit  ou  rayé 
du  tableau.  —  Cass.,  11  novembre  1862.  Pas, 
1863.  L  114.  B.  /.  1868.  54. 

33.  —  Une  partie  qui  croit   avoir  à   se 

Slaindre  d'imputations  dirigées  contre  elle 
ans  la  plaidoirie,  doit  en  demander  le  re- 
dressement au  tribunal  au  moment  où  elles 
ont  été  émises. 

Si  le  ju^e  reconnut  que  les  paroles  dont 
elle  se  plaint  n'ont  pas  excédé  les  droits  de 
la  défense  et  ont  été  nécessitées  par  les  be- 
soins de  la  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  dren  ordon- 
ner réparation.  —  Trib.  Bruxelles,  28  juillet 
186S.>0«.1864.  n.  801. 

34« — S'il  est  vrai  que  la  remise  des  pièces 
faite  par  une  partie  à  un  avoué  vaut  pour  cet 
officier  minis&riel  pouvoir  d'occuper,  il  n'en 
est  ^as  de  même  d'une  semblable  remise 
faite  a  un  avocat. 

Les  principes  généraux  du  mandat  lui  sont 
applicables,  et.  en  cas  de  contestation,  c'est 
à  lui  de  justifier  du  pouvoir  qui  peut  lui 
avoir  été  confié. 

•  La  déclaration  d'une  partie  qu'elle  a  remis 
à  un  avocat  un  titre  de  créance  pour  sauve- 
garder ses  intérêts  dans  telle  succession,  et 
le  fait  qu'elle  y  a  joint  différentes  pièces  rela- 
tives à  sa  prétention,  constituent  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qu'un  man- 
dat a  réellement  été  donné. 

N'est  pas  reoevable,  dans   l'instance   en 


responsable  des  poursuitei 
à  propos  diriges  par  lui,  et  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts  de  ce  chef.— Bruxelles, 
2  janvier  1865.  i>M.1866.n.26.^./.  1866. 1179. 

35«  —  L'avocat  ne  représente  pas  son 
client  et  il  n'est  pas  son  mandataire. 

En  conséquence,  les  déclarations  faites  par 
l'avocat  devant  le  tribunal  ne  constituent 


pas  un  aveu  judiciaire  qui  émane  de  la  par- 
tie. —  Anvers,  14  août  1873.  Pas.  1874.  IIL 
56.  B.  J.  1873.  1327. 

36.  —  Tout  mandat  donné  à  un  avocat  est 
essentiellement  révocable. 

Est  nul^  comme  contraire  à  la  loi  et  à  l'or- 
dre public,  le  mandat  donné  à  un  avocat, 
avec  stipulation  que  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  dureront  aussi  longtemps  que  d'au- 
tres coîntéressés  n'auront  pas  révoqué  les 
pouvoirs  (]^u'ils  ont  conférés  au  même  avocat 
par  actes  séparés. 

Le  mandant  ayant  toujours  le  droit  de  ré- 
voquer le  mandat  qu'il  a  donné,  les  actes 
posés  par  l'avocat  après  cette  révocation 
n'obligent  pas  le  mandant. 

En  conséquence,  ce  dernier  est  fondé^  à 
désavouer  l'avoué  constitué  par  le  mandataire 
révoqué.  —  Gand,  15  février  1874.  Pas.  1874. 
n.  227.  B.  /.  1874.  291. 

37.  —  n  n'existe  pas  une  incompatibilité 
absolue  entre  la  qualité  de  témoin  et  celle 
d'avocat  de  la  partie  civile  dans  une  même 
cause. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cet  avocat  prenne 
la  parole  sur  un  incident  relatif  à  une  de- 
mande de  sursis  et  de  renvoi  de  l'afiiûre,bien 
qu'il  ait  été  dénoncé  comme  témoin  à  dé- 
charge par  les  prévenus  avant  la  constitution 
de  la  partie  civile.  —  Assises  Brabant,  4  mai 
1874.  Pas.  1874.  H.  287.  B.  J.  1874.  Iî2ë8. 

38«  —  L'avocat  oui  a  représenté  une  partie 
devant  un  tribunal  de  commerce  peut  être 
reproché  dans  l'enquête  ordonnée  par  la  cour 
sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  ce  tribu- 
nal.—Bruxelles,  5  novembre  1874.  Pas.  1875. 
n.  59.  B.  J.  1874. 1595. 

89.  —  L'article  288  du  code  de  procédure 
civile  est  simplement  énonciatif . 

On  peut,  dans  une  enquête,  reprocher  l'avo- 
cat qui  a  été  consulté  au  sujet  du  fait 
mis  en  question,  qui  a  rédigé  la  pièce  en 
litige,  etc.,  etc. 

&n.  intervention  dans  le  procès  crée  un 
intérêt  moral,  qui  peut  faire  suspecter  son 
impartialité.  — Louvain,  20  mai  lo78.  B.  J. 

1878.  862. 

40.  —  Ke  peut  être  déclaré  responsable 
l'avocat  de  l'une  des  parties  qui,  sans  mé- 
chanceté, a,  à  l'audience  publique  de  la  jus- 
tice de  paix,  reproché  erronémentun  témoin 
du  chef  de  condamnation  pour  vol,  surtout 
s'il  a  reconnu  son  erreur  a  l'audience  sui- 
vante. —  J.  de  P.  Arlon,  26  juillet  1879.  Pas. 
1880.  m.  348.  Cl.  et  B.  XXVIII.  1176. 

41.  —  L'avocat  qui  déclare  qu'il  a  remis 
une  pièce  à  son  client  doit  être  cru  sur  son 
affirmation.  U  n'est  pas  tenu  de  s'expurger 
par  serment. 

n  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  dé- 
lation de  serment  se  produit  au  cours  d'une 
instance  en  payement  de  déboursés  et  d'ho- 
noraires. —  ïnb.  Bruxelles,  17  février  1875. 
Pas.  VSJh.  III.  199.  —  Louvain,  26  octobre 

1879.  Pas.  1880.  m.  178.  B.  J.  1879.  1408. 
C/.e/JÎ.  XXYIII.609. 


362 


ATOCAT. 


ATOCAT. 


42»  —  Un  avocat  ne  peut  être  obligé  à 
communiquer  à  son  client  tout  ce  que  la 

Sartie  adverse  lui  a  dit  ou  écrit  au  sujet 
'une  affaire  terminée.  L'avocat  est  juge  du 
point  de  savoir  si  ces  écrits  ont  un  caractère 
confidentiel.  Il  n'a  pas  à  délivrer  à  son  client 
des  déclarations  sur  des  faits  relatifs  au  pro- 
cèSj  et  ne  peut  être  tenu  de  lui  remettre  des 
écrits  rédiffés  par  lui  en  qualité  d'avocat  et 
contenant  de  simples  projets  de  conventions 
restés  sans  suite. — Louvam.  25  octobre  1679. 
Pas.  1880.  III.  178.  JB.  J.  1879. 1408.  CL  et  B. 
XXVin.  609. 

§  8.  —  Delà  discipline  des  avocats,  —  Conseil, 
— Procédure. — Appel. — Incompatibilités, 

45.  —  Un  jugement  qui,  statuant  sur  une 
contestation  civile^  fait,  sur  le  réquisitoire 
du  ministère  public  seul,  des  injonctions  à 
l'avocat  d'une  des  parties  en  cause,  n'est  pas, 
en  ce  qui  concerne  les  injonctions,  sujet  à 
l'appel  de  la  part  de  cet  avocat  contre  la 

Îtartie  qui  a  obtenu  gain  de  cause. — Bruxelles, 
6  mars  1828.  Pas.  1828. 118. 

44«  —  L'appel  d'une  décision  du  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats  qui  prononce 
la  radiation  d'un  de  ses  membres  doit,  dans 
le  silence  de  la  loi  sur  le  mode  d'instruction 
de  cet  appel,  être  plaidé  en  audience  publi- 
que.—Bruxelles,  24  juin  1833.  Pas.  1833. 184. 

46»  —  Est  nulle  la  décision  d'tin  conseil  de 
discipline  qui  a  prononcé  la  radiation  du 
tableau  contre  un  avocat,  sans  que  celui-ci 
ait  été  entendu  trois  fois  ou  appelé  trois  fois. 
— EruxelleSjlO  décembre  1634.Pfl*.  1834.269. 

46.  —  L'article  28  du  décret  du  14  décem- 
bre ISlOest  applicable  aux  avocats  stagiaires 
comme  à  ceux  qui  sont  inscrits  sur  le  tableau 
de  l'ordre. 

Lorsqu'un  avocat  mandé  devant  le  conseil 
de  discipline  y  a  été  entendu,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  rappeler  encore  deux  fois.  — 
Liège,  9  février  1842.  Pas.  1842.  II.  117. 

47.  —  Une  lettre  et  un  article  insérés  dans 
un  journal  par  un  avocat,  et  dans  lesquels, 
prenant  fait  et  cause  pour  un  de  ses  clients, 
il  déverse  à  tort  le  blâme  sur  un  maffistrat,  à 
l'occasion  d'actes  posés  dans  ses  fonctions 
comme  juge  d'instruction  à  l'égard  de  ce 
dernier,  tombent  sous  la  juridiction  du  con- 
seil de  discipline. 

Un  avocat  ne  pourrait  décliner  cette  juri- 
diction sous  prétexte  que  les  faits  incriminés, 
présentant  aussi  le  caractère  d'un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  il  au- 
rait de  ce  chef  été  poursuivi  et  condamné.  — 
(knd,  81  mars  1842.  Pas.  1842.  IL  79. 

48.  —  L'arrêté  royal  du  5  août  1836,  con- 
tenant le  règlement  sur  la  profession  d'avocat 
et  sur  la  discipline  du  barreau,  est  légal  et 
constitutionnel. 

Cet  arrêté  confère  au  ministore  public  le 
droit  nouveau  d'appeler  des  décisions  des 
conseils  de  discipline. —  Cass.,  16  août  1842. 
Pas.  1842. 1.  296. 


49.  —  Lorsque  l'avocat,  appelé  une  pp^ 
mière  fois  devant  la  cour,  y  a  compara,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  entendu  une 
seconde  fois.— Cass.,  16  août  1842.  Pas.  1842. 
1. 296. 

KO.  —  Encore  que  les  cours  d'appel  ne 
soient  pas  appelées  à  taxer  les  honoraires  des 
avocats,  elles  peuvent  cependant  argumenter 
de  leur  exagération  dans  une  question  de 
discipline.  —  Cass.,  16  août  1842.  Pas.  1842. 
L296. 

81.  —  Le  ministère  public  peut  appelée 
des  décisions  des  conseils  de  discipline ^  en-  ^ 
core  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  à  ces  décisions 
devant  le  conseil.  Il  libelle  suffisamment  son 
acte  d'appel  en  disant  qu'il  se  réserve  de 
conclure  comme  au  cas  appartiendra. 

Le  ministère  public  qui  appelle  d'une  dé- 
cision du  conseil  de  discipline  à  laquelle  il 
n'a  point  été  partie,  peut  porter  son  action 
directement  devant  la  cour  d'appel  :  le  con- 
seil, en  statuant,  a  épuisé  le  premier  degré 
de  juridiction.  — Cass,,  16  août  1842.  Pas. 
1842. 1.  296. 

82.  —  Les  avocats  appelés  à  procéder  ah 
renouvellement  du  conseil  de  discipline  n'ont 
pas  été  dûment  convoqués  lorsque  la  convo- 
cation n'est  signée  que  par  le  secrétaire  du 
conseil.  Une  convocation  à  domicile  n'est  pas 
nécessaire.  Il  suffît  qu'elle  soit  insérée  dans 
les  journaux  les  plus  répandus  de  la  pro- 
vince. —  Liège,  26  juillet  1848.  Pas.  1844. 
n.20. 

85.  —  Tout  fait  contraire  à  l'honneur, 
fût-il  môme  commis  en  dehors  du  palais, 
peut  rendre  l'avocat  passible  de  peines  dis- 
ciplinaires. 

Ainsi,  rentre  dans  les  attributions  des  con- 
seils de  discipline  le  point  de  savoir  si  un 
avocat,  plaidant  dans  sa  propre  cause,  a  on 
non  offensé  les  principes  d'honneur  et  de  dé- 
licatesse :  lo  en  reconnaissant,  par  le  fait 
d'un  désistement  d'appel,  qu'un  contrat  de 
vente ,  qu'il  avait  soutenu  sincère,  n'était 
qu'un  acte  simulé,  ne  renfermant  dans  la 
réalité  qu'un  simple  prêt  ;  2°  en  acauiesçant 
à  une  demande  dirigée  contre  lui,  alors  qu'il 
était  en  présence  d'une  imputation  de  faux; 
3o  en  refusant  obstinément  de  consentir  à  la 
production  de  la  pièce  incriminée  et  de  four- 
nir ainsi  le  moyen  de  parvenir  à  la  décou- 
verte de  la  vérité. 

L'évocation  est  permise,  même  en  matière 
disciplinaire.  —  Liège,  26  juillet  1848.  Pas. 
1844.  IL  20. 

84.  —  Les  moyens  de  nullité  contre  la 
décision  d'un  conseil  de  discipline  de  Tordre 
des  avocats  pris  :  !<>  de  ce  que  le  conseil  était 
sans  juridiction,  parce  que,  n'ayant  pas  été 
renouvelé  en  temps  utile,  c'était  le  tnbunal 
de  première  instance  qui  était  chargé  de  ces 
fonctions,  et  2o  de  ce  que  l'ordre  des  avocats 
n'avait  pas  été  légalement  convoqué  pour  pro- 
céder à  l'élection  du  conseil  de  discipline, 
sont  des  moyens  d'ordre  public  qu'il  est  du 
devoir  des  tribunaux   d'examiner  d'office. 


iTOCiT. 

nonobstant  la  renonciation  de  celui  t^rd  les 
ayait  produits. 

Le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats est  compétent  pour  connaître  de  tout 
fait  contraire  à  l'honneur,  eût-il  été  posé  en 
dehors  de  l'exercice  de  la  profession  de  l'avo- 
cat inculpé.  Le  pouvoir  disciplinaire  peut 
être  exercé  d'office,  même  en  l'absence  de  ré- 
Quisition  du  ministère  public  ou  d'une  plainte 
ae  la  partie  lésée.  —  Bruxelles.  8  avril  1846. 
Pas.  1647.  II.  299. 

&&*  —  La  compétence  des  tribunaux  pour 
l'action  disciplinaire  cesse  absolument  dès 
l'instant  où  ils  sont  dessaisis  du  procès  prin- 
cipal, alors  même  que  les  faits  d'indiscipline 
auraient  été  actes  au  procès-verbal  de  l'au- 
dience au  moment  même  où  ils  se  seraient 
produits.  —  Trib.  Liège,  14  août  1852.  B.  J. 
1852.  1196. 

IS6-  —  C'est  le  lieu  où  l'avocat  exerce  habi- 
tuellement ses  fonctions  qui  est  celui  où  il 
doit  être  porté  au  tableau  de  l'ordre,  et  c'est 
le  conseil  de  discipline  du  même  barreau 
qui  est  compétent  pour  connaître  des  faits  de 
discipline  qui  peuvent  le  concerner. 

L'avocat  a  la  cour  d'appel  qui  s'établit  près 
d'un  tribunal  de  première  instance  doit  être 
porté  au  tableau  de  l'ordre  ce  dernier  siège^ 

âuoique  son  nom  soit  maintenu  au  tableau 
es  avocats  à  la  cour.  —  Cass.,  29  mai  1854. 
Pas.  1864.  I.  234.  B.  J,  1854. 1592. 

W.  —  Le  juge  qui^  pour  apprécier  le  mé- 
rite d'une  poursuite  disciplinaire  fondée  entre 
autres  suri' exagération  des  honoraires  récla- 
més par  un  avocat,  argumente  des  décisions 
judiciaires  qui  ont  réduit  ces  mêmes  préten- 
tions, ne  contrevient  ni  à  la  chose  jugée  ni  & 
la  règle  Hon  bis  in  idem. — Cass., 29  mai  1854« 
Pas.  1854. 1.  234.  B.  J.  1854. 1592. 

88.  —  Les  conseils  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats  peuvent  agir  d'office. 

Leurs  attributions  n'ont  été  ni  modifiées  ni 
restreintes  sur  ce  point  par  l'arrêté  du  5  août 
18B6. 

Un  avocat  invité  à  comparaître  devant  un 
conseil  de  discipline  pour  y  donner  des  e5cpli- 
cations  et  répondre  sur  certains  faits,  et 
qui  n'y  obtempère  pas,  peut,  selon  les  cir- 
constances, encourir  une  peine  disciplinaire. 

Les  fonctions  de  curateur  aux  faillites, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  la  loi  du 
18  avril  1851,  chapitre 3. ne  sont  ]pa8  incompa- 
tibles avec  l'exercice  de  la  profession  d'avocat. 

Une  décision  du  conseil  de  discipline  qui 
le  déciderait  d'une  manière  absolue  devrait 
être  annulée  comme  contraire  à  l'article  5  du 
code  civil.  —  Bruxelles,  17  mai  1856.  Pas. 
1867.  U.  28.  B.  J.  1862.  1057. 

tfO*  —  Lorsqu'un  avocat  mandé  devant  le 
conseil  de  discipline  v  a  été  entendu^  il  n'est 
plus  besoin  de  rappeler  ultérieurement. 

La  décision  d'un  conseil  de  discipline  est 
nulle,  si  la  défense  présentée  par  l'avocat 
inculpé  n'a  pas  été  entendue  par  tous  et  cha- 
cun des  membres  du  conseil  appelé  à  pronon- 
cer sur  sa  radiation  du  tableau. 

Les  fotietions  de  directeur  général  d'une 
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agent  comptable  sont  incompatibles 
profession  d'avocat.  —  Bruxelles,  ^  décem- 
bre 1857.  Pas.  1868.  IL  172.  B.  J.  1862.  1066. 

60.  —  Est  justiciable  du  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre,  l'avocat  qui,  agissant  comme 
tel,  a  fait  insérer  dans  un  journal  une  lettre 
contenant  une  appréciation  de  la  conduite 
d'un  de  ses  confrères  dans  l'exercice  de  sa 
profession  et  ofiensante  pour  ce  dernier. 

L'avocat  qui  a  été  traduit  devant  le  conseil 
de  discipline  de  l'ordre,  sur  la  plainte  d'un 
de  ses  confrères,  n'est  pas  recevable  à  mettre 
en  cause  le  plaignant  en  degré  d'appel.  — 
Bruxelles,  8  février  1869.  Pas.  1870.11. 128. 
B.J.  1869. 435. 

61.  —  En  l'absence  d'une  règle  positive 
qui  détermine  la  majorité  nécessaire  pour 
qu'un  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  puisse  valablement  exercer  sa  juri- 
diction, il  faut  reconnaître  qu'il  est  repré- 
senté par  la  majorité  de  ses  membres. 

La  juridiction  du  conseil  de  discipline  des 
avocats  n'est  pas  soumise  aux  lois  ae  procé- 
dure qui  régissent  les  matières  civiles  et  les 
matières  répressives.  Le  conseil  est  investi 
d'un  pouvoir  illimité  en  ce  qui  concerne  le 
choix  des  éléments  de  sa  conviction. 

La  formalité  du  serment  n'est  pas  obliga- 
toire dans  l'instruction  orale  des  affaires 
soumises  à  cette  juridiction.  —  Cass..  2  août 
1875.  Pas.  1876. 1. 843.  B.  J.  1875.  1051. 

§  4.  —  Des  honoraires  des  avocats.  —  Compé^ 
tence.  —  Pactum  de  quota  litis. 

62*  —  Les  avocats  ont  une  action  pour  le 
payement  de  leurs  honoraires. 

La  connaissance  de  cette  action  compète 
au  tribunal  auquel  appartient  le  conseil  de 
discipline  auquel  l'avocat  est  soumis.  — 
Bruxelles,  11  ûécemhrelSU.  Pas.  1814.  268. 

63.  —  La  convention  par  laquelle  un  pra- 
ticien, patenté  comme  tel,  s'engage  à  faire 
les  devoirs  nécessaires  à  l'effet  de  faire  obte- 
nir à  la  personne  qui  l'emploie  un  jugement 
emportant  contre  son  débiteur  la  contrainte 
par  corps,  sous  la  condition  qu'en  cas  de 
réussite  il  aura  la  moitié  de  tout  ce  qui  pourra 
être  t^couvré  du  débiteur,  peut  être  déclarée 
nulle  et  sans  effet,  sous  la  législation  ac- 
tuelle, comme  constituant  un  pacte  de  quota 
HtiSi  et  comme  ayant  une  cause  illicite  et 
illégale. — Bruxelles*  22  décembre  18_7.  Pas. 
1827.  349. 

64*  —  Le  juge  devant  lequel  on  peut  se 

Sourvoir,  aux  termes  de  l'article  48  du  décret 
u  14  décembre  1610,  en  cas  de  réclamation 
contre  la  décision  d'un  conseil  de  discipline, 
relativement  aux  honoraires  d'un  avocat,  est 
celui  sous  la  juridiction  de  oui  se  trouve  le 
conseil  de  discipline  auquel  cet  avocat  est 
soumis. 

Ainsi,  lorsque  le  conseil  de  discipline  au- 
quel est  soumis  l'avocat  se  trouve  immédia- 
tement sous  la  juridiction  d'une  coui*.  c'est 


364 


ÂTSCiT. 


devant  cette  oonr  qu'il  fant  se  pourvoir,  en  oas 
de  réolamation, contre  la  décision  du  conseil. 

Les  parties  peuvent,  au  lieu  de  soumettre 
d'abord  au  conseil  de  discipline  les  contesta- 
tions élevées  entre  elles  sur  la  hauteur  des 
honoraires  réclamés,  s'adresser  directement 
au  Juge  dont  parle  l'article  48  cité. 

Les  contestations  de  cette  nature  ne  sont 

Sas  nécessairement  soumises  au  préliminaire 
e  la  conciliation.  —  Bruxelles,  12  juillet 
1828.  Pas.  1828. 258. 

68.  —  C'est  au  juge  devant  lequel  l'afiîEdre 
a  été  plaidée  qu'appartient  la  connaissance 
des  contestations  relatives  aux  honoraires 
réclamés  par  l'avocat  qui  y  a  prêté  son  mi- 
nistère. 

Ainsi,  lorsqu'une  affiûre  a  successivement 
étéporteedevant  lejuge  de  première  instance, 
le  juge  d'appel  et  la  cour  aecassation,le  juge 
d'appel  est  seulement  compétent  pour  con- 
naitro  des  contestations  relatives  aux  hono- 
raires qu'on  prétend  avoir  mérités  devant  lui  • 
--  Lièffe,  28  février  1825.  Poi.  1825.  824.  — 
Bruxefles,  2  avril  1825.  Pat.  1825.  867.  — 
Bruxelles,  24  décembre  1829.  Pas.  1829. 848. 
Bruxelles,  81  janvier  1B29.  Pas.  1829.  88.  — 
Bruxelles,  14  janvier  1880.  Pas.  1880. 12. 

00.  —  La  cour  près  laquelle  un  avocat 
exerce  est  compétente  pour  connaître  direc- 
tement des  contestations  relatives  à  une  de- 
mande en  payement  d'honoraires  ou'il  pré- 
tend avoir  mérités  en  sa  qualité  a'avocat. 
mais  dans  des  affaires  qui  n'ont  point  été 

Î écriées  en  justice.  —  Bruxelles,  14  janvier 
880.  Pas.  1880.  12.  —  CmUrà  :  Bruxelles, 
81  janvier  1829.  Pas.  1829.  88. 

07.  —  Les  demandes  en  honoraires  d'avo- 
cats peuvent  être  déférées  immédiatement  à 
la  cour  devant  laquelle  ils  ont  été  promérités. 
Mais  la  cour  est  incompétente  pour  con- 
naître incidemment  de  la  question  de  savoir 
si  un  héritier  assigné  en  pa^rement  des  hono- 
raires dus  psr  son  auteur  doit  être  condamné 
comme  héritier  pur  et  simple,  ou  comme  hé- 
ritier bénéficiaire.  —  Bruxelles,  28  février 
1880.  Pas.  1880.  47. 

08.  —  Les  dommages  et  intérêts  adjugés 
en  justice  ne  peuvent  s'étendre  aux  frus  de 
voyage  et  honoraires  d'avocats  occasionnés 
par  fa  demande.  — Liège,  5  janvier  1882. 
Pas.  1882. 5. 

09.  —  La  partie  qui,  ayant  obtenu  le  pro 
Deo,  a  employé  un  avocat  autre  que  celui  oui 
lui  avait  été  nommé  d'office  ne  peut  se  refu- 
ser au  payement  de  ses  honoraires,  sous  le 
prétexte  qu'elle  a  été  admise  à  plaider  gra- 
tis, surtout  lorsqu'elle  s'est  formellement 
engagée  envers  lui  à  lui  tenir  compte  de  ses 
honoraires.  —  Bruxelles,  21  mars  1882.  Pas. 
1882. 90. 

70*  —  Une  requête  présentée  par  un  avo- 
cat à  la  cour,  aux  fins  d'obtenir  la  permission 
d'assigner  au  jour  oui  lui  sera  fixé  des  clients 
qui  refusent  ae  se  libérer  envers  lui,  ne  peut 
être  accueillie,  «  attendu  que  l'avocat  n'a 
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pas  besoin  de  permission  pour  assigner  de- 
vant la  cour  à  tels  délais  légaux  ou'il  juge 
expédient  ».  —  Cass.,24  ievner  183o  (inédit). 

71*  —  Les  avocats  ne  peuvent  être  tenus 
de  restituer  les  pièces  des  procédures  dana 
lesquelles  ils  ont  occupé  autrement  que 
contre  payement  de  leurs  honoraires. 

Ils  ne  peuvent  être  forcés  de  s'expurger 
sous  serment  sur  la  restitution  des  titres 
qui  leur  ont  été  confiés  ;  leur  seule  décla- 
ration doit  suffire. 

Ils  ont  action  pour  le  payement  de  leurs 
honoraires.  —  Irib.  Gand,  17  avril  1888. 
B.  J.  1855.  849. 

72.  ^  Tant  qu'il  n'yajpas  de  contestation 
sur  le  chiffire  des  honoraires  de  l'avocat  à  la 
cour  de  cassation,  le  conseil  de  discipline  et 
la  cour  de  cassation  ne  doivent  pas  interve- 
nir ;  partant,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  cette  cour 
de  statuer  sur  la  requête  d'un  avocat  tendant 
à  ce  que  son  état  drhonoraires  soit  taxé  par 
elle,  si  la  partie  ne  critiaue  aucun  poste  de 
cet  état,  mais  en  exige  seulement  la  ttxation 
par  la  cour.  —  Gass.,  5  janvier  1885, 22  mars 
1886  et  6  août  1888  (inédits). 

75.  —  Un  avocat  ne  peut  porter  immédia- 
tement sa  demande  en  honoraires  devant  la 
cour  où  ils  ont  été  promérités. 

Cette  exception  d'incompétence  doit  être 
suppléée  d'office. 

La  demande  en  honoraires  doit  être  inten- 
tée devant  le  juge  du  domicile  du  client 

n  y  a  exception  dans  le  cas  de  l'article  4S 
du  décret  du  14  décembre  1810.  L'applica- 
tion de  cet  article  doit  nécessairement  être 
rmtreinte  au  cas  de  réclamation  contre  la 
taxe  du  conseil  de  discipline^  sans  pouvoir 
être  étendue  à  une  demande  faite  parPavocat 
contre  le  client. — ^Bruxelles,  26  janvier  1889. 
Pas.  1889.  19. 

74.  —  L'avoué  licencié  qui  a  plaidé  dans 
une  affaire  peut  porter  devant  la  cour  ou  le 
tribunal  où  il  occupe  sa  demande  d'hono- 
raires promérités  comme  avocat,  accessoire- 
ment avec  celle  d'honoraires  promérités 
comme  avoué  ;  il  ne  doit  pas  porter  la  pre- 
mière au  tribunal  du  cité. — Bruxelles,  5  mai 
1840.  Pas.  1840. 129. 

78.  —  L'avocat  n'a  pas  le  droit  de  retenir 
pour  gage  de  ses  honoraires  et  déboursés  les 
titres  et  pièces  qui  lui  ont  été  remis  par  son 
client. 

Mais  il  peut  retenir,  jusqu'au  payement 
parfait  de  ses  honoraires  et  déboursés,  ses 
mémoires,  écrits,  pièces  de  procédure  et  au- 
tres semblables. 

L'avocat  inscrit  au  tableau  ne  peut  être 
forcé  de  s'expurger  sous  serment  sur  la  re- 
mise des  pièces.— <3rand,  7  février  1842.  Pas. 
1842.  n.  &. 

76»  —  La  demande  d'honoraires  et  débour- 
sés formée  par  un  avocat  doit  être  portée 
devant  le  juge  du  domicile  du  client. 

Si  parmi  les  déboursés  il  s'en  trouve  qui 
ont  été  payés  à  des  avoués,  il  ne  doit  pas  être 
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fût  dietraotian  de  oenx-oi,  s'il  n'est  pas 
établi  que  c'est  pour  éviter  la  compétence 
exceptionnelle  de  l'article  60  que  la  novation 
a  en  lieu.  —  Bruxelles,  16  novembre  1842. 
P(u,  1842.  II.  818. 

77.  —  L'avocat  a  une  action  solidaire 
contre  ceux  qui,  en  commun,  lui  ont  confié  la 
défense  de  leurs  intérêts  dans  une  affaire  de 
famille  indivise  entre  eux.  —  Trib.  Gand, 
19  décembre  1842.  B.  /.  1848. 179. 

78.  —  L'avocat  a  une  action  en  justice, 
pour  le  payement  de  ses  honoraires,  contre 
son  client.  —  J.  de  P.  Bruxelles,  28  octobre 
1844.  B.  J.  1844. 1658. 

79.  —  Les  honoraires  de  l'avocat  consti- 
tuent une  créance  personnelle  dont  il  peut 
poursuivre  payement  par  toutes  les  voies  de 
droit,  et  notamment  par  la  saisie-arrêt,  en 
vertu  de  la  permission  du  juge;  toutefois, en 
cas  de  contestation  sur  le  taux  des  honoraires, 
le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  validité 
de  saisie-arrêt  ne  pourrait  statuer  définiti- 
vement sur  icelle,  ni  sur  l'offire  qui  serait 
faite,  en  suite  de  cette  saisie,  avant  que  la 
réclamation  ait  été  soumise  antérieurement 
au  conseil  de  discipline  de  l'ordre  auquel 
appartient  le  droit  d'examiner  d'abord  la 
taxation  des  honoraires,  sauf  recours  au  tri- 
bunal.—Liège,  5  mars  1Ô45.  Pas.  1846.11. 35. 

80.  —  L'article  1697  du  code  civil  firappe 
de  nullité  la  convention  connue  autrefois 
sous  le  nom  de  pacte  de  quota  litis. 

Est  valable,  comme  ne  tombant  pas  dans 
les  termes  de  cet  article,  la  garantie  donnée 
à  prix  d'argent  contre  les  cl^ces  d'un  pro- 
cès, par  exemple,  contre  les  effets  de  la  nul- 
lité éventuelle  d'un  testament.  —  Bruxelles, 
24  mai  1848.  Pas.  1848.  U.  197.  B.  J.  1848. 
1813. 

81.  —  La  loi,  en  rendant  le  concordat  ho- 
molo^é  obligatoire  pour  tous  les  créanders 
du  failli,  n'a  pas  établi  d'exce]^tion  pour  les 
honoraires  de  l'avocat  qui  a  fiut  des  démar- 
ches pour  prévenir  la  faillite. — ^Trib.  Bruxel- 
les, 16  décembre  18é8.  B.  J.  1860. 104. 

82. — Le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
juger  de  l'action  intentée  contre  les  s^rndics 
d'une  faillite  en  payement  des  honoraires  et 
débours  dus  pour  la  défense  des  faillis,  pour- 
suivis criminellement  du  chef  de  banque- 
route firauduleuse.  —  Courtrai,  3  mai  IbÔl. 
B.  J.  1861.  951. 

85.  —  Les  honoraires  de  l'avocat  de  la 
partie  gagnante  ne  peuvent  être  compris 
dans  les  dommages  et  intérêts  auxquels  la 
partie  succombante  a  été  condamnée,  a  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  procédure  purement 
vexatoire. —  Bruxelles,  15  novemore  1851. 
B.  J.  1851. 1547. 

84.  —  La  loi  du  21  ventôse  an  rc,  qui  dé- 
termine la  portion  saisissable  sur  les  traite- 
ments payes  par  l'£tat  aux  fonctionnaires 
Ïmblics  et  employés  civils,  est  applicable  à 
'avocat  qui  reçoit  d'un  département  minis- 
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tériel  un  traitement  iixe  en  qualité  d'avocat 
délégué  devant  une  cour  de  justice. — Bruxel- 
les, 25  février  1852.  Pas.  1*2.  H.  208.  B.  /. 
1852.414. 

85.  —  La  demande  en  payement  d'hono- 
raires promérités  par  im  avocat^  peut  être 
déférée  directemexit  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance. 

Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être 
opposée  à  semblable  action,  sous  le  prétexte 
que  la  demande  n'aurait  pas  été  soumise 
préalablement  au  conseil  de  discipline,  si 
aucune  contestation  n'a  été  élevée  sur  le 
chiffre  de  la  réclamation.-~Gand,  11  janvier 
1853.  Pas.  1857.  U.  812. 

88.' —  L'avocat,  qui  a  prêté  son  ministère 
au  failli  poursuivi  du  chef  de  banqueroute  a 
privilège  pour  le  payement  de  ses  hono- 
raires.-^Courtrai,  8  mai  1851.  B.  J.  1851. 951. 
—  Trib.  Bruxelles,  20  avril  1864.  B.  J.  1854. 
699.  Cl.  et  B.  11. 1160. 

87.  •—  L'avocat  peut  accepter  un  abonne-* 
ment  pour  les  affaires  contentieuses  dont  il 
serait  éventuellement  chargé. 

Cette  convention,  spécialement  avec  une 
administration  ou  une  société  dont  les  inté- 
rêts appellent  souvent  l'intervention  d'un, 
avocat,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  règle  «  çiue 
l'avocat  ne  peut  traiter  de  ses  honoraires 
avant  de  les  avoir  mérités  ». 

Cependant  il  ne  lui  est  pas  permis  d'enga- 
ger la  liberté  de  sa  profession. 

Cette  convention  n'empêche  pas  le  client 
de  renoncer  au  ministère  de  l'avocat  ainsi 
engagé. 

Cans  ce  cas^  l'abonnement  est  résilié  sans 
autre  obligation,  pour  le  client,  que  d'ac- 
quitter les  termes  échus  au  moment  de  la 
résiliation.— Bruxelles,  23  février  1866.  Pas. 
1856.  n.  142. 

88.  —  L'abonnement  fixe  alloué  par  une 
administration  publique  à  son  avocat  en 
titre,  comme  honoraires^  constitue  un  traite- 
ment dont  la  quotité  saisissable  est  limitée 
par  la  loi  du  21  ventôse  an  ix. 

Pareille  allocation  n'a  rien  d'incompatible 
avec  le  décret  de  1810;  et,  dans  tous  les  cas, 
cette  dérogation  a  été  sanctionnée  par  les 
lois  subséquentes  des  budgets  de  l'État.  — 
Liège,  12  août  1858.  Pas.  1864.  II.  155.  B.  J. 
1869.  889. 

89.  —  Les  demandes  en  payement  pour 
honoraires  dus  aux  avocats  doivent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. —  Bruxelles.  26  janvier  1889.  Pas. 
1839.  19.  —  Termonde,  24  juin  1869.  B.  J. 
1859. 1007.  Cl.  et  B.  IX.  117. 

90* —  La  demande  en  payement  des  hono- 
raires d'un  avocat  constitue  l'exercice  d'une 
action  purement  personnelle  et  mobilière  de 
la  compétence  du  juge  de  paix. 

En  admettant  que  le  tribunal  dont  parle 
l'article  43  du  décret  du  14  décembre  1810 
soit  autre  que  le  tribunal  compétent  d'après 
les  règles  ordmaires  de  la  compétence,  cet 
article  est  inapplicable  lorsque  l'avocat  ao- 
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tionne  direotemept  son  client.  —  Tournai, 
2  juillet  1860.^./.1860.15n.a  et  ^. IX. 594. 

9I.  —  Les  honoraires  de  l'avocat  gui  a  re- 
présenté en  justice  un  créancier  saisissant, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  frais  de 
justice  ou  de  conservation  et  être  adinis,  à 
l'un  ou  l'autre  titre,  par  privilège  ou  chiro- 
graphairement,  à  la  masse  faillie  du  débiteur. 

Il  importe  peu  q[ue  ledit  créancier  soit  une 
femme  veuve  qui  ne  pouvait  raisonnable- 
ment se  présenter  elle-même  en  justice  et  y 
défendre  ses  intérêts.  —  Anvers,  21  février 
1861.  P.  iii.  1861. 1.272. 

OS.  —  Jugé  que  les  honoraires  de  l'avocat 
de  la  femme  défenderesse  en  divorce  ne  doi- 
vent être  supportés  ni  par  son  mari  ni  par 
la  communauté,  si  le  divorce  a  été  prononcé 
et  si  la  femme  a  été  condamnée  aux  dépens. 
le  mandat  qu'elle  a  donné  à  son  avocat 
n'étant  pas  une  suite  nécessaire  de  l'intente- 
ment  de  l'action  du  mari.  —  Anvers,  26  dé- 
cembre 1862.  JB.  J.  1863. 137. 

03.  —  Les  avocats  ayant  droit  à  des  hono- 
raires, la  voie  de  la  saisie-arrèt  leur  est  ou- 
verte comme  à  tout  créancier.  —  Bruxelles, 
23  février  1863.PeM.1863.11.276.^./.1867.7li. 

04.  —  L'avocat  qui  a  prêté  son  ministère 
à  une  partie  qui  a  obtenu  le  pro  Deo  a  une 
action  en  justice  pour  se  faire  payer  ses  hono- 
raires, alors  qu'il  n'a  pas  été  désigné  d'of- 
fice, mais  qu'il  a  été  chargé  de  la  défense 

gar  la  x>ai*tie  elle-même  et  que   oelle-ci  i| 
riomphé  dans  l'objet  de  son  action.  —  Trib. 
Bruxelles,  6  mai  1868.  CL  et  B,  XVI.  681. 

95*  —  La  demande  en  payement  d'hono- 
raires promérités  par  un  avocat  peut  être  dé- 
férée directement  au  tribunal  de  première 
instance. 

L'avocat  est  admis  à  taxer  lui-même  ses 
honoraires  et  il  est  présumé  avoir  agi  avec 
discrétion.  —  Trib.  Bruxelles,  15  janvier 
1867.  B.  /.  1867. 267. 

86.  —  Le  taux  des  honoraires  d'un  avocat 
peut  être  fixé  en  raison  de  l'importance  pé- 
cuniaire des  intérêts  qui  lui  ont  été  confiés, 
lorsque  sa  responsabilité  a  été  elle-même 
proportionnée  a  l'importance  pécuniaire  de 
ces  intérêts. 

Lorsque  les  devoirs  faits  par  un  avocat 
l'ont  été  en  vue  d'une  cause  commune  entre 
diverses  personnes  qui  lui  ont  confié  le  soin 
de  leurs  intérêts,  celles-ci  sont  tenues  soli- 
dairement du  payement  des  honoraires,  ainsi 
?ue  des  frais  et  dépens  du  procès  intenté  par 
avocat  pour  faire  reconnaître  sa  créance. 

—  Gand,  18  mars  1869.  Poi,  1869.  IL  223. 

97*  —  L'avocat  qui,  comme  mandataire 
d'un  débiteur,  opère  la  liquidation  des  af- 
faires de  celui-ci,  agit  dans  l'intérêt  exclusif 
de  son  mandant. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  du  débi- 
teur, il  ne  peut  invoquer  le  privilège  du  §  4 
de  l'article  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

—  Trib.  Bruxelles,  8  avril  1871.  Pm,  1872. 
lïl.  212.  -B.  /.  1871.  607.  P.  A.  1871.  H.  167. 


ATORTSKKT. 

98.  —  Le  droit  de  fixer  les  honoraires  de 
l'avocat  est  exceptionnel  et  tout  personnel. 
Les  héritiers  ne  sont  pas  recevables  à  pour- 
suivre le  recouvrement  de  ces  honoraires,  en 
l'absence  de  pièces  émanant  de  l'avocat  qui 
en  fixent  le  montant.  —  Termonde,  7  juillet 
1872.  B,  J,  1872. 1609.  Cl,  et  B.  XXI.  607. 

90.  —  Dans  l'appréciation  des  honoraires 
dus  à  l'avocat  consulté  lors  de  la  confection 
d'un  testament,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du 
service  rendu,  de  l'importance  de  la  succes- 
sion et  de  la  nature  du  travail,  comme  aussi 
du  degré  de  responsabilité ,  morale.  —  Char- 
leroi,  27  octobre  1876.  Poi.  1876.  III.  343. 
C/.«^-5.  XX7L63. 

iOO«  —  Les  honoraires  d'un  avooi^t  nej^u- 
vent  être  calculés  sur  le  pied  d'un  tantième 
pour  cent. 

Ces  honoraires,  quoique  basés  sur  le  rér 
sultat  et  l'importance  au  procès,  sur  la  na- 
ture et  l'étendue  du  travail  occasionné,  doi- 
vent être  néanmoins  empreints  du  cachet 
d'une  juste  modération.  —  Namur,  27  féyrier 
1877.  P(^.  1877.  m.  356. 

101*  —  Ne  peut  être  admise  par  la  justice 
comme  légalement  due,  la  part  ou  quotité 
promise  par  un  client  à  son  avocat  sur  les 
bénéfices  à  résulter  de  transaotions  aux- 
quelles l'avocat  prête  son  concours.  —  Gand, 
10  janvier  1878.  Pa$.  1878.  II.  191. 

102*  —  £n  cas  d'annulation  de  vente  dn 
chef  de  vice  rédhibitoire,  ne  doivent  pas 
être  comprises  parmi  les  frais  à  rembourser 
par  le  vendeur,  les  dépenses  que  l'acheteur 
aurait  pu  se  dispenser  de  faire,  et  notamment 
les  honoraires  dus  à  l'avocat,  dont  le  minis- 
tère n'est  pas  forcé  devant  la  juridiction 
consulaire. — Trib.  Gand,  23  mars  1678.  Pas. 

1879.  m.  189. 

103*  —  Le  tribunal  saisi  d'une  demande 
d'honoraires  formulée  par  un  avocat  contre 
son  client  doit,  avant  de  statuer,  r^voyer 
l'avocat  devant  le  conseil  de  discipline  pour 
y  faire  taxer  son  état.  —  Trib.  Bruxelles, 
28  mai  1873.  Pas.  1873.  III.  213.  B.  J.  1873. 
778.  —  Hasselt,  28  mai  1879.  Pas.  1880.  III, 
307.  —  Trib.  Gand,  19  novembre  1879.  Pas, 

1880.  m.  211. 

i04.  —  Les  contestations  relatives  aux 
honoraires  des  avocats  sont  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation.  —  Irib.  Gand, 
19  novembre  1679.  Pas,  1880.  m.  211. 


ATOBTEVEIfT. 

1»  —  Dans  une  accusation  d'avortement, 
la  question  d'intention  constitue  un  des  élé- 
ments du  fait  principal.  —  Cass.,  12  janvier 
1846.  Pas,  184e.  1. 130.  B.  J.  1846.  345. 

â«  —  La  tentative  du  crime  d'avortement 
n'est  pas  punie  par  la  loi.  —  Cass.,  21  dé- 
cembre 1847.  Pas.  1848. 1. 85.  B,J,  1848. 139. 

S.  —  La  tentative  d'avortement  n'est  pas 
punissable,  même  ^  l'égard  du  tiers  qui  % 


klWÈ. 
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fourni  les  moyens  ou  donné  les  indicationB 
dont  la  femme  enceinte  a  fait  usage  sans  ré- 
TOltat  —  Liège,  30  juillet  1850.  Pas.  1861. 
n.89.^./.  1852. 1561. 

4*  —  Lorsqu'un  ayortement  a  eu  pour 
cause  des  coups  donnés  Tolontairement,  mais 
Bans  intention  de  le  produire,  Tauteur  n'en- 
oourt  point  les  peines  comminées  par  l'arti- 
cle 817  du  code  pénal  contre  l'avortement, 
mais  celles  des  articles  309  ou  811  du  code 
pénal,  selon  la  durée  de  l'incapacité  du  tra- 
vail. —  Gand,  2  avril  1859.  Pat.  1860.  H.  67. 
JB.  /.  1859. 639. 

IS,  —  Les  sages-femmes  ne  sont  pas  com- 
prises dans  le  §  3  de  l'article  817  du  code 
Sénal,  qui  punit  des  travaux  forcés  les  mé- 
ecins,  chirurgiens  et  autares  officiers  de 
santé  qui  ont  procuré  l'avortement  d'une 
femme  enceinte.  —  Bruxelles,  22  mars  1862. 
Pas.  1863.  II.  118. 
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§  1.  —  Constitution  éPavoué  et  de  nouvel 
aiwué.  1  à  19. 

§2.  —  Attributions,  pouvoirs  et  obligations 
des  avoués.  —  Qualités.  —  Actes  d'avoués. 
20à40. 

§  3.  —  ResponsabilUé des  avoués.  41  à  44. 

§  4.  —  Discipline  des  avoués.  ~  Vénalité  des 
qffices.  45  à  50. 

§  5.  —  Honoraires  des  avoués.  —  Soins  ex- 
traordinaires. 51  i  85. 


§  V^.  —  Constitution  d^aooué  et  de  nouvel 

avoué. 

!•  —  La  constitution  de  nouvel  avoué  en 
remplacement  de  celui  décédé  ne  doit  pa^, 
pour  obtenir  les  effets  prévus  par  l'arti- 
cle 844  du  code  de  procédure  civile,  avoir 
lieu  par  acte  signifié;  il  suffît  que  l'inter- 
vention du  nouvel  avoué  soit  constatée  par 
le  plumitif  d'audience.  —  Gass.,  3  mars 
1834.  Pas.  1834.  220. 


2«  —  L'avoué  qui  a  accepté  le  mandat  de 
son  client  n'est  plus  recevaole  à  se  déporter. 
—Liège,  8  août  1835.  Pas.  1835. 299. 

5*  —  Un  avoué  ne  peut  se  déporter  de  sa 
constitution  à  l'audience  où  la  cause  est  ap- 

Eelée  pour  être  plaidée.  —  Liège,  16  novem- 
re  1835.  Pas.  1«35.  338. 

4.  —  Si  l'on  pouvait  admettre  la  nécessité 
de  l'acceptation  du  mandat  par  l'avoué, 
quoicjue  son  ministère  soit  forcé,  l'avoué  con- 
stitue dans  l'exploit  d'ajournement,  qui. 
sans  protestation,  a  reçu  constitution  d'avoué 
et  avenir  de  la  part  du  défendeur,  serait 
censé  avoir  accepté  le  mandat  qui  lui  était 
conféré.— BruxetleSyS  avril  1837.Pm.1887.78. 
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5»  —  L'avoué  qui  ne  renonce  pas,  dès  le 

Ï principe,  à  sa  constitution  d'avoué  est  censé 
'avoir  acceptée,  et  ne  peut,  dès  lors,  se  dé- 
partir sans  être  remplacé,  au  vœu  de  l'arti- 
cle 76  du  code  de  procédure  civile.  —  Liège, 
26  mars  1838.  Pas.  1838.  91. 

6*  —  Lorsque  rien  ne  justifie  qu'un  avoué 
a  accepté  la  constitution  faite  en  son  nom 
dans  un  acte  d'appel,  il  peut  s'en  déporter. 
—  Liège,  20  janvier  1841.  Pas.  1841.  fi.  202. 

7*  —  L'avoué  constitué  dans  un  acte  d'ap- 
pel, ^ui  a  fait,  en  cette  çiualité,  des  actes  de 
procédure  et  a  accepté  ainsi  son  mandat,  ne 
peut  être  admis  à  se  déporter  au  préjudice  de 
l'autre  partie,  sous  prétexte  qu'il  v  aurait  ré- 
vocation de  son  mandat,  et  que  l'adversaire 
même  lui  aurait  fait  oonnaîâ^,  par  des  let- 
tres communiquées,  qu'on  le  desavouerait 
s'il  continuait  d'occuper.  —  Liège,  21  no- 
vembre 1841.  Pas.  im.  II.  389. 

8«  —  Un  avoué  ^ui  a  fait,  en  cette  qualité, 
des  actes  de  procédure  ne  peut  se  déporter 
de  sa  constitution  au  préjudice  de  la  partie 
adverse.  —  Liège,  16  juillet  1836.  Pas.  1836. 
286.  —  Liège,  21  novembre  1841.  Pas.  1842. 
U.839. 

9*  —  Une  demande  en  constitution  de  nou- 
vel avoué,  au  lieu  et  place  de  celui  consti- 
tué qui  est  décédé  durant  l'instance,  a  pu 
être  valablement  formée  avant  la  significa- 
tion d?un  arrêt  antérieur,  qui  avait  mis  à 
néant  l'appel  d'un  jugement  rendu  entre 
parties.  —  Bruxelles,  24  janvier  1842.  Pas. 
1842.  U.  268. 

tO.  —  La  qualité  d'un  avoué  pour  occuper 
dans  une  instance,  par  rapport  a  une  partie, 
ne  peut  être  mise  en  question,  bien  quWcun 
acte  de  constitution  ne  soit  produit,  s'il  est 
établi  que  toutes  les  parties  en  cause  ont  re- 
connu, et  s'il  résulte  du  jugement  que  cette 
partie  a  été  réellement  représentée  aux  di- 
vers actes  de  la  procédure  nar  ledit  avoué. 
—  Gand,  27  février  1846.  Pas.  1846.  U.  98. 
B.  J.  1846.  1682. 

il.  —  Les  tribunaux  doivent  d'ofiice  dé- 
clarer nulle  et  frustratoire  la  constitution 
d'un  avoué  en  matière  d'enregistrement.  — 
Trib.  Bruxelles,  4  août  1848.  B.  J.  1849.  8. 

tS.  —  Si,  selon  l'article  1038  du  code  de 
procédure,  les  avoués  ne  sont  cas  tenus  d'oc- 
cuper, après  l'année,  sur  l'exécution  des  ju- 
gements, rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce 
qu'ils  continuent  leur  mandat  après  l'expi- 
ration de  ce  délai. 

L'on  doit  admettre  que  la  continuation  de 
ces  pouvoirs  a  eu  lieu  et  a  été  reconnue  de 
part  et  d'autre  par  la  signification  de  l'exé- 
cutoire des  dépens  et  l'opposition  qui  y  a  été 
formée.  —  Liège,  l*' juillet  1862.  Pas.  1853. 
II.  167. 

15.  —  Lorsaue,  dans  une  instance  intro- 
duite à  bref  délai,  l'avoué  qui  a  déclaré  se 
constituer  pour  le  défendeur  ne  réitère  pas 
sa  constitution  dans  le  jour,  il  y  a  lieu,  à 


ÂTOUi. 

l'audience  à  laquelle  la  cause  a  été  remise,  à 
accorder  défaut  contre  partie. 

La  réitération  de  la  constitution  signifiée 
entre  l'obtention  du  défaut  et  la  prononcia- 
tion du  jugement  sur  le  profit  serait  inopé- 
rante. —  Bruxelles.  2  mars  1854.  Pas.  18o6. 
n.  316.  B.  J.  1864.  867. 

14»  —  n  est  admis  qu'un  avoué  empêché 
peut  être  remplacé  par  un  de  ses  confrères 
sans  aucun  pouvoir  de  sa  partie  pour  les  actes 
de  postulation.  —  Bruxelles,  16  décembre 
1867.  Pas.  1868.  IL  28.  B.  J.  1868.  1335. 

lis.  — Lorsque  l'avoué  d'une  des  parties 
I  est  décédé  sans  que  le  règlement  des  qualités 
ait  été  fait,  il  y  a  lieu  de  le  signifier  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  la  peutie  avec 
assignation  en  constitution  de  nouvel  avoué, 
aux  fins  de  procéder  au  règlement  de  ces 
qualités  conformément  aux  articles  143  et 
suivants  du  code  de  procédure  civile,  et  si  la 

Sartie  fait  défaut,  il  v  a  lieu  pour  le  tribunal 
e  maintenir  les  qualités  telles  qu'elles  ont 
été  rédigées.  —  Termonde,  8  juin  1869.  B.  /. 
1869. 1062. 

16»  —  Lorsqu'un  exploit  d'^oumement 
est  signifié  dans  le  délai  ordinaire  de  hui- 
taine^ le  défendeur  est  tenu  de  constituer 
avoue  dans  ce  délai  ;  s'il  reste  en  défaut  de  le 
iaire,  aucun  avenir  ni  acte  d'avoué  à  avoué 
quelconque  ne  doit  ni  ne  peut  lui  être  no- 
tifié. N'ayant  pas  été  ajourné  à  bref  délai,  il 
ne  peut  user  ae  la  faculté  accordée  par  l'ar- 
ticle 76  du  code  de  procédure  civile,  de  faire 
f présenter  un  avoué  à  l'audience,  au  jour  de 
'échéance  de  la  citation.  Si  le  demandeur  et 
le  tribunal  consentent  à  admettre  cette  pré- 
sentation tardive,  ce  n'est  qu'à  la  condition, 
suffisamment  sous-entendue,  que  l'ajourné  se 
soumette  à  l'ordonnance  rendue  en  même 
temps  de  plaider  la  cause  au  fond,  séance 
tenante.  Il  en  doit  être  ainsi  surtout,  quand 
la  cause  est  urgente  de  sa  nature,  comme 
lorsqu'il  s'agit  ae  mainlevée  d'opposition  à 
un  mariage.  — Gand,  12  novembre  1869.  Pas. 
1860.  U.  166. 

17.  —  L'avoué  institué  par  l'une  des  par- 
ties ne  peut  se  dispenser  de  continuer  à  loi 
prêter  son  mixristere  sur  l'exécution  d'un 
logement  définitif  sur  incident,  quoique 
l'exécution  de  ce  jugement  soit  poursuivie 
plus  d'un  an  après  sa  prononciation. — Char- 
leroi,  10  décembre  1864.  B.  J.  1866. 1068. 

i&  —  Le  défendeur  peut  constituer  avoué 
aussi  longtemps  que  le  demandeur  n'a  pas 
pris  défaut  contre  lui  ou  ne  lui  a  pas  notifié 
son  désistement.  La  circonstance  que  la 
cause  a  été  rayée  du  rôle  est,  à  cet  égard, 
sans  signification  et  sans  efiet. — Audenarde, 
19  févner  1869.  B.  J.  1869.  608. 

19*  —  L'avoué  porteur  de  l'exploit  intro- 
ductii  d'instance  qui  mentionne  sa  constitu- 
tion n'est  point  tenu  de  justifier  plus  am- 
Slement  du  mandat  qu'il  a  reçu.  Son  mandat 
oit  être  tenu  pour  valable  aussi  longtemps 
qu'il  n'a  pas  été  désavoué.  —  Trib.  Gand, 
16 janvier  1878.  Pas.  1878.  III.  277. 
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§  2.  —  AUributions.  -^Ptmvoin  et  obligaiUms 
des  avoués.  —  Qualités.  —  Actes  d'avoués. 

20*  —  La  signification  d'un  jugement  à 
avoaé  ne  doit  pas  contenir  les  lormalités 

Srescrites  par  l^artîcle  61  du  code  de  procé-  ' 
are  pour  les  exploits.  —  Bruxelles.  21  juin 
1814.  Pas.  1814. 122. 

21.  ---Il  ne  8a£Eit  pas  qn'un  avocat  présente 
à  l'audience  des  conclusions  ^i^ées  par  un 
avoué,  il  faut  que  l'officier  ministériel  les 
prenne  lui-même  en  personne. 

La  demande  de  cet  avocat^  qu'il  soitnommé 
d'office  un  avoué  pour  représenter  sa  partie, 
ne  peut  être  accueillie  s'il  ne  représente  pas 
un  pouvoir  qui  lui  aurait  été  donné  à  cet 
efiet. 

Par  suite,  il  ne  peut  être  écouté  dans  ses 
moyens  contre  une  a^udication  prépara- 
toire, et  il  y  a  lieu  de  passer  outre. — Bruxel- 
les, 15  mars  1815.  Pas.  1815.  826. 

22*  —  La  déclaration  faite  erronément  par 
les  avoués  des  parties,  qu'une  cause  est  ter- 
minée par  arrangement,  ne  met  pas  fin  au 
procès. 

La  cause  ainsi  rayée  du  rôle  en  consé- 
quence d'une  pareille  déclaration  peut  y  être 
ramenée  par  l'avoué  de  l'une  de^  parties.  — 
Bruxelles,  7  février  1888.  Pas.  18£l8. 26. 

23« — ^L'huissier  qui  signifie  un  acte  d'avoué 
doit  se  borner  à  constater  la  remise  de  l'acte 
à  l'avoué  ;  il  ne  doit  pas  indiquer  les  noms 
des  personnes  pour  lesquelles  occupe  cet 
avoue;  par  suite,  l'indication  de  quelques 
personnes  et  l'omission  d'autres  ne  peut  pas 
entraîner  la  nullité  de  l'acte  vis-à-vis  de  ces 
dernières.  —  Tournai,  20  octobre  1843.  B.  J. 
1848. 1699. 

24*  —  La  rédaction  des  qualités,  étant  un 
préalable  à  la  levée  d'un  jugement,  appar* 
tient  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement. 

La  partie  succombante  ne  peut  donc  rédi- 
ger ces  qualités,  à  moins  que  la  partie  ad- 
verse néglige  de  le  faire  après  sommation. 
~  Ord.  Bruxelles,  18  novembre  1846.  B.  J. 
1846.  1674, 

25.  —  Lorsque  la  partie  a  donné  mandat  à 
un  avoué  pour  notiner  une  assignation,  elle 
ne  peut  le  désavouer  si  la  rédaction  n'est  pas 
le  fait  de  l'avoué,  mais  celui  des  conseils 
de  cette  partie,  et  si  cette  assignation  n'est 
que  l'exécution  d'ordonnances  en  référé,  con- 
tenant des  réserves  de  contester  le  fait  re- 
connu.— Trib.  Liège,  15  janvier  1848.  B.  J. 
1849. 924.  -^  '      - 

2&  —  Un  avoué  peut  fÎELire  signifier  un  ar- 
rêt à  chacune  des  parties,  même  nonobstant 
l'élection  de  domicile  de  toutes  chez  l'une 
d'elles,  surtout  si  ce  dernier  exploit  de  noti- 
fication n'a  pas  été  signé  par  les  parties.— 
Liège,  4  juillet  1860.  Pas.  1850.  II.  262. 

27.  —  Lorsqu'un  avoué  fait  sans  mandat 
spécial  l'un  des  actes  prévus  par  l'article  352 
(Tu  code  de  procédure  civile,  cet  acte  n'est 
1)03  nul  de  droit,  mais  simplement  soumis  à 
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un  désaveu.  —  Bruxelles,  2  novembre  1850. 
Pas.  1851.  n.  61.  B.  J.  1861.  65. 

28«  —  Un  avoué  qui,  dans  un  acte  par  lui 
signifié,  transcrit  en  entier  une  lettre  adres- 
sée à  son  client  par  l'adversaire  de  celui-ci| 
et  ce  sous  la  forme  d'une  articulation  de  Mts, 
fait  usage,  dans  un  acte  public,  d'un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré  et  encourt 
l'amende  comminée,par  les  articles  23  et  43 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,  modifiée  par 
la  loi  du  6  juin  1850.  —  Trib.  liège»  18  juil- 
let 1855.  C^  ^^  j&.  IV.  119. 

29.  —  Les  actes  d'avoué  à  avoué  ne  sont 
pas  sujets  aux  formidités  exigées  pour  les  ex- 

Îiloits  d'ajournement.  —  Cass.,  ^  Juillet 
852.  Pas.  1853.  I.  34.  B.  J.  1852.  1281.  — 
Bruxelles,  13  décembre  1856.  Pas.  1857.  II. 
149.  B.  J.  1857. 373. 

30«  —  L'avoué  constitué  pour  une  partie 
est  un  mandataire  ad  litem.  En  cette  qualité, 
les  actes  qu'il  pose  sont  présumés  autori- 
sés par  la  partie  et  obligent  celle-ci  jusqu'à 
désaveu. 

Quand  un  aveu  consigné  dans  les  conclu- 
sions a  été  décrété  par  Te  jug^.  le  jugement 
ne  peut  être  attaque  que  par  le  desaveu  de 
l'avoué,  et  non  par  la  voie  de  l'appel. 

L'appel  d'un  semblable  jugement,  qui  a 
statue  conformément  aux  conclusions  des 

Earties,  n'est  pas  recevable  faute  de  grief.  — 
truxelles.  6  avril  1857.  Pas.  1857.  U.  163. 
B.  J.  1868. 914. 

31.  —  La  déclaration  valablement  faite 
par  les  avoués  des  parties  qu'une  cause  est 
terminée  par  arrangement  met  fin  au  procès. 
—  Trib.  Bruxelles,  11  avril  1857.  B.  /.  1857. 
677. 

32.  —  L'avoué  qui  a  faut  mention  d'un 
acte  non  enregistré  dans  les  qualités  d'un  ar- 
rêt basé  sur  cet  acte  contrevient  soit  à  l'ar- 
ticle 23,  soit  à  l'article  42  de  la  loi  du  22  firi- 
maire  an  vu.  —  Trib.  Liège,  6  juin.  1857. 
Cl.  et  B.  VI.  664. 

33*  —  Les  avoués,  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  officiers  publics,  ne  peuvent  faire 
usage  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enre- 
flpstré  sans  contrevenir  à  l'article  42  de  la  loi 
au  22  frimaire  an  vu.  —  Trib.  Bruxelles* 
25  mars  1863.  Cl.  et  B.  XU.  124. 

34.  —  En  matière  correctionnelle,  le  mi- 
nistère de  l'avoué  n'est  pas  obligatoire  et 
l'avocat  a  qualité  pour  représenter  la  partie 
civile.  —  Liège,  23  juin  1855.  Pas.  1856.  II. 
140.  B.J.  1857.  215.  Cl.  et  B.  IV.  177.  —  Di- 
nant,  15  novembre  1865.  Cl.  etB.  XV.  186. 

3tf«  —  L'action  en  recouvrement  de 
l'amende  encourue  par  un  avoué  pour  avoir 
fait  usage,  dans  des  conclusions,  d^actes  sous 
seing  privé  non  enreffistrés,  est  prescrite 
après  deux  années  écornées  depuis  Penregis- 
trement  de  la  minute  du  jugement  rendu  sur 
ces  conclusions.  —  Trib.  &uxelle8,  2  mars 
1867.  B.  J.  1867. 878. 

36«  —  L'avoué  est  directement  et  person- 
nellement responsable  vis-à-vis  de  l'huissier 
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des  exploits  qu'il  Ini  fait  signifier  pour  compte 
de  ses  clients.  —  Charleroi,  !•'  février  1^1. 
B.  J.  1872. 6Q2.  Cl.  et  B.  XXI.  52. 

37.  —  L'avoué  qui  représente  une  partie 
vis-à-vis  du  tribunal  de  commerce  n'est 
qu'un  simple  mandataire  ad  litem  et  non  un 
o£Bcier  public.  —  Trib.  Lièee,  25  mars  1876. 
e/.<?^P.XXVI.  1. 

58.  -^  L'avoué  constitué  par  une  partie  a 
pouvoir  de  régler  les  qualités  du  jugement, 
bien  qu'elles  lui  aient  été  communiquées  a 
l'amiaole,  au  lieu  d'être  signifiées  par  huis- 
sier. 

Ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en 
désaveu  d'un  avoué,  le  fait  d'avoir  adhéré  à 
des  qualités  rédigées  psur  la  partie  adverse 
qui  contiennent  des  erreurs  ou  des  omissions. 

Celui  qui  a  intenté  confie  un  avoué  une 
action  en  désaveu  qui  n'est  point  fondée  peut 
n'être  point  condamné  à  des  dommages  et 
intérêts.  —  Bruxelles,   13  août  1877.  Pas. 

1878.  U.  239.  B.  J.  1877. 1272. 

59*  —  La  sig^fication  des  qualités  et  leur 
règlement  par  le  président,  ou  par  l'un  des 
juges  ^ui  a  concouru  à  la  décision,  sont  un 
complément  de  l'instance. 

La  rédaction  des  qualités  et  le  droit  de 
former  opj>o8ition  à  celles-ci  appartiennent 
aux  avoues  qui  ont  suivi  les  déoats  jusqu'au 
prononcé  du  jugement. 

La  révocation,  par  l'une  des  parties,  de 
son  avoué  après  le  prononcé  du  jugement 
ne  peut  leur  enlever  ce  droit.  —  Gand, 
28  novembre  1878.  Pas.  1879.  IL  89.  B.  J. 

1879.  795. 

40.  —  Lorsque  la  cause  est  en  état,  le  dé- 
cès d'une  partie  ne  dépouille  pas  son  avoué 
du  pouvoir  de  concourir  au  règlement  des 
Qualités  et  de  recevoir  valablement  la  signi- 
ncation  du  jugement.  —  Gand,  23  novembre 

1878.  Pas.  1879.  II.  89.  B.  J.  1879.  795.  — 
Cass.,  8  juillet  1879.  Pas.  1879. 1.  342.  B.  J. 

1879.  946. 

§8.  ~  Responsabilité  des  avoués. 

4i.  —  Un  tribunal  ne  peut  déclarer  un 
avoué  personnellement  responsable  des  frais 
d'un  incident  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
obtempéré  à  la  mesure  qu'il  ordonne,  alors 
que  cela  n'est  point  réclamé  par  la  partie 
adverse.— Liège,  6  août  1838.  Pas.  1838. 219. 

42.  —  En  leur  double  qualité  de  manda- 
taire et  d'ofiicier  public,  les  avoués  sont  res- 
ponsables du  préjudice  qu'ils  occasionnent 
par  leur  faute  ou  leur  négligence  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  notamment  en 
laissant  encourir  une  péremption.  Cepen- 
dant, la  partie  qui  a  mal  à  propos  contesté 
la  demande  en  péremption  n'est  pas  fondée 
à  répéter  les  frais  qu'elle  a  faits  de  ce  chef 
sans  le  concours  de  l'avoué  appelé  en  ga- 
rantie. 

L'avoué  doit  être  admis  à  prouver  que  la 
péremption  n'a  causé  aucun  préjudice,  la 


demande  principale  étant  sans  fondement. 
—Liège,  10  novembre  1846.JP<u.l848.ILS56. 

45.  —  L'avoué  qui  signifie  tardivement 
des  conclusions  peut  être  condamné  person- 
nellement aux  frais  de  l'audience  et  du  jug;e- 
ment  de  remise,  et  même  à  une  amende  de 
5  à  100  francs.  —  Charleroi,  19  avril  1873. 
Pas.  1873.  m.  147. 

44.  —  L'avoué  de  première  instance  qui, 
en  matière  de  saisie  de  rente  viagère,  n'a  pas 
averti  son  client  de  la  brièveté  des  délaiB 
d'appel  et  des  formalités  à  observer,  ne  peut 
être  rendu  responsable  de  la  tardivete  de 
l'appel,  s'il  a  chargé,  au  vu  et  au  su  de  ce 
client  et  longtemps  avant  la  signification 
du  jugement,  l'avocat  de  première  instance 
du  som  de  rédiger  l'acte  cDappel  et  de  veil- 
ler à  l'accomplissement  des  formalités  lé- 
gales. 

Les  frais  occasionnés  par  la  signification 
tardive  de  l'acte  d'appel  ne  doivent  pas  être 
supportés  par  l'avoue  de  première  instance 
qui.  gratuitement,  a  servi  de  simple  inter- 
méaiaire  entre  son  client  et  les  huissiers 
chargés  de  la  signification.  —  Liège.  19  juil- 
let 1679.  Pas.  im.  U.  867. 

§  4.  —  Discipline  des  avoués.  —  VénaUU 

des  qfflces. 

4tf.  —  L'avoué  chargé  de  poursuivre  1a 
vente  d'un  immeuble  exproprié  ne  peut  s'en 
rendre  adjudicataire. — Casa.,  27  juiuet  1816. 
Pas.  1816. 185. 

46.  —  L'article  713  du  code  de  procédure 
civile,  qui  défend  aux  avoués  de  se  rendre 
adjudicataires  pour  les  membres  du  tribunal 
où  se  poursuit  la  vente  sur  saisie  immobi- 
lière, est  applicable  aux  ventes  volontaires 
sur  licitation.  L'incapacité  s'étend  aux  ma- 
gistrats qui  ne  siégeaientpas  lors  de  l'adjudi- 
cation.—Cass.,  17  octobre  1822.  Pm.1822.258. 

47.  —  La  cour  peut,  sur  l'appel  de  la  par- 
tie, réformer  un  jugement  qui  ordonne  à 
l'avoué  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir.  — 
Bruxelles,  7  août  1844.  B.  J.  1845.  529. 

48.  —  La  convention  ayant  pour  but  de 
céder  à  prix  d'argent  un  office  d'avoué  est 
nulle  comme  étant  contraire  aux  lois  qui 
ont  aboli  la  vénalité  des  offices.  —  Tnb. 
Bruxelles,  5  décembre  1849.  B.  J.  1850.  94. 

49»  —  Le  président  du  tribunal  ne  pose 
qu'un  fait  qui  se  rattache  à  ses  fonctions 
lorsqu'il  mande  un  avoué  devant  le  tribunal, 
siégeant  disciplinairement,  j>our  qu'il  ait  à 
s'^  expliq^uer  sur  des  faits  disciplinaires  qui 
lui  sont  imputés.  —  Marche,  24  mai  1851. 
B.  J.  1851. 955. 

ISO.  —  Est  nulle  comme  ayant  pour  objet 
ime  chose  hors  du  commerce  la  convention 
par  laquelle  un  avoué  s'engage,  moyennant 
indemnité,  à  donner  sa  demissioif  dans  le 
but  de  faciliter  à  son  cocontractant  ler  Tr>oyen  s 
d'obtenir  sa  charge.  —  Bruxelles,  9  a)ùt 
1851.  Pas.  1851.  U.  336. 


ATOUt. 


ATOnÉ. 


371 


g  6.  —  Sonorairti  du  avouét.  —  SoHu 
emtraordinaireê. 

• 

IM.  -^  Les  mots  <<  frais  et  salaires  »  de  l'ar- 
ticle 2273  du  code  civil  comprennent  tons 
les  déboursés  que  l'avoué  a  faits  dans  le  cours 
de  la  procédure.  -^  Bruxelles,  29  mai  1817. 
Pat.  1817.  411. 

•  US.  —  La  disposition  de  l'article  151  du 
tarif  des  frais  et  dépens,  pour  ce  qui  regarde 
la  iin  de  non-recevoir  qirelle  établit  contre 
les  avoués,*  contient  une  mesure  législative 
qui  a  cessé  d^être  obligatoire,  aux  termes  de 
Farticle  1042  du  code  de  procédure  civile,  à 
défaut  d'avoir  été  présentée  au  corps  légis- 
latif en  forme  de  loi,  dans  le  délai  fixé  par 
Mt  article.  —  Bruxelles.  4  juillet  1828.  Pa9* 
1828.246. 

ISS.  —  Un  avoué  licencié,  auquel  ton  client 
a  payé  sans  réclamation  la  somme  demandée, 
tant  ]gour  honoraires  ^ue  ]gour  frais  et  dé- 
boursés, peut  néanmoins  être  contraint  à 
fournir  un  état  et  voir  son  état  soumis  à  la 
taxe  du  président.  —  Liège,  25  février  1829* 
Pas.  1829.  71. 

.  tt4.  —  L'avoué  qui,  dans  le  cas  où  la  loi  1'^ 
autorise,  a  instruit  et  plaidé  une  cause,  ré- 
digé des  écrits  et  fait  d'autres  vacations 
extraordinaires,  a  le  droit  d'exiger  de  son 
client  des  honoraires,  indépendamment  des 
droits  qui  lui  sont  alloués  par  le  tarif,  sauf 
au  juge  devant  qui  la  demande  en  est  portée 
à  taxer  ces  honoraires  avec  modération,  sui- 
vant les  circonstances.  —  Bruxelles,  31  oc- 
tobre 1827.  Pas.  1827.  298.  —  Bruxelles, 
a  juillet  1829.  Pas.  1829.  221. 

8& —Un  avoué  est  autorisé  à  porter  en  taxe 
le  droit  de  copie  pour  les  rôles  d'expédition 
d'un  arrêt  ou  d'un  jugement,  bien  que  les 
copies  signifiées  ne  soient  pas  manuscrites, 
mais  imprimées.  —  liège,  8  janvier  1830. 
Pas.  1830.  8. 

tt6«  —  L'avoué  qui,  indépendamment  des 
actes  de  son  ministère,  a  ïajX  des  travaux  et 
des  démarches  pour  son  client,  a,  de  ce  chef, 
vne  action  pour  obtenir  des  honoraires. 

S'il  a  fait  des  actes  qui  rentrent  dans  le  mi" 
nistère  des  avocats,  il  n'est  cependant  pas  jus* 
ticiable  du  conseil  de  discipline  de  cet  ordre 
pour  voir  taxer  ses  honoraires.  —  Bruxelles, 
11  mars  1837.  Pas.  1837.  55. 

IS7.  —  Lorsque  plusieurs  parties  ont  le 
même  intérêt  et  emploient  le  ministère  d'un 
seul  avoué,  chacune  d'elles  est  obligée  per- 
sonnellement et  solidairement  pour  Te  paye- 
ment des  firais  et  honoraires  dus  à  l'avoué. 

£n  conséquence,  après  le  décès  de  deux 
personnes  qui  ont  agi  coi^ointement  en  jus* 
tice,  et  qui  ont  été  assignées  par  leur  avoué 
en  payement  des  frais  et  honoraires,  les  re- 
présentants de  l'une  de  ces  personnes  ne  sont 


reconnu  la  légitimité  de  la  dette.  —  LiègCi 
6  février  1848.  Pas.  1848.  n.  250. 


IS8.  —  Les  avoués  ont  droit  ft  des  hono- 
raires pour  les  devoirs  extraordinaires  et  les 
actes  non  repris  au  tarif. 

Ils  ne  doiventpasjustiâer  avoir  été  chargés 
expressément  de  laire  pareils  devoirs.  — 
Hamur,  25  novembre  1844.  S.  J.  1845.  202. 

K9*  ~  L'acte  par  lequel  un  plaideur  se 
recomudt  débiteur  envers  un  avoué  d'une 
somme  déterminée,  du  chef  de  prêt,  de  con- 
férences, de  vacations  faites  et  à  faire,  n'est  ni 
une  polUcitation,  ni  un  pacte  de  quota  Htis, 
quand  mêi^e  la  somme  devrait  être  prélevée 
sur  le  prix  de  biens  d'une  succession  dont  le 
partage  était  demandé. —Trib.  Li^e, 25  jan- 
vier 1845.  B.  /.  1846. 186. 

00.  —  Les  avoués  ne  peuvent  exiger  de 
leurs  clients  aucun  honoraire  pour  vaca- 
tions et  devoirs  extraordinaires  £Eats  par  eux 
dans  le  cours  de  la  procédure,  en  denors  de 
leur  qualité  àe  procuratores  ad  litem,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  d'en  avoir  été  chargés. 

Les  tribunaux  peuvent  cependant  condam- 
ner la  partie  à  leur  rembourser  les  dépenses 
utilement  faites  par  eux  après  le  jugement, 
ut  procuratores  ad  negotia,  afin  d'en  assurer 
l'exécution. 

Les  intérêts  des  sommes  avancées  par 
l'avoué  pour  les  frais  de  la  procédure  ne  sont 
dus  qu'a  partir  de  la  demande  judiciaire. 
Ceux,  au  contraire,  des  sommes  déboursées 

Sar  lui  à  titre  de  proeurator  ad  negotia,  sont 
us  à  partir  des  avances.  —  Cass.,  25  avril 
1846.  Pas.  1846. 1.  275.  B.  J.  1846.  536. 

61.  —  La  disposition  de  l'article  151  du 
décret  du  16  février  1807,  qui  prescrit  aux 
avoués  de  tenir  un  registre  spécial  pour  y 
inscrire  toutes  les  sommes  qu^ils  reçoivent 
de  leurs  clients,  est  encore  en  vigueur.  — 
Liège,  17  janvier  1848.  Pas.  1849.  II.  182. 

0S«  —  Un  client  qui  allège  avoir  payé  à 
son  avoué  une  somme  déterminée,  que  celui-ei 
a  d'abord  contestée,  est  non  recevable  à  exiger 
la  production  du  registre  prescrit  par  le  dé- 
cret du  16  février  lS)7,  lorsque  le  payement 
est  admis  ultérieurement  sans  condition  ni 
réserve. 

L'inscription  sur  ledit  registre  des  sommes 
que  l'avoué  aurait  reçues  par  suite  de  dis- 
traction prononcée  à  son  profit,  n'est  pas  re- 
quise.—laège,  17  janvier  1848.  i>a#.  1819.11. 
182. 

63.  —  Un  avoué  a  droit  à  des  honoraires,  & 
évaluer  par  le  juge,  s'il  a  rendu  à  son  client 
des  services  extraordinaires  en  dehors  de  ses 
fonctions  d'officier  ministériel.  *-  Liège, 
10  aoûtl848.  Pas.  1850.  n.  16.  B.J.  1849. 102. 

64.  —  Les  avoués  ont  le  droit  de  réclamer 
en  justice,  outre  les  émoluments  qui  leur 
sont  expressément  attribués  par  le  tarif,  des 
honoraires  à  titre  de  devoirs  extraordinaires 
non  prévus  par  le  tarif,  s'ils  justifient  d'un 
mandat.  >-  Trib.  Gand,  26  juillet  1849.  B.  /. 
1849.  925. 

65«  —  La  prescription  de  l'article  227S 
du  code  dvil  n'est  pas  applicable  aux  hono- 
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railres  extraordinaires  réclamés  par  un  avoué, 
alors  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  articles  67 
et  151  du  tarif  du  16  février  1807.  Mais  c'est 
au  défendeur  à  faire  le  triage,  alors  surtout 
qu'il  lui  a  été  ordonné  de  critiquer  les  états 
signifiés  article  par  article  ;  une  critique  en 
bloc  ne  serait  pas  suffisante.  —  Thb.  Liège, 
11  janvier  1851.  B.  J,  1861. 1609. 

66» —  La  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
et  la  condamnation  aux  dépens  contre  son 
adversaire,  est  recevable  à  former  opposition 
à  la  taxe  rec^uise  par  son  avoué,  si,  à  la  date 
de  son  opposition,  elle  a  fait  l'avance  en  tout 
ou  en  partie  de  ces  dépens,  et  pour  vérifier 
ce  fait,  le  tribunal  peut  ordonner  la  produc- 
tion du  registre  dont  la  tenue  est  prescrite 
par  l'article  151  du  tarif  du  16  février  1807. 

Mais  hors  ce  cas,  et  s'il  ne  s'agit  que  de 
simples  émoluments  non  payés  et  rejetés  de 
la  taxe,  l'opposition  doit  être  faite  au  nom 
de  l'avoué,  seul  intéressé,  et  non  par  sa  par- 
tie; celle-ci  peut  bien  s'opposer  à  la  majora- 
tion de  la  taxe,  mais  elle  est  non  recevable 
à  provoquer  une  augmentation  des  émolu- 
ments de  son  avoué.  —  Gharleroi,  26  mars 
1852.  Cl.  et  B,  II.  386. 

67.  —  Le  juge  taxateur  doit  rejeter  de  la 
taxe  ou  réduire  les  droits  d'assistance  de 
l'avoué  aux  appels  de  la  cause,  lorsqu'il 
s'aperçoit  que  la  réitération  de  ces  appels  a 
été  occasionnée  par  l'absence,  la  faute,  la 
néjgligence,  sinon  par  le  calcul  de  cet  officier 
ministériel.  —  Gharleroi,  26  mars  1852.  Cl, 
et  B.  II.  386. 

68.  —  La  chambre  des  avoués  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir  dans  une  instance  pour 
faire  décider  d'une  manière  générale  et  pour 
l'avenir  que,  dans  les  matières  ordinaires,  il 
est  dû  aux  avoués  autant  de  droits  d'assis- 
tance qu'il  y  a  d'audiences  auxquelles  les 
lUBaires  sont  appelées  ;  ce  serait  demander  au 
tribunal  une  di8i>osition  générale  et  régle- 
mentaire que  lui  interdit  rarticle  5  du  code 
civil.  —  Gharleroi,  26  mars  1852.  Cl.  et  B.  II. 
886. 

09.  —  La  diambre  des  avoués  ne  pourrait 
intervenir  dans  un  débat  pour  soutenir  le 
fondement  de  la  taxe  faite  par  le  juge^  et 
l'adjudication  des  conclusions  de  l'avoue  au 
profit  de  qui  elle  est  faite,  et  ce  sous  pré- 
texte de  soutenir  des  droits  et  des  intérêts 
communs  à  tout  le  corps  des  avoués.  Gette 
chambre  n'est  instituée  que  pour  le  maintien 
de  la  discipline  de  ce  corps.  —  Gharleroi, 
26  mars  1852.  Cl.  et  B.  II.  886. 

70.  —  La  distraction  des  dépens  au  profit 
de  l'avoué  ne  met  pas  obstacle  au  recouvre- 
ment de  ces  dépens  par  la  partie  g^afnante 
BUT  la  partie  condamnée,  lorsque  ravoué 
S'abstient  d'agir  en  nom  personnel.  —  Trib. 
Bruxelles,  14  juin  1853.  B.  J.  1853.  968. 

71.  — -  A  droit  à  des  honoraires  l'avoué  qui, 
en  justice,  a  agi  non  comme  avoué,  mais 
comme  mandataire  ou  negotiorum  gestor.  — 
J.  de  P.  Poperinghe,  30  mars  1854.  CL  et  B. 
IL  1112. 


72.  ^-  Le  juge  de  paix  est  compétent  pom: 
connaître  de  l'action  intentée  par  un  avoué 
licencié  en  payement  d'honoraires  promè- 
rités  par  lui  en  dehors  de  sa  qualité  dWoué. 

—  J.  de  P.  Gourtrai,  25  octobre  1858.  Cl.  etB, 
IX.  1118. 

75.  —  L'avoué  de  la  partie  intervenante  et 
du  défendeur  sur  l'intervention  n'a  droit  qu'à 
un  seul  état  des  dépens,  lorsque  les  deux  par^ 
ties  ont  le  même  intérêt  et  alors  que,  si  là 
partie  intervenante  eût  triomphé,  elle  n'eût 
eu  également  droit  qu'à  dresser  un  seul  état. 

—  l3ège,  16  mars  1861.  Pas.  1861.  U.  387. 
B.  J.  im.  567. 

74.  —  Les  avoués  ne  peuvent  porter  leur 
demande  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits 
que  quand  l'action  est  intentée  car  eux  en 
leur  dite  qualité  d'avoué.  — Verviers,l9  juin 
1861.  B,  J.  1862.  203.  CL  etB.  XI.  442. 

7tf •  —  L'avoué  qui  a  représenté  deux  in- 
timés ayant  des  intérêts  distincts  et  prenant 
des  conclusions  différentes  peut  drêsser,  à 
charge  de  l'appelant  qui  succombe,  deux 
états,  sans  qu^on  puisse  lui  opposer  que 
divers  articles  lui  sont  ainsi  taxes  en  partie 
double. 

Deux  parties  opposant  à  une  troisième  des 
conclusions  et  moyens  qui  ne  leur  sont  point 
communs  peuvent,  à  leur  choix,  se  faire  re- 
présenter par  un  même  avoué  ou  par  deux 
avoués  dinérents,%t  si  un  même  avoué  les  re- 
présente, la  partie  adverse  est  sans  droit  pour 
se  plaindre  d'une  taxe  en  partie  double.  — 
Gand,  16  novembre  1861.  B.  J.  1871. 1544. 

76.  —  Le  refus  par  un  avoué  de  poser  un 
acte  de  son  ministère  ne  saurait  autoriser  le 
client  à  refuser  le  payement  des  honoraires 
promérités  j  usque-ut. 

L'avoué  qui  réclame  des  honoraires  contre 
son  client  n'est  pas  astreint  à  faire  taxer  au 
préalable  son  état  avant  toute  assignation. 

Le  juge  saisi  d'une  demande  de  cette  espèce 
est  compétent  pour  statuer  sur  le  mérite  des 
honoraires  réclamés. 

Si  l'article  1258,  n»  3,  du  code  civil  permet 
de  parfaire  la  somme  ofierte,  cette  tolérance 
de  la  loi  n'est  relative  qu'à  la  somme  ofiierte 
pour  les  frais  et  non  à  celle  qui  constitue  la 
créance  principale. 

L'avoué  a  action  solidaire  en  payement  de 
ses  frais  et  honoraires  contre  tous  ceux  qu'il 
a  représentés  dans  l'instance  commune.  — 
Bruxelles,  30  juillet  1862.  Pas.  1864.  II.  134. 
B.  J.  1862. 1037. 

77*  —  L'avoué  a  dcoit  à  un  émolument 
laissé  à  l'arbitrage  du  juge,  du  chef  des  con- 
clusions qu'il  remet  au  greffier  en  exécution 
de  l'article  33  du  décret  du  30  mars  1808.  — 
Liège,  12  décembre  1863.  Pas.  1864.  II.  245. 
B.  J.  1864.  66. 

78.  —  Les -parties  coîntéressées  dans  un 

Ï>rocè8  qui  chargent  un  seul  avoué  de  postu- 
er  pour  elles  sont  tenues  solidairement  au 
payement  des  frais  et  honoraires  qui  lui  sont 
dus. 
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Toutefois,  la  quote-part  incombant  à  cha- 
cune d'elles  dans  cette  dette  solidaire  doit 
être  en  proportion  de  l'intérêt  qu'elle  avait 
au  procès.  — Liège,  21  mars  1864.  Pas.  1865. 
n.  141.^./.  1865. 1359. 

79« — L'avoué  est  en  droit  de  réclamer  des 
honoraires  pour  les  actes  <jue  la  loi  ne  lui  in- 
terdit pas  et  dont  il  a  été  chargé  en  dehors 
des  devoirs  spéciaux  de  son  ministère.  — 
Liège,  18  juillet  1867.  Pas.  1867.  U.  811. 
B.  J.  1867. 1294. 

80.  —  L'avoué  ne  peut  réclamer  de  son 
client  qu'un  honoraire  pour  chaque  vacation 
ou  acte  de  procédure,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  nombre  de  ses  adversaires  et  eussent-ils 
des  intérêts  distincts. 

Toutefois,  lorsaue  la  présence  de  plusieTU*s 
parties  en  cause  donne  lieu  à  des  vacations 
ou  actes  nouveaux  non  frustratoires,  l'avoué 
est  en  droit  d'exiger  les  honoraires  qui  y  sont 
attachés,  la  loi  prohibant  seulement  le  cumul 
dans  la  rémunération  des  mêmes  actes  ou 
vacations. 

n  n'est  dû  au'un  droit  fixe  de  plaidoirie, 
quel  que  soit  le  nombre  des  journées  em- 
ployées. 

L''interventîon  d'un  appelé  en  garantie  ne 
peut  donner  lieu  à  un  nouveau  droit  de  con- 
sultation. 

Le  droit  de  correspondance  n'est  dû  qu'une 
fois  par  chaque  arrêt  définitif. 

L'avoué  distractionnaire  ne  p^ut  réclamer 
de  la  partie  condamnée  *que  ce  qui  lui  est  dû 

Sar  sa  propre  partie  et  à  la  décharge  de  cette 
emière. 

Il  faut  entendre  par  pièces  de  procédure, 
aux  termes  du  §  8,  nota,  du  tarif  des  frais  de 
taxe,  les  actes  cents  dressés  par  l'avoué  lui- 
même  :  en  conséquence,  la  présence  de  l'avoué 
à  l'audience,  le  coût  du  plumitif  et  le  salaire 
de  l'huissier  audiencierneuvent  faire  chacun, 
dans  l'état  des  frais,  Tocjet  d'un  article  spé- 
cial. —  Liège,  10  mars  1870.  Pas.  1870.  II. 
336.  B.  J.  1&70. 1641. 

81.  —  n  n'est  dû  à  l'avoué  lui-même  qu'un 
droit  iixe  de  plaidoirie  par  cause,  quel  que  soit 
le  nombre  de  journées  employées  à  cet  effet. 

Lorsque,  à  la  suite  de  vacations  complètes, 
il  a  été  commencé,  par  l'avoué  à  une  enquête, 
des  vacations  qui  ont  duré  moins  de  trois 
heures,  celles-ci  ne  peuvent  pas  être  taxées 
comme  complètes  ;  elfes  doivent  l'être  d'après 
le  temps  pendant  lequel  elles  ont  eu  lieu.  — 
Liège,  19 juillet  1871.  Pas.  1871.  n.  428. 

82.  —  Doit  être  portée  directement  devant 
la  cour  la  demande,  formée  contre  un  avoué 

f^rès   la  cour,  en  restitution  de  pièces^  si 
'avoué  met  comme  condition  à  cette  restitu- 
tion le  payement  de  son  état. 

La  cour  a  seule  compétence  pour  statuer 
sur  les  frais  et  honoraires  de  ses  avoués  et 
sur  le  droit  de  rétention  qui  peut  s'y  atta- 
cher. —  Trib.  Gand,  7  août  1871.  B.  J. 
1874. 342. 

83«  —  L'avoué  à  qui  des  honoraires  extra- 
ordinaires ont  été  promis  est  en  droit  de  les 


réclamer  et  peut  déférer  à  son  client  le  ser- 
ment litisdécisoire  sur  l'existence  de  cette 
promesse.  —  Liège,  26  juin  1876.  Pas.  1876. 
IL  408. 

84.  —  L'article  60  du  code  de  procédure 
civile  a  été  abrogé  par  la  loi  du  25  mars  1876. 

£n  conséquence,  la  demande  en  payement 
de  ses  frais,  formée  j>ar  un  avoué  d  appel,  ne 
peut  plus  être  portée  directement  devant  la 
cour  où  ces  frais  ont  été  faits.  —  Bruxelles, 
25  juin  1877.  Pas.  1877.  H.  887.  B.  J.  1877. 
1091. 

8IS. — L'avoué  est  recevable  à  agir  en  paye- 
ment de  son  état  de  frais  contre  tous  lès 
clients  dont  émanait  son  mandat,  même  con- 
tre celui .  qui  n'a  pas  figuré  en  nom  au 
procès. 

Le  mandat  général  donné  à  l'avoué  par  ses 
clients  ne  comporte  pas,  en  Belgique,  le 
payement  des  honoraires  des  avocats. — Trib. 
Gand,  9  janvier  187&  Pas.  1878.  m.  208. 

ATANT  CAUSE. 

i.  —  Le  code  civil  n'ayant  point  défini 
dans  ses  articles  1322  et  13&  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  «  ayant  cause  »  et  par  «  tiers  n,  il 
ne  peut  y  avoir  violation  ou  fausse  applica- 
tion de  ces  articles  dans  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt qui  décide  que  le  cessionnaire  d'une 
créance,  auquel  on  oppose  une  quittance  sous 
seing  privé  d'une  date  antérieure  à  la  signi- 
fication de  l'acte  de  cession,  est  l'ayant  cause 
du  cédant.~Cass.,  3  mai  1827.  Pé».  1827. 165. 

2.  —  Le  créancier  saisissant  n'est  pas 
l'ayant  cause  de  son  débiteur  relativement 
aux  biens  saisis. 

Cest  de  la  loi  seule  et  non  de  son  débiteur 
qu'il  tient  le  droit  qu'il  exerce  sur  les  biens 
de  ce  dernier;  il  peut  attaquer  de  simulation 
la  vente  des  biens  saisis. — ^JBruxelle8,10  avril 
1830.  Pas.  1830. 101. 

3.  —  Les  créanciers  doivent,  lorsqu'ils 
exercent  les  droits  de  leur  débiteur,  en  con- 
tredisant, par  exemple,  à  tm  ordre  en  son 
nom,  être  considérep  comme  de  véritables 
ayants  cause.  —  Bruxelles,  19  juillet  1831. 
Pas.  1831.  210. 

4.  —  Dans  son  acception  légale,  le  mot 
«  ayant  cause  »  s'entend  d'un  acquéreur 
comme  de  tout  autre  successeur  à  titre  parti- 
culier. —  Liège,  27  juin  1838.  Pas.  1838. 173. 

5.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  être 
compris  parmi  les  «  ayants  cause  »  dans  le 
sens  de  l'article  1322  du  code  civil.  —  Bru- 
xelles, 13  août  1844.  Pas.  1844.  II.  323.  B.  J. 
1844. 1640. 

6.  —  L'ayant  cause  d'une  personne  est 
celui  qui  tient  d'elle  ou  qui  puise  dans  un  acte 
qui  ne  faisait  titre  qu'à  l'égard  de  cette  per- 
sonne un  droit  qu'il  aurait  pu  exercer  de 
son  propre  chef. 

Des  créanciers  hypothécaires  qui,  pour 
écarter  de  l'ordre  un  autre  créancier  qui  a 
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pris  inseription  en  vertu  d'un  jugement  par 
aéfant,  excipent  de  la  péremption  dans  la- 
quelle est  tombé  ce  jugement,  usent  d'un 
droit  qui  leur  est  propre  et  personnel,  et  ne 
sont  pas  ayants  cause  du  débiteur  commun. 
En  oonséc^uence,  les  aotes  lous  seing  privé 
destinés  a  établir  le  payement  des  frais 
n'ont  de  date  contre  eux  que  conformément  à 
l'article  1328  du  code  civil.—  Cass.,  8  no- 
vembre 1845.  Paa,  1846. 1,  206*  J9.  J.1846. 19. 

7.  —  Le  gouvernement  belge,  qui  réclame 
en  justice  contre  le  possesseur  un  bien 
comme  indûment  vendu  par  une  abbaye  en 
1794,  agit  comme  ayant  cause  de  cette  cor- 
poration, et  les  quittances  émanées  d'elle 
peuvent  lui  être  opposées  et  ont  date  cer- 
taine vis-à-vis  de  lui.  —  Bruxelles,  24  février 
1851.  Pas,  1861.  n.SSa.  B,  J,  1861. 441. 

B*  —  Le  sous-acquéreur  d'un  immeuble  est 
non  seulement  l'ayant  cause  de  celui  oui  le 
lui  a  vendu,  mais  encore  de  l'auteur  ae  ce 
vendeur,  lequel  vendeur,  par  la  vente,  a 
transmis  au  sous-acquéreur  sa  qualité  d'ayant 
cause  de  son  auteur,  et  les  droits  qui  en  dé- 
rivent, parmi  lesquels  droits  se  trouve  celui 
de  contester  l'action  révocatoire  dirigée  par 
le  créancier  de  l'auteur  du  vendeur  contre  le- 
dit immeuble.  Ce  créancier  ne  peut  oppo^ 
ser  au  tiers  sous-acquéreur  les  jugements  qui 
l'ont  déclaré  créancier  et  ont,  par  suite,  an- 
nulé la  donation  faite  par  son  débiteur  en 
fraude  de  ses  droits,  tant  à  Pégard  de  ce  dé- 
biteur qu'à  l'égard  du  donataire  de  l'immeu- 
ble vendu  par  celui-ci  au  sous-acquéreur. 
Le  tiers  sous-acquéreur  peut,  nonobstant  ces 
jugements,  oii  il  n'a  été  ni  appelé,  ni  vala- 
oloment  représenté,  et  qui,  par  conséquent, 
sont  à  son  égard  res  inter  atio4  acia,  encore 
contester  au  créancier  la  réalité  de  sa  créance 
et  les  autres  conditions  requises  pour  l'exer- 
cice de  l'action  paulienne.  11  le  peut,  alors 
même  qu'il  n'aurait  acquis  l'immeuble  qu'a- 
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près  que  déjà  son  vendeur,  donataire  de  l'im- 
meubie,  avait  été  assigné  conjointement  avec 
le  débiteur,  donateur,  par  le  créancier,  en 
annulation  de  la  donation,  et  que  l'exploit 
d'assignation  avait  été  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques,  en  marge  de  l'^te  de  dona- 
tion. 

La  maxime  qu'on  ne  peut  transmettre  à 
autrui  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même^ 
applicable  quand  il  s'a^t  de  droits  réels,  ne 
Ixst  pas  dans  le  cas  spécial  de  l'action  révop 
catoire,  dirigée  contre  des  actes  dont  le  sort 
dépend  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  des 
parties  contractantes,  et  pour  la  défense  des^ 
quels  le  tiers  acquéreur  peut  présenter  des 
moyens  qui  lui  sont  personnels  et  que  son 
vendeur  ne  peut  ftiire  valoir.  —  Gand,6aoât 
1862.  Pas.  1868.  U.  64.  ^./.  1862. 1121. 

9.  ^  Le  donataire,  chargé  par  l'acte  de  do- 
nation de  supporter  personnellement  les 
charges  qui  grèvent  les  immeubles  donnés, 
n'est  pas  un  tiers  détenteur  ordinaire,  mais 
l'ayant  cause  du  donateur  vis-à-vis  dep  créan- 
ciers hypothécaires, 

Ces  créanciers  peuvent  agir  directement 
contre  lui  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  leur 
action  soit  exercée  pendant  la  vie  du  dona- 
teur. 

Ils  pourraient  d'ailleurs  agir  contre  le  do- 
nataire, en  exerçant  vie-à-vis  de  lui  le^droits 
du  donateur,  leur  débiteur  originaire.  — 
Bruxelles,  11  février  1867,  Poi,  1867,  II.  289. 
J?.  J.  1867.  H36. 

10.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  doit 
être  considéré  comme  l'ayant  cause  de  son 
vendeur,  mais  seulement  pour  les  obligations 
contractées  par  celui-ci  relativement  a  l'im- 
meuble et  antérieurement  à  son  acquisition, 
et  la  preuve  de  la  vente  desdits  actes  ne  peut 
être  laite  vis-à-vis  de  lui  que  conformément 
à  l'article  1828  du  code  civil.  —  Trib.  Bru- 
xeUes,  13  janvier  1869.  J^.  /.  1869. 199. 
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Lieux  loués  en  mauvais  élat,4  34, 

436,  438,  447,  480,474,  433, 

438. 
Litifependanee,  178. 
Livres  de  commerce,  194. 
Locataire  de  droits  snpprinés, 

814. 
Locataires  solidaires,  447. 
Locataire  de  jardin,  163. 
Location  partielle,  404,  411, 

447. 
Location  publique,  110. 
Loi  do  6  novembre  1700, 1. 
Loi  des  48  et  19  décembre  4790, 

614. 
I^idu  5  février  4  704,1. 
Loi  du  8  octobre  4833,  833, 868. 
LoidulB  mars  4841,  673. 
Loi  du  IS  mars  1876,  639,  640, 

867,  668,  670,  674, 878. 
Louage  de  meubles,  604. 
Louage  de  service,  80. 
Loyer  aléatoire,  163, 167. 
I»yer  cédé,  174. 
Loyer  payable  par  mois,  474. 
Loyer  quérable,  196. 
Machines  et  appareils.  440, 316 
Magasin  de  bière,  83, 454. 
Magasin  de  sel,  477. 
Maison  de  commerce,  448. 
Maison  et  terres,  99. 
Maison  isolée,  474. 
Maison  publique,  478, 444,444, 

413,  414,  418. 
Ms^oration  de  loyer,  461. 
Mandat,  369. 
Marchandises.  308. 
Matière  âedorale,  97. 
Meubles  du  locataire,  346. 
Mines,  74,167,446,454. 
Mineur,  It,  60. 
Mineur  émancipé,  178. 
Mise  en  doneure,  14, 419,  483, 

444, 466,  461, 103, 470, 474. 

496,  496, 166, 169, 170, 191, 

193,  304,  348,  406,  448,  446, 

413. 
Mobilier  déplacé,  810. 
Modification  dm  lieux  loués,4 13, 

Ml,  1C8,  21»,457. 
Mnralili»  du  lomtaire,  441. 
.Moi.iin,  iOO.  100,139,318,115 

507. 
Moyen  nouveau,  74. 
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Mor  mitoyen,  189. 
Nu  propriétaire.  II. 
OecupatioB,  (M. 
Occupation  gretnite,  889. 
Occupation  indue.  BO,  61,  66, 

199,  43S,  405. 
Occupation    par    le  locataire, 

876. 
Occupation  par  le  prépoeé,  Ifll, 

874. 
Ofirei  réeUei,  «67,  «78,  «08. 

«04,  SOS,  303,  816,  610. 
Offrei  tardiTes.  161,  «60,  «70, 

«78, 468. 
Option  d'achat,  16,  ««,  «76. 
Ordre,  81«. 

Ordre  publie,  636,  674. 
Pacte  commiaaoire,  806. 
.Partage,  «S3. 
Partage  de  bénéflcei,  «««. 
Payements    anlicipatifii,    «7«, 

800. 
PénalltéciTile,«4l,  «34. 
Planchera  humides,  l«7. 
Plantations,  «46, 8«8. 
Possesseur  de  biens  loués,  817. 
Possession,  38t. 
Possession  précaire,  46. 
Pot-de-Tin.  «0«. 
Pottwir  du  juge,  «0,  74, 180, 

186,  «8t,  «86,  «88.  364,  366, 

889, 364,  888,  40«,  487,  444, 

407, 68«. 
Pnirie,  484. 
Prescription,    «77,   808,    610, 

61  «. 
Présomption,  43, 47,  71. 
Prêt  à  intérêts,  «86. 
PreuTO,  26.  m,  38,  30,  4«.  46, 

48,  61,  6«,  64, 60,  61, 68,  64, 

67  h  70, 7i,  78, 81,  91, 98, 94, 

08, 10«,  188,  «39,  «68,  «90, 

«01,  815,  S«8,  870,871,  889, 

888,  890, 896,  488,  489,  46«, 

464, 474. 
Pritilège,  810,  81«,  608. 
Prix  locatif,  70, 00,  «84. 
Prix  locatif  contesté,  80,  86, 

«68. 
Profesuon  do  locataire,  1 76. 
Prolongation  de  bail,  40.  106, 

398.  48«. 
Promesse  de  bail,  40, 68. 
Promesse  d'hypothèque,  4«8. 
Propriété  contestée,  «89,  841. 
Puita  commun,  «01 . 
Punaises.  430,  43«,  436,  441. 
Quittance  anticipetiTO,  «66. 
Quittance  non  ûoduita,  86. 
Ratification,  408. 
Réclamations  tardîTei,  188, 441 . 
Reconstruction,  4«8. 
Reconvention,  164,  878. 
Référé,  397, 473, 483, 63«  h  686, 

637,  639,  640, 643. 
Refus  de  consentement,  866. 
Remise  des  clefs,  88,  6«,  66, 

104,  338. 
Renonciation  k  résolution,  106, 

«74,   «87,    37«,   400,    416, 

446. 
Renon  motiré,  78,  «88,  410, 

406,  467.  469,  471,  47«,  4U6. 
Renon  tamlif,  458. 
H^rations  d'entretien,  148, 

160. 
Réparations  locatiTei,  188, 184. 

106, 108,  681, 84«,  668,  867, 

678. 
Réparations   néeessairet,   160, 

161,  168,  169  h  171,   407, 

49«. 
Réparations  non  bites.l  «9,141, 

161, 16«,  169,  307, 676. 
Réparations  urgentes,  «S,  18«, 

137,140,  143,168,  165,  16». 
Réparations  utiles,  137. 
Réservei,  «44,  «8«,  400,  416, 

488. 
Résiliation  du  bail.  4,  «4, 38, 67, 

188, 149,167,174, 186,  «84, 


,«88,804,  8S«, 
,  Sip,  896,  402, 


«37,  273.  «f 

887,  343,  840, 

404,  410.  416.  417,  440,  480, 

4SS,  4.'(0.  464,818,614. 
Résiliation  tacite,  400. 
Résolution,  261. 
Résolution  de  plein  droit,  166, 

181, 1»2,  286,269,200,  260. 

270,274  k  276, 278, 270, 282, 

286,  287, 302,  864,  iSO,  364, 

866, 867,  860,  418,  422,  428, 

429. 
Résolution  do   bail  prindpel, 

336, 839.      . 
Responsabilité,  143. 
Rerendication,  7,  824, 880. 
Saisie-arrét,  160, 204,  841. 
Saisie-brandon,  36. 
Saisie-exécution,  507, 820. 
Saisie-gagerie,  814,  820,  874. 
Saisie-revendication,  314, 319. 
Serment,  86,  68,  76,  201. 
Servitudes.  118. 
Signification  du  titre,  240,  487. 
Société  nulle,  484. 
Solidarité,  44,  117,  ««8,  ««6, 

«39,  «36,481,  817. 
Sous-Iocation,  1«,  419. 
Sous-location  dégni^  887. 
Sous-location  pvtielle,  86«. 
Sous-location  preaquetotale,888, 

87«. 
Sous-location  tolérée.  860, 870. 
Subrogation,  «18,  «4«. 
Sursis,  638. 

Tacite  reconduction,  ««6,  881, 
384,  469, 470,  486  b  480,494, 
8«1,687. 
Talus  d'une  rivière,  «0. 
Taxe  sur  constructions  nouTèUes, 

«16. 
Termes  de  payement,  «97,  806, 

807. 
Théâtre,  48. 

Tierce  opposition,  814, 6«0. 
Titre  exécutoire,  1 68. 
Tolérttnee  du  bailleur,  878. 
Transaction,  477. 
Travaux  de  défrichement,  868. 
Travaux  publics,  «0,  I4«,  481. 
Travaux  urgents,  «01. 
Tribunal  dril,  831. 
Tribunal  de  oommeroe,  8«6. 
Trouble  de  droit,  «64. 
Usages,  48,  77,460,488. 
Usages  d'Anven,  01, 08. 
Usages  do  Barvaux,  78. 
Usages  de  Bruxelles,  83, 87,481, 

47«,  486,  490.  498,  602. 
Usages  d'Ensival,  461. 
Usages  de  Fléron,  488. 
Usages  de  Glons,  02. 
Ussges  de  Haaselt,  80. 
Usages  de  Hollagne-«nx-Pierrec, 

Usages  de  Liège,  806, 466. 
Usages  de  Limbonrg,  440. 
Usages  de  Namur,  299. 
Usages  des  lieux  bues,   101, 

176. 
Usine,  102. 
Usufruitier,  1 1 , 1 4,  «1 ,  148,  «25, 

283,  804,  883. 
Valeur  locative,  220. 
Venta  dans   les  lieux   loués, 

112. 
Venta  des  lieux  loués,  220,  2S7, 

289,  241 ,  244, 261 ,  252,  281, 

817,401,406,460,477. 
Vétusté  des  lieux  louis,  128,194, 

205. 
Vice    de    construction,    139, 

203. 
Vices  de  la  chose  louée,  16, 146, 

140. 160, 430,  432,  436. 
Violation  de  domicile,  23. 
Visita  des  lieux  loués,  402,  404, 

407. 
Voie  publique,  6, 143. 
Voies  de  tait,   136,  142,  «89, 

818. 


GhAF.     !«'.     —    QUESTIOKS    GéKli&ALES.     — 

Quelles  choses  peuvest  Atbs  données 
ou  prises  a  bail.  —  quelles  personnes 
peuvent  donner  ou  prendre  a  bail.  — 
râ0le8  oénébales  bn  matiâbb  db  loca- 
TION. 1  à  86. 

Chap.  n.  ~  De  la  fobmb  du  bail  xt  dx  la 

PBEUVB  DB  SON  EXISTENCE. 

%\,  —  De  la  forme  du  bail,  —  Comment,  à  ié- 
faut  d'écrit  régulier.  Von  peut  prouver  son 
existence.  86  à  68. 

§  2.  -r  Comment,  à  dtfaut  d^écrit,  Von  peut 
établir  les  conditions  accessoires  d^un  bail  : 
sa  durée,  le  prix  locatif,  ^s  prohibitions  de 
sous'louer,  etc.,  etc.  69  à  99. 

Chap.  ni.  —  Des  obligations  béoipboqubs 

DU  BAILLEUR  ET  DU  PRENEUR. 

§  1.  —  Partie  générale.  100  à  126. 

§  2.  —  Obligations  du  bailleur.  —  Dans  çuel 
état  doivent  être  livrés  les  lieux  loués.  —  Des 
réparations  incombant  au  bailleur.  —  De 
celles  qu'il  peut  faire  pendant  le  bail.  —  Des 
vices  de  la  chose  louée.  127  à  160. 

§  3.  —  Obligations  du  preneur.  —  De  Vobliga- 
tion  de  payer  le  prix  locatif;  le  preneur 
peut-il  opposer  à  la  demande  de  payement 
que  les  lieux  loués  doivent  être  réparés  par 
le  bailleur?  l^^n^. 

§  4.  —  Des  abus  de  jouissance  par  le  preneur. 
—  De  son  obligation  abuser  des  lieux  loués 
pour  Vusage  auquel  ils  sont  destinés.  174 
à  200. 

§  5.  —  Des  contributions  personnelles  et  fon- 
cières. —  Des  assurances.  —  Des  eaux  et  de 
leur  usage.  —  De  la  responsabilité  en  cas 
d'incendie.  201  à  219. 

§  6.  —  Des  cas  où  il  y  a  plusieurs  propriétaires 
ou  locataires.  220  à  286. 

%!.  —  Delà  vente  des  lieux  loués.  —  Consé- 
quences qui  en  résultent  pour  les  bailleurs 
ou  preneurs  ou  pour  le  tiers  acquéreur.  237  à 

Chap.  IY.  '—  Du  patbhbnt  du  pbix  locatif. 

%1.^  Du  défaut  de  payement.  —  Questions 
diverses.  9Joi  à  291. 

§  2.  —  Termes  et  lieu  de  payement.  292  à  306. 

Chap.  V.  —  Des  pRiviLioES.  — Du  droit  db* 
rétention.  —  Des  impenses. 

§  1.  —  Droit  de  rétention  et  privilège  du  pro- 
priétaire. 307  à  824. 

§  2.  —  Des  impenses  faites  par  le  preneur.  — 
De  son  droit  de  rétention.  826  à  883. 

Chap.  YI.  —  De  la  cession  bt  db  la  bous-lo- 
cation. 

§  1.  —  Cession  ou  sous-location  autorisée.  — 
Rapports  entre  propriétaire,  locataire  et 
sous-locataires.  834  à  348. 

§  2.  —  Défense  de  céder  ou  sous-louer.  —  Con- 
séquences. 849  à  376. 
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Chap.  Vn. — Dures  du  bail. — Fin  su  bail. 

—  Abandon  des  libux  Louis,  bto. 

§  1.  —  I>urée  du  bail,  —  Fin  ou  expiration  du 
bail. — Action  en  déguerpissement,  877  à898. 

§  2.  —  Abandon  des  lieux  loués,  —  Obligation 
de  laisser  visiter  la  maison  en  tme  de  la  reUh 
cation,  899  à  407. 

Chaf.  Yin.  —  Cas  dxyxbs  db  bb8iliation 
DU  bail.  408  à  442. 

Chaf.  IX.  —  Dbs  coNGis  bt  bbnons  bt  db 

LBUB8  BFPBT8.  —  DbS  DELAIS  BT  DBS  CON- 
DITIONS DANS  LBSQUBL8  ILS  PBUYBNT  ÉTBB 

DONNAS  OU  siONinis.  443  à  476. 

Chaf.  X.  —  Db  la  taottb  bbgonduotion.  476 
à  602. 

Chaf.  XI.  —  Du  bail  a  bbntb.  608  à  619. 

Chaf.  XII.  —  De  qublqubs  baux  sfâciaux. 

—  Bail  a  chbftbl. — Bail  a  obns. — Bail 

HiBÉDITAIBB.— Bail  FEBFiTUBL.  620  à  623. 

Chaf.  XIII.  — Db  la  oomfétbncb  bk  xATiiBB 

DB  BAUX. 

§  1.  —  Règles  générales  en  matière  de  compé- 
tence, 624  à  b4D. 

§  2.  —  Compétence  spéciale  des  juges  de  paiw. 
641  à  676. 


CHAPITRE  PREMIER. 

QUESTIONS  OiN^BALES.  —  QUELLES  CHOSES 
PEUVENT  AtBE  DONNEES  OU  FBI8ES  A  BAIL. 
—  QUELLES  PERSONNES  PEUVENT  DONNEB  OU 
PRENDRE  A  BAIL.  —  RÂOLBB  OiN^RALES  EN 
MATIÂRE  DE  LOCATION. 

!•  —  Lorsque  dans  le  bail  consenti  par  un 
brasseur  d'une  maison  à  usage  de  cabiEU*et 
il  est  stipulé  que  le  preneur  ne  pourra  débiter 
d'autres  bières  que  celles  provenant  de  la 
brasserie  du  bailleur,  à  l'exception  des  bières 
venant  de  l'étranger,  cela  ne  aoit  pas  exclusi- 
vement s'entendre  des  bières  fabriquées  hors 
du  royaume.  —  Bruxelles,  9  février  1820. 
Pas.  1820. 44. 

S*  —  Les  formalités  exijgées  par  les  lois  des 
6  novembre  1790  et  6  février  1791  pour  la 
validité  des  baux  de  certaines  administra- 
tions ne  sont  introduites  qu'en  leur  faveur, 
et  le  défaut  de  les  observer  ne  peut  être  rétor- 
qué contre  elles.  —  Cass.,  7  juillet  1^.  Pas, 
1827.  240. 

3.  —  Il  n'est  exigé  par  aucune  loi  qu'un 
bail  consenti  par  une  régence  soit  passé  de- 
vant notaires,  et  il  suffit,  quant  aux  forma- 
lités extrinsèques,  qu'il  ait  eu  lieu  aux  en- 
chères, après  avoir  été  précédé  d'affiches  et 
de  publ ications . 

Un  bail  semblable,  consenti  sans  que  le 
conseil  de  régence  en  eût  arrêté  les  condi- 
tions, comme  les  règlements  l'exigeaient,  ne 
serait  pas  nul,  s'il  avait  été  fait  publiquement 


aux  enchères,  aux  mêmes  conditions  que  les 
années  précédentes,  sans  opposition,  et  si  à 
ces  circonstances  se  joignait  celle  que  le  bail 
a  été  approuvé  tacitement  depuis  par  le  con- 
seil de  régence.  —  Liège,  6  décembre  1888. 
Pas.  1888. 261. 

4.  —  S'il  est  vrai"  qu'en  règle  générale  un 
contrat  de  bail  n'est  pas  résolu  par  le  décès 
du  locataire  et  passe  à  ses  héritiers,  il  n'en 
est  plus  ainsi  alors  qu'il  a  été  consenti  en 
considération  d'une  Qualité  particulière  à 
celui  à  qui  a  été  connée  la  cnose  louée.  — 
Bruxelles,  2  décembre  1886.  Pas.  1886. 849. 

IS«  —  En  accordant  au  preneur  la  faculté 
de  placer  des  tables  et  chaises  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  et  d'adapter  une  tente  à 
la  façade  de  la  maison  louée,  le  bailleur  qui 
jusqu'alors  exerçait  la  même  faculté  ne  mit 

Sue  laisser  au  preneur,  en  son  lieu  et  place,  le 
énéfice  de  la  tolérance  dont  l'autonté  usait 
envers  le  bailleur.  Une  telle  clause  n'est  pas 
nulle  comme  renfermant  la  disposition  d'une 
chose  hors  du  commerce.  —  Bruxelles.  6  dé- 
cembre 184d.PM.  1844.  n.  112.^./.  1844.1487. 

6*  —  Est  recevable  l'action  en  résolution 
on  nullité  d'un  bail  qui  n'a  pas  encore  re^u 
d'exécution,  lorsque  le  bailleur  a  im  intérêt 
né  et  actuel  a  ce  que  cette  exécution  n'ait  pas 
lieu.  —  Trib.  Liège,  21  juin  1846.  B.  /.1846. 
1290. 

7«  —  Le  principe  de  la  loi  romaine  26,  C, 
De  locato  conducto,  d'après  lequel  le  preneur 
devait,  avant  de  pouvoir  revendiquer  la  pro- 
priété du  bien  loué,  le  restituer  au  bailleur, 
n'a  pas  été  reproduit  dans  le  code  civil.  — 
Cass.,  4  mars  1847.  Pim.1848.  L  43.^.7.1848. 
968. 

8«  —  L'extraction  de  terres  destinées  à  la 
fabrication  des  briques  peut  faire  l'objet  d'un 
contrat  de  bail. 

Les  règles  ordinaires  en  matière  de  louage 
sont  généralement  applicables  à  une  telle 
convention. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  tacite 
reconduction.  —  Bruxelles,  1«'  juin  1860. 
Pas.  1860.  n.  171.  B.  J.  1860.  941. 

9.  —  Le  preneur  qui  est  entré  en  jouis- 
sance et  a  payé  son  loyer  sans  réclamation  est 
non  recevabie  à  se  plaindre  ultérieurement 
d'un  défaut  de  délivrance.  —  Trib.  Liège, 
17  mai  1861.  B.  J.  1851.  1471. 

10*  —  Les  héritiers  d'un  locataire  ne  peu- 
vent se  soustraire  à  l'obligation,  contractée 
par  leur  auteur,  de  remettre  les  biens  au  bail- 
leur, même  en  élevant  une  question  de  pro- 
Îriété  en  faveur  d'un  tiers.  —  Bruxelles, 
août  1852.  Pas,  1863.  II.  12.  B,  J.  1853.614. 

11.  —  Le  nu  propriétaire,  héritier  de 
l'usufruitier,  n'est  pas  obligé  de  maintenir 
les  baux  excessifs  consentis  par  son  auteur, 
si  le  preneur  a  connu  la  qualité  du  bailleur. 
Peu  importerait  que  ce  dernier  eût  déclaré 
dans  le  bail  grever  sa  succession  de  l'obliga- 
tion de  le  faire  respecter.  —  Bruxelles,  4  août 
1862.  Pas.  1868.  IL  101.  B.  /.  1862. 1318. 
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19.  —  I/&ote  par  lequel  le  bailleur  déclare 
louer  et  accorder  à  titre  de  bail  on  terrain 
'moyennant  on  loyer  annuel  de.,,  et  promesse 
d'en  faire  jouir  à  ce  titre  le  preneur  pendant 
toute  sa  durée  fixée,  à  quatre*yingt-aix-neuf  . 
ans,  présente  le  caractère  d'un  bail  ordinaire 
et  non  pas  celui  d'un  bail  emphytéotique, 

n  en  serait  surtout  ainsi  dans  le  caa  où 
d'autres  clauses  de  l'acte,  toutes  particulières 
au  contrat  de  bail  ordinaire,  démontreraient 
l'intention  des  parties. 

n  importerait  peu  ^u'il  eût  été  stipulé  que 
le  preneur  aurait  droit  de  planter  des  arbres 
fruitiers  ou  d'agrément  sur  le  terrain  loué  et 
d'y  construire  ou  élever  des  bâtiments  ;  cette 
faculté  n'ayant  rien  d'incompatible  ayeo  lea 
baiox  ordinaires, 

Le  bailleur  peut  ag;ir  directement  en  pa^e* 
ment  des  loyers  cou&e  le  preneur  qui  a  cédé 
son  droit  an  mépris  des  clauses  du  bail  qui 
interdisait  la  sous-location  sans  le  consente^ 
ment  éorit  du  propriétaire.  Il  peut  aussi 
mettre  en  cause  les  eessionnaires  et  réclamer 
contre  eux  le  payement  des  loyers  que  ceux;K!i 
devaient  à  leur  ciédant. — ^Bruxelles,  16  février 
1854.  Pas,  1655.  Il,  63,  B.  J.  1855.  423. 

tS*  —  Le  bail  accordé  par  contrat  de  mar 
riaffe  au  survivant  des  époux  passe  à  ses  hé^ 
ritiers.  —  Tpres,  SI  novembre  1856,  Cl.  et  B- 
YI.296. 

i4«  —  Les  héritiers  de  celui  qui.  bien  que 
•impie  usuiEruitier,  a  consenti  on  bail  excé- 
dant neuf  années  sont  non  reoevables  à  de- 
mander contre  le  locataire  et  en  qualité  do 
propriétaires  la  nullité  du  contrat  ;  comme 
héritiers,  ils  sont  tenus  de  respecter  le  fait 
de  leur  auteur.  —  Bruxelles,  7  avril  1857. 
Pas.  1857.  n.  381.  B.  J,  1857. 721. 

Itf»  —  Une  échoppe  louée  dans  une  «derie 
couverte,  quoiqu'elle  ne  serve  qu'à  l'étalage 
et  à  l'exposition  des  marchandises,  sans 
habitation  du  locataire,  doit,  pour  celui-ci, 
au  point  de  vue  locatif,  être  assimilée  à  une 
maison,  —  J.  de  P.  Bruxelles,  4  mars  1658. 
eu  etB.  Vn.  228. 

I6.  —  Le  preneur  ne  peut  arguer  de  nul- 
lité la  vente  de  l'objet  loué,  faite  par  le  pro- 
Ï»riétaire  à  un  tiers,  sous  prétexte  qu'il  a,  à 
'acquisition  de  cet  objet,  un  droit  de  préfé- 
rence dont  il  ne  justifie  pas,  alors  surtout 
que,  après  une  demande  d'acquisition  par 
lui  adressée  à  son  bailleur  et  non  accueillie, 
il  a  repris  ensuite  un  nouveau  bail,  —  Mons, 
3  févner  1859.  Cl,  et  B.  VIII.  246. 

Vf»  —  On  ne  peut  valablement  prendra  à 
bail  sa  propre  onose. 

En  conséquence,  est  nul  le  contrat  par  le- 
quel l'emphy  téote  prend  à  bail,  pour  un  temps 
Umité|  le  oien  dont  déjà  il  a  la  jouissance  à 
titre  perpétuel,  à  moins  de  reconnaissances 
contraires.  —  Gass.,  4  mars  1847.  Pas,  1848. 
L  48.  B,  /,  1848.  953,  —  Bruxelles,  14  février 
1859.  Pas,  1859.  U.  165.  B.  J.  1859. 421. 

18.  —  Il  7  a  bail  lorsqu'un  brasseur  con- 
cède la  jouissance  d'une  maison,  dont  il  est 
propriétaire,  à  un  cabaretier,  à  chu^  par  ce 


BAIL. 

dernier  de  ne  débiter,  dans  son  cabaret,  que 
des  bières  fabriquées  par  lui  et  qu'il  lui  livre 
à  xm  prix  plus  élevé  qu'aux  autres  débitants. 
—  J.  de  F,  Courtrai,  6  janvier  1860.  CL  et  B. 
Xin.  530, 

19*  —  L'erreur  sur  la  personne  du  preneur 
n'entraine  pas  la  nullité  du  bail,  à  moins  q^ue 
la  considération  de  cette  personne  n'ait  été 
la  cause  principale  de  la  convention.  — 
Gharleroi,  10  novembre  1860.  B.  J,  1861. 154. 

20.  —  n  n'est  pas  dû  des  dommages  et  in- 
térêts an  locataire  des  herbages  croissant 
sur  le  talus  d'une  voie  navigable,  alors  que, 
pour  des  travaux  à  exécuter  pour  compte  de 
l'Etat,  l'entrepreneur  a  use  des  digues  et 
talus  et  foulé  les  herbages  pour  transporter 
sur  le  rivage  des  matériaux  nécessaires  à 
l'exécution  de  ces  travaux  ;  ce  fait  constitue 
l'usage  d'une  chose  commune  à  tous,  suivant 
sa  destination.  —  J.  de  P.  Liège,  l*''  mars 
1861.  C/.r^j?.X.  209. 

2t«  —  Lors  de  la  vente  d'un  bien  loué  par 
un  usufhiitierpour  une  période  excédant  neuf 
années,  le  cahier  des  charges  peut,  malgré 
la  minorité  de  l'un  des  vendeurs,  obliger 
l'adjudicataire  à  respecter  ce  bail. 

Il  suffit  que  les  droits  du  mineur  soient  ré- 
servés. 

L'acquéreur  ne  peut,  en  prétendant  être 
aux  droits  de  ce  dernier,  demander  la  réduc- 
tion du  bail  à  la  durée  légale.  —  Bruxelles, 
5  février  1862.  Pas.  1862,  II.  96.  B.  J,  1864. 723. 

9fim  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  bail,  il  a 
été  stipulé  que  le  locataire  pourra,  pendant 
un  délai  déterminé,  acquérir  la  maison  louée, 
le  locataire  peut  user  de  la  faculté  d'achat, 
soit  pour  lui-même,  soit  pour  command.  — 
Trib.  BruxeUes,  U  février  1867.  B,  /.  1867. 
302. 

95*  —  De  ce  qu'en  principe  le  locataire  ne 
possède  pas  pour  lui-même,  mais  au  nom  du 
propriétaire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  dernier 
ait  le  droit  de  s'introduire,  contre  la  volonté 
du  locataire,  dans  la  maison  ou  dans  la  ferme 
louée. 

Si  donc  le  propriétaire  le  fait  contre  le  gré 
du  locataire,  soit  à  l'aide  de  menaces  ou  de 
violences  contre  les  personnes,  soit  au  moyen 
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micile  des  particuliers  contre  leur  volonté, 
le  fait  ainsi  posé  tombe  sous  l'application  de 
l'article  439  du  code  pénal. 

C'est  en  vain  que,  pour  échapper  à  une 
condamnation  du  chef  de  violation  de  domi- 
cile, le  propriétaire  invoquerait  la  disposition 
de  l'article  1724  du  code  civil,  qui  oblige  le 

Sreneur  à  souffrir  les  réparations  urgentes 
ont  la  chose  louée  a  besoin  durant  le  bail, 
quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent  et 
ouoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font, 
d'une  partie  de  la  chose  louée.  Pas  plus  que 
tout  autre  citoyen,  le  propriétaire  n'a  le  droit 
de  se  faire  justice  à  lui-même. 
Gelai   qui  s'introduit  dans  l'habitation 
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loaée,  dans  les  oonditionB  déterminées  par 
l'article  489  du  code  pénal,  sur  les  ordres  du 
propriétaire,  ne  peut  pas  davantage  échap«> 
per  a  une  oondainnation  en  soutenant  qu'iia 
cru  avoir  le  droit  de  poser  les  actes  qui  lui 
ont  été  commandés.  —  Gand,  16  mars  1869. 
Pas,  1868.  II.  152. 

fi4.  —  En  principe,  une  action  en  résilia^ 
tion  de  bail  pour  inexécution  d'une  obliga* 
tion  n'est  pas  reoevable  si  le  locataire  n'a  pas 
été,  au  préalable,  mis  en  demeure.  -^  Trib. 
Gand,  18  février  1872.  B.  J.  1872,  462. 

2^t  —  La  convention  de  bail  peut  exister 
indépendamment  de  l'acte  destiné  &  en  faire 
la  preuve  et  à  enr  préciser  les  conditions.  — 
Anvers,  24  mai  1872.  P,A.  1873. 1,  76. 

26.  -^  La  clause  d'un  bail  qui  fait  une  dé-r 
fense  au  preneur  on  lui  impose  une  obligation 
sous  peine  de  résiliation  constitue  la  clause 
résolutoire  expresse  régie  par  ^article  U83 
du  oode  civil. 

1)1  le  ne  permet  pas  au  juge  d'accorder  un 
délai  pour  faire  cesser  l'iniraction* — Bruxel- 
les, 11  juillet  1872.  Pas,  1878.  H.  151.  JB.  J, 
1873.  20. 

37.  -^  La  résiliation  contractuelle  d'uA 
bail  ne  peut  résulter  de  la  seule  volonté  du 
preneur  de  mettre  fin  au  bail;  il  faut,  en 
outre,  le  consentement  du  bailleur. — Namur, 
28  février  1873.  Cl.  eiB,  XXI.  1026. 

S8*  —  Le  bail  verbal  conclu  avec  une  asso* 
Qiation  non  commerciale,  et  dont  les  membres 
ne  sont  pas  dénommes  ou  déclinent  toute 
responsabilité  personnelle,  est  inexistant 
faute  de  parties  contractantes.  —  Trib. 
•Bruxelles,  13  août  1874.  Pas.  1876.  m.  6. 

89.  —  Si  un  bail-nul^  faute  de  parties  e»* 
pables  de  contracter,  a  été  exécuté  en  fait,  la 
situation  juridi()ue  qui  en  résulte  doit  être 
appréciée  en  lui  appliquant  les  clauses  du 
contrat.  —  Trib.  Bruxelles,  13  ^ut  1874.  Pas, 

i875.  m,  6, 

80*  —  La  convention  par  laquelle  un  do- 
inestique  engage  ses  services  moyennant  la 
Jouissance  dW  terrain  arable^ équivaut  à  un 
oail,  et  le  domestique  a  le  droit  ae  recueillir 
les  nuits  du  terrain  affermé.  —  J.  de  P.  8ot- 
tegbem,  27  pctobre  1876.  Pas,  1876.  m.  96. 

8i« — La  clause  d'un  bail  stipulant  «  gu'au 
cas  de  décès  du  preneur^  le  propriétaire  se 
réserve  le  droit  de  choisir  celui  ou  ceux  de 
ses  héritiers  qu'il  trouvera  convenir  n  n'est 
relative  qujà  rexécution  du  contrat  ;  elle  n'a 
pas  pour  effet  de  transférer  le  droit  au  par- 
rait  du  bail  à  la  personne  désignée  par  le 
propriétaire. 

Celui-ci  peut  choisir  la  femme  commune 
en  biens  et  légataire  de  son  mari.-^Charleroi, 
2  décembre  1876.  Pas,  V&ll,  III.  26. 

52.  —  Le  locataire  qui,  en  refusant  de 
payer  le  prix  du  loyer,  conteste  au  bailleur 
son  droit  de  propriété  et  base  son  refus  sur 
des  motife  non  dénués  d'apparences  juridi- 
ques doit  être  considéré  comme  possesseur 
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de  bonne  foi  et,  partani,  ne  doit  pas  êtrt 
condamné  à  la  restitution  des  fruits  p^rçua 
en  outre  du  payement  des  loyers  réclaméS'-^ 
Liège,  ?6  mars  1879.  B.  J.  1879, 1274. 

5S«  <—  Lorsque  le  cahier  des  dharp^es  de  la 
location  d'Immeubles  appartenant  a  un  éta- 
blissement public  réserve  à  çelui-oi  le  droit 
de  résilier  le  bail  en  cas  de  décès  du  locataire, 
celui  qui  s'est portécautionnepeutprétendfd 
au  droit  de  continuer  le  bail,  ni  refuser # 
sons  ce  prétexte,  de  rembourser  les  sommes 
que  le  preneur,  décédé  insolvable,  devait  au 
bailleur.  —  J.  de  P.  Diest,  6  s^tembre  1679, 
Cl  9t  B.  XXVm.  479, 

84.  —  La  location  d'vne  mAison  pour  un 
terme  d'une,  trois,  six  on  neuf  années  consé* 
entives  est  un  bail  de  neuf  ans. 

La  première  période  de  trois  ans  prend  fin 
après  l'expiration  de  la  troisième  année  de 
location,  et  non  à  l'expiration  de  la  quatrième 
année.  -^  Gand,  20  décembre  1879,  Pas,  1380, 
n.96. 

«US.  —  Lorsque  le  bailleur  peut  croire  de 
bonne  foi  à  la  solidité  de  l'objet  loué,  il  peut 
aussi  légitimement  stipuler  qu'il  ne  répond 
pas  des  dommages  à  résulter  de  l'emploi  de 
cet  objet,  r— Anvers,  14  mai  1660.  Pas,  16S0. 
in.  881. 

CHAPITRE  n. 

DB  X.A  FOBMB  1)17  BAIL  BT  DB  LA  VBBWB 

nX  BOV  EZIBTSBCB. 

§  l«f .  '^  De  la  forme  du  bail,  ^  Comment»  d 
difaut  d'écrit  régulier^  Von  peut  prouver  son 
emistence, 

06.  r~*  En  cas  de  saisie^brandon  par  im  , 
créancier  du  propriétaire  du  champ,  celui 
oui  a  oultivé  ce  champ  et  qui  revendique  lea 
fruits  saisis  ne  peut  prouver  par  témoins 
Texistence  du  bau,  si  le  prix  cumulé  exoèdê 
160  francs. 

D  ne  peut  non  plus  faire  cette  preuve  par 
le  serment  du  propriétaire  du  fonds. — Liège, 
29  novembre  1825.  Pas,  1825.  524. 

57»  —  L'article  1715  du  codé  civil,  en  dé- 
fendant d'admettre  la  preuve  testimoniale, 
quelque  modique  que  soit  le  prix,  lorsque  le 
bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
exéculion,  n'a  pas  autorisé  ce  genre  de 
preuve,  quel  que  soit  le  prix  du  bail,  lors- 
qu'il a  reçu  un  commencement  d'exécution, 
ni  fait  ainsi,  pour  ce  cas,  une  exception  à  la 
rè^le  générale  tracée  par  l'article  1841  du 
même  code. 

L'exécution  dont  parle  l'article  1715,  à 
l'effet  de  rendre  la  preuve  testimoniale  ad- 
missible, doit  avoir  eu  lieu  du  consentement 
et  de  la  connaissance  de  celui  dont  on  pré- 
tend tenir  le  bien  à  bail.  —  Bruxelles,  9  dé- 
cembre 1826.  Pas,  1826.  314.  —  Bruxelles, 
10  septembre  1827.  Pas.  1827.  288. 

38*  —  Sous  l'empire  de  l'édit  perpétuel  de 
1611,  la  preuve  testimoniale  était  admissible 
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à  l'eSét  d'établir  l'acceptation  des  clefs  et  la 
reprise  du  bien  loué  de  la  part  du  bailleur, 
ce  qui,  aux  termes  du  bail,  suffisait  pour  le 
faire  regarder  comme  résilié.  Ce  n'est  point 
là  prouver  outre  ou  contre  le  contenu  duoail. 
—Bruxelles,  8  mars  1828.  Pas,  1829.  96. 

39»  —  Une  partie  ne  peut  être  reçue  à  prou- 
ver par  témoins  l'existence  d'une  convention 
prétendue  verbde,  si  elle  est  en  aveu  qu'il 
existe  une  convention  ]^ar  écrit  sur  le  même 
objet, mais  dont  toutefois  elle  déclare  ne  vou- 
loirmireaucunusageenjustice.  — Bruxelles, 
18  décembre  1828.  Pas.  1828.  879. 

40. —  Lorsqu'à  la  demande  par  écrit  d'un 
fermier  d'obtenir  un  renouvellement  de  son 
bail,  demande  accompagnée  d'une  accepta- 
tion, le  propriétaire  répond,  également  par 
écrit,  qu^il  approuve  cette  acceptation  et  pro- 
messe de  bail  pour  le  terme  demandé,  en 
igoutant  qu'il  attendra  le  fermier  dans  le 
courant  du  mois  pour  la  ratifier  devant  no- 
taire, il  y  a  là  engagement  réciproque  et  par- 
fait d'un  nouveau  mal  aux  mêmes  conditions 
que  le  précédent. 

On  ne  peut  dire,  dans  ces  circonstances, 
que  l'existence  du  bail  nouveau  dépendait  de 
sa  passation  devant  notaire. 

Le  retard  ou  la  mauvaise  volonté  apportée 

Ï>ar  le  fermier  à  remplir  cette  dernière  stipu- 
ation  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de 
dégager  le  propriétaire  de  son  engagement. 
—  Bruxelles,  21  janvier  1884.  Pas,  1834.  18. 

41«  —  L'article  1716  du  code  civil  interdi- 
sant la  preuve  testimoniale  d'un  bail  verbal 
qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  quel<]^ue 
modique  qu'en  soit  le  prix,  on  ne  peut  en  in- 
duire, par  un  argument  à  contrario,  que  ce 
mode  de  preuve  est  permis,  lorsque  l'exécu- 
tion du  bail  a  commencé,  pour  en  établir  les 
clauses  et  conditions.  Cet  article  ne  contient 
aucune  exception  à  la  règle  portée  dans  l'ar- 
ticle 1841,  même  code,  pour  constater  non 
seulement  l'existence  des  contrats,  mais  les 
clauses  et  conditions  qu'ils  renferment.  — 
Cass.,  28  mars  1837.  Pas,  1837.  72. 

4S.  —  Celui  qui  prétend  être  en  possession 
des  terres  en  vertu  d'un  bail  consenti  à  son 
profit  peut,  en  cas  de  dénégation,  demander 
a  ]^rouver  par  témoins  l'exécution  du  bail  par 
lui  allègue,  si  les  faits  articulés  ne  concer- 
nent que  ce  seul  point,  sans  avoir  aucun  trait 
au  montant  du  fermage.  ' 

En  d'autres  termes,  on  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins  qu'un  bail  a  reçu  son 
exécution. —  Liège,  18  décembre  1838.  Pas. 
1841.  IL  19. 

43.  —  Si  l'occupation  d'un  bâtiment  con- 
sentie par  le  propriétaire  peut  avoir  lieu  à  un 
autre  titre  qu'à  celui  de  bail,  du  moins  la  loi 
la  présume-t-elle  à  ce  titre  jusqu'à  preuve 
contraire. 

L'occupation  d'un  théâtre  et  son  exploita- 
tion, et  l'existence  de  plusieurs  quittances  de 
location,  établissent  le  bail  suffisamment,  à 
défaut  de  stipulations^  et  il  y  a  lieu  d'en  ré- 
gler la  durée  d'après  l'usage  des  lieux. 
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Cet  usage  ne  peut  être  établi  par  témoins. 
—  Bruxelles,  4  janvier  1845.  Pas.  1846.  H.  83. 
JS.  J.  1845. 197. 

44. —  La  preuve  par  témoins  de  l'existence 
d'un  bail  verbal  est  inadmissible,  alors  même 
qu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'on  pose 
en  fait  qu'il  y  a  bail  avec  exécution  :  on  ne 
tombe  plus  alors  sous  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle l7l6  du  code  civil,  et.  partant,  les  prin- 
cipes généraux  deviennent  applicables. 

Ainsi  la  preuve  testimoniale  est  admissi- 
ble dans  ce  cas,  le  prix  du  bail  excédât-il 
150  francs,  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Lorsque  deux  personnes  ont  contracté  un 
bail,  il  n'y  a  pas  par  cela  seul  solidarité  entre 
elles  pour  le  payement  du  prix.  —  Bruxelles, 
1« Juâlet  18^.  Pas.  1849.  Û.  129.  B.  J.  1849. 
762. 

4&  -—  Est  recevable  et  fondée  la  joreuve 
par  témoins  de  l'existence  d'un  bau^  lors- 
qu'elle tend  à  démontrer  une  possession  à 
titre  précaire.  —  Liège,  23  juin  1849.  Pas. 
1849.  U.  403.  B,  J.  1849. 1504. 

46*  —  Est  non  recevable  la  preuve  par  té- 
moins qui  tend  à  établir  l'existence  d'un  bail 
excédant  annuellement  160  francs.  —  Liège, 
6  mars  1850.  Pa«.  1850.11. 144.^.  /.  1850.958. 

Lors  même  que  ce  bail  a  reçu  un  commen- 
cement d'exécution. —  Liège,  14  juillet  1843. 
Pas,  1843.  U.  363. 

47*  —  La  prohibition  de  prouver  par  té- 
moins l'existence  d'un  bail  verbal  cesse 
lorsque  l'existence  du  bail,  son  prix,  sa  durée 
sont  reconnus  par  l'aveu  du  bailleur  et  corro- 
borés par  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  dès  lors  les  présomptions, de  l'homme 
sont  même  admissibles.  —  Trib.  Liège, 
12  avril  1861.  B.  J,  1852.  442. 

48. — Le  juge  qui,  avant  de  le  condamner, 
admet  un  locataire  assigné  en  exécution  du 
bail  à  prouver  qu'il  a  droit  de  jouir  gratui- 
tement du  bien,  ne  peut  violer  par  là  les  ar- 
ticles 2231,  2240, 1134  et  1728  du  code  civil. 
Sas  plus  que  la  rèffle  qui  interdit  le  cumul 
u  possessoire  et  au  pétitoire.  —  Cass.,  6  fé- 
vrier 1862.  Pas,  1853. 1. 167.  B,  J.  1873. 1119. 

49.  —  Bien  qu'une  convention  synallag- 
matique  faite  par  écrit  ait  eu  lieu  au  mépris 
de  l'article  1325  du  code  civil,  l'imperfection 
de  l'acte  n'emporte  pas  la  nullité  ae  la  con- 
vention, si  cette  convention  est  prouvée  par 
l'aveu  des  parties  ou  de  toute  autre  manière. 

Ainsi  est  obligatoire  une  prolongation  de 
bail  consentie  par  une  déclaration  sur  Pacte 
de  bail  en  cours  signée  du  bailleur  et  du  fer- 
mier et  ainsi  conçue  :  ^  Nous  déclarons  pro- 
longer le  présent  bail  pour  cinq  années,  » 
alors  que  rexistence  de  cette  convention  est 
suffisamment  établie  au  procès,  indépendam- 
ment de  la  déclaration.  —  Bruxelles,  7  avril 
1867.  Pas.  1867.  II.  381.  B,  J.  1857.  721, 

ISO.  —  La  preuve  testimoniale  est  inadmis- 
sible pour  établir  des  faits  considérés  comme 
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oommenoement  d'exéontion  d'un  bail  por^ 
ment  verbal. 

Le  bailleur  est  recevable  à  demander  à 
établir  par  témoins  l'indue  occupation  des 
lieux  par  la  partie  qui  méconnaît  le  bail,  et 
les  dommages  qu'elle  lui  a  causés  en  enle- 
vant des  objets  qui  s'y  trouvaient  et  qui  con- 
stituaient son  ga^e,  cette  action  ne  consti- 
tuant pas  une  i^on  locatif  mais  une  simple 
action  in  /aetum,  —  Bruxelles,  16  février 
1858.  Pas,  1858.  H.  266. 

51.  —  La  preuve  d'un  bail  contesté  peut 
être  &ite  par  témoins  s'il  y  a  eu  commence- 
ment d'exécution  et  s'il  existe^  en  outre,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Une  Quittance  nortant  :  «  Reçu  de  Z...  la 
somme  ae...,  sur  le  pot^e-vin  d'un  bail  que 
nous  avons  à  faire,  i>  constitue  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. — ^Bruxelles,10  avril 
1863.  Pas.  1863.  II.  335. 

52.  —  Lorsque  les  XMtrties  sont  verbale- 
ment d'accord  sur  la  maison,  le  loyer  et  le 
point  de  départ  de  la  location  et  ou'il  y  a  eu 
remise  des  clefiB,  il  j  a  bail  conclu,  bien  qu^m 
dissentiment  se  soit  élevé  entre  elles  au  sujet 
des  réparations.  —  Bruxelles,  17  décembre 
1863.  Pas.  1864.  U.  188. 

^S3.  —  Le  contrat  de  bail  ne  cesse  point 
d'être  obligatoire  parce  que  l'une  des  parties 
refuse  de  sig^ner  l'acte  destiné  à  le  constater. 

D  n'en  serait  autrement  que  s'il  étaitétabli 
que  les  parties  n'ont  entendu  s'obli|^er.  défi- 
nitivement que  pour  autant  qu'il  fut  dressé 
un  acte  écrit  de  leur  convention.  —  Bruges, 
15  décembre  1864.  B.  J.  1865. 1018. 
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sible 

loués 

mier^deses  engagements  en  ce  qui  concerne 

le  bail  reconnu.  —  Bruxelles,  l**  août  1865. 

Pas.  1867.  U.  181.  S.  J.  1867. 1033. 

ÏS6.  —  La  promesse  de  bail  ne  vaut  bail 
que  si  elle  est  synallaffmatique  ;  si  elle  est 
unilatérale,  il  faut  qu'elle  soit  acceptée  en 
temps  utile.  Par  suite,  si  l'acceptation  n'est 
pas  clairement  établie,  l'ofire  ne  lie  pas  celui 
qui  Ta  faite.  —  Gharleroi,  8  février  1866.  Cl. 
€t  B.  XVIL  476. 

W*  —  Les  arrhes  données  et  la  remise  des 
clefs  de  la  maison  ne  peuvent  servir  à  prouver 
le  bail  verbal  dénié  par  l'une  des  parties.  — 
Anvers,  27  juin  1867.-»./.  1867. 16^.  C/.  eiB. 
XVL  497. 

57.  —  Lorsque,  dans  une  convention  con- 
cernant le  bail  d'une  maison,  le  propriétaire 
seul  s'oblige  à  donner  le  bien  en  location,  le 
contrat  ne  doit  pas  être  écrit  en  double. 

11  en  est  autrement  s'il  y  a  promesse  de 
donner  à  bail  d'une  part  et  de  prendre  de 
l'autre.— Trib.  Bruxelles,  13  août  1867.  B.  J. 
1867. 1133. 

IS8.  —  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
est  permis  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'établir 
l'existence  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution 
n'a  pas  commencéa — Mb.  Bruxelles,  10  juin 
1868.  B.  /.  1868.  820. 


KO.  —  Les  articles  1715  et  1716  du  code 
civil  ne  sont  applicables  qu'aux  baux  ver- 
baux; ils  ne  peuvent  donc  être  invoqués, 
lorsque  les  parties  reconnaissent  l'existence 
d'une  convention  écrite.  —  J.  de  P.  Diest, 
22  octobre  1872.  Cl.  et  B.  XXI.  966. 

60.  —  Les  tribxmaux  peuvent,  suivant  les 
circonstance^,  considérer  comme  preuve  d'un 
bail  et  de  sa  durée  une  quittance  écrite  et 
signée  par  'le  fils  mineur  du  propriétaire, 
alors  que  c'était  celui-ci  qui,  d'habitude,  dé- 
livrait les  quittances  pour  son  père.  —  Cfour- 
tnd,  24  mai  1873.  B.  /.  1873.  740. 


'mvoque 

l'occupation  et  ne  réclame  que  le  loyer  fixé 
par  l'usage  des  lieux  pour  les  biens  de  l'es- 
pèce de  celui  qui  a  été  occupé  par  le  locataire. 
—  Anvers,  13  juin  1873.  Pas.  1874.  lU.  292. 

0&  —  n  n'est  pas  requis  pour  la  validité 
d'un  acte  de  bail  qu'il  soit  écrit  de  la  main 
du  bailleur,  sur  timbre  et  signé  par  on  «  bon 
et  approuve  9  ni  qu'il  soit  enregistré  de  son 
vivant.  ->-Louvain,  11  juillet  1874.  B.  J.  1874. 
1262. 

65. —  On  ne  peut  prouver  par  témoins 
des  faits  tendant  a  établir  le  commencement 
d'exécution  et  l'existence  d'un  bail  verbal. 
La  disposition  de  l'article  1715  du  code  civil 
est  exclusive  de  la  preuve  testimoniale.  — 
Trib.  Bruxelles.  19  décembre  1842.  B.  /. 
1843.  337.  —  Tnb.  Bruxelles,  3  janvier  1867. 
B.  J.  1857.  870.  --  Bruxelles,  80  mars  1863. 
Pas.  1863.  II.  177.  —  Louvain,  19  décembre 
1872.  B.  J.  1873.  954.  —  Anvers,  8  août  1874. 
B.  J.  1875.  1184.  —  Contra  :  Charleroi,  14  no- 
vembre 1863.JÎ./.1864.140.C/.  et  -».Xm.397. 


par 

taire  peut  être  admis  araire  la  preuve 
d'occupation  qui  constitueraient  un  <quasi- 
oontrat  et  qui  lui  donneraient  droit  à  une  in- 
demnité. —  Liège.  19  décembre  1868.  Pas. 
1869.  II.  298.  B.  ï.  1869. 851.  —  Trib.  Gand, 
12  décembre  1872.  Pas.  1873.  UI.  46.  —  Has- 
selt,  12  août  1874.  Pa».  1875.  UI.  48. 

W*  —  Lorsou'une  personne  occupe  un  im- 
meuble et  refuse  d'en  sortir  sous  prétexte 
jue  le  propriétaire  le  lui  a  loué,  elle  ne  peut 
être  admise  à  prouver  par  témoins  l'existence 
de  ce  bail. 

Elle  n'est  plus,  dès  lors,  ^u'un  occupant  à 
titre  précaire,  que  le  propriétaire  peut  expul- 
ser quand  il  l'entend,  sauf  au  juge  a  lui  accor- 
der un  délai  raisonnable  pour  sortir.  — 
J.  de  P.  Santhoven,  9  août  1876.  Cl.  et  B. 
XXV.  254. 

06.  —  Doit  être  considéré  comme  bail  ver- 
bal et  sans  écrit  le  bail  qui  n'a  été  fait  qu'en 
un  seul* original.  —  Louvain,  24  mai  1878. 
B.  J.  1878.  879.  Cl.  et  B.  XXVII.  433. 

67*  —  La  preuve  testimoniale  âst  admis- 
sible pour  établir  la  résiliation  d'un  bûl 
écrit,  alors  que  le  montant  des  loyers  à  courir 


882 


Bill. 


BAIL 


ne  dépasse  pas  150  francs.  —  J.  de  P.  Heyst^ 
op-den-Berg,  16  novembre  1878.  Cl,  et  B, 

68«  —  L'artiole  1715  du  oode  ci-vil  prrohibe 
d'une  manière  absolue  la  preuve  par  témoins 
d'un  bail  qui  n'a  reçu  aucun  conmienoement 
d'exécution. 

£n  conséqiieiice^lapl^uctiond'un  écrit 
relatant  le  bail  et  signe  soit  jpar  celui  auquel 
on  Toppose,  fioit  par  les  deux  conttactants, 
mais  ne  constatant  pas  qu'il  fit  été  fait  en 
double,  ne  peut  autoriser  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale,  en  admettant  même  que 
pareil  écrit  constitue  ttn  commencement  de 
preuve  par  éorit. 

Le  serment  peut  êtfé  déféré  à  oelui  qui  nia 
le  bail.  — Trib.  Liège^  17  mai  1878.  CU  e$B. 
XXI.  1207.*- Bruxelles)  21  janvier  1874.  Pat. 
1874.  II.  87.  B.  J.  1874.  laW.—Trib.  Bruxel- 
les, 18  avril  1874.  Pas.  1874.  UI.  8a6.-^Lou- 
vain,  21  juin  1878.  Cl.  et  B.  XXVII.  483.  — 
Anvers,  5  décembre  1879.  B.  J.  1880.  493. 
Cl.  et  B.  XXVIII.  1150.  —  Louvaln.  24  mai 
1878.  B.  J.  1878. 879.  Cl.  et  B.  XXVlI.  438. 

§  2.  —  Comment,  à  défoiut  iPécrit,  Von  peut 
établir  les  conditions  accessoires  éVun  oail  : 
sa  durée  f  le  pria  locatif,  les  prohibitions  de 
sous'louer,  etc.,  etc. 

09*  —  Le  fermier  ou  le  locataire  assigné 
en  expulsion  par  l'acquéreur  peut  être  reçu 
à  jprouver  par  témoins  les  termes  et  les  con- 
ditions du  oail  verbal;  en  vertu  duquel  il  oc- 
cupe le  bien  vendu,  si  l'existence  et  le  prix 
de  ce  bail  sont  suffisamment  constatés.  — 
BmxeUes,  7  août  1821.  Pas.  1821.  449. 

70.  -^  La  preute  testimoniale  est  inad- 
missible pour  établir  le  prix  d'un  bail  ver- 
bal. —  Cass.,  27  février  l£ë7.  Pas.  1837.  87. 

7itf  -^  Lorsqu'une  convention  de  bail  est 
établie  en  partie,  la  preuve  de  la  dorée  et 
des  conditions  restées  inconnues  peut  être 
faite  par  présomptions  jointes  à  un  oommeuf 
cément  de  preuve  par  écrit.  ^-  Bruxelles, 
19  mai  1845.  B.  /.  1845.  888. 

72*  — En  matière  de  bail  verbal  excédant 
150  francs,  on  ne  peut  être  reçu  à  prouver  par 
témoins  un  fait  de  nature  a  établir  l'exis- 
tence d'une  clause  ou  condition  de  ce  bail. 
Il  en  est  surtout  ainsi  à  l'égard  d'un  fait, sans 
aucune  vraisemblance,  qui  ferait  supposer  la 
mauvaise  administration  du  bailleur.  -^ 
Bruxelles,  24  février  1847.  Pas.  1847.  II.  56. 
B.  J.  1848.  512. 

75.  —  En  cas  de  bail  verbal,  lorsque  le 
bailleur  soutient  avoir  défendu  de  sous-louer 
et  que  le  preneur  nie  avoir  acquiescé  à  cette 
clause,  le  bailleur  ne  peut  prouver  ses  idlé- 
gatLons  par  témoin,  bien  que  le  bail  ait  reçu 
im  commencement  d'exécution.  —  Trio. 
Bruxelles,  6  décembre  1851.  B.  J.  1851. 1616. 

74.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  d'ap- 
précier si,  d'après  la  nature  des  choses,  un 
Bail  a  une  durée  limitée  ou  illimitée,  spécia- 


lement quand  il  s'agit  d'un  droit  d'exploiter 
une  mine. 

On  ne  peut,  par  une  déclaration  posté- 
rieure à  l'acte,  limiter  la  durée  d'un  bail  qui, 
d'après  l'acte,  n'a  pas  de  limite  certaine. 

Lorsque  la  partie  qui  réclame  restitution 
du  droit  de  mutation  perçu  à  raison  d'un 
bail  illimité  d'une  mine,  a  allégué,  0OQ6 
forme  d'argumentation  seulement,  que  là 
Convention  ne  serait  constitutive  en  tout  oae 
que  d'une  vente  mobilière,  mais  sans  récla- 
mer une  décision  sur  ce  point,  elle  ne  peut 
reprocher  à  la  décision  intervenue  de  ne  pas 
avoir  statué  à  cet  égard  et  d'avoir  ainsi  violé 
l'article  97  de  la  Constitution  et  l'artiole  65 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vu. 

Elle  ne  peut  présenter  pour  la  première 
fois  ce  système  devant  la  cour  de  cassation. 
C'est  là  un  moyen  nouveau.  -^  Cass.^  26  mai 
1854.  Pas.  1854. 1. 927.  B.  /.  1854. 1185^ 

7&  —  A  Barvaux,  Tusélge  est  qu'on  loue 
les  maisons  pour  un  an,  et  que  le  conffé  doit 
être  signifié  trois  mois  d'avance.  -^  Marche, 
16  févner  1866.  Cl.  et  B.  IV.  923. 

76.  —  Lorsque  les  parties  sont  d'accord 
sur  l'existence  d'un  bail  verbal  oui  a  re^u 
son  exécution,  sur  le  prix  du  loyer  avec 

Sayement  par  mois,  mais  qu'elles  sont  en 
ésaccord  sur  la  question  de  savoir  Si  le  bail 
a  été  contracté  au  mois  ou  à  l'année,  il  n'y  a 
point  lieu  de  déférer  au  bailleur  le  serment 
sur  ce  point:  la  preuve  testimoniale  de  la 
durée  du  bail,  offerte  par  le  preneur,  est,  au 
contraire,  admissible.  —  J.  dé  P.  Lokeren, 
25  octobre  1856.  Cl.  et  B.  V.  866. 

77. —  L'usage  existant  dans  une  commune 
que  le  bail  d'une  maison,  dont  le  loyer  se 
paye  par  mois,  est  censé  t'ait  pour  un  pareil 
terme,  ne  peut  être  invoqué  lorsqu'il  y  a  une 
terre  louée  avec  l'habitation.  —  J.  de  P. 
Lokeren,  25  oetobre  1866.  Cl.  et  B.  V.  856. 

78.  —  Quand  il  y  a  discussion  entre  le  bail- 
leur et  son  locataire  sur  la  durée  du  bail, 
c'est  au  bailleur  de  justifier  de  sa  durée,  s'il 
prétend  qu'elle  n'a  été  primitivement  con- 
venue que  pour  un  mois. 

Tout  oail  verbal  de  maison  est  censé  fait 
à  l'année,  quel  que  soit  le  mode  de  payement 
partiel  du  loyer.  —  J.  de  P.  Bruxelles,  6  fé- 
vrier 1858.  B.  J.  1868.  731.  Cl  et  B.  VIL  228. 

79*  —  Le  bail  d'une  maison,  lorsqu'il  n'est 
pas  prouvé  par  écrit  ou  par  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qu'il  a  été  fait  pour 
tme  ou  plusieurs  aimées ^  est  un  bail  sans 
écrit  et  sans  terme,  qui  ne  peut  être  pré- 
sumé fait  pour  un  an,  quand  le  loyer  aurait 
été  payé  anticipativement  par  mois  ou  par 
trimestre.  Ce  bail  est  r^le  par  les  arti- 
cles 1786  et  1739.  —  J.  de  P.  Courtrai,  12  fé- 
vrier  1858.  Cl.  et  B.  XI.  508. 

80*  —  En  cas  de  contestation  sur  le  prix 
d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  com- 
mencé, et,  à  défaut  de  quittances,  le  loca- 
taire peut  demander  l'estimation  par  ex- 
perts. 

Lorsque  l'expertise  a  détenniné  un  prix 
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inférieur  à  celui  désigné  par  le  looatairB,  il  y 
a  lien,  snivaut  les  oirconstances,  d'admettre 
ce  dernier  prix« 

Dans  oe  cas,  les  frais  de  l'expertise  et  dn 
jugement  qui  l'a  ordonnée  restent  à  charge  du 
bailleur.  —  Marche,  28  mai  1859.  Cl.  et  B. 
VIU.  1046. 

81.  —  Lorsque  l'existence  d'un  bail  verbal 
est  établie  et  que  ce  bail  a  reçu  un  commen- 
cement d'exécution,  on  peut  prouver  par 
témoins  les  conditions  auxquelles  il  est  sou- 
mis. —  Trib.  Bruxelles.  11  mars  1868.  B.  J. 
186B.  734.  CL  et  B.  Xm.  896. 

Bd*  —  La  durée  et  le  prix  d^un  bail  verbal 
qui  a  reçu  un  commencement  d'exécution 
peuvent  être  établis  au  moyen  de  la  preuve 
testimoniale,  accompagnée  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles, 
27  juillet  1863.  Pas,  1863.  U.S46.  B.J.  1863. 
1108. 

88«— D'après  l'usage  existant  à  Bnuelles, 
les  magasins  à  bière  d'uue  certaine  impor- 
tance se  louent  au  moins  pour  trois  ans. 
Sont  censés  loués  au  moins  pour  ce  terme 
les  magasins  à  bière,  alors  que  le  bail  n'a 
pas  une  durée  détenninée. — ^Trib.  Bruxelles, 
16  mai  1866.  B.  J.  1866.  618.  Cl.  et  B.  XV. 
285.— -Bruxelles,  5  novembre  1866.  Pas.  1867. 
U.886. 

84. — La  durée  d'un  bail  doit  être  fixée 
en  se  conformant  à  l'usage  des  lieux. 

Suivant  la  coutume  oe  la  ville  d'Alost.  le 
bail  verbal  est  censé  fait  à  l'année.  —  Ter- 
monde,  21  novembre  1872.  Pas.  1878.  III.  62. 

Qik  —  Le  payement  du  loyer  par  trimestre 
ne  détermine  pas  la  durée  du  bail  lorsqu'il 
s'agit  d'une  maison  non  garnie. — Termonde, 
21  novembre  1872.  Pas.  1873.  III.  62. 

88.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation 
sur  l'existence  du  bail,  mais  seulement  sur 
le  prix  et  les  conditions  de  ce  bail,  et  qu'il 
existe  une  quittance  qui  les  prouve,  le  refus 
par  le  locataire  de  la  produire  suffît  pour 
établir  le  prix  d'après  rallégation  du  oail- 
leur  et  la  aurée  et  autres  conditions  d'après 
les  usages  locaux.  —  Trib.  Bruxelles,  80  no- 
vembre 1872.  Cl.  et  B.  XXI.  996. 

87.  —  n  est  d'usage,  à  Bruxelles,  de  louer 
les  maisons  d'un  loyer  de  1,200  francs  pour 
une  période  de  3, 6  à  9  ans. — Trib.  Bruxelles, 
80  novembre  1872.  CL  et  B.  XXI.  995. 

88.  —  Dans  le  canton  de  Hollogne-aux- 
Pierres  la  durée  des  baux  des  habitations  de 

S  eu  d'importance  est  déterminée  par  le  terme 
e  payement  et,  en  cas  de  bail  d'une  durée 
mensuelle,  le  délai  de  congé  est  de  15  jours. 
—  Trib.  Liège,  11  mars  1874.  CL  et  B.  XXIII. 
418. 

89*  —  A  défaut  d'une  fixation  en  termes 
exprès  dans  le  bail,  la  durée  de  celui-ci  se 
détermine  par  l'usage  local.  Dans  Tarrondis- 
sement  du  tribunal  de  Hasselt  la  durée  du 
bail  est  d'un  an.  —  Hasselt,  12  août  1874. 
Pas.  1876.  m.  15. 


90*  —  Lorsqu'un  bail  est  dénié  et  qu'au- 
cune preuve  de  ce  bail  n'est  rapportée  par  le 
demandeur,  celui-ci  n'est  pas  recevable  à 
affirmer  sous  serment,  conformément  à  Par* 
ticle  1716  du  code  civil,  le  montant  du  prix 
du  bail  allégué.—  Hasselt,  12  août  1874.  Pas. 

1875.  m.  48. 

91«  —  En  Tabsenoe  de  bail  écrit,  il  faut 
recourir  aux  usages  des  lieux  pour  en  fixer  Itt 
durée. 

L'usage,  à  Anvers,  est  de  louer  par  année 
les  maisons  d'une  certaine  importance.  — 
Marche,  16  février  1856.  CL  et  B.  IV.  923.  — 
Bruxelles,  16  février  1875.  B.  J.  1876.  252. 
8eh.  n.  282.— Anvers, d  avril  1875.  Pas.\B^lh. 
m.  181.  B.  /.  1876. 1100. 

92.  —  A  Olonsy  l'usage  est  que  les  baux 
sans  écrit  des  maisons^  dont  le  loyer  est  sti- 
pulé payable  par  année,  sont  censés  faits 
pour  un  an  et  les  congés  doivent  être  donnée 
trois  mois  à  l'avvice.  —  Trib.  Liège,  1«»  avril 

1876.  CL  et  B.  XXV.  821. 

93*  —  Lorsque  l'exécution  d'un  bail  fait 
sans  écrit  a  commencé  et  que  la  contestation 
porte  sur  la  durée  du  bail,  il  faut  faire  appli- 
cation des  principes  généraux  sur  la  preuve. 
—  Trib.  Ifruxelles.  12  mai  1877.  Pas.  1878. 
m.  64.  CL  et  B.  3LXVI.  230. 

94.  —  Lorsque  les  loyers  dépassent 
150  francs,  la  preuve  testimoniale  n^est  pas 
admissible  pour  établir  la  durée  d'un  bail 
verbal.  —  Trib.  Bruxelles,  12  mai  1877.  Pas. 
1878.  III.  64.  CL  et  B.  XXVI.  230. 

Wé  -^  Dans  les  communes  comprises  dans 
l'ancien  quartier  d'Anvers,  l'usagre  est  que 
les  maisons  louées  sans  bail  écrit,  et  dont 
le  loyer  se  paye  par  trimestre,  sont  censées 
louées  à  l'année,  et  spécialement  quand  il 
s'agit  d'une  habitation  à  usage  d'estaminet. 
•—  Anvers,  9  novembre  1877.  B.  J.  1878. 76. 

98»  —  La  réception  par  l'acquéreur  d'un 
terme  de  loyer  n^ntraîne  pas  reconnaissance 
du  bail  ;  il  en  résulte  seulement  un  bail  sans 
écrit,  dont  la  durée  est  fixée  par  l'usage.  — 
Trib.  Liège,  2  février  1878.  Cl.  et  B.  feVI. 
1008. 

97.  —L'article  1715  du  code  civil^  qui  dé- 
fend de  recevoir  la  preuve  par  témoins  d'un 
bail  sans  écrit  qui  n^a  reçu  aucune  exécution, 
s'applique  à  la  contestation  sur  la  durée,  tout 
comme  a  la  contestation  sur  le  prix. 

La  durée  d'un  bail  verbal  étsmt  réglée,  en 
vertu  de  la  loi,  par  l'usagée  des  lieux.  la 
preuve  testimoniale  de  l'existence  d'un  oail 
au  mois  ne  peut  être  reçue,  même  en  matière 
électorale,  si  l'usage  local  attribue  aux  baux 
faits  sans  écrit  une  durée  plus  longue.  — 
Liège,8  juin  1878.  Pas.  1878.  U.  244. 

98*  —  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  l'époque  de  l'expiration  du  bail,  le  de- 
mandeur peut  l'établir  par  témoins.  —  J.  de 
P.  Diest,  14  septembre  1878.  CL  et  B.  XXVH. 
672. 

99.  —  Le  bail  sans  écrit  d'une  maison  avec 
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terre  arable  est  censé  fait  pour  one  année, 
lorsque  le  locataire  n'est  pas  cultivateur  et 
que  la  terre  arable  est  de  peu  d'importance 
relativement  à  la  maison.  —  Trib.  Liège, 
14  mai  1879.  Cl.  et  B.  XXVm.  832. 

CHAPITRE  m. 

DIS  OBLieATIGNB  BÊCIPBOQUBS  DU   BAXLLXUB 
ET  DU  FBSNBUB. 

§  1«'.  —  Partie  générale. 

I00«  —  Le  locataire  d'un  moulin  à  eau 
peut  demander  une  indemnité  pour  chômage 
occasionné  par  la  guerre.  Cette  indenmité  ne 
peut  toutefois  s'étendre  aux  pertes  réelles 
occasionnées  par  le  chômage,  mais  elle  doit 
se  borner  à  une  diminution  proportionnelle 
sur  le  prix  du  bail.  — Bruxelles,  16  janvier 
1828.  Pas.  1823.  332. 

iOt*  —  Lorsque  dans  le  Bail  d'une  maison 
louée  à  un  commerçant,  pour  y  exercer  son 
industrie,  le  bailleur  stipule  que  l'usage  de 
la  boutique  et  de  la  cave  de  derrière  lui  est 
réservé,  cette  réserve  doit  s'expliauer  duis 
ce  sens  qu'elle  comporte  une  faculté  pure- 
ment personnelle  au  oailleur  et  aux  siens,  si 
notamment  l'exécution  donnée  au  bail,  dans 
ce  sens,  pendant  plusieurs  années,  vient  légi- 
timer cette  interprétation.  —  Bruxelles, 
27  février  1838.  Pas.  1883. 78. 

iOS«  —  Dans  le  silence  de  l'acte  de  bail, 
les  circonstances  qui  l'ont  précédé,  accom- 

Sagné  et  suivi  servent  à  iixer  la  destination 
e la  chose  louée,  et  ces  circonstances  peu- 
vent être  prouvées  par  témoins.  Ce  n'est 
point  là  prouver  contre  et  outre  le  contenu 
en  l'acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  ou  depuis  l'acte;  c'est  in- 
terpréter ce  que  la  commune  intention  des 
parties  peut  offrir  de  douteux. 

La  circonstance  qu'un  bail  est  consenti 
pour  le  terme  de  trente  ans  peut  concourir 
avec  d'autres  pour  établir  que  la  chose  louée 
est  destinée  à  l'établissement  d'une  usine.  — 
Gand,  28  avril  1846.  Pas.  1850.  II.  96. 

|03.  —  Lorsqu'un  bail  interdit  an  loca- 
taire de  faire  à  son  domicile  des  ventes  à 
l'encan,  sans  le  consentement  du  bailleur, 
cette  clause  n'est  applicable  qu'aux  ventes 
volontaires  qui  auraient  lieu  à  la  requête  du 
locatûre,  mais,  en  cas  de  décès  de  celui-ci, 
elle  n'est  pas  obligatoire  pour  le  curateur  à  la 
succession  vacante,  la  vente  étant,  en  ce  cas, 
forcée  et  celui-ci  devant  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi.  —  Trib.  Liège,  23  no- 
vembre 1846.  B.  J:1841.  437. 

I04»  —  Le  locataire  d'un  appartement  a 
droit,  en  l'absence  de  danse  contraire  du 
bailj  d'exiger  une  clef  qui  lui  permette  de 
sortir  du  bien  loué  à  toute  heure  du  jour  et 
de  nuit.  ~  Trib.  Liège,  22  mars  1848.  B.  J. 
1848.  610. 

iOiS*  —  Les  conventions  sont  censées  se 


reporter  pour  leur  exécution  à  l'époque  de 
leur  date. 

Notamment,  en  cas  de  bail,  s'il  existe  une 
convention  qui  stipule  une  proloxigation  de 
plusieurs  années,  mais  sans  déterminer  l'épo- 
que à  laquelle  celles-ci  prendront  cours^ 
cette  époque  est  censée  ne  commencer  qu'a 
l'expiration  du  triennal  qui  suit  la  date  de 
la  convention.  —  Liège,  3  août  1850.  Pas. 
1851.  U.  145. 

106.  —  Le  preneur  d'un  moulin,  quoi- 
qu'il soit  durant  le  bail  propriétaire  des 
meules,  tournants  et  virants,  ne  peut  les  rem- 
placer sans  nécessité  et  au  préjudice  du  nou- 
veau locataire  ou  du  propnétture  qui  doit  en 
faire  la  reprise  à  la  fin  du  bail,  suivant 
l'usage,  à  un  prix  supérieur  à  leur  valeur 
réelle.  —  Anvers,  24  décembre  1852.  B.  J. 
1854.  43. 

107. —  Le  bailleur  d'une  briqueterie  n'est 
pas  tenu  d'indemniser  le  preneur  pour  La 
non-jouissance  à  dé&ut  d'autorisation  admi- 
nistrative requise  pour  l'établissement  de 
fours  mobiles.  —  Anvers,  9  avril  1853.  B.  J. 
1854.  514. 

108.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  le  bail 
que  le  propriétaire  a  droit  a  tous  les  change- 
ments uûts  par  le  locataire,  sauf  la  facmté 
d'ordonner  leur  enlèvement  i>ar  le  locataire, 
leur  suppression  par  ce  dernier,  sans  l'aveu 
du  propriétaire,  constitue  une  dégpradation. 
—  Trib.  Bruxelles,  20  janvier  lb55.  B.  J. 
1856.206. 

109.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  bail,  des 

Î>artie8  ont  réglé  le  mode  de  jouissance  et 
eurs  droits  respectifs,  ce  sont  ces  stipular 
tiens  qui  doivent,  avant  tout,  former  la  loi 
du  contrat,  et  il  n'échoit  pas  de  recourir  aux 
principes  du  code  civil  pour  apprécier  le 
droit  de  chacun. 

Lorsqu'un  établissement  industriel,  pour 
l'exploitation  duquel  il  a  fallu  une  autorisa- 
tion administrative,  a  été  donné  en  location, 
il  incombe  au  preneur  de  se  conformer  aux 
conditions  de  l'octroi  et  de  subir  les  mesures 
prescrites  par  l'autorité  en  exécution  de  Par* 
rêté  de  concession. 

Le  chômage,  même  périodique,  que  ces  me- 
sures pourraient  nécessiter  ne  peut  donner 
ouverture  à  aucune  indemnité  contre  le  bail- 
leur. —  Bruxelles,  4  juillet  1855.  Pas.  1857. 
II.  262.  B.  J.  1856.  37. 

Ii0« — Le  négociant,  locataire  d'un  atipai^ 
tement,  est  en  même  temps  locataire  ae  la 
partie  de  façade  correspondant  à  sa  location. 

Le  tiers,  soit  le  propriétaire,  soit  le  loca- 
taire du  rez-de-chaussee  qui  peint  des  en- 
seignes sur  la  partie  de  la  maison  correspon- 
dant à  l'appartement  loué  par  ce  négociant, 
cause  un  trouble  à  ce  dernier,  trouble  dont  il 
doit  réparation.  —  J.  de  P.  Bruxelles,  29  sep- 
tembre 1855.  B.  J.  1856. 1466. 

ill*  —  Le  locataire  qui  n'a  pris  aucun  en- 
gagement spécial  de  fournir  caution  n'est 
pas  tenu  de  garantir  la  solvabilité  de  celui 
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qui  est  intervenu  à  ce  titre  dans  l'acte  de 
bail.— Trib.  Gand,  1"  avril  1857.  B.J.  1857. 
777. 

112.  —  Le  locataire  d'une  maison  peut,  à 
la  lin  de  sa  jouissance,  y  faire  vendre  ]^ubli- 
quement  son  mobilier. 

Mais  il  ne  peut  y  faire  introduire,  pour  les 
vendre  publiquement,  des  meubles  qui  lui 
sont  étrangers.  —  Trib.  Bruxelles,  20  no- 
vembre IsSd.B.J.  1859.  43.  CL  et  B.  VIII.  58. 

lis. — Le  principe  que  le  bailleur  ne  peut, 
pendant  la  durée  du  bail,  modifier,  contre  le 
gré  du  locataire,  l'état  de  la  chose  louée  est 
absolu  et  8'o})pose  même  aux  changements 
qui,  sans  nuire  au  locataire,  seraient  très 
utiles  à  des  tiers.  —  Trib.  Gand,  9  novembre 
1863.  ^./.  1865. 1051. 

II 4.  —  Le  sous-locataire  d'une  partie  de 
maison  peut  inscrire,  sur  le  devant  de  la  mai- 
son, son  nom  et  sa  profession  ou  ceux  de  ses 
enfants  habitait  avec  lui,  pourvu  que  cette 
inscription  soit  faite  d'une  manière  conve- 
nable, sans  dégradation  pour  l'immeuble. 

Il  peut,  à  fortiori^  placer  pareilles  indica- 
tions sur  les  parties  qu'il  occupe  seul  ou  en 
commun  avec  le  locateur.  —  Tnb.  Bruxelles, 
24  janvier  1864.  B.  J.  1864.  699. 

Il^«  —  Le  locataire  a  le  droit  de  jouir  de 
l'enseigne  qui  se  trouvait  sur  l'immeuble 
loué  lors  de  la  location.  —  Trib.  Bruxelles, 
12  mars  1868.  67.  et  B.  XVII.  924. 

116.  —  L'article  555  du  code  civil  est  ap- 
plicable au  locataire  qui  a  fait  des  change- 
ments ou  améliorations  au  bien  loué. 

Le  concessionnaire  de  la  perception  des 
droits  de  place  dans  un  marché  peut  être 
assimilé  à  un  locataire.  —  Trib.  Bruxelles, 
12  mai  1869.  B.  /.  1869.  828. 

117.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont 
solidairement  pris  en  location  un  immeuble 
et  se  sont  solidairement  obligées  à  en  payer 
les  loyers,  la  solidarité  doit,  sauf  convention 
contraire,  être  considérée  comme  stipulée 
aussi  bien  en  faveur  des  locataires  qu'au  profit 
du  bailleur. 

£n  conséquence,  de  même  que  le  bailleur 
peut  contraindre  celui  des  locataires  qu'il 
veut  choisir  à  remplir  toutes  les  obligations 
imposées  au  preneur,  un  seul  des  locataires 
peut,  de  son  côté,  exiger  du  bailleur  l'accom- 
plissement de  toutes  les  obligations  qui  lui 

incombent. 

Le  preneur  d'un  établissement  ouvert  au 
public,  tel  qu'un  café,  n'est  pas  tenu  de  l'ex- 
ploiter par  lui-même,  mais  peut  le  faire  ex- 
ploiter par  un  préposé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  que  le  bail  n'a  été  conclu  qu'en  consi- 
dération de  la  personne  de  ce  preneur  et  à  la 
condition  que  celui-ci  sera  toujours  présent 
dans  l'établissement. 

Ce  locataire,  en  même  temps  qu'il  exploite, 
par  l'intermédiaire  de  son  préposé,  l'établis- 
sement loué,  a  le  droit  d'ouvrir  un  autre  éta- 
blissement similaire  dans  la  même  localité, 
sans  pouvoir  être  inquiété  de  ce  chef  par  le 
bailleur,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  l'ou- 

T.  I. 


verture  de  cet  établissement  est  une  manoeu- 
vre pratiquée  dans  le  but  de  détourner,  au 
prontdu  second  café,  la  clientèle  du  premier. 
—  Gand, 23  décembre  1869.  Pas.  1870.  U.  113. 

118.  —  Le  locataire  doit  avertir  le  bailleur 
de  la  restriction  apportée  à  l'exercice  d'une 
servitude  existant  au  profit  du  fonds  qu'il 
tient  en  location.  S'il  laisse  périr  cette  servi- 
tude, il  engage  sa  propre  responsabilité  vis- 
à-vis  du  bailleur.  —  Gand,  31  juillet  1872. 
Pas.  1872.  U.  395.  B.  J.  1872. 1381. 

1 19.  —  Lorsque  la  maison  a  été  louée  pour 
servir  à  l'exploitation  d'un  commerce  ou 
d'une  industrie,  le  bailleur  est  tenu  de  suppor- 
ter l'établissement  des  appareils  nécessaires  à 
l'exploitation  du  commerce  ou  ^e  l'industrie 
du  locataire. — Anvers,  9  mai  1873.  Pas.  1875. 
III.  39.  B.  J.  1875. 876.  —  Trib.  Gand,  26  no- 
vembre 1873.  Pas.  1874.  III.  84. 


lui 

s'il  gamu  la  maison  qu' 
meubles  d'une  valeur  suffisante  pour  garantir 
le  terme  courant  du  loyer,  ainsi  que  le  terme 
à  échoir  et  les  frais  éventuels  de  vente  judi- 
ciaire.— ^Anvers,  17  décembre  1873.  Pas.  1874. 
m.  13. 

121.  —  Le  locataire  n'est  pas  obligé  d'ha- 
biter la  maison  louée  s'il  y  établit  un  préposé 
et  s'il  y  conserve  son  établissement  commer- 
cial. 

Il  est  tenu  de  donner  bonne  et  valable  cau- 
tion pour  les  loyers  encore  à  courir  et  pour 
les  réparations  locatives  éventuelles,  si  les 
meubles  qu'il  a  laissés  dans  la  maison  ne  pa- 
raissent pas  suffisants  pour  garantir  les  droits 
du  bailleur.  —  Anvers,  27  février  1874.  Pas. 

1874.  in.  352. 

122.  — ^^La  clause  d'un  bail  par  laquelle  le 

Î>ropriétaire  se  réserve  la  pleine  jouissance  et 
a  libre  disposition  d'une  partie  de  la  maison 
louée  ne  crée  pas  en  sa  faveur  un  droit  exclu- 
sivement personnel  ;  en  conséquence^  le  pro- 
Î)riétaire  qui  n'use  pas  pour  lui-même  des 
ieux  réservés  a  le  droit  d'en  céder  la  Jouis- 
sance à  un  tiers.  —  Tongres,  12  mai  1874. 
Cl.  fi  B.  XXm.  1191. 

125.  —  Les  constructions  faites  à  un  Im- 
meuble par  le  locataire  sont  la  propriété. du 
bailleur  ;  cependant,  la  plus-value  qui  en  ré- 
sulte est  due  siu  preneur. — Louvain,  30  avril 

1875.  B.  J.  1875.  1116. 

124.  —  Le  locataire  dont  le  bail  est  con- 
ventionnellement  résilié  au  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  n'est  pas 
recovable  à  invoquer  une  convention  conclue 
postérieurement  entre  l'exproprié  et  l'expro- 
priant et  par  laquelle  celui-ci  cède  à  l'expro- 
prié les  emprises  qui  ne  sont  psts  nécessaires 
a  la  voie  publique.  —  Trib.  Bruxelles,  5  juin 
1875.  B.  /.  1876. 824. 

1215.  —  Lorsqu'un  bailleur  a  affermé  une 
exploitation  agricole  sans  qu'aucun  mode 
d'exploitation  ait  été  spécialement  prévu  ni 
imposé,  il  n'est  pas  tenu  de  garantir  au  pre- 
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neorle  droit  d'ériger  dans  les  lieux  loués  une 
distillerie  agricole. 

Celui  c[ui  réclame,  comme  exploitant  d'une 
distillene  agricole,  la  déduction  de  15  pour 
cent  sur  les  droits  dus,  prévue  par  l'article  6 
de  la  loi  du  27  juin  1842,  doit  prouver  qu'il  se 
trouve  dans  les  conditions  auxquelles  la  loi 
subordonne  l'application  de  ce  bénéiioe;  il 
n'est  pas  fondé  à  l'obtenir  s'il  résulte  des 
clauses  de  l'acte  de  location  de  la  propriété, 
et  notamment  de  la  courte  durée  du  bail, 
qu'au  lieu  d'être  un  agriculteur,  il  n'est  que 
le  prête-nom  du  distillateur  propriétaire.  — 
Anvers,  19  mai  1876.  Pus.  1877.  Ul.  306, 

l*26,  —  Le  locataire  d'un  appartement  a  le 
droit  d'user,  dans  une  certaine  mesure^  des 
accessoires  ae  son  appartement,  tels  que  vei^ 
tibule,  lieux  d'aisances,  eaux  de  source,  eaux 
de  pluie,  etc. 

La  stricte  nécessité  résultant  des  besoins 
du  locataire  et  de  son  ménage  détermine 
seule  ce  qu'il  faut  considérer  comme  acces- 
soire et  quelle  est  la  nature  du  droit  de  jouis- 
sance.— Kamur,  22  novembre  1876.  Pas,  1877. 
m.  133. 

§  2.  —  Obligations  du  bailleur.  —  Dana  quel 
état  doivent  être  livrés  les  lieua  loués.  — 
Des  réparations  incombant  au  bailleur. — De 
celles  qu'il  peut  faire  pendant  le  bail.  —  Des 
vices  de  la  chose  louée. 

127,  —  Les  réparations  nécessitées  à  un 
plancher  par  l'humidité  ne  sont  pas  des  ré- 
parations locati  ves . 

Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  faire  cesser 
les  causes  de  l'humidité,  si  elle  n'est  pas  dom-; 
mageable  pour  les  meubles  et  ne  rend  pas 
un  appartement  inhabitable. 

Le  jugement  qui  impose  au  bailleur  l'obli- 
gation de  faire  exécuter  certains  travaux  dans 
un  délai  iixé  doit,  pour  le  cas  d'inexécution, 
autoriser  le  preneur  à  les  faire  exécuter  à  sea 
frais.  ~  Bruxelles,  23  décembre  1828.  Pas. 
1828.385. 

128.  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  de 
bail  que  le  preneur  devra  entretenir  tous  les 
bâtiments,  en  y  faisant  toutes  les  réparations 
nécessaires,  tcmt  grosses  que  menue»,  on  ne 
peut  attribuer  à  cette  expression  <<  grosses 
réparations  n  le  sens  qwelle  a  dans  l'ar- 
tiâe  606  du  code  civil. 

Le  sens  de  ces  mots  doit  se  déterminer  par 
celui  de  la  clause  prise  en  son  entier. 

Le  preneur  no  peut  être  tenu  des  répara^ 
tions  nécessitées  par  un  vice  de  construction 
ni  de  rétablir  les  objets  dont  la  vétusté  est 
telle  qu'ils  doivent  être  entièrement  refaits 
à  neut.— Bruxeiles,7mail834.  Pas.  1834. 112. 

I29l  —  n  y  a  lieu  de  condamner  le  bailleur 
à  des  dommages  et  intérêts  pour  défaut  d'exé- 
cution de  travaux,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  terme  convenu  pour  leur  achèvement, 
lorsque  d'ailleurs  le  bailleur  a  été  mis  en  de- 
meure, et  que  les  travaux  n'étaient  pas  exé- 
cutés à  la  date  de  la  résiliation.  —  Liège, 
14  mai  1836.  Pas.  1836.  105. 


ISO.  —  Un  prooèa-verbal  d'état  des  lieux 
oui  n'a  pas  été  dressé  en  exécution  d'une 
décision  de  justice  ou  contradictoirement  ne 
fait  pas  preuve  de  son  contenu.  —  Liôge, 
13  avril  1837.  Pas.  1837. 92. 

151. — ^Le  bailleurne  peut  être  tenu  à  p^yer 
des  dommages  et  intérêts  à  son  preneur  nour 
les  vices  qui  ue  sont  survenus  à  la  cnose 
louée  que  depuis  le  contrat  et  sans  la  faute 
dudit  bailleur. 

Kotamment,  le  bailleur  n'eat  pat  tenu  des 
dommages  et  intérêts  résultant  de  ce  quHui 
voisin  aurait  bâti  contre  une  fenêtre  et  aunâl 
de  cette  manière  diminué  )e  jour.  L'ar* 
ticle  1722  du  code  eivH  n'accorde  pas  4e 
dommages  et  intérêts,  mais  autorise  seule- 
ment une  diminution  du  prix  oularésiliatioa 
du  contrat.  —  Bruxellea,  15  ayril  1843.  Pas, 
1843.  n.  220. 

15^  —  Le  bailleur  qui  oonsent  à  la  recoih» 
struction  d'un  mur  mitoyen,  nécessitée  jçat 
les  bâtisses  nouvelles  élevées  par  le  voisui, 
est  responsable  vis-à<via  de  son  locataire  dea 
suites  ae  cette  reconatruotion.  Ce  ne  sont  pas 
là  des  réparations  urgentes  et  qui  ne  peuvent 
être  difieréea  jusqu'à  la  fin  du  bail,  dana  le 
sens  de  l'article  1724  du  code  civil.  —  TriK. 
Liège,  12  février  1848.  B.  J.  1849.  392. 

1^.  —  Le  retard,  même  de  plusieura  an- 
pées,  que  met  un  locataire  à  réclamer  l'exé^ 
cution  des  clauses  de  son  bail,  ne  permet  pas 
au  bailleur  d'exciper  de  cette  inaction  pour 
se  refuser  à  remplir  ses  engagements. 

Mais  si,  de  ce  chef,  il  est  dû  au  preneur  dea 
dommages  et  intérêts,  ceux-ci  ne  courront 
que  du  moment  oiî  l'exécution  du  bail  aura 
etè  réclamée. — Bruxelles,  29  décembre  1849. 
Pas.  1860.  n.  66,  B.  J.  1851.  653. 

I34.  —  Le  preneur  qui  n'a  pas  réclamé 
contre  le  mauvais  état  des  lieux  loués  quand 
il  les  a  visités,  pour  conclure  le  bail,  doit  être 
censé  avoir  renoncé  à  exiger  du  bailleur 
l'exécution  de  l'article  1720  du  code  civil,^ 
alors  surtout  que,  postérieurement  à  son  en- 
trée en  jouissance,  il  a  posé  des  actes  de  na- 
ture à  autoriser  cette  présomption.  —  Trib. 
Bruxelles,  19  juilljBt  1853.  D.  J.  1853.  1575. 

i5&  —  Le  bailleur  est  garant  des  vioea  on 
défauts  provenant,  même  du  fait  d'un  tiers, 
lorsque  d'ailleurs  ce  fedt  n'est  point  de  ceux 
qui  ne  donnent  au  locataire  qu'une  action 
personnelle  contre  l'auteur  du  trouble  ap- 
porté à  sa  jouissance.  —  Trib.  fimxelles, 
8  décembre  1855.  JB.  J.  1856. 1453. 

136. —  Le  bail  qui  règle  le  mode  de  jouis- 
sance de  l'immeuble  loué  constitue  avant 
tout  la  loi  des  parties.  C'est  à  ses  stipulations 
qu'il  faut  recourir  pour  apprécier  en  tout 
cas  les  droits  et  obligations  du  bailleur  et  du 
locataire. 

Le  locataire  qui  a  accepté  la  chose  louée 
«  telle  qu'elle  était  et  se  comportait  au  mo- 
ment du  bail  ff  ne  peut  se  plaindre  de  vices 
et  d'imperfections  qui  existaient  lors  de  son 
entrée  en  jouissance  de  l'immeuble  et  qui  ne 
l'ont  pas  empêché  d'en  faire  usage.  Son  droit 
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d'exiger  du  bailleur  l'ezécation  dea  grosses 
réparations  ne  peut  aller  au  delà  dn  main- 
tien de  rimmeuble  dans  Pétat  où  il  se  trou- 
vait au  moment  de  la  location.  L'application 
de  l'artiole  1720  dn  code  civil,  qni  permet  la 
résolation  du  bail  à  défaut,  par  le  bailleur, 
d^avoir  rempli  ses  obligations,  dépend  des 
dr constances.  — Trib.  Bruxelles,  9  Janvier 
1868.  B.  J.  1858.  ISO.  —  Bruxelles,  30  mars 
1858.  B.  /.  1858. 423.-^Bruxelles,  11  décembre 
1858.  B.  J.  1859. 346. 

157.^- Lors  même  qu'un  acte  de  bail  porte 

rie  propriétaire  sera  autorisé  à  faire,  pen- 
t  la  durée  du  bail,  les  travaux  de  con- 
struction et  de  grosses  réparations  qu'il  ju- 
gera convenables,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
r article  1724  du  code  civil,  et  par  suite  de 
refuser  au  propriétaire  le  droit  oe  faire  tous 
travaux  qui  ne  seraient  pas  tellement  urgents 
qu'ils  ne  pourraient  être  remis  jusqu'à  ia  iin 
au  bail  \^  pareille  clause  ne  contient  pas  même 
dérogation  à  l'article  1724^  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  serait  en  droit  de  faire  les  tra- 
vaux utiles  et  même  nécessaires.  —  Gand, 
6  décembre  1862.  B,  J,  1863. 219. 
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i58«  —  En  l'absence  d'un  état  des  lieuX| 
\  un  locataire  est  recevable  à  prouver  par  té- 
moins qu'au  moment  de  son  entrée  en  jouis- 
sance les  bâtiments  loués  étaient  dans  un 
état  complet  de  délabrement,  qu'ils  n'avaient 
plus,  depuis  nombre  d'années,  subi  aucune 
réparation,  etc.,  et  à  repousser  ainsi  une  de- 
mande de  dommages  formée  par  le  bailleur 
et  fondée  sur  le  mauvais  état  des  lieux. 

La  circonstance  que,  d'après  le  bail,  il  de- 
vait être  fait  un  état  des  lieux,  état  qui  n'a 
point  été  dressé,  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence de  faire  rejeter  cette  offre  de  preuve. 
—  Bruxelles,  8  juin  1868.  Pas,  1864.  II.  200. 

i59«  —  N'est  pas  tenu  de  faire  les  répara^ 
tiens,  conséquences  d'un  vice  de  construc- 
tion non  apparent  et  non  décrit  dans  l'état 
des  lieux  d'un  moulin,  le  preneur  qui  a  pris 
à  sa  charge  non  seulement  les  réparations 
loeatives,  mais  encore  les  grosses  réparations. 

Toutefois,  lorsque  le  bail  comprend  la 
jouissance  d'un  moulin,  et  en  outre  celle 
d'une  habitation  et  déterres,  le  défaut  de  ré- 
parations au  moulin  car  le  oailleur  ne  don- 
nerait droit  qu'à  une  indemnité  et  non  à  la 
résiliation. 

Les  intérêts  du  montant  des  fermages  échus 
ne  courent  pas  de  plein  >  droit.  —  Liège. 
19  mars  1864.  Pas.  1864.  U.  272. 

£40.  —  Le  preneur  ne  doit  soufirir  les  ré- 
parations à  la  chose  louée  que  pour  autant 
qu'elles  soient  urgentes.  Le  propriétaire  qui, 
usant  du  droit  que  lui  confère  son  bail,  a 
laissé  en  ruine,  à  la  suite  d'un  incendie,  les 
biens  loués  pendant  près  de  trois  ans,  n'est 
plus  en  droit  d'obliger  le  locataire  de  souf- 
frir les  incommodité  à  résulter  d'une  recon- 
struction actuelle.  —  Anvers,  7  septembre 
1866.  B.  J.  1866.  1477.  CL  et  B,  XV.  786. 

141.  —  Le  preneur  ne  peut  réclamer  des 
dommages  et  intérêts  du  bailleur  pour  inexé- 


cution par  celui-ci  des  obligations  imposées 
par  le  contrat,  que  s'il  l'a  mis  en  demeure  ou 
si  des  déffradations  s' étant  produites  dans  le 
cours  du  oail,  il  en  a  averti  le  propriétaire. 
•^  Marche,  11  janvier  1668.  CL  et  B.  XVI. 
1122. 

148.  —  L'article  1725  du  code  civil  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  des  travaux  publics 
ont  donné  lieu  à  un  trouble  de  jouissance  ;  en 
d'autres  termes,  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic ne  constitue  pas  la  voie  de  fait  ppévue 
par  l'article  1725  du  code  civil  ;  elle  ne  con- 
stitue pas  non  plus  on  trouble  de  droit.  — 
Trib.  Bruxelles,  1«<-  décembre  1869.  B.  J. 
1869. 1569. 

148.  —  Un  locataire  ne  doit  supporter  qne 
les  réparations  urgentes,  c'est-à-aire  celles 
qui  ne  durent  pas  plus  de  quarante  jours  et 
ne  rendent  pas  inhabitables  les  lieux  loués. 

£n  conséquence,  il  ne  doit  pas  souffrir  les 
travaux  de  transformation,  quelle  qu'en  soit 
la  durée. 

Le  propriétaire  est  responsable  vis-à-vis  du 
locataire,  bien  que  les  dommages  aient  été 
occasionnés  par  l'exhaussement  d'une  rue, 
ordonné  par  une  administration  communale. 
—Trib.  Bruxelles,  21  décembre  1869.  CLetB, 
XX.  276. 

144.  —  Le  bailleur  qui  a  changé  l'état 
des  lieux  pendant  le  bail  ne  saurait  se 
soustraire,  s'il  y  a  promesse  d'indemnité,  à 
l'obligation  de  dédommager  le  preneur,  en 
alléguant  que  celui-ci  a  profite  des  cnan- 
gements. 

Lorsque  le  preneur  a  fait  des  améliorations 
à  l'immeuble,  avec  faculté  de  les  enlever  à  la 
fin  du  bail  ou  d'être  remboursé  des  frais,  le 
bailleur  devient  son  débiteur  d'une  obliga- 
tion alternative  à  terme.  —  J.  de  P.  8aint- 
Trond,  20  avril  1871.  Pas.  1872.  m.  271. 

14iS.  —  L'article  1721  du  code  civil  ne  rend 
le  propriétaire  responsable  que  des  vices 
^u'u  a  connus,  et  non  de  ceux  qu'il  a  pu 
Ignorer  sans  négligence  coupable. 

Le  locataire  ne  doit  établir  que  la  cause  et 
l'étendue  du  préjudice.  —  Anvers,  26  avril 
1873.  B.  J.  1874.  1097.  P.  A .  1873. 1.  140. 

146. — Le  bailleur  n'est  tenu  d'indemniser 
le  preneur  de  la  perte  que  les  vices  ou  défauts 
de  la  chose  louée  lui  ont  occasionnée  ouc  s'il 
a  connu  ces  vices  ou  défauts  lors  de  la  con- 
clusion du  bail. 

Il  ne  suffirait  j>as  qu'il  les  eût  connus  avant 
l'entrée  en  jouissance.  —  Trib.  Gand,  26  no- 
vembre 1873.  Pas.  1874.  III.  84.  —  Gand, 
30 janvier  1874.  Pas.  1874.  II.  166.  B.  J, 
1875. 1012. 

I47r—Le  locateur  doit  indemniser  le  loca- 
taire des  pertes  que  celui-ci  subit  par  suite 
du  mauvais  état  des  lieux  loués.  —  Trib. 
Liège,  6  juin  1874.  CL  et  B.  XXIU.  877. 

148.  —  Le  locataire  qui  s'est  engagé  à  sup- 

Sorter  et  à  faire  exécuter  pendant  le  cours 
u  bail  toutes  les  réparations  que  pourrait 
nécessiter  l'immeuble  loué,  n'assume  point 
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une  obligation  plus  étendue  que  celle  de 
Pusuiruitier. 

Il  n^est  point  tenu  des  réparations  néces- 
saires pour  mettre  la  maison  en  état  d'être 
relouée,  et  spécialement  la  réfection  des 
peintures  et  tapisseries  ne  peut  être  mise  à  sa 
charge  que  dans  le  cas  où  cette  réfection  est 
devenue  nécessaire  par  sa  faute  ou  par 
un  abus  de  jouissance,  —  Trib.  Bruxelles, 
24  mars  1875.  Pas,  1875.  III.  149.  Cl.  et  B. 
XXIV.  1U60. 

149*  —  Lorsque  le  locataire  qui  a  vu  et 
visité  l'immeuble  loué  est  censé  ravoir  reçu 
en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  et 
l'avoir  accepté  avec  tous  les  vices  ap|>arent8 
qui  pouvaient  rendre  l'occupation  incom- 
mode on  nuisible  à  son  commerce,  il  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  résiliation  pour  ces 
causes.  —  Trib.  Bruxelles,  25  février  1876. 
Pas,  1876.  m.  165. 

150.  —  Lorsque  le  bailleur  ne  remplit  pas 
son  obligation  d'entretenir  la  maison  louée 
en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  louée,  le  locataire  peut  la  quitter,  si  elle 
doit  être  considérée  comme  inhabitable, 
même  avant  toute  décision  de  justice,  et  le 
contrat  de  bail  doit  être  déclaré  résilié  au 

Î refit  de  ce  dernier.  —  Bruxelles,  19  avril 
876.  Pas.  1877.  II.  66.  B.  J.  1876.  854. 

151  •  —  Lorsque  le  bailleur  ne  remplit  pas 
son  obligation  d'entretenir  la  maison  louée 
en  état  &  servir  à  l'usasse  pour  lequel  elle  a 
été  louée,  le  contrat  de  bail  doit  être  déclaré 
résilié  au  profit  du  locataire. 

Il  importe  peu  que  le  bailleur  ait  offert 
antérieurement  d'effectuer  les  réparations 
nécessaires,  si  ces  offres  n'ont  pas  été  suivies 
d'exécution. 

L'offre  faite,  après  le  départ  du  locataire, 
d'effectuer  ces  réparations  est  tardive  et  non 
recevable.  —  Bruxelles,  19  avril  1876.  Pas. 
1877.  II.  66.  B.  J.  1876.  854. 

152.  —  S'il  importe  peu,  au  point  de  vue 
de  la  résiliation  d'un  bail,  que  les  vices  ou 
défauts  qui  empêchent  l'usage  de  la  chose 
louée  fussent  inconnus  du  bailleur  ou  ne  se 
manifestent  qu'au  cours  du  bail,  néanmoins 
le  bailleur,  pour  être  passible  de  dommages 
et  intérêts,  doit  avoir  eu  connaissance  de  ces 
vices  avant  de  contracter. 

On  ne  saurait  ranç[er  parmi  ces  vices  ou 
défauts  graves  les  détériorations,  même  con- 
sidérables, qui  surviennent  au  cours  du  bail, 
et  dont  le  locataire  est  tenu  de  souffxir  la  ré- 
paration. 

Lorsqu'un  propriétaire  a,  dès  l'abord, 
offert  d'effectuer  au  bien  loué  les  réparations 
devenues  nécessaires,  le  locataire  qui,  en  ne 
répondant  pas  à  ces  offres,  a  laisse  pendant 
un  long  délai  l'état  des  choses  s'aggraver, 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  du 
bail  avec  des  dommages  et  intérêts.  —  An- 
vers, 17  juin  1876.  Pas.  1877.  III.  283. 

155. — Le  bailleur  qui  n'a  pris  à  sa  charge, 
en  vertu  du  bail,  que  l'entretien  delà  toiture 
et  de  la  façade  de  la  maison  louée,  doit  néan- 


>• — Le  bailleur  qui  n'entretient  pas  les 
•es  de  l'immeuble  loué  peut  être  con- 
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moins  faire  toutes  les  réparations  indispen- 
sables pour  empêcher  la  ruine  de  son  im- 
meuble.—Trib.  Bruxelles,  9  juillet  1877.  Pas. 
1878.  m.  144. 

154,  —  Le  bailleur  ne  répond  des  vices  de 
l'immeuble  loué  que  pour  autant  qu'ils  exis- 
tent à  un  degré  tel,  que  la  maison  est  réelle- 
ment rendue  inhabitable  et  qu'il  n'y  ait 
aucune  faute  à  reprocher  aux  locataires.  — 
Anvers,  14  août  1877.  Pas.  1879.  UI.  194. 

||$5.  —  En  cas  de  résiliation  d'un  bail,  le 
bailleur  ne  doit  des  dommages  et  intérêts  au 
preneur  que  s'il  a  connu  les  vices  ou  défauts 
cachés  de  la  chose  louée  et  n'a  rien  fait  avant 
l'entrée  en  jouissance  pour  porter  remède 
aux  inconvénients  qui  en  résultaient. — Trib. 
Liège,  2  janvier  1878.  Cl.  etB.  XXVI.  1193. 
—  Verviers,  27  mars  1878.  Cl.  et  B.XKYl. 
1181. 

156. 

toitures       .  ^ 

damné  à  des  dommages  et  intérêts  après  une 
mise  en  demeure. —  J .  de  P.  Seraing,  10  août 
1878.  Cl.  etB.  XXVII.  455. 

157.  —  Au  cas  où  un  propriétaire  bailleur 
a  lui-même,  en  vertu  de  l'article  1792  du  code 
civil,  assigné  poiu:  vice  de  construction  Tar- 
chitectede  l'immeuble  loué,  le  locatairëpeut 
demander  la  résiliation  du  bail  et  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Aux  termes  de  l'article  184  du  code  de 
procédure  civile^  le  locataire  n'est  pas  tenu 
d'attendre  la  décision  à  rendre  par  le  juge  sur 
l'action  du  propriétaire  contre  l'architecte. 

Il  ne  peut  demander  indemnité  contre  le 

Sropriétaire  de  bonne  foi,  qu'à  concurrence 
u  préjudice  résultant  directement  de  la  ré- 
siliation du  bail. — Anvers,  2  novembre  1878. 
Pas.  1880.  m.  87.  Jî.  /.  1878. 1485.  Cl.  et  B. 
XXVn.  644. 

158.  —  Un  locataire  n'a  pas  le  droit  d'ob- 
tenir une  diminution  du  prix  de  location 
sous  prétexte  que^  par  suite  de  constructions 
élevées  par  le  oailleur  sur  des  terrains  dont 
celui-ci  a  la  libre  disposition,  il  s'est  vu  en- 
lever un  ensemble  de  vues  sur  lequel  il  avait 
cru  pouvoir  compter,  pourvu  que  le  bailleur 
n'ait  pris,  à  cet  égard,  aucun  engagement. 

11  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  par  ce 
fait,  le  locataire  se  trouve  privé  du  jour  et  de 
l'air  nécessaires  à  la  jouissance  desquels  il  a 
droit.  —  Trib.  Bruxelles,  11  janvier  1879. 
Pas.  1879.  m.  217. 

159.  —  Le  bailleur,  quoiqu'il  ait  ignoré 
les  vices  de  la  chose  louée,  peut  être  tenu 
d'indemniser  le  preneur  du  préjudice  que 
ces  vices  lui  ont  causé,  et  non  pas  seulement 
de  subir  une  diminution  de  loyer  pour  pri- 
vation de  jouissance.  —  Bruxelles,  14  no- 
vembre 1879.  Pas.  1880.  II.  19.^.  J.lSdO.  1158. 

160.  —  Le  bailleur  n'est  responsable  des 
vices  de  la  chose  louée  que  pour  autant  qu'ils 
en  aient  empêché  l'usage.  £n  conséquence, 
le  bailleur  ne  peut  être  considéré  comme  res- 
ponsable d'un  défaut  dont  les  conséquences 
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dommageables  pouvaient  être  évitées  à  l'aide 
de  réparations  dont  le  preneur  était  tenu.  — 
Bruxelles,  12  janvier  1880.  B,  J.  1880.  215. 

§  3.  —  Obligations  du  preneur.  —  De  l'obliga- 
tion de  payer  le  prix  locatif  •  l^  preneur 
peut-il  opposer  à  la  demande  d€  payement 
que  les  lieux  loués  doivent  être  r^rés  par 
le  bailleur  ? 

•* 

161  • — La  clause  résolutoire,  stipulée  dans 
un  bail  à  défaut  de  payement  du  loyer,  ne 

Ï>eutêtre  exécutée  contrôle  preneur, lorsque 
e  bailleur  n'a  pas  lui-même  rempli  les  obli- 
gations qu'il  s'était  imposées,  et  notamment 
celle  de  construire  une  remise  avant  une 
époque  fixée. —  Bruxelles,  28  avril  1819.  Pas. 
1819. 362. 

i02*  —  Le  locataire  peut  se  refuser  au 
payement  des  loyers  écnus  et  arrêter  une 
saisie-gagerie  pratiquée  à  sa  charge  de  ce 
chef  par  le  locateur,  en  lui  opposant  l'ex- 
ception de  défaut  de  réparations,  surtout 
lorsque  les  loyers  sont  exigibles  par  antici- 
pation, et  le  juge  doit  ainsi  l'admettre  à  la 
preuve  par  lui  onerte  de  ce  défaut  de  répara- 
tions, avant  de  jpouvoir  statuer  sur  la  de- 
mande en  validité  de  la  saisie. 

Le  locateur  peut  être  considéré  comme 
ayant  été  sufBsamment  informé  qu'il  y  avait 
des  réparations  à  faire  et  comme  ayant  été 
mis  en  demeure  à  cet  égard,  par  l'assignation 
en  référé  à  lui  donnée  par  le  locataire,  lors- 
qu'il a  reçu  commandement  aux  fins  de  saisie- 
gagerie,  fondée  sur  le  défaut  de  réparations. 
— Bruxelle8,16novembrel831.Pâw.  1831.293. 
—  Contra  :  Bruxelles,  1*'  février  1827.  Pas. 
1827. 46.—  Liège,  24  mai  1832.  Pas.  1832. 149. 

16S«  —  Le  locataire  ne  peut  arrêter  l'exé- 
cution d'un  commandement  signifié  par  le 
bailleur  pour  lovers  échus,  en  lui  opposant 
l'exception  du  aéfaut  de  réparations,  lors- 
qu'il n'a  fait  antérieurement  aucune  récla- 
mation à  cet  égard,  et  que  la  dénégation  du 
bailleur  rend  sa  prétention  illiquide. — Liège, 
24  mai  1832.  Pas.  1832.  149.  —  Bruxelles, 
16  avril  1834.  Pas.  1834.  90. 

104.  —  Lorsque,  sur  la  demande  en  paye- 
ment du  prix  de  location,  le  fermier  défen- 
deur se  plaint  de  n'avoir  pas  joui,  par  la 
faute  du  bailleur,  d'une  partie  du  bien  loué 
par  lui,  et  pose  des  faits  pour  justifier  cette 
allégation,  le  juge  ne  peut,  avant  de  l'ad- 
mettre à  preuve, le  condamner  au  payement 
du  fermage  demandé. 

On  ne  pourrait  inférer  d'une  lettre  écrite 

Sar  le  fermier,  et  dans  laquelle  il  se  borne  à 
emander  du  temps,  qu'il  aurait  voulu  re- 
noncer à  ses  droits  de  ce  chef. 

Un  fermier  peut  réclamer  directement  con- 
tre son  bailleur  la  réparation  des  atteintes 
qu'ont  portées  à  sa  jouissance  des  adjudica- 
teires  d'arbres  croissant  sur  la  propriété 
affermée,  en  négligeant  de  les  déterrer  et  de 
les  enlever.  —  Bruxelles,  27  mai  1835.  Pas. 
1835. 216. 


16^. —  La  résolution  du  bail  en  cas  de  non- 
payement  insérée  dans  un  acte  authentique 
S  eut,  suivant  les  circonstances,  être  suspen- 
ue,  et  notamment  si  le  locataire  demande 
à  prouver  qu'il  a  fait  des  réparations  urgentes 
incombant  au  propriétaire  dans  l'ordre  do 
remplir  ses  obligations,  quant  à  la  jouissance 
de  l'immeuble  loué  ;  peu  importerait  que  le 
propriétaire  n'eût  pas  été  constitué  en  de- 
meure. 

Néanmoins^  le  locataire  ne  peut  invoquer 
la  compensation  pour  le  montant  éventuel 
de  ces  réparations,  ni  suspendre  l'exécution 
provisoire  du  titre  authentique,  en  ce  qui 
concerne  le  payement  du  prix  exigible  et  li- 
quide de  la  location.  —  Liège,  10  juillet 
1846.  Pas.  1846.  II.  239.  B.  J.  1847. 1358. 

166.  —  La  résolution  stipulée  de  plein 
droit  dans  un  bail,  à  défaut  de  payement  du 
prix  aux  époques  fixées,  ne  peut  être  invo- 
quée avec  fruit  par  le  bailleur  qui  n'a  pas 
lui-même  rempli  ses  engagements,  bien  que 
dûment  mis  en  demeure  d'y  satisfaire. 

Ainsi,  le  locataire  peut  opposer  à  la  de- 
mande de  résolution,  que  la  maison  louée, 
faute  d'entretien  convenable,  se  trouve  en 

Îartie  inhabitable. —  Bruxelles,  11  décembre 
852.  Pas.  1854.  H.  31.  B.  J.  1854.  388.  — 
Bruxelles,  31  décembre  1867.  Pas.  1868.  IL 
207.  B.  J.  1868. 1058. 

167. — ^Le  retard,  par  le  bailleur,  d'efiectuer 
des  réparations  locatives  n'autorise  pas  le 
preneur  à  se  délier  de  ses  engagements; mais 
il  peut  contraindre  le  bailleur  à  l'exécution 
de  toutes  les  obligations  contractées,  et  même 
demander  une  diminution  du  prix,  si  les  tra- 
vaux à  effectuer  étaient  de  nature  à  le  gêner 
considérablement  dans  sa  jouissance. —  Ter- 
monde,  7  août  1868.  B.  J.  1868. 1374.  Cl.  etB. 
XVm.  1026. 

168*  —  Une  demande  en  payement  de 
loyers  doit  être  accueillie,  quoique  le  pre- 
neur allègue  qu'il  y  a  défaut  de  réparations 
de  la  maison  louée.  —  J.  de  P.  Diest,26  mars 
1869.  Cl.  et  B.  XVHL  538. 

169.  —  A  défaut,  par  le  bailleur,  de  faire  à 
la  chose  louée,  pendant  la  durée  du  bail,  les 
réparations  indispensables,  le  locataire  peut 
les  faire  lui-même,  sans  sommation  préa- 
lable au  propriétaire.  Il  lui  sufiit,  pour  pouvoir 
exiger  le  remboursement  de  la  dépense,  de 
prouver  que  les  réparations  étaient  urgentes 
et  nécessaires. 

La  réduction  proportionnelle  du  prix,  en 
raison  de  la  diminution  de  jouissance  pour 
cause  de  réparations,  s'applique  à  toutes  les 
choses  susceptibles  de  réparation, et  notam- 
ment à  la  roue  hydraulique  d'une  usine  qui 
a  dû  être  remplacée  par  une  autre. 

Il  en  est  ainsi  si,  pour  suppléer  à  la  roue 
et  éviter  le  chômage,  le  locataire  a  employé 
une  machine  à  vapeur  lui  appartenant. 

Lorsque  des  indemnités  sont  demandées 
par  le  locataire  du  chef  de  réparations  ou  de 
chômage,  et  qu'elles  sont  l'objet  d'un  débat, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'obliger  le  locataire  à  payrr 
immédiatement  tous  les  loyers  échus,  sauf 
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Bon  reconrs  ultérieur  contre  le  bailleur,  sous 
prétexte  que  le  loyer  est  une  dette  liquide  et 
exigible. 

Mais  s'il  existe  une  contestation  sérieuse 
sur  le  montant  de  la  dette  du  preneur,  le  juge 
peut  évaluer  provisoirement  ce  montant, 
maintenir  la  saisie-arrêt  jusqu'à  due  concur- 
rence et  en  faire  cesser  les  effets  pour  le  sui^ 
plus.—  Liège,  12  juin  1869.  Pas,  1871.11.143. 

170.  —  Le  locataire  ne  peut  se  refuser  à 
payer  les  loyers  échus,  sous  le  prétexte  que  le 
bailleur  ne  satisferait  pas  à  ses  engagements, 
que  pour  autant  qu'avant  toute  demande  de 

Sayement  il  ait  mis  celui-ci  en  demeure 
'exécuter  ses  obligations.  A  défaut  de  cette 
mise  en  demeure,  la  résiliation  du  bail  doit 
être  prononcée. — ^Termonde, 9 novembre  1864. 
B.  / 1864. 1516.  CL  et  B.  XIII.  567.— Gand, 
6  août  1874.  Pas,  1875.  U.  137.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 25  février  1876.  Pas.  1876.  m.  165. 

i7l«  —  Lorsque  le  bailleur  ne  remplit  pas 
ses  obligations  et  ne  fait  pas  à  l'immeuble 
loué  les  réparations  qui  lui  incombent,  mal- 
gré les  réclamations  du  preneur,  celui-ci  peut 
refuser  de  payer  les  loyers,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  mettre  par  exploit  le  bailleur  en 
demeure.  —  Cass.,  26  juillet  1844.  Pas.  1844. 
I.  226.  B.  /.  1845. 660.—  Verviers,  4  novem- 
bre 1874.  Pa«.1876.m.  57.— Trib.  Bruxelles, 
20  avril  1876.  Pas.  1876.  HI.  289.  Cl.  et  B. 
XXV.  48L 

172.  —  Les  loyers  n|étant  que  le  prix  de 
la  jouissance,  le  locataire  n'est  pas  tenu  de 
les  payer  si  le  bailleur  ne  lui  preste  pas  la 
jouissance  des  lieux  loués,  conformément  aux 
conventions  ou  à  la  loi.  —  Trib.  IJraxelleSi 
9  juillet  1877.  Pas.  1878.  UI.  144. 

175. —  Quoique  provision  soit  due  au  titre, 
le  bailleur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  paye- 
ment immédiat  du  loyer  échu,  si  les  circon- 
stances tendent  à  faire  croire  ^ue  ce  n'est  pas 
témérairement  que  le  locataire  se  plaint  de 
ce  que  la  maison  est  inhabitable. 

lî  V  a  lieu  notamment  d'attendre  le  résul- 
tat d'une  expertise,  provoauée  par  le  loca- 
taire avant  Péchéance  du  loyer,  et  dont  les 
opérations  sont  commencées.  —  Anversi 
80  janvier  1880.  Pas.  1880.  VU.  286. 

§  4.  '—  Des  abns  de  jouissance  par  lé  preneur. ^^ 
De  son  obligation  d'user  des  liéua  loués  pour 
Vusage  auquel  ils  sont  destinés. 

174*  —  Le  bailleur  peut  faire  résilier  le 
bail  pour  dommages  résultant  de  dégrada- 
tions qui  proviennent  d'excès,  de  la  part  dU 
preneur,  aans  l'usage  auauel  la  chose  don- 
née en  bail  avait  été  destinée^  —  Bruxelles, 
18  mai  1822.  Pas.  1822. 140. 


louée  en  qualité  de  marchand  de  vins,  y  éta- 
blit une  maison  publique. 
L'acquéreur  d'une  chose  louée  par  bail  an- 
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thentique  n'est  pas,  d'après  l'article  1743  du 
même  code,  tenu  de  respecter  les  conventions 
verbales  faites  entre  son  vendeur  et  le  pre- 
neur postérieurement  à  l'acte  de  bail,  et  qui 
sont  contraires  à  ce  qui  avait  été  stipulé  par 
cet  acte,  s'il  n'a  point  d'ailleurs  nris  sur  lui 
lés  obligations  personnelles  résultant  de  ce 
chef  contre  son  vendeur,  et  s'il  les  a  ignorées. 
—  Bruxelles,  28  juillet  1826.  Pas.  1^6.  243. 

176*  —  Une.  maison  est  censée  louée  pour 
l'exercice  de  la  profession  du  locataire  lors- 
que la  profession  de  celui-ci  est  mentionnée 
dans  le  bail.  —  Bruxelles,  20  janvier  1836. 
Pas.  1836. 15. 

177*  —  Il  n'y  a  point  abus  de  jouissance, 
donnant  lieu  a  la  résiliation  du  bail  d'une 
carrière  de  granit  ou  pierres  à  bâtir,  si  le 

Sreneur  place  les  déblais  sur  le  même  bano 
e  pierre  que  l'ancien  exploitant  ou  l'exploi- 
tant voisin;  seulement  il  peut  y  avoir  lieu,  à 
la  fin  du  bail,  à  une  action  en  dommages  et  in- 
térêts, si  le  banc  est  reconnu  exploitable  et 
que  les  déblais  nuisent  à  son  extraction.  — 
Bruxelles,  6  juin  1837.  Pas.  1837.  123. 

I78«  —  Le  baillent'  qui  loue  un  magasin, 
avec  l'autorisation  d'y  déposer  du  sel,  est 
responsable  du  dommage  causé  aux  proprié- 
tés voisines  par  le  dépôt,  et  ce  à  défaut 
d'avoir  fait  un  contre-mur  et  d'avoir  observé 
la  distance  légale.  Le  locataire  ne  peut  en 
être  tenu,  surtout  quand  le  bailletir  ne  lui 
impute  pas  d'avoir  abusivement  exercé  son 
droit  de  jouissance.  —  Bruxelles,  11  mars 
1843.  Pas.  1845.  IL  182. 

179»  —  Pour  que  l'usage  dommageable 
puisse,  aux  termes  de  l'article  1729  du  code 
civil,  donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail,  il 
faut  que  cet  usage  porte  le  caractère  d'abus, 
que  les  parties  n'aient  pas  dû  le  préVoir 
comme  une  suite  nécessaire  de  leur  contrat» 
Ainsi,  le  locateur  qui  a  loué  sa  maison  poui:  où 
faire  une  brasserie  ne  peut  se  plaindre  des 
inconvénients  attachés  a  un  pareil  établisse^ 
ment.— Gand,  28  avril  1846.  Pas.  1850. 11.96. 

180.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l6 
preneur  à  établir  que  la  dégradation  de  l'ob- 
jet loué  «  a  eu  lieu  sans  sa  faute  »,  lorsqu'il 
est  constant,  d'après  un  rapport  d'experts. 

Sue  cette  dégradation  lui  est  imputable.  — 
Bruxelles,  24  février  1847.  Pas.  1847.  n.  66. 
B.  J.  1848.  512. 

181.  —  Les  changements  et  innovations 
opérés  dans  une  maison  louée  n'entraînent 
pas  la  résiliation  de  plein  droit. 

Lorsque,  après  l'action  dirigée  par  le  bail- 
leur, le  locataire  ofire  de  faire  disparaître 
les  motifs  de  plainte  sur  lesquels  cette  ac^ 
tion  se  fondait,  il  y  a  lieu  d'accorder  un  dé^ 
lai  à  cet  effet,  surtout  en  cas  d'absence  d'une 
mise  en  demeure^  ou  d'une  stipulation  de 
résiliation  de  plein  droit.  —  Liège,  27  juillet 
1850.  Pas.  1851.  II.  86. 

I8S*  —  Le  preneur  à  bail  d'une  maison  ne 
peut,  sans  le  consentement  exprès  du  pro- 
priétaire, l'éclairer  par  le  g^,  si  elle  ne 
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l'était  pas  antérieurement;  il  ne  saffit  pas 
que  le  oail  ne  contienne  aucune  prohibition 
BUT  ce  point.  —  Trib.  liège,  4  janvier  1851. 
B.  J.  1851.  1648. 

183*  —  n  n'y  a  pas  lieu  de  résilier  un  bail 
à  raison  d'un  fait  qui  n'avait  pas  pour  but 
de  changer  la  destination  de  la  chose  louée  et 
que  le  locataire  croyait  avoir  le  droit  de  poser, 
§1  cette  crovance  était  le  produit  d'une  erreur 
commune,  longtemps  partagée  par  le  bail- 
leur. ^  Gand,  16  mars  1855.  B.  7. 1855.  566. 

184.  —  La  stipulation,  insérée  dans  un 
contrat  de  bail  d'une  fabrique,  oue  cette  fo- 
brique  a  été  établie  en  vertu  d'un  arrêté 
royal  et  qu'elle  est  louée  telle  qu'elle  existe 
et  se  comporte,  n'oblige  pas  le  preneur  d'y 
fabriquer  les  produits  mentionnés  dans  ledit 
arrête  royal.—  Trib.  Bruxelles»  14  mai  1859. 
J9.  /.  IBG2. 148. 

i&8*  —  Les  réparations  à  charge  du  pre- 
neur peuvent  être  exigées  par  le  bailleur 
avant  l'expiration  du  bail.  —  J.  de  P.  Cour- 
trai,  15  octobre  1868.  CL  et  B,  Vm.  796.  — 
Contra  :  Nivelles,  80  mars  1866.  Cl,  et  B, 
XIII.  1182. 

186.  —  L'abus  de  jouissance,  le  manque- 
ment au  devoir  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille de  la  chose  louée,  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  résiliation  du  contrat  de  bail. 

Dans  l'exercice  de  la  faculté  qui  lui  est 
laissée,  de  l'accorder  ou  de  la  refuser,  le  juge 
doit  prendre  en  considération  l'importance 
du  bail  et  la  gravité  du  dommage  causé. 

Ri  Ift  chose  louée  est  d'une  grande  valeur 
et  le  j^réjudice  causé  relativement  insigni- 
fiant, la  demande  de  résiliation  doit  être  re- 
ietée  et  le  juge  doit  se  borner  à  allouer  au 
bailleur,  comme  dédommagement,  une  in- 
demnité pécuniaire.  —  Gand,  3  février  1870. 
Pas,  1870.  n.  116. 

187. — Lorsque  les  réparations  et  les  chan- 
gements faits  a  l'immeuble  pendant  le  bail 
Sar  le  preneur  ont  eu  lieu  de  l'assentiment 
u  bailleur,  celui-ci  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  à  l'expiration  du  bail,  surtout  si 
dans  les  dernières  quittances  de  loyer,  il  n'a 
fait  aucune  réserve  et  s'il  ne  prouve  pas  qu'il 
y  ait  eu  dégradation  fautive.  —  «f.  de  P. 
Saint-Trond,27 juillet  1871.  Cl,etB.XX,40e. 

188.  —  Change  la  destination  des  lieux 
loués,  et  commet  une  contravention  à  la  con- 
vention de  bail  pouvant  donner  lieu  à  des 
dommages  et  intérêts,  le  preneur  (jui  s'est 
attribue  dans  l'acte  de  bail  la  qualité  de  fa- 
bricant de  chaussures  et  qui,  au  lieu  d'exer- 
cer dans  la  maison  louée,  soit  ce  commerce, 
soit  un  négoce  similaire,  y  exploite  un  café. 
—  Trib.  Bruxelles,  18  novembre  1871.  Pas. 
1874.  m.  196. 

189.  —  Le  locataire  ne  jouit  point  de  la 
chose,  conformément  à  la  destination  qui  lui 
a  été  donnée,  lorsqu'il  établit  un  cabaret  dans 
une  maison  qui  avait  été  louée  pour  servir 
de  magasin  à  un  coiffeur. 

La  destination  ne  doit  pas  être  indiquée 
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parle  bail.  Elle  peut  résulter  des  circon- 
stances.—  Anvers,  14  février  1873.  Pas.  1878. 
m.  86.  B.  J,  1874. 904.  Cl,  et  B.  XXIH.  833. 

iOO«  —  Il  V  a  changement  de  destination 
de  la  chose  louée  lorsç^u'une  personne,  qui 
s'est  présentée  en  qualité  d'agent  comptable 
pour  louer  une  maison  qui  jamais  n'a  servi 
a  l'usage  de  débit  de  boissons,  la  transforme 
en  un  cabaret.  —  Charleroi,  17  juillet  1878. 
Pas.  1873.  m.  319.  CL  et  B.  XXII.  822. 

lOi.'  -|-  La  défense  faite  au  locataire,  sous  ^* 
peine  de  résiliation,  d'exercer  dans  la  maison 
louée  aucun  autre  commerce  de  détail  que 
celui  qui  a  été  spécifié ,  n'est  pas  enfreinte 
par  cela  seul  que  quelques  ventes  rares  et  iso- 
lées de  marchandises  d'une  autre  catégorie 
ont  été  effectuées  en  ce  lieu.  —  Gand,  27  no- 
vembre 1873.  Pas.  1874.  U.  65.  B,  J.  1874. 
1067. 

193*  —  Lorsqu'il  y  a  abus  de  jouissance  de  *^ 
la  part  d'un  sous-locataire  et  que  le  bail  ne 
prononce  pas  la  résiliation  de  plein  droit 
pour  toute  infraction  à  ses  dispositions,  le 
juge  peut  accorder  un  délai  au  locataire  prin- 
cipal pour  faire  cesser  l'abus  de  jouissance, 
tout  en  réservant  au  propriétaire  le  droit  de 
demander  la  résiliation,  s'il  n'est  pas  obtem- 
péré aux  ordres  du  juge. —  Tournai,  14  juillet 
1674.  Cl.  et  B.  XXIII.  883.  —  Liège,  2  mai 
1874.  CL  et  B.  XXIU.  338. 

I95*  — La  destination  des  lieux  loués  ne\L 
doit  pas  être  indiquée  expressément  dans  le  /  ^ 
bail  ;  elle  peut  résulter  soit  de  la  destination 
antérieure  de  l'immeuble,  soit  même  des 
conditions  du  bail. 

Contrevient  à  l'obligation  de  iouir  de  la 
maison  louée  conformément  à  sa  destination, 
le  locataire  qui,  s'étant  qualifié  de  négO' 
ciant,  y  établit  dans  la  maison  ou  y  laisse 
établir  un  cabaret.  —  Tournai.  14  juillet 
1874.  CL  et  B.  XXDI.  333.  —  Trib.  Liège, 
2  mai  1874.  CL  et  B.  XXIU.  833. 

194.  —  Le  locataire  doit  user  de  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille  ;  l'obligpation  de 
rendre  la  chose  eii  bon  état  de  réparations  dis- 
paraît lorsque  leiiommago  éprouvé  par  la 
chose  louée  a  pour  cause  l'usage  ou  la  vé- 
tusté. —  Charleroi,  18  novembre  1874.  Pas. 
1876.  ni.  162.  CL  et  B.  XXIV.  1028. 

I9tt«  —  Le  preneur  actionné  après  sa  sor-  /  j 
iie  en  dommages  et  intérêts  pour  réparations  v» 
locativcs  non  effectuées  et  dégradations,  ne  // 
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ex^dg^^u^-  —  'Trib.  Bruxelles,  15  décCflEOfe  i 
TBTSrrrr-rt  B.  XXVIU.  788.  • 

198*  —  Le  locataire  qui  a  commis  des 
abus  de  jouissance  est  en  demeure  et  reste 
en  demeure  d'en  réparer  les  consécjuencefi, 
sans  que  le  propriétaire  soit  oblige  de  l'en 
faire  sommer  judiciairement. 

L'inaction  du  propriétaire,  quelcjue  pro- 
longée qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  être  con- 
sidérée comme  une  renonciation  à  son  droit 
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de  faire  cesser  les  effets  de  la  demeure.  — 
Trib.  Bruxelles,  27  avril  1876.  Pas,  \&J1.  IQ. 
205. 

•  197.  —  Le  locataire  à  qui  un  immeuble  a 
été  loué  pour  y  exercer  un  commerce  déter- 
miné et  dangereux  (dans  l'espèce  l'ébéniste- 
rie)  ne  change  pas  la  destination  des  lieux 
en  y  installant  en  outre  une  boucherie,  alors 
surtout  que  la  maison  a  servi  successivement 
à  différents  commerces  et  qu'il  y  a  doute  sur 
l'intention  des  parties.  —  Verviers,  31  jan- 
vier 1877.  Cl.  et  B,  XXVn.  571. 

198.  —  Le  bailleur  ne  peut  agir  contre  le 
preneur,  durant  le  cours  du  bail,  pour  obte- 
nir des  réparations  locatives,  que  pour  au- 
tant que  les  dégradations  dont  il  se  plaint 
soient  de  nature  à  entraîner  la  perte  totale 
ou  partielle  de  la  chose  louée.  —  J.  de  P. 
Liège,  10  mai  1878.  Pas,  1879.  lU.  378. 

199.  —  Les  dégradations  survenues  à  l'im- 
meuble loué  par  le  fait  des  occupants  autres 
que  le  ]^reneur  sont  à  charge  de  celui-ci, 
quand  bien  même  l'occupation  par  un  tiers 
aurait  été  autorisée  par  te  bailleur.  —  Bru- 
xelles, 12  janvier  1880.  £.  J,  1880.  215. 

200.  —  Le  fait  de  laisser  danser  certains 
jours  de  la  semaine  dans  une  maison  louée 
pour  y  établir  un  cabaret,  ne  constitue  ]ça8 
un  abus  de  jouissance.  —  Anvers,  21  janvier 
1880.  Pas,  1880.  lU.  225. 

§  5.  —  Des  contributions  personnelles  et  fon- 
cières, —  Des  assurances.  —  Des  eaux  et  de 
leur  usage.  —  De  la  responsabilité  en  cas 
d'incendie. 

âOI.  —  Lorsque  l'eau  d'un  puits  commun 
entre  diverses  maisons,  occupéespar  plusieurs 
locataires  d'un  même  bailleur,  devient  impo- 
table pendant  la  durée  du  bail,  le  proprié- 
taire peut  contraindre  le  locataire  sur  le  Tond 
duquel  l'ancien  puits  n'était  pas  établi  à 
souffrir  le  creusement  d'un  puits  nouveau 
dans  le  bien  à  lui  loué.  —  Trib.  Bruxelles, 
18  mars  1846.  £,  J,  1846.  767. 

302.  —  En  cas  de  conflit  entre  deux  lé- 
gislations, le  lieu  de  la  situation  du  bien  loué, 
et  non  le  lieu  de  la  signature  du  contrat, 
doit,  dans  le  silence  des  parties,  régir  le  bail 
avenu  entre  elles,  quant  à  la  responsabilité 
du  locataire  en  cas  d'incendie. —  Trib.Gand, 
9  novembre  1846.  £,  J.  1846. 1684. 

303.  —  Le  preneur  qui  demande  à  établir 
que  l'incendie  est  survenu  par  une  cause  qui 
ne  peut  lui  être  imputée  doit  être  admis  à 
cette  preuve. 

La  vétusté  des  bâtiments,  lorsqu'elle  a  été 
cause  de  l'incendie,  est  assimilée  au  vice  de 
construction  ou  à  la  force  majeure,  et,  en  con- 
séquence, elle  afiâ*anchit  le  preneur  de  la 
responsaoilité  que  la  loi  lui  impose.  — 
Gand,  28  juillet  1851.  Pas.  1853.11. 125.  B.  J, 
1853.  841. 

â04.  —  Le  locataire  est  tenu  de  payer  les 
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loyers  échus,  bien  qu'il  existe  entre  ses  mains 
une  saisie-arrêt  à  charge  du  propriétaire, 
pour  le  payement  des  contributions. —  Trib. 
Bruxelles,  10  juillet  1852.  B,  J.  1852.  1239. 
Cl.  et  B.  II.  1043. 

202$.  —  Lorsque  le  bail  met  les  contribu- 
tions foncières  a  charge  du  preneur  et  que  le 
propriétaire  les  a  acquittées,  le  ]^reneur  ne 
|>eut  opposer  que  la  somme  payée  est  trop 
élevée,  et  que,  faute  par  le  propriétaire  de 
lui  avoir  communique  les  cotes  de  cette  con- 
tribution, il  l'a  privé  du  droit  de  réclamer 
en  temps  utile.  —  Mons,  5  mars  1856.  Cl. 
et  B.  IV.  896. 

206.  —  Lorsque  le  bail  impose  aux  loca- 
taires l'obligation  de  faire  assurer,  à  leurs 
frais,maisaunom  et  au  profit  du  bailleur  aune 
compagnie  d'assurances  à  désigner  par  loi, 
l'immeuble  loué  à  concurrence  d'une  somme 
déterminée,  cette  clause  leur  donne  le  droit 
exclusif  de  conclure  l'assurance. — £n  consé- 
(^uence,  si  le  propriétaire,  après  avoir  rési- 
lié une  première  assurance  contractée  par  ses 
locataires^  en  conclut  lui-même  une  autre,  il 
ne  peut  reclamer  que  le  payement  des  primes 
telles  que  ses  locataires  les  auraient  payées. 

—  Trib.  Bruxelles,  9  mai  1861.  Cl.  et  B.  XII. 
334. 

207.  —  La  contribution  personnelle  est, 
d'après  l'usage,  à  la  charge  du  locataire. 

Le  bailleur  qui  a  fait  la  déclaration  de  la 
contribution  personnelle  d'une  maison  qu'il 
n'occupait  pas,  et  qui  en  a  payé  le  montant, 
peut  repéter  ce  qu'il  a  pajré  contre  son  loca- 
tsdre,  s'il  prouve  avoir  agi  ainsi  par  erreur. 

—  Trib.  Bruxelles,  26  novembre  1863.  B.  J. 
1664. 1127.  Cl.  et  B.  XU.  1244. 

208.  —  La  mauvaise  qualité  des  eaux  d'un 

Suits  n'est  pas  un  vice  caché,  dans  le  sens 
e  l'article  1721  du  code  civil,  donnant  lieu 
à  résiliation  du  bail. 

L'offre  par  le  propriétaire  de  procurer, 
sous  certaines  conditions,  les  eaux  potables 
de  la  ville  doit  être  accueillie.  —  Tnb.  Bru- 
xelles, 7  novembre  1866.  Cl.  et  B,  XV.  991. 

â09.  —  L'article  1733  ne  déterminant  pas, 
dans  les  cas  qu'il  prévoit,  la  nature  de  la 
preuve  à  fournir  par  le  locataire  pour  déga- 
ger sa  responsabilité,  on  ne  peut  lui  imposer 
Pobligation  de  prouver,  d'une  manière  di- 
recte, le  fait  précis  qui  a  causé  l'incendie. 

Il  lui  suffît  d'établir  par  les  faits  et  les  cir- 
constances qu'aucune  faute  n'est  imputable 
ni  à  lui,  ni  aux  siens,  et  que  l'incendie  doit 
être  nécessairement  attribué  à  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir 
ni  empêcher,  et  dont  il  n'est  pas  responsable. 

—  Liège,  23  mai  1868.  Pas.  1868.  II.  263. 
B,  J.  1868.  1154.  P.  A.  1868.  II.  155. 

210. — L'existence,  dans  une  maison  louée, 
d'un  puits  contenant  de  l'eau  insalubre  et 
impropre  à  la  consommation  est  une  cause  de 
résiliation  de  bail.  —  Trib.  Bruxelles,  8  juil- 
let 1868.  B,  J.  18C8.  959. 

2il«  —  La  responsabilité  du  locataire  en 
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8aito  d'incendie  est  la  même  à  l'égard  de 
Tassureur  subrogé  aux  droits  du  propriétaire 
qu'à  l'éeard  de  celui-ci. 

Mais  le  principe  de  l'article  1783  du  code 
civil  ne  peut  être  invoqué  entre  proprié- 
taires voisins.  —  Arlon,  12  avril  1869.  Cl.  et 
B.  XX.  743. 

Slâ«  —  En  principe,  le  locataire  est  res- 
ponsable de  l'incendie.  Pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité, il  faut  au  moins  qu^il  prouve 
l'impossibilité  d'expliquer  autrement  le  si- 
nistre que  par  cas  fortuit.  —  Trib.  Gand, 
27  décembre  1869.  B.  /.  1870. 1276. 

215. — Le  locataire,  déclaré  responsable  à 
l'égard  du  propriétaire  des  suites  de  l'incen- 
die qui  a  éclate  dans  le  bâtiment  loué,  peut 
oifrir  au  bailleur,  au  lieu  d'une  indemnité  en 
argent,  de  reconstruire,  aux  frais  de  lui,  pre- 
neur, le  bâtiment  incendié  dans  son  état  pri- 
mitii. 

Toutefois,  il  faut  que  le  preneur  offre  de 
reconstruire  sur  plans  et  devis  à  arrêter 
préalablement  entre  parties.  ' —  Trib.  Gand, 
23  février  1870.  B.  J.  1870. 1277. 

214«  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  bail 
que  le  locataire  devra  payer  toutes  les  contri- 
butions, sauf  la  foncière,  il  faut  entendre  par 
ces  derniers  mots,  non  seulement  l'impôt  gé- 
néral perçu  par  l'Etat,  mais  toutes  les  impo- 
sitions locales  imposées  à  la  propriété  et 
dues  par  le  propriétaire  du  fonds.  —  Trib. 
Liège,  14  février  1872.  Pas.  1872.  III.  125. 

213.  —  La  taxe  locale  établie  parla  ville 
de  Liège^  sur  les  constructions  exemptées  de 
l'impôt  loncier  au  profit  de  l'Etat,  doit  être 
supportée  par  le  propriétaire  et  non  par  le 
locataire,  alors  même  qu'il  est  stipulé  dans 
le  bail  que  toutes  les  contributions  person- 
nelles et  autres  imposées  ou  à  imposer,  sauf 
la  foncière,  sont  à  charge  du  locataire.  — 
Trib.  Liège,  24  février  1872.  Cl.  et  B.  XXI. 
1046. 

âl6*  —  Les  mots  «  toutes  autres  imposi- 
tions communales  sont  à  charge  du  preneur  » 
ne  comprennent  pas  l'imposition  sur  la  for- 
tune présumée  du  bailleur. — Marche,29marB 
1873.  Cl.  et  B.  XXIII.  68. 

217. — En  l'absence  de  stipulation,  l'abon- 
nement aux  eau^  existant  lors  de  l'entrée 
en  Jouissance  est  à  charge  du  propriétaire. 

Dans  tous  les  cas,  le  locataire  ne  peut 
mettre  à  charge  du  propriétaire  la  consom- 
mation d'eau  excédant  celle  à  laquelle  celui-ci 
a  droit  en  vertu  de  son  abonnement. 

U  ne  peut  davanta;^e  lui  réclamer  des  dom- 
mages et  intérêts,  si,  par  suite  de  son  refus 
d'acquitter,  la  ville  a  retiré  les  eaux. 

Il  importe  peu  que  la  profession  du  loca- 
taire exigeât  une  consommation  d'eau  supé- 
rieure à  celle  à  laquelle  donnait  droit  Pabon- 
nement  du  propriétaire.  —  Trib.  Bruxelles, 
3  février  1874.  Cl.  et  B.  XXIV.  420. 

218.  —  L'article  17ii3  s'applique  au  loca- 
taire qui,  en  vertu  d'une  clause  de  l'acte  de 
bail,  est  tenu  de  faire  assurer  la  maison 


louée  et  qui.  en  exécution  de  cette  clause,  a 
restitué  au  bailleur  la  prime  payée  par  ce- 
lui-ci à  la  société  d'assurances. 

Le  locataire  ne  peut  opposer  à  la  société 
qui  a  indemnisé  le  propriétaire  et  a  été  su- 
brogé par  lui  que  révaluation  et  la  répara- 
tion du  dommage  ont  eu  lieu  sans  sa  partici- 
pation, alors  surtout  qu'il  a  consenti  à  la 
reconstruction  des  bâtiments  incendiés. 

Si,  pour  échapper  à  la  responsabilité  de 
l'article  1733  du  code  civil,  le  locataire  n'est 

Sas  tenu  d'établir,  d'une  manière  certaine  et 
irecte,  la  cause  de  l'incendie,  il  faut  au  moins 
que  les  circonstances  qu'il  invoque  excluent 
toute  possibilité  de  faute  de  sa  part.  — 
Bruges,  15  mars  1875.  Cl.  etB.  XXÏV.  643. 

319.  —  Le  locataire  qui  entre  dans  une 
maison  n'est  pas  tenu  de  rembourser  à  son 
prédécesseur  la  contribution  personnelle 
payée  par  ce  dernier  pour  la  partie  de  l'an- 
née qui  suit  sa  sortie  de  la  maison.  — J.  de  P. 
Liège,  5  novembre  1875.  Pas.  1876.  III.  211. 
Cl.  et  B.  XXIV.  1005. 


§  6.  —  Des  cas  oUilya  plusieurs  propriétaires 

et  locataires. 


20.  —  Le  bail  qui  n'a  été  consenti  que 
l'un  des  copropriétaires  doit  être  déclaré 


220. 

par  l'un  des  copropriétaires 
nul  à  l'égard  des  autres,  même  alors  que  le 
preneur  offre  de  faire  fixer  la  valeur  locativo 
par  une  expertise,  et  de  payer  à  ceux-ci  la 
part  proportionnelle  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Dans  ce  cas,  le  preneur  peut  exercer  le 
droit  qu'avait  son  bailleur  de  faire  procéder 
à  une  location  publique  de  l'immeuble  in- 
divis. 

Les  impenses  pour  la  conservation  des  bâ- 
timents de  la  ferme  et  la  mise  en  état  des 
terres  faites  dans  ces  circonstances  peuvent 
être  répétées  par  le  preneur.  —  Bruxelles, 
9  février  1828.  Pas.  1828.  45. 

221.  —  Le  bail  d'une  maison  appartenant 
par  indivis  à  plusieurs  propriétaires  no  peut 
être  invoqué  comme  titre  pour  se  maintenir 
dans  la  jouissance  de  l'objet  loué,  s'il  n'a  pas 
été  consenti  par  tous.  —  Liège,  6  août  loo6. 
Pas.  1835.  299. 

222.  —  Le  bail  d'une  carrière  de  g[ranit  ou 
pierre  à  bâtir,  pour  un  terme  de  trois  ou  six 
ans,  est  indivisible,  en  ce  sens  que,  s'il  y  a 
deux  preneurs,  le  renon  fait  par  l'un  d'eux, 
pour  la  première  période,  ne  peut  lier  l'autre 
et  amener  la  fin  du  bail. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  diviser  la 
carrière  entre  le  preneur  restant  et  le  bail- 
leur, ni  de  faire  participer  celui-ci  dans  la 
moitié  des  bénéfices.  —  Bruxelles,  6  juin 
1837.  Pas.  1837. 123. 

223.  —  Toutes  les  personnes  qui  inter- 
viennent dans  un  contrat  pour  prendre 
une  maison  en  location  sont  solidairement 
responsables  de  l'incendie,  quand  même 
quelques-unes  n'auraient  pas  habité  la  mai- 
son louée.  —  Tournai,  17  juillet  1843.  B.  J. 
1843. 1458. 
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9âA*  —  Le  congé  donné  par  on  dee  oopro- 
priétaires  indivis  est  valable  lorsqu'il  n'est 
pas  désavoué,  surtout  alors  que  le  proprié- 
taire indivis  qui  sispiifie  le  congé  a  constam- 
ment reçu  seul  les  loyers  et  donné  quittance. 
—  Bruges,  20  avril  1847.  B.  J.  1847. 740» 

9M.  —  Le  bail  consenti  par  un  usufrtiitier 
doit,  quant  à  sa  durée,  subir  les  règles  de  la 
loi  de  i*épo(}ue  où  l' usufruit  a  été  constitué 
et  non  de  l'époque  où  il  s'est  ouvert. 

Sous  nos  coutumes,  on  suivait  générale- 
ment les  principes  du  droit  romain,  qui  fisd- 
Bait  finir  le  bail  avec  l'usufruit. 

L'un  des  copropriétaires  par  indivis  ne 
peut,  sans  le  consentement  des  autres,  louer 
sa  part  dans  la  chose  commune. 

Le  bailleur,  soit  usufruitier,  soit  commu- 
niste, peut  êére  soumis  à  une  action  en  ga- 
rantie de  la  part  du  preneur  qu'il  a  laissé 
dans  l'ignorance  de  sa  qualité,  et  les  béri- 
tiers  de  ce  bailleur  peuvent  être  repoussée 
dans  leur  action  en  résiliation  et  en  nullité 
du  bail  par  la  maxime  Quem  de  evictione 
tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio. 

Bien  qu'un  bail  de  plusieurs  biens,  dont 
les  uns  appartiennent  en  toute  propriété  au 
bailleur,  et  dont  il  n'a  les  autres  qu'en  usu- 
fruit, soit  contracté  pour  un  seul  pnx  global, 
et  comprenne  tous  ces  biens  dans  une  seule 
et  même  exploitation,  il  n'en  résulte  ^as  que 
l'obligation  du  preneur  soit  indivisible,  de 
manière  que  la  nullité  du  bail,  quant  aux 
biens  dont  le  bailleur  n'a  que  l'usufruit, 
doive  s'étendre  aux  biens  dont  il  a  la  pro- 
priété pleine  et  entière. 

Le  bail,  quant  à  cette  dernière  espèce  de 
biens,  est  valable,  s'il  plaît  au  preneur.  On 
doit,  en  pareil  cas,  appliquer  par  analogie 
les  dispositions  des  articles  1601  et  1637  du 
code  civil,  qui  traitent  des  cas  de  perte  et 
d'éviction  d^une  partie  de  la  chose  vendue, 
et  de  l'article  1722,  traitant  de  la  destruction 
par  cas  fortuit  d'une  partie  de  la  chose  louée, 
et  il  va  lieu  de  déterminer  le  prix  du  bail, 
quant  aux  biens  pour  lesquels  il  est  main- 
tenu, par  ventilation. 

Le  choix  du  preneur  de  faire  résilier  le 
bail  en  totalité  ou  seulement  pour  la  partie 
dont  il  est  évincé  lui  appartient,  bien  qu'au 
moment  du  contrat  il  ait  eu  connaissance  du 

Îenre  d'éviction  qui  le  menaçait.  —  Gand, 
1  août  1851.  Pas,  1851.  II.  841.  S.  /.  1861. 
1462. 

226«  —  Lorsque  deux  personnes  prennent 
solidairement  a  bail  une  maison,  que  l'une 
d'elles  habite  seule  dès  le  commencement  du 
bail  et  continue  d'habiter  après  l'expiration 
du  terme,  la  tacite  reconduction  intervenue 
entre  le  propriétaire  et  le  locataire  qui  est 
resté  en  possession  n'a  pas  pour  effet  de  lier 
dans  un  nouveau  contrat  le  colocataire  qui 
n'a  point  occupé  la  maison.  —  Trib.  Gand, 
14  juin  1852.  B.  /.  1852.  860. 

227.  —  Le  propriétaire  indivis  ne  peut 
consentir  valablement  un  bail  de  la  cnose 
indivise  sans  le  consentement  de  son  copro- 
priétaire ;  celui-ci  a  le  droit  de  faire  annuler 
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le  bail  pour  le  tout. —Bruxelles,  4  août  18Gâ. 
Pm.  1858.  IL  101.  B.  J.  1852. 1818. 

228»  —  L'un  des  copropriétaires  ne  peut 
consentir  bail  de  la  cnose  commune,  sans 
Passentiment  de  l'autre. 

Si  l'annulation  partielle  ne  peut  avoir  lieu 
sans  morceler  l'héritage,  il  écnoit  de  la  pro- 
noncer pour  le  tout.  —  Bruxelles,  7  avril 
1867.  Poê.  1867.  II.  381.  B.  /.  1867.721. 

229»  —  Lorsqu'une  maison,  louée  avec  la 
clause  qu'il  ne  pourra  y  être  fait  de  chanjge- 
ments  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
est  vendue  à  deux  personnes  aistinctes  qui 
en  acquièrent  chacune  une  partie,  le  locataire 
ne  peut  faire  de  changements  dans  une  des 

Ï parties  de  la  maison  sans  le  consentement  de 
'acquéreur  de  l'autre  partie.— Trib.  Bruxel- 
les, 18  avril  1864.  B.  /.  1866. 18. 

250.  —  Un  des  propriétaires  par  indivis 
ne  peut,  sans  le  consentement  des  autres, 
donner  a  bail  l'immeuble  commun  ;  le  bail 
serait  nul  pour  le  tout. 

Le  fait,  par  le  copropriétaire  demandeur 
en  nullité,  d'avoir  postérieurement  acquis  la 
part  de  celui  qui  a  consenti  le  bail  ne  le  rend 
pas  non  reoevable  dans  son  action  en  nullité. 

Cette  action  ne  peut  pas  non  plus  être  dé- 
clarée non  recevable,  sous  le  pretexte  quV 
vaut  de  l'intenter  il  aurait  fallu  procéder 
au  partage  ou  à  la  licitation  de  tous  les 
biens  communs  entre  parties. — Liège,  29mai 
1869.  Pat.  1870.  U.  358.  B.  /.  1870.  644. 

231*  —  Le  bail  de  la  chose  d'autrui  est  va- 
lable et,  spécialement,  le  bail  consenti  par 
un  propriétaire  indivis  sur  la  part  de  son 
copropriétaire.  —  Anvers,  81  janvier  1878. 
Pas.  1878.  m.  44.  B.  J.  1874. 646. 

252.  —  Quand  un  propriétaire  loue  un 
immeuble  à  deux  locataires  traitant  solidai^ 
rement,  la  fuite  de  l'un  n'entraîne  pas  la  ré» 
siliation  du  bail,  aussi  longtemps  que  l'autre 
accomplit  toutes  ses  obligations. 

Le  propriétaire  ne  peut  exig^er  que  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loues  aient  une 
valeur  é^e  au  montant  des  loyers  pendant 
toute  la  durée  du  bail.  —  Anvers,  1«'  août 
1873.  B.  J.  1873. 1292. 

253-254.  -^Lorsqu'un  bien  a  été  loué  à 
plusieurs  personnes,  si  l'un  des  locataires  a 
joui  séparément  et  pour  son  compte  person- 
nel du  Dien  loué,  il  doit  seul  supporter  toutes 
les  obligations  et  ne  peut  mettre  en  cause 
tous  ses  colocataires  pour  faire  statuer  sur 
une  demande  en  résiliation  du  bail.  —  Ter- 
monde,  26  novembre  1675.  B.  J,  1876.  1564. 
eu  et  B.  XXV.  158. 

25K.  —  Le  bail  f^ii  par  des  propriétaires 
indivis  ne  peut  être  résilié  que  par  leur  vo- 
lonté unanime. 

£n  conséquence,  est  non  fondée  la  de- 
mande en  expulsion  pour  expiration  d'un 
bail  semblable,  si  le  congé  n'a  été  signifié 
qu'à  la  requête  de  quelques-uns  des  bailleurs. 
—  Mons,  23  mai  1874.  Cl,  et  B.  XXIU.  943. 
--Trib.Liège,  l«'avril  l&re,Cl.etB.XXY,^2l 
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256«  —  Lorsqu'un  immeuble  est  donné  à 
bail  à  plusieurs  personnes,  obligées  solidai- 
rement vis-à-vis  du  bailleur,  la  renonciation 
de  l'une  d'elles  n'est  pas  recevable  sans  le 
consentement  exprès  ou  tacite  des  autres 
codébiteurs. — Anvers,  12  février  1880.  B,  J, 
1860.  338.  Cl.  et  B.  XXVUI.  1127. 

§  7.  —  De  la  vente  des  lieum  loués,  —  Consé- 
quences qui  en  résultent  pour  les  bailleurs 
ou  preneurs  ou  pour  le  tiers  acquéreur, 

237.  —  Lorsque  le  bailleur  s'est  réservé 
la  faculté  de  résilier  le  bail  en  cas  de  vente 
avant  l'expiration  d'un  temps  déterminé,  et 
qu'il  a  usé  de  cette  faculté  en  donnant  confiné 
au  locataire  antérieurement  à  la  vente  au 
bien  loué,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu,  de  son 
côtéj  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance 
usité  pour  les  congés.  —  Bruxelles,  2  mai 
1814.  Pas.  1814.  65. 

S58«  —  Le  locataire  c[ui  a  acquis  une  part 
dans  la  propriété  du  bien  qu'il  occupe  peut 
néanmoins  être  expulsé  pas  ses  coproprié- 
taires à  l'expiration  du  bail.  —  Bruxelles, 
2  décembre  1817.  Pas.  1817.  528. 

239.  —  En  cas  de  vente  de  la  chose  louée, 
le  locataire  ne  peut  opposer,  à  l'acquéreur 

Î[ui  vent  l'expulser,  un  oail  authentique  dans 
equel  il  ne  ligure  point,  mais  q^u'il  allègue, 
avec  ofire  de  preuve,  avoir  été  réellement 
fait  à  son  profit  sous  le  nom  d'un  autre.  Cette 
preuve  n^est  point  admissible  contre  l'ao- 

?uéreur.  —  Bruxelles,  17  octobre  1823.  Pas. 
823.  513. 


240.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne 
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préalablement  a  ce  aemier  son  titre  d'acqui- 
sition. —  Bruxelles,  10  octobre  1818.  183.  — 
Bruxelles,  23  avril  1829.  Pas,  1829. 163. 

241*  —  Lorsque,  pendant  l'instance  en  ex- 
pulsion d'une  maison,  le  propriétaire  vend 
cet  immeuble  à  un  tiers  et  s'engage  à  mettre 
l'acheteur  en  possession  à  une  époque  déter- 
minée, sous  peine  de  telle  somme  pour  cha- 
que mois  de  retard,  celui  contre  qui  la  de- 
mande en  expulsion  est  dirigée  et  qui  refuse 
de  vider  les  lieux  à  l'époque  convenue  par  le 
contrat  de  vente  ne  peut  être  condamné,  à 
titre  de  dommages  et  intérêts,  à  payer  au 
propriétaire  l'indemnité  dont  celui-ci  est 
tenu  envers  l'acheteur,  conformément  à  la 
stipulation  ci-dessus  mentionnée.  —  Bruxel- 
les, 22  juillet  1829.  Pas.  1829.  241. 

S42«  —  Lorsc^ue,  dans  un  cahier  des 
charges,  il  est  stipulé  «  que  les  acquéreurs 
auraient  à  respecter  les  baux  qui  pourraient 
exister  des  biens  à  vendre  j  et  qu'ils  pour- 
raient agir  contre  le  locataire  ainsi  et  de  la 
manière  que  les  vendeurs  seraient  tenus  de 
le  faire,  sans  aucun  recours  de  ce  chef  »,  les 
acquéreurs  sont  obligés  de  maintenir  même 
un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  avant 
la  vente.  —  Bruxelles,  29  décembre  1837. 
Pas.  1837. 286. 


243.  —  L'acG^uéreur  d'un  immeuble  loué 
par  acte  sous  seing  privé  dépourvu  de  date 
certaine,  peut  expulser  le  locataire  immédia- 
tement, sans  être  tenu  de  donner  le  congé 
d'usage.  —  Bruxelles,  28  décembre  1839. 
Pas.  1839.  230. 

244.  —  Lorsque  le  bailleur  vend  l'objet 
loué  en  se  réservant  l'année  courante,  la 
clause  de  résiliation  du  bail  à  défaut  de 
payement  dans  un  délai  fixé  devient  caduque 
pour  l'année  courante  réservée.  —  Tournai, 

26  janvier  1848.  B.  J.  1848. 1444. 

245»  —  Le  fermier  a  droit  d'être  indem- 
nisé nour  défaut  de  jouissance  par  le  fait  d'un 
adjudicataire  d'arbres  vendus  par  le  bailleur 
sur  les  terres  louées.  Mais  il  est  non  receva- 
ble à  réclamer  une  indemnité  pour  la  non- 
jouissance  qui  s'est  prolongée  par  son  fait  en 
négligeant  de  la  dénoncer  au  bailleur.  — 
Anvers,  11  décembre  1852.  B.  J.  1863.  111. 

246.  —  La  clause  d'un  cahier  de  charges 
portant  que  l'immeuble  mis  en  vente  est  oc- 
cupé depuis  telle  date...  au  prix  de...,  que 
l'acquéreur  pourra  toucher  ce  prix  à  partir 
de  telle  date...  et  qu'il  aura  à  respecter  tout 
acte  de  bail  en  due  forme  que  le  locataire 
pourrait  produire  plus  tard,  est  obligatoire 

Eour  l'acquéreur  et  l'astreint  à  respecter  un 
ail  sous  seing  privé  qui  viendrait  à  être 
produit,  bien  que  dépourvu  de  date  certaine 
avant  la  vente. 

La  seule  exception  dont  l'acquéreur  pour- 
rait se  prévaloir  serait  l'exception  de  dol, 
aux  fins  de  repousser  le  bail  comme  fait,  de- 
puis la  vente,  en  fraude  de  ses  droits.  — 
Bruxelles,  29  mars  1858.  Pas.  1862.  II.  383. 

24^.  —  Le  locataire  qui  use  des  lieux 
loués  conformément  au  bail  ne  peut  être  ac- 
tionné en  dommages  et  intérêts  par  l'accjué- 
reur  de  l'immeuble,  si  celui-ci  s'est  engagé  à 
respecter  les  baux  enregistrés.  —  Kivefies, 

27  novembre  1872.  Cl.  et  B.  XXII,  187. 

S48.  —  Une  convention  verbale  de  bail 
n'ayant  pas  date  certaine  ne  peut  pas  être 
opposée  à  l'acquéreur  de  l'immeuble,  qui 
n'est  qu'un  successeur  à  titre  particulier. 

Lorsque  le  locataire  conserve  la  jouissance 
de  l'immeuble  postérieurement  à  l'acquisi- 
tion, cette  situation  donne  naissance  à  un  bail 
verbal  qui  intervient  entre  lui  et  l'acqué- 
reur. En  conséquence,  ce  dernier  ne  peut 
donner  congé  qu'en  observant  les  délais  fixés 

Îar  l'usage  des  lieux.  —  Ord.  Bruxelles, 
1  déceinbre  1872.  Pas,  1873.  III.  31. 

249.  —  L'acheteur  qui,  lors  de  son  acqui- 
sition, a  connu  l'existence  d'un  bail,  enre- 
gistré avant  la  vente  mais  non  transcrit,  qu'il 
s'est  engagé  à  respecter,  ne  peut  pas  deman- 
der la  réduction  de  la  durée  de  ce  bail  à  neuf 
années,  en  se  prévalant  du  défaut  de  trans- 
cription. —  Bruxelles,  14  novembre  1873. 
Pas.  1874.  n.  161. 

230.  —  Le  locataire  qui  n'a  qu'un  bail 
verbal,  et  qui  se  voit  expulsé  par  l'acqué- 
reur sur  expropriation  forcée,  a  le  droit  de 
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demander  des  dommages  et  intérêts  à  son 
bailleur  qui  n'a  pas  eu  soin  de  sauvegarder 
les  droits  du  locataire,  et  cela  bien  qu'il  soit 
stipulé  par  le  bail  verbal  (}ue  toutes  les 
amendes,  tous  les  frais  et  droits  auxquels  ce 
bail  pourrait  donner  lieu  seront  à  la  charge 
du  locataire. 

L'expropriation  forcée  n'est  pas  un  cas  de 
force  majeure.  —  Trib.  Bruxelles,  26  avril 
1874.  Pas,  1874.  IH.  230.  B.  /.  1874. 1342. 

SQL  —  En  cas  de  vente  d'une  maison,  le 
locataire,  dont  le  bail  est  sous  seing  prive  et 
n'a  pas  date  certaine,  doit  délaisser  l'im- 
meuole  si  l'acquéreur  l'exige.  Ce  dernier, 
toutefois,  doit  lui  laisser  un  délai  suffisant 
pour  dégnerpir. — Huy,  11  mai  1876.  Cl.  et  B, 
XXVI.  618.  —  Trib.  Liège,  2  février  1878. 
Cl.  et  B.  XXVI.  1008. 

252.  —  Est  nul  le  conoré  signifié  par  l'an- 
cien propriétaire  après  Ta  transcription  de 
l'acte  de  vente. — Trib.  Liège,  2  février  1878. 
Cl.  et  B.  XXVI.  1008. 

2â5.  —  Lorsqu'une  mère  fait  donation  de 
ses  biens  à  ses  enfants,  à  condition  qu'ils  bâ- 
tiront sur  un  terrain  déterminé  une  maison 
dont  elle  aura  l'usufruit,  et  que  les  enfants 
partagent  les  biens  donnés  en  imposant  la 
charge  de  bâtir  à  celui  dans  le  lot  auquel  le 
terrain  grevé  d'usufruit  est  tombé,  celui-ci 
ne  peut  expulser  le  locataire  de  sa  mère  sans 
s'exposer  à  des  dommages  et  intérêts. — Trib. 
Liège,  30  octobre  1878.  CL  et  ^.XXVUI.  32. 

CHAPITRE  IV. 

DU  PATBMBNT  DU  PBIZ  LOCATIF. 

§  1"".  —  Du  défaut  de  payement.  —  Questions 

diverses. 

9Mm  —  Est  légale  la  clause  pénale,  insérée 
dans  un  acte  de  bail,  qu'à  défaut  de  paye- 
ment du  loyer  aux  termes  convenus,  le  bail- 
leur aura  la  faculté  de  faire  expulser  le  fei^ 
mier  sans  devoir  lui  tenir  compte  d'aucune 
amélioration  ou  indemnité.  —  La  Haye, 
16  mai  1821.  Pas.  1821.  360. 

2<Si$«  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le 
prix  d'un  bail  verbal,  et  qu'aucune  quit- 
tance n'est  représentée,  le  locataire  a  le  droit 
de  demander  l'estimation  de  ce  prix  par  ex- 
perts. —  Liège,  7  mai  1834.  Pas.  1834. 113. 

2IS6.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
trat de  bail  qu'a  défaut  de  payement  la  réso- 
lution serait  encourue  de  plein  droit,  il  ne 
faut  pas  la  prononcer  par  cela  seul  que  le  lo- 
cataire a  été  constitue  en  demeure  par  une 
sommation,  si  elle  n'a  pas  été  faite  au  dé- 
biteur lui-même,  mais,  en  son  absence,  à 
l'un  de  SQS  domestiques,  et  si,  instruit  de  la 
sommation,  il  s'empresse  d'y  satisfaire  dans 
un  temps  convenable. — ^Bruxelles,  10  février 
1836.  Pas.  1636.  24. 

2tf7. — Les  offires  faites  par  un  locataire  des 
loyers  dus,  quoique  non  réalisées,  ont  pour 
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effet,  sinon  de  le  libérer,  au  moins  d'empê- 
cher qu'il  ne  puisse  être  condamné  à  la  rési- 
liation du  bail,  comme  étant  en  retard  de 
remplir  ses  engagements. — Bruxelles ,24  avril 
1839.  Pas.  1839.  85. 

^8.  —  C'est  au  preneur  à  justifier  des 
pajrements  au  moyen  desquels  U  se  prétend 
lilJeré.  H  importe  peu  qu'il  ait  été  d'usage 
entre  parties  de  ne  pas  prendre  quittance.  — 
Bruxelles,  12  février  1845.  Pas.  1846.  II.  158. 
B.  J.  1845.  437. 

mi  ^9»  —  Le  bail  est  résilié  par  l'échéance 
Au  terme  de  payement  fixé  dans  le  contrat, 
suivi  de  mise  en  demeure  simple,  lorsqu'il 
est  stipulé  que  ce  fait  et  cette  seule  formalité 
entraîneront  la  résiliation  de  plein  droit.  — 
Trib.  Bruxelles,  19  décembre  1848.  B.  J. 
1849.  105. 

260.  —  S'il  a  été  stipulé  dans  un  acte  de 
bail  qu'à  défaut  de  paiement  du  fermage 
trois  mois  après  son  échéance  il  serait  résolu 
de  plein  droit,  sans  qu'il  fut  besoin  d'aucun 
acte,  et  purement  et  simplement  par  la  seule 
échéance  du  terme  ^  la  resolution  est  encou- 
rue au  bout  de  trois  mois,  tels  qu'ils  se  suc- 
cèdent dans  le  calendrier. 

Le  payement  eflectué  le  premier  jour  du 
quatrième  mois  est  tardif. — Bruxelles, 20 jan- 
vier 1849.  Pas.  1860.  U.  222. 

261»  —  Lorsque  la  résolution  d'un  bail  est 
prononcée  pour  le  défaut  de  payement  des 
termes  échus,  il  y  a  lieu  d'allouer,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts,  le  complément  de  l'an- 
née de  loyer  échue,  et  une  indemnité  pour 
non-relocation. 

Le  payement  de  trois  mois  est  suffisant 
dans  la  commune  de  Bruxelles  pour  satis- 
faire à  cette  indemnité. — ^Bruxelles,  2  juillet 
1849.  Pas.  1850.  II.  15.  B.  J.  1851.  310. 

262.  —  La  clause  du  bail  ainsi  conçue  : 
«  En  cas  que  le  preneur  ferait  défaut  à  une 
ou  plusieurs  clauses  du  bail,  il  sera  libre  au 
bailleur  de  faire  fin  de  bail,  sans  autre  for- 
malité qu'un  commandement  de  vingt-quatre 
heures...  n,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le 
commandement  doit  renfermer  la  preuve  de 
l'intention  de  faire  fin  de  bail;  qu'ainsi  le 
commandement,  qui  tend  au  payement  de 
fermage  échu,  est  insuffisant  pour  opérer, 
dans  ce  cas,  la  résiliation.  —  Liège,  24  jan- 
vier 1850.  Pas.  1850.  II.  142.  B.  J.  1851. 416. 

^3.  —  n  est  permis  de  stipuler  à  titre  de 
loyer  d'un  immeuble  une  somme  aléatoire  , 
notamment  une  quotité  des  recettes  à  réaliser 

Sar  les  locataires  sur  le  produit  des  fêtes  à 
onner  dans  le  jardin  loue. 
La  stipulation  «  que  les  payements  se  fe- 
raient après  chacune  des  fêtes,  par  les  soins 
et  à  la  diligence  du  trésorier  et  d'après  le  re- 
levé du  contrôleur  qui  serait  préposé  par  le 
bailleur  »,  n'a  rien  de  contraire  a  la  nature 
du  bail.  —  Bruxelles,  30  juin  1851.  Pm.1851. 
U.  334.  B.  J.  1851.  1518. 

264.  —  Le  fermier  à  la  jouissance  duquel 
il  est  apporté  un  trouble  de  droit  peut 
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fuser  le  payement  des  fermages  tant  que  le 
trouble  n'est  pas  levé.  Il  est  loisible  au  bail- 
leur de  l'exiger  en  offrant  caution. — Bruxel- 
les, 11  août  1851.  Peu.  1854.  II.  212. 

26i{«  —  Le  bail  transcrit  du  bien  hypothé- 
qué^ consenti  de  bonne  foi  pour  un  terme 
excédant  neuf  années  et  avec  payement  an- 
ticipé des  loyers,  peut^  en  cas  de  poursuites 
hypothécaires,  être  réduit  sur  la  demande 
des  créanciers  et  limité,  quant  au  payement, 
à  une  quittance  de  trois  années. —  Tournai, 
8  décembre  1853.  B.  J,  1854.  430.  Cl.  et  B. 
U.801. 

266.  —  Un  bail  contenant  quittance  anti- 
cipative  de  plus  de  trois  années  de  loyer  ne 
peut  être  opposé  à  un  créancier  antérieure- 
ment inscrit. — Cass.,  30  novembre  1864. Pa*. 
1855. 1.  51.  B.  J,  1855.  337.  Cl.  et  B.  IV.  18. 

267.  —  La  loi  de  1832  est  applicable  aux 
baux  de  charbonnage  [  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  expulsion,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  défaut 
de  payement,  si  la  dette  n'est  pas  reconnue, 
si  le  loyer  n'étant  |)as  d'une  somme  fixe  dé- 
terminée par  le  bail,  le  montant  de  ce  qui 
peut  être  dû  dépend  d'un  règlement  de 
compte  qui  n'a  pas  eu  lieu  préalablement.  — 
Mons,  3  février  1855.  Cl.  etB.  UI.  814. 

268.  —  La  plus-pétition  de  loyers  ne  vicie 
pas  le  commandement  signifié  au  locataire. 
—  Bruxelles,  8  août  1855.  Peu.  1856.  II.  21. 
B.  J.  1856.  1374. 

269*  —  Lorsqu'un  bail  porte  «  qu'à  dé- 
faut de  payement  des  fermages  dans  un  délai 
fixé,  la  location  sera  résiliée  de  plein  droit, 
sans  mise  en  demeure,  si  bon  semble  au  pro- 

Sriétaire  j»,  un  simple  commandement  signi- 
é  au  locataire,  avec  déclaration  que  le  pro- 
priétaire entend  user  de  la  faculté  ci-dessus, 
suffît  pour  entrsâner  la  résolution  du  bail, 
sans  que  le  locataire  puisse  purger  la  de- 
meure. —  Tournai,  8  juillet  1855.  B,  J.  1859. 
1561.  —  Tournai,  28  avril  1856.  B.  J.  1856. 
810. 
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270.  —  Lorsque  le  contrat  de  bail  porte 
un  terme  fatal  endéans  lequel  le  prix  annuel 
doit  être  payé,  avec  clause  expresse  de  rési- 
liation. sMl  plaît  au  bailleur,  dans  ce  cas  le 
droit  ae  résiliation  est  acquis  à  celui-ci  ipso 
facto  par  l'expiration  du  délai  et  ne  peut 
plus  être  paralysé  par  une  offre  réelle,  noti- 
fiée même  avant  la  signification  du  congre. 
La  circonstance  qu'antérieurement  le  bail- 
leur a  accepté  le  payement  après  le  terme, 
sans  observation,  n^est  pas  de  nature  à  faire 
admettre  que  celui-ci  ait  entendu  suivre  les 
anciennes  traditions  pour  l'avenir. 

Néanmoins,  la  mise  en  demeure  servant  de 
base  à  la  demande  en  résiliation  se  trouve- 
rait purgée  si,  avant  l'expiration  du  délai 
fatal,  le  preneur  avait  écrit  au  bailleur  afin 
qu'il  fixât  jour  pour  le  règlement  des  comptes 
entre  parties  et  le  payement  du  loyer,  quand 
bien  même  cette  lettre  serait  restée  sans 
réponse.  —  Gand,  11  février  1860.  B.  J. 
1860.427. 


27i.  — N'est  pas  tenu  du  cas  d'éviction 
celui  qui  s'est  volontairement  obligé  à  garan- 
tir le  payement,  à  l'échéance,  de  plusieurs 
années  de  loyer  cédées  à  un  tiers,  lorsqu'il 
est  stipulé  qu'à  défaut  de  payement  de  la 
part  des  locataires  délégués,  la  caution 
s'oblige,  avec  les  cédants,  à  payer  le  montant 
de  ces  loyers  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
échéances,  en  déclarant  en  outre  que  ce  tiers 
ne  pourra  exercer  aucun  recours  qu'après 
avoir  discuté  les  biens  des  cédants  et  des 
locataires.  —  Liège,  2  juin  1860.  Pas.  1861. 
n.  190.  B.  J.  1864. 1348. 

274.  —  Celui  qui  occupe  les  lieux  loués  à 
ses  auteurs  peut,  d'après  les  circonstances, 
non  seulement  être  censé  continuer  le  bail 
aux  mêmes  conditions,  mais  encore  être 
chargé,  envers  les  propriétaires,  des  obliga- 
tions que  ses  auteurs  n'avaient  pas  accom- 
plies. 

Les  payements  dtt  fermages  ne  peuvent 
être  réputés  faits  anticipativement  ou  à  titre 
de  caution  s'il  n'y  a  clause  expresse  à  cet 
égard.— Liège,  9  juin  1860.  Pas.  1860.  IL  294. 

275.  —  £n  cas  de  demeure  du  locataire, 
le  bailleur  peut  demander  la  résolution  du 

bail.  * 

Mais  des  offres  peuvent  être  valablement 
faites  par  un  tiers,  en  acquit  du  locataire,  en- 
core bien  que  la  consignation  n'ait  eu  lieu 
que  pendant  l'instance  d'appel.         ^_.i   m  ^ 

Le  curateur  à  la  faillite  du  locataire  a  le 
droit  d'exciper  de  cette  libération,  et  cette 
exception,  quoique  étant  opposée  en  appel 
pour  la  première  fois,  n'en  est  pas  moins 
recevable. 

La  déclaration  de  la  faillite  du  locataire 
ne  rend  pas  immédiatement  exigibles  tous 
les  loyers  à  échoir. 

En  ce  cas,  l'offre  faite  de  payer  immédia- 
tement les  loyers  de  l'année  échue  et  ceux  de 
l'année  à  éonoir  est  suffisante,  sauf  caution 
pour  les  autres  termes  à  échoir. 

Un  délai  peut  être  accordé  au  locataire 
pour  fournir  cette  caution.  —  Liège,  13  mai 
1863.  Pas.  1863.  II.  277. 

274*  —  Dans  le  cas  de  résolution  du  bail, 
acquise  indépendamment  de  toute  mise  en 
demeure,  à  défaut  de  payement  au  terme 
désigné,  il  n'existe  de  renonciation  tacite 
qu'autant  que  les  actes  du  bailleur  sont  in- 
conciliables avec  l'idée  de  la  réserve  ou  de 
l'exercice  du  droit  de  résolution. 

Spécialement,  cette  renonciation  ne  peut 
s'induire  de  la  signification  d'un  commande- 
ment de  payer,  avec  déclaration  qu'à  défaut 
de  payement  aans  le  délai  fixé  par  la  loi^  il 
serait  procédé  à  la  saisie-gagene  des  effets 
mobiliers  du  locataire,  et  avec  réserve  de 
tous  autres  dus,  droits,  actions,  intérêts  et 
frais. 

Ce  commandement  signifié  après  droit 
acquis  à  la  résolution,  donne  seulement  au 
locataire  la  faculté  de  purger  la  demeure 
pendant  le  délai  qui  lui  est  assigné;  mais 
sans  pouvoir  nuire,  même  par  des  ofl'res 
réelles  ultérieures,  aux  effets  de  la  demande 


398 


BAIL. 


BAIL 


en  résolntion  introduite  après  Texpiitition 
de  ce  délai  et  avant  ces  omres.  —  Marche. 
1«  juin  1864.  CL  et  JB.  XV.  684. 

S7IS.  —  L'action  en  résolution  d'un  bail, 
fondée  sur  le  non-payement  des  loyers  par  le 
preneur,  est  personnelle  et  mobilière,  bien 
que  ce  bail  contienne  une  option  d'achat. 

Par  suite,  le  mineur  émancipé  assigné  ne 

p«ut  exciper  de  son  incapacité  d'ester  en  juj9- 

tice  sans  l'assistance  de  son  curateur. 

^\a  demande  en  expulsion  pour  défaut  de 

/  payement  de  loyers  en  référé,  et  l'action  en 

/  résolution  du  bail  devant  le  tribunal  sont 

essentiellement  distinctes  et  peuvent  exister 

en  même  temps. 

La  circonstance  que  la  cour  est  saisie,  en 

degré  d'appel,  d'une  demande  en  expulsion 

neïoumit  donc  point  une  exception  de  litis- 

pendance  ou  de  connexité  contre  l'action  en 

^solution  portée  devant  le  tribunal. 

ijdAauUi  a  été  stipulé  entre  parties  qu'à 
défaut  de  pa^rement  des  loyers,  le  bail  serait 
résolu  de  plein  droit,  il  n'est  pas  loisible  au 
juge  d'accorder  au  preneur  une  prolonga- 
tion de  délai. 

L'acceptation,  sous  toutes  réserves,  par  la 
bailleur,  des  loyers  échus  anticipativement, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  renoncia- 
tion à  l'action  en  résolution  résultant  de  cette 
clause.— Liège,  20  juillet  1864.  i><».  1865.  IL 
42.  B.  J.  1864. 1057. 

276»  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
trat de  loua^  (jue  le  loyer  doit  être  payé 
dans  le  délai  fixe  par  le  contrat,  à  peine  de 
résiliation  du  bail,  le  retard  dans  le  paye- 
ment du  loyer  échu  n'entraîne  pas  ipso  facto 
cette  résiliation.  —  Anvers,  13  août  1852. 
B.  /.  1864.  475.  —  Anvers,  15  janvier  1864. 
B.  J.  1864.  106.  —  Bruxelles,  1«'  août  1865. 
P<M.  1866.  n.  28.  B,  J.  1866.  1157. 

377«  —  La  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle 1622  du  <K)de  civil  en  matière  de  vente 
s'applique  au  contrat  de  louage,  dans  le  cas 
où,  a  raison  de  la  contenance  ctes  biens  loués, 
il  y  a  lieu  à  augmentation  ou  à  diminution 
du  prix  de  location.  —  Liège,  11  août  1866. 
Pas.  1867.  II.  179.  B,  J.  1867. 1084. 

S78.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  bail 
^u'à  défaut  de  payement  des  levers  à  leur 
échéance  le  bail  sera  résolu  de  plein  droit, 
les  ofiEres  faites  à  l'audience  sont  tardives  et 
inopérantes. 

Les  obligations  du  preneur  et  du  bailleur 
sont  corrélatives. —  Liège,  17  décembre  1842. 
Pas.  1843.  IL  131.  B.  f.  1843.  454.  —  Trib. 
Bruxelles,  23  avril  1867.  B.  J.  1867. 917. 

279*  —  La  résolution  de  plein  droit  stipu- 
lée dans  un  bail,  à  défaut  de  payement  du 
loyer  au  temps  convenu,  ne  peut  être  invo- 
quée contre  le  locataire  si,  durant  plusieurs 
années,  le  retard  des  payements  n^»  jamais 
été  l'objet  de  réclamations  de  la  part  du  bail- 
leur, qui,  par  cette  tolérance,  a  dû^  à  juste 
titre,  induire  le  locataire  à  considérer  la 
clause  pénale  comme  simplement  commina- 
toire. 


Partant,  si,  après  le  décès  du  bailleur,  le 
locataire  n'a  pas  payé  son  loyer  aux  époques 
fixées,  le  représentant  du  propriétaire  ne 
peut  s'en  prévaloir  que  pour  autant  qu'il  ait 
averti  le  preneur  qull  entendait  s'en  tenir  à 
la  stricte  exécution  du  bail  et  se  montrer 
plus  rigoureux  que  son  auteur.  -^  Bruxelles. 
6  décembre  186?,  Pas,  1868.  H.  156.  B,  /, 
1868.  181 

080. — La  résiliation  du  bail  peut  être  pro> 
noncée  contre  le  preneur  qui,  mis  en  de- 
meure par  l'assignation  en  payement  de 
loyers,  non  seulement  ne  fait  pas  d'offre,  mais 
encore  soulève  des  réclamations  vagues  d'in- 
demnité qui  n'ont  d'autre  but  que  de  recu- 
ler l'exécution  de  ses  obligations.  —  Marche, 
11  janvier  1868.  CL  et  B.  %\l.  U22. 

281.  -^  La  clause  d'un  bail,  par  laquelle  il 
a  été  stipulé  qu'en  cas  de  vente  ou  d'échange 
de  la  chose  louée  le  bail  cesserait  de  plein 
droit,  doit  être  envisagée  comme  renfermant 
simplement  le  droit  d'expulsion  que  la  loi 
permet  au  bailleur  de  se  réserver,  sans  que 
l'on  puisse  en  inférer  que  le  bail  serait  résolu 
de  manière  à  priver  le  locataire  de  l'indem- 
nité lui  assurée  par  l'article  1744  du  code  civil. 

Il  s'ensuit  qu'en  semblable  hypothèse,  la 
cas  de  vente  ou  d'échange  se  réalisant ,  le 
locataire  a  droit  à  cette  indemnité. 

Par  prix  du  bail,  dans  le  sens  de  l'ap- 
ticle  1746  du  code  civil,  il  faut  entendre  la 
somme  principale  stipulée  à  titre  de  fermage 
et  ne  pas  y  comprendre  les  charges  acces- 
soires, indéterminées  et  variables,  telles  que 
les  contributions  auxquelles,  d'après  le  bail, 
le  locataire  pourrait  être  tenu. — Liège,  12  dé- 
cembre 1868.  Pas.  1869.  U.  211. 

282*  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte 
de  bail  qu'à  défaut  par  le  preneur  de  payer 
le  loyer  au  terme  convenu,  le  bail  sera  ré- 
solu de  plein  droit  après  un  commandement 
de  vingt-quatre  heures  resté  infructueux,  la 
résolution  est  encourue  par  cela  seul  que  le 
locataire  a  laissé  expirer,  sans  s'exécuter,  le 
délai  du  commandement,  alors  que  le  com- 
mandement énonce  formellement  que  le  bail- 
leur entend  se  prévaloir  de  cette  clause  du 
bail. 

Le  payement  des  loyers  réclamés  et  d'un 
nouveau  terme  échu  anticipativement.  ae- 
cepté  avec  mention  des  réserves  faites  oane 
le  commandement,  n'a  pu  avoir  pour  effet 
d'empêcher  la  résolution  demandée. — Li'^'* 


^1. 


9  février  1871.  Pas.  1871.  II.  210.  B.  J.  Il 
618. 

283.  —  La  condition  résolutoire,  stipulée 
dans  un  bail  pour  le  cas  de  non-payement  des 
loyers,  n'est  point  accomplie  lorsque  le  bail- 
leur ne  peut  imputer  qirà  lui-même  le  dé- 
faut de  payement  qu'il  invoque. — Bruxelles, 
le»  nuu  1871.  Pas.  1871.  IL  403.  B.  J.  1B71. 
999. 

S84«  —  Lorsque  des  héritiers  du  preneur 
reconnaissent  devoir  plusieurs  années  de 
loyer  et  consentent  à  en  payer  leur  part,  mais 
qu'il  y  a  contestation  entre  eux  et  leurs  oohé- 
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rîtiers  sur  le  taux  du  loyer,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  ees  derniers  à  prêter  le  serment 
par  eux  offerts  ^  ^^^^  ^^^  porte,  non  sur  le 
taux  du  loyer  conyentionnellement  fixé, 
mais  sur  l'estimation  de  la  valeur  loeative 
des  biens  loués.  Il  faut,  dans  ce  cas,  recourir 
à  l'expertise  prévue  par  l'article  1716  du 
du  code  civil,  à  moins  ^ue  ce  moyen  d'in- 
struction ne  soit  jugé  inutile  en  présence  des 
éléments  du  procès.  — Haseelt.  b  mars  1872. 
Pas,  1872.  lu.  233. 

T  Wâm—  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  bail 
qu'en  cas  de  non-payement  du  loyer  au  temps 
convenu  le  bail  sera  résiHé  de  plein  droit, 
s'il  plaît  au  bailleur,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  mise  en  demeure,  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition  opère  irrémissible- 
ment  la  résolution  du  contrat,  dès  que  le 
bailleur  a  manifesté  l'intention  de  mettre  fin 
au  bail. 

Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'aeoor- 
der  au  preneur  le  bénéfice  du  dernier  para- 

graphe  de  l'article  1184  du  code  civil. — 
ruxelles,  14  octobre  1820.  Pas.  1820.  210. 
—  Liège,  18  octobre  1820.  Pas,  1820.  214.  — 
Bruxelles,  19  février  1836.  Pas.  1835.  64.  — 
Liège,  9  août  1841.  Pas.  1842.  II.  49^.  —Bru- 
xelles, 18  janvier  1842.  Pas.  1842.  II.  274.  — 
Bruxelles,  14  août  1844.  B.  J.  1844. 1265..  — 
Anvers,  10  octobre  1866.  B.  J.  1866.  1487. 
CL  et  S.  XY,  743.  —  Bruxelles,  19  XAai  1873^ 
Pas.  1874.  n.  84.  B.  J.  1873. 1370. 

280*  —  La  clause  en  vertu  de  laquelle  le 
locataire  remet  au  bailleur  à  litre  de  prêt^  au 
moment  de  la  conclusion  de  la  convention, 
une  certaine  somme  destinée  à  porter  intérêt, 
en  stipulant  que  cette  somme, augmentée  des 
intérêts,  servira  nar  comp^:isation  à  payer  le 
loyer  jusqu'à  Vaosorption  du  capital  et  des 
intérêts,  ne  constitue  pas  une  avance  de 
loyer,  mais  bien  un  contrat  de  prêt  à  intérêt, 
distinct  de  la  location.  —  Tnb.  Bruxelles, 
1%  août  1874.^  Pas.  1875.  m.  5. 

S87.  —  Si  un  bail  est  fait  avec  la  stipula- 
tion qu'il  sera  résilié  de  plein  droit  en  cas 
de  non-payement  du  loyer  à  l'échéance,  le 
propriétaire  renonce  tacitement  au  bénéfice 
de  cette  clause  en  acceptant  les  loyers  long- 
temps après  l'expiration  du  terme  fixé. 

Cette  clause  revit  et  reproduit  ses  effets 

Î>ar  la  sommation  faite  au  locataire  de  payer 
e  loyer  échu.  —  Audenarde,  14  janvier  1876. 
Pas.  1876. m.  820.—  Trib.  Bruxelles,  20  avril 
1876.  289.  Cl.  et  B.  XXV.  481: 

388«  —  Lorsque  le  bail  ne  contient  pas  de 
clause  résolutoire  expresse  pour  inexécution 
de  ses  conditions,  le  juge  saisi  d'une  demande 
en  résolution  peut  la  déclarer  non  recevable, 
notamment  lorsque  le  bailleur  doit  s'imputer 
à  lui-même  s'il  n'est  pas  payé  et  que  le  pre- 
neur ofire  à  deniers  découverts  le  montant 
de  ce  qui  est  dû.  —  J.  de  P.  Flobecq,  31  avril 
1876.  a.  c/J:.XXV.846. 

289.  —  Le  bailleur  n'est  point  tenu  de  ga- 
rantir le  locataire  contre  les  voies  de  mit 
d'un  voisin  ;  mais  il  en  est  autrement  quand 
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le  voisin  prétend  a^r  en  vertu  d'un  droit. 
Le  locataire  peut  reclamer  l'application  de 
l'article  1726  du  code  eivil,  si  rexeroioe  du 
droit  du  voisin  diminue  à  tel  point  les  agré- 
ments de  la  propriété  louée,  qu'en  cet  état  le 
locataire  ne  l'eut  point  prise  ou  n'en  eût 
point  promis  le  lover  stipulé.  —  Anvers, 
5  mars  1878.  Pas.  1880,  UL 106.  ^ 

S90.  -^  Les  imputations  de  j^yements 
faites  dans  les  quittances  délivrées  par  le 
bailleur  doivent  s*int«Tpréte^^  d'après  les 
clauses  du  bail. 

Ainsi,  les  payements  faits  à  valoir  sur  les 
fermages  écnus,  sont  censés  faits  sur  les 
échéances  fixées  par  le  bail. 


n'a  pas  retiré  ces  dernières  et  a  continué  à 
délivrer  les  autres  quittances  comme  si,  en 
réalité,  le  double  emploi  n'existait  pas.  — 
Verviers,12mars  1879.  CL  et  B.  XXYÛI.  419. 

S9I.  ^^  Si  les  rapports  de  parenté  et  d'ïd^ 
faires  et  les  ciroonstanees  du  procès  rendent 
vraisemblable  la  libération  du  locataire  novr 
les  loyers  antérieurs  au  décès  du  bailteur, 
cela  ne  suffit  pas  pour  aut(»iBer  le  ^«ge  à 
admettre  ce  locataire  à  prouver  sa  libération 
par  le  serment  supplétoire. 

Mais  si  la  contestation  a  lieu  entre  corn* 
mercants,  et  que  le  locataire  allègue  que  le 
bailleur  annotait  exactement  dans  ses  livres 
de  commerce  les  payements  ou  les  sommes 
qui  lui  étaient  dues,  le  tribunal  peut  en  or- 
aonner  la  représentation  pour  en  extraire  ce 
qui  concerne  le  différend.  —  Anvers,  30  oc- 
tobre 1879.  CL  et  B.  XXVm.  605. 

§  2.  —  Ternes  et  lieu  â^paffemenh 

â92*  —  Bien  qu'il  soit  stipulé  dans  un 
bail  que  le  loyer  devra  être  payé  au  domicile 
du  bsoUeur,  et  que  tMites  les  clauses  sont  de 
rigueur,  le  défaut  de  la  part  du  locataire 
d'avoir  soldé  à  ce  domicile  le  pot-de-vin  con- 
venu, ne  peut  entraîner  la  déchéance  du  baàl, 
si  le  locataire  n'a  pcbs  été  mis  en  demeure.  — 
Bruxelles,  10  jîûUet  1816.  Pas.  1816. 165. 

293»  —  Tout  locataire  esl  tenu  de  payer 
son  loyer  au  domicile  du  propriétaire,  ril  n'y 
a  stipulation  contraire. 

Lorsqu'il  est  constant  qu'un  locataire  esi 
e&  retsra  de  j^ayer  son  loyer,  la  sommatio» 
pour  déguerpir,  aux  termes  du  bail,  sn&t 
pour  étaolir  la  demeure.  Des  offres  réelles 
laites  trois  mois  après  cette  sommation  sont 
tardives.  —  Bruxelles,,  "k**  juin  1820.  Pas. 
1820.  144. 

Sd4. — Lorsqu'il  a  été  stipule  dans  un  acte 
de  bail  que  le  ïo;^er  devra,  à  peine  de  rési- 
liation, être  payé  au  plus  tard  dans  tel  délai 
déterminé,  et  que  le  dernier  jour  de  ce  délai 
est  un  dimanche,  les  ofi^es  de  payement 

Ï>euvent  encore  valablement  être  faites  le 
endemain.  —  Bruxelles,  13  janvier  1827. 
Pas.  1827. 28. 
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29&  —  Sous  l'empire  du  code  civil,  les 
loyers  doivent,  à  moins  de  convention  con- 
traire, se  payer  au  domicile  du  locataire.  — 
Bruxelles,  10  février  1836.  Pas,  1836.  24. 

296.  —  La  clause  par  laquelle  les  parties 
conviennent  que  le  prix  d'un  bail  sera  paya- 
ble en  mains  du  bailleur  ou  de  son  receveur, 
sans  détermination  du  lieu,  ne  déroge  pas  à 
la  règle  générale  qui  établit  que  le  payement 
doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur.  — 
Liège,  3  juillet  1837.  Pas.  1837.  173. 

297.  —  En  matière  de  bail  il  y  a  lieu,  si 
les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  termes 
de  payement,  de  consulter  les  usages  locaux 
auxquels  les  parties  sont  censées  s'être  con- 
formées.—  Liège,  6  février  1846.  Pas.  1847. 
U.  222. 

298.  —  La  clause  que  le  payement  du 
loyer  doit  se  faire  au  domicile  du  proprié- 
taire, qui,  lors  de  l'acte  de  bail,  demeurait 
dans  la  même  ville  que  le  locataire,  ne  sau- 
rait astreindre  celui-oi  à  effectuer  son  paye- 
ment au  nouveau  domicile  qu'il  a  plu  au  pro- 
priétaire de  choisir  dans  une  autre  ville.  Le 
propriétaire j  pour  conserver  à  la  clause  tout 
son  eifetj  doit  faire  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  ou  il  l'avait  lorsque  l'acte  a  été  passé. 
—  Gand,  28  avril  1846.  Pas.  1850.  II.  9(j. 

299.  —  Lorsqu'un  bail  est  muet  sur 
l'époque  du  payement  des  fermages,  c'est  à 
l'usage  que  les  parties  sont  censées  avoir 
voulu  s'en  rapporter. 

A  cet  égard,  l'usage  suivi  dans  l'arrondis- 
sement de  Namur,  quant  aux  baux  à  ferme, 
fixe  l'exigibilité  des  fermages  avant  l'expi- 
ration de  chaque  année  y  correspondant. 

Lorsqu'un  preneur  s'est  engagé  à  payer 
l'enregistrement  du  bail,  cela  doit  s'entendre 
du  droit  simple,  et  non  du  double  droit  en- 
couru par  le  retard  du  bailleur  à  présenter 
l'acte  à  Tenregistrement.  —  Liège,  31  juillet 
1847.  Pas.  184y.  U.  260.  B.  J.  1850.  996. 

300.  -—  Lorsque  le  locataire  paye  un  pre- 
mier terme  de  loyer  à  son  entrée  en  jouis- 
sance, et  ainsi  par  anticipation,  les  parties 

.  sont  censées  adopter  le  même  mode  de  paye- 
ment pour  les  termes  ultérieurs. — ^Bruxelles, 
8  août  1855.  Pas.  1856.  H.  21.  B.  /.  1856. 1374. 

SOI.  —  Lorsque  les  loyers  d'une  maison 
ont  été  stipulés  payables  au  domicile  du 
bailleur,  l'héritier  de  celui-ci  qui  habite  une 
autre  commune,  éloignée  de  plus  d'une  lieue 
de  celle  de  son  auteur,  ne  peut  exiger  que  les 
payements  aient  lieu  a  son  domicile. 

Le  payement  de  deux  trimestres,  effectué 
après  le  décès  du  bailleur  à  ce  domicile,  ne 
saurait  faire  présumer  une  renonciation  au 
droit  de  se  libérer  dans  le  lieu  indiqué  pri- 
mitivement pour  le  payement. 

Un  ajournement  qui  n'a  pas  pour  objet 
d'obtenir  le  payement  des  loyers,  mais  qui 
tend  seulement  à  faire  déclarer  par  justice 
que  le  bail  est  résilié,  par  application  de  la 
clause  résolutoire  prcrappelee,  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  mise  en  demeure 
à  l'effet  d'acquitter  le  terme  de  loyer  échu. 


vue 


Aussi  cette  assignation,  même  au  point  de 
le  d'une  sommation  non  suivie  d'effets  im- 


médiats, ne  saurait  motiver  la  résiliation  du 
bail.  —  Bruxelles,  2  février  1859.  Pas.  1659. 
n.  95.  B.  J.  1859.  465. 

302.  —  C'est  au  domicile  du  preneur  <iue 
le  payement  du  prix  de  location  doit  être 
fait,  si  les  parties  n'ont  pas  fixé  un  antre 
lieu. 

La  résiliation  de  plein  droit  stipulée  j)ar 
le  bail,  faute  de  payement  du  prix  aux  épo- 
ques fixées,  n'est  pas  encourue  si  le  baillenr 
ne  s'est  pas  présenté  au  domicile  du  preneur 
pour  toucher  le  prix. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  qu'il  est  con- 
stant qu'aucun  retard  ou  refus  de  payer  n'est 
imputable  au  preneur,  et  qu'aussitôt  qu'il  a 
eu  connaissance  de  l'action  en  résiliation  de 
bail  dirigée  à  sa  charge  il  a  fait  des  offres 
réelles  du  prix  dont  il  était  redevable.  — 
Bruxelles,  5  août  1863.  Pas.  1864.  IL  234. 
B.J.  1864.1361. 

505.  —  Lorsque  le  débiteur  est  mis  en  de- 
meure de  payer  au  domicile  d'un  mandataire 
indiqué  dans  le  commandement,  si  ce  man- 
dataire refuse  de  recevoir  la  somme  offerte. 
ce  refus  a  les  mêmes  conséquences  que  s'il 
émanait  du  créancier  lui-même,  et  le  débiteur 
n'est  nullement  tenu  de  réitérer  son  offre. 

La  loi  ne  lui  impose  point  l'obligation  de 
consigner  la  somme  offerte  ;  son  offre  réelle, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  suivie  de  consigna- 
tion^ suffit  pour  qu'il  ne  puisse  pas  être  ré- 
pute en  demeure.  — Bruxelles,  1«'  mai  1871. 
Pas.  1871.  IL  403.  B.  J.  1871.  999. 

504.  —  Lorsque  l'usufruitier  a  fait  un 
bail  portant  que  les  loyers  seraient  payables 
à  son  domicile,  le  locataire,  après  le  décès 
du  bailleur,  n'est  pas  tenu  de  payer  son  loyer 
au  nu  propriétaire  aussi  longtemps  que  ce- 
lui-ci ne  lui  a  pas  fait  connaître  la  commune 
où  il  habite  ou  ne  lui  a  pas  notifié  une  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où  demeu- 
rait l'usufruitier. 

En  conséquence,  si  le  bail  porte  qu'il  pourra 
être  résilié  dans  le  cas  où  le  loyer  ne  serait 

f>as  payé  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
'échéance,  le  nu  propriétaire  ne  peut  point 
Ï>rovoquer  la  résiliation,  lors  même  que  le 
over  n'aurait  pas  été  pavé  dans  le  délai  con- 


venu, s'il  n'a  pas  fait  connaître  son  domicile 
véritable  ou  s^l  n'a  pas  indiqué  un  domicile 
d'élection.  —  Mons,  13  août  1874.  Pas.  1876. 
m.  264. 

505.  —  En  matière  de  baux  de  maisons 
dépourvues  de  jardins  ou  de  toute  exploita- 
tion rurale,  surtout  payables  par  trimestre, 
l'usage  général  est  de  payer  le  loyer  par  an- 
ticipation. Les  parties  dérogent  a  cet  usage 
en  stipulant  que  le  payement  des  loyers,  con^ 
venus  avec  pacte  commissoire,  se  fera  de 
trois  en  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  l'en- 
trée en  jouissance  du  bien  loué.  —  Namur, 
27  décembre  lb76.  Pas.  1878.  III.  8. 

506.  —  En  Tabsencc  de  stipulations  quant 
aux  termes  de  payement  du  prix  d'un  oail. 
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les  parties  sont  censées  s'en  référer  à  l'nsage 
local. 

D'après  l'usage  suivi  à  Liège^  le  loyer  des 
maisons  est  payable  par  anticipation.  — 
Trib.  Liège,  122  septembre  1877.  Cl.  et  B, 

XXVI.  \m. 

CHAPITRE  V. 


PBtVILàaKS.  —  DU  DBOIT  DB  BiTXNTION. 
—  DES  IMPENSES. 

§  1".  —  Droit  de  rétention  et  privilège 
du  propriétaire. 


307.  —  Lorsau'on  contrat  de  bail  à  loyer 
accorde,  après  le  terme  fixé  pour  le  paye- 
ment, un  délai  fatal  qui  entraîne  la  résilia- 
tion, le  locataire  qui  a  encouru  cette  dé- 
chéance ne  peut  se  prévaloir  d'un  jpareil 
délai  pour  s'onposer  à  la  saisie-exécution  de 
ses  meubles,  a  l'égard  d'un  second  terme 
pendant  lequel  il  a  continué  à  occuper  le 
bien. 

En  conséquence  de  larésiliation  qu'il  avait 
acceptée,  le  oailleur  a  le  droit  de  suite  sur  les 
meubles  transférés  par  le  preneur  dans  la 
nouvelle  habitation.  —  Bruxelles,  18  mars 
1818.  Pas,  1818.  66. 

808«  —  Le  privilège  du  bailleur,  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée,  ne 
s'étend  pas  aux  marchandises  placées  dans 
une  maison  fermée,  sans  étalage  extérieur, 
alors  même  que  le  locataire  a  pris  dans  le 
bail  la  qualité  de  fabricant  et  s'est  engagé  à 
garnir  la  maison  de  meubles  et  de  marchan- 
dises suffisants  pour  répondre  du  loyer.  — 
Trib.  Bruxelles,  20marB  1845.^./.  1845. 1042. 

309*  —  Lorsqu'un  nouveau  locataire  re- 
prend le  bail  d'une  maison  avec  le  mobilier 
Î[ui  la  garnissait  en  s'engajzeant  à  acquitter 
es  loyers  arriérés,  le  privuège  du  proprié- 
taire continue  à  subsister  sur  ce  mobilier, 
tant  qu'il  garnit  la  maison,  même  pour  les 
loyers  dus  par  le  locataire  primitif.  —  Trib. 
Bruxelles,  &  février  1849.  B.  J.  1849.  816. 

510.  —  En  cas  de  concours,  le  privilège 
spécial  accordé  par  l'article  2102^  §  l*!*,  Su 
code  civil  au  propriétaire  de  la  maison  louée, 
prime  les  privilèges  généraux.  —  Trib. 
Bruxelles,  21  février  1849.  B.  J.  1849.  663. 


née  suivante,  par  suite  d'un  bail  sans  date  cer- 
taine, consent  implicitement  à  la  relocation 
pour  les  termes  payés,  quoiqu'il  n'obtienne 
point  payement  des  loyers  pour  toute  la  du- 
rée du  bail  à  échoir.  —  Anvers,  5  juin  1852. 
B.  J.  1862. 715. 

519.  —  Le  privilège  du  bailleur  s'étend  à 
tous  les  meubles  et  effets  garnissant  la  mai- 
son louée,  sans  distinction  entre  ceux  qui 
appartiennent  au  locataire  et  ceux  qui  ap- 
partiennent à  des  tiers  encore  mineurs.  — 
Trib.  Bruxelles,  12  août  1852.  B,  /.  1863. 511. 

T.  I. 


SIS,  —  Les  meubles  garnissant  la  maison 
louée  sont  le  gage  du  bailleur,  alors  même 


étaient  sa  propriété.  —  Trib.   Bruxelles, 
12  août  1852.  B.  /,  1852. 1677. 

314.  —  Le  bailleur  ne  peut  saisir^revendi- 
quer  ni  même  saisir-ffager  les  meubles  qui, 
après  l'expiration  du  bail,  ont  été,  sans  oppo- 
sition de  sa  part,  transférés  de  sa  ferme  au 
nouveau  domicile  de  son  ancien  locataire.  — 
Anvers,  80  octobre  1852.  B.  J.  1862. 1603. 

3iiS«  —  Le  propriétaire  d'un  moulin  ne 
peut  saisir,  pour  payement  des  loyers,  les 
graines  y  déposées  par  des  tiers  pour  être 
converties  en  huile,  non  plus  que  les  huiles, 
tourteaux,  etc.,  qui  en  sont  les  produits.  Le 
fait  de  la  remise  des  graines  par  un  tiers  au 
meunier  peut  s'établir  par  témoins,  quelle 
que  soit  leur  valeur.  —  Gand,  27  mai  1853. 
B,  /.  1853.  776. 

3I6«  —  Les  termes  de  l'article  20  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  sont  généraux  et  com- 
prennent les  marchandises  et  les  matières 
premières  parmi  les  objets  sur  lesquels 
s'exerce  le  privilège  du  bailleur.  —  Trib. 
Bruxelles,  8  décembre  1869.  B.  /.  1870.  359. 

317.  —  Le  propriétaire  qui  vend  son  bien, 
en  s'en  réservant  les  loyers  pendant  une  cer- 
taine durée,  conserve  son  privilège  pour  ces 
loyers  sur  les  o^ets  mobiliers  garnissant  les 
lieux  loués.  —  Bruges,  3  janvier  1872.  B.  /. 
1872. 700. 

318*  —  La  rétention,  même  violente,  par 
un  propriétaire  des  meubles  et  effets  de  son 
locataire,  jusqu'à  complet  règlement  des 
comptes  qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux,  ne 
tombe  sous  l'application  d'aucune  loi  pénale 
et  donne  ouverture  simplement  à  une  action 
civile  en  dommages  et  intérêts.  —  Arlon, 
29  novembre  1^2.  Pas.  1874.  III.  296. 
Cl.etB.XSm.^. 

319*  —  La  saisie-revendication  opérée  par 
le  bailleur  n'est  valable  que  pour  autant 
Qu'elle  ait  sa  cause  dans  une  créance  dérivant 
au  bail  et  qu'elle  frappe  des  meubles  ayant 
garni  les  lieux  loués.  — Anvers,  17  décembre 
1873.  Pas.  1874.  HI.  13. 

520.  —  Le  propriétaire  a  le  droit  de  faire 
saisir  les  meuoles  qui  garnissent  la  maison 
louée,  s'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consen- 
tement ;  et  l'exercice  de  ce  droit  n'est  pas  su- 
bordonné à  la  condition  qu'il  y  ait  des  loyers 
échus  et  dus  au  moment  de  la  saisie.  -^ 
Mons,  20  novembre  1874.  Pas.  1875.  UI.  292. 

32l«  —  Toute  préférence  réclamée  par  un 
créancier  doit  être  fondée  sur  un  texte  précis 
de  la  loi  et  il  n'appartient  pas  au  juge 
d'étendre  les  privilèges  par  analogie. 

Le  privilège  du  bailleur  n'existe  que  pour 
les  créances  qui  sont  nées  du  contrat  de 
louage. 

On  ne  saurait  étendre  ledit  privilège  aux 
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avances  faites  parle  propriétaire  d'une  salle 
de  spectacle  qui  a  payé,  pour  compte  de  son 
locataire,  la  consommation  de  gaz  faite  par 
celui-ci  dans  le  cours  de  son  exploitation,  ni 
au  remboursement  des  frais  de  transport  du 
mobilier  apporté  par  le  locataire. 

Un  locataire  qui  disparût  furtivement, 
manifeste  d'une  manière  non  équivoque  Pin- 
tention  de  se  soustraire  à  tout  enffagei^ent 
ultérieur,  même  s'il  laisse  ses  meubles  dans 
les  lieux  loués.  —  Bruges,  6  juin  1876.  Pas» 
1876.  m.  844.  JB.  J,  1876.  915.  CL  €t  3. 
XXVI.  87. 


522. — Lorsque  le  locataire  d'un  immeuble 


mément  à  l'article  20  de  la  loi  hypothécaire, 
que  s'il  continue  le  bail  avec  les  créanciers 
du  failli^  en  leur  permettant  de  relouer  l'im- 
meuble jusqu'à  l'expiration  du  terme  stipulé 
dans  le  contrat. 

S'il  opte  pour  la  résiliation  du  bail,  il  n'a 
droit,  à  titre  d'indemnité,  qu'au  payement  du 
prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
relocation. 

A  moins  de  circonstances  particulières 
qui  rendent  cette  relocation  plus  difficile,  le 
temps  réputé  nécessaire  pour  relouer  ne  doit 
pas  excéder  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux 
pour  donner  congé. 

Le  privilège  de  l'article  20  de  la  loi  hvpo- 
thécaire  garantit  le  payement  de  cette  indem- 
nité.—Gand,  14  juin  1877.  Pas.  1877.  n.  868. 

325*  —  £n  l'absence  d'une  saisie^  le  pro- 
priétaire, à  peine  de  dommages  et  intérêts, 
ne  peut  retenir  de  sa  propre  autorité  les 
effets  mobiliers  appartenant  nu  locataire^ 
BOUS  prétexte  qu'ils  forment  son  gage  et  lui 
interdire  l'entrée  des  lieux  loués. 

Mais  le  locataire  serait  mal  fondé  à  récla- 
mer la  restitution  pure  et  simple  desdita 
effets,  s'il  n'établit  pas  en  même  temps  sa 
libération. 

Il  doit  être  condamné  à  foumiK^une  oan* 
taon  pour  pouvoir  procéder  à  l'enlèvement 
du  mobilier.  —  Nivelles,  24  décembre  1878, 
C/.tf/-»,XXVm.  79. 

324«  —  Celui  qpl  donne  en  location  un 
appartement  garni  n'a  j>a8  le  p»rivilège  du 
bailleur  sur  un  meuble  introduit  dans  l'ap- 
partement et  appartenant  à  un  tiers.  —  Trio. 
Bruxelles,  6  juin  1846.  B,  J.  1847.8.  — Trib. 
Bruxelles,  4  février  1860.  B,  J,  1860.  521. 
CL  et  B.  VIII.  1012.  —  Trib.  Bruxelles, 
10  décembre  1866.  B.  J.  1867.  880.  —  Trib. 
Bruxelles,  22  octobre  1879.  B.  /.  1879.  1402. 


§2. 


—  I>es  impenses  faites  par  le  preneur. 
De  son  droit  de  rétention. 


Z%$.  —  Le  locataire  d'un  moulin  qui,  à 
son  entrée,  a  payé  la  valeur  des  ouvrages 
tournants  et  mouvants,  ne  peut,  sur  la  pour- 
suite du  créancier  hypothécaire,  être  expulsé 
avant  d'avoir  obtenu  la  restitution  de  ces 
impensjs. 


L'acquéreur  qui,  au  mépris  du  droit  de  ré- 
tention du  locataire,  s'est  mis  en  possession 
des  ouvrages  dont  celui-ci  a  pavé  la  valeur  à 
son  entrée,  peut  être  personnellement  obligé 
d'en  pai^er  le  prix  au  locataire,  sans  pouvoir 
en  offrir  le  délaissement.  —  Bruxelles, 
13  juillet  1816.  Pas.  1815.  444. 

536.  —  Celui  qui  a  pris  à  bail  des  biens 
d'une  personne  (^u'il  croit  de  bonne  foi  en 
être  le  propriétaire  peut  réclamer,  à  charge 
du  véntaole  propriétaire  qui  demande  la 
nullité  du  boÂls  une  indemnité  pour  les  répa- 
rations utiles  et  nécessaires  que  l'acte  du  bail 
l'autorisait  à  faire  et  le  remboursement  des 
frais  de  constructions,  ouvrages  et  planta- 
tions, jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
des  biens  qui  en  est  résultée. 

U  peut  retenir^  nour  assurer  le  recou- 
vrement de  cette  inaemnitê  et  le  rembour- 
sement de  ces  frais,  les  biens  ainsi  pris  par 
lui  à  bail,  et  continuer  à  les  occuper  jusmr au 
payement  de  ce  qtd  peut  lui  être  dû  ae  ce 
chef.  —  Bruxelles,  7  janvier  1824.  Pas. 
1824. 7. 

537*  —  D'après  le  droit  romain,  le  loca> 
taire  qui  a  iait  des  constructions  sur  le  ter» 
rain  loué  n'a,  à  défaut  de  conventioiu  que  le 
droit  de  les  enlever.  Ce  droit,  né  en  Hamant 
avant  le  code,  ne  doit  pas  être  régi  par  ce 
dernier,  mais  par  le  droit  romain.  Le  pro- 
priétaire a  droit  de  retenir  les  impenses, 
en  offrant  le  prix  que  le  locataire  pourrait  en 
retirer. — Bruxelles,  17  avriil  1844.  Pas.  1844. 
n.  128.  B.  J.  1844.  903. 

5d8t  —  L'acquéreur  de  l'objet  loué  «veo 
toutes  plantations  y  existant  est  fondé  & 
réclamer  des  dommages  et  intérêts  contre  le 
locataire  qui,  après  cette  vente^  aurait  abattu 
des  arbres  qu'il  soutient  avoir  plantés  du 
consentement  de  son  ancien  bailleur,  avec 
permission  de  les  abattre. 

La  preuve  de  cette  plantation  serait  non 
admissible  vis-à-vis  du  nouvel  acquéreur.  — 
J.  de  P.  Courtrai,  7  septembre  18«).  CL  et  B. 
Xm.  350, 

329.  —  Le  droit  de  rétention,  bon  à  oppo- 
ser par  voie  d'exception  au  propriétaire, 
s'il  venait  réclamer  sa  chose  sans  acquitter 
des  dépenses  qui  donnent  à  celle-ci  plus  de 
valeur,  n'affecte  pas  cette  chose  à  l'égal  d'un 
privilège  ou  d'une  hypothèque. 

Le  droit  de  rétention  ne  confère  pas  un 
droit  de  suite. 

De  sorte  qu'en  cas  de  vente  sur  saisie-exé- 
cution à  charge  du  pr<]|)riétaire  de  la  chose, 
lé  détenteur,  quoique  non  désintéressé,  est 
tenu  de  la  délivrer. 

Son  droit  de  rétention  se  résout  pour  Ion 
en  celui  de  &ire  opposition  sur  le  prix  de 
vente.  —  Bruxelles,  13  mars  1861.  Pas.  1861. 
n.  222.  B.  J.  1864. 1398. 

550i  *-  L'exercice  du  droit  de  rétention 
ne  peut  être  accordé  qu'à  la  condition  de  la 
preuve  de  l'existence  des  améliorations  in- 
voquées. —  Liège,  10  mai  1862.  f,u.  1862. 
11.  405. 
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551«-«-Lor8qa'iin  locataire  a  droit  d'exiger 
du  bailleur,  à  l'expiration  du  bail,  la  plus- 
value  résultant  de  travaux  c^u'il  a  exécutés  à 
l'immeuble  loué,  il  a  le  droit  de  retenir  oet 
immeuble  j  usqu'après  règlement  de  la  somme 
qui  lui  revient. 

L'occupation  c^ui  résulte  de  l'exercice  de 
ce  droit  ne  peut  être  considérée  comme  une 
reconduction  tacite.  —  Bruxelles,  20  mars 
1869.  B,  J,  1869.  684. 

333*  «^  En  cas  de  résiliation.  le  bailleur 
doit  rembourser  au  locataire  les  dépenses 
que  ce  dernier  a  faites  pour  approprier  la 
maison  à  l'exercice  de  son  commerce. 

11  en  est  ainsi  lor»même  que,  dans  le  bail, 
le  preneur  se  serait  engage  à  abandonner  à 
sa  sortie  et  sans  indemnité  tous  les  embellis- 
sements qu'il  aurait  faits.  —  Trib.  Gand^ 
26  novembre  1878.  Pas,  1874.  III.  84. 

333.  —  Le  propriétaire  ne  peut  pas  exiger 
que  le  locataire  laisse  subsister  à  sa  sortie^  et 
moyennant  indemnité,  les  constructions  ele- 
vées  par  celui-ci  sur  lo  terrain  loué.  11  peut 
seulement  réclamer  à  la  fin  du  bail  l'enlève- 
ment de  ces  constructions. 

Si  l'immeuble  est  la  propriété  de  plusieurs 
personnes,  l'une  d'elles  peut  exercer  seule  ce 
droit.— -Verviers,  29  janvier  1879.  Pas,  1879. 
m.  269. 

CHAPITEE  VI. 

DS  LA  OS88IOH  ST  DS  I*A  80Ufr>L0CATI0N. 

§  l*'.  —  Cession  et  sous-location  autorisée.  -^ 
Rapports  entre  propriétaire,  locataire  et 
sous-locataires, 

334*  ~  L'inexécution  à^xax  oontrat  de 
Bous-location  donne  le  droit  au  sous-locataire 
de  réclamer  des  dommages  et  intérêts  au 
locataire  qui  a  aous-loué.  et  aussi  au  pro* 
priétaire  qui  a  autorisé-  la  sous-location  et 
auquel,  par  la  vente  de  l'immeuble  loué  à 
un  tiers,  l'inexécution  est  imputable.  — 
Bruxelles,  25  octobre  1843.  Pas,  1844.  II.  228. 

333«  —  Celui  à  qui  le  locataire  d'une  mai- 
son en  cède  une  partie,  et  qui  accepte  pour 
moitié  toutes  les  charges  du  bail  consenti 
par  le  propriétaire,  se  soumet  également  à  la 
condition  relative  à  l'époque  au  payement 
du  loyer.  —  Bruxelles,  16  mai  1847.  Pas. 
1847.  II.  298. 

336.  —  La  résolution  du  bail  à  charge  du 
locataire  principal  résout  de  plein  droit  la 
sous-location  envers  le  sous-locataire,  même 
si,  par  le  bail,  le  locataire  était  autorisé  à 
aous-louer  une  partie  de  la  chose  donnée  à 
bail.  Il  n'est  point  nécessaire  de  signifier  au 
sous-locataire  le  jugement  qui  résout  le  bail 
principal. 

La  si^ification  au  locataire  principal  suffit 
pour  faire  courir  contre  le  sous-locataire  le 
délai  ^é  pour  le  déguerpissement.  —  Trib. 
Bruxelles,  26  janvier  18ôS.  B.  J.  1863. 601: 

3o7.  —  La  résolution  du  bail  è  loyer  pro- 
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noucée  par  la  justice  entre  le  propriétaire  et 
le  principal  locataire  entraîne  ipso  facto 
la  cessation  du  sous-bail.  —  Verviers,  30  jan- 
vier 1866.  Cl,  et  B.  IV.  726. 

338.  —  Le  locataire  principal  a  une  action 
contre  son  sous-locataire  à  raison  des  dégra- 
dations existantes  à  la  fin  de  la  sous-location 
et  qu'il  a  dû  rembourser  au  bailleur  prin- 
cipal. 

On  ne  peut  lui  opposer^  comme  fin  de  non- 
recevoir,  10  fait  que  le  bailleur  a  accepté  sans 
réclamation  la  remise  des  clefs  de  la  maison 
louée,  qu'il  en  a  repris  possession  et  que 
même  il  l'aurait  relouée.  —  Trib.  Bruxelles, 
31  mai  1862.  Cl,  et  B,  XVIII.  820. 

338»  --  La  résiliation  du  bail  principal  a 
pour  conséquence  d'entraîner  de  plein  droit, 
a  dater  du  jour  même  où  elle  est  prononcée, 
la  résiliation  du  sous-bail,  alors  même  que 
le  sous-locataire  n'aurait  pas  figuré  dans  l'in- 
stance en  résiliation. 

Ce  sous-locataire  ainsi  évincé  ne  peut,  en 
argumentante  d'une  clause  de  son  Ibail  qui 
l'autorisait  à  élever  des  constructions  sur  le 
bien  sous-loué,  demander  à  être  traité  sur  le 
pied  du  paragraphe  final  do  l'article  566  du 
code  civil,  quant  aux  constructions  par  lui 
faites. 

A  dater  de  la  résiliation,  le  sous-locataire 
doit  au  propriétaire,  non  le  prix  du  bail  au- 
quel il  s^était  obligé  envers  le  locataire  prin- 
cipal, mais  une  indemnité  pour  indue  ocou- 
fation  à  partir  de  la  résiliation. — Bruxelles, 
1  janvier  1866.  Pas,  1866.  H.  247.  B.  J. 
1S66.933* 

340.  —  L'article  1714  du  code  civil  recon- 
naît la  mâme  valeur  juridique  au  bail  verbal 
qu'au  bail  écrit }  l'un  comme  l'autre  permet 
de  Bous-louer,  si  la  faculté  n'en  a  été  inter- 
dite, le  droit  de  sous-location  constituant  la 
règle.— Gand,  10  août  1866.  B.  J.  1866. 1064. 

341.  —  Le  bailleur  a  le  droit  de  saisir-arrè- 
ter  en  mains  du  sous-locataire  les  sommes 
dues  par  lui  au  {)reneur  pour  sûreté  de  ce 
que  ce  dernier  lui  doit  en  vertu  de  son  bail. 
—  Liège,  12  juin  1869.  Pas.  1871.  H,  143. 

342.  —  Lorsque  le  locataire  a  usé  de  son 
droit  de  sous-louer  en  entier  la  maison  louée 
et  qu'il  n'a  enlevé  les  meubles  et  les  mar* 
çhandises  qui  la  garnissaient  que  pour  laisser 
au  sous-locataire  la  libre  jouissance  de  cette 
maison,  le  propriétaire  est  non  recevable  â 
demander  qu'il  lui  soit  fourni  par  son  looa- 
taire  des  sûretés  spéciales  pour  répondre  du 
loyer,  s'il  est  constant  en  fait  que  ses  int»< 
rets  sont  complètement  sauvegardés.  — 
Bruxelles,  13  avril  1874.  Pas.  1874.  II.  256. 
B.  /.  1876. 1047. 

343.  —  Le  cessionnaire  d'un  bail  ne  peut 
demander  la  résiliation  de  son  contrat  par 
cela  seul  ^ue  le  bail  ne  pouvait  être  valable- 
ment cède  qu'avec  l'autorisation  écrite  du 
propriétaire  et  que  cette  autorisation  n'est 
pas  produite,  s'il  connaissait  cette  stipnlar 
uon»  si  c'est  à  ses  risqnes  et  périls  qu'il  s'est 
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'^     .  r  *v<î<^'.-»nTî«ne  et  ûuHl  a  exécuté  le  con- 

..<•  vV'>vï.,:4  «.  t  s* il  n*a  pas  même  été  trou- 

*  .  ,.hc.$  i A  paisible  jouissance  de  la  maison 

v^  —  l^xclles,  7  décembre  1874.  Pas. 

^4  4%  —  Le  {)onsKlocataire  n'a  pas  d'action 
o  r.irj-  ïohailîeurduchef  du  dommage  résul- 
î  '.5  vio  ÎA  n'siUation  du  bail  causée  parle 
:x,;  viu  îvXMî.^iro  principal.  —  J.  de  P.  Ver- 
vurs,  .^>  vvu^bro  1876.  CL  et  B.  XXV.  892. 

54^  —  Le  bailleur  a  une  action  directe  et 
ivr^^nnello  contre  le  sous-locataire  pour  le 
Î^Avomont  dos  loyers. 

I^  citait  ion  signifiée  à  la  requête  du  bail- 
leur au  sous-locataire  n'a  pas  besoin  d'être 
prtx\>dôo  d^une  mise  en  demeure  et  peut  en 
tenir  lieu,  sauf  à  en  mettre  le  coût  à  charge 
de  ct*  dernier.  —  J.  de  P.  Verviers,  30  octo- 
bre 1S76.  CL  et  B.  XXV.  892. 

54 ft.  —  La  clause,  en  vertu  de  laquelle  un 
locataire  a  le  droit  de  sous-louer  une  maison 
Jaus  son  entier,  comporte  l'abandon,  de  la 
piU"!  du  bailleur,  du  droit  d'exiger  que  le 
[ocataire  garnisse  la  maison  de  meubles  suffi- 
ggnts  et  du  droit  de  gage  que  lui  donne  la 
loi  sur  ces  meubles.  —  Trib.  Bruxelles. 
^  mai  1877.  Pas.  Vdll.  HI.  840. 

547.  —  Lorsqu'un  locataire,  en  cédant  son 
fonds  de  commerce,  a  cédé  purement  et  si^- 
olement  son  bail,  en  s'engageant  unique- 
5»ent  à  faire  jouir  le  cessionnaire  de  Inim- 
Seuble  loué,  ce  dernier  n'est  pas  recevable, 
lors  4^6  le  Dien  a  été  mis  à  sa  disposition,  à 
oursuîvre  la  résiliation  de  la  cession,  en 
^^tendant  que  le  cédant  n'a  pas  produit  le 
Svnsentement  du  propriétaire  a  la  cession  du 
S;i  —  Trib.  Bruxelles,  4  novembre  1878. 
5S;:i879.m.884. 

<43«  -.  Le  droit  de  souB-louer  et  de  céder 
non  bail,  accordé  au  preneur,  par  l'arti- 
cle 1717  du  code  civil,  si  cette  faculté  ne  lui 
ofit  pas  interdite  par  l'acte  de  bail,  est  subor- 
Aa^é  à  la  condition  que  la  chose  louée  ne 


Mention  —     .  ,        ^     . 

^tinée.  —  Anvers,  3  décembre  1878.  Pas, 

ia79.fll.267. 

g  2.  —  Bifense  de  céder  au  sous-louer,  — 
Coftséquences  de  Vif{fraetion  à  cette  prohi- 
bition. 

549.— Lorsaue,  dans  un  acte  de  bail,  il  est 
stipulé  que  le  locataire  ne  pourra  sous-louer 
BOUS  peine  de  résiliation,  cette  peine  est  en- 
courue s'il  y  a  eu  sous-location  ae  la  n 
partie  de  la  maison. 

S 


majeure 


?e 


XI  ne  sufi&rait  pas  au  locataire,  pour  échap- 

er  aux  conséquences  de  sa  contravention, 

e  faire  cesser  cette  cause  de  résiliation  après 

ae  la  contestation  était  engagée.  —  Bruxel- 

^s,  23  mars  1836.  Pas.  1836.  71. 

350.  —  La  convention  avenue  entre  deux 

lurs,  que  l'exploitation  sera  continuée 

i  dH)ntre  eux  que  le  sort  désigaera, 


n'est  point  une  sous-location  ;  un  pareil  ar- 
rangement ne  contrevient  point  à  la  prohibi- 
tion de  sous-louer  renfermée  dans  le  Dail.  ~ 
Bruxelles,  6  juin  1837.  Pas.  1837. 123. 

35I*  —  La  défense  de  céder  le  bail  n'em- 
porte pas  celle  de  sous-louer  et  surtout  de 
sous-louer  en  partie.  —  Bruxelles,  18  août 
1866.  Pas.  1866.  U.  382. 

Là  surtout  où,  dans  un  acte  de  bail  sous 
seing  privé,  on  a  effacé  le  mot  ^  sous-louer  * 

Eour  le  remplacer  par  les  mots  «  céder  le 
ail  »,  changement  qui  a  été  approuvé  psr 
les  parties.  ~  Gand,  28  avril  1846.  Pas.  18o0. 
U.96. 

352.  —  La  défense  de  sous-louer  une  mai- 
son peut,  suivant  l'intention  des  contrao- 
tants.  ne  pas  comprendre  la  prohibition  d'en 
sous-louer  une  partie.  — Anvers,  12  mars 
1853.  B.  J.  1853.  892. 

353. —  Le  locataire  qui  a  loué  une  maison, 
avec  l'intention  avouée  d'v  tenir  des  appar- 
tements garnis,  satisfait  à  la  défense  de  sous- 
louer  cette  maison  en  totalité,  s'il  sous-loue 
toute  la  maison  à  l'exception  d'une  mansarde 
et  d'un  grenier,  oiï  il  renferme  des  meubles 
suffisant  pour  répondre  du  loyer.  —  Bruxel- 
les. 12  août  1858.  >a*.  1859.  H.  70.  B.J.  1859. 
1285. 

354*  —  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que 
la  sous-location  non  autorisée  entraînerait  de 
plein  droit  la  résolution  du  bail,  sans  autre 
iormalité  qu'un  exploit  pour  constata  le 
fait,  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  pronon- 
cer la  résolution  dans  le  cas  d'une  telle  in- 
fraction. 

Lorsque  les  parties  ont  formellement  subor- 
donné la  sous-location  au  consentement  écrit 
du  bailleur,  le  preneur  ne  peut  ar^menter 
de  ce  que  la  sous-location  aurait  été  connue 
et  tolérée  par  le  bailleur.  —  Bruxelles,  4  dé* 
cembre  1858.  Pas.  1859.  II.  51.  B.  J.  1859. 997. 

355.  —  La  clause  d'un  bail,  par  laquelle  le 
preneur  n'est  autorisé  à  sous-louer  qu'à  des 
ménages  n'excédant  pas  cinq  personnes,  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  qu'il  est  interdit 
au  preneur  de  mettre  une  partie  des  apparte- 
ments à  la  disposition  d'une  société  nom* 
breuse  qui  s'y  réunit  fréquemment.  —  Cluu> 
leroi,  4  mai  1861.  B.  J.  1862. 271. 

336.  —  La  défense  de  céder  le  bail  en  tout 
ou  en  partie,  sans  l'agréation  du  propriétaire. 


portée 
stances. 

Cette  défense  ne  s'applique  pas  à  la  sons- 
location  des  chambres,  surtout  au  cas  où  la 
position  sociale  du  locataire  fait  présumer  la 
nécessité  de  sous-louer.  —  Trib.  Bruxelles. 
17  février  1864.  B.  /.  1864.  803. 

537.  —  La  défense  faite  au  preneur  de 
sous-louer  ou  céder  en  tout  ou  en  partie  ses 
droits  au  bail,  sans  l'autorisation  écrite  du 
bailleur,  est  toi:gours  une  clause  de  rigpieur. 

La  formation  d'une  société  en  comman- 
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dite  ponr  l'exploitation  d'un  commerce  dans 
l'immeuble  loué,  alors  que  le  preneur  ne 
figure  dans  cette  association  que  comme 
simple  commanditaire,  peut  être  assimilée, 
suivant  les  circonstances,  à  une  cession  de 
bail  déguisée.  —  Trib.  Bruxelles,  23  mars 
1864.  B.  J.  1864.  848. 

358.  —  La  défense  de  sous-louer,  insérée 
dans  un  contrat  de  bail,  est  obligatoire  aussi 
bien  pour  les  héritiers  du  preneur  que  pour 
le  preneur  lui-même.  —  Tournai,  80  mai 
1864.  Cl.  et  B.  XIU.  279. 

3IS8.  —  Le  propriétaire  d'une  maison^  dont 
la  location  a  été  consentie  par  sa  mère,  a 
action  directe  pour  agir  en  justice,  afin  d'ob- 
tenir la  résilianon  du  bail  pour  infraction  à 
des  clauses  prohibitives. 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  mère 
se  serait  conduite  vis-à-vis  du  locataire  comme 
si  elle  était  propriétaire  du  bien  loué,  au  lieu 
de  traiter  comme  simple  mandataire.  — 
Bruxelles,  27  mars  1866.  Pas.  1867.  H.  41. 
B.  J.  1866. 647. 

36D«  —  En  accordant  gratuitement  à  des 
tiers,  pendant  un  certain  laps  de  temps,  l'hos- 
pitalité dans  la  maison  louée,  le  locataire  ne 
contrevient  pas  à  la  défense  de  sous-louer  en 
tout  ou  en  partie,  alors  même  qu'en  quittant 
la  maison,  te  tiers  lui  donne  une  somme  d'ar- 

?ent  à  titre  de  libéralité.  —  Trib.  Bruxelles, 
»  août  1866.  B.  /.  1866. 1016. 

861  •  —  La  défense  de  changer  la  destina- 
tion de  la  maison  louée  et  de  céder  le  droit 
au  bail  doit  s'interpréter  d'après  les  circon- 
stances. —  Trib.  Bruxelles,  !«  juillet  1868. 
B.  J.  1868.  967. 

362. — La  défense  de  céder  le  bail  ou  do 
sous-louer,  faite  en  termes  généraux,  n'em- 
porte pas  l'interdictiou  de  sous-louer  en  par- 
tie, et  notamment  par  chambres. — ^Bruxelles, 
17  juillet  1821.  Pas,  1821.  430.  —  Trib. 
Bruxelles.  10  juillet  1861.  B.  J.  1861. 1502. 
—  Trib.  Bruxelles,  14  novembre  1864.  B.  /. 
1865. 188.  —  Trib.  Bruxelles,  14  décembre 
1864.  B.  J.  1866.  1528.  —  J.  de  P.  Saint- 
Trond,  21  décembre  1871.  Pas.  1872.  m. 217. 
Cl.  et  B.  XX.  1199. 

363«  —  La  clause  d'un  contrat  de  bail  por- 
tant que  le  preneur  a  le  droit  de  céder  son 
bail,  mais  avec  le  consentement  du  bailleur, 
emporte  défense  de  sous-louer;  le  proprié- 
taire n'a  pas  besoin  de  donner  les  motifs  de 
son  refus  de  laisser  sous-louer.  —  Trib. 
Bruxelles,  25  juin  1872.  Cl.  et  B.  XXI.  1175. 

864*  —  Lorsque,  dans  un  bail,  il  est  fait 
défense  au  locataire  de  sous-louer  en  tout  ou 
en  partie,  sous  peine  de  résiliation,  cette  sti- 
pulation constitue  une  clause  résolutoire  ex- 
presse qui  ne  permet  pas  au  juge  d'accorder 
un  délai  pour  faire  cesser  Pinfraction.  — 
Bruxelles,  11  juillet  1872.  Pas.  1873.  II.  151, 
B.  /.  1873.  20.  —  Bruxelles,  27  mars  1866. 
Pas.  1867.  n.  41.  B.  J.  1866.  547. 

36il»  —  L'infraction  à  la  prohibition  de 


sous-louer,  écrite  dans  le  bail,  n'entraîne  pas 
la  résiliation  par  le  fait  seul  de  la  sous-loca- 
tion. L'article  1184  du  code  civil  reste  ici 
applicable.  Le  bailleur  est  tenu  de  s'adresser 
à  justice  pour  l'obtenir,  et  il  est  loisible 
aux  magistrats  d'accorder  un  délai  pour  faire 
cesser  ce  qu'il  y  a  de  contraire  à  la  conven- 
tion. 

11  en  serait  autrement  s'il  existait  une 
clause  spéciale  portant  que  la  résolution  au- 
rait lieu  de  plein  droit.  —  Bruxelles,  16  mars 
1868.  Pas.  1869.  II.  284.  B.  J,  1868.  549.  — 
Liège,  14  août  1872.  Pas.  1873.  U.  41. 

366.  —  La  stû>ulation  que  le  locataire  ne 

S  eut  céder  son  bail  qu'avec  le  consentement 
u  bailleur,  emporte  défense  de  sous-louer. 
Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  faire  con- 
naître les  motifs  de  son  refus  de  consente- 
ment et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
les  apprécier.  —  Bruxelles,  6  janvier  1878. 
Pas.  1Ô73.  II.  61.  B.  J.  1878. 129. 

367«  ~  Lorsqu'un  immeuble  est  loué  sous 
la  condition  que  le  locataire  ne  pourra  ni 
sous-louer  ni  céder  son  bail  sans  rautorisa- 
tion  écrite  du  propriétaire,  le  droit  à  la  rési- 
liation du  bail  est  acquis  à  ce  dernier  du 
moment  où  le  locataire  a  cédé  le  bail  sans 
être  muni  d'une  permission  écrite.  —  Trib. 
Bruxelles,  4  février  1867.  B.  J.  1867.  349.  — 
Anvers,  8  janvier  1874.  B.  J.  1875.  687.  — 
Contra  :  Tnb.  Liège, 23  janvier  1869.  Cl.  et  B. 
XVm.  438. 

368.  —  Le  locataire  à  ^ui  il  a  été  défendu 
de  sous-louer  ne  contrevient  pas  à  cette  in- 
terdiction en  s'associant  un  tiers  pour  faire 
exécuter  par  celui-ci,  sur  les  biens  loués,  des 
travaux  stipulés  par  le  bailleur  accessoire- 
ment à  la  concession  du  bail,  tels  que  des 
ouvrages  de  défrichement.  —  Gand,  13  no- 
vembre 1876.  Pas.  1876.  II.  195.  B.  J.  1876. 
1002. 

368« —  Bien  qu'il  soit  interdit  au  locataire 
de  sous-louer,  en  vertu  des  clauses  du  bail, 
sous  peine  de  résiliation,  le  locataire  qui 
aura  contrevenu  à  cette  défense  n'aura  pas 
cependant  encouru  la  résiliation,  si  le  bailleur 
a  toléré  la  sous-location. 

Celui-ci  conserve  le  droit  de  la  faire  cesser 
quand  il  lui  plût,  dans  un  délai  équitable. — 
Trib.  Bruxelles,  23  mars  1876.  Pas.  1876.  in. 
157.  Cl.  et  B.  XXV.  108. 

570.  —  Le  bailleur  peut  renoncer  à  la  dé- 
fense imposée  au  locataire  de  sous-louer  sans 
son  consentement  par  écrit. 

La  preuve  de  cette  renonciation  peut 
résulter  d'une  enquête  appuj^ée  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  la  consta- 
tation qu'en  fait  le  juge  du  fond  est  souve- 
raine. —  Cass.,  6  juillet  1876.  Pas.  1876. 
L868. 

371»  —  Lorsqu'un  acte  de  bail  autorise  le 
locataire  à  sous-louer  à  des  personnes  de 
bonne  réputation,  agréées  ]par  le  proprié- 
taire, les  parties  ont  dérogé  a  la  rigueur  de 
l'article  1717  du  code  civil  et  le  propriétaire 
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ne  peut  pas  prétendre  qn'il  faut  un  écrit  pour 
rétablir  l'agréation. 

Le  oonsentement  du  propriétaire  résulte 
saffisamment  de  l'aveu  mit  dans  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  qu'il  a  connu 
rentrée  du  sous-locataire,  s'il  est  établi  qu'il 
a  reçu  deux  trimestres  de  loyer  sans  pro- 
testation ni  réserve.  —  Anvers,  2  juin  1877. 
Pas.  1879.  in.  200. 

372*  —  Le  locataire  à  qui  il  est  fait  dé* 
fense  de  sous-louer  la  maison  dans  son  entieri 
n'enfreint  pas  cette  défense  quoiqu'il  ne  se 
réserve  dans  la  maison  qu'une  cnambre  et 
une  mansarde  et  sous-loue  tout  le  reste. 

Il  est  censé  habiter  la  maison,  même  lors- 
qu'il ne  l'habite  plus  personnellement,  mais 
qu'il  y  laisse  ses  enfants,  pourvu  que  ceux-ci 
ne  puissent  être  considères  comme  formant 
une  famille  distincte,  de  telle  sorte  qu'il  y 
ait  en  réalité  une  sous-location  déguisée. 

Quand  le  locataire  à  usé  ainsi  de  son  droit 
de  sous-louer  dans  les  limites  les  plus  éten- 
dues, il  ne  peut  plus  être  tenu  à  garnir  la 
maison  d'un  mobilier  suffisant  pour  répondre 
de  tout  le  loyer. 

Le  bailleur  qui,  connaissant  l'existence 
d'une  infraction  au  bail,  reçoit  les  loyers 
sans  faire  aucune  réserve,  perd  par  cette  tolé- 
rance le  droit  que  lui  donne  le  oail  d'expul- 
ser le  locataire  sans  mi  se  en  demeure. — Trib. 
Bruxelles,  13  mars  1879.  P(u.  1880.  III.  60. 

575.  —  La  clause  d'un  bail,  portant  dé* 
fense  de  sous-louer  sans  l'agrément  du  bail- 
leur, ne  confère  pas  par  elle-même  àcelui-ci  le 
droit  absolu  de  retuser  son  consentement 
sans  motifs.  Elle  doit  être  interprétée  selon 
les  circonstances  et  d'après  les  motifs  qui 
Tout  fait  insérer  dans  le  bail,  et  le  tribunal 
juge  souverainement  en  fait  si  elle  doit  être 
appliquée. 

La  tolérance  du  bailleur  qui  a  laissé  le 
locataire  sous-louer  sans  demander  son  agré- 
ment n'a  pas  pour  effet  de  le  dépouiller  de 
son  droit  ;  seulement,  il  ne  pourra  invoquer 
l'infraction  au  bail  pour  le  faire  résiner. 
^  Trib.  Bruxelles,  9  mai  1879.  Peu,  1880. 
m.6L 

374t  —  La  défense  de  sous-louer.  quoique 
de  rigueur  j  doit  être  interprétée  d  une  ma- 
nière restrictive. 

tJn  locataire  commerçant  peut,  dans  cer- 
tains cas,  faire  occuper  la  maison  louée  par 
un  préposé,  sans  contrevenir  à  la  défense  de 
sous-louer.  «^  Gourtrai,  21  juin  1879.  Pas* 
1880,  m.  835. 

375.  —  La  stinulation  que  le  preneur  de- 
vra lui-même  habiter  l'immeuble  loué  et  ne 
pourra  céder  son  bail  ou  sous-louer,  peut  ne 
pas  emporter  interdiction  de  sous-louer  des 
chambres  ou  appartements. — ^Anvers,  21  jan- 
vier 1880.  Pas.  1880.  III.  225. 

376.  —  La  défense  faite  ap  preneur  par 
l'acte  de  bail  de  sous-louer  le  bien  loué  et  de 
céder  à  autrui  ses  droits,  en  tout  ou  en  par- 
tie, sans  le  consentement  du  propriétaire,  n'a 
nullement  pour  effet  de  rendre  nulle  ou 
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inefficace  la  clause  du  contrat  de  mariage  du 

Sreneur  qui  porte  que  tout  bail  en  cours  lort 
e  la  dissolution  de  la  communauté  devra 
être  continué  par  le  aonjoint  survivant.  — 
Gand,  1«  mai  1880.  Pas.  1880.  H.  241. 

CHAPITRE  Vn. 

DUBÉB  BU  BAIL.  —  YnT  DIT  BAIL.  ««  AJBAHBOï 
BBS  UltFX  LOY7i8|  WtO* 

§  1«».  —  Dttree  du  bail.  —  Fin  ou  ésopiration 
du  bail.  —  Action  sn  déguerpissemeni, 

377»  —  Le  Icoataire  qui  a  joui  paisible- 
ment du  bien  loué  ne  peut  opposer  a  la  de- 
mande  en  expulsion,  formée  contre  lui  par  le 
bailleur,  que  celui-ci  ne  serait  pas  proprié- 
taire du  bien  loué« — Bruxelles.  81  m*i  1827. 
Pas,  1627. 195. 

878.  —  L'individu  actionné  en  d^uer- 
pissement  d'un  bien  car  les  divers  proprié- 
taires de  ce  Men^  qui  prcten<ïent  qn'il  i*oo 
cupe  sans  titre  ni  droit,  ne  peut,  «ur  le 
fondement  que  le  bien  lui  aurait  été  loué  sans 
bail  par  l'un  d'eux,  contester  à  tous  les  au- 
tres le  droit  d'intenter  l'action  en  déraerpis- 
sèment  et  demander  leur  mise  hors  de  cause 
en  vud  de  pouvoir  exciser  du  défaut  >ie  con- 
ciliation pour  faire  déclarer  l'action  non 
recevable  a  l'égard  de  celui  avec  qui  il  dit 
avoir  contracte. 

Il  peut  opposer  dans  Vinstanœ  en  déguer- 
pissement  rexception  résultant  du  prétendu 
Dail  tacite  qui  lui  aurait  été  consenti  par  l'un 
des  demanaeurs,  sans  devoir  en  faire  l'objet 
d'une  demande  principale  ou  reconvention» 
nelle,  et  la  preuve  offerte  de  l'existence  de 
ce  bail  doit  être  admise.  —  Bruxelles,  18  oc- 
tobre 1831.  Pas.  1831.  273. 

370.  *—  Le  propriétaire  par  indivis  peut 
agir  seul  pour  le  tout,  lorsqu'il  a  l'asscnti* 
ment  de  son  copropriétaire  ;  il  peut  intenter 
seul  l'action  en  déguerpifisement  et  abandon 
du  bien  commun  affermé.  -^  Oand,  6  Juillet 
1884.  Pas.  1834.  178. 

380.  •—  Celui  qui  détient  une  maison  & 
titre   de   locataire 
maintenir 
pissementj 

lui-même  propriétaire  de  l'imméulble  liti^ 
gieux. 

L'action  en  revendication  à  intenter  par 
action  séparée  lui  demeure  ouverte.  -^ 
Bruxelles,  29  avril  1885.  Pas.  1885.  180.  — 
Liège,  30  novembre  1835.  Pas.  1836.  349. 

381*  —  En  déclarant  (^ue,  d'après  l'usagei 
le  terme  des  baux  non  ecnts  des  maisons 
situées  en  la  ville  de  Bruxelles,  et  dont  la 
durée  n'est  pas  constatée,  est  d'une  annès  à 
dater  de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  pris  cours, 
le  juge  ne  contrevient  ni  à  l'article  127  de  la 
coutume  de  Bruxelles,  ni  à  l'article  1736  du 
code  civil.  —  Cass.,  28  mars  1837.  Pas. 
1837.  72. 

382.  —  n  n'incombe  pas  à  celui  qui  agit 
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en  dégueri>i8êement  de  proayer  son  droit  à 
la  propriété  du  bien. 

il  doit  lui  suffire  d'établir  que  celui  ou 
ceux  qui  Poccupent  le  tiennent  en  location 
de  son  auteur  et  que  leur  possession  à  ce  titre 
n'a  pas  été  dûment  interrertie.^^  Bruxelleg, 
8  mai  1841.  Pas.  1841.  U.  880. 

385«  —  Quand  il  ]r  &  contestation  entre  le 
bailleur  et  son  locataire  sur  la  durée  du  bail, 
c'est  au  bailleur  à  justifier  de  sa  durée,  s'il 
prétend  qu'elle  n'a  été  primitivement  con- 
venue que  pour  un  moi8.---J.  de  P.  Bruxelles, 
4  mare  1868.  CL  et  B.  VU.  228. 

384.  —  Lorsqu'un  bail  par  écrit,  fait  pour 
trois,  six  ou  neuf  ans,  contient  la  ertipulation 
qu'il  pourra  être  résilié  de  part  et  d'autre 
au  bout  de  trois  ou  six  ans,  qans  imposer 


l'obligation  d'un  avertissement  préalable^  si 
l'une  oes  parties  veut  user  de  fa  faculté  de 
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année  du  bail,  ou  même  quelques  ^'ours  i)lu8 
tard,'pour  empêcher  la  reconduction  tacite; 
c'est  le  caç  d'appliquer,  alors  la  disposition 
de  l'article  1737  du  code  civil.  —  Charleroi, 
30  mars  1863*  Cl,  et  B,  XIII.  139. 

^(8^é  -^Le  bailj  tant  de  biens  propres  que 
de  ceux  soumis  a  l'usufruit,  consenti  à  run 
de  ses  enfants  par  l'usufruitier,  cesse  de 
plein  droit  au  décès  de  celui-ci.  —  Hasselt, 
§  mai  1866.  Cl.  et  B.  XV.  387. 

586*  —  Lorsqu'un  propriétaire  loue  sa 
maison,  qu'il  avait  l'intention  de  démolir,  en 
stipulant  un  loyer  par  trimestre,  avec  faculté 
de  résilier  on  se  prévenant  trois  mois 
d'avance,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  les 
parties  ont  entendu  faire  cesser  le  bail  à  une 
époque  quelconque,  moyennant^  un  avertis- 
ment  préalable  de  trois  mois.  —  Trib. 
Bruxellea,  13  avril  1870.  Cl.  et  B.  XIX.  898. 

387.  —  Doit  être  considéré  comme  ren- 
fermant un  bail  à  durée  illimitée,  l'acte  par 
lequel  on  loue  des  immeubles  pour  un  an, 
avec  stipulatioQ  que  le  bail  finira  tous  les 
ans  à  une  époque  nxée  et  à  la  volonté  des 
parties,  moyennant  par  cellefl-oi  de  se  pré- 
venir un  mois  à  l'avance.  «^  Trib.  Gand, 
^9  juin  1870.  B.  J.  1870.  1311. 

388.  —  Bien  que  dans  un  bail  une  clause 
soit  stipulée  obligatoire,  sous  peine  de  rési- 
liation et  qu'elle  ne  permette  pas  au  juge  d'ac- 
corder un  délai  pour  faire  cesser  l'infraction, 
celui-ci  peut  accorder  au  locataire  un  délai 

5our  déguerpir.  —  Bruxelles,  11  juillet  1872. 
'as.  1878.  IL  161.  B.J.  1878. 20. 

389.  —  Lorsqu'une  maison  est  détenue 
gratuitement,  cette  jouissance  est  de  pure 
tolérance  et  essentiellement  précaire;  elle 
peut  cesser  à  la  volonté  de  celui  qui  l'a  con- 
sentie. —  J.  de  F.  Santhoven,  10  août  1872. 
Cl.etB.  XXI.  841. 

390. — La  ]^reuve  d'une  résiliation  de  bail, 
consentie  après  le  décès  du  locataire,  ne  peut 
être  faite  par  témoins,  surtout  si  les  loyers 


réclamés  dépassent  160  franes. — ^Trib.  Liège, 
11  août  1872.  Cl.  et  B.  XXI.  396. 

391. —  Le  bail  doit  être  censé  fait  pour  un 
terme  de  neuf  aimées  lorsqu'il  porte  que  le 
bailleur  loue  l'immeuble  à  partir  de  telle 
date,  moyennant  un  prix  déterminé,  et  qu'il 
s'engage  expressément  à  ne  pas  augmenter 
le  loyer,  comme  à  ne  pas  faire  déloger  le  loca- 
taire aussi  longtemps  que  celui-ci  satisfera 
à  son  obligation.  —  Anvers,  9  mai  1873.  Pas. 
1875.  m.  39.  B.  /.  1875. 876. 

392. — Le  bail  est  censé  fait  pour  un  terme 
de  neuf  années  lorsque  les  parties  sont  con- 
venues que  la  maison  serait  louée  pour  un 
terme  de  trois  ans  et  que  le  preneur  aurait  la 
faculté  de  garder  la  maison  pour  un  nouveau 
terme  de  fois  années,  et  ainsi  de  suite  de 
trois  ans  en  trois  ans,  aux  mêmes  conditions 
que  le  premier  terme  triennal.  —  Anters, 
8  août  1873.  Pas.  1874.  HI.  185. 

393ft  —  Le  bail  concédé  pour  un  temps  in- 
déterminé, et  tant  qu'il  plaira  au  preneur, 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  bail  devra 
se  continuer  jusqu'à  la  mort  du  preneur  si 
ce  dernier  n'use  cas,  pendant  sa  vie,  de  la  fa- 
culté qu'il  s'est  réservée  de  le  faire  cesser.  — 
Termonde,  8  janvier  1874.  Pas.  1874.  m.  136. 

394.  —  Les  légataires  représentent  le  de 
cujus  et  ne  peuvent  par  suite  demander,  en 
conformité  de  l'article  \^  de  la  loi  de  1851^  la 
réduction  à  neuf  années  d'un  bail  concédé 
par  leur  auteur  pour  un  terme  plus  long  et 
qui  n'a  pas  été  transcrit.  -^  Louvain,  11  juil- 
let 1874.  B.  J.  1874. 1262. 

398*  -->  Les  mots  «  pour  toute  la  durée 
du  bail  »,  dont  se  sert  l'article  5  de  la  loi  du 
25  mars  1841^  doivent  s'entendre  du  terme 
assigné  au  bail  par  la  convention  des  parties, 
et  non  pas  de  la  durée  à  laquelle  le  bail  pour- 
rait être  éventuellement  réduit  par  la  resolu- 
tion du  contrat,  survenue  par  suite  d'une 
clause  tacite  ou  expresse  de  résolution.  — 
Hasselt,  12  août  1874.  Pas.  1875.  m.  15. 

396.  — Le  locataire  ne  peut  invoauer  son 
bail  verbal  pour  soutenir  qu'il  a  le  droit 
d'achever  le  bail  commencé  à  défaut  de 
congé  dans  les  délais  d'usage,  ni  demander  à 
prouver  que  le  nouvel  acquéreur  a  connu  le 
bail.— Huy,ll  mai  1876.  C/.<?^  J&.XXVI.  618. 

397.  —  Le  locataire  en  retard  de  payer  ses 
lojrers  et  assigné  en  dégnerpissement  devant 
le  juge  des  référés,  n'est  pas  recevable  à  pré- 
tendre que  les  lieux  loués  ne  sontpas  en  état. 
—  Ord.  Bruxelles,  4  novembre  1876.  CU  et  B. 
XXV.  985. 

598.  — '  Le  bail  prolongé  par  testament 

5our  un  certain  nombre  d'années  après  le 


Le  propriétaire  ne  doit  pas  attendre  la  fin 
du  bail  pour  réclamer  contre  le  locataire  une 
indemnité  du  chef  de  dégradations.— J.  de  P. 
Sottegem,  8  avril  et  3  juin  1879.  Pas.  1880. 
m.  120. 
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§  2.  —  Abandon  des  lieuœ  loués.  —  Ohliga^ 
tion  de  laisser  visiter  la  maison  en  vue  de  la 
relacation. 

399«  —  Le  fonctionnaire  qui, par  snite  des 
événements  de  la  ^erre^  est  rappelé  du  pays 
dans  lequed  il  étail  place  et  qui  délaisse  la 
maison  qu'il  avait  louée  avant  la  fin  du  bail, 
est  responsable  des  dégradations  que  subit 
cette  maison  par  suite  de  ce  délaissement.  On 
ne  peut  considérer  ce  fait  comme  un  événe- 
ment de  force  majeure.  —  Liège,  21  octobre 
1814.  Pas.  1814.  236. 

400.  —  Lorsque  le  locataire  d'un  quartier 
loué  par  mois  l'abandonne  de  sa  personne  et 
ensuite  avec  toute  sa  famille,  et  cesse  d'y 
paraître  pendant  près  de  deux  mois  sans 

Sayer  les  loyers  écnus  avant  et  après  l'aban- 
on,  il  peut  en  résulter  une  cessation  con- 
tractuelle du  louage,  et  le  propriétaire  peut 
avoir  le  droit  de  disposer  de  la  chose  louée  ; 
il  doit  lui  suffire  de  restituer  les  meubles 
trouvés  dans  cet  appartement  contre  paye- 
ment des  loyers  écnus.  —  Bruxelles,  2o  juin 
1837.  Pas.  1837.  162. 

401.  —  Lorsque  le  bailleur  met  sa  maison 
en  vente,  le  locataire  est  tenu  de  la  laisser 
voir  aux  amateurs  qui  se  présentent^  alors 
même  que  le  contrat  de  bail  ne  lui  impose 
point  cette  obligation. 

Dans  ce  cas,  le  locataire  a  droit  à  une  in- 
demnité pour  non-jouissance  ou,  en  d'autres 
termes,  à  une  diminution  de  loyer  jpropor- 
tionnée  au  temps  laissé  pour  la  visite.  — 
Bruxelles,  15  novembre  1^7.  Pas.  1837. 286. 

40S«  —  Il  n'est  pas  permis  au  locataire 
d'un  hôtel  ou  de  tout  autre  établissement 
commercial  de  l'abandonner  avant  l'expira- 
tion du  bail,  quoiqu'il  en  ait  payé  anticipa- 
tivement  le  loyer. 

Les  tribunaux  peuvent,  pour  un  tel  fait, 
prononcer  la  résiliation  du  bail  et  condamner 
le  locataire  à  des  dommages  et  intérêts,  alors 
même  qu'aucune  clause  expresse  du  bail  lui 
imposait  l'obligation  de  continuer  le  mode 
de  jouissance  ^ue  l'établissement  avait  avant 
son  entrée  en  jouissance.  —  Li^e,  21  février 
18S8.  Pas.  1838. 60. 

403.  —  Le  locataire  dont  le  bail  est  près 
d'expirer  doit  laisser  visiter  les  lieux  par  les 
ama&urs  que  le  propriétaire  y  amène  pour 
les  louer,  et  ce  à  des  jours  et  heures  à  déter- 
miner. —  Trib.  Li^e,  8  janvier  1848.  B,  J. 
1848.611. 

404«  —  Le  locataire  d'une  maison  de  com- 
merce, qui  la  ferme  ou  l'abandonne,  oontre- 
TÎent  aux  prescriptions  des  articles  1728  et 
1729  du  code  civil. 

La  contravention  donne  au  propriétaire  le 
droit  de  demander  la  résolution  du  bail  et 
des  dommages  et  intérêts.  —  Anvers,  26  fé- 
vrier 1859.  B.  J.  1859.  424. 

40S«  —  Un  propriétaire  qui  veut  vendre 
sa  maison  n'a  pas  le  droit  de  forcer  son  loca- 
taire à  recevoir  autant  de  fois  par  semaine, 


à  tels  jours  et  à  telles  heures  que  le  j>ro2rié- 
taire  indique,  les  personnes  qui  désireraient 
visiter  l'immeuble.  —  Trib.  Gand,  27  février 
1866.  B.  J.  1865. 334. 

406*  —  Une  conclusion  tendant  au  rétar 
blissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif, 
qui  n'a  été  prise  par  le  locataire  qu'en 
termes  de  défense  à  l'action  intentée  contre 
lui  par  le  propriétaire  du  chef  d'abandon  des 
lieux  loués,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  mise  en  demeure.  —  Gand,  6  août  1874. 
Pas.  1876.  n.  137. 

407.  —  Le  locataire  peut  limiter  à  trois 
jours  par  semaine  la  faculté  pour  les  amar 
teurs  de  visiter  la  maison  qu'il  occupe. 

Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  d'accompa- 
gner ceux  qui  désirent  visiter  la  maison 
occupée  par  son  locataire,  sauf  pour  y  con* 
stater  et  faire  exécuter  les  réparations  né- 
cessaires. —  Ord.  Gand,  12  mars  1878.  Pas. 
1879.  in.  110. 

CHAPITRE  Vra. 

0A8  DIYSBS  DB  B1&8ILIÀTI0N  DU  BAIL. 

408.  —  La  résiliation  d'un  bail  consentie 
par  la  femme  en  vertu  d'une  procuration 
générale  de  son  mari  bailleur  n^est  pas  op- 
posable à  celui-ci;  des  actes  de  possession 
exercés  par  lui  postérieurement  à  cette  rési- 
liation n'emportent  pas  nécessairement  une 
ratification  tacite  de  sa  part.  —  Bruxelles, 
18  juillet  1814.  Pas.  1814.  148. 

409. — ^Le  bailleur  ne  peut  être  censé  avoir 
voulu  renoncer  à  son  droit  de  résiliation  par 
cela  seul  qu'il  aurait  reçu  postérieurement  des 
payements  de  son  locataire,  s'il  les  a  reçus 
sous  la  réserve  de  non-préjudice.  —  Bruxel* 
les,  14  octobre  1820.  Pas.  1820. 210.—  Li^, 
18  octobre  1820.  Pas.  1820. 214. 

410.  —  Le  bailleur  oui  ne  fait  aucune  ré- 
ponse à  la  notification,  ae  la  part  du  preneur, 
de  la  résiliation  du  contrat  de  bail,  ne  doit 
pas  être  censé  y  avoir  donné  son  adhésion. 
—  Bruxelles,  8  octobre  1823.  Pas.  1823.  603. 

411«  —  Le  &it  du  sous-locataire  d'une  mai- 
son qui  y  a  établi  un  lieu  de  rendez-vous, 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  faire  rési- 
lier le  bail  contre  le  locataire  direct,  lorsque 
celui-ci  s'est  empressé  de  faire  cesser  cet  état 
de  choses  aussitôt  qu'il  en  a  été  prévenu,  et 
avant  l'intentement  de  la  demande  en  rési- 
liation. 

L'établissement  d'un  estaminet  dans  une 
maison  bourgeoise  ne  peut  donner  ouverture 
à  l'action  en  résiliation  de  baÛ.  —  Liège, 
6  juin  1889.  Pas.  1841.  U.  68. 

4I2.  —  A  l'expiration  d'un  bail  de  maison 
avec  jardin,  le  locataire  ne  peut  pas,  moyen- 
nant qu'il  paye  le  loyer,  prétendre  se  main- 
tenir dans  les  lieux  loués,  sous  prétexte 
que  l'expertise  des  plantes  opii  garmssent  le 

I'ardin,  ordonnée  par  le  juge,  ne  peut  avoir 
ieu  que  plus  tard  dans  la  saison  favorable. 
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et  qn'il  doit  jusaue-là  demeurer  dans  les 
lieux  ponr  avoir  la  garde  et  la  Bnrveillance 
de  ces  plantes.  —  Bruxelles,  12  février  1846. 
Pas.  1846.  n.  158.  B.  J.  1845.  437. 

413.  -^  La  circonstance  que  de  deux  loca- 
taires qui  ont  loué  en  commun  la  même  mai- 
son, l'un  ne  l'habite  pas,  n'est  pas  une  cause 
de  résiliation  du  baiL  si  d'ailleurs  la  maison 
est  garnie  de  meubles  suffisants  pour  ré- 

Jionore  du  loyer.  —  Gand,  28  avril  1846.  Pas. 
850.  II.  96. 

414* — Celui  auauel  a  été  consenti  un  acte 
de  bail  dans  lequel  il  prend  simplement  la 

Î[ualité  de  cabaretier,  en  dissimulant  au  bail- 
eur  la  circonstance  qu'il  tient  ou  qu'il  a  tenu 
une  maison  de  débauche,  commet  un  dol,  et 
il  peut,  même  avant  que  la  location  ait  pris 
cours,  être  actionné  en  résiliation  du  contrat, 
alors  que,  par  la  teneur  du  contrat  et  les 
circonstances,  il  est  avéré  (fie  le  bailleur, 
s'il  avait  connu  le  véritable  état  des  choses, 
n'aurait  pas  consenti  le  bail. 

S'il  est  manifeste  par  les  faits  et  les  actes  que 
le  bailleur  n'a  entendu  louer  qu'à  des  per- 
sonnes bien  famées^  le  locataire  ne  pourrait 
échapper  à  la  résiliation  demandée,  quand 
même  il  viendrait  à  déclarer  que  son  mten- 
tion  est  de  ne  faire  servir  la  maison  louée 
Qu'à  l'usaffe  pour  lequel  elle  était  destinée 
d'après  le  oail,  et  qu'il  produirait  un  certifi- 
cat constatant  qu'il  a  signifié  à  la  police  qu'il 
ne  voulait  plus  tenir  de  maison  de  prostitu- 
tion. —  Li^e,  25  juillet  1846.  Pas.  1849. 
n.  155.  B.  J.  1849.  824. 

41iS«  —  Le  bailleur  qui  re^it  sans  réserve 
le  prix  de  location  est  censé  renoncer  à  une 
demande  en  résiliation  pour  des  causes  anté- 
rieures. 

Des  événements  politiques  peuvent  justi- 
fier une  suspension  d'exploitation. 

En  cas  de  non-existence  d'une  clause  résolu- 
toire pour  inexécution,  la  demeure  peut  être 
purgée. 

La  déchéance  prononcée  par  l'article  62  de 
la  loi  du  21  avril  1810  ne  peut  être  invoquée 
qu'à  défaut  de  convention  sur  l'extraction  du 
minerai.  —  Liège,  26  février  1852.  Pas.  1852. 
n.  232.  B.  J.  1862. 1293. 

4i6«  —  L'insalubrité  d'une  maison  louée 
est  une  cause  de  résiliation  du  bail,  surtout 
si  le  propriétaire  n'ofire  pas  d'exécuter  les 
travaux  nécessaires  pour  assainir  cette  habi- 
tation. —  Trib.  Bruxelles,  3  juillet  1852. 
B.  J.  1852.  844. 

417.  —  Il  n'v  a  pas  lieu  à  résiliation  de 
bail  si,  depuis l'en&ée  en  jouissance,  il  est 
survenu  à  la  chose  louée  des  vices  résultant 
du  fait  d'un  tiers,  et  rendant  cette  chose  im- 
propre à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée. 
—  Trib.  Bruxelles,  11  novembre  1854.  B.  J. 
1856. 1386. 

418« — Sous  l'ancien  droit  liégeois,  la  clause 
résolutoire  stipulée  expressément  dans  le 
bail  d'une  pièce  de  terre  opérait  de  plein 
droit,  et  le  recours  à  la  justice  n'était  néces- 


saire que  pour  en  faire  ordonner  la  restitu- 
tion. 

Du  moment  que  le  bailleur  s'est  prévalu  de 
cette  clause,  le  bénéfice  ne  peut  lui  en  être 
enlevé  par  des  offres  postérieures. 

L'assignation  peut  être  considérée  comme 
une  mise  en  demeure.  La  restitution  des 
fruits  est  une  suite  directe  de  l'action  en  ré- 
solution et  du  jugement  qui  la  prononce.  — 
Liège,  23  décembre  1864.  Pas.  1855.  U.  137. 
B.  J.  1856. 1199. 

419.  —  La  défense  de  sous-louer,  faite  par 
le  locataire  principal  à  l'emphytéote  ou  sous- 
locataire  ou  preneur,  ne  peut  être  invoquée 
par  le  propriétaire  et  ne  peut,  par  suite,  don- 
ner lieu,  en  cas  d'infraction,  a  la  résiliation 
du  bail.  —  Gharleroi,  7  février  1857.  B.  J. 
1857.  1258. 

420.  —  Lorsque  les  preneurs  à  bail  sont 
obligés  solidairement  et  que  l'un  d'eux  tombe 
en  faillite,  le  bailleur  ne  peut,  en  se  fondant 
uniquement  sur  la  survenance  de  la  faillite, 
demander  la  résolution  du  bail  contre  les 
autres  preneurs.  —  Dinant,  16  juillet  1858. 
Cl.  et  B.  Vn.  1047. 

42i«  —  L'état  de  faillite  du  locataire  n'en- 
traîne pas  de  plein  droit  la  résiliation  du 
bail  ;  le  bailleur  est  en  droit  de  poursuivre 
cette  résiliation  contre  le  curateur.  —  Ter- 
monde.  5  janvier  1866.  B.  J.  1866.  648.  Cl. 
et  B.  XV.  329. 

422.  —  La  condition  résolutoire  expresse 
n'opère  pas  de  plein  droit  et  elle  n'a  pas 
d'effets  plus  étenclus  (]ue  la  condition  réso- 
lutoire tacite  de  l'article  1184  du  code  civil, 
lorsoue  l'acte  porte  simplement  qu'à  défaut, 
par  le  preneur,  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions du  bail,  le  contrat  sera  considéré 
comme  nul  et  non  avenu. 

La  résolution  doit  être  prononcée  lorsque 
la  contravention  dénoncée  a  été  continuée  et 
maintenue  par  le  preneur  après  l'intentement 
de  l'action  en  justice.  —  Gand,  22  avril  1868. 
Pas.  1868.  n.  847.  B.  J.  1870.  1468. 

423«  —  En  principe,  une  action  en  résolu-  N 
tion  d'un  contrat  pour  inexécution  d'une  j 
obligation  ne  peut  procéder  que  pour  autant  j 
que  le  débiteur  ait  été  régulièrement  consti-  / 
tué  en  demeure. 

De  là  est  non  recevable  l'action  en  résolu- 
tion du  bail  formée  contre  un  locataire,  à 
défaut  par  lui  de  fournir  une  hypothèque 
promise,  si  aucune  sommation  ne  lui  a  été 
signifiée  à  cette  un.  —  Liège,  20  mars  1869. 
Pas.  1869.  n.  246. 

424.  —  A  défaut  d'autorisation  spéciale  et 
formelle  du  bailleur,  le  locataire  ne  peut  éta- 
blir dans  les  lieux  loués  une  maison  de  pros- 
titution clandestine.  Ce  fait  permet  au  oail- 
leur  de  demander  la  résiliation  du  bail, 
même  après  que  l'autorité  communale  a  fait 
cesser  cet  abus. — Anvers,  14  août  1873.  B.  J. 
1873. 1362. 

42IS.  —  Doit  être  déclarée  nulle,  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  la  clause  d'un 
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ftoie  de  bail  en  veita  de  Iftqtielle  les  lieux 
loués  sont  affectés  à  l'étabuBsement  d'une 
maison  de  tolérance.  —  Anvers,  17  décembre 
1873.  Pas,  1874.  UI.  18. 

4^«  —  Lorsqu'un  bail  a  été  consenti  pour 
un  terme  de  trois,  six,  neuf  années,  sans  que 
la  convention  dise  à  qui  appartient  la  faculté 
de  le  résilier  au  bout  de  irois  ou  de  six  ans, 
oette  faculté  appartient  au  bailleur  aussi  bien 

2u'au  preneur.  —  Trib.  Bruxelles^  14  mars 
874.  Pas.  1874.  m.  326. 

427.  —  La  circonstance  aue  des  eaux  font 
irruption  dans  une  cave  à  des  dates  périodi- 
ques est  une  cause  de  résiliation  de  oail.  — 
Anvers,  5  mars  1875.  B.  J.  1875. 916.  Cl,  et  B. 
XXV.  841. 

428*  —  Le  bail  est  résilié  de  plein  droit 
si,  par*  suite  d'expronriation  pour  cause 
d'utuité  publique.  Ta  cnose  louée  se  trouve 
détruite  presque  entièrement  et  dans  sa  par- 
tie essenâelle,et  si  les  travaux  de  reconstruc- 
tion avaient  de  graves  inconvénients  et  né- 
cessitaient une  oepense  qui  serait  hors  de 
proportion  avec  leur  utilité* 

La  destruction  doit,  dans  ces  circonstances, 
être  considérée  comme  totale. 

£n  conséquence,  le  locataire  n'a  pas  le 
droit  d'opter,  dans  cette  hypothèse,  pour  la 
continuation  du  bail,  movennant  une  dimi* 
nution  ^de  lo^rer,  en  déclarant  vouloir  con- 
server la  partie  non  emprise  et  en  exigeant 
que  le  propriétaire  reconstruise  le  resto  et 
réappropne  la  maison  sur  un  nouvel  aligne- 
ment. —  Bruxelles,  8  février  1876.  Pas.  1877. 
n.  210.  B.  J.  1877. 387. 

439*  ^o  Un  arrêté  de  l'administration  oom- 
mnnale  qui  interdit  l'occupation  d'une  mai- 
son par  mesure  de  sûreté  publique  constitue 
un  cas  de  force  majeure  qui  autorise  la  rési- 
liation du  bail  sans  qu'aucune  des  j)artie8 
Îiuisse  réclamer  des  dommages  et  intérêts  de 
'autre. 

Le  locataire  a  seulement  le  droit  de  répéter 
les  loyers  payés  anticipativement.  —  Trib. 
Bruxelles,  21  avril  1876.  Pas.  1877.  UI.  260. 

0  450.  —  La  nrésenoe  de  punaises  en  nom- 
bre considérable  dans  la  maison  louéej  con- 
stitue un  vice  de  la  chose  qui  autorise  le 
locataire  à  poursuivre  la  résiliation  du  bail. 

Mais  le  bailleur  n'est  tenu  au  payement  de 
dommages  et  intérêts  que  s'il  avait  connais- 
aance  du  vice  de  la  cnose  au  moment  de  la 
location,  ou  %*i\  est  animent  en  faute. 

La  règle  des  articles  1645  et  1646  du  code 
civil  est  applicable  par  analo^e  au  louage. 
—  Trib.  Bruxelles,  12  mai  1^7.  Pas.  1878. 
m.  93. 

4SI*  —  Le  locataire  ne  peut  demander  an 
propriétaire  des  dommages  et  intérêts  pour 
le  ]^réjudioe  qu'il  éprouve  par  suite  de  roxé- 
cntion  de  travaux  publics. 

Ce  sont  des  cas  de  force  mineure  qui  l'au- 
torisent seulement  à  demander,  suivant  les 
circonstances,  la  résiliation  de  son  bail  ou 
une  diminution  de  loyer.  —  TVib.  Bruxelles, 
12  mai  1877.  Cl.  et  B.  XXVI.  791. 
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43t.  '  La  déclaration  faite  par  les  loca-  « 
taires,  au  moment  du  bail,  qu'ils  connaissent 
bien  la  maison  louée  ne  les  rend  pas  non- 
recevables  à  réclamer  la  résiliation  dû  chef 
de  vices  cachés  ou  ne  survenant  qu'au  cours 
du  bail  ;  tels  sont  l'humidité,  la  présence  de 
punaises,  l'insalubrité  des  eaux.  —  Anvers, 
14  août  1877.  Pas.  1879.  UI.  194. 

455.  —  Le  bailleur  ne  peutj  en  réponse  à 
une  action  en  résiliation  fondée  sur  le  mau- 
vais état  des  lieux  et  leur  occupation  par  des 
sous-locataires  au  moment  où  devait  com- 
mencer le  bail,  être  admis  à  prouver  que 
cette  occupation  a  lieu  du  consentement  du 
preneur.  —  Trib.  Bruxelles,  8  novembre 
1877.  Cl.  etB^^SXVU.  190. 

454.  -—  Lorsque  la  résiliation  d'un  bail  a 
lieu  en  vertu  d'une  des  clauses  dvi  contrat,  le 
bailleur  n'a  pas  droit  à  réclamer  des  dom- 
mages et  intérêts  pour  le  temps  présumé  né- 
cessaire à  la  relocation,  s'il  n'est  pas  établi 
^ue  c'est  par  la  faute  du  locataire  qu'an  pré- 
judice Im  est  occasionné.  —  Charleroif 
l*»  mars  1878.  Pas.  1879.  m.  20. 

455«  —  Le  preneur  a  le  droit  de  demander 
la  résiliation  ae  son  bail  alors  que,  par  suite 
de  vices  cachés,  la  chose  louée  ne  peut  plus 
en  tout  ou  en  partie  servir  à  l'usage  auquel 
elle  est  deètinée. 

Tel  serait  le  cas  où  les  caves  d'une  maison 
louée  par  un  cabaretier  sont  inondéea  fré- 
quemment et  où  les  eaux  répandent  dans  la 
salle  de  l'estaminet  une  odeur  fétide.  —  Ver- 
viers,  27  mars  1878.  Cl.  et  B.  XXVI.  1181. 

^  456.  «—Le  locataire  a  droit  à  la  résiliation 
du  bail  lorsoue  la  maison  louée  est  infestée 
de  punaises  de  manière  a  la  rendre  impropre 
à  l'usage  auquel  elle  est  destinée. 

Le  locataire  a  droit  au  remboursement  des 
dépenses  qu-il  a  faites  dans  le  but  de  dé- 
truire les  punaisesl  —  Trtb.  Bruxelles, 
2  septembre  1871.  B.  J.  1872. 1467.  —  Trib. 
Gand,  26  novembre  1873.  Pas.  1874.  III.  84. 
—  Gand,  30  janvier  1874.  Pas.  1874.  II.  156. 
B.  J.  1875. 1012.  —  Gand,  16  juillet  1874. 
Pas.  1875.  n.  57.  B.  J.  1875.  .1161.  —  Liège, 
13  avril  1878.  Pas.  1878.  H.  306.  Cl.  et  B. 
XXVI.  1277. 

457»  —  Est  reoevable  la  demande  en  rési- 
liation d'un  bail  pour  changement  de  desti- 
nation à  la  chose  louée,  bien  que  le  bailleur 
n'en  sou&e  aucun  dommage. 

La  résiliation  eçt  facultative:  il  faut  con- 
sidérer l'étendue  de  la  responsabilité  du  pre- 
neur et  la  gravité  du  dommage  réel  on 
possible. 

C'est  au  locataire  ^ui  a  fait  les  change- 
ments d'établir  que  ceux-ci  ne  nuiront  pas 
à  la  solidité  de  lapropriété. — Anvers,  9  mai 
1878.  Pas.  1880.  IIL  111. 

458«  ^-  Lorsque  le  locataire  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  donner  aux  lieux^  loués  la 
destination  pour  laquelle  il  les  avait  loués, 
le  bailleur  doit  consentir  à  la  résiliation  du 
contrat  de  louage,  si  cette  destination  avait 
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été  ûonvediiie  entre  pftrtios  001111116  oouâitloil 
du  bail. 

£&  «onté^udnce^  si  xm  immeuble  n'a  été 
donné  et  pns  à  bail  que  pour  servir  à  l'exer- 
oice  de  l'industrie  du  locataire,  il  y  a  lien  à 
résiliation  du  bail  si  l'antorisation  requise 
pour  l'exploitation  de  cette  industrie  dans 
leâ  lieux  loués  lui  est  refusée  par  l'autorité 
compétente,  sans  auoiime  faute  de  sa  part.  -^ 
Bruxelles,  8  août  1878.  Pas.  1879.  H.  9.  B.  J. 
1878. 1425. 

•  459* — Le  locataire  d'tine  maison  sise  dans 
les  environs  d'une  rivière  n'est  pas  recevable 
à  demander  la  résiliation  de  son  bail  si,  pen- 
dant les  Crues,  les  caves  sont  inondées,  alors 
qu'il  est  «notoirement  connu  que  toutes  les 
mai^ns  se  trouvant  dans  une  situation  ana« 
loerae  sont  soumises  au  même  inconvénient. 
S'il  invoqué,  à  cet  égard,  une  garantie  de 
la  part  de  son  bailleur,  la  preuve  de  cette 
garantie  ne  peut  être  faite  par  témoins ,  s'il 
s'agit  d'un  bail  de  plus»  de.  150  francs.  ^« 
J.  de  F.  Liège,  28  février  1879.  Pas,  1880. 
m.  209.  CL  et  B,  XXVHI.  827. 

440.  —  Lorsque  le  preneur  est  décédé, 
l'action  en  résiliation  de  bail  est  valable^ 
ment  intentée  à  la  veuve  de  ce  dernier,  sans 
quUl  soit  nécessaire  d'appeler  les  enfants  mi* 
neurfi  au  procès.  —  Anvers,  24  avril  1879. 
Pas,  1879.  III.  236.   . 
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•  —  La  circonstance  qu'une  maison  on 
un  appartement  est  infesté  d^  punaises  donne 
droit  au  locataire  de  provoquer  la  résiliation 
du  balL 

Toutefois,  pour  que  son  action  de  ce  chef 
«oit  recevable,  elle  doit  être  intentée  les  pre- 
miers jours  du  bail,  ou  dès  les  premières  cha- 
leurs, après  ^ue  le  locataire  aura  contradic- 
toifement  fait  constater  la  présence  de  oei 
animaux.  —  Charleroi,  8  juillet  1876.  Pas* 
1877.  III.  40,  —  Trib.  Liège,  2  janvier  1878. 
Cl,  et  B.  XXYI.  1193. —Liège,  18  avril  1878. 
Pas,  1878.  n.  306.  CL  et  B,  XXVI.  1277.  — 
Bruxelles,  22  juiUet  1879.  Pas.  1880.  U.  386. 
B.  J,  1879.  1366. 

449.  -^  Un  bail  à  lover  n'eat  pas  nul,  ni 
nêsiliable,  parce  que  le  locataire  vit  en  oon«> 
oubinage  avec  une  femme  qu'il  faisait  passer 

Î)Our  son  épouse  légitime  au  moment  de  la 
ocation,  et  parce  que,  depuis  cette  date,  il  a 
été  condamné  par  le  tribunal  oorreotionnel 
du  chef  d'usage  de  faux.  *-*  Anverii  18  no«> 
yembre  1879.  Pas.  1880.  III.  189. 

CHAPITRE  ce. 

PS8  COVG^B  BT  XSKOKB  BT  HH  LB17B8  BFFBT8. 
—  DBS  DELAIS  BT  DB8  OOBDITIOIIB  DANS 
LB8QUELB   ILS    PBUVBRT   ÊTBB    DONNiS   OU 

443.  —  L'article  1736  du  code  civil  ne 
s'applique  qu'aux  baux  des  héritages  urbains. 
—  Bruxelles,  27  avril  1816.  Pas.  1816. 120. 

444.  —  La  clause  d'un  bail  portant  que, 
«  en  cas  de  moindre  défaut  de  la  part  du  pre- 


neur, le  bail  oéftserà  ses  effets  et  sera  comme 
non  avenu,  et  que  les  bailleurs  pourront  re* 
mettre  les  mains  à  la  chose  louée,  au  moyen 
d'un  simple  congé,  sans  observer  aucune  for- 
malité rtf  doit  sortir  ses  effets,  tant  suivant  la 
disposition  des  lois  romaines  que  suivant  le 
code  civil,  et  il  n'appartient  pa^au  juge  de 
changer  cette  stipulation,  qui  forme  la  loi  des 
parties.  —  Bruxelles,  1«'  juillet  1817.  Pas, 
1817.440.~Cass.,  19novembrel8l8.  PiM.1818. 
212.— Liège,  9  novembre  1819.  Pm.  1819.482. 

44IS.  —  Une  demande  en  validité  de  congé 
fondée  sur  les  contraventions  faites  à  un  acte 
de  bail,  comprend  celle  en  résolution  de  bail. 

Une  demande  en  validité  de  congé  exi- 
geant célérité  est  dispensée  du  préliminaire 
ae  la  conciliation* 

Le  bailleur,  en  recevant  un  terme  échu,  ne 
renonce  pas  au  droit  qui  lui  est  aoquis  de 
faire  prononcer  sur  une  demande  en  validité 
de  congé.  —  Liège,  18  octobre  1820.  Pas. 
1820. 214. 

446.  •—  Le  bail  fait  pour  trois,  six  ou 
neuf  ans  au  choix  et  à  l'option  du  loca- 
taire, présente  les  caractères  d'un  bail  de 
neuf  ans,  qui  çeutbien  être  résolu  par  le  lo- 
cataire à  rexpiration  de  la  troisième  ou  de  la 
sixième  année,  en  donnant  un  congé  en  due 
forme  avec  le  délai  d'usage,  mais  oui  ne  cesse 

Î)as  de  plein  droit,  en  faveur  du  locataire^  à 
a  fin  de  la  troisième  ou  de  la  sixième  année. 
—  Bruxelles,  31  mars  1814.  Pas,  1814.  42.  ^ 
Bruxelles,  6  novembre  1823.  Pas.  1823. 528. 

447.  —  Un  propriétaire  qui  s'est  réservé, 
pour  son  habitation,  une  partie  d'une  maison 
qu'il  a  louée,  sous  la  conaition  qu'il  pourrait 
la  quitter  à  son  gré  et  la  laisser  au  compte 
du  locataire,  neut  la  délaisser  quand  bon  lui 
semble,  sans  aevoir  suivre  les  règles  concer- 
nant les  baux  des  maisons.  —  Bruxelles, 
23  novembre  1831.  Pas.  1881. 307. 

448. — La  circonstance  que,  dans  un  congé 
où  le  rec[uérant  déclare  qunl  entend  ne  plus 
consentir  à  tacit«  reconduction  et  résilier 
tout  bail  que  pourrait  avoir  le  défendeur^  une 
date  prématurée  aurait  été  erronément  indi- 
quée comme  l'époque  de  l'expiration  du  bail 
et  de  la  sortie  du  locataire,  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  rendre  ce  congé  nul;  la  nullité 
ne  peut  frapper  que  sur  le  terme  du  bail  mal 
ific^qué. 

Il  est  d'usage  à  Louvain  que  les  baux  sans 
écrit  des  maisons  sont  censés  &its  pour  un 
an,  et  oue  les  congés  se  donnent  six  mois 
avant  répoque  de  l'expiration.  (Résolu  en 
première  instance,)  —  Bruxelles,  18  février 
1835.  Pas,  1835.  55. 

449«  *^  Dans  le  canton  de  Limbourv ,  dont 
Dison  fait  partie,  est  valable,  en  l'absence 
d'un  bail  écrit,  le  conffé  signiné  au  locataire 
d'une  maison  avec  jardin  trois  mois  avant  le 
l«nnai.— Verviers,18juinl846.C/.tf^JÎ.IX.110. 

4II0.  —  La  clause  d'un  'bail  qui  porte 
tt  qu'en  cas  de  vente  de  la  maison  louée,  le 
bail  serait  résolu  après  avoir  prévenu  le  pre- 
neur un  an  d'avance  par  une  signification 
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qui  lui  serait  faite  à  cet  égard  »,  doit  être 
entendue  dsms  ce  sens  que  le  congé  ne  peut 
être  donné  qu'après  l'aliénation  consommée. 
Le  bailleur  ne  peut,  à  la  faveur  de  cette 
clause,  notifier  un  congé  au  preneur,  en  lui 
faisant  connaître  qu'il  est  dans  l'intention  de 
Tendre.  —  Liège,  21  août  1846.  Pas.  1850.  n. 
85.  B.  /.  1848. 1462. 

45l«  —  A  Bruxelles,  il  n'existe  pas  d'usage 
spécifJ  qui  exige  un  délai  de  six  mois  pour 
les  congés  à  donner  de  la  location  d'un  ma- 
gasin à  bière. 

Il  faut,  en  conséquence,  suivre  l'usage  gé- 
néral établi  pour  les  congés  des  baux  d'une 
maison  d'haoitation.  —  Trib.  Bruxelles, 
24  avril  1849.  B.  J.  1849. 541. 

452*  —  En  supposant  qu'un  bail  écrit  soit 
un  bail  à  terme  nxe  qui  expire  de  plein  droit, 
aux  termes  de  l'article  1757  du  code  civil, 
cette  disposition  cesse  d'être  applicable  lors- 

âue  les  parties  ont  elles-mêmes  déterminé  un 
élai  endéans  leq|iel  un  consé  devait  être 
signifié  pour  faire  cesser  le  oail.  —  Trib. 
Liège,  10  mai  1851.  B.  J,  1852. 297. 

4JSSim  —  N'est  pas  fondée  la  demande  de 
l'indemnité  moyennant  payement  de  laquelle 
le  bailleur  s'est  réservé  le  droit  de  faire  cesser 
à  son  gré  et  à  toute  saison  la  jouissance  du 
fermier,  si  le  bailleur  s'est  borné  à  une  de- 
mande de  résiliation  pour  mauvaise  exploi- 
tation, sans  énoncer  qu'il  voulait  faire  usage 
de  cette  clause. 

Un  congé  verbal  doit  s'entendre  dans  le 
même  sens  que  cette  demande  en  justice,  s'il 
a  été  suivi  d'une  sommation  fondée  sur  les 
mêmes  causes.  —  Liège,  17  novembre  1852. 
Pas.  1858.  n.  230.  B.  J.  1854. 174. 

4M»  —  En  supposant  un  bail  consenti  par 
tme  société  anonyme  étrangère  frappée  de 
nullité,  celle-ci  n'en  serait  pas  moins,  comme 
association  de  fait,  propriétaire  de  rimmeu- 
ble  donné  en  location  et  habile  à  attraire  le 
preneur  devant  les  tribunaux  belles,  en  exé- 
cution des  engagements  contractes  par  lui. 

Un  congé  de  bail  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  donné  personnellement  par  le  pro- 
Sriétaire  ;  il  peut  aussi  émaner  du  mandataire 
e  celui-ci  et  notamment  du  directeur-gérant 
d'une  société  charbonnière. 

Le  preneur  pourrait  d'autant  moins  con- 
tester au  directeur-gérant  semblable  faculté, 
que  c'était  de  lui,  agissant  au  nom  de  la 
société,  qu'il  tenait  son  bail.  —  Bruxelles, 
24  janvier  1855.P<u.l855.1I.403.  J9./.1855.285. 

451(.  —  A  Bellaire  et  dans  le  canton  de 
JBléron,  le  délai  de  con^é  d'une  maison, 
même  avec  forge,  est  de  six  semaines  ;  s'il  y 
a  des  prairies,  c'est  trois  mois,  et  six  s'il  y  a 
des  terres  arables. — Marche,  16  février  lw6. 
Cl  et  B.  IV.  923. 
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mois  avant  l'expiration  du  bail.  —  J.  de  P. 
Liège,  27  mai  1856.  Cl.  et  B.  Y.  120. 

4JS7.  —  Lorsque,  dans  un  congé  signifié, 
l'acquéreur  du  bien  loué  a  mentionné  son 
titre  d'acquisition,  le  locataire  dudit  bien 
assigné  en  payement  des  loyers  et  en  déguer- 
pissement  ne  peut  soutenir  que  le  demandeur 
est  non  recevable  en  se  fondant  sur  le  dé- 
faut de  signification  de  son  titre.  —  J.  de  P. 
Courtrai,  6  avril  1857.  Cl.  et  B.  XI.  932. 

458»  —  Un  congé  peut  être  déclaré  valable 

?uoique  non  signifié  en  temps  utile  d'après 
usage  des  lieux,  si  le  délai  est  expiré  lors 
de  la  demande  en  validité,  et  le  juge  ne  de- 
vrait avoir  aucun  égard  aux  offii^s  de  paynr 
le  loyer  alors  échu.  —  J.  de  P.  Courtrai, 
12  février  1858.  Cl.  et  B.  XI.  508. 


4^^  —  Le  congé  d'un  bail  verbal  de  mai- 


qu'U  cesse  moyennant  un  congé  signifié 
trois  mois  d'avance,  le  bailleur  doit  être  dé- 
claré mal  fondé  dans  son  action  en  résilia- 
tion de  bail,  basée  sur  un  congé  notiiié  un 


sance.  —  J.  de  P.  Bruxelles,  4  mars  1858. 
Cl.  et  B.  VII.  228. 

460«  —  Lorsque  le  bail  d'une  maison  ou 
d'une  échoppe  est  fait  sans  écrit,  le  bailleur 
peut  donner  congé  au  locataire  pour  le  pre- 
mier terme  de  payement,  en  laissant  entre  la 
date  du  conffé  et  celle  de  la  sortie  le  délai 
d'un  terme  ae  payement.  —  Trib.  Bruxelles, 
5  mars  1859.  B.  J.  1859. 852. 

461«— En  cas  de  bail  verbal,  il  est  d'usage, 
à  Ensival,  que  les  baux  des  maisons  avec  jar- 
din prennent  cours,  chaque  année,  le  l*'  mai, 
et  que  les  congés  soient  signifiés  quatre  mois 
à  ravance.  —  Verviers,  30  mai  1860.  Cl.  et  B. 
IX.  638. 

462.  —  La  preuve  du  congé  est  réglée  par 
l'article  1715  du  code  civil,  tout  comme  le  bail 
lui-même.  Elle  ne  peut  être  faite  par  témoins, 
même  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 

Ïireuve  par  écrit  rendant  vraisemblable  le 
ait  allégué.  —  Bruxelles,  28  octobre  1835. 
Pas.  1835.  332.  —  Verviers,  23  mars  1864. 
Cl.  et  B.  Xm.  824. 

463.  —  L'usage,  dans  le  canton  de  Pas- 
schendaele,  dont  la  commune  d'Oostnieuw- 
kerke  fait  partie,  est  que  les  maisons  sont 
censées  louées  à  l'année  et  que  le  congé  doit 
être  si^ifié  trois  mois  avant  l'expiration  de 
la  période  annale,  tant  pour  les  baux  enga- 
gés sans  détermination  de  durée,  que  pour 
ceux  renouvelés  par  tacite  reconduction.  — 
J.  de  P.  Passchendaele,  22  juillet  1864. 
Cl.etB.XÎY.^61. 

464*  —  Le  bailleur  qui  réclame  la  rési- 
liation d'un  bail  et  l'expulsion  du  locataire 
comme  suite  à  la  signification  d'un  congé,  a 
deux  choses  importuites  à  prouver  :  lo  qu'il 
a  observé  le  délai  prescrit  par  l'article  1736 
du  code  civil  pour  la  validité  des  congés  ; 
2<^  que  le  congé  a  été  donné  en  temps  oppor- 
tun, c'est-à-dire  pour  une  époque  correspon- 
dant à  l'expiration  du  bail  suivant  l'usage 
des  lieux.  —  J.  de  P.  Passchendaele,  22  juil- 
let 1864.  a  «^ .».  XIV.  861. 
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46&  —  Lorsqu'un  congé  sienifié  n'a  pas 
été  accepté,  il  appartient  au  oailleur  d'in- 
tenter une  action  en  dégnerpissement  ten- 
dant à  ce  que  la  maison  soit  mise  à  sa  dis- 
position à  l'expiration  du  terme.  Cette  action 
ne  peut  être  écartée  comme  prématurée, 
alors  surtout  que  les  circonstances  de  la  cause 
témoignent  que  le  locataire  entendait  ne  pas 
obtempérer  au  congé  signifié.  —  Bruxelles, 
17  novembre  1864.  Paz,  1865.  II.  400. 

466*  —  Sous  l'empire  de  la  coutume 
d'Alost,  articles  4  et  5  de  la  rubrique  14,  le 
congé  est  valablement  donné  dès  l'instant 
qu'n  a  été  signifié  à  l'occupant  à  une  époque 
quelconque  antérieure  à  l'exniration  du  bail. 
Le  j^reneur  ne  peut  être  admis  à  prouver 
l'existence  d'un  autre  usage  dans  cette  loca- 
lité. —  Termonde,  29  novembre  1867.  B,  /. 
1868.68. 

467.  —  Le  congé  n'est  assxgetti  à  aucune 
forme  particulière.  C'est  un  acte  unilatéral, 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  par  celui 
qui  le  reçoit;  il  suffît  qu'il  soit  signifié  en 
temps  utile. — Verviers,  lOmai  1871.  Chti  B, 
XX.  267. 

468.  —  Le  bail  consenti  pour  trois,  six, 
neuf  années,  sans  qu'il  ait  été  déclaré  si  la 
faculté  de  renon  appartient  à  l'une  des  par- 
ties ou  à  toutes  deux,  doit  s'interpréter  dans 
le  sens  de  l'égalité  des  deux  parties,  à  moins 
d'une  dérogation  qui  peut  résulter  même  de 
l'ensemble  des  stipulations  du  bail.  —  Trib. 
Gand,  13  février  1872.  B.  J.  1872.  462. 

468.  —  Lorsque,  à  l'expiration  d'un  con- 
trat de  bail,  le  locataire  d'une  maison  conti- 
nue à  l'occuper  par  suite  de  tacite  reconduc- 
tion, le  propriétaire  peut,  selon  l'usage  de 
Bruxelles,  fa  reprendre  à  la  fin  du  trimestre 
de  location  qui  suit  le  trimestre  courant  pen- 
dant lequel  il  a  donné  congé. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  laisse  un  délai  fixe  de 
trois  mois  entre  la  date  du  congé  et  le  jour 
fixé  pour  le  dégnerpissement. 

La  coutume  de  Bruxelles  ne  contient  au- 
cune disposition  relative  au  délai  à  observer 
entre  le  congé  et  le  dégnerpissement. 

Le  locataire  intervenant  doit  être  réputé 
congédié  lors  de  la  prononciation  du  juge- 
ment qui  déclare  accomplies  les  formalités 
préalables  à  l'expropriation.  —  Bruxelles, 
29  mai  1872.  Pas.  W2.  H.  249.  B.  J.  1872. 
1283. 

470.  —  Les  délais  à  observer  pour  les  con- 
gés sont  réglés  pour  la  ville  de  Lierre  par  la 
coutume  d'Anvers. 

Sous  la  coutume  d'Anvers,  si  le  loca- 
taire continuait  à  habiter  une  maison  après 
l'expiration  de  son  bail  pendant  un  temps 
assez  considérable  {fnerMijk),  il  y  avait 
tacite  reconduction.  Et,  en  cas  de  congé,  il 
devait  lui  être  laissé  un  temps  raisonnaole 

Sour  qu'il  pût  se  pourvoir  convenablement 
'une  autre  habitation,  selon  son  état  ou  son 
commerce.  Le  délai  à  accorder  était  à  la  dis- 
crétion du  juge. —  Bruxelles,  8  août  1873. 
Pas,  1874.  U.  409.  B.  J,  1874.  388. 


471.  —  Si  les  lieux  loués,  quoique  ne  con- 
stituant pas  une  maison  ordmaire,  forment 
cependant  une  vraie  maison,  isolée  de  toute 
autre,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme 
un  appartement,  le  congé,  d'après  l'usage, 
doit  eâre  donné  trois  mois  avant  l'expiration 
de  l'année,  même  lorsque  le  loyer  est  payable 
par  mois.  —  Anvers,  20  mai  1876.  Pas.  1877. 
in.  261.  B.  J.  1877. 1266.  CL  et  B.  XXV.798. 

472*  —  D'après  l'usage  en  vigueur  à 
Bruxelles,  on  peut  valablement  donner  congé 
d'un  appartement  meublé,  composé  de  plu- 
sieurs pièces,  en  laissant  un  délai  de  six  se- 
maines. —  Trib.  Bruxelles.  4  décembre  1848. 
B,  J,  1848. 1698.  —  Trib.  Bruxelles,  20  mars 
1853.  Cl.  et  B.  H.  241.  —  Trib.  Bruxelles, 
12  mai  1877.  Pas.  1878.  Hl.  64.  Cl.  et  B.  XXVI. 
230. 

473*  —  L'assigpation  en  expulsion  devant 
le  juge  des  référés  vaut  congé  pour  le  pre- 
neur. —  Trib.  Liège,  2  février  1878.  Cl.  et  B. 
XXVI.  1008. 

474.  —  Lorsque  la  convention  de  bail  sti- 
pule que  les  parties  auront  à  se  donner  congé 
trois  mois  avant  l'expiration  du  bail^  ceSe 
stipulation  est  obligatoire,  malgré  la  disposi- 
tion de  l'article  1737  du  code  civil,  qui  dis- 
pense de  donner  congé  à  l'expiration  du 
terme  fixé,  quand  le  bail  a  été  fait  par  écrit. 

La  preuve  qu'un  congé  a  été  donné  et  ac- 
cepté ne  peut  être  faite  par  témoins.  —  An- 
vers, 24  avril  1879.  Pas.  1879.  El.  236. 

47&  —  Lorsqu'un  bail  à  loyer  contracté 
pour  trois,  six  ou  neuf  années,  n'indique  pas 
a  laquelle  des  deux  parties  contractantes 

ler  le  bail  à 

triennales, 

~'usag[e 

local,  lequel,  à  Anvers,  à  moins  de  disposi- 
tion contraire  expresse,  n'accorde,  dans  ce 
cas,  le  droit  de  provoquer  larésiliation  qu'au 
locataire  seul.  —  Anvers,  11  novembre  1879. 
Pas.  1880.  m.  172. 

CHAPITRE  X. 

DB  XiA  TACITE  BBCONDIJOTION. 

476.  —  Bans  le  cas  où  le  bail  fait  pour 
trois,  six  ou  neuf  ans.  exclue  la  tacite  re- 
conduction, la  clause  de  ce  bail  portant  qu'à 
défaut  de  congé  signifié  six  mois  avant  l'expi- 
ration de  chaque  terme  le  bail  continuera 
pour  le  terme  suivant,  doit  être  restreinte 
aux  trois  termes  stipulés.  Si  le  locataire  a 
continué  à  occuper  les  lieux  loués,  cette  occu- 
pation doit  être  réj^lée  par  les  dispositions 
relatives  aux  baux  laits  sans  écrit.  '—  Liège. 
6  février  1827.  Pas.  1827.  61. 

477*  —  Le  locataire  d'un  bien  auquel  un 
congé  a  été  signifié,  et  qui,  dans  une  opposi- 
tion, a,  par  forme  de  transaction^  offert  de 
déguei^ir  à  une  époque  intermédiaire  entre 
cefle  fixée  par  le  congé  et  celle  qu'il  prétend 
être  le  terme  légal  de  son  bail,  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  y  a  eu  tacite  reconduction  jus- 
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qu'à  l'époque  sur  laquelle  porte  son  offre,  par 
cela  seul  que  le  bailleur,  loin  de  répondre  de 
suite  à  Bon  opposition,  l'a  laissé  en  possession 
et  n'a  intente  son  action  en  déguerpissement 
qu'après  le  terme  prescrit  par  le  conffé,  si  à 
cette  circonstance  vient  se  moindre  celle  que 
le  bailleur,  dans  le  cahier  des  charges  de  la 
vente  de  ce  bien,  ne  s'est-  engagé  a  mettre 
l'acquéreur  en  possession  que  pour  une  épo- 

Î[ue  qui  correspond  précisément  à  celle  à 
aqueile  le  preneur  s^est  offert  à  déguerpir 
dans  son  acte  d'opposition.  —  Bruxelles, 
18  novembre  1884.  Pai.  1834. 268. 

478. —  Lorsqu'un  domaine  appartient  à 
plusieurs  par  inaivis,il  faut  l'assentiment  de 
tous  pour  pouvoir  contracter  un  nouveau 
bail  et  pour  donner  un  congé  valable.  La 
tacite  reconduction  peut  s'opérer  dans  ce  cas, 
bien  aue  l'un  des  copropriétaires  indivis  ait 
formellement  déclare  s'opposer  à  ce  qu'elle 
ait  lieu,  et  que  le  locataire  ait  même  déclaré 
accepta  le  congé  donné  par  ce  dernier.  — 
Liège,  25  mars  1848.  Pas.  1844.  II.  44. 

479.  —  Lorsque,  nonobstant  un  congé 
signifié,  le  preneur  est  laissé  en  possession 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  on  peut  en 
uiduire  une  tacite  reconduction,  dont  les 
effets  sont  réglés  par  l'article  1774  du  code 
civil.  La  circonstance  que  le  bailleur  serait 
en  procès  avec  un  tiers  au  sujet  de  la  pro- 
priété des  biens  loués  ne  le  place  pas  dans 
rimpossibilité  de  donner  suite  à  son  congé, 
et  conséquemment  de  consentir,  au  moins 
tacitement,  à  un  nouveau  bail. — ^Liège,  8  juil- 
let 1848.  Pas.  1844.  U.  17.  £.  J.  1844. 726. 

480.  —D'après  l'article 7,  rubrique  18, de 
la  coutume  de  Gand,  il  n'v  a  point,  dans  la 
tacite  reconduction,  autant  de  baux  qu'il  y  a 
d'années  pendant  lesquelles  elle  dure  ;  il  n'y 
a  qu'un  lÀil  unique  qui  a  une  durée  indéter^ 
minée  et  ne  cesse  aue  par  le  congé  donné  par 
le  bailleur  ou  le  locataire,  suivant  le  délai 
fixé  par  l'usage.  C'est  d'après  la  coutume  lo- 
cale que  doit  se  régler  la  durée  de  la  tacite 
reconduction.  — Gand,  26  janvier  1852.  Pas, 
1862.  n.  80. 

48i« — ^Lorsque  de  deux  preneurs  solidaires 
un  seul  occupe  et  continue  d'occuper  la  mai- 
son louée,  après  l'expiration  d'un  bail  écrit,  le 
bailleur  est  en  droit  de  prétendre  qu'il  y  a 
tacite  reconduction  à  l'égard  de  l'autre  qui 
n'a  jamais  joui  de  la  maison.  —  Gand,26jan- 
vier  1862  Pas.  1852.  n.  80. 

483«  —  Lorsque,  pendant  l'existence  d'un 
bail  qui  s'est  continué  par  tacite  reconduc- 
tion, il  est  intervenu  un  nouveau  bail  par 
leauel  le  prix  du  fermage  a  été  msgore  et 

êu^il  y  a  erreur  commune  sur  le  cours  du 
ail,  ce  dernier  bail  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, mais  à  la  condition  de  bonifier  au  fer- 
mier, dont  la  jouissance  n'était  pas  légale- 
ment expirée,  le  montant  de  la  m^oration 
du  prix  qui  a  été  stipulé  dans  le  nouveau 
bail.  —  Liège,  26  avril  1855.  Pas.  1856.  II. 
96.  B.  J.  1856.  495. 

483.  —  Lorsque,  à  l'expiration  d'un  bail 
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écrit,  le  preneur  est  laissé  en  possesaioii  et 
qu'il  n'y  a  pas  eu  signification  de  congé,  il 
repère  un  nouveau  bail  par  tacite  reconduc- 
tion aux  mêmes  conditions.  En  conséquence^ 
le  preneur  qui.  dans  ces  circonstances,  a  été 
expulsé  par  le  bailleur  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  référé  a  droit  de  demander  sa  réin- 
tégration dans  le  bien  loué.  —  Gharleroi, 
20  octobre  1855.  Cl.  et  B.  lY.  689. 

484.— Pouf  qu'il  y  ait  tacite  reconduction 
d'un  bail,  il  ne  suffît  pas  que  le  preneur  soit 
resté  en  possession  et  qu^l  ait  même  posé 
quelques  faits  de  possession,  si  ces  faits  sont 
restés  inconnus  du  bailleur.  Ainsi,  s'il  s'a^t 
du  bail  d'une  prairie  dont  la  récolte  se  iait  à 
certaines  époques  sai 
engrais,  ce  E)au  cesse 
ration  du  terme,  sas 
signifier  un  congé  lors  dû  payement  du  fer- 
mage. —  Louvain,  16  juillet  1857.  Cl.  et  B. 
VIL  160. 

48tf  •  —  Pour  empêcher  la  reconduction  ta- 
cite à  l'expiration  d'un  bail  écrit,  il  suffit 
aue  le  bailleur  insère  une  réserve  à  ce  scget 
dans  la  quittance  du  loyer  pa^é  le  lendemain 
de  l'échéance,  ou  fasse  signifier  au  locataire 
une  sommation  de  déguerpir  quatre  jours 
après  cette  échéance. — Tournai,  o  mars  1858. 
Cl.  et  B.  VII.  176. 

486.  —  Lorsqu'à  l'expiration  dhme  oon- 
vention  de  bail  a  durée  fixée  d'avance  par 
les  parties,  le  locataire  d'une  maison  conti- 
nue à  l'occuper  par  tacite  reconduction, 
l'uss^e  de  Bruxelles  fixe  la  durée  de  cette 
reconduction,  non  pas  à  une  année,  mais  au 
terme  de  trois  mois  usité  pour  les  payements 
du  loyer.  •—  Trib.  Bruxelles,  26  avril  1868. 
B.  J.  1859.  850. 

487«  —  D'après  la  coutume  de  Tournai, 
après  un  bail  de  maison  pour  une  ou  plusieurs 
années,  la  reconduction  tacite  a  heu  pour 
une  année.  -—  Tournai,  80  avril  1860.  B.  J. 
1660. 1486. 

488.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  applioa- 
tion  de  l'article  1716  du  code  civil  pour  dé- 
terminer le  terme  pour  lequel  le  preneur  a 
eu  droit  d'occuper  à  titre  de  reconduction 
tacite.  Cette  question  doit  se  résoudre,  en 
l'absence  de  toute  preuve,  d'après  l'usage  du 
lieu,  conformément  aux  articles  1788  et  1759 
du  code  civil. 

Pour  les  maisons,  la  reconduction  a  lien, 
en  Belgique,  pour  un  an.  —  Tournai,  80  oc- 
tobre 1861.  B.  J.  1862. 1047.  Cl.  et  B.  X.  833. 

489*  —  En  cas  de  tacite  reconduction, 
c'est  d'après  la  loi  du  lieu  où  les  biens  sont 
situés  que 'doit  être  donné  le  congé.  —  Trib. 
Gand,  80  décembre  1862.  B.  J.  1868. 188. 

490*  —  En  cas  de  tacite  reconduction  du 
bail  verbal  d'une  maison  fait  sans  termes 
fixes  et  si  le  loyer  est  payable  par  trimestre,  il 
est  facultatif  au  bailleur,  d'après  les  usages 
de  Bruxelles,  de  faire  cesser  le  bail  en  don- 
nant congé  au  preneur  trois  mois  avant  l'ex- 
Ï>iration  de  chaque  trimestre. — ^Trib.  Broxel- 
es,  8  juin  1866.  Cl.  et  B.  ZY.  418. 
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491.  •»  L'vrtiole  1715  du  code  dvil,  <j[ui 
autorise  virtuellement  la  preuve  jpar  témoins 
des  actes  d'exécution  d'un  bail  fait  sans  écrit, 
ne  permet  pas  ce  mode  de  preuve  pour  éta- 
blir la  tacite  reconduction,  qui  est  réglée  par 
les  dispositions  relatives  aux  baux  de  cette 
nature,  lorsque  les  loyers  excèdent  la  somme 
de  160  francs.  —  Anvers,  22  mars  1867.  B.  J. 
1867. 1072.  Cl.  et  JB,  XVI.  499. 

492*  —  La  continuation  de  jouissance  du 
preneur  tolérée  par  le  bailleur  n'opère  la 
tacite  reconduction  que  lorsqu'elle  manifeste 
l'intention  réciproque  de  former  un  nouveau 
bail. 

Le  locataire  qui  a  fait  des  réparations  né- 
cessaires au  lieu  et  place  du  bailleur  qui 
négligeait  de  les  exécuter,  est  en  droit  d^en 
demander  le  remboursement.  -^  Bruxelles, 
28mail867.i>iM.  1869.  II.  45.  jB./.  1867.1031. 

495.  —  Lorsqu'une  clause  de  bail  exclut 
formellement  la  tacite  reconduction  et  que, 
néanmoins,  le  fermier  a  continué  l'exploita- 
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par  experts. —  Liège,  6  mars  1870.  Pas.  1870. 

494*  —  Lor8(][ue  le  preneur  d'un  bail  con- 
tracté pour  trois,  six,  neuf  et  douze  ans,  con- 
tinue cD  occuper  les  biens  loués,  après  avoir, 
usant  de  la  &culté  qui  lui  était  réservée,  si- 

rdiiié  en  temps  utile  sa  renonciation  au  oail 
l'expiration  de  l'un  des  termes, il  y  a  tacite 
reoonauction,  suivant  l'usage,  des  locations 
verbales  et  non  continuation  au  bail.  —  Ter- 
monde,  19  mars  1870.^.  /.  1870. 792.  Cl.  etB. 
XIX.  820. 

49&  —  Lorsqu'un  locataire  se  maintient 
dans  les  lieux  loués  après  l'expiration  du 
bail,  malgré  le  propriétaire,  celui-ci  n'a  droit 
qu'au  prorata  du  loyer,  s^il  ne  prouve  pas 
avoir  éprouvé  d'autre  préjudice  que  celui  ré- 
sultant de  l'occupation.  —  Trib.  Bruxelles, 
13  avril  1870.  Cl.  et  B.  XIX.  898. 

496.  —  Le  congé  signiiié,  tant  par  le  bail- 
leur que  par  le  preneur,  met  obstacle  à  la  ta- 
cite reconduction  lorsaue  les  faits  d'occu- 
pation qui  ont  suivi  l'expiration  du  bail 
n'impliquent  pas  nécessairement  l'intention 
respective  de  fa  relocation. 

L'occupation  des  biens  loués  après  l'expi- 
ration du  bail  autorise  le  bailleur  à  réclamer 
une  indemnité  proportionnée  à  la  durée  de 
la  jouissance.  —  Trib.  Bruxelles,  8  juillet 
18^7  et  27  février  1872.  Pas.  1872.  IH.  179. 

497*  —  La  question  de  savoir  si  la  posses- 
sion continuée  par  le  locataire  a  entraîné  ta- 
cite reconduction  est  laissée  à  l'apprécia* 
tion  du  juge,  qui  doit  se  décider  d'après  les 
circonstances  particulières  de  chaque  espèce. 

n  importe  peu  qu'un  délai  de  vingt  jours 
se  soit  écoulé  entre  l'expiration  du  bail  et  le 
congé  signifié.  —  Termonde,  6  avril  1872. 
Cl.  et  B.  XXI.  159. 

498.  —  A  Lierre,  comme  à  Anvers  et  à 


Bruxelles,  en  cas  de  tacite  reconduction  à 
l'expiration  d'un  bail  fait  pour  un  an,  il  n'est 

Sas  d'usage  qu'il  se  forme  un  nouveau  bail 
'un  an.—  Bruxelles,  8  août  1873.  Pas.  1874. 
U.  409.  B.  J.  1874.  388. 

499*  —  La  tacite  reconduction  étant  un 
bail  nouveau  et  non  l'ancien  oui  continue, 
elle  fait  présumer  le  concours  ae  volonté  de 
tous  les  bailleurs.  En  conséquence,  le  congé 
signifié  par  l'un  d'eux  suffit  pour  empêcher 
la  tacite  reconduction  de  se  produire.— Trib. 
Liège,  iw  avril  1876.  Cl.  et  B.  XXV.  321. 

tfOO.  —  La  tacite  reconduction  est  fondée 
sur  l'intention  présumée  des  parties.  — 
Bruges,  6  juin  1876.  Pas.  1876.  III.  844.  B,  J. 
1876.  915.  Cl.  et  B.  XXVI.  87. 

801.  —  n  faut  appliquer  la  tacite  recon- 
duction au  louage  oies  meubles  comme  aux 
baux  des  maisons,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  durée  ;  le  nouveau  bail,  en  effet,  cesse 
quand  cela  convient  à  l'une  ou  l'autre  des 
parties  ;  il  n' v  a  pas  de  formes  spéciales  pres- 
crites pour  fe  congé  à  donner.  —  Anvers, 
9  juillet  1879.  P.  A.  1879. 1. 312. 

502.  —  Aux  termes  de  l'article  127  des 
coutumes  de  la  ville  de  Bruxelles,  la  tacite 
reconduction  d'une  maison  s'opère  pour  un 
terme  de  payement. 

L'usage,  a  Bruxelles,  est  qu'une  maison 
louée  sans  bail  écrit,  dont  le  loyer  est  paya- 
ble par  trimestre,  est  censée  être  louée  à 
l'année.  —  Ord.  Bruxelles,  29  janvier  1880. 
Pas.  1880.  m.  100,  B.  J.  1880.  253. 

CHAPITRE  XI. 

DU  BAIL   A  BBKTB. 

IIOS*  —  Le  preneur,  dans  un  bail  à  renie, 
est  personnellement  obligé  au  service  des 
rentes  y  stipulées,  jusqu'au  déguerpissement 
légal. 

En  conséquence,  si  le  preneur  a  fait  lui- 
même  un  bail  à  rente  de  l'immeuble,  il  ne 
peut  faire  prévaloir  sa  rente  de  cruUs  sur 
celle  du  premier  bailleur. 

Cela  a  lieu  surtout  si  le  second  bailleur  à 
rente  a  conservé,  par  son  inscription,  la  tota- 
lité des  charges  désirées  dans  r  acte  primitif 
duquel  il  tire  lui-même  son  droit  et,  partant, 
la  rente  du  premier  bailleur.  —  Liège, 
26  avril  1814.  Pas.  1814.  58. 

IM)4«  —  La  demande  en  résolution  d'un 
contrat  de  bail  à  rente  pour  défaut  de  paye- 
ment est  valable  si  le  vendeur,  sans  former 
opposition  à  l'expropriation  poursuivie  par 
un  créancier  hypothécaire,  a  suivi  cette  ré- 
solution par  action  séparée  et  a  produit  à 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix, 
sous  la  réserve  de  l'action  déjà  intentée.  — 
Liège,  17  juin  1823.  Pas.  1823. 442. 

tf05«  —  La  faculté  de  demander  la  résolu- 
tion d'un  bail  à  rente  n'est  pas  subordonnée 
au  cas  où  le  bailleur  a  pris  une  inscription 
hypothécaire  pour  la  conservation  de  son 
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Ïtrivilège.  —  Lièffe,  22  décembre  1824.  Pat. 
824.  253. 

tf06«  —  Les  danses  résolatoîres  stipulées 
dans  les  baux  à  rente  n'étaient  que  commi- 
natoiresj  d'après  la  jurisprudence  générale- 
ment suivie  en  Belgique. — ^Liège,  9  novembre 
1820.  Pas.  1820.  241.  —  Liège,  22  décembre 
'  1824.  Pas,  1824.  253.  —  Liège,  19  décembre 
1826.  Pas.  1825.  537. 

^M)7«  —  L'acquéreur  d'un  moulin  banal, 

Sar  bail  à  rente  antérieur  à  la  suppression 
es  droits  féodaux  en  Belgique,  a,  conformé- 
ment à  l'article  38  du  titre  II,  de  la  loi  du 
15  mars  1790,  droit  à  une  réduction  de  la 
rente^  en  raison  de  la  suppression  de  la  bar 
nalite,  quoiqu'il  soit  stipule  dans  son  contrat 
G[ue  la  rente  ne  pourra  subir  aucune  réduc- 
tion, nonobstant  toutes  servitudes  aux- 
quelles le  moulin  pourrait  se  trouver  sou- 
mis, toutes  contributions  levées  même  par 
force,  la  destruction  du  moulin,  gue  le  pre- 
neur devra  reconstruire,  et  l'obligation  de 
soutenir  à  ses  périls  et  risques  tout  procès 
concernant  la  oanalité,  sans  aucun  recours 
contre  le  vendeur. 

L'administration  du  syndicat  ne  doit  ga- 
rantie de  la  réduction  à  celui  qui  avait  ac- 
quis la  rente  du  gouvernement  fran(;^is, 
qu'en  proportion  du  prix  d'achat.  —  Liège, 
22  juin  1826.  Pas.  1826.  207. 

tf06.  —  L'immeuble  qui  a  fait  l'objet  d'un 
bail  à  rente,  se  trouvant  exproprié  sur  le  pre- 
neur à  rente,  le  tiers  acquéreur  peut  oppo- 
ser la  prescription  de  l'article  22l65  du  code 
civil  à  la  demande  en  résolution  du  bail.  De 
ce  que  l'état  des  inscriptions  qui  frappent  le 
bien  exproprié  comprend  celle  prise  pour  la 
sûreté  au  bail  à  rente,  on  ne  peut  induire 
que  l'acquéreur  ayant  connu  Fexistence  de 
ce  bail,  et,  par  suite,  l'éventualité  de  l'action 
en  résolution,  il  ne  puisse  invoquer  la  bonne 
foi  nécessaire  pour  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription susdite.  L'action  en  résolution  du 
bau  à  rente,  formée  par  l'un  des  bailleurs, 
est  recevable,  sauf  au  défendeur  à  requérir 
la  mise  en  cause  des  autres.  —  Liège,  2l  jan- 
vier 1831,  Po*.  1831.  7. 

tt09«  —  L'action  en  résolution  du  bail  à 
rente,  dirigée  contre  un  adjudicataire  sur 
expropriation,  est  recevable,  bien  que  le 
bailleur  ait  laissé  consommer  l'expropria- 
tion sans  demander  la  résolution  et  qu'il  ait 
plaidé  sur  l'ordre,  pour  être  colloque,  sur- 
tout s'il  s'est  réservé  l'action  résolutoire, 
pour  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas.  —  Liège, 
7  mars  1831.  Pas.  1831.  42. 

1$10«  —  La  prescription  de  l'action  en  réso- 
lution d'un  bail  à  rente  ne  commence  à  cou- 
rir, en  faveur  d'un  tiers  acquéreur,  que  du 
jour  où  la  rente  a  cessé  d'être  servie,  notam- 
ment s'il  avait  acquis  à  charge  de  cette  rente. 
—  Liège,  7  mars  1831.  Pas.  1831. 42. 

tfll.  —  Les  obligations  dont  s'est  chargé  le 

Ï>reneur  à  bail  de  droite  supprimés  par  les 
ois,  ne  peuvent  survivre  à  la  perte  de  Pim- 
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meuble  ou  des  droits  réels  qu'elles  représen- 
tent et  qui  ont  péri  par  l'effet  de  la  loi.  — 
Liège,  8  décembre  l&l.  Pas.  1831.  331. 


U  —  Lorso[ue  le  preneur  d'un  hérit^;e  à 
l'a  donne  en  hypothèque  à  ses  crean- 


lier  le  bail  du  chef  de  sa  non-exécution,  sans 
être  astreint  aux  formes  de  la  demande  en 
distraction,  surtout  s'il  n'a  produit  à  l'ordre 

Sue  sous  réserve  de  ses  droits  à  la  résolution 
u  bail.  La  résiliation  serait  prescrite  si  le 
Sreneur  avait  possédé  le  bien  arrenté  plus 
e  dix  ans  sans  payer  la  rente.  —  Cass., 
15  juillet  1833.  Pas.  1833.  130. 

tfiS*  —  Celui  qui  a  cédé  un  immeuble 
moyennant  un  bail  à  rente,  et  qui  a  transmis 
à  un  tiers  une  partie  de  cette  rente,  ne  peut, 
en  faisant  résilier  le  bail,  priver  le  tiers  de 
ses  droits  sur  l'immeuble,  -r-  Liège,  15  avril 
1835.  Pas.  1835. 153. 

514. 

rente 

oiers,  ceux-ci  peuvent  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  prononce  la  résiliation 
du  bail  et  le  faire  rétracter,  alors  qu'il  n'y  a 

Sas  eu  défense  valable  et  sérieuse  de  la  part 
e  leur  débiteur,  et  qu'ils  ofi&ent  de  satis- 
faire le  bailleur  à  rente.  —  Liège,  21  juillet 
1835.  Pas.  1835.  290. 

tfltf.  —  Est  réelle  l'action  en  résiliation 
d'un  contrat  de  bail  à  rente  intentée  contre 
celui  qui,  par  suite  de  saisie  immobilière, 
s'est  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble;  en 
conséquence,  l'exploit  d'ajournement  est 
nul  s'u  ne  renferme  pas  l'inoication  de  deux 
des  tenants  et  aboutissants  du  fonds  grevé, 
bien  que  ce  fonds  ait  formé  dans  l'origine  un 
domame  séparé  sous  le<|uel  il  est  désigné,  si 
postérieurement  il  a  été  incorporé  à  d'autres 
biens. 

L'action  ci-dessus  intentée  contre  le  pre- 
neur à  rente  est  personnelle,  et,  par  suite, 
le  défaut  d'indication  des  tenants  et  abou- 
tissants ne  vide  point  l'exploit  d'igonme- 
ment. — li^e,  10  oLécembre  1835.  Pas.  1835. 
355. 

âl6.  —  La  demande  en  résiliation  d'un 
bail  à  rente  poursuivie  faute  de  payement, 
peut  être  arrêtée  par  des  offres  suffisantes. 
—  Liège,  16  mars  1836.  Pas.  1836.  61. 

iSi7.  —  Aux  termes  des  articles  5  et  11  du 
chapitre  Yll  des  coutumes  de  Liège,  le  pos- 
sesseur d'une  partie  du  fonds  affecté  d^ine 
rente  créée  par  bail  à  rente,  était  tenu  de 

fiayer  solidairement  cette  rente  et  pouvait 
tre  contraint  à  ce  payement  par  action  di- 
recte et  principale,  sans  que  le  créancier  eût 
besoin  de  recourir  d'abord  aux  débiteurs 

Srimitifs,  ou  de  faire  constater  le  défaut 
'iceux.  —  Liège,  20  novembre  1839.  Pas. 
1839.  207. 

tflS.  —  Dans  l'ancien  pays  de  Liège,  la 
convention  par  laquelle  le  preneur  s'est 
obligé  à  bâtir  une  maison  sur  l^bjet  loué,  et 
le  bailleur  s'est  interdit,  tant  pour  loi  que 
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pour  ses  héritierB.  la  faculté  de  retirer  au 
preneur  rimmeuble  loué,  si  ce  n'est  faute  de 
payement,  n'est  pas  contraire  aux  anciens 
statuts  et  coutumes  de  ce  pa^s,  et  est  expres- 
sément légitimée  par  la  loi  romaine.  Cette 
convention,  soit  qu'on  l'envisage  comme  un 
bidl  à  rente  ou  une  emphytéose  sans  terme 
ou  une  locatairie  perpétuelle,  doit  être  exé- 
cutée par  les  parties  contractantes  tant  que 
l'une  d'elles 
tions  qu'elle 
cembre  1844. 
1077. 

ttl9«  —  U  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer, 
pour  défaut  de  payement,  la  résiliation  d'un 
bail  à  rente  reçu  à  Liège  en  1756,  sans  clause 
résolutoire  expresse,  si  le  débiteur  a  purgé 
la  demeure  par  des  offres  satisfactoires  avant 
le  jugement  définitif.  —  Liège,  18  février 
1845.  Pas.  1847.  U.  254.  B.  J.  1846.  279. 

CHAPITRE  Xn. 

bB  QUBLQUBS  BAUX  SPiciAUZ.  —  BAIL  A 
OHBPTBL.  —  BAIL  A  CBNS.  —  BAIL  H^B^- 
DITAIBB.  —  BAIL  PBBPÉTUBL. 

020*  —  Le  tiers  acquéreur,  par  acte  au- 
tbentiq^ue^  d'un  immeuble  que  son  vendeur 
tenait  a  titre  de  bail  à  cens  perpétuel,  est 
non  recevable  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  prononçant  la  résolution  du  bail 
pour  défaul;  de  payement  du  cens,  poursuivi 
et  obtenu  contre  son  vendeur  postérieure- 
ment à  son  acquisition,  et  à  purger  la  de- 
meure, si  son  contrat  d'acquisition  n'a  été  ni 
signifié  au  créancier  du  cens,  ni  transcrit 
aux  hypothèques.  —  Bruxelles,  15  novembre 
1826.  Pas.  im.  282. 

KSI.  —  Ne  constitue  ni  un  bail  à  rente,  ni 
une  locateirie  perpétuelle,  ni  même  un  bail 


fonds  de  terre,  pour  le  terme  de  trois,  six  ou 
neuf  ans,  avec  stipulation  qu'à  l'expiration 
de  ce  terme,  tacite  reconduction  aura  lieu 
timt  et  si  longtemps  que  les  preneurs  et  leurs 
représentants  payeront  une  redevance  déter- 
minée à  titre  ae  trèscens  et  se  conformeront 
aux  clauses  et  conditions  leur  imposées  par 
le  contrat. 

Ce  contrat  peut  seulement  être  assimilé  au 
bail  connu  en  France  sous  le  nom  de  «  bail 
héréditaire  »  ou  «  métairie  perpétuelle  ». 

En  conséçiuence.  la  redevance  qu'il  éta- 
blit, qualifiée  de  trèscens,  n'est  pas  comprise 
dans  tes  rentes  ou  redevances  foncières  dé- 
clarées rachetables  par  la  loi  des  18-29  dé- 
cembre 1790.  —  Liège,  17  décembre  1842. 
Pas,  184S.  n.  131.  B.  /.  1848.  454. 

522.  —  La  notification  requise  par  l'arti- 
cle 1818  du  code  civil,  en  cas  de  cheptel,  ne 
S  eut,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  valant  plus 
e  150  francs,  être  suppléée  par  une  preuve 
testimoniale,  offerte  pour  éteolir  aue  le  pro- 
priétaire de  la  ferme  a  su  que  le  Détail  par 

T.  I. 


lui  saisi,  en  payement  de  fermages  échus,  a 
été  donné  à  cneptel  par  autrui.  —  Liège, 
8  avril  1865.  Pas,  1865!  U.  154. 

tt25«  —  L'acte  de  bail  portant  «  ^u'il  est 
fait  pour  un  nombre  illimité  d'années  »  est 
un  bail  perpétuel,  surtout  si  l'on  y  ajoute 
«  que  le  bailleur  consent  à  ce  que  le  bail 
passe  aux  successeurs  du  preneur  et  subsiste 
aussi  longtemps  que  le  preneur  ou  ses  suo- 
cesseurs  aura  ou  auront  rempli  ses  ou  leurs 
obligations  de  payer  régulièrement  le  prix 
du  bail  et  de  bien  cultiver  les  terres  aSer- 
mées  D. 

Le  mot  «  successeur  »,  sans  aucune  ajoute, 
pris  dans  son  sens  grammatical  et  juridique, 
comprend,  dans  sa  généralité,  teus  ceux  qui 
sont  aux  droite  d'un  autre,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  universel  ou  particulier,  d'héri- 
tiers ou  d'ayante  cause. 

Dans  un  contrat  de  bail,  les  clauses  ob- 
scures s'interprètent  contre  le  bailleur. 

Le  caractère  de  perpétuité  d'un  bail  ne 
suffit  pas  pour  faire  considérer  le  fermage 
stipule  comme  une  simple  redevance,  essen- 
tiellement racheteble,  et,  partent,  le  preneur 
comme  seul  vrai  propnétaire  au  bien  af- 
fermé ;  mais  il  faut,  en  outre,  que,  sous  le 
titre  de  bail,  le  contrat  transfère  réellement 
la  propriété,  sinon  pleine  et  entière,  au 
moms  utile  au  bien. 

Un  bail  perpétuel,  bien  que  réprouvé  par 
la  loi,  n'est  point  nul  :  mais  il  est  réductible 
à  la  plus  longue  durée  qu'il  soit  permis  de 
donner  aux  baux,  et  cette  durée  est  ae  quatre- 
vingt-dix-neuf  ay,  et  non  fixée  sur  trois 
tôtes,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  baux  à 
Yie.— Gand,  15  jullet  1865.  /<».  1865.U.305. 

CHAFITBE  Xni. 

Dl  LA  OOXPiTBHOB  BN   MATIÂBB   OB  BA17Z. 

§  Iw.  -—  BègUs générales ennuUière 
de  compétence. 

524.  —  Quand  un  locataire  habite  une 
maison  sans  bail  éorit,  la  location  n'est  censée 
faite  que  pour  une  année.  Dans  une  instance 
en  déguerpissement  entemée  dans  semblable 
espèce,  la  compétence  se  détermine  donc 
par  l'importance  du  loyer  d'une  année.  — 
Tumhout,  18  mai  1843.  B.  J.  1843. 1523. 

JSfiXi, — Une  demande  en  dommages  et  inté- 
rête  à  raison  de  dé^pradations  causées  au 
bien  louée  et  en  résiliation  du  bail  est  de 


aurait  été  intentée  dans  le  but  de  soustraire 
la  demande  en  dommages  et  intérêts  à  la  juri- 
diction du  juge  de  paix.  —  Liège,  30  juin 
1860.  Pas.  1860.  XI.  354. 

}SQ&*  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  des  contestetions 
relatives  au  bail  à  loyer,  lors  même  que 
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pâ0  Ift  oston  du  Mstrst,  ov  €>t  psTement 
cmly  et  le  bsfl  wt  ré^éniak  vn.  muDeoUe 
^oi  se  pesl  étpt  eoitiidésré  coininc  un  yent 
ÊiùùtÊÊCiu9  utt  eooQBiSfce  os  mBrrlumi  ^^ 
BraxellM,  15  sml  im.  B.  J,  1861.  780. 
P.À.  1881.  IL  89.  Cr.^J9.  X.  141. 

M7«  —  Ia  dcmtaile  ea  fwimlwfln  pour 
MOM  d'expintioB  d'un  ImU.  dont  U  wear, 

rr  ioote  aedaféOf  t'élere  4  fiûû  taoei,  est 
U  eoppétqioe  du  tribvnal  «ml,  aion 
même  <nie  le  débat  eoiie  ptftiet  se  lesfaemt 
à  une  difiérenee  d'im  meie  de  lojpw,  infé- 
neufe  à  Is  tomme  de  900  frmnei.  —  AnTen, 
Idoorembce  1864.  B.  /.  1866.  289.  Cl.  et  B. 
XIIL9Û5. 

JÊWm  —  Le  pettFoir  jndieieize  est  compé- 
tent ponritetoer  ear  One  demande  en  indôn- 
nité  pour  dégndatlonfl  commises  par  nn 
locatairsi  comme  accessoire  d'one  demande 
pour  laquelle  il  est  compétent.  —  Charleroi. 
28  «ml  1866.  CL  tt  B,  XYU.  459. 

939*  •*-  Le  pouvoir  judiciaire  est  oompé; 
tent  fKmr  apprécier  nne  action  en  indemnité 
pour  inexécution  des  obligations  du  bailleur 
sonlerée  à  propos  d'une  action  en  validité 
de  saisie-gagene,  alors  surtout  que  les  par- 
ties ne  sont  ^as  d'accord  sur  l'étendue  des 
obligations  imposées  par  le  bail  au  proprié- 
taire. —  Karcfie,  11  janvier  1868.  Ql.  et  B. 
XVI.  1122. 

8S0*  **  Alors  que  le  prix  de  bail  pour 
toute  sa  durée  n'eûède  wm  les  limites  de  la 


pètent  pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment, amsi  que  de  la  demande  en  expulsion 
Îiour  défaut  de  payement.  -—  Ypres,  8  mai 
868.  Cl.  et  B.  XVIL  247.  —  Contra  ;  J.  de  P. 
Courtrai,  14  février  1859.  Cl.  etB.  XUI.  S58. 

851*  —  Une  demande  en  indemnité  du 
chef  de  réparations  looatives  peut  être  por- 
tée par  le  oailleur  devant  le  tribunal  civil, 
comointement  avec  la  demande  e&  pavement 
de  loyers  et  de  résiliation  de  ban  aont  la 
connaissance  appartient  à  cette  juridiction. 
--  Anvers,  81  octobre  1868.  B.  /.  1869.  528. 
Cl.  et  B.  XVni.  886. 

859*  —  En  matière  d'expulsion  de  loca- 
taires, le  pouvoir  du  juge  de  référé  est  es- 
sentiellement discrétionnaire. 

11  y  a  lieu  de  refuser  l'expulsion  provisoire 
lorsque  le  droit  du  propriétaire  n'est  pas 
évident. 

U  en  est  surtout  ainsi  lorsque  cette  mesure 
pourrait  avoir  des  conséquences  irréparables 
pour  le  locataire,  dont  la  solvabilité  n'est 
pas  contestée.—- Bruxelles,  4  décembre  1872. 
Fas.  1878.  H.  52.  B.  J.  1678.  584. 

85S«  —  L'expulsion  du  locataire  pour 
cause  d'expiration  de  bail  ne  constitue,  se- 
lon la  loi  au  5  octobre  1888,  qu'une  mesure 
provisoire.  £n  cas  de  diflioalté  sérieuse,  le 


jwe  du  itfM  doit  laiaser  au  triboBâl  le  snn 
%t  d^*^4f^  définitivement,  afin  ou'il  ne  soit 
pas  porté  an  prineipal  de  préjnaice  irrépar 
imUe.  —  Twib.  Bruxelles,  11  décembre  1872. 
ite.  1878.  nL  81. 

8M» — 11  n'y  a  lieu  à  expulsion  provisoire 
d'un  locataire,  par  le  juge  du  référé,  qoe  s'il 
y  a  uigence  et  si  le  droit  du  propriétaue  est, 
en  ouUe,  évident.  ^  j^uxelles,  30  janvier 
1878.  Pes.  1878.  IL  ^. 

83S— -  La  loi  du  5  octobre  1888  n'a  èteadv 
la  oompétenoe  du  juge  de  référé,  relativement 
aux  dffT*"*d**  d'expulsion,  qu'aux  caa  où  le 
droit  du  propriétaire  est  évident. 

S'il  y  a  lieu  d'examiner  on  d'interpréter 
une  convention  qui  n'a  rien  de  précis,  le 
juge  du  référé  doit  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  tribunal.  —  Ord.  Anvers,  17  juillet 
1873.  Pas,  1874.  IIL  209.  B.  J.  1674. 14Û5.  CL 
etB.XXHLGSS. 

IK(6.  —Le  mot  «  dégradations  «,  dansl'sr- 
ticle  7,  §  3,  de  la  loi  dn  25  mars  1841,  a  un 
.  sens  général  et  comprend  notamment  les 
dégradations  arrivées  pendant  la  jouissance 
du  locataire  et  dont  celui-ci  est  responsable, 
aux  termes  de  l'article  1752  du  code  civil. 

Les  juridictions  sont  d'ordre  public.  — 
Anvers.  28  octobre  1878.  Pes..  1875.  m.  18. 
B.  /.  1876. 219. 

ISS7* —  Le  juge  de  référé  est  incompétent 
pour  ordonner  l'expulsion  du  locataire,  lors- 
que le  bail  existe  en  vertu  de  la  tacite  recon- 
duction, s'il  y  a  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  le  congé  a  été  donné  en  temps  utile. 

—  Ord.  Anvers,  26  décembre  1875.  Pas.  1876. 
in.  167. 

558»  —  Le  locataire  assigné  en  pavement 
de  loyers  échus  et  en  résiliation  de  oail  ne 

Î>eut  opposer  en  compensation  une  créance 
itigieuse  et  demander  au  juge  de  surseoir  à 
staSier  jusqu'après  la  décision  du  tribunal. 

—  J.  de  P.  Quevaucamps,  7  janvier  1877.  C?. 
et  B.  XXVI.  600. 

tfS8«  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  man 
1876,  comme  antérieurement,  l'expulsion 
d'un  locataire  ne  peut  être  ordonnée  en  ré- 
féré que  si  le  droit  du  propriétaire  de  requé- 
rir son  expulsion  est  évident.  —  BruxeUes, 
3  février  1877.  Pw.  1877.  U.  827. 

84(K  —  Conformément  à  l'article  11,  6  !«*, 
de  la  loi  du  25  mars  1676,  le  juge  des  référés 
statue  provisoirement  sur  les  demandes  en 
expulsion  contre  les  locataires  pour  défaut 
depayement  du  loyer. 

Lorsoue  le  demandeur,  basant  sa  demande 
sur  le  défaut  de  payement,  n'apporte  point 
la  preuve  que  le  locataire  serait  en  défaut  de 
payement  du  lover,  le  juge  doit  se  déclarer 
incompétent. —  T< 


1879.  m.  283. 


^ermonde,  28  juin  1878.  Pas. 


§  2.  —  Compétence  spéciale  des  juges  de  pats. 

841.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  d'une  action  en  payement  du 
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prix  d'un  bai)  à  fermo,  h  ohmfi  d'appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  franos^  pien  que  le 
preneur  mette  en  dénégation  le  droit  de 
propriété  dans  le  chef  du  bailleur.  -^  Casa*. 
&  mai  1822.  Pas.  1832, 164, 

M3«  —  Une  demande  en  indemnité,  tant 
du  chef  de  réparations  looatiyes  oue  ae  dé* 
gradations,  n'a  pu  être  portée  par  le  bailleur 
aeyant  le  tribunal  oivil  ooigointement  avec 
la  demande  de  résiliation  du  bail, au  mépris 
de  la  disposition  de  la  loi  du  25  mars  1841, 
vt.  7,  qui  attribue  les  réclamations  de  oette, 
nature  aux  juges  de  paix.^*-  Bruxelles,  2  juil- 
let 1849.  Pm.  1860.  n.  16.  B,  J.  1861. 810. 

543«  —  n  appartient  aux  juges  de  paix,  et 
non  aux  présidents  des  tribunaux  civils  sié- 
geant comme  juges  de  référé,  de  statuer  sur 
une  demandé  en  déguerpissement  et  paye^ 
ment  de  loyers  qui  n'excèdent  pas  200  francs, 
~  Bruxelles,  29  décembre  1849.  Pat.  1860. 
II.  168,  B.  J,  1850.  64. 

M4*  —  Le  droit  d'indemnité  est  censé 
contesté  dans  le  sens  de  l'article  7,  n»  S,  de  la 
loi  du  25  mars  1841,  et  le  iuge  de  j>aix  cesse 
d'ôtre  compétent  lorsque  le  propriétaire  dé- 
nie le  bail  invoqué  par  le  preneur.  —  Ter- 
monde,  27  novembre  1851.  B.  J.  1861. 1618. 

IMtf.  —  Lorsque  les  loyers,  pour  toute  la 
durée  du  bail,^  excèdent  la  compétence  du 
juge  de  paix,  ce  juge  est  incompétent,  rit- 
tione  materitBy  pour  connaître  de  la  demande 
en  expulsion;  en  conséquence,  cette  incom- 
pétence  peut  être  opposeci  même  en  appel, 
a  moins  que  les  parties  n'aient  expressément 
proroffé  la  juridiction,  conformément  à  l'ar- 
ticle Y  du  code  de  procédure  civile.  —  l^b. 
Bruxelles,  7  août  1852.  Cl,  et  B.  UI.  419. 

MO»  —  n  n'y  a  pas  contestation  du  droit 
à  l'indemnité  reclamée  par  un  locataire  pour 
non-jouissance,  si  le  défendeur  se  borne  à 
dénier  la  débition  d'une  indemnité. — J.  de  P. 
Poperinghe,  28  mars  1854.  Cl,  et  B,  XII.  28. 

tf47«  —  Le  tribunal  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  payement  des 
loyers  s'ils  n'excèdent  pas  200  francs  )  l'ac- 
tion doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix. 
—  Tumhout,  27  juillet  1864.  C/.^/^.Iir647. 

tf48.  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  de- 
mande en  expulsion  doit,  lorsque  le  pre* 
neur  prétend  que  la  durée  du  bail  a  eu  lieu 
pour  un  terme  dont  le  prix  le  rendrait  in- 
compétent, rechercher  préalablement  cette 
durée,  pour  vérifier  si  ta  valeur  des  loyers 
n'excède  pas  les  limites  de  sa  compétence.  — 
Trib.  Bruxelles,  8  décembre  1865.27.  J.  1866. 
1271. 

64B*  —  Sont  de  la  compétence  exclusive 
des  justices  de  paix  les  demandes  en  paye- 
ment d'indemnité  pour  les  dégradations  faites 
méchamment  par  un  locataire  après  l'expi- 
ration du  bail,  même  lorsque  le  propriétaire 
réclame  en  même  temps  une  indemnité  pour 
non-jouissance  pendant  la  réparation  de  ces 
degita.  —  Trib.  Braxeltos,  6  Séyriw  1866. 
Cl.  et  B.  Y,  860, 
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miO*— -  Lorsqu'un  congé  a  été  signifié  en 
temps  utile,  le  juge  de  paix  peut  se  fdhder 
sur  ce  congé  pour  ordonner  Pexpulsion  des 
lieux  loués.  —  J.  de  P.  Courtrai,  81  juillet 
1867.C/.«/J?.XI.  640. 

SSirn —  Lorsque  le  montant  des  loyers  pour 
toute  la  durée  du  bail  n'excède  pas  cent 
francs,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  dernier  ressort, 
même  quand  le  titre  est  contesté.  —  Cass., 
81  mars  1859.  Pas.  1859. 1. 287.  B.  J.  1859. 865. 

Ittl&  —  Le^uge  de  paix  saisi  d'une  action 
en  indemnité  pour  non-jouissance,  intentée 
par  un  locataire,  doit  se  déclarer  incompé- 
tent dès  que  le  lond  du  droit  est  sérieuse- 
ment contesté,  peu  importe  que  l'indemnité 
réclamée  soit  supérieure  ou  inférieure  à 
20O  francs. 

Le  juge  de  paix,  en  se  déclarant  incom- 
pétent, ne  doit  pas  simplement  surseoir  à 
statuer  jusqu'api^s  décision  par  le  tribunal 
compétent;  il  doit  se  dessaisir  complète 
ment. —  Tumhout,  8  novembre  1864.  Cl.  et  B. 
III.  1118.->  J.  de  P.  Passchendaele,21  octobre 
1864.  Cl.  et  B.  XIY.  249. 

ttttS. —  Lorsqu'après  avoir  intenté  devant 
un  tribunal  civil  une  action  en  résiliation  de 
bail  et  en  payement  de  dommages  et  intérêts, 
pour  contravention  aux  conventions  des  pap> 
ties  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  culture, 
le  demandeur  abandonne  sa  conclusion  en 
résolutiou  de  bail  et  se  borne  à  conclure  au 
payement  des  dommages  et  intérêts,  le  tribu- 
nal est  incompétent  pour  conndtre  de  l'af- 

devant  le 


faire  et  doit  renvoyer  les  parties  de 
iuffe  de  paix,  en  vertu  de  l'article  7, 
la  loi  du  25  mars  1841.  —  Charleroi 


r,§8,de 
,  14  jan- 


vier 1866.  Cl.  et  B,.  XIU.  858. 

IS54*  —  Le  ju^e  de  paix  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  toutes  les  réparations 
mises  à  charge  du  locataire  par  une  stipula- 
tion expresse  du  bail.  Telle  serait  l'oluiffa- 
tion  «  de  badigeonner  tous  les  ans  les  bâti- 
ments loués  et  de  faire  peindre  les  portes  et 
fenêtres,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur, 
pendant  le  cours  des  trois  demiéores  années, 
en  employant  deux  couches  de  couleur  de 
première  qualité.  »  —  J.  de  P.  Beaumont, 
28  novembre  1867.  Cl.  et  B.  XYI.  864. 

tftt5«  —  Le  juge  de  paix  n'est  compétent 
pour  connaître  des  actions  du  propriétaire 
contre  le  fermier  ou  locataire  pour  répara* 
tions.  qu'autant  que, d'après  l'usage  ou  la  loi, 
ces  réparations  peuvent  être  réputées  loc^ 
tives. . —  J.  de  P.  Beaumont,  28  novembre 
1867.  01.  ti  B.  XYI.  864. 

iUS6«  —  Une  demande  en  expulsion  cesse 
d'être  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  si 
les  loyers  en  argent  et  livraisons  en  nature, 
d'après  les  mercuriales,  s'élèvent  à  plus  de 
200  francs.  —  J.  de  P.  Diest,  26  mars  1869. 
a.  et  B.  XYIII.  638. 

Wlm — Le  juffe  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  dcguerpissement, 
alors  même  que  la  valeur  des  loyers  pour 
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toute  la  durée  du  bail  est  supérieure  à 
2Û0  francs,  })ouryu  que  la  valeur  des  loyers 
pour  la  durée  du  bau  restant  encore  à  courir 
ne  dépasse  pas  cette  somme.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 10  août  1869.  £.J,  18G9. 1377.  Cl.etB. 
•XVllI.  591.—  Contra  :  J.  de  P.  Courtrai, 
14  février  1859.  CL  et  B.  XIII.  358. 

SSS»  —  Les  juges  de  paix  sont  incompé- 
tents pour  connaître  d'une  action  en  expul- 
sion dirigée  contre  le  cessionnaire  d'un  bail, 
lorsque  ce  dernier  a  continué  le  bail  précé- 
dent à  la  place  des  représentants  du  locataire 
primitif,  et  ^ue  la  valeur  des  loyers  pour 
toute  la  durée  de  ce  bail  est  supérieure  à 
200  francs.  —  J.  de  P.  Saint-Trond,  6  avril 
1872.  Pas,  1872.  III.  208.  Cl.  et  B.  XX.  1193. 

iS59«  —  Est  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  si  la  valeur  des  loyers  pour  toute  la  du- 
rée du  bail  n'excède  pas  sa  compétence,  l'ac- 
tion foiTiée  par  un  propriétaire  conixe  son 
locataire  tendant  à  obtenir  l'expulsion,  alors 
même  qu'elle  se  présenterait  sous  la  forme 
d'une  demande  en  validité  de  congé.  Cette 
dernière  demande  n'est  qu'un  moyen  em- 
ployé pour  arriver  à  l'expulsion. —  Louvain, 
24  mai  1872.  B.  /.  1872. 797.  CL  et  B.  XXI.  155. 

tt60* —  Lorsque  la  demande  a  pour  objet 
le  payement  des  loyers  échus  et  la  résiliation 
doDail,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
en  connaître,  si  le  prix  du  loyer,  ainsi  que  la 
durée  du  bail,  ne  sont  pas  établis.  — J.  de  P. 
Diest,  22  octobre  1872.  CL  et  B.  XXI.  966. 

Wi*  —  L'exception  d'incompétence  du 
juge  de  paix  résultant  de  la  hauteur  delà 
somme  reclamée  est  couverte  par  la  défense 
au  fond. 

Le  juffe  de  paix  est  compétent  pour  oon- 
nûtre  d'une  action  en  résiliation  de  bail  ba- 


sée sur  le  défaut  de  payement  du  loyer, 


duction  tacite. 

Dans  ces  circonstances,  l'action  en  expul- 
sion n'est  ni  recevable  ni  fondée,  lorsque  le 
loyer  n'est  pas  dû  anticipativement  et  que  le 
locataire  est  en  cours  d'un  nouveau  bail  d'un 
an  à  titre  de  reconduction.  — J.  de  P.  Gem- 
bloux,  3  mai  1873.  Pas,  1873.  HI.  177. 

IS62.  —  Le  juge  de  paix  n'est  pas  compé- 
tent pour  ordonner  une  expulsion  quana  le 
locataire  occupe  les  lieux  loués  sans  bail.  — 
J.  de  P.  Sottegem,  3  mars  1874.  Pas,  1875. 
m.  122.  CL  et  B,  XXIV.  514. 

j(65«  —  Le  juge  de  paix  n'est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  du  bailleur  contre 
son  locataire  du  chef  de  réparations,  que  pour 
autant  que,  d'après  l'usage  ou  la  loi,  ces  ré- 
paraûons  puissent  être  réputées  locatives. 

Il  cesse  de  l'être  s'il  s'agit  de  grosses  répa- 
rations mises  à  charge  du  locataire  par  une 
clause  spéciale  du  bail. 

Lorsque  le  juge  de  paix  est  saisi  d'une  ac- 
tion comprenant  deux  demandes  distinctes 
ayant  entre  elles  un  rapport  d'affinité,  dont 


l'une  est  de  sa  compétence  et  l'autre  decells 
du  tribunal  civil,  il  doit  se  déclarer  incom- 

Sétent  et  renvoyer  les  parties  pour  le  toat 
evant  le  tribunal  civil.  —  J.  de  P.  Charle- 
roi,  29  mai  1874.  Pas.  1874.  m.  243. 

564*  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 

Sour  connaître  de  la  demande  en  résiliation 
'un  bail  verbal  dont  le  loyer  est  payable 
Ï»ar  mois,  si  le  montuit  des  loyers  pour  tonte 
'année  excède  sa  compétence  ;  mais  il  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  de 
payement  de  loyers  dont  le  montant  ne  dé- 
passe nas  le  taux  de  sa  compétence.  —  An- 
vers,  2  avril  1875.  Pas,  1875.  lU.  181.  B.  J, 
1875. 1100. 

IS6tt«  —  Les  articles  3  et  5  de  la  loi  de  1841 
n'ont  rapport  (qu'aux  actions  en^ayementde 
loyers  ou  en  résiliation  de  bail  intentée  par 
le  propriétaire  contre  le  locataire. —  J.deP. 
Etalle,  18  mai  1875.  CL  et  B.  XXIV.  276. 

IS66*  —  Le  juge  dç  paix  ne  connaît  pas  de 
l'action  en  payement  de  loyers  si  le  prix  de 
location  annuelle  dépasse  300  ûnancs.  la 
somme  réclamée  fût-elle  inférieure.  —  J.  de 
P.  Mons,  21  octobre  1876.  C/.V/  ^.  XXV.  405. 

IS67«  —  Les  réparations  que  le  locataire 
doit  effectuer  aux  toitures  ne  constituent  pas 
des  réparations  mises  à  sa  charge  par  la  loi, 
les  actions  relatives  à  cet  objet  ne  sont  pas, 


de  diverses  clauses  du  bail,  contient  plusieurs 
chefs  de  demande,  ceux-ci  doivent  être  en- 
mules  pour  détenniner  la  compétence.  Ils 

S  reviennent  de  la  même  cause  dans  le  sens 
e  l'article  23  de  la  loi  du  25  mars  1876.  — 
Liège,  27  juin  1877.  Pas,  1877.  H.  347. 

iS68.  —  Les  incidents  dont  parlent  les  ar- 
ticles 37  et  38  de  la  loi  du  27  mars  1876  com- 
prennent les  actions  en  garantie. 

£n  conséquence,  le  juge  de  paix,  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages  et 
intérêts  dirigée  par  le  locataire  contre  le  bail- 


3n  garantie  dirigée  par 
leur  contre  l'ancien  locataire  qui  ne  lui 
rend  pas  ses  terres  à  la  fin  du  bail.  —  Ter- 
monde,  2  août  1877.  B.  J.  1877. 1230.  CL  et  B. 
XXVI.  707. 

068.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d'une  action  qui  tend  au  paye- 
ment de  loyers  ne  dépassant  pas  300  francs, 
au  déguerpissement  pour  cause  d'expiration 
de  bau  et  à  la  démolition  de  constructions 
édifiées  sur  les  biens  loués. 

Cette  action  n'a  pas  besoin  d'être  évaluée 
et,  par  suite,  le  défendeur  ne  peut,  en  soute- 
nant que  la  valeur  des  constructions  dépasse 
300  francs,  exciper  de  l'incompétence  du 
'nge.  —  J.  de  P.  HeystHop-den-B^,  30  avril 
1878.  Cl.etB.  XXVUI .  261 . 

570*  —  La  compétence  des  juges  de  pai.x, 
limitée  par  l'article  2  de  la  loi  du  25  mars 
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1876,  est  d'ordre  public  et  non  susceptible  de 
prorogation. 

Quoique  les  juges  de  paix  soient  compé* 
tents  à  l'effet  ae  connaître  des  indemnités 
dues  aux  locataires  pour  non-iouissance,  ils 
sont  sans  pouvoir  à  l'égard  des  actions  en 
dommages  et  intérêts  formées  par  le  bailleur 
contre  le  locataire  du  chef  de  prolongation 
de  jouissance,  lorsque  la  valeur  desdites  ac- 
tions excède  âOO  francs. 

Us  n'en  peuvent  connaître  incidemment  à 
une  demande  principale  de  leur  compétence. 
—  Cass.,  18  juillet  1878.  Pas.  1878. 1.  364. 
B,  J.  1878.  1800.  CT.  et  B.  XXVn.  676. 

tf71.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 

Ï>our  connaître  de  la  validité  d'un  congé 
orsoue  le  prix  annuel  de  la  location  dépasse 
800  îrancs  ;  de  l'action  en  payement  d'un  tri- 
mestre de  loyers,  alors  que  la  solution  de  la 
(question  dépend  de  la  validité  ou  de  la  nul- 
lité de  ce  congé.  —  J.  de  P.  Seraing,  10  août 
1878.  CL  et  -».  XXVII.  454. 

^7^  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  de- 
mande en  payement  de  loyers  inférieure 
à  800  francs  doit  se  déclarer  incompétent 
si  le  loyer  annuel  dépasse  cette  somme  et  que 
le  titre  soit  conteste. 

n  y  a  contestation  du  titre  lorsque  le  dé- 
fendeur soutient  que  le  bail  authentique 
invoqué  par  le  demandeur  a  été  résilié  en  ce 
qui  le  concerne.  —  J.  de  P.  Seraing,  22  fé- 
vrier 1879.  eu  et  B.  XXVHI.  825. 

873.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  les  réparations  mises  conventionnelle- 
ment  à  la  charge  du  locataire  au  delà  des 
obligations  de  l'article  1754  du  code  civil  ne 
ren&nt  pas  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix. 

Il  en  est  de  même  des  faits  allég[ués  par  le 
propriétaire  comme  constituant  des  dégra- 
dations donnant  lieu  à  indemnité,  lorsc^u'ils 
soulèvent  une  contestation  sur  la  portée  du 
bail. 

£n  tout  cas,  lorsaue  ces  dégradations  for- 
ment l'accessoire  d'une  action  principale, 
qui  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  celui-ci  est  compétent  pour 
le  tout.  —  Liège  6  août  1879.  Pas.  1880.  II. 
176.  B.  J.  1879. 1886. 

I$74«  —  Le  juge  de  çaix  est  compétent 

Î>our  statuer  sur  une  action  en  payement  de 
oyers  si  la  somme  réclamée  est  inférieure  à 
S(X)  francs  et  si  le  titre  n'est  pas  contesté  ;  peu 
importe  que  le  loyer  annuel  du  bien  soit  supé- 
rieur à  800  francs. —  J.  de  P.  Liège, 81  juillet 
1876.  Cl.  et  B.  XXV.  1127.  —  Mons,  20  jan- 
vier 1877.  B.  J,  1877. 251 .  Cl.  et  B.  XXVI.  381. 
-.  Trib.  Bruxelles,  11  janvier  1878.  Pm.  1878. 
m.  208. 

Il  en  est  de  même  d'une  action  en  validité 
de  saisie-gagerie.  Le  tribunal  de  première 
instance  saisi  de  pareille  demande  devrait 
se  déclarer  d'office  incompétent.— Gharleroi, 
17juin  1876.  Pas.  1876.  HI.  258.  Cl.  et  B. 
XXV.  509.  —  Charleroi,  25  août  1879.  Pas. 
1880.  m.  186. 

(S7K.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 


pour  statuer,  dans  les  limites  de  l'article  2  de 
la  loi  du  25  mars  1876,  sur  une  action  tendant 
au  payement  d'une  somme  de  300  francs, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts,  et  intentée 
par  un  locataire  a  son  propriétaire  qui  se 
refuse  à  faire  des  réparations  aux  biens  par 
lui  loués.  —  J.  de  P.  Stavelot,  27  mai  1880. 
Pas.  1880.  m.  813. 
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Abandon  dei  lieaz  lonis,  ISS, 

137. 
Abus  d«  jonimnce,  11,  66,  68, 

182. 
Aoqaérear  d'an  Uen  loaé,  464, 

169. 
Action  en  diminntion  de  loyer, 

41. 
Action  en  jostiee,  101,  ItS. 
Action  en  répétition,  104. 
Action  en  réciliation,  8t. 
Arbreiabatliu,  186. 
Arbre»  têtards,  9. 
Art.  848  da  code  eliil,  ItO. 


Art.  Il 86  >        7S. 

Art.  1184  »        73. 

Art.  1188  »        8. 

Art.  It44  >        36. 

Art.  1718  »        17. 

Art  1716  >        18,  14S. 

Art  1710  »        11. 

Alt  1731  »        480. 

Art  1738  s        44. 

Art  1734  >        44. 

Art  4738  B        470. 

Art.  4736  »        404. 

Art.  4737  >        449. 

Art  4749  s        468. 

Art  4789  »        488. 

Art.  1766  9        73,  116, 

118. 
Art  1770  >        19. 

Art.  4774*         9        47,    13, 

101,144,487. 
Art  4776  >        439. 

Art.  1777  >        98,   114, 

118,119,116,149. 
Art.  1778  du  code  civil,  64,  68, 

88, 116, 149. 
Art  1061  da  code  dvil,  M. 
Art.  1101  >  63. 

Anaranoeii,14, 88. 
Augmentation  dei  terrei  looéei, 

161. 
Bail  d'une  «iaon,  40. 
Bail  écrit,  143. 
Bail  pour  une  récolte,  183. 
Bail  Terbal,  13, 17, 18, 90, 401, 

106,111, 187,164,  470,  478. 
Bénéfice  da  terme,  8. 
Bétail,  70. 

Gabier  des  cbargei,  463. 
Cas  fortuit,  466. 
C;eation  de  bail,  446. 
Charriage,  8, 40,  71. 
Clause  de  non  tadla  reeondoe- 

tion,  441,  488. 
Clause  pénale,  84, 06,  479. 
Glanse  résolutoire,  38,  44,  71, 

434,466. 
Colocataires,  474. 
Commandement  38. 
Commencement  de  prenve  par 

écrit,  47,11. 
Compensation,  4, 80, 86, 08,407. 
Congé,  US,  168, 170. 
Consentement  présumé,  488. 
Contrainte  par  corps,  91. 
Contributions,  68. 
Copropriétaires,  4, 100,  IBI  ,4  77. 
Corrées,  B. 
Coopeideboia,413. 


Conpes  forcées,  130.   • 
Coupes  périodiques,  9. 
(Coutume  d'Alost,  159. 
Coutume  d'Audenarde.  113. 
Coutnmedn  Franc  de  Brugc9,79. 
Culture  de  betteraves,  131. 
('u  ture  de  cbirorées,  68. 
Culture  divisée,  173. 
Cn  ture  exagérée,  180. 
Culture  par  soles  ou  saisons,  23, 

187. 
Culture  spéciale,  81. 
Défaut  de  payement.  31,  34,  38 

h40,41, 181,1  oc,  167. 
Défense  de  continuer  à  cultiver, 

14S. 
Défense  de  sons-louer,  16,  27, 

19. 
Défructnation,  168. 
Dégradation  des  lieux  Ioués,l  73, 

170. 
Dégnernissement.  34>,  '.OS. 
Demande  incidente.  Si. 
Dépôt  de  guano,  li. 
Dernière  récoite,  62. 
Désaccord  sur  la  contenance  e»> 

dastrale,  40. 
Dessolement,  72. 
Destruction  de  récoltes.  88. 
Division  des  lieux  lonés,  100. 
Dommages  et  intérêts,  3, 66  k  68^ 

84,88,01,  98,98,111,  148, 

174,  179. 
Double  exploitation,  71. 
Droit  ancien,  120. 
Droit  aux  arriére-fnmurps,  77. 
Droit  de  planter  réservé.  21. 
Droit  de  rétention,  46,  50, 163. 
Droit  de  suite,  83. 
Droit  réel,  49. 
Durée  da  bail,  44,  47,  18,  20, 

23, 90, 99,102,106,108, 112, 

119, 122,  143,  447.  152,  170. 
Erreur  sar  la  contenance  des 

lieux  loués,  41. 
Etat  des  lieux  loués,  110. 
Etendue  des  lieax  loués,  4,  1, 

103. 
Evaluation  de  la  demande,  174. 
Exception  d'incompétence,  1 77. 
Exception  du  droit  d'un  tiers,  7. 
Exploitation  par  un  tiers,  133. 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 

fité  publique,  89,  54. 
Expulsion,  177. 
Fermages  anticipatifs,  86. 
Fermier  entrant,  70.  85,  113, 

115b  117,  lit,  124, 12K. 
Fermier  sortant  87, 61,  ns,  69, 

70,84,86,88,  80.  98,  113, 

113  b  117, 121, 113,  114. 
Fm  de  bail,  178. 
Foins,  81,  178. 
Formes  dn  bail,  148. 
Frais  de  labour,  81,  81,  B  ,7 

78,99. 
Frais  de  semailles,  68,  78,  78, 

«9. 
Fumures,  47, 51 ,  86, 67,  SQ  b  04 

67,  60  à  78,  77,  78,  80,  81, 

84  b  80,  140,  186,  181. 
Fumures  insuffisantes,  68. 
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OtM  da  propriétaire,  8,  U,  ta, 

74,  TQ,  ifs,  4 3S,  ISA. 
GftîAnlieda  propriétaire,  IST. 
Groma  reparationa,  18. 
Haiea,  ISO,  «7S. 
Hèritiera  da  propriétaire,  Si, 

440. 
HoRpicea,  B. 
Hypothèque.  40. 
Impenaea  da  fermier,  4, 48 à  80, 

Si,  97.405,  408.  4 es. 
Inoeodie,  6,  44,  24,  407. 
lodemnité,  6,  66,  484. 
Indemnité  de  culture,  404. 
Indiviaion,  440,  461. 
Inondation,  4t. 

Interprétation,  iO,  76,  96,  4S4. 
Interrogatoire  aar  ftila  al  ertl- 

dea,  8S. 
Jacbèrea,  48,  68,  98,  400,  401, 

409,448. 
loge  de  paix,  477. 
Lieu  de  payement,  88. 
Liquidation  du  fermage,  48,84. 
Lot  du  98  juillet  4868,  469. 
Meubleadu  fermier,  484. 
Minea.  460. 
Mile  fé  demeure,  88,  87,  49, 

4S4. 
Modifleation  dea  lieux  louée,  64. 
Mutilation  d'arbrea,  459. 
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497. 
Occupation  indue,  94, 9T. 
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Olliea  aatiifiMstoirei,  84. 
Offres  tardâTe»,  88. 
Ordre  publie,  496. 
Pailiea,  66,  68,  89, 89,  68,  69, 

74,75  k  76,77,79,84  à  88, 

88.  87  h  89,  49T,  186,  4T8, 

480,484. 
Partage,  400. 
Pâtura^  46. 
Plantation  de  eoixa,  98. 
Poaraaaeur  de  bonne  fol,  40. 
PouToir  du  juge,  79,  74,  if  I, 

484. 
Prairiei,  449, 499. 
Précomptiona,  66. 
Preaialiooa  spédalea,  8f . 


PreuTe,!,  9,^9, 48, 47,91,  tT. 

98. 403,  4n,  499. 
Privilège,  47. 
Probngation  du  bail,  tt,  468. 

Suittaneee  de  fermage,  48. 
Aclamationa  tordirei,  86,  lil. 
Reeoun  en  garantie.  8. 
Référé.  478. 

Règlement  dn  99  juin  4674,190. 
Renonciation  k  réailiation,  84 

el  49. 
ReuToi  d'un  tribunal  k  un  antre, 

49». 
Reparationa  locaUvea,  179. 
Réaerrea.  48. 
RéailiaUon  du  bail,  34.  43,  66, 

448, 430,  433. 
Réailiation  IkcnltatiTe.  80. 
Réaolutioo  de  plein  droit,  99. 

84,  89,  58,  88  k  40,  44,  78, 

488.  467. 
Saiàe-exécution.  89. 
Semaillea,  47.  81.  87,  70,  9t, 

48f. 
Serment  48. 
Sommation.  88. 
Tacite  reconduction.  46,  188, 

440.  448,  468.  470.  477. 
Terre  divisée  par  solea,  00. 
Terrea  louées  k  divers.  440. 
Tolérance  du  propriélnirt,  N, 

444. 
Triennal,  499. 
Trouble  de  droit.  8. 
Trouble  par  nn  liera.  8. 
Usages.  93. 414. 
Usages  anciens.  190. 
Usages  de  Flandrea,  87,  78. 
Ueagea  de  Liège.  44. 
Usaffesd'EnU-Sambre^t-Meafe, 

400. 
Usages  de  Wépion.  86. 
Uaagea  du  Rrabant,  449, 188. 
Uaagea  en  Heabay^  11.  96, 84, 

98. 
Vaine  pâture,  40. 
Valeur  des  bAUmenta.  96. 
Vente  du  mobilier  du  fermier, 

446. 
Vente  dea  biefla  loués.  464, 169, 

477. 
Viœs  de  ooostfnetion,  19. 


Chap.  I*'.  ^  Pabtib  oÈvûRAhn,  —  Cabao- 
tArb  du  bail  a  pebms.  —  Pbbuvb  db  bon 

BXI8TEMCB  BT  DB  8A  DUBAb.  —  QUBBTIOBB 
DIVEB8BB.  1  à  86. 

Chap.  n.  —  Boub-bail  bt  cbssiob  db  bail 

PAB  LB  VBBMIBB.  26  à  30, 

Chap.  ni.  —  Patbmbnt  dbb  FBBMAess  bs 

AOOB880IBB8.  31  à  45. 

Chap.  IV.  —  PaiviLàOB  bt  dboit  db  Bi- 

TBNTIOB  DU  PBOPBIBTAIBB  POUB  SB8  PBB- 
XAGB8  BT  DU  FBBMIBB  POUB  8B8  IMPBNBBB. 
46  à  63. 

C!hAP.  y.  —  PbBSOBIPTIOB   DB0   VBBIIAOBB. 

64  et  66. 
Chap.  YI.  —  Paillbs  ,  bhobaib  ,  fuxubbs 

BT  8BXEB0B8.  —  DbOITB  BT  OBLIOATIOVS 
DU  FBBMIBB  BT  DU  PBOPBIBTAIBB.  66  à  89. 

Chap.  VU.  —  Fnr  db  l'occupatiok  du  fbbt 


A.  Rapporté  entre  propriétaire  et  fermier^ 
90  à  118. 

s.  Rapports  entre  fermiers  sortant  et  em 
trant.lUhl^. 

c.  Cas  divers  de  résiliation,  127  à  187. 


Gbap.  Yin.  —  OoNGi.  —  Taoitb  bboobduc- 
tiob.  188  à  162. 

Chap.  IX.  —  Ybhtb  dbb  ubux  Louit.  — 

RaPPOBTB  BBTBB  AOQUAbBUBB  Bt  FBBOTBBB. 

168  à  170. 
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PABTIB  eiNl^BALB.  —  GABACTÀBB  UU  BAIL 
A  FBBMB.  —  PBBUYB  DB  BOB  BXnTMVOB  BT 
DB  BA  DUBiB.  —  QUB8TI0NB  DITBBBBS. 

!• —Ce  n'est  point  an  propriétaire  de  pron- 
▼er  gne  le  preneur,  dont  le  bail  à  ferme  est 
expiré,  a  en  et  oonserré  la  jotiissance  d'une 
pièce  de  terre  oomprise  dans  une  plus  grande 
quantité  qui  lui  a  été  donnée  en  location; 
mais  c'est  au  preneur  de  désigner  sur  les  lieux, 
dans  les  anciennes  limites  la  pièce  de  terre 
dont  on  lui  conteste  la  délivrance.  — Bruxel- 
les, 4  décembre  1816.  Pas.  1816.  249. 

8.  —  Des  religieux  (^ui  se  sont  rendus  ac- 
quéreurs d'une  ferme  dépendant  de  leur  cou- 
vent,  et  que  le  procès-verbal  désigne  comme 
étant  exploitée  par  eux,  peuvent  prouver 
par  témoins  que  cette  pièce  de  terre  faisait 

{ partie  de  cette  exploitation,  et  ce  nonobstant 
'existence  d'un  bail  consenti  antérieurement 
par  un  autre  religieux  qui  prouve  le  con- 
traire. —  Liège,  24  mars  1824.  Pas,  1624. 86. 

5«  —  Lorsque  le  fermier)  troublé  dans  sa 
jouissance  par  un  tiers,  réclamant,  à  titre  de 
propriétaire,  le  prix  de  oertaines  terres  com- 
prises dans  son  bail,  s'est  laissé  condamner 
Bans  appeler  son  bailleur  en  garantie  et  n'a 
exercé  son  recours  que  dans  une  instance  sur 
exécution^  le  bailleur  n'est  pas  tenu  des  dom- 
maffes  et  intérêts  pour  tout  le  pr^udice  que 
le  termier  peut  avoir  souffert,  par  suite  dn 
jugement  qu'il  a  laissé  prendre,  mais  seule- 
ment d'indemniser  le  fermier»  le  cas  échéant, 
de  la  non-exécution  de  son  bail. — ^Bruxelles, 
14  octobre  1824.  Pas,  1824.  197. 

4.  —  Lorsque  le  fermier  ne  tient  son  bail 
que  de  l'un  des  copropriétaires  des  biens 
loués,  il  n'est  pas  fondé  a  reclamer  contre  les 
autres,  au  moins  par  voie  de  compensation, 
avec  ce  qu'il  leur  doit  pour  indue  jouissance, 
leur  quote-part  dans  les  impenses  foites  pour 
les  biens  loués,  conformément  aux  clauses 
du  bail  existantes  entre  lui  et  le  bailleur,  D 
n'a  d'action,  dans  ce  cas,  que  contre  le  bail- 
leur seul,  n  en  serait  autrement  à  l'égard  des 
impenses  nécessaires  ou  utiles  qu'il  pourrait 
avoir  faites,  sans  qu'elles  eussent  été  Tolget 
d'aucune  convention  entre  lui  et  le  bailleur. 
Ceux  des  copropriétaires  qui  ont  obtenu 
l'annulation  au  bail  consenti  par  l'autre  et 
des  dommages  et  intérêts  contre  le  fermier 
peuvent,  pendant  l'instance  en  règlement  de 
ces  dommages  et  intérêts,  demanaer  et  obte- 
nir une  provision,  s'il  conste  que  leur  quote- 
part  4^8  les  impenses  réalameea  ne  s'élèvera 
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pM  à  Is  101111116  à  laquelle  leun  dommaffea 
et  intérêts  ponrh)nt  monter.  —  Bmxellef , 
28  février  1881.  Pas,  1881.  81. 

!(•  —  Bien  qne  dans  nn  contrat  de  bail 
émané  d'un  hospice,  il  soit  stipulé  qne  le  fer- 
mier anra  à  faire  tons  les  charriages  dont 
l'hôpital  ponrra  avoir  besoin,  cette  clause, 
quelque  illimitée  qu'elle  paraisse,  doit  être 
astreinte  dans  de  justes  limites,  en  consul- 
tant la  pensée  des  parties  et  les  circonstances, 
et  être  interprétée  dans  le  sens  qu'elle  n'ex* 
cède  pas  la  mesure  de  ce  qu'on  peut  raison- 
nablement exiger  d'un  fermier.  Le  fermier 
ne  pourrait  cependant  pas  prétendre  que  ces 
corvées  ne  peuvent  être  exigées  dans  le  temps 
de  la  récolte  et  des  labours  et  semailles.  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  anticipativement 
la  demande  en  dommages  et  intérêts  et  en 
résolution  du  bail  pour  le  cas  où  le  fermier 
viendrait  à  ne  pas  exécuter  les  transporta 
dont  il  pourrait  être  requis  à  l'avenir.  — * 
Bruxelles,  16  janvier  1886.  Pas.  1886. 10. 

6»  —  Lorsque,  dans  un  bail  à  ferme,  il  a 
été  stipulé  qiril  y  aurait  lieu  à  indemnité  en 
faveur  du  fermier  dans  le  cas  de  stérilité  et 
ravage  général,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence d'un  tiers  de  la  récolte,  cette  clause 
ne  peut  être  étendue  au  cas  d'incendie  des 
récoltes  engrangées,  incendie  imputable  au 

Îiropriétaire,—- Liège,  9  mai  1840.  Pas,  1840. 
84. 

7«  —  Un  fermier  peut,  par  voie  d'excep* 
tion  Ou  comme  moyen  ae  défense^  exciper 
des  droits  de  propriété  ou  de  servitude  qui 
compétent  au  oailleur  propriétaire. — Liège^ 
19  novembre  1842.  Pas.  1848.  II.  79. 

8« — L'obligation  imposée  au  preneur  d'un 
héritage  rural  de  garnir  la  ferme  des  bes- 
tiaux et  des  instruments  nécessaires  à  son 
exploitation  n'a  pas  seulement  pour  olget 
d>88urer  la  culture  des  biens  loues,  mais  en* 
core  de  fournir  au  bailleur  une  sûreté  pour 
le  payement  des  fermages. 

Ainsi  ces  oljets  constituant  des  sûretés  as- 
surées par  le  contrat,  leur  enlèvement  donne 
lieu  à  rapjilication  de  l'article  1168  du  code 
civil  et  pnve  le  preneur  du  bénéfice  du  terme 
de  pavement  qu^il  aurait  stipulé  à  son  profit 
pour  l'acquittement  des  fermages. — Bruxel- 
les, 4  décembre  1849.  Pas.  1860.  II.  802. 
^./.  1861.414. 

9.  —  La  coupe  périodiaue  des  arbres  tê- 
tards croissant  sur  les  ronds  d'une  ferme 
appartient  au  fermier,  suivant  l'usage,  lors- 
que  le  bail  ne  stipule  pas  le  contraire.  — 
J.  de  P.  Tongres,  l»  jum  1866.  B.  J.  1856. 
1812,  CL  et  B.  IV.  69. 

t(K  —  Le  bailleur  est  admissible  à  jprou- 
ver  par  témoins  qu'il  a  requis  le  fermier  de 
fournir  le  charriage  stipule  pour  des  besoins 
éventuels.  —  J.  de  F.  Tongres,  8  février 
1856.  Cl,  et  B.  Y.  249. 

11.  —  Au  pays  de  Liège  et  en  Hesbaye,  le 
bail  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  trois 
ans,  sans  distinguer  entre  les  gnnaeB  et  les 
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petites  exploitations.  -^  HàrGho.  16  ftvrier 
1856.  Cl,  elB.  IV.  928. 

IS.  —  Le  bailleur  étant  obligé  de  faire 
jouir  le  preneur  de  la  chose  louée  est,  par 
suite,  tenu  de  l'instruire  du  danger  d'une 
construction  non  apparente  et  de  lui  faire 
connaître  le  moyen  <Fobvier  à  ce  danger. 

n  en  doit  être  ainsi  d'une  communication 
souterraine  entre  les  lieux  loués  et  un  oouri 
d'eau  voisin,  lorsaue  cette  communication 
expose  à  une  inondation. 

Le  bailleur  est  responsable  envera  le  pre> 
neur  auquel  il  n'a  pas  fait  connaître  cet  état 
des  lieux  et  doit  garantie  du  pr^udice  ré- 
sultant de  l'irruption  des  eaux  survenue  par 
la  cause  ci-dessus. 

Le  bailleur  ne  peut  s'affiranchîr  de  cette 
responsabilité  en  soutenant  que  le  dommage 
souffert  par  le  preneur  existe  à  raison  ae 
l'usaffe  prohibé  que  celui-ci  a  fait  du  bien 
pris  a  bail,  par  exemple  en  y  établissant, 
sans  autorisation  de  police,  un  dépôt  de 
guano. 

Une  telle  contravention  est  étrangère  ait 
contrat  de  bail.  —Bruxelles,  16  janvier  1867. 
Pas,  1857.  n.  100.  B.  J,  1867.  1669. 

» 

15*  —  En  matière  de  bail  verbal,  le  fer» 
mier  ne  peut,  aux  terfkies  de  l'article  1716  du 
code  civil,  déférer  le  serment  au  propriétaire 
pour  fixer  la  quotité  du  prix  du  fermage  que 
pour  autant  qne  ce  dernier  ait  été  partie  an 
oail.  A  défaut  de  cette  condition,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  l'estimation  par  experts. — Char- 
leroi,  18  février  1857.  B,  J,  1867.  1267. 
Cl,  et  B,  VI.  855. 

I4«  —  La  présomption  de  faute  établie,  en 
cas  d'incendie,  à  charge  du  locataire,  par  les 
articles  1788  et  1734  du  code  civil,  ne  peut 
être  étendue  aux  bâtiments  exclus  du  bail. 

Par  suite,  il  incombe  au  propriétaire  de 
prouver  que  l'incendie  de  ces  bâtiments  a 
été  causé  par  la  faute  du  fermier.  —  Liège. 
11  février  1860.  Pas.  1660.  U.  221.  B,  J,  1860. 
1228. 

15.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  liquidation 
de  fermages,  c'est  au  bailleur  demandeur 
qu'il  incombe  de  dresser  le  compte  de  ce 
qu'il  prétend  lui  être  dû.  —  Liège,  9  Juin 
1860.  Pas,  1860.  U.  294. 

16.  —  Dans  les  commîmes  où  le  droit  de 
vaine  pâture  n'existe  pas,  le  propriétaire 
I>eut  donner  ses  terres  en  location  pour  y 
exercer  le  pâturage  après  l'enlèvement  de  la 
récolte.  —  Ifamur,  24 janvier  1662.  CL  st  B. 
XI.  1050. 

17.  —  Lorsque  le  bail  est  fkit  sans  écrit, 
l'article  1774  du  code  civil  n'en  fixe  la  durée 
que  dans  le  cas  où  les  parties  n'en  sont  pas 
autrement  convenues.  La  présomption  de 
droit  qui  découle  de  cette  disposition  peut 
être  renversée  par  la  preuve  contraire. 

Cette  preuve,  lorsque  le  contrat  est  en  cours 
d'exécution,  doit  se  faire  d'après  les  prin- 
cipes généraux;  on  ne  peut,  à  cet  égara,  ar^ 
gumenter  de  l'article  1716  qui,  à  la  vérité, 
prohibe  tonte  preuve  testimoniale,  mais  seu. 
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lement  pour  le  cas  où  le  bail  n'a  reçu  ancun 
commencement  d'exécution. 

Alors  même  que  le  prix  du  bail  est  supé- 
rieur à  150  francs,  la  preuve  de  sa  durée  peut 
être  reçue  par  témoins  ou  par  présomptions, 
pour^  qu'il  y  ait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Constituent  des  commencements  de  preuve 
par  écrit  contre  une  partie,  les  écrits  de  son 
mandataire  relatifs  à l'afiaire  qu'il  a  mission 
de  gérer.  —  Bruxelles,  13  janvier  1863.  Pas, 
im.  n.  281.  B.  J,  1863.  273. 

18.  —  Dans  nos  contrées,  où  les  jachères 
ont  disparu  et  où  la  terre  est  susceptible  de 

S  réduire  chaque  année  des  ftmits,  les  baux 
e  terres  faits  sans  écrit  sont  présumés  faits 
pour  un  an.  —  Huy,  16  février  1843  et  21  dé- 
cembre 1847.  Cl.  et  B.  VII.  179.  —  Liège, 
8  juin  1848.  CL  et  B.  VII.  179.  —  J.  de  T. 
Dalhem,  3  janvier  1865.  Cl.  et  B.  XIII.  907. 

i9.  —  La  convention  par  laquelle  une  par- 
tie s'engage  à  procurer  a  une  autre  pour  une 
saison  une  terre  préparée  pour  la  culture  du 
lin,  et  pour  un  prix  déterminé,  constitue  un 
contrat  aléatoire  qui  ne  peut  et  ne  doit  pas 
être  régi  par  les  dispositions  du  louage  pro- 
prement dit, notamment  par  l'article  1770  du 
code  civil.  —  Trib.  Gand,  7  août  1865.  B.  J. 
1865.  1052. 

20*  —  La  convention  que  conclut  un  pro- 
priétaire avec  un  fermier  de  lui  louer  ses 
terres,  à  charge  de  payer  un  fermage  annuel 
de...,  payable,  au  plus  tard,  six  semaines 
après  réchéance  de  chaque  année,  outre  les 
charges  et  contributions,  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  le  soutènement  du  proprié- 
taire qui  affirme  n'avoir  accordé  qu^un  bail 
annuel.-^and,  7  juillet  1866.^./.1868.834. 

21.  —  La  clause  d'nn  bail  de  bien  rural  qui 
garantit  au  propriétaire  le  droit  de  planter 
aes  arbres  à  son  gré,  pendant  tout  le  temps 
de  la  location,  en  ne  réservant  au  fermier, 
pour  ce  qui  concerne  les  arbres  non  fruitiers, 
que  les  produits  de  l'élagage^  ne  permet  pas 
au  propriétaire  de  méconnaître  robligation 
légale  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  toute  la  durée  du  bail,  et  de  ne  pas 
tenir  compte  de  la  destination  spéciale  des 
terrains  loués,  au  moment  de  la  conclusion 
du  contrat. 

L'exercice  du  droit  de  planter  ainsi  stipulé 
est  circonscrit  dans  les  limites  de  l'adminis- 
tration d'un  bon  père  de  famille.  —  Gand, 
1«  février  1868.  Pas.  1868.  II.  129.  B.  J.  1868. 
904. 

22.  —  L'existence  d'une  convention  ver^ 
baie  ayant  pour  objet  le  renouvellement 
d'un  bail  à  ferme,  peut  être  prouvée  par  té- 
moins, lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Dans  le  même  cas,  cette  convention  peut 
aussi  être  établie  à  l'aide  d'un  ensemble  de 

Srésomptions   graves,   précises  et  ooncor- 
antes.  —  Liège,  31  janvier  1872.  Pas.  1872. 
II.  114.  B.  J.  1872. 1219. 

2S«  —  La  durée  fixée  par  l'article  1774  du 


code  civil  pour  les  baux  faits  sans  écrit  doit 
être  respectée  quels  que  soient  les  usagée 
locaux. 

En  conséquence,  le  fermier  n'est  pas  rece- 
vable  à  prouver  que,  dans  la  localité  le  bail 
sans  écrit  d'un  fonds  rural  se  fait  ordinaire- 
ment pour  une  durée  de  trois  ans. 

Pour  déterminer  si  les  fruits  se  recueillent 
en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  il  faut  en- 
visager l'ensemble  des  biens  loués  et  ne  point 
tenir  compte  de  la  circonstance  qu'une  mi- 
nime partie  du  fonds  se  cultive  par  soles  ou 
saisons.  —  Verviers,  6  mars  1872.  Pas.  18râ. 
ra.  61. 

24«  —  Lorsque  le  bail  impose  au  fermier 
l'obligation  de  faire  assurer  ses  récoltes,  il 
doit  des  dommages  et  intérêts  au  propriétaire 
s'il  n'a  pas  garanti  par  une  assurance  les  ré- 
coltes engrangées  et  si  un  incendie  vient 
consumer  les  pailles  qu'il  devait  laisser  à  la 
ferme.  —Namur,  16  février  1875.  Pas.  1875. 
m.  247.  Cl.  et  B.  XXIV.  1073. 

-2^  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  bail  de 
biens  ruraux  que,  dans  le  cas  où  le  bailleur 
doit  faire  de  grosses  réparations,  le  preneur 
est  tenu  de  conduire  et  d'amener  aux  en- 
droits à  indiquer  les  matériaux  nécessaires, 
ces  prestations  ne  peuvent  être  exigées  pen- 
dant la  durée  du  Imil. 

Le  fermier  auquel  son  bail  intordit,  sona 
peine  de  résiliation,  de  planter  tous  les  ans 
plus  de  six  hectares  de  colza,  n'est  pas  en 
faute  si,  une  année,  il  a  dépassé  cette  limite. 
—  Trib.  BruxeUes,  4  mai^l876.  Pas.  1876. 
m.  312. 

CHAPITRE  n. 
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26.  —  Dans  le  bail  d'une  ferme,  il  est 
d'usage,  en  Hesbaye,  de  permettre  au  fermier 
de  laisser  planter  par  certains  particuliers 
des  pommes  de  terre  dans  quelques  par- 
celles qui  sont  fumées  et  préparées  par  le 
fermier. 

En  tout  cas,  ce  fait  ne  peut  être  considéré 
comme  une  sous-location. 

En  conséquence,  la  clause  qui  intordit  an 
fermier  la  faculté  de  sous-louer  ne  peut,  dans 
l'espèce,  entnuner  la  résiliation  ou  bail.  — 
Liège,  20  mars  1851.  Pas.  1851.  U.  232.  B.  J. 
1853.  285. 

27. —  La  preuve  d'une  sous-location,  con- 
sentie au  mépris  du  bail  qui  l'interdit,  peut 
être  faite  par  témoins.  —  Bruxelles,  9  mare 
1853.  Pas.  1853.  II.  220.  B.  J.  1853.  692. 

28.  —  Si  le  défendeur  soutient  qu'il  est 
propriétaire  de  la  récolte  à  titre  d'une  soub- 
îocation  lui  concédée  par  le  défendeur,  loca- 
taire principal,  et  que  celui-ci  dénie  et  la 
sous-location  et  les  faits  d'exécution,  la 
preuve  de  ces  faits  n'est  pas  admissible.  — 
Trib.  Liège,  19  novembre  1853.  Cl.  et  B.  IL 
479. 

2d»  —  La  clause  du  bail  d'un  fonds  rural 
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portant  défense  ei^resse  de  Bons-Ionery  boub 
peine  de  voir  résilier  le  bail  à  la  volonté  du 
Daillenr,  n'entraîne  pas  nécessairement,  en 
cas  de  contravention,  la  résiliation  de  ce  bail. 

—  Trib.  Bruxelles,  2  décembre  1857.  £.  J. 
1868. 1176. 

50.  —  La  sons-location  de  qnelqnes  ter- 
rains disséminés,  fort  éloignés  de  l'habita- 
tion, peut  ne  pas  donner  lien  à  la  résiliation, 
surtout  si  ce  Tait,  d'ailleurs  connu  du  bail- 
leur, ne  devait  entraîner  résiliation,  suivant 
les  clauses  du  bail,  que  s'il  lui  plaisait  ainsi. 
—Liège,  21  juin  1858.  Pas.  1859.  U.  80. 3.  J. 
1859.  1182. 

CHAPITRE  m. 
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31. —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte 
de  bail  qu'à  défaut  de  payement  des  fer^ 
maffes  endéans  les  épo(][ues  fixées  par  le  con- 
trat, la  peine  de  déchéance  serait  encourue 
de  plein  droit,  il  n'est  pas  besoin  de  mise  en 
demeure  ;  la  clause  pénalô  est  péremptoire  et 
de  rigueur.  —  Bruxelles,  14  octobre  1820. 
Pas.  1820.  210. 

33«  —  Lorsque,  à  défaut  de  payement  des 
fermages,  le  propriétaire,  en  faisant  saisir- 
exécuter  le  fermier,  lui  a  signifié  qu'il  enten- 
dait que  le  bail  soit  résilié,  aux  termes  d'une 
clause  expresse  de  ce  bail,  et  que  le  fermier 
a  formé  opi>osition  à  l'exécution  et  assigné 
le  propriétaire  pour  voir  statuer  sur  son  op- 
position, celui-ci  est  non  recevable,  en  la 
ibrmp,  à  demander  la  résiliation  par  con- 
clusion prise  dans  un  simple  avenir. 
^  En  d^utres  termes,  la  demande  en  rési- 
liation de  bail  ne  peut  être  formée  incidem- 
ment à  une  action  en  payement  de  fermages. 

—  Liège,  18  novembre  1825.  Pas.  1825.  618. 

33« —  Si  le  propriétaire,  se  conformant 
aux  usages  de  la  localité,  a  pendant  neuf 
ans  reçu  de  son  fermier  le  prix  des  fermages, 
neuf  et  dix  mois,  et  même  un  an  après 
l'échéance,  l'on  doit  en  inférer  qu'une  dero- 

ëktion,  conforme  à  l'usage,  a  été  admise  re- 
tivement  au  terme  du  payement  par  le' 
bailleur  ;  partant,  pour  pouvoir  réclamer  le 
bénéfice  rigoureux  de  la  clause  résolutoire, 
il  faudrait  qu'il  eût  prévenu  son  fermier 
qu'il  entendait  ne  plus  lui  accorder  un  délai 
de  srâce  pour  le  payement,  comme  cela  avait 
eu  lieu  pendant  neuf  ans.  La  bonne  foi  qui 
doit  régner  dans  toutes  les  transactions  exi- 
geait un  avertissement  préalable  dans  un 
délai  moral  avant  l'échéance  du  terme.  Dans 
ces  circonstances,  et  alors  surtout  que  le  fer- 
mier a  payé  le  surlendemain  de  la  somma- 
tion à  lui  faite,  on  doit  l'envisager  comme 
ayant  purgé  la  demeure  qui  en  résultait.  — 
Gand,  27  mars  1848.  Pas,  1844.  U.  344.^.  /. 
1848.  801. 

34.  —  Bien  que  dans  xm  bail  il  ait  été  sti- 
pulé qu'à  défaut  de  payement  exact  des  fer- 
mages aux  époques  convenues  la  résiliation 
aérait  encourue  sans  mise  en  demeure  et  sans 
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aucune  formalité,  il  y  a  cependant  lieu  de  ne 

Sas  appliquer  cette  clause  avec  rigueur  si, 
ans  r  exécution,  il  y  a  été  dérogé  de  manière 
que  les  preneurs  aient  dû  croire  que  la  sévé- 
rité de  la  clause  ne  serait  pas  invoquée  contre 
eux,  et  qu'il  entrait  dans  les  intentions  des 
propriétaires  d'user  à  leur  égard  d'une  bien- 
veillante indulgence. 
Ainsi  lorsqu"l  est  établi  que,  loin  de  se 

Î)révaloir  de  la  rigueur  de  la  clause,  le  bail- 
eur  a,  à  partir  de  la  première  échéance,  reçUi 
bien  âpres  le  délai  de  grâce  et  sans  aucune 
observation,  un  acompte   sur  le  fermage 


sans  avertir  préalablement  le  preneur  qu'il 
entendait  se  tenir  désormais  a  l'exécution 


stricte  du  contrat. 

Dans  ces  circonstances,  le  fermier  qui  a 
fait  des  ofires  de  payement,  ouatre  jours  après 
l'assignation,  a  purgé  sa  «demeure.  —  Êru- 
xelles,  9  mars  1858.  Pas.  1853.  II.  220.  B.  J. 
1858.  692. 

Stt.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  bail 
d'une  ferme  que  le  prix  locatif  sera  payable 

Î>ar  année  au  domicile  du  bailleur,  et  enoéana 
es  trois  mois  de  son  échéance,  sous  peine  do 
résiliation  de  bail,  expressément  stipulée  au 
contrat^  sans  qu'aucune  réduction  puisse  être 
réclamée  pour  cas  fortuits  ou  accidents,  la 
clause  résolutoire  est  encourue  par  la  seule 
échéance  du  terme,  sans  mise  en  demeure  et 
sans  que  le  fermier  puisse  demander  à  établir 
qu'il  a  éprouvé  un  tort  considérable  dans  sa 
récolte,  par  suite  de  la  grêle  tombée  pendant 
l'année^  ni  ibvoquer  l'usage  dans  lequel  au- 
raient été  les* pitiés  de  ne  payer  et  recevoir 
le  fermage  que  plus  de  trois  mois  après  son 
échéance.  —  Bruxelles,  11  août  1854.  Pas. 
1855.  n.  119.  B.  J.  1854. 1510. 

36»  —  Des  ofires  réelles  faites  en  appel  par 
un  locataire  ne  peuvent  empêcher  le  déguer- 

Sissement  ordonné  pour  défaut  de  payement 
e  loyers  en  temps  utile. 
L'sui;icle  1244  du  code  civil  sur  les  délais 
de  payement  ne  doit  être  appliqué  qu'avec 
une  grande  réserve.  —   Bruxelles.  B  août 
1855.  Pas.  1856.  II.  21.  ^./.  1866. 1874. 

37* — Les  prestations  stipulées  pour  l'usage 
du  bailleur  ou  de  son  ménage  doivent  être 
fournies  aux  époques  convenables  d'après 
l'usage  ;  il  n'est  point  nécessaire  que  le  fer- 
mier soit  constitué  en  demeure  par  acte 
extrajudiciaire.  Il  en  est  autrement  lorsque  la 

Ç restation  dépend  d'un  événement.— J. de  P. 
bngres,  8  février  1856.  Cl.  et  B.  7,249. 

88«  —  La  clause  d'un  bail  ainsi  conçue  : 
«  A  défaut  de  payement  comme  d'exécution 
des  susdites  conventions,  le  bail  sera  résilié 
de  plein  droit,  si  telle  est  la  volonté  du  bail- 
leur, après  un  simple  commandement,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  procédure...» 
forme  loi  entre  parties,  sans  qu'il  soit  per- 
mis au  juge  d'y  aéroger. 

Le  commandement  qui  a  pour  but  d'exi- 
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zirèt.^  Bsf ,  Id  stnl  lSTî.CL£tB.  XXIL 


d^fint  de  p«j<aaais  da  fina^  le  ' — " 
IKiccrm  être  rtuli^  t  ae  pem  «n 

cxf  r?^9e  opérsiis  «  de  plen  droit  y 
toa  4ï  cio^Ltnt. 

Lcrs^Tite,  srr^  To&e  nôe  et  «ae 
en  jzftieeje  tcr^iîer  reste  ca  déént  de  pajcr 
ks  loT»n  fftip:ilés  et  de  gvair  la  fervieaes 


r' k  ^i^anne  «îa  feronce  éek  if  aoas  p«;se 
«aittui  Bw;ci.li*re,  rtol  tar-lirsa  les  f^fr^s 
«^-a  %auinii^n.z  x  fr<e7«iiir  U«  eSé^  d*:  la 
«tutOMU  îw;i  iv.ir%,  fi  ce  «.^ssia&ifeTCje^t, 
fi»i»<'^  laaâ  -^^^  a  été  fTiÎTT.  aj^c*  «a  c^«a- 

r  jaî«tt'»r,a  *iit  te  pTWfck-lr  de  cette  cUaue. 

L'*eis»îî^'ASi'-,a  faas  r=it«Te  da  pajeaeat 
dga  t/^^vw  énc  u  peul^:  I«  •i*i|?e  p<xit  ae 
|a»  <:f  re  «y*iL»viér«e  «r.Tr.sie  '::£<e  n^ncnciasf  on 
a  1a  <Uma3btte  en  râ;l:A.*.^.n.  kw^ne  cette 
a[eiK:p)tar.i/:A  n'ett  jie  la  'V/a.iéqiïeîice  des  rè- 

f«rf«a  f^L'.ea  lait  »e  ÏAilifzXiTdéi:  r^haaer  lea      aieiitLeaet . ^__ 

îcjer^  <^i:<;a»  *fcp-iij  raeîk-a. — L:^^»*,  2i  jaa-  .   traGo^,il  j  a  Eea  de  proncaeer  la  lasOûrtifla 
riia  IrOf.J^'U.ih^J^  ÏL  214.  S.  J,  1«0.  lUe.      da  liail.  —  Uègt^  16  jidiiet  lêîS-  Pmt,  IfiSO. 

n.216. 

4S.  —  La  qaittaaee  de  ee  qai  est  dâ  poor 
fiermasea  doaaée  «ma  iCmiea  par  le  — 
priétalre.  peaty  taliaat  U 
être  eoQ«iacrée  oomaie  an 
qae  le  feraiier  l'est  acqvitté  de 
obiûrstioBS.  —  Uèfe.  6  aoât  1879.  Pmi,  1890. 
IL  176.  ^.y:  1879.1386. 

CHAFIIBEIT. 


,__ qw?  «  à  défint  de  paicmeui 

dei  VyT»!f9  aa  j^^nr  ermretni.  le  bailleur  rea- 
*5fa  I>1>re  de  r*^il:er  le  KmI.  lan*  rormalitéa 
ai  n:.^  ea  <!i»rai^nre  ^  n'^at  pu  ar.£aalie  par 
la  eîrv.n«taa«  'jae,  p»  nîte  d'une  expro- 
prMtKm  ^^ir  eaoae  d*iit;iité  par^liove»  le 
VmMrîer  se  trwrê  prtré  de  la  ioaissanee 
À'wt  ftr^  dit  la  ely>fe  loaée;  le  proprié- 
tatre,  w»  <%  eau,  ae  {a.llit  pas  aaa  condi- 
tk«a  da  ImbI  ei  le  fenaage  coaTcna  reste  exi- 

C'est  aa  locataire  dépossédé  qo^inooinbe  le 
sr/ia  de  &îre  ka  di]:ir^»oes  nécefsaLres  pour 
fAAfiwàr,  à'uryt  part^  l'iodemniié  lai  loi  est 
dae  par  Tf just  et,  oe  Taxitre,  la  dimînation 
da  pnx  de  si»  iorer  qo'il  peot  prétcaidre  dn 
iMu.Iear. —  Cass,,  13  laiUet  létO.  Pas.  Icol. 
L  se.  Jr,  /,  ic€l.  Iîâ6. 

M»  —  La  elaojie  qne  «  &  défont  de  pa je- 
aient  des  fermaire»  à  r^béance  eoQTenne,  le 
bail  sera  thriWe.  tans  formalité  ni  mise  en 
demeare  présLltÂle  j».doit  recevoir  son  appli- 
4A*ion,  «jn^/iqne.  le  prix  dn  bail  avant  été 
fixé  à  raison  de  tant  la  nie«nre,  les  parties 
se  «oient  trouvées  en  désaccord  tnr  la  conte- 
nance cadattrale  à  nne  époqne  déterminée 
avant  ré^^faéaoce.  ^  Gand,  2  août  1867.  B.  /. 
1^67,  lOM. 

4U  -^  Lorsqne,  dans  an  bail  àferme,  nne 
T/'éce  de  tiTre  a  été  indignée  par  errenr.  le 
prenear  qni  a  jnyé  IMnteirralité  de  son  ter- 
ma^e  a  nne  aetion  en  répétition;  elle  doit 
être  intentée  dans  Tannée  à  partir  dn  con- 
trat de  baiL  —  Tongiea,  2  oéoemfare  18(j9. 
CL  et  B.  XX,  357. 

43«  —  Bien  qn^il  ait  été  stipulé  dans  nn 
contrat  de  bail  que  ^  à  défant  de  payement 
dea  ferma^j^es  an  jour  de  Téchéanoe,  le  bail 
cessera  de  plein  droit  et  sera  résilié  si  le  bail- 
leur le  juge  convenable  i».  ce  dernier  ne  peut, 
sans  rommation  préalable,  se  prévaloir  de  la 


_  qu'en  tau  ii  avait  consenti  jus- 
qu'alors à  ne  pas  s'en  prévaloir,  en  accordant 
chaque  année  délai  pour  le  payement.  — 
Gând,  19  janvier  1871.  Pm.  1871.  H.  194. 
B.  J.  1871. 842. 

45*  —  En  ca4  de  résiliation  d'an  bail  à 
ferme,  le  looittîre  cini  a  fait  la  récolte  en- 
tière doit  rinté^^ralitô   du  fermage,  alors 


FKIXTJLiaX  FOini 
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46b  —  Le  prenear  qai,  avant  Fexpiratîoa 
'  d'an  bail  nnal  écrit,  a  refasé  de  le  reaoa- 
!  vêler  moyennant  an  rendage  pins  élevé,  ne 
\  peut  invoquer  la  tacite  recondactîoB  sons  la 
i  pirétexte  qu'il  aurait  été  laissé  en  possession, 
,  si  d'ailleurs,  sur  son  refus,  le  Dien  a  été 
'  afîermé  à  un  antre.  Xe  se  trouTant  pas  dana 
I  le  cas  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  il  ne 
peut  naa  même  exercer  le  droit  de  rétention 
pour  le  remboursement  des  frais  de  labour 
I  et  de  semences.  —  firnxeUea,  17  juin  1817. 
'   Pot.  1817.  434. 

47* —  Le  droit  de  rétention  que  vcadrait 
exerœr  nn  fermier,  à  raison  d'engrais  et  ae» 
maillea,'ne  constitue  pas  un  privilège  soos  la 
législation  actuelle  et  ne  saonit  servir  da 
titre  à  continuer  la  jouissance.  —  Bruxelles, 
8  février  1819.  Pas.  1819. 302. 

48. —  Les  fermiers  on  locataires  n'ont  |mu, 
à  l'expiration  dn  bail,  un  droit  de  rétention 
sur  la  cbose  louée  à  raison  de  leurs  impenses 
ou  améliorations. —  Bruxelles,  15  maia  182L. 
Pat.  1821. 329. 

49«  —  Lorraue  des  bâtiments  ont  été  oon» 
stmits  parle  fermier  sur  les  fonds  qu'il  tient 
en  bail  et  qu'il  a  été  stipulé  qu*à  l'expiration 
du  bail  le  Dailleur  aura  la  faculté  de  lea  rd> 

g  rendre  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  sera 
ûte  ou  de  les  faire  enlever,  le  droit  du  fer» 
mier  se  réduit  à  une  action  purement  person- 
nel le  en  indemnité,  si  le  bailleur  reprend  lea 
bâtiments,  et.  dans  le  cas  contraire,  à  un 
simple  droit  snr  les  matériaux  séparés  du  sol. 
Ainsi,  le  fermier  ne  peut,  dans  l'esnèce  qui 
précède,  donner  valablement  ces  bâtiments 
en  hypothèque,  et  celui  à  qui  tt  les  a  donnée 


BAnAFKBSS. 

lie  peut  en  poorsuiTre  oontre  loi  l'expro- 
priation. 

Le  propriétaire  du  sol  a  le  droit  d'interve- 
nir dans  les  poursuites  en  expropriation  et 
de  s'opposer  a  la  vente,  surtout  lorsque  le 
fermier  qui  a  hypothéqué  les  bâtiments  a 
quitté  la  ferme  et  que  ces  bâtiments  n'ont 
point  été  démolis, mais  sont  encore  inhérents 
au  fonds.  —  Bruxelles,  16  novembre  1^1. 
Pm.  1631.297. 

80.—  Le  fermier  qui  prétend  avoir  fait 
des  travaux  aux  biens  de  la  ferme  pour  le 

Sropriétaire  et  par  son  ordre,  n'a  pas  le  droit 
e  se  maintenir  dans  la  ferme  jusqu'au  rem- 
boursement de  ses  impenses. 

Il  est  non  recevable  dans  une  exception  de 
compensation  à  cet  égiurd,  si  sa  demande 
n'est  pas  liquide. 

Hors  les  cas  spécialement  prévus  par  la 
loi,  le  droit  de  rétention  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  un  remède  d'éaui té  pour 
arrêter  ou  suspendre  l'exécution  a'une  obli- 

ëition  qui  n'aurait  été  contractée  que  sur  la 
i  d'une  autre  obligfation  que  le  créancier 
aurait  contractée  de  son  côté,  et  qu'il  serait  en 
demeure  d'accomplir.  —  Bruxàles,  14  août 
1884.  Pas.  1834.  256. 

tti*  —  Le  fermier  sortant  ne  jouit  d'aucun 
droit  de  rétention  pour  le  remboursement 
des  frais  de  labour,  semences  et  engrais.  — 
Bruxelles,  8  février  1819.  Pas.  1819.  302.  -^ 
Gand,  24  novembre  1837.  Pas.  1887.  248. 

82.  —  Le  défaut  de  payement  des  frais  de 
labour,  semences  et  engrais,  ne  peut  pas  con- 
stituer, dans  le  chef  du  fermier  sortant,  une 
continuation  du  droit  de  bail  ou  l'autoriser 
à  faire  siens  les  fruits  de  la  récolte,  alors 
surtout  qu'un  congé  lui  a  été  notifié. —  Trib. 
Gand,  18  décembre  1842.  B.  J.  1843.  170, 

85» — Le  propriétaire  d'un  bien  rural  con- 
serve son  privilège  sur  les  fruits  de  la  récolte 
de  l'année,  lors  même  que  le  fermier  les  au- 
rait engrangés  dans  un  bâtiment  qui  n'appar- 
tient pas  au  propriétaire  du  fonds  loué. 
*  Cet  engrangement  n'ôte  pas  la  possession 
des  fruifi  au  fermier;  il  ne  constitue  pas  un 
déplacement  dans  le  sens  des  articles  2102, 
S  1)  du  code  civil  et  819  du  code  de  procé- 
dure dvile.  —  Trib.  Bruxelles,  31  mars  1845. 
B.  J.  1645. 895. 

CHAPITRE  V. 

FBE8CRIPTI0N  DBS  9BBMÀ0B8. 

04.  —  Lorsque,  dans  un  bail  verbal  d'une 
ferme,  des  terrains  ont  été  distraits  par  suite 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  dWtres  incorporés  à  différentes 
époques,  l'ol^et  du  bail  et  le  montant  du  fer- 
mage ne  peuvent  être  déterminés  qu'au 
moyen  d'une  liquidation. 

Le  fils  qui  habite  avec  sa  mère  peut,  selon 
les  circonstances,  être  considéré  comme 
ayant  continué  en  nom  personnel  le  bail 
préexistant  et  comme  étant  tenu  de  payer  au 
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bailleur  tout  ce  que  la  mère  pouvait  devoir  & 
ce  dernier. 

Far  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sépa- 
rément sur  les  fermages  ^ui  restent  dus.  ni 
sur  la  prescription  invoquée  par  rapport  a  la 
mère.— Liège,7  janvier  1862.P«.1864.II.186. 

IStS.  —  La  prime  d'assurance,  qu'en  vertu 
du  bail  le  locataire  doit  paver  annuellement 
à  la  décharge  du  bailleur,  forme  une  portion 
du  prix  de  location  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  —  Trib.  Bruxelles,  4  mai 
1876.  Pas.  1876.  HI.  312. 

CHAPITRE  YI. 

pailles,  bitgràib,  fuxitbbb  bt  bbxbbcbb.  — 
drorrs  bt  obligations  dit  fbbmie8  bt  du 
pbopbiAtaibb. 

tf6. —  Le  fermier  qui,  sur  la  défense  qui  lui 
en  a  été  faite  par  le  propriétaire,  n'a  point 
emporté  les  pailles  et  engrais  lors  de  sa  sor- 
tie de  la  ferme,  et  qui  plus  tard  a  pleinement  ' 
payé  son  fermage  sans  faire  aucune  réclama- 
tion ou  réserve  de  ce  chef,  ne  s'est  point  par 
là  rendu  non  recevable  à  demander  contre  le 
propriétaire  l'estimation  desdites  pailles  et 
engrais.  —  Bruxelles,  2  février  1828.  Pas. 
1828.41. 

IS7.— D'après  un  usage  général  en  Flandre, 
le  fermier  sortant  est  en  droit  d'exiger  une 
indemnité  du  chef  des  labours,  engrais  et  se- 
mences destinés  à  produire  les  fruits  qui  ne 
seront  récoltés  qu'après  l'expiration  du  bail. 

Cette  réclamation  ne  peut  être  écartée  sous 
prétexte  que  le  réclamant  ne  j^rouve  pas 
qu'au  commencement  de  son  bail  il  aurait 
paj[é  pareille  indemnité  à  celui  qui  a  eu  la 
jouissance  des  terres  avant  lui.  —  Gand, 
13  juillet  1833.  Pas.  1842.  H.  192.  —  Gand, 
13  juillet  1834.  Pas.  1834. 185. 

KO* —  Au  fermier  appartiennent  lés  pailles 
non  consommées  dans  le  cas  où  il  ne  les  a 
pas  reçues  lors  de  son  entrée  en  jouissance. 
—  Bruxelles,  20  février  1838.  Pas.  1838;  48. 

09*  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  bail 
que  toutes  les  pailles  de  chaque  récolte  se- 
ront converties  en  fumier,  le  lérmierest  tenu 
de  laisser  les  pailles  de  la  dernière  année  de 
jouissance,  alors  même  que  cela  serait  con- 
traire à  Tusage  des  lieux.  —  Liège,  2  février 
1839.  Pas.  1839. 22. 

60. —  Lorsque,  en  matière  de  bail  à  ferme, 
il  est  d'usage  de  fumer  les  terres  tous  les 
trois  ans,  le  fermier  doit  s'y  conformer  avant 
d'y  semer  une  quatrième  récolte.  —  Liège, 
19  décembre  1840.  Pas.  1853.  H.  206. 

61*  —  Le  fermier  sortant  ne  peut  se  ftdre 
rembourser,  à  titre  d'amélioration  et  jusqu'à 
concurrence  des  avantages  que  le  proprié- 
taire en  retire,  les  engrais  qu'il  a  mis  sur  le 
bien  loué.  —  Bruxelles,  23  juin  1841.  Pas. 
1841.  U.  191. 

69*  —  Lorsque  le  fermier  s'est  obligé  à 
convertir  toutes  les  pailles  de  la  ibrme  en  in- 
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mier,  le  propriétaire  peut  exiger  que  la  der- 
nière récolte  qu'il  a  le  droit  de  faire  à  sa 
sortie  soit  engrangée  dans  la  ferme,  pour 
que,  les  gerbes  étant  battues,  les  pailles  s'y 
consomment  et  se  convertissent  en  fumier. — 
Trib.  Liège,  l«mars  1845.  j?./.  1845.  869. 

63*  —  A  moins  de  stipulations  expresses, 
c'est  le  propriétaire  qui  doit  payer  au  fer- 
mier sortant  le  montant  de  la  prisée  des  en- 
grais, etc.  La  simple  délégation  du  fermier 
entrant,  comme  nouveau  débiteur,  suivie 
même  de  la  prisée  contradictoire  entre  les 
deux  fermiers,  ne  suffit  pas  pour  opérer  no- 
vation,  s'il  n'y  a  décharge  rormelle  donnée 
au  propriétaire.  —  Gand,  16  juin  1845.  Pas. 
iQé.  II.  212.  B.  J.  1846. 212. 

64*  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  bail 
que  le  fermier  ne  pourra  disposer  des  engrais 
a  sa  sortie,  cette  clause  doit  être  entendue 
dans  le  sens  de  l'article  1778  du  code  civil. 

—  Trib.  Liège,  27  mars  1847.  B,  J.  1847. 1197. 
a,  et  B.  V.  866. 

Wm  —  Le  fermier  qui  a  reconnu  dans  l'acte 
de  bail  que  la  convention  a  pris  cours  à  une 
époque  antérieure  à  l'entrée  en  jouissance, 
n^est  pas  fondé  à  réclamer  de  ce  cnef  une  in- 
demnité à  l'expiration  du  contrat. 

Le  fermier  qui  s'est  expressément  obligé  à 
consommer  les  pailles  dans  la  ferme  ne  peut, 
à  sa  sortie,  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  de  pailles 
à  son  entrée,  invoquer  l'article  1778  du  code 
civil  pour  réclamer  une  indemnité  du  bail- 
leur. 

Lorsque  le  bail  oblige  le  fermier  à  consom- 
mer ses  récoltes  dans  la  ferme,  le  bEÔlleur 
peui  s'opposer  à  une  vente  publique  des 
foins  sur  pied  annoncée  par  celui-ci. 

Le  fermier  qui  a  ensemencé  et  cultivé 
des  terres  qu'il  devait,  à  sa  sortie,  laisser  en 
jachères  ne  peut  réclamer  la  récolte  qu'elles 
ont  produite  ;  mais  il  a  droit  a  une  indemnité 
pour  semences,  et  peut  la  réclamer  de  celui 
qui,  de  fût,  a  joui  de  la  récolte  en  ques- 
tion. 

Le  fermier  sortant  qui  a  laissé  des  objets 
mobiliers  dans  la  ferme  qu'il  quitte,  n'a  pas, 

Ï>our  les  réclamer,  d'action  contre  son  bail- 
eur.  si  ce  dernier  n'en  est  pas  le  détenteur 
et  n'y  prétend  aucun  droit. 

Le  locataire  qui  cesse  son  bail  au  milieu 
de  l'année,  après  avoir  acquitté  sa  contribu- 
tion personnelle  pour  l'année  entière,  peut 
réclamer  la  restitution  des  impôts  pavés 
pour  lés  mois  postérieurs  à  sa  sortie,  de  celui 
qui  occupe  après  lui,  et  non  de  son  oailleur. 

—  Bruxelles,  7  août  1852.  Pas.  1854.  II.  174. 
B.  /.  1858.  83. 

60.  —  Lorau'une  ferme  a  été  louée  pour 
un  prix  moindre  les  premières  années,  il  faut 
présumer  que  le  but  du  bailleur  a  été  de 
mettre  le  fermier  à  même  de  bien  cultiver  et 
d'améliorer  la  culture. 

n  y  a  lieu  à  résiliation  s'il  est  démontré 
aa*au  lieu  d'améliorer,  le  fermier  a  exploité 
dans  son  intérêt  personnel,  contrairement  à 
l'usage  des  lieux,  et  a  compromis  l'avenir  de 


la  ferme  et  altéré  la  chose  louée,  notamment 
en  labourant  des  prairies. 

Les  dommages  et  intérêts  réclamés  peuvent 
se  compenser  avec  l'avantage  ^ue  la  résilia- 
tion procure  au  bailleur.  —  Liège,  3  février 
1853.  Pas.  1853.  II.  203. 

67*  T-  Il  peut,  selon  les  circonstanoes^  n'y 
avoir  point  lieu  à  des  dommages  et  intérêts 
réclamés  pour  inexécution  du  bail,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  la 
fumure.  —  Liège,  9  avril  1853.  Pas.  1855.  II. 
346.  B.  J.  1855.  1648. 

68«  —  Le  fait  d'un  fermier  de  mettre  en 
labour,  sans  y  avoir  mis  de  fumier  et  dans 
le  but  d'y  semer  des  chicorées,  une  partie  de 


seul,  un  abus  de  jouissance  de  nature  a  justi- 
fier, de  la  part  du  propriétaire,  la  défense  de 
faire  ces  semailles,  sous  peine  de  dommages 
et  intérêts. 

Il  y  a  surtout  lieu  de  décider  de  la  aorte 
lorsque  le  fermier  présente,  par  sa  solvabi- 
lité, toute  garantie  de  recours. — ^Audenarde, 
2  mai  1855.  B.  J.  1855.  766. 

69«  —  La  clause  d'un  bail  portant  simple- 
ment que  le  fermier  devra  laisser  les  paQies 
et  engrais  à  sa  sortie  doit  s'interpréter  en 
ce  sens  que  le  propriétaire  devra  l'indemni- 
ser du  chef  de  ceux  qu'il  n'aura  pas  trouvés 
à  son  entrée  dans  la  ferme.  —  Li%e,  16  jan- 
vier 1858.  Pas.  1859.  II.  69.  B.  J.  1869. 1287. 

70.  —  Ce  n'est  pas  au  fermier  entrant, 
mais  bien  au  propriétaire,  que  doit  s'adresser 
le  fermier  sortant  pour  obtenir  le  payement 
des  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  du 
chef  des  engrais,  semailles  et  labours. — Ter^ 
monde,3  juin  1859.  B.  /.  1859. 1081.  Cl.  et  B. 
Vm.892. 

7I«  —  n  est  défendu  à  un  fermier  qui  ex- 

ÏHoite  deux  fermes  louées  de  conduire  de 
a  paille  et  des  engrais  de  l'une  à  l'aut^ 
ferme.  —  Trib.  Bruxelles,  1«'  février  1860. 
B.  J.  1860. 1509.  Cl.  et  B.  IX.  686. 

72.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier si,  selon  l'intention  des  parties, 
celles-ci  ont.  en  réalité,  entendu  vouloir  faire 
fin  de  bail  dans  les  cas  divers  à  raison  des- 
quels elles  ont  stipulé  la  résiliation. 

Ne  constitue  pas  le  dessolement  propre- 
ment dit,  le  fait  d'avoir  semé  du  seigle  après 
le  froment,  surtout  si  ces  terres  n'ont  pas  été 
mises  en  culture  trois  années  consécutives. 
Les  charriages  stipulés  ne  peuvent  être 
étendus  à  des  travaux  de  reconstruction  né- 
cessités, par  exemple,  par  un  incendie.  U 
incombe  au  fermier  de  justifier  l'achat  et 
l'emploi,  sur  ses  terres,  de  la  chaux  qu'il  est 
obligé  de  fournir. 

Lorsque,  en  cas  d'inexécution,  une  indem- 
nité particulière  a  été  fixée^  rinexécution 
échappe  à  la  clause  de  déchéance  stipulée, 
d'une  manière  générale,  en  cas  d'in&action 
au  bail. 
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Un  engrais  peut  être  remplacé  par  on  autre, 
lorsque  telle  a  été  la  stipulation  des  parties, 
et  alors  que  le  bailleur  n'a  élevé  aucune  ré- 
clamation à  cet  égard. 

Est  irrelevante  l'ofire  de  preuve  çue  le 
fermier  n'aurait  pas  cultivé  en  bon  père  de 
famille  ni  entretenu  ou  réparé  les  bâtiments 
de  la  ferme.  —  Liège,  11  février  1860.  Pas. 
1860.  n.  221.  B.  J.  1860. 1223. 

75*  —  Lorsqu'un  fermier  à  qui  le  contrat 
de  bail  ordonne  de  convertir  toutes  les  pailles 
en  fumier,  avec  défense  expresse  d'en  vendre 
la  moindre  partie,  sous  peine  de  résiliation 
du  bail,  avoue  avoir  vendu  une  certaine  quan- 
tité de  paille,  sous  prétexte  ç[ue  la  ferme  en 
produisait  trop,  qu'il  aurait  dû  la  laisser 
pourrir  sur  place,  et  oue,  d'ailleurs,  le  pro- 

Sriétaire.  demandant  de  ce  chef  la  résolution 
u  bail,  l'interprétait  trop  rigoureusement, 
il  ne  peut,  après  cet  aveu,  prétendre  que  les 
pailles  quHl  avoue  avoir  vendues  ne  prove- 
naientpas  de  la  ferme,  mais  lui  ap]partenaient 
pour  les  avoir  recueillies  de  parties  de  terre 
autres  que  les  terres  de  la  ferme,  qu'il  tenait 
en  location  de  tiers. 

En  Flandre,  l'obligation  du  fermier  de  fu- 
mer les  terres  et  de  convertir  les  pailles  en 
fumier  pour  l'amendement  des  terres  dont 
elles  proviennent,  sans  pouvoir  vendre  au- 
cunes pailles  ni  leur  donner  une  autre  desti- 
nation quelconque,  est  de  droit  commun,  et 
se  supplée,  de  plein  droit,  dans  les  baux  où 
la  clause  relative  à  cette  obligation  est  omise. 

Nonobstant  la  généralité  apparente  de  l'ar^ 
ticle  1156  du  *code  civil,  lorsque  les  termes 
d'un  acte  sont  clairs  et  précis,,  on  ne  peut  s'en 
écarter  pour  rechercher  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes. 

L'article  1766  du  code  civil,  qui,  outre 
l'inexécution  des  clauses  du  bail  par  le  fer- 
mier, exige  qu'il  résulte  de  cette  inexécution 
un  dommage  pour  le  bailleur,  pour  que 
celui-ci  puisse,  suivant  les  circonstances, 
faire  résilier  le  bail,  n'est  applicable  qu'au 
cas  de  résiliation  tacite  prévue  par  r arti- 
cle 1184  du  code  civil  ;  mais  lorsque  le  bail 
stij^ule  en  termes  exprès,  la  résolution  de 
plein  droit  du  chef  d'inexécution  de  ses 
clauses,  cette  résolution  doit  toujours  être 
prononcée  par  le  juge,  sans  aucun  égard  à  la 
question  de  savoir  s'il  résulte  ou  non  un  dom- 
mage quelconque  de  l'inexécution.  —  Gand, 
7  août  1867.  Poj.  1868.  II.  21.  B.  J,  1868. 1349. 

74*  —  L'inobservation  de  chacune  des 
obligations  imposées  au  fermier  de  garnir 
l'héritage  rural  loué-des  bestiaux  nécessaires 

Sour  son  exploitation,  d'engranger  les  fruits 
ans  les  lieux  à  ce  destinés  et  de  laisser  les 
pailles  et  engrais  sur  la  ferme,  est  par  elle- 
mêmCj  et  sans  preuve  de  dommage,  une  cause 
de  résiliation. 

Cependant,  les  juges  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  refuser  de  prononcer  la  rési- 
liation immédiate.  —  Termonde,  12  février 
1869.  B.  J,  1869.  494.  Cl.  et  B.  XVlII.  994. 

75»  —  Lorsqu'un  congé  a  été  signifié  en 
temps  utile,  le  fermier  sortant  peut  réclamer 
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les  irais  de  semence  et  de  labour  faite  sur 
l'objet  loué,  mais  il  ne  peut  réclamer  la  va- 
leur de  la  récolte  à  la  fin  de  son  bail,  ni  une 
indemnité  du  chefqu'il  aurait  fumé  ces  terres 
avant  le  congé  signifié.  —  Trib.  Bruxelles, 
23  juin  1869.  CL  et  B.  XXIT.  227. 

76.  —  L'achat  de  pailles  et  fourrages,  au- 
torisé par  le  bailleur  à  concurrence  d'une 
somme  déterminée  à  déduire  du  premier 
payement  des  fermages  et  à  condition  de  les 
consommer  dans  la  ferme,  comprend  l'achat 
d'avoine.  —  Marche,  29  mars  lo7S.  Cl.  et  B. 
XXIII.  68. 

77.  —  L'indemnité  due  par  le  bailleur  an 
fermier  pour  les  pailles  et  mmier  existant  à 
sa  sortie  de  l'exploitation  est  de  droit,  s'il  ne 
résulte  pas  clairement  des  stipulations  du 
bail  que  le  fermier  doit  les  abandonner  gra- 
tuitement. 

Il  en  est  notamment  ainsi  s'il  a  été  stipulé 
que  le  fermier  aurait  droit  aux  arrière-fu- 
mures de  la  dernière  année,  et  s'il  n'a  pas 
reçu  lui-même  les  pailles  et  engrais  lors  de  son 
entrée  dans  la  ferme.  —  Bruxelles,  7  août 
1873.  Pas.  1873.  II.  405.  B.  J.  1873. 1156. 

78.  —  C'est  le  propriétaire  qui  doit  indem- 
niser le  fermier  sortant  de  ses  frais  de  fumure, 
mais  c'est  le  nouveau  fermier  qui  doit  l'in- 
demniser de  ses  frais  de  labour  et  d'ense- 
mencement faits  après  la  cessation  du  bail. 
—  Hasselt,  11  mars  1874.  Pas.  1874.  III.  226. 

79*  —  Lorsque  le  fermier  est  obligé  par 
son  bail  de  conserver,  pour  le  service  de  l'ex- 

Sloitation,  un  nombre  indéterminé  de  têtes 
e  bétail,  ce  nombre  doit  être  fixé  d'après  les 
règles  d'une  bonne  culture  et  de  la  pratique 
habituelle. 

La  défehse  d'aliéner  les  récoltes  sans  rete- 
nir les  cailles  s'étend  à  toute  la  période  du 
bail,  même  à  la  dernière  année.  Telle  est  la 
portée  de  la  disposition  de  la  -coutume  du 
Franc  de  Bruges. 

Lorsque  les  pailles,  suivant  convention, 

doivent  être  réduites  en  fumier,  celles  qui 

sont  intactes  à  la  sortie  du  preneur  appartien- 

.  nent  au  bailleur,  mais  contre  indemnité  si  le 

fermier  n'a  pas  reçu  les  pailles  à  son  entrée. 

Le  fermier  sortant  ne  neut,  dans  le  courant 
de  l'année  qui  précède  la  fin  de  l'exploita- 
tion, vendre  les  bestiaux  et  ce  qui  garnit  la 
ferme.— Bruges,  26  mai  1874.  B.  J.  1874.1518. 

80«  —  Le  fermier  sortant  n'a  pas  le  droit 
de  réclamer  au  propriétaire  la  valeur  des  en- 
grais qui  se  trouvent  dans  la  terre  s'il  l'a  lui- 
même  reçue  engraissée,  sans  avoir  rien  dû 
payer  pour  les  fumures  ;  mais  il  a  ce  droit  s'il 
n'a  reçu  qu'une  terre  sans  en^is  ou  dont  il 
a  dû  payer  les  engrais.  —  Trib.  Bruxelles, 
26  novembre  1874.  Pas.  1875.  III.  8. 

81*  —  Il  n'y  a  pas  contravention  à  la  clause 
d'un  bail  poiiant  interdiction  de  vendre  les 

S  ailles  et  fumiers  provenant  de  la  ferme 
ans  le  fait  du  fermier  qui  laisse  les  pailles 
à  l'abandon  dans  les  champs  durant  plusieurs 
mois,  ni  à  celle  qui  lui  défend  d'ensemencer 
en  navets  pl«8  qwune  quantité  déterminée  de 
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terre,  ai  eette  quantité  n'a  été  que  fbrt  peu 
dépasBée,  eu  égard  à  la  oontenanoe  de  laferme. 
—  Trib.  Liège,  18  mars  1&76.  CL  et  B.  XXV. 
1084. 

82.  —  Lorsque  le  bail  stipule  qu'à  es  sortie 
le  fermier  devra  laisser  la  même  quantité  de 

Ï vailles  et  foins  qu'il  a  trouvée  à  son  entrée, 
e  surplus  reste  sa  propriété  et  il  peut  l'em- 
Ï)orter  comme  les  autres  objets  apportés  par 
ui  dans  la  ferme. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  le  bail 
venant  à  être  résilié  avant  son  expiration,  les 
parties  se  sont  donné  réciproquement  dé- 
charge de  toutes  leurs  obliffations  moyennant 
certains  payements  à  efiectuer,  et  que  la 
transaction  n'a  point  porté  sur  les  pailles  et 
foins. 

.  Le  fermier  sortant  peut  établir  ce  dernier 
fait  au  moyen  d'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  —  Marche,  8  avnl  1876.  Cl.  et  B, 
XXVI.  1038. 

83.  —  L'interdiction  de  vendre,  de  trans- 
porter et  d'employer  ailleurs  les  pailles  à 
provenir  des  récoltes,  doit  être  entendue  avec 
ce  tempérament  que  le  locateur  peut,  néan- 
moins, user  des  pailles  pour  son  usage  per- 
sonnel. 

Cette  interdiction  s'applique  aux  pailles 
de  toutes  les  récoltes  dont  le  locataire  jouit 
en  vertu  de  son  bail.— Trib.  Bruxelles, I  mai 
1876.  Pas.  1876.  UI.  812. 

84*  —  Lorsque,  contrairement  à  une  clause 
du  bail,  le  fermier  a  transporté  en  dehors  de 
l'exploitation  louée  une  partie  du  fumier  de 
la  ferme,  au  vu  et  su  du  bailleur,  il  y  a  eu 
consentement  tacite  du  bailleur,  et  il  n'y  a 

Sas  lieu,  à  l'expiration  du  bail,  de  lui  allouer 
es  d(  immages  et  intérêts  dé  ce  chef. 
S'il  est  établi  par  le  contrat  de  bail  que  le 
fermier  a  reçu  les  terres  en  bon  état  de  cul- 
ture et  de  fumure,  on  ne  peut  en  induire,  à 
moins  de  stipulation  expresse,  que  le  fermier 
dont  le  bail  expire  au  25  décembre  doit,  après 
l'enKvement  de  la  dernière  récolte  qui  a 

S  récédé  cette  date,  fumer  les  terres  au  profit 
e  son  successeur,  sans  indemnité  et  pour 
une  moisson  qui  appartiendra  pour  la  tota- 
lité à  celui-ci.  —J.  de  P.  Duffef,  8  décembre 
1876.  Poi,  1877.  m.  102. 

8<S«— Est  passible  de  dommages  et  intérêts 
le  fermier  entrant  qui  détruit,  de  sa  propre 
autorité,  les  fruits  croissant  sur  une  des 

Sarcelles  louées,  en  prétendant  que  le  bail 
u  fermier  sortant,  qui  va  prendre  fin,  et 
l'usage  des  lieux  l'autorisent  à  se  mettre  en 
possession  de  cette  parcelle,  qui  aurait  dû 
être  laissée,  selon  lui,  à  sa  disposition  après 
l'enlèvement  de  la  récolte  de  la  dernière 
année. 

Un  fermier  peut,  selon  les  circonstances, 
être  déclaré  non  recevable  à  réclamer  à 
charge  du  fermier  précédent  des  dommages 
et  intérêts  pour  contraventions  de  ce  denuer 
aux  clauses  de  son  bail,  s'il  a  repris  sans  ré- 
clamation la  ferme  et  les  terres  louées,  et  si, 
dans  la  dernière  année  du  bail  qui  a  pris  fin. 
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il  était  investi  d'uu  droit  de  surveillance  tur 
la  ferme  et  l'emploi  des  pailles  et  du  fumier| 
à  moins  qu'il  ne  soit  étaoli  que  le  fait  repro- 
ché a  dû  lui  échapper,  -^  Bruxelles,  22  mart 
1877.  Pfltf.  1878.  n.  123.  B,  /.  1878.  U96. 

88t  -^  En  matière  de  baux  à  ferma  ou  da 
maison  aveo  jardin,  il  est  d'usage  à  Wôpion 
d'accorder  une  indemnité  pour  ftimure  au 
locataire  sortmit  qui  a  fait  des  travaux  de 
culture  avant  que  le  propriétaire  ne  déclarât 
vouloir  user  de  la  ft^culte  de  résilier  le  bail  k 
la  fin  d'un  triennal. 

Le  bailleur  ne  peut  prétendre  que  les  loyerp 
sont  payables  par  anticipation,  alors  que  la 
bail  ne  contient  aucune  stipulation  sur  oe 

Î>oint  et  ou'il  a  reçu  les  fbrmages  antériçonè 
a  fin  de  l'année. 

Par  suite,  il  ne  peut  compenser  les  loyeif 
de  l'année  courante  avec  le  montant  d  une 
condamnation  prononcée  au  profit  du  loca- 
taire par  un  Jugement  exécutoire  par  provi- 
sion. —  Namur,  10  janvier  1878.  CL  ef  J9, 
XXVIL  997. 

87.  —  La  clause  d'un  bail  stipulant  que  la 
fermier  doit,  à  sa  sortie,  laisser  dans  la  ferme 
tous  les  fumiers  et  tbutes  les  paillas,  sans  y 
1^  ou  ter  les  mots  «  sans  indemnité  »,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  propriétaire 
devra  les  payer,  si  le  fermier  ne  les  a  pas 
reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissanee.  «^ 
Nivelles,  29  janvier  1878.  Poâ.  1878.  III.819. 

88.  —  La  clause  d'un  bail  stipulant  qu'à 
dater  du  l»'  mai  de  la  dernière  année  de  lo* 
cation,  toutes  les  pailles  et  le  fumier  se  trou« 
vant  dans  la  ferme  y  resteront  et  appartien- 
dront exclusivement  au  bailleur,  constitue 
une  dérogation  à  l'article  1778  du  code  civU, 
et  aucune  indemnité  n'est  due  au  fermier 
sortant  pour  la  valeur  de  ces  pailles  et  en- 
grais, bien  qu'il  n'en  ait  pas  reçu  lors  de  son 
entrée  en  jouissance.  —  Bruxelles.  28  févri^ 
1880.  Pas.  1880.  II.  270.  B,  J.  1880.  326. 

88.  —  L'obligation  imposée  au  fermier  de 
consommer  pendant  la  durée  du  bail,  dans 
la  propriété  louée,  toutes  les  pailles  et  lesfoar» 
rages  qui  en  proviendront  et  de  laisser  à  aon 
successeur  une  certaine  quantité  de  pailles, 
n'autorise  pas  le  propriétaire  à  retenir  oea 
pailles  sans  en  payer  l'estimation  au  fermier, 
si  celui-ci  n'en  a  pas  reçu  lors  de  son  eotrfe. 
—  Liège,  4  mars  1880.  Pas.  1880.  H.  969. 

CHAPITRE  Vn. 
•nir  PB  l'oooufatiok  pu  vsmfiBB. 

A*  Rapporté  entre  le  propriétaire  ei  U  fermier. 

90.  —  Lorsque  toutes  les  partiel  de  biena 
comprises  dans  un  bail  verbal,  à  l'exception 
d'un  pré,  sont  de  telle  nature  qu'elles  se  divi* 
sent  par  trois  soles  ou  saisons,  d'après  ua 
usage  notoirement  et  généralement  reça 
dans  le  lieu  de  leur  situation ,  le  bail  verlial 
n'expire  qu'à  la  fin  de  la  troisième  année,  et 
le  fermier  a  droit  à  toute  la  récolte  de  la  der> 
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nière  Mmée,  bien  ane  le  fonds  afibmô  toit 
eonsacré  à  différentea  sortes  de  calture  et 
contienne  une  prairie  dont  les  firuits  se  re» 
cneillent  dans  une  année  et  en  terres  labou- 
rables divisées  en  plusieurs  soles.  Le  bail  ne 
sera  ^as  scindé  et  la  jouissance  doit  être  con- 
sidérée conune  indiviBible,  si  notamment  la 
quantité  totale  des  terres  louées  l'emporte  de 
beaucoup  sur  celle  de  la  prairie. — Hruxelles. 

15  juillet  1816.  Pas.  1815.  448, 

91.  —  Les  dommages  et  intérêts  reclamés 

Î^arle  propriétaire  pour  indue  jouissance  de 
a  part  d^un  fermier,  après  l'expiration  de 
son  bail,  ne  se  bornent  pas  seulement  à  ce  qui 
aurait  été  payé  au  propriétaire  par  le  nou<- 
veau  fermier,  s'il  avait  joui.  —  BruxelleSi 

16  mars  1822.  Pas.  1822.  90. 

99.  —  Le  fermier  dont  le  bail  a  été  dé- 
claré résilié  ne  peut,  selon  l'article  2062  du 
code  civil,  être  condamné  par  corps  à  aban- 
donner au  propriétaire  les  fruits  croissants, 
comme  il  les  avait  trouvés  à  son  entrée,  tan- 
dis que  cette  disposition  n'accorde  cette  voie 
de  contrainte  que  poilr  la  représentation  des 
semences.— Liège,  7  août  1832.  P<w.  1833.255. 

95.  —  Lorsque,  dans  un  bail  à  ferme,  il  a 
été  stipulé  que  le  fermier  ne  pourra  chang;er 
l'assolement,  qu'il  devra,  l'année  de  sa  sortie, 
laisser  les  jacnères  à  la  disposition  de  son 
bailleur  ou  du  locataire  de  celui-ci,  comme 
cela  s'était  pratiqué  lors  du  bail,  il  n'est  dû 
qu'une  quantité  de  iaohères  égale  à  celle 
âx>uvée  à  l'entrée  en  Joufssance.  Le  fait  que. 
selon  l'usase  des  lieux,  le  fermier  sortant 
doit  laisser  le  tiers  des  biens  en  jachères  est 
irrelevant.  —  Bruxelles,  27  mars  1837.  Pas. 
1887. 68. 

94.  —  Il  est  d'usage  constant  en  Hesbaye 
que  le  fermier  sortant  qui  n'a  pas  joui  dfes 
grains  d'hiver  la  première  année  de  son  bail 
a  droit  à  la  récolte  de  ceux  qu'il  a  semés  la 
dernière  année  de  son  exploiUtion.  —  Liège, 
81  juillet  1839.  Pas.  1839.  152. 

9& —  Le  fermier  qui.  à  l'expiration  de  son 
bail,  laisse  des  terres  a  lui  affermées  ense- 
mencées en  durs  ^pittins,  loin  de  faire  en  cela 
une  chose  contraire  à  l'usage  et  nuisible  au 
propriétaire  et  au  fermier  qui  lui  a  succédé, 
se  conforme  entièrement  au  mode  général  de 
culture  adopté  dans  la  Hesbaye.  lequel  étant 
favorable  au  nouveau  fermier,  et  par  suite  au 
propriétaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger  de  ce 
chef,  à  ce  dernier,  des  dommages  et  intérêts. 
—  Liège,  25  janvier  1840.  Pas.  1840.  84. 

96.  —  La  clause  du  bail  d'une  ferme  et  dé» 
pendauces  portant  que  le  nreneur  devra 
rendre,  à  l'expiration  du  bau,  la  même  va- 
leur en  bâtiments  et  édifices,  payer  la  diffé- 
rence ou  profiter  de  la  plus-yalae,  forme  un 
contrat  aléatoire  tel  que  le  preneur  ou  le  pro- 
priétaire peuvent  profiter  ou  perdre  de  ce 
que  la  valeur  des  matériaux  a  changé,  de 
telle  sorte  que  si  le  bien  estimé  au  moment  de 
l'entrée  en  jouissance  vaut  plus  à  la  fin  du 
bail,  le  preneur  retirera  profit  de  ce  chef.  — 
Tournai,  27  janvier  184S.  B.  J.  1843.  1075. 


97«  •»  Le  fermier  resté  après  l'expiration 
du  bail  en  possession  des  oiens  loues,  mal- 
gré le  propriétaire,  est  tenu  de  dommages  et 
intérêts,  et  doit  les  fruits  perçus,  à  la  char^ 

Sar  le  propriétaire  de  rembourser  les  frais 
e  semences  et  des  travaux  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  faire  comme  locataire.  —  Bruxelles, 
29  juillet  1850.  B.  J.  1850. 1Q$20. 

98»  —  Alors  même  qu'il  serait  établi  que 
le  fermier  sortant,  selon  l'usage  des  lieux, 
doit  obtenir  un  local  .pour  la  remise  des 
grains,  cet  usase  doit  être  interprété  dans  le 
sens  de  l'article  1777  du  code  civil,  et  il  se 
borne,  non  &  l'occupation  exclusive  des  gre- 
niers, mais  à  un  local  convenable  et  fermé 
pour  abriter  les  grains  battus. 

Cet  usage  ne  retend  point  à  une  partie 
quelconque  du  logement. 

Lorsqu'il  existe  des  torts  réciproques  entre 
un  propriétaire  et  son  fermier  quant  à  l'exe]> 
cice  des  droits  respectifs  sur  le  bien  loué,  il 
peut  y  avoir  lieu  de  compenser  les  dommages 
et  intérêts  réclamés  de  l'une  et  de  l'autre 
part.  —  Liège,  4  février  1854.  Pas.  1854,  II. 
196.  B.  J.  1854.  625. 

99.  ^  Bien  que  le  bail  des  héritages  ru- 
raux expire  de  plein  droit  à  l'arrivée  du 
terme,  le  fermier  qui,  avant  cette  expiration, 
a  labouré  et  ensemencé  les  terres  a  droit  a 
une  indemnité  de  ce  chef.  —  J.  de  P.  Diest, 
20  mars  1855.  B.  J.  1855.  1360. 

100.  —  D'après  l'usage  local  admis  dans 
l'Entre-Sambre-et-Meuse,  la  faculté  d'ense- 
mencer des  jachères  en  trèfle,  concédée  dans 
un  bail  en  termes  généraux,  ne  s'étend  pas  & 
la  dernière  année  de  jouissance. 

Lorsqu'une  ferme  louée  avec  la  clause 
qu'il  serait  laissé  à  la  sortie  un  certain 
nombre  d'hectares  en  jachères  vient,  durant 


ifferque 
deja^cnères  proportionné  à  l'étendue  de  la 

S  art  qui  lui  est  dévolue,  sans  tenir  compte 
es  aménagements  ou  de  l'ordre  de  culture 
régulièrement  mis  en  pratique  avant  le  par- 
tage. —  Bruxelles,  17  juillet  1855.  Pas.  1657. 
IL  215.  B.  J.  1855. 1560.  —  Bruxelles,  20  fé- 
vrier 1856.  Pas.  1857.  II.  216. 

toi.  —  Il  faut  considérer  comme  mobilière 
l'action  dirigée  par  un  propriétaire  contre 
un  fermier  en  désignation  des  jachères  que 
ce  dernier  est  tenu  de  laisser  à  sa  sortie.  — - 
Bruxelles,  17  juillet  1865.  Pas.  1857.  II.  216. 
B.  J.  1856.  1560.  —  Bruxelles,  20  février 
1856.  Pas.  1857.  IL  216. 

tOS.  —  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural 
est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire, 

Sour  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits 
ont  il  a  ensemencé  l'héritage  affermé,  sans 
fraude  des  droits  du  bailleur.  —  Trib. 
Bruxelles,  4  juillet  1857.  B.  /.  1862. 740. 

iOS.  —  Le  fermier  n'est  tenu,  à  la  fin  du 
bail,  de  restituer  à  son  bailleur  que  la  conte- 
nance indiquée  à  son  bail,  quand  même  les 
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titres  du  propriétaire  loi  donneraient  une 
contenance  plus  étendue  et  que  celoi-oi  o&i- 
rait  de  prouver  que  rimmeablepar  loi  acheté 
a  réellement  la  contenance  indiquée.  —  Ni- 
velles, 14  août  1857.  Cl.  et  B.  VI.  724. 

104.  —  Lorsque  le  fermier  a  droit  à  une 
indemnité  pour  récolte  existante  sur  le  bien 
loué,  si  l'évaluation  de  cette  récolte  a  lieu 
sur  une  fausse  déclaration  que  la  terre  était 


répéter  la  différence  de  valeur  d'une  denrée 
*    BUT  l'autre.  —  J.  de  P.  Courtrai,  28  juin  1858. 
Cl.  et  B.  XI.  672. 

105*  —  Le  fermier  a  droit  à  indemnité  à 
charge  du  bailleur  pour  les  travaux  faits  à  la 
terre  louée^  même  après  la  signification  du 
congé,  mais  avant  l'expiration  du  bail.  — 
Trib.  Bruxelles,  19  mars  1859.  B.  J.  1859. 670. 

106.  —  Un  bail  verbal,  dont  la  durée  n'a 
pas  été  fixée  par  la  convention,  ne  prend  iin 
que  lorsque  le  preneur  a  perçu  tous  les  fruits 
que  le  fojids  peut  produire,  pour  autant  qu'il 
ne  fasse  pas  acte  ae  mauvaise  culture. 

Ainsi  rien  ne  l'empêche  de  prendre  plu- 
sieurs récoltes  dans  l'année.  —  Tournai, 
10  janvier  1862.  B.  J.  1862.  341. 

107*  —  Lorsque  le  bail  se  résilie  par  suite 
d'un  incendie,  les  droit»  du  bailleur  et  du 
fermier  sont  réglés  sur  les  bases  convenues 
pour  la  dernière  année  du  bail. 

Le  tribunal  peut,  en  ce  cas,  compenser  en 
tout  ou  en  partie  l'indemnité  revenant  au 
bailleur  avec  les  dommages  et  intérêts  dus 
au  fermier  du  chef  de  saisies  annulées.  — 
Louvain,  21  mars  1862.  B.  J.  1862.  918. 

108.  —  Lorsqu'une  terre  doit  être  aban- 
donnée à  la  Saint-André  et  qu'il  y  a  eu  des 
impenses  faites  après  la  levée  de  la  récolte 
d'été,  ces  impenses  doivent  néanmoins  être 
remboursées  au  fermier  sortant.  —  Trib. 
Bruxelles,  S  février  1864.  B.  J.  1865. 554. 

t09«  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un 
bail  expiré  le  1*'  mai,  aue  le  fermier  est  tenu, 
la  dernière  année  du  bail,  de  laisser  en  ja- 
chères, une  quotité  déterminée  de  terres,  il 
inoomoe  au  fermier  sortant  de  désigner  ces 
terres  en  mars.  —  Namur,  20  février  1866. 
a  et  B.  XV.  865. 

iiO«  —  Lorsqu'un  bail  comprenant  des 
terres,  tant  du  bailleur  que  de  personnes 
tierces  stipule  que  le  preneur  laissera  à  sa 
sortie,  les  mêmes  quantités  et  qualités  de  ré- 
coltes qu'il  a  trouvées  en  entrant,  il  faut, 
dans  le  rèfflement  des  obligations  du  fermier, 
faire  état  ae  celles  des  terres  qui,  pendant  la 
durée  du  bail,  ont  été  remises  a  leurs  pit>- 
priétaires.  —Liège,  21  décembre  1867.  Pat. 
1868.  IL  2a.  B.  7. 1868.  1077. 

III*  —  Le  propriétaire  d'un  bien  rural 
n'est  plus  recevable  à  réclamer  au  fermier 
sortant  des  dommages  et  intérêts  du  chef  de 
mauvaise  culture  snl  s'est  écoulé  un  certain 
tempa  depuis  la  fin  du  bail. 
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Le  juge  apprécie  souveramementletemM 
qui  peut  s'écouler  entre  la  fin  du  bail  et  la 
prise  de  possession  du  propriétaire.— J.  deP. 
Cruyshautem,  S  juillet  1875.  B.  /.  1875.  878. 

lis.  —  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  mral 
cesse  à  l'expiration  du  temps  nécessaire  pour 
que  le  preneur  recueille  tous  les  îiwb  de 
rhéritage  affermé,  et  il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  bailleur  n'aurait  pas  donné 
congé  en  observant  les  délais  fixés  par  l'urage 
des  lieux.  —  Ord.  Anvers,  20  avril  1876. 
Pas.  1876.  m.  227.  B.  J.  1876. 1583.  C7.  eiB. 
XXVI.  15. 

IIS.  —  D'après  la  coutume  d'Audenarde, 
le  propriétaire  peut  refuser  la  prisée  à  la  fin 
du  oau  et  abandonner  la  récolte  au  fermier 
sortant. 

Le  fermier  ne  peut,  dans  ce  cas,  faire  de 
nouvelles  semailles  ;  son  droit  se  borne  à  ré- 
colter les  firuits  sur  pied.  —  J.  de  P.  Cruji- 
hautem,  29  juiUet  16^6.  B.  J.  1876.  1021. 

M.  Rapports  entre  fermiers  soHoêU  ei  etUnmt. 

114.  —  Tout  usagée  qui  ne  se  concilierait 
pas  avec  les  dispositions  de  l'article  1777  da 
code  civil  est  abrogé.  Le  renvoi  aux  usages, 
dont  parle  le  S  2  de  cet  article,  n'a  rappori 

âu'à  la  durée  au  délai  pour  la  oonsommatioii 
es  fourrages  et  les  travaux  à  &ire,  et  an 
mode  d'exécution  dudit  article. 

Ainsi,  bien  qu'un  usage  porte  «  que  le  fer 
mier  sortant  le  30  novembre  demeure  dsns 
la  ferme  jusqu'au  1*^  mai  »,  néanmoins  le 
fermier  entrant  a  droit  de  prendre  posses- 
sion de  la  ferme,  laissant  au  fermier  sortsnt 
les  logements  convenables  et  autres  fiwâlitéi, 
sur  le  pied  de  l'article  1777.  —  Broxellss, 
17  mars  1819.  Pas.  1819.  341. 

an»  —  Lorsque,  dans  un  bail  à  fermeponr 
un  terme  de  neuf  années,  il  est  stipule  que 
«  le  preneur  devra  laisser  le  tiers  oes  terres 
en  jachère  et  les  abandonner  sitôt  la  récolte 
fiûte  de  la  dernière  année  du  bail  »,  le  fer- 
mier sortant  n'est  point  tenu  d'abandonner 
le  tiers  des  terres  au  fermier  entrant,  araès 
la  récolte  de  la  huitième  année. — Bnizetks, 
7  juin  1820.  Pas.  1820. 146. 


as*  —  Lorsqu'un  bail  est  cédé  pour  en- 
trer en  jouissance  après  l'enlèvement  de  la 
récolte  d'une  année  déterminée, la  jomsssnce 
du  cessionnaire  commence  après  l'enlève- 
ment de  la  première  récolte  qui  était  crais- 
sante  au  moment  du  contrat  de  cession^  et 
non  pas  seulement  après  l'enlèvement  de 
tons  les  firuits  à  recueillir  pendant  l'année 
locative.  —  Bruxelles,  10  novembre  18^ 
Pas.  1834. 250. 

117.  —  Dans  les  baux  des  grandes  exploi- 
tations rurales,  le  fermier  entrant  a  droit  de 
labourer  et  de  cultiver  les  terres  dès  qne  U 
dernière  récolte  du  fermier  sortant  est  enle- 
vée; celui-ci  ne  pourrait  s'y  opposer  soss 
prétexte  que  son  bail  n'est  pas  expiré.  -* 
JËroxelles,  20  février  1638.  Pas.  1838.  47. 


BAIL  A  FERME. 
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il8«  —  La  résiliation  d'un  bail  est  une 
convention  pour  laquelle  la  solennité  d'un 
acte  n'est  pas  reauise. 

Ainsi,  lorsque  les  lettres  émanées  des  par- 
ties attestent  l'existence  d'une  convention 
ayant  pour  objet  la  résiliation  du  bail,  cette 
convention  existe  valablement  et,  par  suite, 
le  fermier  sortant  doit  se  conformer  à  l'arti- 
cle 1777  du  code  civil.  —  Gand,  11  janvier 
1853.  Pas.  1853.  IL  145.  B.  J,  1853. 512. 

119*  —  Un  bail  à  ferme  de  toute  une  ex- 

Sloitation  agricole  pour  neuf  ans^  à  partir 
u  l"  octobre  1853,  ne  prend  pas  nécessaire- 
ment fin  le  30  septembre  1862  pour  toutes  les 
parties  de  l'exploitation;  mais, par  applica- 
tion des  articles  1737  et  1777  du  code  civil, 
le  fermier  pourra  continuer  la  jouissance  des 
prés  et  des  pâtures  jusqu'au  11  novembre 
1862  (la  Saint-Martin),  s'il  est  établi  en  luit 
(jue,  d'après  l'usage  général  des  lieux,  la 
jouissance  des  prés  et  pâtures  ne  cesse,  pour 
le  fermier  sortant,  qu^à  la  Saint-Martin,  et 
que  d'ailleurs  l'entrée  en  jouissance  du  fer- 
mier dont  s'agit  a  commencé  à  la  même  épo- 
que de  l'année.  —  Gand,  4  juillet  1863.  Pas, 

1864.  IL  156.  B.  J.  1863.  1483. 

• 

120.  —  Doivent  être  considérées  comme 
usages  des  lieux  relatifs  aux  fermiers  sortants 
les  dispositions  des  anciennes  coutumes  et 
des  anciens  règlements  du  souverain  ayant 
trait  à  la  matière.  De  là  suit  que  celui  qui 
invoque  ces  règlements  n'a  pas  besoin  de 
prouver  qu'en  fait  ces  règlements  sont  encore 
en  usage  là  où  sont  situés  les  lieux  loués  ; 
c'est,  au  contraire,  à  celui  qui  allègue  qu'ils 
ne  sont  pas  en  usage  dans  lesdits  lieux  à 
fournir  la  preuve  de  son  allégation. 

Le  règlement  du  22  juin  1674,  concernant 
les  i'ermiers  entrants  et  sortants  des  deux 
villes  et  du  pays  d'Âlost,  n'a  pas  été  abrogé 
par  l'article  548  du  code  civil.  —  Audenarde, 
28  juin  1868.  B,  J,  1868.  907. 

121.  —  Lorsqu'un  fermier  entrant  trouve 
sur  les  terres  louées  des  récoltes  api>artenant 
au  fermier  sortant,  il  n'a  pas  le  droit  de  s'en 
emparer  ou  de  les  détruire  de  sa  propre  au- 
torité. —  J.  de  P.  Santhoven,  25  août  1872. 
C/.^^^.  XXI.  321. 

122.  —  Une  majoration  de  fermage  sti- 
pulée dans  le  cours  d'un  triennal  ne  doit  pas 
être  envisagée  comme  introductive  d'une 
nouvelle  computation  des  triennaux;  ainsi, 
lorsqu'un  triennal  expire  après  la  récolte  de 
1870,  et  que  le  fermier  consent  à  subir  une 
majoration  de  fermage  pour  cette  même 
année,  celle-ci  ne  devient  pas  la  première 
année  d'un  nouveau  triennal  ;  elle  reste  la 
dernière  année  du  triennal  en  cours. 

Un  fermier  ne  peut  se  prévaloir  de  ses  pro- 
pres actes  pour  changer  la  durée  de  son  bail  ; 
la  preuve  testimoniale  de  ces  actes  serait 
donc  irrelevante. 

C'est  envers  le  propriétaire,  et  non  envers 
le  nouveau  fermier,  que  le  fermier  sortant  est 
redevable  du  dommage  résultant  de  sa  pos- 
session indûment  continuée.  —  Hasselt, 
11  mars  1874.  Pas,  1874.  III.  226. 

T.  I. 


125.  —  Il  est  d'usage,  dans  le  canton  de 
Duflfel,  que  le  produit  de  la  coupe  périodique 
des  bois  taillis  se  partage  entre  le  fermier 
sortant  et  son  successeur,  au  prorata  de  leur 
jouissance  respective.  —  J.  de  P.  Dufiel, 
31  mars  1875.  Pas.  1875.  III.  177. 

124.  —  Bien  que  le  bail  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  terme  fixé,  le  fermier 
sortant  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  profiter 
des  récoltes  parvenues  à  maturité  après  cette 
époque,  s'il  les  a  semées  et  si  tel  est  l'usage 
des  lieux. 

Le  fermier  entrant  ne  peut  prétendre  à 
conserver  ces  récoltes  moyennant  rembour- 
sement des  frais  de  semences  et  de  labour. 
—  Arlon,  11  août  1875.  CL  et  B.  XXIV.  808. 

I2i$.  —  Le  fermier  entrant  n'est  pas  rece- 
vable  à  poursuivre  directement  contre  le 
fermier  sortant  l'exécution  des  obligations 
qui  avaient  été  imposées  à  ce  dernier  par  son 
bail  au  profit  de  son  successeur.  —  Nivelles, 
22  décembre  1875.  Cl.  et  B.  XXV.  162. 

126.  —  Les  dispositions  des  articles  1766, 
1777  et  1778  du  code  civil  ne  sont  pas  d'ordre 
public  et  sont  censées  inscrites  dans  tous  les 
baux  ruraux. 

L'interprétation  d'un  bail  rural  se  com- 
plète par  les  usag[es  locaux,  sauf  dérogation 
expresse  des  parties  :  on  ne  peut  écarter  des 
coutumes  contraires  a  la  loi  qui  n'intéressent 
pas  l'ordre  public,  si  les  parties  ont  déclaré 
vouloir  s'y  conformer.  —  Bruxelles,  22  dé- 
cembre 1879.  B.  /.  1880. 10. 

eu  Cas  divers  de  résiliation, 

£27.  —  Le  défaut  de  remplir  l'obligation 
stipulée  sous  clause  résolutoire,  dans  le  bail 
d'un  héritage  rural,  d'employer  annuelle- 
ment 200  bottes  de  paille  à  ta  couverture  des 
toits,  ne  peut  donner  lieu  à  résiliation,  si 
le  bailleur  n'en  a  soufi'ert  aucun  dommage, 
et  s'il  a  été  déféré  immédiatement  par  le 
fermier  à  la  réclamation  faite  à  ce  siget.  — 
Gand,  4  juin  1833.  Pas.  1833. 169. 

128.  —  Pour  faire  cesser  l'application  de 
l'article  1766  du  code  civil,  qui  permet  aux 
juges  de  prononcer  la  résiliation  du  bail  si 
le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit 


pour  assurer  le  paiement 
du  prix  de  bail.  —  Bruxelles,  27  mai  1835. 
Pas.  1835. 216. 

129.  —  En  cas  de  demande  en  résolution 
de  bail,  si  les  causes  alléguées  sont  répara- 
bles dans  le  cours  du  bail  ou  ne  donnent  lieu 
qu'à  des  dommages  et  intérêts,  il  y  a  lieu 
d'admettre  la  preuve  testimoniale,  même 
après  une  expertise,  j)our  éclairer  la  justice 
sur  le  point  de  savoir,  par  exemple,  si  des 

Î>rairies    devaient   être    labourées   suivant 
'usage,  et  si  le  fermier  n'a  pas,  en  général, 
amélioré  la  culture. 
Ln  cas  de  préjugé  par  le  premier  juge, 
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l'o&ir*  doit  Btre  renvoyéB  à  mt  aaW  triba- 
md.  —  Lidga,  SI  juillet  1851.  Ptu.  1662.  II. 
S8..S./.  1^.252. 

iSO.  —  Nonobstant  la  claaee  d'nn  bail  qui 
porte  qne  le  locataire  ne  pourra  faire  aucune 
oonpe  forcée  aux  haies  et  devra  les  laiexer,  à 
•a  «oride,  à  deux  ans  de  rejet  an  moiiiB,  le 
sent  fait  da  locataire  d'avoir  abattu  des  haies 
n'entraîne  point  par  lui-même  la  résiliation 
dn  bail,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que 
ce  fait  est  dommageable  pour  lo  proprié- 
taire. —  Tournai,  B  mai  1856.  B.  J.  1866. 
1144. 


des  partioa,  si  celles-ci  ont  réellement  en- 
tendu faire  &n  de  bail  dans  les  divers  cas  où 
la  résiliation  a  été  expressément  stipulée. 

La  défense  d'occuper  d'autres  biens  que 
ceux  de  la  ferme  ne  peut  s'entendre  de  l'oc- 
cupation d'une  ferme  située  &  une  distance 
fort  éloignée,  notamment  par  Buite  du  ma- 
riage  de  l'un  des  preneurs. 

La  culture  et  la  vente  de  qnelqaes  hectares 
de  betteraves,  avec  réserve  des  pulpes  et  dé- 
chet*, ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  mauvaise  culture,  ni  comme  nne  in- 
fraction à  la  détense  de  vendre  des  fourrages 

'"   "  "'coites. 

iB  ofi're  de 


dapayement  anticipât] f  du  fermage,  dont  le 
détaut  entraîne  un  intérêt  de  5  pour  cent, 
forme  obstacle,  en  cas  de  retard,  à  une  de- 
mande en  résolution.  —  Liège,  81  mai  1862. 
Pm.  1863.  U.  ICO. 

133.  —  Le  fait,  de  la  part  dn  preneur, 
d'avoir  mutilé  des  arbres  se  trouvant  sur  la 
parcelle  de  terre  qu'il  a  en  location,  ne  peut 
constituer  un  abus  de  jouissance  devant  en> 
traîner  la  résiliation  du  bail,  mais  nniqne- 
ment  un  acte  dommageable  qu'il  doit  repa- 
r«r.  —Termonde,  4  juillet  1868.  B.  J.  1868. 


r«r.  — Termonde,  4  jui 
1S78.  Cl.  et  B.  XVn.  S 


13â>  —  Loniqu'il  a  été  stipulé  dans  le  bail 
d'un  bien  rural  que  le  fermier  eet  tenu  d'oc- 
cuper en  personne  le  bien  loué  avec  sa  fa- 
mille et  ses  domestiques,  et  de  le  garnir  des 
ustensiles,  meubles  et  bestiaux  nécessaires  â 
nne  bonne  exploitation  et  d'nne  valeur  sufB- 
aante  pour  garantir  le  payement  des  fermage» 
et  des  impôts,  il  y  a  lieu  à  résiliation  si  le 
fermier  quitte  le  bien  loué  pour  aller  habiter 

"■ 1— .-r  une  antre  ferme,  en  ne  laissant 

}u'il  abandonne  que  des  bestiaux 
I  insuffisant  pour  qu'elle  puisse 
lahlement  exploitée. 
stipalation  n  enlève  pas  an  fer- 
it  de  placer  un  de  ses  enfants,  de 
de  domestiques,  d'entreprendre 
■io  on  un  commerce,  d'augmenter 
1er  sa  culture,  si,  par  son  fait,  il 
u  aux  devoirs  d'nn  bon  locataire 
d'assurer  an  bailleur  les  sûretés 
—  Gand,  19  janvier  1871.  Paa. 
l.  B.  J.  1871.  B43. 


BiniFEUL 

134.  —  Lorsqu'un  locataiM  a  SA  bîn 
vendre  tout  ce  qui  garnissait  sa  fbnne  ponr 
pouvoir  payer  ses  créancier»,  le  baillenr  n^ 
pas  droit,  s'il  est  à  cette  époqne  complète- 
ment désintéressé,  de  l'assigner  en  résilia- 
tion dn  bail  sans  mise  en  demeura  préalable; 
il  n'a  que  le  droit  de  mettre  le  fermier  en 
demeure  de  regarnir  la  ferme  pour  l'époque 
normale  de»  travaux  de  nonvelie  culture,  et 
de  poursuivre  la  résiliation  du  bail  ai  le  fe^ 
mier  n'obtempère  pas,  à  cette  époque,  ait 
sommation.  —Gand,  7  man  1872.  Pai.  1673. 
n.  181.  B.  J.  1872.  434. 

138.  —  La  destraction  partielle  des  bâti- 
ments d'nne  ferme  qni  rend  l'exploitation 
impossible,  alors  même  que  la  valeur  en  est 

S  eu  considérable  relativement  k  l'ensemble 
e  l'exploitation,  constitue  la  perte  de  U 
chose  louée  dans  le  sens  de  l'ai^cle  1741  du 
code  civil  et  donne  au  locataire  le  droit  dï 
demander  la  résiliation  du  bail. 

Le  preneur  n'eet  pas  fondé  à  réclamer  dn 
bailleur  la  reconstruction  totale  on  partielle 
des  b&Uments  détruits. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qne  le  baïlleor 
a  reçu  une  indemnité  d'une  compi^nîe  d'ti 


136.  —  La  circonstance  qu'un  fémier  lo- 
cataire a  abattu  un  seul  arbre  ne  aujBt  pu 
ponr  faire  résilier  le  bail  contre  lui,  alon 
même  que  le  bail  défend,  sous  peine  de  ré- 
siliation de  plein  droit,  d'abattre  des  arbres 
dans  le  bien  loué.  —  Andenarde,  20  noTem- 
bre  1874.  B.  J.  1676.  27. 

1 37.  —  Est  nne  cause  de  résiliation  le  ftit 
de  la  part  du  preneur  de  vendre  sk  propre 
ferme,  son  bétail,  ainsi  qne  ses  instmmenti 
aratoires,  et  d'aller  servir  ailleurs  comme 
domestique,  puisqu'il  ee  met  hors  d'état  dt 
cultiver  par  lui-même  et  qu'il  prive  le  tail- 
leur de  toute»  les  garantie»  sur  lesquelles  il 
était  en  droit  de  compter.  —  Termonde, 
26  novembre  1876.  Cl.  tï  B.  XXT.  168. 

CHAPITRE  Vm. 

OOHOi.  —  TACITB  KBOOHDUOTIOK. 

138>  — '  Lorsque,  après  l'expiration  d'nn 

bail  à  ferme  écrit,  le  preneur  restfi  et  est 
lai»»é  en  possession  durant  quelque»  années, 
il  s'opère  un  nouveau  bail  tacite,  mai»  ponr 
la  durée  d'une  année  seulement,  ti  lee  fmilj 
se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  Tan- 
née. —Bruxelles,  25 juin  1817.  Fa*.  1817.  4S6. 

139.  —  n  ne  suffirait  pas  qn'nn  fermier 
eût  continué  à  occuper  de  fait  pendant  nn 
jour  après  l'expiration  de  l'année  de  la  loca- 
tion une  pièce  de  terre,  sans  y  Être  troublé, 
soit  par  un  nouveau  locataire,  soit  par  le 

Eropriétaire,  pour  qu'il  puisse  s'appliquer  le 
fnéfice  de  la  disposition  de  l'ûricre  ÏTK 
du  code  civil;  un  tenne  aussi  bref  ne  enffi- 


r  qne  le  propriétaire 


Bill  A  nui. 


Bill  i  FEBU. 
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Panrait  iaieeé  en  poesession  à  l'offet  de  la 
laisser  joair  d'un  nouveau  bail  tacite.  — 
Bruxelles,  9  février  1820.  Pas,  1Q20.  41. 

140*  —  Lorsque,  à  l'expiration  d'un  bail 
à  ferme,  les  biens  loués  sont  partagés  entra 
les  héritiers  du  bailleur  par  parties  distinctes 
qui  peuvent  être  occupées  ou  cultivées  sépar 
rément,  le  fermier  n^t  pas  en  droit  de  sa 
maintenir,  par  la  tacite  reconduction,  dans 
la  jouissance  de  tous  les  biens  compris  dans 
le  bail,  nonobstant  le  congé  à  lui  donné  par 
quelques-uns  des  héritiers  du  bailleur,  relati- 
vement aux  parties  de  biens  qui  leur  sont 
échues  en  partage. — Bruxelles  zÔ  avril  1820. 
Pas.  1820. 112. 

141  • —  Lorsqu'un  fermier  a  fait  vers  l'ex- 
piration de  son  bail  les  travaux  agricoles 
nécessaires  pour  la  récolte  suivante,  sans 
opposition  formelle  du  propriétaire,  il  ne 
s'opère  point  par  là  un  nouveau  bail  par  ta- 
cite reconduction.  —  Bruxelles,  6  janvier 
1823.  Pew.  1823. 327. 

i42« —  Lorsqu'un  fermier  a  continué  l'ex- 
ploitation de  certaines  terres  après  l'expin^ 
tion  d'un  bail  écrit^  nonobstant  la  clause  y 
contenue  nue  la  tacite  reconduction  n'aurait 
pas  lieu,  il  ne  peut  prétendre  qu'il  ne  doit 

Î^ayer  que  d'après  l'expertise,  aux  termes  de 
'article  1716  du  code  civil. —  Liège,  30  sep- 
tembre X626.  Pas.  1826.  248. 

I45«  —  La  reconduction  tacite  d'un  héri- 
tage rural,  après  l'expiration  d'un  bail  écrit, 
a  lieu  aux  mêmes  conditions  et  prix  du 
bail  expiré,  à  l'exceptionde  la  durée,  qui 
est  réglée  par  les  lois.  —  Xa  Haye,  18  mai 
1827.  Pas.  1827. 183. 

t44«  —  Lorsc[ue,  nonobstant  un  oon^é  si- 
gnifié et  accepte  par  le  preneur  d'un  héritage 
rural,  celui-ci  est  resté  en  possession  pendant 
un  laps  de  six  mois,  on  doit  en  induire  une 
tacite  reconduction  dont  les  effets  sont  ré- 
glés d'après  l'article  1774  du  code  civil.  — 
Liège,  6  avril  1835.  Pas.  1835. 136. 

14&  —  Bien  que  le  congé  d'un  bail  da 
biens  ruraux  continué  par  tacite  reconduc- 
tion nendant  plusieurs  années,  malgré  una 
stipulation  contraire,  ait  été  donné  tardive- 
ment, il  n'y  a  pas  néanmoins  lieu  à  une  nou- 
velle tacite  reconduction  si,  dans  l'intervalle 
de  l'expiration  du  bail  à  la  date  du  oon^é,  il 
n'a  été  £ait  aucun  acte  de  culture.  —  Liège, 
10  août  1888.  Pas.  1838.  227. 

146^  —  n  y  a  tacite  reconduction  lor8()ua. 
à  l'expiration  du  bail,  le  preneur  a  continue 

Sendant  un  mois  sa  jouissance  au  vu  et  au  su 
u  bailleur,  et  sans  opposition  de  sa  part,  et 
il  importe  peu  que  le  preneur  ait  ou  non  fait 
des  travaux  de  culture,  qu'il  ait  annoncé  la 
vente  de  son  mobilier,  ou  même  que  le  bail- 
leur ait  fait  connaître  son  intention  de  ven- 
dre. —  Liège,  2  septembre  1842.  Pas.  1843. 
n.150. 

147.  —  Lorsqu'il  s'agit  du  bail  d'une  mai- 
son avec  122  ares  6  oantiares  de  terre  et  pré, 


qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  a  été  consenti  par 
triennal,  et  que  les  terres  se  divisent  par 
soles  et  saisons,  on  doit  présumer,  d'après  la 


n'est  fait  et  ne  se  renouvelle  par  tacite  re- 
conduction que  pour  un  an.  —  Trib.  Liège, 
7  dé{cembre  1844.  B.  J.  1845. 1137. 

148.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  signifié 
à  son  fermier,  deux  mois  avant  l'expiration 
du  bail,  défense  de  cultiver,  tout  act«  de  cul- 
ture est  sans  force,  soit  pour  appuyer  un 
prétendu  aveu  de  bail  verbal,  soit  pour  éta- 
olir  une  tacite  reconduction. 

Dans  cet  état  de  choses, le  propriétaire  qui 
dispose  de  ses  terres  ne  peut  être  tenu  à  au- 
cun dédommaffement  envers  son  ancien  lo- 
cataire du  chef  de  culture  et  engrais  posté- 
rieurs à  l'enlèvement  de  la  dernière  récolte. 

—  Bruxelles,  4  février  1852.  Pas.  1853.11. 31. 
B.  J.  1853.  547. 

t40.  —  Les  articles  1777  et  1778  du  code 
civil  ne  sont  applicables  qu'au  bail  d'un 
corps  de  ferme, et  non  de  terres  sans  ferme. 

En  Brabant,  la  tacite  reconduction  a  lieu 
pour  trois  ans. 

Le  locataire  congédié  avant  l'expiration  da 
trois  ans  ne  peut  agir  qu'en  continuation  du 
bail,  mais  le  con^é  ne  lui  donne  pas  une  ac- 
tion en  indemnité  pour  fumure.  —  Trib, 
Bruxelles,  14  juin  1853.  B.  /.  1853. 1088. 

IKO.  —  La  reconduction  tacite  d'un  fonds 
rural  qui  a  lieu  après  l'expiration  d'un  bail 
écrit  ne  s'opère  que  pour  un  an,  après  lequel 
l'occupation  doit  cesser  de  plein  droit,  sans 
congé.  —  Trib.  Bruxelles, 20  décembre  1853. 
B.  J.  1854.  548. 

liSI. —  n  sufiit  qu'un  con^é  ait  été  donné 
par  la  minorité  des  propriétaires  indivis  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  tacite  reconduction. 

Il  faut  surtout  le  décider  ainsi  entre  Cohé- 
ritiers dont  quelques-uns  occupent  comme 
locataires  les  biens  indivis,  et  alors  qu'une 
instance  est  engagée  pour  faire  cesser  l'indi- 
vision. 

Le  fait  qu'après  un  conffé  signifié  le  feiv 
mier  est  resté  en  possession  des  terres  louées, 
ne  suffit  pas  pour  en  inférer  une  tacite  re- 
conduction. —  Bruxelles,  31  janvier  1856, 
Pas.  1855.  II.  214.  B.  /.  1855.  390. 

152. —  La  tacite  reconduction  s'opère  tou- 
jours pour  trois  ans.  après  l'expiration  d'un 
bail  écrit  portant  qu'elle  ne  s'opérera  qu'une 
seule  fois,  alors  que  le  bail  contient,  au  sujet 
da  la  sortie  du  fermier,  des  conditions  qui  ne 
pourraient  pas  être  remplies  si  la  relocation 
n'avait  tacitement  lieu  que  pour  une  année. 

—  Trib.  Bruxelles,  8  jmn  1857.  B.  J.  1862. 
1366. 

155.  —  Le  bail  d'une  pièce  de  terre  fait 
pour  y  planter  des  pommes  de  terre  ne  cesse 
pas  aussitôt  que  la  récolte  est  enlevée.  En 
conséquence,  ce  bail  est  censé  fait  pour  un 
an,  et,  en  cas  da  tacite  reconduction,  il  est 
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censé  continuer  pour  le  même  terme,  sans 
que  le  bailleur  puisse  être  admis  à  prouver 
par  témoins  que  le  bail  a  été  limité  au  temps 
nécessaire  pour  faire  la  récolte.  —  J.  de  P. 
Courtrai,  14  décembre  1857.  CL  et  B.  XI. 692. 

io4.  —  Le  bail  d'un  héritage  rural  cesse 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait,  et  un  nouveau  bail 
ne  peut  s'opérer  si,  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  un  congé  est  signifié  ,au  fermier.  — 
Gand,  25  novembre  1858.  Pas,  1859.  IL  357. 
B.  J.  1859.  84. 

1^.  —  Lorsque  le  preneur  est  laissé  en 

f possession  des  biens  loués,  longtemps  après 
'expiration  d'un  bail  excluant  la  tacite  re- 
conduction, il  y  a  néanmoins  tacite  recon- 
duction. 

Ainsi,  s'il  s'agit  de  bâtiments  d'une  ferme, 
la  durée  en  est  fixée, d'après  l'usage  des  lieux, 
aux  termes  de  l'article  1759  du  code  civil, 
c'est-à-dire  pour  une  année.  Mais  s'il  s'agit 
de  terres  arables,  le  nouveau  bail  est  censé 
continuer  pour  trois  ans,  notamment  dans  le 
Brabant,  où  il  est  d'usage  de  cultiver  les 
terres  par  assolement  triennal.  —  Nivelles, 
30  mars  1865.  Cl.  et  B,  XIU.  1132. 

156.  —  Lorsque  le  bail  stipule  que  le  pre- 
neur laissera  à  sa  sortie  les  pailles  et  engrais, 
cette  condition  continue  à  subsister  en  cas 
de  tacite  reconduction  ;  mais  elle  n'est  rela- 
tive qu'aux  pailles  et  entrais  des  récoltes 
faites  sur  les  terres  louées.  —  Kivelles, 
30  mars  1865.  CL  et  B,  XIII.  1132. 

157.  —  Une  terre  arable  d'environ  un  hec- 
tare doit  être  censée  cultivée  par  soles  et 
saisons  dans  le  sens  de  l'article  1774  du  code 
civil,  et  le  terme  du  bail  verbal  qui  en  a  été 
consenti  se  règle  par  triennaux  successifs,  si 
le  propriétaire  iren  reprend  possession  à 
l'expiration  de  chaque  tnennal. —  Charleroi, 
5  juillet  1856.  CL  et  B,  XIU.  571.—  Nivelles, 
30  mars  1865.  CL  et  B.  XUI.  1132. 

Il$8. —  Pour  qu'il  y  ait  tacite  reconduction 
en  matière  de  baux  ruraux,  il  ne  sufiit  pas 
que  le  preneur  reste  et  soit  laissé  en  posses- 
sion après  l'exx>iration  du  bail  :  il  faut  encore 
que  la  possession  soit  telle  qu'elle  puisse 
faire  présumer  le  consentement  du  bailleur. 

En  conséquence,  si  le  bailleur  donne  con^é 
vingt-six  jours  après  l'expiration  du  bail,  le 

Ereneur  ne  peut  invoauer  la  reconduction 
icite  si,  dans  l'intervalle,  il  n'a  posé  sur  les 
biens  loués  aucun  acte  de  jouissance  ou  d'ex- 
ploitation. —  Termonde,  13  avril  1872.  Pas. 
1872.  III.  304.  B.  J.  1872.  806. 

l&è.  —  Il  y  a  tacite  reconduction  quand  le 
fermier  continue  son  occupation  après  l'ex- 
piration du  terme  fixé  sans  que  le  bailleur 
manifeste  l'intention  de  faire  cesser  le  bail. 

La  coutume  d'Alost  qui  permet,  lor8(]^ue 
les  baux  expirent  le  25  décembre,  de  faire 


'obligati 
avant  cette  époque  son  intention  de  mettre 
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fin  au  bail.  —  Termonde,  17  mai  1873.  Pat. 
1873.  III.  312. 

160.  —  Il  y  a  tacite  reconduction  d'une 
ferme  quand  le  preneur  y  continue  à  séjour- 
ner pendant  deux  mois  après  l'expiration  du 
bail  ;  peu  importe  qu'il  ait  ou  non  posé  des 
actes  de  culture  des  terres.  —  Termonde, 
6  juin  1873.  B.  /.  1873. 1067. 

161.  —  L'article  1786  du  code  civil  n'est 
pas  applicable  aux  baux  à  ferme. 

En  conséquence,  la  signification  d'un  congé 
est  superflue  pour  faire  cesser  un  bail  à 
ferme.  —  J.  de  P.  Courtrai,  19  janvier  1674. 
Pas.  1875.  m.  186. 

162.  —  Lorsque,  à  l'expiration  du  bail,  le 

{)reneur  a  continué  l'occupation  de  la  ferme 
ouée  et  que  l'exploitation  a  été  augmentée 
par  l'adjonction  de  nouvelles  terres,  ce  fait 
constitue  non  un  bail  nouveau  sans  écrit,  mais 
bien  la  tacite  reconduction.  —  Gand,  22  fé- 
vrier 1877.  CL  et  B.  XXV.  859.—  Contra  :  Ter- 
monde,  13  mars  1868.  B,  J.  1868. 685.  Cl.  et  B. 
XVII.  209. 

CHAPITRE  IX. 

VENTE  DBS  LIEUX  LOUÉS.  —  RAPPORTS   BOITRE 
ACQUEREURS  ET  PKBMTEB8. 

• 

165.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  la 
vente  de  l'objet  loué,  le  fermier  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  que  l'on  insère  au  cahier  des 
charges  «  qu'il  pourra  en  retenir  la  jouis- 
sance jusqu'au  remboursement  des  indem- 
nités qui  lui  sont  dues,  et  ce  nonobstant  l'op- 
position de  créanciers  antérieurs  au  bail  ». 

Et  spécialement,  il  n'a  pas  ce  droit  bien 
que,  par  une  clause  du  bail,  il  ait  été  dit 
«  qu'a  l'expiration  de  ce  bail  le  preneur 
pourrait  continuer  la  jouissance  à  un  prix  à 
convenir  de  gré  à  gré,  à  défaut  de  quoi  le 
bailleur  ne  pourrait  rentrer  en  jouissance  de 
l'objet  loué, ou  le  louera  d'autres,  sans  paye- 
ment préalable  au  preneur  de  ses  impenses, 
et  si,  en  outre,  il  est  intervenu  entre  le  pre- 
neur et  le  bailleur  un  jugement  qui  con- 
damne ce  dernier  au  payement  de  certaine 
somme,  et  autorise  le  preneur  à  continuer  la 
jouissance  de  l'objet  loué  jusqu'au  rembour- 
sement »j.  —  Bruxelles,  5  juillet  1823.  Pas, 
1823.459. 

164.  —  Lorsque,  dans  l'acte  authentique 
de  vente  d'une  ferme,  il  est  formellement 
stipulé  que  l'acquéreur  maintiendra  le  bail 
verbal  consenti  au  proiit  du  fermier,  celui- 
ci  peut  faire  valoir  contre  cet  acquéreur  tous 
les  droits  qu'il  aurait  pu  exercer  contre  le  pré- 
cédent propriétaire,  peu  importe  que  les  con- 
ditions du  oail  ne  soient  pas  mentionnées 
dans  l'acte  de  vente.  —  Liège,  11  août  1848. 
Pas.  1851.  n.  82. 

16iS.  —  Le  fermier  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
tention pour  des  améliorations  qu'il  a  faites 
volontairement  à  l'objet  loué,  et  non  en  exé- 
cution d'une  clause  de  son  bail;  on  ne  peut 
étendre  à  ce  cas  la  disposition  de  Parti- 
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cle  1749  du  code  civil.  En  conséquence^  il  ne 
peut  se  refuser,  sous  ce  prétexte,  à  déguer- 
pir, lorsque  son  bail  vient  à  expirer,  et  le 
tiers  acquéreur  fait  assez  en  lui  offrant  de 
l'indemniser,  par  exemple,  de  lui  rembour- 
ser la  valeur  des  plantations  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  occasionnée  par  les  plantations 

Îu'il  entend  conserver.  —  Mons,  3  février 
859.  CLetB.\lïi,246, 

166.  —  Les  droits  et  obligations  récipro- 
ques du  fermier  et  du  tiers  acquéreur  de 
rimmeuble  loué  sont  exclusivement  réglés 
par  le  bail  authentique  ou  sous  seing  privé 
ajant  date  certaine,  passé  avant  l'acquisi- 
tion ;  le  fermier  ne  peut  se  prévaloir^  pour 
en  modifier  la  portée,  des  rapports  établis 
entre  lui  et  le  précédent  propriétaire. 

La  condition  résolutoire,  expressément 
stipulée  dans  un  bail,  pour  le  cas  où  il  y  au- 
rait défaut  de  payement,  au  terme  marqué, 
du  prix  de  location,  est  accomplie  de  plein 
droit  et  le  contrat  est  résilié  par  ce  défaut, 
à  moins-  qu'il  ne  provienne  d'un  cas  fortuit, 
d'une  force  majeure  ou  d'une  cause  étrangère 
et  non  imputable  au  fermier. — Cass.,  13  août 
1868.  Pas.  1868. 1.  472.  B.  J.  1868. 1153. 

167.  —  Est  obligatoire  la  clause  d'un  bail 
par  laquelle  la  résiliation  de  plein  droit  est 
stipulée  pour  le  cas  de  non-payement  du 
fermage  aux  époques  convenues,  et  les  loca- 
taires ne  peuvent  s'y  soustraire  qu'en  proi]- 
vant  qu'on  y  aurait  renoncé  ou  qu^ux-mêmes 
se  seraient  trouvés  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  à  leurs  engagements. 

La  renonciation  ne  peut  s'induire  de  l'exé- 
cution donnée  au  bailles  années  antérieures, 
et  en  fût-il  même  autrement,  cette  exécution 
antérieure  ne  peut  être  opposée  à  des  tiers 
acquéreurs.  Ceux-ci  doivent  jouir  du  bénéfice 
de  toutes  les  stipulations  du  contrat  de  bail 
et  ne  sont  pas  liés  par  un  fait  de  tolérance, 
qui  leur  est  étranger. 

Si  les  tiers  acquéreurs,  en  signifiant  leur 
titre  d'ac<|uisition  aux  fermiers  à  une  époque 
où  le  bénéfice  de  la  clause  de  résiliation  éi&it 
ouvert,  leur  ont  donné  la  qualification  de 
«  locataires  »,  on  ne  peut  en  induire  une  re- 
conciation  au  oénéfice  de  cette  clause. 

Les  fermiers  ne  peuvent  prétendre  qu'ils 
ont  été  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à 
leurs  engagements  aux  époques  convenues, 
par  cela  seul  que  les  titres  des  nouveaux  ac- 
q^uéreurs  ne  leur  ont  pas  été  antérieurement 
signifiés,  s'il  est  constant  qu'ils  ont  connu  la 
vente,  et  si,  mal^é  la  signification  faite  de- 
puis, ils  sont  restes  en  déraut  d'acquitter  une 
Îartie  des  fermages  échus.  —  Liège,  5  mai 
869.  Pas,  1870.  U.  91. 

168.  —  Est  donné  en  temps  utile  le  congé 
signifié,  six  mois  avant  l'expiration  d'un  bail 
à  ferme,  par  le  tiers  acquéreur  du  fonds  loué 
au  fermier  qui  continue  par  tacite  recon- 
duction un  ancien  bail  authentique;  et  le 
tiers  acquéreur  n'est  pas  tenu  de  respecter  la 
clause  de  l'ancien  bail  relative  à  la  défruc- 
tuation,  laquelle  avait  pour  objet  la  prolon- 
gation du  bail  au  delà  ae  son  échéance  ao- 


tuelle.  —  Malines,  9  avril  1873.  Pas.  1873. 
m.  181. 

169.  —  Est  stipulée  en  faveur  de  l'acqxTé- 
reur  des  biens  loués  et  peut  être  invoquée 
par  lui  la  clause  d'un  bail  :  «  Si  la  pro- 
priétaire était  obligée  ou  jugeait  bon, 
pendant  la  durée  du  bail,  de  vendre  une 
partie  des  bien  loués,  le  fermage  serait  dimi- 
nué en  proportion  de  la  quantité  de  terrain 
vendue,  sans  que  le  preneur  puisse  réclamer 
autre  chose  que  ses  récoltes  croissantes  et 
engrais  ». 


L'offi-e  de  l'acquéreur  de  ne  prendre  pos- 
session qu'après  enlèvement  des  récoltes  et 
de  payer  la  valeur  des  engrais  est  satisfac- 
toire. 

En  présence  de  contrats  qui  établissent 
des  rapports  de  droit  entre  parties,  il  n'échet 
pas  d^examiner  les  droits  que  confère  aux 
concessionnaires  des  mines  rarticle  43  de  la 
loi  de  1810,  modifié  par  l'article  2  de  la  loi 
du  28  juillet  1865,  relativement  à  la  prise  de 
possession  des  terrains  nécessaires  à  l'ex- 

Êloitation.  —  Mons,  11  mai  1876.  Pas.  1877. 
[1.62. 

170.  —  Le  bail  verbal  des  terres  arables 
est  censé  fait  pour  une  durée  de  trois  ans  et 
avoir  été  renouvelé  par  tacite  reconduction 
tant  que  le  fermier  reste  en  possession. 

11  en  est  ainsi,  alors  même  (yie^  durant  le 
cours  de  bail,  le  bailleur  aurait  ajouté  quel- 
ques petites  parcelles  de  terre  et  augmenté 
le  prix  de  location. 

En  conséquence,  en  cas  de  vente  des  biens 
loués,  l'acquéreur  ne  peut  donner  congé  que 
pour  l'expiration  du  taiennal. 

L'acquéreur  qui  n'a  pas  fait  signifier  son 
conthit  aux  locataires  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  qu'ils  ont  pavé  leurs  loyers  en  mains 
des  anciens  propriétaires  et  reclamer  de  ce 
chef  la  résiliation  du  bail.  —  Trib.  Liège, 
21  février  1878.  Cl.  et  B.  XXVII.  517. 

CHAPITKE  X. 

COMPÉTENCE. 

171.  — L'action  en  recours  exercée  par  on 
fermier  solidaire  contre  son  oopreneur,  pour 
avoir  le  remboursement  des  fermages  par 
lui  payés,  est  une  action  personnelle  et  mo- 
bilière de  la  compétence  du  juge  de  paix  ; 
lorsque  la  somme  réclamée  irexcède  pas 
200  francs,  ce  n'est  pas  une  action  en  paye- 
ment de  fermage  soumise  aux  règles  de  com- 

Sétence  fixées  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi 
u26  mars  1841.  — Trib.  Liège,  19  février 
1848.^.7.1849.25. 

172.  —  Le  juge  de  paix  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  r  action  du  propriétaire 
contre  son  fermier  à  rai  son  de  l'inexécution  de 
l'obligation  par  lui  prise  dans  son  bail  de 
planter  des  haies  nouvelles  là  où  il  en  man- 
querait; ce  n'est  pas  là  une  contestation  rela* 
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tive  aux  haïes  dans  le  sens  de  l'article  7, 
ji<>  1,  de  la  loi  du  25  mars  1841,  ni  nne  répar 
ration  locative,  aux  termes  du  n<»  2  da  même 
article.  —  Trib.  Liège,  15  avril  1848.  B.  J. 
1849.  24. 

I75«  —  Le  fait  d'avoir  divisé  une  pièce  de 
terre  en  plusieurs  genres  de  cultures,  comme 
partie  en  trèfle,  pM4;ie  en  froment,  partie  en 
chaume,  peut  ne  pas  constituer  une  dégrader 
tion  dans  le  sens  de  l'article  7,  n^  3,  de  la  loi 
du  25  mars  1841,  surtout  s'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  y  ait  dol  de  la  part  du  locataire. 
Ce  ne  peut  être  éventuellement  qu'un  fait 
dommageable.-— Trib.  Liège,  21  février  1862. 
CL  et  J».  V.  44. 

174.  —  Une  demande  de  dommages  et  in- 
térêts, à  fixer  par  experts,  dirigée  par  le  fer- 
mier entrant  contre  le  fermier  sortant,  cesse 
d'être  de  la  compétence  du  juge  de  paix  si 
les  experts  ont  fixé  ces  dommages  à  une 
somme  excédant  200  francs,  quoique  la  de- 
mande ait  été  évaluée  à  une  somme  moindre, 
sauf  le  cas  de  prorogation  expresse  de  juri- 
diction. —  J.  de  F.  Lokeren,  12  avril  1866. 
Cl.  et  B, y  MA. 

175.  —  Le  juffe  de  paix  est  incompétent 
pour  connsûtre  de  l'action  intentée  par  le 
bailleur  et  soulevant  la  question  de  savoir 
■i  le  fermier  a  pu  vendre  ou  enlever  des  foins 
et  pailles  contrairement  aux  stipulations  de 
Bon  bail.  —  Trib.  Liège,  30  juillet  1866.  Cl. 
et  B.  V.  798. 

i76«  —  Constitue  des  dégradations  aux 
biens  loués  le  fait  de  n'avoir  pas  fumé  les 
terres  louées,  conformément  aux  stipulations 
du  bail.  —  J.  de  P.  Beaumont,  28  novembre 
1867.  Cl.  et  B.  XVI.  864. 

177* — Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  résiliation  de  bail  et 
en  expulsion  du  fermier  qui  continue  un  bail 
authentique  par  tacite  reconduction,  bien 
que  la  valeur  des  fermages  stipulée  dans 
ractCp  pour  toute  la  durée  du  bail,  excède 
les  limites  de  sa  compétence,  si  le  pro- 
priétaire a  vendu  à  plusieurs  le  fonds 
qui  était  loué  en  un  seul  bloc  pour  une 
somme  supérieure  à  200  francs,  et  que  la 
portion  acquise  pai*  chacun  des  acqué- 
reurs représente  un  fermage  inférieur  à 
900  francs. 

Il  importe  peu  que  le  fermier  ne  soit  pas 
intervenu  dans  l'acte  de  vente  et  qu'il  n^edt 
jamais  payé  son  fermage  divisément  &  cha- 
cun des  acouéreurs  depuis  la  vente. 

Le  juge  de  paix  statue  prématurément  sur 
le  fond,  lorsque  le  défendeur  s'est  borné  à 
élever  devant  lui  une  exception  d'incompé- 
tence. —  Malines,  9  avril  1878.  Pas.  1873. 
m.  161. 

178«  —  Dans  le  cas  où  le  bail  verbal  a  pris 
fin  par  l'expiration  du  temps  nécessaire  pour 
recueillir  les  fruits  de  l'héritage  affermé,  le 
juge  de  référé  est  compétent  pour  prononcer 
'expulsion  du  locataire,  lors  même  que 
celui-ci  soutiendrait  que  le  bail  continue 
parce  que  le  propriétaire  ne  lui  a  pas  donné 


oongé.  —  Ord.  Anvers,  20  avril  1876.  ?•$. 
1876.  ni.  227.  B.  J,  1876.  1683.  Cl.  et  B. 
XXVI.  16. 

179. —  Est  de  la  compétence  des  tribunsax 
de  première  instance  r  action  qui  tend  à  ob- 
tenir des  dommages  et  intérêts,  en  se  fondant 
sur  la  violation  de  certaines  clauses  d'un  bail 
qui  imposent  des  conditions  spéciales  de  cul- 
ture sous  une  clause  pénale  déterminée.  — 
Liège,  28  juin  1877.  Pas.  1877.  U.  406. 

i80* — ^Le  juge  de  paix  est  incompétent poor 
oonnûtre  de  l'action  du  fermier  entrant  con- 
tre le  fermier  sortant,  à  raison  d'infractions 
aux  obligations  contractées  par  ce  dernier 
uniquement  envers  le  bailleur. 

Les  dégradations  et  pertes  prévues  parles 
articles  1732  et  1736  du  code  civil,  et  dont  le 
juge  do  paix  peut  connaître,  réjnssent  sim- 
plement les  rapports  entre  baifleor  et  pre- 
neur. 

Entre  bailleur  et  preneur,  le  juge  de  paii 
n'est  compétent  à  raison  de  dégradations  et 
pertes  alléguées  après  fin  de  bail  qu'en  tant 
qu'elles  se  produisent  dans  l'exécution  des 
obligations  légales  du  preneur. 

Ainsi,  il  est  compétent  pour  connaître  dp 
dépérissement  des  pailles  de  la  dernière  ré- 
colte, effectué  après  fin  de  bail,  avant  l'occu- 
pation du  nouveau  fermier  entrant. 

Ainsi  encore,  il  est  incompétent  pour  oon- 
nûtre  de  l'enlèvement  ou  du  divertissement 
des  pailles  provenant  de  la  dernière  récolte 
de  la  ferme,  opéré  à  fin  de  bail  après  l'occn- 

Î»ation  du  nouveau  fermier  entrant  et  à  for- 
iori  de  celui  des  pailles  provenant  des  terres 
étrangères  à  la  ferme,  par  infraction  à  de 
simples  obligations  conventionnelles. 

Le  iuge  de  paix  est  compétent  pour  appr^ 
der  s'il  y  a  eu  culture  exagérée  ae  l'avoine 

Î)endant  la  dernière  année,  au  point  de  bon- 
everser  l'assolement.  —  Nalnur,   24  juin 
1878.  Pas.  1878.  lU.  343. 

I8I«  »*-  Les  juges  de  paix  sont  compétents 
pour  connaître  des  indemnités  dues  au  fer^ 
mier  pour  non-jouissance,  reprises  de  paillS) 
d'engrais  et  de  semence,  pour  fumure,  labour 
et  ensemencement,  soit  que  le  montant  de 
l'indemnité  ait  été  arrêté  par  les  parties 
avant  le  procès,  soit,  à  défaut  de  rètrîemont 
conventionnel)  qu'il  y  ait  lieu  de  régler  l'in- 
demnité en  justice.  —  Termonde,  o  février 
1660.  CL  et  B.  XXVIO.  1094. 
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Bail  de  80  un.  II. 
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Compétence,  Si. 
ConstrucliooB  Mr  blau  lonét, 
I,  44  h  le.  iO»  U,  M«  S7, 

41. 

Coutume  do  Htintot,  M. 
Défaut  de  payement,  93. 
Défense  de  céder,  47,  96. 
DéfruerpÎMemenl,  14. 
Droit  ancien,  14,  46,  M. 
Droit  de  rétention,  44. 
Enregistrement,  4t. 
Expropriation  pour  cnoMd'nU- 

Dté  publique,  49, 44. 
Fin  du  haiU  4, 44,  46,  tO. 
HypoibNiue,  41. 
Intention  des  parties,  S. 
Interprétation,  S. 
Loi  des  Ift-iO  décembre  1700,44, 

43.  27.  83. 
Loi  des  48-)7  sTril  4704,  t. 
Loi  du  9  mesidor  an  m,  6. 
Loi  du  44  brumaire  an  vn,  6. 
Loi  du  40  janvier  4894. 97, 49. 
Loi  du  8  octobre  4833,  34. 


Mise  en  demeure,  13. 
Nullité  eouverte,  90. 
Nu  propriétaire,  98. 
Otfres  satisiactoirei,  7,  31. 
Possesdon,  40. 
Prescription,  9, 40. 
Présomptions,  48,  99,  96. 
PreuTe,  4,  96. 
Rachat  de  redevance,  SI. 
Reconduction    couTentionndla» 

97. 
Référé,  84. 

Résiliation  dn  bail,  98. 
Résiliation  de  plein  drcit,  7. 
Revendication,  44. 
Saisie-exécution,  8. 
Serviiuda,  86,  30. 
Sous-location,  47,  88. 
Superficie,  49. 
Tacite  reconduction,  49. 
Trouble  de  fcit,  88, 88. 
Umges  de  Uège,  9. 
Vauxball.  98. 
Vente  des  biens  loués,  41 . 


!•  —  Les  biens  appartenant  à  des  corpora- 
tions ecclésiastiques  dans  les  ci-devant  Pays- 
Bas  autrichiens,  et  spécialement  dans  la  pro- 
vince de  Hainautj  ne  pouvaient  être  donnés 
à  bail  emphytéotique,  soit  perpétuel,  soit  à 
long  terme,  soit  enfin  pour  un  terme  excé- 
dant neuf  ans,  sans  observer  les  formalités 
requises  pour  l'aliénation  de  leurs  biens  im- 
meubles. —  Bruxelles,  28  mai  1817.  Pas. 
1817.  406. 

2.  —  Les  baux  emphytéotiques  ont  été 
maintenus  par  la  loi  des  18-2?  avril  1791  ; 

S  eu  importerait  le  défaut  de  présentation  et 
e  visa. 

On  doit  considérer  comme  bail  emphytéo- 
tique, et  non  comme  bail  à  longues  années, 
un  bail  auquel  les  parties  ont  donné  le  nom 
de  ckeynSy  ont  assigné  une  durée  de  quatre- 


Bruxelles,  11  février  1619.  Pas,  1819.  805. 


S.  —  La  concession  de  la  jouissance  et  pos- 
session d'un  immeuble,  sous  réserve  diine 
prestation  annuelle  pour  cent  ans  et  un  jour, 
est  un  bail  emphytéotique  à  long  terme,  et 
non  un  acte  de  vente  ou  de  bail  à  rente  fon- 
cière, bien  que  les  mots  «  vendeur  »  et  «  ac- 
ceptant »  s'y  trouvent  insérés,  s'il  résulte 
d'ailleurs  des  clauses  du  contrat  que  c'est  un 
bail  emphytéotique  que  les  parties  ont  eu 
l'intention  de  faire.  —  Bruxelles,  7  juillet 
1819.  Pas,  1819.  418. 

4.  —  Lorsque,  d'après  les  circonstances,  il 
est  reconnu,  en  fait,  au'un  fonds  a  été  con- 
cédé à  tiù'e  d'emphyteose,  c'est  au  bailleur 
qui  veut  disposer  de  nouveau  du  fonds  à 
prouver  que  le  bail  emphvtéotigue  est  ex- 

Siré,  et  non  au  preneur  a  justifier  qu'il  a 
roit  d'en  continuer  la  jouissance. — Bruxel- 
les, 14  novembre  1823.  Pas.  1823.  632. 

0.  —  Le  droit  qui^  en  cas  de  résolution 
d'un  bail  emphytéotique,  compète  au  pre- 
neur, du  chef  des  maisons  par  lui  construites 
sur  le  bien  loué,  n'est  pas  censé  compris  dans 
lf\  saisie  du  droit  de  bail  faite  par  ses  créan- 
ciers.—Bruxelles,  5jailletl826.PM.1826. 223. 
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6*  —  Le  bail  emphytéotique  a  le  caractère 
d'une  aliénation.  —  Liège,  19  juillet  1882. 
Pas.  1832.  235. 

7*  —  La  clause  contenue  dans  un  bail  em- 
phytéotique, portant  <<  ou'en  cas  d'inexécu- 
tion des  conditions,  le  Wlleur  poxura  de- 
mander la  résiliation  du  bail  »,  n^a  pas  pour 
effet  de  résilier  le  contrat  de  plein  droit. 

Dans  ce  cas,  l'ofi're  de  payement  faite  par 
le  fermier,  après  sa  mise  en  demeure,  mais 
avant  la  demande  en  résiliation,  suffit  pour 
empêcher  l'exécution  de  la  clause  résolu- 
toire. —  Liège,  9  août  1841.  Pas.  1842.11. 49. 

8*  —  L'emphytéose  qui  a  été  contractée 
sous  l'empire  des  chartes  générales  du  Rai- 
nant, qui  la  réputaient  meuble,  est  devenue 
immeuole  aux  termes  des  lois  des  9  messi- 
dor an  in  et  11  brumaire  an  vii. 

Elle  a  conservé  son  caractère  immobilier 
BOUS  le  code  civil  et  est  restée  propre  à  celui 
des  deux  époux  c|ui  en  jouissait  avant  son 
mariage,  qui  avait  eu  lieu  sous  cette  législa- 
tion. ^  Charleroi,  U  août  1842.  :B.  J.  1844. 
635. 

9«  —  D'après  les  usages  du  pays  de  Liège, 
conformes  a  cet  égard  au  droit  commun, 
l'emphytéote  n'a  que  le  domaine  utile  ;  le  do- 
maine direct  reste  au  bailleur.  Cette  posses- 
sion n'étant  que  précaire,  l'emphytéote  no 
peut  opposer  la  prescription  à  son  bailleur, 
quel  que  soit  le  nombre  des  années  de  sa  dé- 
tention.— Cass.,  8  novembre  1842.  Pas.  1844. 
L  83.  B.  J.  1844. 1479. 

10*  —  L'emph^^téose  créée  sous  l'empire 
du  code  civil,  mais  avant  la  loi  du  17  janvier 
1824,  était  meuble.  —  Tournai,  17  mai  1843. 
B.  J.  1843.  1048. 


Il,  —  D'après  le  droit  ancien,  l'emphy- 


TOA  W«7  AA   aTOXV    OW    «PpOSO,    «O»,    «U     T  «?«  VU.     UO  A9 

loi  des  18-29  décemore  1790,  devenu  proprié- 
taire absolu  du  bien  concédé  et  simple  débi- 
teur d'une  rente  rachetable. 

La  propriété  de  cet  emphytéote  qui,  dans 
l'ignorance  de  son  droit  absolu,  a  accepté  du 
concédant  le  même  bien  à  titré  de  bail,  n'a 
pu  être  énervé  par  cet  acte  ;  l'ancien  proprié- 
taire ne  peut,  avec  fruit,  a^r  en  déguerpis^ 
sèment  et  poursuivre  les  effets  du  bail. 

Aucune  confirmation  tacite,  soit  par  la 
prescription  de  l'article  1304  du  code  civil, 
soit  par  des  payements  faits  indûment  (dn 
moins  à  titre  de  fermage),  ne  pourrait  don- 
ner force  à  cet  acte  de  bail  radicalement 
nul.  Cet  acte  de  location  ne  peut  obliger 
l'emphytéote  à  restituer  avant  tout  le  bien  et 
à  démolir  les  constructions  faites;  il  peut 
intenter  l'action  en  revendication  avant  de 
s'être  préalablement  exécuté  comme  pre- 
neur. ^  Gand,  29  mars  1845.  Pas.  1845.  II. 
150.  B.  J.  1845. 1285. 

13.  —  Un  bail  de  cinquante  années,  ac- 
cordé BOUS  condition  de  faire  bâtir  sur  le 
terrain,  alors  surtout  que  dans  un  acte  de 
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cession  fait  à  peu  d'intervalle  il  a  été  qua- 
lifié par  le  preneur  et  le  notaire  de  bail  em- 
phytéotique, constitue  au  profit  du  preneur 
un  droit  d'emphytéose  ou  ae  superficie. 

En  conséquence,  la  cession  de  ce  bail  est 
une  cession  immobilière,  passible  du  droit 
de  4  pour  cent.  —  Tournai,  10  août  1846. 
B,  J,  1846.  1758. 

15*  —  Il  était  de  la  nature  de  l'emphytéose 
perpétuelle  de  transférer  à  l'emphytéote  le 
domaine  utile  du  fonds  qui  en  faisait  l'objet. 
La  loi  des  18-29  décembre  170O  n'a  pas  altéré 
ce  droit.  —  Cass.,  4  mars  1847.  Pas.  1848. 
I.  43.  B.  /.  1848.  953. 

14.  —  Celui  qui  construit  un  édifice  sur  un 
terrain  qu'il  occupe  à  titre  d'arrentement, 
pour  un  temps  et  une  somme  déterminés, 
avec  faculté  pour  le  propriétaire  du  fonds,  à 
l'expiration  au  terme  convenu, de  conserver 
cet  édifice,  moyennant  d'en  payer  la  valeur 
à  dire  d'experts,  n'est  pas  tenu  de  l'abandon- 
ner avant  le  payement  du  prix.  —  Courtrai, 
29  décembre  1849.  B.  J,  1850. 651. 

115.  —  A  défaut  de  représentation  du  titre 
d'emphytéose  ou  d'arrentement,  on  présume 
qu'il  a  eu  pour  objet  un  terrain  nu.  —  Tour- 
nai, 24  mars  1851.  Cl.  et  B.  II.  228. 

16.  —  Sous  l'empire  de  nos  anciennes  lois, 
l'emphytéote  qui  avait  élevé,  sur  le  terrain 
par  lui  pris  en  bail,  des  constructions  aux- 
Quelles  ne  l'obligeaient  pas  les  stipulations 
au  contrat,  pouvait  les  enlever  à  l'expira- 
tion de  la  concession,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire ne  voulût  les  retenir  et  en  payer  la 
valeur.  —  Tournai,  24  mars  1851.  Cl.  et  B. 
11.228. 

17.  —  La  clause  d'un  bail  emphytéotique 
portant  que  le  preneur  «<  ne  peut  céder  son 
bail  à  aucune  autre  personne  sans  le  consen- 
tement exprès  du  oailleur  r  n'ôte  pas  au 
preneur  la  faculté  de  louer,  par  bail  ordi- 
naire, les  biens  obtenus  par  lui  en  emphy- 
téose.— Tournai,  17  mai  \Sb2.Cl.et  ^.11.236. 

18.  —  L'article  11.  litt.  c,  de  la  loi  du 
27  décembre  1817,  sur  le  droit  de  succession, 
s'applique  aux  emphytéoses  purement  tem- 
poraires comme  aux  emphytéoses  perpé- 
tuelles. —  Cass.,  30  mars  1854.  Pas.  18î'4. 
L189.^.  y.  1854.721. 

19.  —  En  cas  d'expropriation  d'un  bien 
grevé  d'çmphytéose^  r  indemnité  allouée  par 


20.  —  Sous  la  coutume  du  Hainaut,  les 
impenses  et  améliorations  volontaires  et  non 
reprises  dans  les  stipulations  du  contrat 
peuvent  être  retenues  par  le  propriétaire, 
mais  à  charge  d'une  inaemnité  réduite  aux 
prix  des  maisons,  bâtiments,  etc.,  considérés 
comme  matériaux  démolis  et  déduction  faite 
do  la  moins- value  occasionnée  par  la  démo- 
lition.—Mons,  13  juin  1865.  B.  J.  1859.188. 
Cl.  et  B.  rV.  450. 


21.  —  L'emphytéose  est,  de  sa  natinie, 

Serpétuelle,  ce  qui  lui  donne  le  caractè^ 
'aliénation. — Bruges,  14  août  1855.  Cl.  et  B. 
V.  370. 

22.  —  L'emphytéose  donne  lien  seulement 
à  une  action  réelle  contre  les  possesseors  du 
bien,  et  non  à  une  action  personnelle  contre 
tous  les  successeurs  du  preneur  primitif. 

La  prescription  des  canons  échus  depuis 
le  code  civil  d'une  emphytéose  créée  anu- 
rieurement  au  code  est  la  prescription  quin- 
quennale de  l'article  2277. — KiveUes,  14  aoàt 
1855.  B.  J.  1855. 1343. 

25.  —  Lorsqu'un  bail  emphytéotiqne  con- 
tient une  clause  résolutoire  pour  le  cas  de 
défaut  de  payement  d'une  seule  annaité  de 
la  rente  stipulée  après  un  commandement 
préalable,  la  résiliation  du  contrat  peut  ne 
pas  être  ordonnée  si,  d'une  part,  dans  k 
commandement  signifié,  le  créancier  n'a  pa.« 
notifié  qu'il  entendait  se  prévaloir  de  la 
clause  du  contrat,  et  si,  d'autre  part,  le 
créancier  lui-même  a  dérogé  à  cette  clause 
dans  son  exécution.  —  Huy,  22  novembre 
1855.  Cl.  et  B.  VI.  697. 

24.  — Lorsqu'un  contrat  d'emphytéose  sti- 
pule que  le  preneur  élèvera  des  constructions 
sur  le  terrain  emphytéotique,  pour  une  va- 
leur déterminée  dont  il  lui  sera  tenu  compte 
à  la  résiliation  du  bail,  et  que  cette  valeur 
est  stipulée  comme  garantie  pour  le  preneur, 
elle  ne  doit  pas  être  prise  comme  une  limite 
de  l'obligation  du  bailleur  au  rembourse- 
ment. —  Nivelles,  17  juillet  1856.  B.  J.  1856, 
1290.  Cl.  et  B.  V.  1054. 

25.  —  Le  nu  propriétaire  d'un  fonds  grevé 
d'une  emphytéose  n'a  pas  qualité  pour  de- 
mander la  résiliation  de  la  convention  sous 
le  prétexte  que  l'emphytéote,  contrairement 
aux  stipulations  de  l'acte,  aurait  cédé  ses 
droits  à  un  tiers.  —  Tournai,  26  juin  1858. 
B.  J.  1859. 1560. 

26.  —  Dans  le  droit  ancien,  en  vigueur  en 
Flandre  au  temps  des  coutumes,  remphy 
téose  civile  était,  dans  le  doute,  présumée 

Î perpétuelle,  à  moins  que  le  statut  local  ou 
a  convention  des  parties  ne  portât  le  con- 
traire. 

En  matière  d'anciennes  emphytéoses,  pour 
combattre  cette  présomption  de  perpétuité, 
le  propriétaire  peut  offrir  de  prouver,  même 
par  témoins,  que  c'est  à  titre  de  bail,  en 
vertu  d'une  emphytéose  temporaire  et  expi- 
rée, que  les  occupeurs  détiennent  les  biens, 
s'il  existe  à  cet  égard  au  procès  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Trib.  G  and, 
26  juillet  1658.  B.  J.  1858. 1283. 

27.  —  L'emphytéose  n'est  point  perpé- 
tuelle, mais  temporaire,  lorsqu'elle  est  con- 
cédée pour  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  avec  reconduction  facultative  pour  le 
même  terme  à  l'expiration  du  premier. 

Ni  le  décret  des  18-29  décembre  1790,  artâ- 
cle  1«»,  ni  le  code  civil,  ni  la  loi  du  10  janvier 
1824  n'ont  eu  pour  effet  rétroactif  de 
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treindre  la  dorée* d'une  emphytéose  tempo- 
raire, créée  antérieurement  pour  plus  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Bruxelles, 
15  novembre  1861.  Pas.  1861.  II.  407.  B.  J, 
1862. 186. 

SS.  —  Le  bail  emphytéotique  consenti  en 
1824  par  la  ville  de  Bruxelles  en  faveur  de 
la  société  du  Concert-Noble  ne  comprend 
que  les  bâtiments  dits  du  Yanxball,  et  non 
pas  l'enclos  dans  lequel  ces  bâtiments  sont 
situés.  — Trib.  Bruxelles,  ffîjuin  1865.  B,  J. 
1865.  948. 


29.  —  En  admettant  hypotbétiquement 


tion  du  souverain,  fût  nul,  en  tout  cas,  la  nul- 
lité résultant  de  l'incapacité  serait  couverte 
par  une  possession  trentenaire.  —  Bruxelles, 
22  juillet  1865.  Pas.  1865.  II.  323. 

50.  —  Présente  tous  les  caractères  d'un 
bail  emphytéotique,  un  bail  consenti  pour 
un  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans^ 
moyennant  un  canon  annuel  d'une  exiguïté 
relative,  et  en  outre  aux  conditions  suivantes  : 
«  obligation  de  construire  une  habitation  sur 
le  bien  donné  à  bail  ;  droit  absolu  de  planter 
et  surtout  de  couper  les  arbres;  irrespon- 
sabilité du  bailleur  en  cas  de  perte  des  ré- 
coltes par  force  majeure  ou  autrement;  eniin, 
engagement  de  se  soumettre,  entre  autres 
pour  l'exécution  du  contrat,  aux  disposi- 
tions des  coutumes  relatives  aux  emphy- 
téoses  n> 

Peu  importe  que  l'acte  renferme  des  stipu- 
lations superflues,  s'il  n'en  contient  aucune 
qui  soit  inconciliable  avec  un  bail  de  cette 
espèce.  Le  bail  emphytéotique  constituait, 
sous  l'ancienne  législation,  un  droit  réel  im- 
mobilier. ' 

La  réalisation  exigée  à  l'égard  des  tiers 
pour  conférer  au  cessionnaire  un  droit  réel 
immobilier  n'était  pas  essentiellement  re- 
quise entre  les  parties  contractantes. 

Bans  tous  les  cas,  le  défaut  de  réalisation 
serait  couvert  par  une  possession  trentenaire. 
—Bruxelles,  22  juillet  1865.  i>ez«.1865.II.323. 

51.  —  Le  preneur  d'un  bien  donné  avant 
le  code  en  emphytéose  perpétuelle  et  qui  a  ra- 
cheté la  redevance,  est  devenu  plein  proprié- 
taire de  ce  bien.  —  Tongres,  16  avril  1867. 
B.  J.  1867.  765. 

32.  —  Lors()ue ,  dans  un  bail  emphytéo- 
tique, il  est  stipulé,  sous  peine  de  résiliation, 
que  le  preneur  ne  peut  ni  tenir  des  chiens, 
ni  ajouter  des  chambres  aux  constructions 
déjà  existantes,  le  fait  d'avoir  tenu  des  chiens 
et  d'avoir  ajouté  une  alcôve  aux  bâtiments 
n'est  pas  assez  grave  pour  entraîner  la  rési- 
liation du  bail  en  l'absence  de  toute  alléga- 
tion de  préjudice  de  la  part  du  bailleur,  et 
alors  que  le  preneur  oiire  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif.  —  Termonde,  28  fé- 
vrier 1868.^./.  1868.728.  a.  tf^  ^.  XVIII.  197. 

33.  —  Le  locataire  par  bail  emphytéo- 
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tique  a  qualité  pour  se  défendre  en  son  nom 
contre  les  entreprises  formées  par  des  tiers 
sur  son  fonds. 

Il  peut  également  agir,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1726  du  code  civil,  contre  le  propriétaire 
de  l'immeuble  chargé  d'emphyteose. — Trib. 
Bruxelles,  27  juillet  1869.  B.  J.  1869.  1872. 

34.  —  La  loi  du  5  octobre  1833  attribue  au 
président  du  tribunal  civil,  pour  les  de- 
mandes d'expulsion  de  locataires  ou  fermiers, 
une  compétence  exceptionnelle,  qui  n'est  pas 
susceptible  d'extension. 

£n  conséquence,  ce  ma^fistrat  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
expulsion  d/un  emphytéote.  —  Gand,  23  jan- 
vier 1878.  Pas.  1873.  II.  91.  B.  J.  1878.  310. 

3^.  —  La  loi  des  18-29  décembre  1790  a 
converti  en  pleine  propriété  les  anciens  baux 
emphytéotiçiues  à  titre  perpétuel. 

Le  locataire  d'un  de  ces  anciens  baux  qui, 
considérant  son  droit  comme  temporaire,  en 
a  consenti  une  sous-location,  n'en  ^arde  pas 
moins  pour  lui  la  propriété.  —  Bruxelles, 
20  mars  1873.  B.  J.  1873.  674. 

36.  —  Les  actions  relatives  aux  servitudes, 
et  notamment  l'action  négatoire,  appartien- 
nent à  l'emphytéote.  —  Bruxelles,  13  juillet 

1874.  Pas.  1874.  II.  400. 

37.  —  Les  droits  et  les  obligations  établis 

Î)ar  l'article  555  du  code  civil  existent  pour 
'emphytéote  comme  pour  le  propriétaire. 

Le  propriétaire  ou  l'emphytéote  qui  vend 
soit  le  fonds,  soit  le  droit  cT emphytéose,  opte 
par  ce  fait  pour  la  conservation  des  con- 
structions qui  ont  été  faites  par  les  tiers  et  il 
doit,  par  conséquent,  en  payer  la  valeur.  — 
Mons,  23  janvier  1875.  Pas.  1876.  III.  64. 

38.  —  L'emphytéote  exerce  directement 
les  actions  réelles  oui  ont  pour  objet  le 
maintien  ou  la  revendication  au  droit  d'em- 
phyteose. 

En  conséquence,  est  non  recevable  la  de- 
mande formée  par  l'emphytéote  contre  le 
propriétaire,  aux  tins  d'obtenir  que  ce  der- 
nier mette  iin  aux  usurpations  commises  par 
un  tiers.  —  Mons,  13  août  1875.  Pas.  1^6. 

III.  61. 

• 

39.  —  L'emphytéote  a  qualité  pour  inten- 
ter contre  le  propriétaire  une  action  en  en- 
lèvement d'arbres  plantés  en  dehors  de  la 
distance  légale.  —  J.  de  P.  Eecloo,  4  octobre 

1875.  Cl.  et  B.  XXVII.  418. 

40.  —  Le  droit  d'emphyteose  peut  s'ac- 
quérir par  la  prescription. 

Pour  acquérir  le  droit  d'emphyteose  par 
prescription,  il  ne  sufiit  pas  d'une  possession 
quelconque.  Il  faut  une  possession  bien  ca- 
ractérisée à  titre  d'emphyteose, faisant  léga- 
lement présumer  un  contrat  originaire  inter- 
venu régulièrement  avec  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi.  —  Termonde,  12  mai  1876. 
Pas.  1876.  m.  231.  Cl.  etB.  XXV.  1008. 

41.  —  L'emphytéose  est  un  droit  réel  im- 
mobilier susceptible  d'usucapion  et  d'hypo- 
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thèque  ;  elle  confère  au  preneur  le  domaine 
utile  et  la  pleine  jouiseanoe  de  Pimmeuble 
avec  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété 
du  fonds,  et,  par  conséquent,  l'action  posses- 
Boire  contre  les  tiers,  et  même  contre  te  bail- 
leur. 

La  cession  ou  la  vente  consentie  par  le 
bailleur  ne  permet  pas  de  déposséder  le  loca- 
taire emphytéotique  qui  a  un  bail  authen- 
tique ou  dont  la  date  est  certaine. 

Lorsqu'il  a  été  opéré  une  emprise  sur  un 
bien  grevé  d'un  bail  emphytéotiaue,  l'em- 
phytéote  a  qualité  pour  intenter  a  la  com- 
mune expropriante  une  action  en  réinté- 
Îrrande  et  en  rétablissement  des  lieux  dans 
eur  état  primitif;  toutefois,  s'il  n'y  a  eu  ni 
opposition  ni  protestation  de  sa  part,  l'em- 

Îmytéote  doit  être  considéré  comme  ayant 
aissé  opérer  provisoirement  l'emprise,  sauf 
règlement  de  l'indemnité. — Tongres,21mar8 
1877.  Pas.  1878.  HL  72.  B.  /.  1877.  536. 
Cl.  et  B.  XXVI.  522. 

42.  —  Quand  le  bail  emphytéotique  est 
muet  sur  l'occupation  qui  pourrait  avoir  lieu 
à  son  exx>iration .  cette  occupation'  est  régie 
par  l'article  14  de  la  loi  du  10  janvier  1824. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  simple  occupation  de  to- 
lérance, et  nullement  un  bail  tacite. 

L'abandon  des  constructions  et  catteuz, 
stipulé  dans  un  acte  de  bail  emphytéotique 
en  faveur  du  bailleur,  est  une  cession  forcée 
de  propriété,  protégée  par  le  principe  consti- 
tutionnel «  que  nui  ne  peut  être  privé  de  sa 
propriété  que  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité  r,  combiné  avec  le  principe 
de  l'article  1612  du  code  civil.  —  Termonde, 
21  février  1879.  Pas,  1879.  ni.  216. 
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Aeoaplatioa,  7.  Il,  1S,  18. 

Art.  189  do  code  pénal,  I. 

Cbcqaci,  II. 

Commiaiion  (Droit  de),  4, 6,  IS. 

ConimiasioDiiaii'e,  8. 

Comple-eoumnt,  14,  18. 

Couverture,  18. 

Crédit,  II,  16  h  18. 

Dépôt,  S. 

Dommagoiel  inlér«U,  t,  11, 19 

ksi. 
Emprunt  d'Etat,  19,  tO. 
Exp^ition  de  valann,  It. 
Faillile,  17. 
Faux,tl. 
Garantie,  10,  M. 


Lettre  de  change,  9. 
Lettre  reoomn.aadée,  ifl. 
Livre  de  cbëquee,  tl« 
NentiBsement,  S. 
Obligation,  7. 
Opcnuions  de  boone,  I. 
Prêt,  10. 
Protêt,  6, 9, 15. 
Recourrement,  6,  9. 
Remiie  d'effets,  14. 
Report.  8. 

Responsabilité,  9, 19,  tO. 
Retour  d'effoU,  IB. 
Retrait  d'effets,  18. 
Société  Générale,  I,  t. 
Usages  oommereiaux,  8,  48. 


I.—-  La  Société  Générale  de  Belgique  pour 
favoriser  l'industrie  nationale  n'est  pas  une 
banque  «  autorisée  par  la  loi  »  dans  le  sens 
de  l'article  130  du  code  pénal. —  Cass.,  8  juin 
1640.  Pas.  1840.  894. 

3.  —  La  Société  Générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale,  établie  à  Bruxelles,  ne 
peut,  sauf  le  cas  de  ratification  par  la  Société, 
être  responsable  des  versements  opérés  entre 
les  mains  de  ses  agents  auprès  des  caisses 
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d'épargne  placées  sous  ses  auspices,  tpie  pour 
autant  que  ces  versements  aient  été  mita 
dans  les  conditions  et  les  limites  fixées  par 
le  règlement  de  ces  caisses. — Liège,  11  avril 
1843.  Pas.  1843.  II.  362.  B.  /.  1843.  707. 

3.  —  Le  fait,  par  un  spéculateur,  de  re- 
mettre des  fonds  publics  achetés  entre  les 
mains  d'un  banquier  qui  en  paye  le  prix  sur 
assignation  et  contre  remise  des  pièces  et,  en 
cas  de  vente,  délivre  les  pièces  a  l'acheteur 
contre  encaissement,  ne  constitue  ni  «  re- 
port, ni  dépôt, ni  nantissement». — ^Bruxelles, 
12  avril  1848.  B.  J.  1848.  788. 

4,  —  Les  banquiers  peuvent  percevoir  un 
droit  de  commission  sur  les  obligatîonB  di- 
rectes souscrites  par  le  négociant.  —  Lou- 
vain,  2  août  1863.  Cl.  et  B.  fil.  406. 

&  —  Lors  des  escomptes  d'effets  négocia- 
bles oue  font  les  banquiers,  ils  peuvent, 
outre  l'intérêt  légal,  exiger  un  droit  de  oom* 
mission  et  une  somme  à  titre  de  change,  perte 
de  place,  etc.,  le  tout  d'après  l'usage  du  oom- 
merce,  ou  à  arbitrer  par  le  juge  d'après  les 
circonstances.  —  Louvain,  2  aoûit  1653. 
Cl.  et  B.  ni.  406. 

6.  —  Est  valable  la  clause  insérée  dans  le 
tarif  de  recouvrement  d'un  banquier,  d'après 
laquelle  il  n'est  pas  garant  du  protêt  lorsque 
les  billets  ou  enets  lui  remis  ont  moins  de 
cinq  jours  à  courir,  non  compris  le  temps 
nécessaire  pour  parvenir  à  leur  destination, 
ou  lorsque  les  effets  sont  payables  à  des 
endroits  oiî  il  n'existe  ni  huissier,  ni  bureau 
de  poste  ;  cette  clause  libère  le  banquier  de 
toute  responsabilité  dans  les  cas  iniques  et 
il  ne  doit  pas  prouver  en  outre  qu'il  v  a  eu 
sinon  impossibilité,  du  moins  diih culte  sé- 
rieuse de  faire  faire  le  protêt  en  temps  utile. 
— Trib. Liège,  6  décembre  1865.  P.  A.  1856. 
II.  23.  —  Contra  :  Verviers,  14  novembre 
1850.  P.  ii.  1866.  n.  23. 

7*  —  Le  banquier  qui  a  nromis  l'aooepta- 
tion  d'une  traite  pour  marcnandises  livrées, 
moyennant  remise  de  la  facture  et  du  con- 
naissement, et  en  se  chargeant  lui-même  de 
l'assurance,  ne  peut  se  soustraire  à  son  enga- 
gement en  se  fondant  sur  ce  qu'au  moment 
où  lesdits  documents  lui  sont  parvenus,  la 
marchandise  avait  déjà  péri  en  route. 

Il  devait,  pour  se  garantir,  subordonner  sa 
promesse  d'acceptation  à  la  condition  de  la 
réalisation  d'une  assurance  après  réception 
du  connaissement,  ou  bien  ouvrir  une  police 
flottante  sur  navire  à  désigner,  voire  même, 
le  cas  échéant,  sur  marchandise  à  préciser. 
—Bruxelles,  27  mars  1858.  Pas.  1864.  II.  417. 
B.  J.  1859.  698.  P.  A.  1858.  1. 118. 

8.  —  Le  banquier  n'est  pas  commission- 
naire ;  il  ne  peut  Jouir  des  privilèges  accordés 
au  commissionnaire  que  lorsqu'il  n'a  pas  agi 
pour  son  propre  compte  et  en  son  nom.  — 
Cass.,  28  janvier  1859.  Pas.  1660. 1. 359.  B.  /. 
1859.198.  P.  ^.1859.  II.  6. 

9.  —  La  clause  insérée  par  un  banquier  à 
son  tarif  et  portant  qu'il  ne  garantit  pas  le 
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Srotêtjen  temps  utile  pour  le  recouvrement 
es  valeurs  sur  l'étranger  qui  ne  lui  sont 
Î^as  remises  quinze  jours  au  moins  avant 
'échéance,  ne  peut  être  opposée  par  lui  à 
son  cédant,  à  moins  que  ce  dernier  ne  Tait 
connue  et  acceptée.  —  Trib.  Bruxelles, 
19  mars  1860.  B.  J.  1860.  830.  P.  A,  1860. 
II.  45. 

10*  —  £st  valable  la  stipulation  insérée 
dans  Taote  de  prêt,  au  profit  du  banquier 
préteur,  qui  accorde  à  celui-ci  une  indemnité 
en  cas  de  remboursement  anticipé.  —  Trib. 
Liège,  5  lévrier  1862.  Cl.  et  B.  XII.  994. 

11*  —  La  stipulation  d'un  crédit  confirmé 
chez  un  banquier,  tenu  d'accepter  les  traites 
contre  remise  de  documents,  a  pour  but 
d'aiisurer  au  vendeur  la  possession  défini- 
tive de  son  prix  de  vente  au  moment  oii 
il  se  dessaisit  de  la  possession  de  ses  mar- 
chandises. 

Le  banquier  ne  peut  dono^  s'il  délivre  les 
documents  à  l'acheteur,  refuser  d'accepter 
les  traites^  même  sous  le  prétexte  ^ue  le  ven- 
deur aurait  manqué  à  certaines  stipulations 
de  la  vente.  » 

Il  ne  peut  non  plus  prétendre  que  ses  enga- 
gements sont  sufBsamment  accomplis,  s'il 
accepte  et  paye  la  traite  d'ordre  et  pour 
compte  d'un  tiers  intervenant.  Et  les  dom- 
mages et  intérêts  dus  par  le  banquier  doivent 
consister  dans  le  payement  immédiat  de  l'im- 
port  de  la  traite  au  vendeur,  sauf  à  l'ache- 
teur à  agir,  comme  de  droit,  contre  le  ven- 
deur à  raison  de  la  faute  que  celui-ci  aurait 
commise  dans  Inexécution  de  la  vente.  — 
Anvers,  27  janvier  1871.  P.  .i.  1871. 1.  76. 

là.  —  n  n'est  point  d'usage  en  matière  de 
banque  d'expédier  les  valeurs  à  l'étranger 
par  simples  lettres  recommandées. 

Cette  voie  ne  peut  être  employée  sans  l'au« 
torisation  formelle  du  propriétaire  des  va- 
leurs, lorsqu'il  existe  d'autres  modes  d'expé^ 
dition  ofifrant  la  garantie  du  remboursement 
en  cas  de  perte.  —  Anvers,  21  juin  1871. 
i>.ii.  1871. 1.200. 

I3«  —  Le  banquier  qui,  pour  faciliter  la 
négociation  de  traites,  les  revêt  de  son  accep*- 
tanon,  a  droit  à  une  commission  de  banque. 

Cette  commission  est  la  rémunération  du 
service  rendu,  et  le  prix  du  risque  couru  par 
le  bananier. 

Si  elle  ne  peut  être  exigée  par  le  banquier 
qui,  ayant  reçu  la  provision  nécessaire, ne  fiait 
pas  honneur  a  sa  si^ature,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  tireur  juge  convenable  de 
retirer  le  mandat  confié  au  tiré  avant 
l'échéance.  —  Anvers,  80  janvier  1878.  P.  A . 
1873. 1. 25. 

14* —  Un  banquier  qui  reçoit  en  paye- 
ment un  effet  de  commerce  n'est  pas  tenu, 
s'il  ne  veut  pas  l'accepter,  de  le  retourner 
immédiatement  ;  il  ne  se  rend  pas  non  rece- 
vable  à  le  refuser  s'il  l'a  gardé  pendant  quel- 
ques heures  ;  il  lui  faut  un  temps  moral  pour 
pouvoir  prendre  des  renseignements.  —  An- 
vers, 22 avril  1878.  P.  A.  1873. 1. 124. 
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lis*  —  Les  valeurs  remisés  en  compte  cou- 
rant à  un  banquier  sont  censées  remises 
«  sauf  encaissement  »  ;  dans  l'usage,  en  cas 
de  retour  de  ces  valeurs,  le  banquier  n'est 

Sas  tenu  de  dénoncer  les  protêts,  mais  il 
oit  retourner  les  valeurs  à  ses  clients  dans 
le  délai  de  quinzaine,  sinon  il  perdrait  le 
droit  de  les  contrepasser  au  déoit  de  leur 
compte.  —  Trib.  Gand,  16  août  1873.  B.  J, 
1873.  1343.  P.  A,  1874.  H.  134.  —  Contra: 
Gand,  30  octobre  1873.  B.  J,  1873.  1444. 
P.  ^.1874.  IL  134. 

16.  —  Une  maison  de  banque  peut  val  a* 
blement  imposer,  à  toute  ]^ersonne  à  qui  elle 
ouvre  un  crédit,  l'obligation  de  devenir  son 
actionnaire  et  stipuler  que  la  libération  des 
actions  s'opérera  au  moyen  d'une  retenue  de 
tant  pour  cent  sur  chaque  bordereau  d'es- 
compte. —  Trib.  Bruxelles,  21  novembre 
lb74.  Cl.  et  B,  XXIII.  999. 

17.  —  Quand  un  banquier  a  ouvert  un 
crédit  à  une  personne  sur  la  demande  d'un 
tiers  et  qu'il  a  fait  savoir  au  crédité  qu'il  ré- 
servait le  meilleur  accueil  à  ses  traites,  il  est 
obligé  de  les  payer  à  échéance  et  ne  pourrait 
se  refuser  à  le  faire  à  raison  de  la  déclara- 
tion de  faillite  de  celui  sur  la  demande  du- 
quel le  crtdit  a  été  ouvert.  —  Bruxelles, 
21  février  1876.  P.  A .  1676. 1. 164. 

18.  —  Celui  qui  remet  à  son  banquier,  en 
exécution  d'une  convention,  une  valeur  en 
couverture  d'une  acceptation  non  encore 
échue,  en  le  priant  de  le  créditer  du  montant, 
n'est  pas  en  droit  de  demander  la  restitu* 
tion  de  cette  valeur  en  en  offrant  une  autre, 
équivalente  même,  si  la  première  est  encore 
entre  les  mains  du  banquier  qui  l'en  a  cré- 
dité. —  Anvers,  24  février  1876.  P.  A.  1876. 
I.  219. 

19»  —  Quand  un  banquier  émet  un  em- 
prunt d'£tatj  il  est  responsable  vis-à-vis  des 
porteurs  de  titres  de  l'existence  des  garan- 
ties promises  par  le  prospectus  ou  les  énon- 
ciations  du  titre;  si,  car  son  fait,  une  partie 
de  ces  garanties  venait  à  disparaître,  iî  peut 
être  tSiu  au  remboursement.  —  Anvers, 
16  février  1877.  P.  A.  1877. 1.  67. 

>20.  -^  Lorsque,  selon  l'usage  établi  en  An- 
gleterre, un  gouvernement  qui  contracte  un 
emprunt  dans  ce  pays  dépose  à  la  Banque 
d'Angleterre  une  obligation  générale,  c'est- 
à-dire  une  déclaration  publique  dans  laquelle 
il  insère  les  clauses  et  conditions  de  cet  em- 
prunt et  les  garanties  qu'il  offre  aux  futurs 
souscripteurs,  ce  qui  est  inscrit  sur  les  titres 
qui  leur  sont  délivrés,  s'il  déclare  eng[ager, 
sous  la  foi  nationale,  comme  garantie  de 
l'exécution  des  obligations  qu'U  contracte 
ses  revenus  généraux,  et  s'obliger  à  les  ap- 
pliquer, en  première  ligne,  au  service  ae 
I'emj)runt,  après  qu'il  aura  été  satisfait  à 
certains  engagements  spéciaux  qu'il  déter- 
mine, ces  déclarations  ne  constituent  que 
des  engagements  d'honneur,  dont  l'inexécu- 
tion ne  peut  donner  ouverture  à  une  action 
en  justice  contre  ce  gouvernement. 
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Le  banquier  chargé  par  ungouyemement 
étranger  de  l'émission  d'un  emprunt,  qui  a 
publie  ou  fait  publier  un  prospectus  relatif  à 
cette  émission,  ne  contracte  aucune  obliga- 
tion envers  les  futurs  souscripteurs  au  sujet 
des  garanties  qui  leur  sont  promises  par  ce 
prospectus,  s'il  n'a  agi  que  comme  manda- 
taire, sans  prendre  envers  eux  aucun  enga- 
gement personnel,  et  s'est  borné  à  énumérer 
dans  ce  prospectus  les  garanties  réellement 
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21*  —  Le  banquier  qui  a  payé  un  chèque 
revêtu  d'une  fausse  signature  n'a  pas  action 
contre  son  client  auquel  les  formules  de 
chèques  avaient  été  remis  ;  il  en  pourrait  être 
différemment  si  le  banquier  établissait  que 
c'est  par  la  faute  du  client  que  le  faussaire  a 
pu  commettre  son  méfait  ;  mais  encore,  dans 
ce  cas,  une  minime  part  du  dommage  pour- 
rait seule  être  imposée  au  client.  —  Anvers. 
28  février  1880.  P.  Â.  1880. 1. 189. 
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!•  —  Le  droit  de  patente  ne  peut  être  exigé 
sur  la  somme  de  800,000  francs  à  titre  d'inté- 
rêts, dont  il  est  tenu  compte  au  profit  de  la 
Ban(jue  Nationale,  sur  les  dix  millions  non 
verses  et  à  charge  des  actionnaires  pour  ré- 
duire d'autant  Ta  somme  qui  doit  leur  être 
distribuée  avant  qu'il  v  ait  prélèvement  à 
opérer  pour  le  fonds  de  reserve  et  pour  l'Etat. 
—  Cass.,  10  juillet  1855.  Pag.  1655.  I.  277. 
B.  J.  1866. 1067. 

2.  —  Les  membres  des  comptoirs  d'es- 
compte de  la  Banque  Nationale  ne  sont  pas 
passibles  du  droit  de  patente  comme  ban- 

Î[uier8,mais  seulement  a  raison  de  leurs  émo- 
uments.  —Cass.,  22  mai  1865.  Pas.  1865. 1. 
226.  B.  J.  1865. 787. 

3«  —  Les  billets  de  la  Banque  Nationale 
sont  des  titres  au  porteur,  remooursables  en 
argent  dans  les  bureaux  de  laBanque. — Cass., 
20  octobre  1868.  Pas.  1869. 1.  288.  B.  J.  1868. 
1468. 

4«  —  Les  agents  de  la  Banque  Nationale, 
caissière  de  l'état,  bien  que  nommés  par  le 
roi,  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  ou  des 
officiers  publics.  Ils  ne  sont  ni  des  comp- 
tables, ni  des  déjpositaires  publics,  mais  uni- 
quement les  préposés  du  caissier  de  l'Etat, 
de  la  gestion  desquels  celui-ci  est  respon- 
sable comme  de  la  sienne  propre. 

Considérée  comme  caissière  de  l'Etat,  la 
Banque  Nationale  seule  est  fonctionnaire 
public  et  comptable  de  l'Etat.  Les  journaux 
et  registres  tenus  par  ses  agents  le  sont  en 
son  nom.  Ceux  exclusivement  relatifs  au  ser- 
vice du  trésor,  et  tenus  conformément  aux 
SrescriptionB  édictées  en  vertu  de  l'article  6 
e  la  loi,  sont  des  registres  publics. 

Les  faux  commis  &nB  ces  registres  par  les 
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agents  de  la  Banque  rentrent  dans  la  qualifi- 
cation de  ceux  définis  à  l'article  196  du  code 
pénal  de  1867.  Les  détournements  commis 

{)ar  ces  mêmes  agents  de  fonds  déposés  dans 
eur  caisse  ne  constituent   que  des  délits 
d'abus  de  confiance. 

Lors  même  que  lesdits  agents  pourraient 
être  envisagés  comme  des  personnes  chargées 
d'un  service  public,  les  soustractions  com- 
mises par  l'un  d'eux  de  fonds  déposés  dans 
sa  caisse  (affectée  aussi  bien  à  recevoir  les 
deniers  de  la  Banque  que  les  deniers  de 
l'Etat)  ne  seraient  des  cnmes  de  la  nature  de 
ceux  prévus  à  l'article  240  du  code  pénal  de 
1867  que  si,  en  fait,  ces  détournements 
avaient  eu  pour  résultat  de  réduire  l'encaisse 
à  un  total  inférieur  à  celui  des  crédits  ou- 
verts, à  cette  époque,  par  le  gouvernement 
gour  l'acquittement  de  ses  mandats.  — 
and,  14  décembre  1869.  Pas.  1870.  II.  89. 

6»  —  Les  billets  de  la  Banque  Nationale 
n'étant,  en  principe,  payables  qu'à  Bruxelles, 
ce  n'est  qu  à  titre  de  simple  tolérance  que  lé 
payement  en  est  autorise  chez  les  agents  de 
la  Banque  en  province. 

Lorsque,  en  vertu  des  instructions  qu'ils 
ont  reçues  de  l'administration  de  laBan- 
que, ces  agents  refusent  d'accepter  en  paye- 
ment des  traites  dont  le  recouvrement  leur 
est  confié,  des  billets  de  banque  altérés,  coupés 
ou  rejoints,  leur  refus  doit  être  respecte,  à 
ce  pomt  qu'à  défaut,  par  les  débitenrs  des 
traites,  de  payer  soit  en  la  monnaie  que 
celles-ci  indiquent,  soit  en  d'autres  billets  de 
baui^ue  de  forme  régulière  et  intacte,  des 
protêts  faute  de  payement  sont  valablement 
taits  à  leur  charge. 

Aucune  compensation  légale  n'est  possible 
entre  une  créance  résultant  d'une  lettre  de 
change  et  celle  dérivant  d'un  billet  de  banque 
altère,  coupé  ou  recollé. — Gand,23  décembre 
1869.  Pas.  1870.  II.  137. 

6*  —  Les  agents  de  la  Banque  Nationale, 
caissière  de  rEtat,  ne  sont  pas  des  comp- 
tables publics.  Ils  ne  sont  que  les  préposi^s 
du  caissier  de  l'Etat,  responsable  de  leur  ges- 
tion comme  de  la  sienne  propre. 

La  Banque  Nationale  seule  est  comptable 
de  l'Etat. 

En  conséquence,  le  privilège  du  trésor  pu- 
blic établi  par  la  loi  des  5-15  septembre  1807 
et  confirme  par  la  loi  sur  la  comptabilité 
du  15  mai  1846,  qui  affecte  les  biens  de  la 
Banque  Nationale,  ne  frappe  pas  ceux  de  ses 
agents. 

C'est  donc  en  vain  que  la  Banc[ue  Natio- 
nale, qui  aurait  comblé  le  déficit  constaté 
dans  fa  caisse  d'un  de  ses  agents,  ou  celui 
qui  se  serait  constitué  garant  envers  la 
Banque  de  la  gestion  de  ce  préposé  et  qui, 
comme  tel,  aurait  été  tenu  de  rembourser  la 
somme  détournée,  prétendrait,  en  invoquant 
la  subrogation  légale  de  l'article  1251  du  code 
civil,  être  ooUoquée  par  préférence  aux  autres 
créanciers  sur  les  biens  de  l'agent  infidèle  et 
en  éUt  de  faillite.  —  Gand,  21  juin  1871 .  Pas. 
1871.  n.  400.  B.  J.  1871.  931. 
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7.  —  L'acceptation  à  l'escompte  par  la 
Banque  Nationale  des  effets  de  commerce 

Sayaoles  en  des  localités  où  il  n'existe  pas 
'agence  est  subordonnée  à  la  condition  ex- 
presse que  celui  qui  a  négocié  les  effets  les 
retirera  cinq  jours  avant  l'échéance,  et  en 
remboursera  la  valeur.  Si  la  personne  qui  a 
escompté  un  effet  de  cette  catégorie  ne  rem- 
plit pas  ces  obligations,  la  Banque  n'est  pas 
tenue  à  l'observation  des  articles  161  à  168 
du  code  de  commerce,  et  elle  conserve  tous 
ees  droits  contre  son  cédant.  —  Audenarde, 
l«r  mars  1872.  Pas.  1872.  III.  253.  B.  /.  1872. 
1342. 

8*  —  La  Banque  Nationale  est  exclusive- 
ment chargée  du  service  de  caissier  de  l'Etat. 
Ses  agents  n'ont  avec  l'£tat  aucun  rapport 
juridique  ;  leurs  biens  ne  sout  soumis  ni  au 
privilège  ni  à  l'hypothèque  établis  par  la  loi 
du  5  septembre  1807  au  protit  du  trésor.  — 
Cass.,  16  mai  1872.  Pas,  1872. 1.  269.  B.  /. 
1872. 967.  ^ 

9«  —  Les  agents  de  la  Banque  Nationale  ne 
sont  pas  des  comptables  publics.  —  Gand, 
14  décembre  1869.  Pas,  1870.  II.  89.  —  Gand, 
21  juin  1871.  Pas,  1871.  IL  400.  B.  J,  1871. 
931.  —  Cass.,  16  mai  1872.  Pas.  1872.  L  269. 
B,  /.  1872.  967. 

10.  —  Les  articles  160  et  suivants  du  code 
de  commerce,  relatifs  aux  droits  et  aux  de- 
voirs du  porteur  de  la  lettre  de  change,  n'in- 
téressent pas  l'ordre  public.  Il  est  libre  aux 
parties  d'y  déroger  par  convention. 

Lorsqu'un  comptoir  de  la  Banc[ue  Natio- 
nale n'accepte  à  l'escompte  des  effets  sur  des 
S  laces  où  elle  n'a  pas  d'agence  qu'à  la  con- 
ition  que,  cinq  jours  avant  l'échéance,  l'es- 
compté retire  les  effets  contre  ^les  fonds,  il  se 
forme  entre  le  comptoir  et  l'escompte  une 
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t  qui  emporte  aisp( 
de  protêt.  —  Gand,  6  juin  1872.  Pas.  1872.  II. 
288.  B.  /.  1872. 1342. 

il.  —  Les  membres  des  comptoirs  d'es- 
compte sont  sans  qualité  pour  poursuivre  le 
payement  des  effets  endossés  a  la  Banque 
Nationale  et  protestés  à  la  requête  du  gou- 
verneur de  cette  Banque.  —  Trib.  Bruxelles, 
11  février  1873.  Pas.  1873.  III.  324. 

12.  —  Les  comptoirs  d'escompte  de  la 
Banque  Nationale  ne  peuvent  percevoir  un 
taux  d'escompte  supérieur  à  celui  fixé  men- 
suellement, aux  termes  de  l'article  8  de  l'ar- 
rêté royal  du  ô  septembre  1850.  (Loi  du  6  mai 
1850,  articles  8  et  9.) 

L'escompte  qu'ils  prélèvent  au  delà  de  ce 
taux  est  perçu  sans  cause.  (Articles  1181  et 
suivants  du  code  civil.) 

En  conséquence,  cet  escompte  extra  régle- 
mentaire peut  être  répété,  alors  même  au'il 
aurait  été  payé  volontairement  ou  que  l'es- 
compteur aurait  renoncé  à  réclamer  de  ce 
chef:  —  Malines,  19  avril  1871.  P.  A.  1874. 
n.  5.  —  Malines,  14  août  1873.  Pas.  1876.  II. 
869.  P.  ii.  1874.  U.  6. 

15*  —  Les  comptoirs  d'escompte  de  la 


Banque  Nationale  peuvent  percevoir  un  taux 
d'escompte  supérieur  à  celui  qui  est  fixé  men- 
suellement, aux  termes  de  l'article  8  de  l'ar- 
rêté royal  au  5  septembre  1850.  L'escompte 
extra  qui  est  prélevé  au  delà  de  ce  taux  n^est 
contraire  à  aucune  disposition  légale  et  ne 

Sent  être  envisagé  comme  perçu  en  fraude 
e  la  loi. 

Le  payement  de  cet  escompte  ne  peut  donc 
donner  lieu  à  une  action  en  répétition. 

Les  traités  conclus  entre  la  Banque  Natio- 
nale et  ses  comptoirs  d'escompte  sont  pour 
les  tiers  res  inter  altos,  —  Bruxelles,  7  août 
1875.  Pas.  1876. 11.  369.  P.  A,  1876. 11.  63. 

14.  —  Le  membre  d'un  comptoir  d'es- 
compte de  la  Banque  Nationale  doit  être  assi- 
milé, quant  au  taux  et  à  la  perception  du 
droit  de  patente,  aux  administrateurs,  agents 
ou  employés  non  associés  des  établissements 
auxc|uels  ils  sont  attachés. 

Dès  lors,  la  loi  détermine  les  conditions  et 
circonstances  desquelles  elle  déduit  une  pré- 
somption absolue  de  gain  comme  base  de 
l'impôt,  quels  que  soient  en  réalité  les  résul- 
tats de  la  profession  exercée.  Le  chiffra  dé- 
claré et  accepté  du  traitement  ou  des  émo- 
luments sert  à  fixer  la  quotité  du  droit  et  le 
classement  de  l'imposaole,  sans  déduction 
des  pertes.  —  Cass.,  8  décembre  1879.  Pas, 
1880. 1.  31. -B.  /.  1880. 1073. 

i&  —  Un  exploit  fait  à  la  requête  de  la 
Banane  National^,  poursuites  et  diligences 
de  N...,  son  commissaire  au  comptoir  de...^ 
ne  peut  valoir  quant  à  cette  Banque  ;  mais  si 
N...  et  ses  coassociés  solidaires  sont  subrogés 
aux  droits  de  la  Banque,  et  qu'ils  aient  ainsi 
un  intérêt  personnel  en  la  cause,  l'exploit 

Î>eut,  malgré  sa  formule  incorrecte,  être  var 
idé  quant  à  eux.  —  Bruxelles,  29  avril  1880. 
Pas,  1880.  IL  239.  B.  J.  1880. 1435. 


BiRQUEROUTS. 

Indieation  alphabétique^ 


AbMDce  dliiTontaire,  4  S. 
Absence  mdb  •utorintion,  SO. 
Àequitlemeot,  3,  9. 
Acuf  dépMnnt  lepamf,  40. 
Action  publique,  i,  7,  17,  W. 
Art.  i"  du  code  de  eomm.,  ÀA, 
ArLBSS        >  >         4S. 

Ali.  677,  V»  »         6B. 

Art.  586        >  a        S7, 

t9. 
Art.  K87        >  > 

Art.  69S        >  » 

47,  48. 
ArL  597        >  > 

Art.  est        >  > 

Art.  MO  da  code  d*inalr.  ciim., 

0. 
ArteSS  9  » 

99. 
Art. 69  do  eode  pteal,  it,  6i. 
Art.  60  >  M,  4S. 

Art.  66  >  S7. 

Art.  67  >  87. 

Art.  403  >       .     54. 

Art.  SOdeklol  du  46  mai  18S8, 

47.48. 
Art.  470  de  1»  lot  du  48  anil 

4884,  43. 


16. 
48. 


Ait.87S,  n*l,dela]ol  da  48Bvril 

4854,89. 
Art  573,  S*,  de  la  loi  do  48  vrril 

4854,51. 
Art.  578, 4%  de  la  bi  dn  48  ami 

4854,  86. 
ArL574deIaloida  48aTril48Sl, 

58,55. 
ArL575deIaIoidtt18aTrU4881, 

9  18. 
Art*648delaIoido  18aTril4864, 

14. 

Augmentation  de  ravoir,  43. 
Aveu  dana  le  délai  prescrit,  80, 

SI. 
Banqueroute  h  l'étranger,  B. 
Bonne  foi,  56. 
Cassation,  41. 

Cessation  de  payement,  IS,  14* 
Cbambre  du  conseil,  S3,  S6. 
Cbosejug«e,S,  9,  44,  47,  10, 

11,16. 
Circonstances  atténuantes,  80. 
Circulation  d'effets,  SI. 
Commanditaire.  11. 

iConunerce  exercé  poor  des  tien, 
45. 
Compétence,  8, 11, 16. 
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ComplioUé,  «,  M,  ST.  18,  40, 

At.M,  M,  S0.Bt,Bi,fi«.66, 

69. 60.  j 

GoDcert  fimudaleux,  60.  < 

Concourt  ib  délits,  i4,  iO,  |0« 

«0,48. 
Contestation  civile,  10. 
CorrectionnnlisalioB,  14. 
Cottrd'MBisei,i<. 
Créancier,  «,  6,  8, 4t,  40. 
Crirot  unique,  47. 
t  uroul  de  peinea,  tO. 
Curateur,  tt,  37. 
DMai  de  0  mois,  24. 
D«tourneineul,  o4, 50. 
Dissimulât  ou  d'actif.  B8. 
Dommages  et  intérêts,  il. 
Double  prévention,  tO. 
Effets  d  habillements,  54. 
Emploi  de  l'actif  inventçrié^  iS* 
Emprunts.  t7. 
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Faits  postérieurs  h  la  cessation 
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Frais  de  poursuite,  5t. 
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Inventaire,  M. 
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Uvres  de  comisarca,  30. 
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Montre  en  or.  54. 

Motifs,  59. 
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Omission  dans  l'actif,  58. 

Opérations  actives  sur  marcfatn- 

dises,  M. 
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masse,  40. 
Payementa  continués,  31. 
Partie  civile,  6,  8,  li.  57. 
Peine,  11,  «4,  16,18. 
Pouvoir  du  juge.  S6,  30. 
Prescription,  It,  i9. 
Préventions  contradictoires,  13. 
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Questions  au  jury,  47  b  49. 
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Uecel.  65. 

Becevabilité,  1,  7. 
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Seconde  faillite,  50. 

Sociélé  en  commanditi,  tt« 
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Tribunaux  belges,  8. 
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§  1.  _  Mèfflis  communes  à  la  banqu&r^ute 
frauduleute  et  à  la  banqueroute  simple.  1  à 
26. 

§  2.  —  Banqueroute  simple.  26  à  40. 

§  8.  —  Banqueroute  frauduleuse.  41  à  60. 


{  l«r.  ^^  Règles  communes  à  la  banqueroute 
frauduleuse  et  à  la  banqueroute  simple. 

!•  —  Pour  que  le  ministère  public  puisse 
poursuivre  un  individu  comme  banqueroutier 
frauduleux,  il  faut  qu'au  préalable  il  soit  in- 
tervenu, devant  les  juses  de  commerce,  un 
jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

o*il  a  été  souverainement  jugé  par  les  juffes 
compétents  qu'il  n'^  avait  pas  faillite,  celte 
décision  doit  obtenir  ses  enets  même  envers 
le  ministère  public,  et  le  rend  non  recevable 
à  intenter  une  poursuite  en  banqueroute  frau- 
duleuse.—  Cass.,  8  janvier  1828.  Pas.  1828.6. 

9«--j-N'est  pas  recevable,  dans  les  poursuites 
dirigées  contre  un  failli  du  chef  de  banque- 
route frauduleuse,  l'intervention  d'un  créan- 
cier non  encore  reconnu.  —  Bruxelles,  2  juin 
1840.  Pas.  1842.  II.  209. 

S.  —  Le  négociant  acquitté  par  le  jury  sur 
une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse 
peut  être^  sans  violation  de  la  chose  jugée, 

ëmrsuivi  du  chef  de  banqueroute  simple.  — 
asselt.  17  avril  1846.  B.  J.  1846.  707.  — 
Liège,  dO  avril  1846.  B.  J.  1846. 1764. 

4«  —  Le  mineur  non  émancipé  qui  s'est 
livré  à  des  opérations  commerciales,  et  qui  a 
ensuite  oessé  ses  payements,  ne  peut  néan- 
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moins  êtreoondamnéduohef  de  banqaeixmte* 
—  Bruxelles,  7  juillet  1868.  Pas.  1853.  IL 
264.  B.  J.  1868.  &74. 

tf  •  —  La  banoueroute  simple  commise  en 
France  par  un  Belge  au  préjudice  de  Fran- 
çais étant  en  dehors  dep  prévisions  de  la  loi 
au  1«'  octobre  1838,  les  tribunaux  belge»  sont 
incompétents  pour  en  connaître.  —  Liège, 
21  décembre  1853.  Pas.  1864.  II,  112.  S.  J. 
1854.  701. 

0.  —  Un  créancier  peut  se  oonstitneF  par* 
tie  civile  dans  une  poursuite  en  banqueroute, 
sans  mettre  en  cause  le  curateur  de  la  fail- 
lite. —  Bruxelles.  24  janvier  1857.  Pas.  1667. 
II.  262.  B.  J.  185Ô,  1179. 

7*  — La  banqueroute  frauduleuse  et  la  ban- 
queroute simple  peuvent  être  l'objet  d'une 
poursuite  et  dcmner  lieu  aux  peines  que  la  lot 
y  attache,  bien  que  l'accuse  ou  le  prévena 
n'ait  pas  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  le 
tribunal  de  commerce^  que  même  il  existe 
un  jug&ient  de  ce  tnbunal  qui  le  déclare 
non  failli.  —  Gand,  26  avril  18o8.  Pas,  1S68. 
n.  239.  B.  J.  1858.  664. 


0.  —  Un  créancier  peut  se  constituer  p 
tie  civile  dans  une  poursuite  en  banqueroute. 
—  Assises  Anvers,  11  avril  1861.  p€U.  1^1. 
n.  177.  B.  J.  1861.  60b. 

0.  —  Le  prévenu  acquitté  du  chef  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse  peut  être 
traduit  devant  les  tribunaux  de  répression. 


K  —  En  matière  de  banqueroute,  la  pour- 
i  ne  saurait  être  subordonnée  à  l'isbue  de 


chose  jugée.  —  Anvers,  17  juin  1862.  1?.  /. 
1862.  781. 

10. 

suite 

contestations  civiles  que  pour  autant  que 

l'exception  opposée  constituât  une  question 

préjudicielle. 

Les  contestations  civiles  relatives  à  l'im- 
portance de  la  masse  active  de  la  faillite  n'ont 
pas  ce  caractère. 

Si  le  failli  prévenu  de  banqueroute  simple 
soutient  que  les  créances  dont  il  poursuit  en 
justice  le  recouvrement  dépassent  le  montant 
des  dettes  qui  ont  motivé  la  déclaration  de 
la  faillite,  et  suffisent  pour  désintéresser  tous 
les  oréanciers,  il  n'^  a  pas  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  triba- 
nanx  civib  sur  l'action  intentée. 

n  appartient  aux  tribunaux  de  répression 
de  rechercher  et  constater  par  eux-mêmes 
l'état  de  faillite  du  prévenu.  —  Bruxelles, 
6  mars  1862.  Pas.  1863.  II.  872.  B.  J.  18t,2. 476. 

11.  —  Le  négociant  failli  qui  a  été  traduit 
devant  la  justice  correctionnelle  du  chef  de 
banqueroute  simple,  et  ^  a  été  condamné, 
peut  encore  être  poursuivi  devant  la  même 
juridiction  sous  la  prévention  de  banqueroute 
frauduleuse. 

Il  y  a  lieu,  dans  l'application  de  la  peine, 
de  tenir  compte  de  la  première  condamna- 
tion.—Bruxelles,  25  octobre  1862.  Pas.  1866. 
n.  202.  B.  J.  1865. 1100. 
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i8«  •»*-  Le  créancier  d'nn  failli,  ixnir  ôtre 
recevable  à  se  porter  partie  civile,  aoit  pren- 
dre des  conclusions  qui  fassent  connaît^  le 
bat  et  les  lins  de  son  intervention. 

Le  créancier  d'un  failli  ne  peut  se  porter 
partie  civile  que  pour  exercer  les  actions 
civiles  dont  parle  l'article  479  de  la  loi  du 
18  avril  1851. 

Les  tribunaux  correctionnels,  comme  les 
cours  d'assises,  sont  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  d'autres  actions  ci  vues  et  notamment 
sur  une  demande  de  dommages  et  intérêts. — 
Bruxelles,  14  mai  1864.  Poj;  1864.  II.  267. 
B.  J.  1864.  903. 

13«  —  La  prévention  de  ne  pas  justifier  de 
l'emploi  ou  de  l'existence  de  l'actif  rensei&^né 
au  dernier  inventaire  ne  peut  se  concilier 
avec  la  prévention  de  ne  pas  avoir  fait  d'in- 
ventaire. 

L'une  prévention  est  exclusive  de  l'autre. 

Le  fait  d'avoir  tenu  des  livres  réguliers  et 
d'avoir  fait  un  inventaire,  sans  pouvoir  justi- 
fier de  l'emploi  ou  de  l'existence  de  l'actif 
constaté  par  cet  inventaire,  est  beaucoup  plus 
grave  que  le  fait  de  n'avoir  pas  tenu  de  livres 
et  de  n^avoir  pas  fait  d'inventaire. 

Dans  le  premier  cas,  le  législateur  présume 
la  soustraction  de  l'actif  non  justifié;  dans  le 
second,  il  présume  une  simple  faute,  impu- 
table a  l'ignorance  ou  à  la  négligence  du 
commerçant.  —  Bruxelles,  4  juin  1864.  Pas, 
1864.  II.  265. 

14*  —  Le  tribunal  correctionnel  saisi,  par 
suite  d'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
conformément  à  la  loi  du  4  octobre  1867^  de 
la  connaissance  de  faits  caractérisant  a  la 
fois  la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute 
i^uduleuse,  ne  peut  appliquer  une  peine 
distincte,  à  raison  des  faits  de  banqueroute 
simple,  au  prévenu  déclaré  banqueroutier 
frauduleux  et  puni  de  ce  chef.  —  Li^e, 
13  août  1868.  Pas,  1868.  U.  399. 

i&  —  Le  failli  peut  être  déclaré  banque- 
routier, alors  même  qu'il  établirait  que  le 
commerce  a  été  exercé  pour  compte  de  sa 
famille  tout  entière.  —  Liège,  12  juin  1869. 
Pas,  1869.  II.  407.  B,  J,  1870. 1167.  Cl,  et  B. 
XVm.  461. 

16.  —  On  ne  peut  être  à  la  fois  en  état  de 
banqueroute  simple  et  de  banqueroute  frau- 
duleuse, et  encourir  cumulativement  la  peine 
de  la  banqueroute  simple  et  celle  de  la  ban- 

?ueroute  irauduleuse.  —  Liège,  27  novembre 
Ô68.  Pas,  1869.  IL  76.— Li^e,  12  juin  1869. 
Pas,  1869.  IL  407.  B.  J,  1870. 1167.  Cl,  et  B. 
XVm.  461. 

17.  —  L'action  publique  du  chef  de  ban- 
queroute frauduleuse  est  indépendante  des 
aécisions  de  la  juridiction  commerciale  rela- 
tives à  la  qualité  de  commerçant  ou  à  l'état 
de  faillite.  —  Liège,  14  août  1869.  Pas,  1871. 
II.  84.  B.  J,  1870. 1693.  P.  A,  1871.  n.  126. 

18«  —  LorsG[ue  le  tribunal  correctionnel 
est  saisi  à  la  fois  d'une  prévention  de  banque- 
route frauduleuse  et  d'une  prévention  de  ban- 
queroute simple,  il  ne  peut  appliquer  au  pré- 
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yexiu  déclaré  banqueroutier  frandnleax  et 
condamné  comme  tel  une  peine  distincte  à 
raison  des  faits  de  banq ueroute  simple  établis 
par  l'instruction.  —  îïamur,  11  juillet  1872. 
Pas.  1872.  m.  247. 

19. — En  cas  de  poursuites  du  chef  de  ban- 
queroute, le  point  de  savoir  si  le  prévenu  est 
commerçant  failli  n'a  pas  le  caractère  d'une 
question  préjudicielle. 

En  con8é(}uence,  il  appartient  à  la  juridic- 
tion correctionnelle  de  décider  qu'il  est  com- 
merçant failli,  bien  qu'il  ait  été  déclaré  par 
la  juridiction  civile  n'être  pas  en  état  de  fail- 
lite. —  Bruxelles,  13  novembre  1874.  Pas. 
1876.  n.  10.^./.  1874. 1647.  P.  ui.  1876.1.258. 

SO. — Le  négociant  failli  qui  a  été  reconnu 
coupable  à  la  fois  de  banqueroute  fraudu- 
leuse correctionnalisée  et  de  banqueroute 
simple  doit  être  puni,  de  ce  double  chef,  de 
deux  peines  cumulées,  en  vertu  de  l'article  60 
du  code  pénal  ;  il  y  a.  dans  le  cas  décrit  plus 
haut,  concours  de  délits,  cumul  de  peines. — 
Bruxelles,  10  avril  1869.  Pas,  1869.  II.  199. 
—  Cass.,  24  mai  1869.  Pas.  1869. 1.  387.  B,J, 
1869.  767.  Cl.  et  B,  XVIII.  39.  —  Bruxelles, 
10  juin  1869.  Pas,  1869.  H.  408.  —  Cass., 
12  juillet  1869.  Pas,  1869.  I.  393.  B,  J,  1871. 
12.  —  Liège,  18  juin  1870.  Pas,  1870.  IL  308. 
B,  J,  1871. 13.  —  Hasselt,  10  décembre  1875. 
Pas,  1876.  m.  242. 

âl«  —  Les  tribunaux  répressifs  saisis  d'une 
prévention  de  banqueroute  ne  sont  pas  liés 

Sar  le  jugement  déclaratif  de  faillite  émané 
e  la  juridiction  consulaire;  ils  peuvent  et 
doivent  examiner  si  le  prévenu  est  bien  réel- 
lement failli,  c'est-à-dire  s'il  se  trouvait  en 
état  de  cessation  de  payement  et  si  son  crédit 
était  ébranlé.  —  Trib.  Bruxelles,  25  février 
1876.  Pas,  1876.  lU.  148.  B.  J.  1876.  819. 

9fl*  —  L'associé  commanditaire  qui  a  agi 
comme  gérant  de  la  société  devient  négociant 
et  peut,  par  conséquent,  être  déclaré  en  fail- 
lite et  être  puni  comme  banqueroutier.  — 
Cass.,  6  juin  1876.  Pas.  1876. 1. 299. 

93.  —  Il  ne  faut  pas,  pour  constituer  le 
délit  de  banqueroute  simple,  que  le  prévenu 
ait  su  qu'il  avait  acquis  indirectement  la 
qualité  ae  commerçant  ou  qu'il  était  en  état 
de  cessation  de  payement  an  moment  des 
faits  incriminés.  —  Trib.  Bruxelles,  4  no- 
vembre 1878.  B,  J.  1878.  1419. 

â4,  —  L'article  613  de  la  loi  du  18  avril 
1851,  qui  porte  qu'en  cas  de  faillite  du  débi- 
teur dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expira- 
tion du  sursis  par  lui  obtenu,  l'époque  de  la 
cessation  de  payement  remontera,  de  plein 
droit,  au  jour  de  la  demande  de  sursis,  ne 
concerne  pas  la  cessation  de  payement  en 
tant  qu'elle  constitue  l'un  des  éléments  du 
délit  ae  banqueroute. 

En  conséquence,  le  commerçant  qui,  après 
avoir  obtenu  un  sursis,  est  déclaré  en  faillite 
et  poursuivi  du  chef  de  banqueroute,  n'est 
point  fondé  à  soutenir  qu'il  a  cessé  ses  paye- 
ments à  la  date  de  sa  demande  de  sursis  et 
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que  la  prescription  du  délit  qui  lui  est  imputé 
a  donc  commencé  à  courir  a  partir  de  cette 
demande. 

Le  délit  de  banqueroute  peut  résulter  de 
faits  postérieurs  à  la  cessation  de  payements. 
—  Gand,  30  juin  1879.  Pas,  1879.  U.  351. 
£.  J.  1879.  988.  CL  et  B.  XXVUI.  663. 

2&  —  L'action  publique  du  chef  de  ban- 
queroute est  indépendante  de  toute  déclara- 
tion de  faillite  car  la  j  uridiction  commerciale . 

La  justice  répressive  a  qualité  et  compé- 
tence à  Pefiet  de  constater  la  faillite  d^un 
commerçant,  dans  l'ordre  d'établir  le  fait  de 
sa  banqueroute.  —  Gass.,  !«  octobre  1880. 
Pas.  1880. 1.  292. 

§  2.  —  Banqueroute  simple. 

â6*  —  Les  dispositions  de  l'article  587  du 
code  de  commerce  sont  purement  faculta- 
tives :  par  suite,  il  est  libre  au  juge  d'appré- 
cier les  justifications  présentées  par  le  pré- 
venu. —  Liège,  22  décembre  1836.  Pas.  1836. 
270. 

37*  —  L'article  586  du  code  de  commerce 
n'exige  pas,  pour  constituer  le  délit  de  ban- 
queroute simple^  qu'il  prévoit  au  §  3,  la  réu- 
nion des  deux  circonstances  dont  il  parle;  il 
suffit  que  des  emprunts  considérables  aient 
été  faits  ou  que  des  marchandises  aient  été 
vendues  à  perte.  —  Bruxelles,  17  novembre 
1848.  Pas.  1848.  II.  353. 

^*  —  Les  faits  constitutifs  de  la  banque- 
route simple,  sauf  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 575  de  la  loi  du  18  avril  1851,  sont  per- 
sonnels au  failli  et,  par  conséquent,  exclusifs 
de  la  complicité. 

Le  fait  que  la  femme  du  failli  aurait  vendu 
des  marchandises  au-dessous  du  cours  n'est  ' 
punissable  d'aucune  peine,  dès  qu'il  n'est 

Sas  établi  que  les  marchandises  ainsi  ven- 
ues auraient  été  achetées  dans  l'intention 
de  les  débiter  à  perte  et  dans  le  but  de  re- 
tarder la  déclaration  de  la  faillite.  —  Liège, 
7  juin  1864.  Pas.  1854.  II.  373.  B.J.  1865.831. 

39.  —  La  disposition  de  l'article  573,  n®  2, 
de  la  loi  du  18  avril  1851.  qui  énonce  les  opé- 
rations fictives  sur  marchandises  parmi  les 
faits  qui  doivent  faire  condamner  le  commer- 
çant failli  comme  banqueroutier  simple, 
n'est  pas  introductive  d^un  cas  nouveau  de 
banqueroute  simple  ;  ces  opérations,  bien  que 
non  expressément  mentionnées  dans  l'arti- 
cle 586,  no  2,  du  code  de  commerce,  se  trou- 
vaient comprises  dans  la  dénomination  géné- 
rale d'opérations  de  pur  hasard,  dont  se  sert 
cet  article,  et  elles  doivent,  bien  qu'anté- 
rieures à  la  loi  du  18  avril  1851,  être  prises 
en  considération  pour  imprimer  à  la  faillite 
ouverte  sous  l'empire  de  cette  loi  le  caractère 
de  banqueroute  simple. 

£n  matière  de  délit  de  banqueroute  simple, 
le  délai  de  la  prescription  ordinaire  de  trois 
ans  de  l'article  638  du  code  d'instruction 
criminelle  ne  court  i>oint  à  compter  de  la 
date  où  le  fait  qui  doit  ou  peut  faire  décla- 
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rer  le  failli  banqueroutier  simple  a  été 
mis,  si  ce  fait,  tel  que  celui  d'avoir  con- 
sommé de  fortes  sommes  à  des  opérations 
fictives  sur  marchandises,  est  antérieur  à  la 
faillite,  mais  du  jour  même  de  la  faillite  ou 
cessation  de  pavement  :  puisque  oe  n'est  qu'à 
ce  jour  que  le  délit  de  oanqueroate  se  trouve 
véritablement  commis.  —  Gand, 4  mai  1859 
Pas.  1859.  II.  211.  B.  J.  1859. 1128. 

50*  —  Est  coupable  de  banqueroute  simple 
celui  qui  n'a  pas  fait  l'aveu  de  la  cessation 
de  ses  payements  dans  le  délai  voulu,  s'est 
absenté  sans  autorisation,  n'a  pas  tenu  les 
registres  prescrits  ni  fait  inventaire. — ^Liège, 
26  mars  1862.  Pa^.  1862.  II.  352. 

SI.  —  Le  failli  n'est  pas  coupable  de  ban- 
queroute simple  pour  n'avoir  fait  l'avea  de  la 
cessation  de  ses  paiements  qu'à  une  époque 
où  il  se  trouvait  déjà  depuis  longtemps  au- 
dessous  de  ses  affaires,  pourvu  que  jusqu'à 
cet  aveu  il  ait  continué  ses  payements.  — 
Bruxelles,  V'  mai  1862.  Pas.  1862.  II.  175. 
B.  J.  1864. 1231. 

M.  —  Alors  même  qu'un  failli  a  eu  une 
circulation  d'effets  exagérée,  il  n'y  a  délit  de 
banqueroute  simple,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 573,  3»,  de  la  loi  du  18  avril  1851,  qjie 
s'il  est  en  outre  établi  que  c'est  avec  l'in- 
tention de  retarder  sa  faillite  qu'il  s'est  livré 
à  cette  circulation. 

Le  simple  fait  de  favoriser  des  créanciers 
n'est  pas  constitutif  du  délit  de  banqu^t>ute 
simple  aux  termes  de  l'article  573,  3o,  de  la 
même  loi  ;  il  faut  de  plus  qu'il  en  résulte  un 
dommage  positif  pour  la  masse. — ^Bruxelles, 
l^r  avril  1865.  B.  J.  1865.  649. 

33*  —  Dans  l'appréciation  des  éléments 
d'une  prévention  de  banqueroute  simple,  la 
chambre  du  conseil  ne  |)eut  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  quoique  les 
charges  soient  suffisantes  quanjt  aux   faits 

S  revus  par  la  loi,  par  le  motif  qu'aux  termes 
e  l'article  574  de  la  loi  du  18  avril  1851,  la 
poursuite  est  facultative,  et  que  les  faits  ne 
présentent  pas  assez  de  gravité.  —  Gand, 
1«  février  1868.  Pas.  1870.  II.  403.  B.  J. 
1868.  702. 

34*  —  La  fraude  n'est  pas  un  élément  de 
la  banqueroute  simple.  —  Cass.,  17  février 
1873.  Pas.  1873. 1. 116.  B.  J.  1873.  444. 

SIS.  —  La  chambre  du  conseil,  saisie  d'une 

Srévention  de  banqueroute  simple,  ne  peut 
éclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre, 
bien  que  les  charges  soient  reconnues  suffi- 
santes, en  se  fondant  sur  ce  que  la  condam- 
nation est  facultative,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 574  de  la  loi  du  18  avril  1851.  — 
Bruxelles,  31  mars  1874.  Pas.  1874.  II.  395. 
B.  J.  1874.  656. 

56.  —  L'article  573, 4»,  de  la  loi  du  18  avril 
1851  implique  l'existence  d'un  inventaire 
comme  base  essentielle  du  délit  spécial  qu'il 
prévoit;  par  suite,  il  n'est  pas  applicable  s'il 
est  établi  que  le  prévenu  n'a  pas  fait  l'inven- 
taire prescrit  par  le  code  de  commerce.  — 
Hasselt,  10  décembre  1875.  P<w.  1876.  III.  242. 
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37.  —  Les  articles  66  et  67  du  code  pénal 
belge  relatifs  aux  coauteurs  et  aux  complices 
s'appliquent  à  tous  les  délits  prévus  par  ce 
code,  et  notamment  au  délit  de  banqueroute 
simple. 

Le  curateur  à  la  faillite  d'un  commerçant 
qui  est  banqueroutier  simple  est  recevable  à 
se  constituer  partie  civile  devant  le  tribunal 
correctionnel,  au  nom  de  la  masse  créancière, 
contre  le  coauteur  ou  le  complice  du  délit  de 
banqueroute  simple,  pour  obtenir  la  répara- 
tion du  dommage  causé  à  cette  masse  par 
leur  participation  à  ce  délit. 

Il  importe  peu  que  ce  coauteur  ou  ce  com- 
plice soit  lui-même  en  état  de  faillite.  — 
Trib.  Bruxelles,  26  juillet  1876.  Pas,  1876. 
m.  287.  B.  J.  1877.  783.  Cl.  et  B.  XXV.  622. 

—  Bruxelles,  20  juillet  1877.  i>ew.  1877.  II. 
416.  B,  J.  1877. 1259.  CL  et  B.  XXVU.  136. 

38«  —  Les  règles  générales  décrétées  par 
le  livre  I"  du  code  pénal  s'appliquent  à 
toutes  les  infractions  qu'il  prévoit  :  par  con- 
séquent aux  faits  de  complicité,  en  matière 
de  banqueroute  simple,  posés  dans  une  inten- 
tion frauduleuse.  —  Cass.,  7  septembre  1877. 
Pas,  mil,  1. 392.  B,  J.  1877.  1371. 

39«  —  Le  juge  saisi  d'une  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse  peut,  à  raison  des 
circonstances  de  la  cause,  condamner  le  pré- 
venu du  chef  de  banqueroute  simple,  mais  il 
est  tenu  de  se  borner  aux  faits  énoncés  dans 
l'ordonnance  et  daus  la  citation. — Bruxelles, 
7  juin  1879.  Jî./.  1879.  971. 

40.  —  Est  coauteur  d'une  banqueroute 
simple  le  créancier  qui,  connaissant  le  mau- 
vais état  des  affaires  du  failli,  se  fait  désin- 
téresser au  préjudice  de  la  masse. —  Namur, 
2  août  1879.  B.  J.  1880. 110. 

§  8.  —  Banqueroute  frauduleuse, 

41.  —  L'individu  déclaré  coupable  de  ban- 
queroute frauduleuse  pour  avoir  tenu  des 
livres  qui  ne  présentent  pas  sa  véritable  si- 
tuation active  et  passive  n'est  pas  recevable 
à  soutenir,  devant  la  cour  de  cassation,  que 
ce  fait  doit  être  impute  à  l'igporance  et  à  la 
négligence,  et  que  par  suite  il  constitue  seu- 
lement la  banqueroute  simple.  —  Cass., 
22  mars  1825.  Pas.  182Ô.  858. 

42.  —  Les  dispositions  des  articles  59  et  60 
du  code  pénal  ne  sont  pas  applicables  aux 
complices  de  banqueroute  Irauduleuse.  — 
La  Haye,  18  avril  1828.  Pas,  1823.  392.  — 
Bruxelles,  20  août  1827.  Pas.  1827. 281. 

43.  —  Le  fait  d'avoir,  à  l'aide  d'escroque- 
rie, augmenté  ou  tenté  d'augmenter  son 
avoir,  ne  se  trouve  pas  compris  dans  les  cas 
de  banqueroute  frauduleuse  prévus  par  les 
articles  593  et  suivants  du  code  de  commerce. 

—  Cass.,  12  août  1837.  Pas,  1837.  135. 

44.  —  La  question  de  savoir  si,  au  temps 
de  sa  faillite,  l'accusé  exerçait  la  profession 
de  commissionnaire  en  marchandises  et  d'en- 
trepreneur de  ventes  publiques  est  une  ques- 

T.   1. 


BANQUEROUTE. 


449 


tion  de  fait,  qid  rentre  dans  les  attributions 
du  jury. 

Spécialement,  ces  questions  n'ont  pas  pour 
résultat  de  faire  décider  par  le  jury  que  l'ac- 
cusé était  commerçant  dans  le  sens  de  la  loi. 

Les  questions  suivantes  :  «  Est-il  établi 
qu'au  temps  de  la  faillite  l'accusé  présent 
exerçait  la  profession  de  commissionnaire  en 
marcnandises?  —  Est-il  constant  que  N... 
exerçait  la  profession  d'entrepreneur  de 
ventes  publiques?  »  satisfont  au  vœu  des 
articles  1«'  et  (332  du  code  de  commerce.  Les 
termes  de  l'article  632  ne  sont  pas  sacramen- 
tels.—Cass.,  19décembrel839.i>ew.l839.  276. 

45.  —  En  assimilant  le  crime  prévu  par 
l'article  555  du  code  de  commerce  a  la  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse,  le  légis- 
lateur n'a  pas  exijgé  la  réunion  des  caractères 
de  cette  complicité,  telle  qu'elle  est  définie 
par  l'article  597  du  même  code.  —  Cass., 
13  septembre  1842.  Pas.  1850. 1.  205. 

46.  —  Pour  que  la  femme  d'un  failli  puisse 
être  punie  comme  complice  de  banqueroute 
frauduleuse,  il  ne  iàut  pas  qu'il  soit  constaté 
qu'elle  s'est  entendue  avec  son  mari  pour 
aétoumer  ou  soustraire  des  objets  au  préju- 
dice des  créanciers.  —  Cass.,  24  février  1841. 
Pas.  1841. 1. 80.  —  Cass.,  13  septembre  1842. 
Pas,  1843.  L  7. 

47.  —  Lorsque  les  faits  énumérés  dans 
l'article  593  du  code  de  commerce  ou  une 
partie  de  ces  faits  se  rapportent  à  la  même 
faillite,  ce  ne  sont  point  des  faits  principaux 
constituant  autant  de  crimes  distincts  et  sé- 
parés, mais  des  circonstances  élémentaires 
ou  constitutives  d'un  seul  et  même  crime  de 
banqueroute  frauduleuse  punissable  d'une 
seule  peine. 

Il  ne  faut  donc  pas,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 20  de  la  loi  du  15  mai  1838,  une  question 
séparée  pour  chacun  de  ces  faits.  —  Cass., 
20  février  1843.  Pas.  1843. 1. 112. 

48.  —  Lorsqu'à  une  première  question,  si 
l'accusé  est  coupable  de  banqueroute  frau- 
duleuse pour  n'avoir  pas  justifié  de  l'emploi 
de  toutes  ses  recettes  et  nommément  de  cer- 
taines sommes,  le  jury  répond  négativement 
et  qu'à  une  seconde  question,  si  l'accusé  a 
détourné  des  sommes  d'argent,  nommément 
les  mêmes  que  celles  mentionnées  dans  la 
première,  et  d'autres  elfets  mobiliers  et  mar- 
chandises, le  jury  donne  une  réponse  affir- 
mative, il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre 
les  deux  réponses,  puisque  le  jury,  lors  de  la 
seconde  réponse,  n'avait  plus  à  s'occuper  de 
ces  sommes  et,  dès  lors,  cette  réponse  doit 
nécessairement  être  restreinte  aux  autres 
objets  mobiliers.  —  Cass.,  20  février  1843. 
Pas.  1843. 1. 112. 

49.  —  Dans  une  accusation  de  banque- 
route, la  question  alternative  posée  au  jury  : 
«  L'accuse  a-t-il  détourné  tels  ou  tels  objets 
mobiliers  indiqués  dans  la  question  ou  une 
partie  seulement  de  ces  objets  »,  est  régulière, 
puisque  la  réponse  aflirmative  du  jury,  se 
référant  nécessairement  à  l'une  de  ces  deux 
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alternatives,  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation, le  détournement  de  tous  ou  d'une 
partie  de  ces  objets  constituant  la  banque- 
route frauduleuse  et  entraînant  la  même 
peine.  —  Cass.,  20  février  1843.  Pas.  1843. 
1. 112. 

50»  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  complicité  de 
banqueroute  frauduleuse  que  là  où  il  existe 
un  concert  frauduleux  entre  le  failli  et  d'au- 
tres personnes  })our  soustraire  des  objets 
mobiliers  au  préjudice  de  la  masse  créan- 
cière. —  Liège,  13  juillet  1843.  Pas.  1843.  II. 
367. 

ÔL  -^  L'article  403  dn  code  pénal  déroge 
au  système  général  de  complicité  établi  par 
les  articles  59  et  suivants  du  même  code. 

Ainsi  il  faut,  en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse,  restreindre  les  caractères  de  la 
complicité  aux  termes  des  dispositions  du 
code  de  commerce.  —  Bruxelles,  10  juin 
1846.  Pas.  1847.  U.  14.  B.  J,  1848. 29. 

tf9«  —  Les  frais  résultant  d'une  condam- 
nation criminelle  prononcée  contre  un  failli 
du  chef  de  banqueroute  irauduleusc,  doivent 
être  supportés  par  la  masse  et  payés  par  pri- 
vilège sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  du 
condamné.  —  Gourtrai,  6  avril  1850.  B,  J. 
1860.  671. 

55.  —  Les  faits  de  s'être  fait  créer  une 
obligation  fausse,  avec  affectation  fraudu- 
leuse de  biens  immeubles  pour  sûreté  de 
cette  prétendue  créance,  suivie  d'inscription 
hypothécaire,  constituent  une  complicité  de 
ban(jueroute  frauduleuse,  si  le  créancier  si- 
mule a  persisté  à  maintenir  la  réalité  de  la 
créance  dans  un  interrogatoire  subi  devant 
un  juge  d'instruction.  —  Gand,  28  février 
1851.  Pas.  1851.  II.  246.  B.  J.  1851.  509. 

54.  —  Ne  constitue  pas  la  banqueroute 
frauduleuse  le  fait  d'avoir  emporté  ses  effets 
d'habillement  et  une  montre  en  or.  —  Liège, 
21  décembre  1853.  Pas.  1854.  IL  112.  B.  /. 
1854.  701. 

^.  —  Celui  qui,  ayant  reçu  de  bonne  foi 
des  objets  soustraits  à  la  masse  créancière 
d'une  t'aillite,  s'en  dessaisit  ensuite,  en  con- 
nai^jsant  la  pi'ovenance,  dans  le  bui  de  les 
faire  receler  par  une  autre  personne,  se  rend 
complice  du  détournement  prévu  par  l'arti- 
cle 577,  n<^  2,  du  code  de  commerce. — Liège, 
12avril  1860.  Pa5.1866.  U. 355.  ^./.  1&()6.1275. 

S8.  ~  L'auteur  principal  d'une  infraction 
ne  doit  pas  nécessairement  être  condamné 
pour  que  son  complice,  déclaré  coupable, 
puisse  être  également  condamné.  Spéciale- 
ment, le  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse peut  être  reconnu  coupable  et  con- 
damné, quoique  le  négociant  failli,  accusé 
principal,  ait  été  acquitté.— Cass.,  22  juillet 
1867.  P(w.  1867. 1.351. 

ïyim  —  Est  sufiSsamment  qualifiée  la  pré- 
vention de  banaueroute  frauduleuse  fondée 
sur  le  fait  du  failli  d'avoir  soustrait  une  par- 
tie de  ses  livres.  —  Cass.,  13  juillet  1868.  Pas. 
ItoH.  I.  222.  B.  J.  1868. 1006. 
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d8»  —  Doit  être  déclaré  iMuujiKroQtxr 

frauduleux,  comme  ayant  tcmt  au  moinfl  dis- 
simulé une  partie  de  son  actif,  le  comm<f^ 
çant  lailli  qui  n'a  pas  fait  figurer  à  son  actil 
une  somme  imposante  recueillie  par  loi 
dans  un  temps  rapproché  de  la  cessation  de 
ses  payements.  —  Gand«  14  juin.  1876.  Pas. 
187&  IL  38. 

IS9«  —  Dans  une  prévention  de  complicité 
de  banqueroute  frauduleuse  du  chef  de  dé- 
tournement d^objets  appartenant  à  la  masie 
faillie^  un  arrêt  n^otive  suffisamment  le  rejet 
de  movens  de  défense  fondés  soit  sur  l'ab- 
sence de  préjudice  pour  la  niasse,  soit  sur  oe 
que  le  délit  aurait  été  commis  à  l'étranger, 
soit  sur  la  prescription,  en  déclarant  ou'sn 
détournement  a  eu  lieu  au  préjudice  ae  h 
masse,  en  Belgique,  dans  l'armée  même  où 
les  poursuites  ont  eu  lien. 

Nulle  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  individn 
déjà  déclaré  en  faillite  en  pays  étran^r  soit 
plus  tard  déclaré  en  faillite  en  Belgique  et 
poursuivi,  lui  et  ses  complices,  dans  oe  de^ 
nier  pays  du  chef  de  banqueroute.  —  Cas»., 
1«'  lévrier  1876.  Pas.  1876. 1. 86. 

60é  —  En  matière  de  banqueroute  frau- 
duleuse,* les  dispositions  du  code  pénal  re- 
latives aux  coauteurs  ou  complices  evai 
applicables. 

Le  coauteur  d'une  banqueroute  fraudu- 
leuse ne  doit  pas  être  en  état  de  faillite  pour 
pouvoir  être  poursuivi. 

L'admission  de  circonstances  atténuantes 
p^ar  le  juge  répressif  n'enlève  pas  son  cjkrao- 
tère  à  la  oanqueroute  frauduleuse,  objet  d« 
la  poursuite.  — -  Cass.,  5  juin  1076.  Pas.  iSi^ 
L300. 
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§  1«.  —  Compétence.  —  Droit  ancien.  —  Siège 
de  la  barrière.  — *  Questions  diverses. 

i»  —  Les  tribonanx  sont  oompétents  pour 
connaître  des  contestations  auxquelles  don- 
nent lieu  les  contraintes  décernées  contre  les 
fermiers  du  droit  de  barrière,  lorsque  ces 
contestations  roulent  sur  le  fond  de  la  créance 
qui  fait  l'objet  des  contraintes.  —  Bruxelles, 
9  novembre  1820.  Pas.  1820. 240. 

S-S«  —  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  connaître  de  l'opposition  formée  par 
un  fermier  du  droit  de  Darrière  à  une  con- 
trainte décernée  contre  lui  pour  payement 
des  termes  échus  du  prix  de  son  adjudica- 
tion, si  l'îpposition  est  fondée,  non  sur  des 
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vices  de  forme  dans  les  actes  de  lapoursnite, 
mais  sur  la  prétendue  non-jouissance  du 
droit  de  barrière  occasionnée  par  le  défaut 
de  réparation  des  routes. —  Bruxelles,  23  no- 
vembre lc21.  Jfas.  Ib21.  4yb.  —  Bruxelles, 
lodécembre  1821.  Pa*.  1621.  517.— Bruxelles, 
20  janvier  1822.  Pas.  1822.  38. 

4.  —  gous  l'empire  de  la  loi  fondamentale, 
la  connaissance  de  toute  matière  civile,  sans 
exception,  n'appartenait  pas  au  pouvoir 
judiciaire;  le  soin  de  régler  les  contesta- 
tions en  matière  d'impositions  indistincte- 
ment, et  aussi  de  barrières,  était  abandonné 
à  dob  lois  spéciales.  —  Bruxelles,  13  lévrier 
18'àà.  Pas.  1833. 60. 

8.  —  Les  contraventiens  à  la  loi  sur  l'im- 
pôi  des  barrières  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle.  — 
Bruxelles,  Ib  février  1834.  Pas.  1834.  40. 

G.  —  Lorsque  le  siège  de  la  perception 
d'une  barrière  est  désigné  dans  la  loi  d'une 
manière  vicieuse  et  erronée,  on  peut  suppléer 
à  ce  vice  de  la  loi  en  prouvant  qu'il  n'a  pu  y 
avoir  aucun  doute,  dans  la  pen^^ee  du  pré- 
venu, sur  la  portée  de  cette  désignation.  — 
Bruxelles,  14  janvier  1830.  Pas.  18ob.  8. 

7.  —  La  suppression  du  droit  de  barrière, 
par  l'arrêté  du  directoire  exécutii  du  24  bru- 
maire an  lY,  a  donné  ouverture,  à  charge  du 
domaine,  à  une  action  en  indemnité  en  la- 
veur des  communes  qui  en  jouissaient  lors 
de  la  publication  dudit  décret,  en  vertu  des 
octrois  des  souverains  qui  avaient  autorisé 
la  construction  des  routes  et  la  perception 
du  droit.  La  déchéance  de  semblable  créance 
a  è\è  encourue  à  défaut  de  liquidation.  Les 
communes  n'ont  pas  été  relevées  de  cette 
déchéance  par  l'arrété-loi  du  23  janvier  181Ô. 
—Liège,  18  mars  18b7.  Paa.lb'àl.  59.— Cass., 
14  août  lb3ti.  Pas.  1838.  3ô9. 

8.  —  Les  décrets  des  25  février  1808  et 
13  décembre  lb09,  prononçant  la  déchéance 
des  créances  antérieures  à  l'an  ix.  quoique 
non  légalement  publiés,  ont  reçu  les  carac- 
tères et  la  lorce  obligatoire  des  actes  du  pou- 
voir législatif  par  le  rappel  c[ui  en  a  été  fait 
dans  la  ioi-bud*jet  du  lo  janvier  1810,  qui  or- 
donne que  les  liquidations  soient  faites  con- 
formément à  ces  décrets.  —  Liège,  18  mars 
lbo7.  Pas.  1837.  59.  —  Cass.,  14  août  1838. 
Pas.  1838.  351?. 

9.  —  xjn  receveur  de  droits  de  barrière 
dont  la  perception  a  été  aliermée  sous  l'em- 
pire de  la  loi  fondamentale  de  1815  ne  peut 
être  poursuivi  comme  en  matière  de  contri- 
butions, c'est-à-dire  par  contrainte  (bien  que 
cette  voie  soit  indiquée  et  stipulée  dans  le 
cahier  des  charges),  lorsque  l'action  est  in- 
tentée sous  l'empire  de  la  Constitution  belçe. 
Cette  poursuite,  ayant  pour  objet  des  droits 
civils,  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Il  peut,  sans  eôet  rétroactif,  être  porté 
atteinte  à  une  clause  semblable. — Bruxelles, 
7  novembre  1840.  Pas.  1841.  II.  59. 

10.  —  C'est  aux  députations  permanentes 
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des  conseils  provinciaux,  et  non  an  pouvoi? 
judiciaire,  qu'il  appartient  de  décider  si  !«* 
voitia  es  qui  quittent  la  route  ou  qai  s  ar- 
rêtent habituellement  après  avoir  dcpas:>e  it 
poteau  à  une  distance  moindre  de  ii,cO»  ros- 
tres doivent  ou  non  obtenir  une  réducl.'ffi 
du  droit  de  barrière.  —  Cass.,  à  avrd  lt>ib. 
Pus.  1846.  I.  371.  i?.  /.  184b.  8U7. 

41. — Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent pour  dcL-larer  illégale  la  perception  d  on 
droit  de  bairière  à  un  emplacement  que  i  <*& 
soutient  avoir  été  fixé  contrairemcînt  aux 
distances  voulues  par  la  loi,  et  par  suite 
pour  dispenser  du  payement  du  droit  et  f2 
ordonner  le  remboursement.  —  Fum», 
15  janvier  1848.  B.  J.  1848.  46a. 

iâ.  —  Les  impositions  directes  et  indi- 
rectes antérieurement  établies  en  Belgique,  c: 
spécialement  le  droit  de  barrière,  ont  été  sup- 
primes par  le  décret  du  24  brumaire  an  t. 
Lcite  suppression  a  éteint  tous  droits  et  obli- 
gations qui  pouvaientjusque-là  exister  entre 
les  villes  concessionnaiies  et  l'Etat. 

Si,  par  la  suppression  des  droits  de  Ver- 
rière prononcée  par  le  décret  prêrappelé,  u 
ville  concessionnaire  a  éprouvé  un  prv.B- 
dice,  cette  dépos.-^ession,  qui  aurait  pu  lui  don- 
ner droit  à  une  indemnité,  n'a  pas  lait  naître 
à  son  profit  la  garantie  contractuelle  résul- 
tant des  octrois. 

Le  souverain  octroyant  ni  ses  successeurs 
ne  sont  pas,  à  moins  de  stipulation  expre&se. 
tenus  à  garantir  les  villes  prérappeiees  ils 
chei  des  obligations  qu'elfes  avaient  coa- 
tractées  envers  les  personnes  qui  leur  uat 
fourni  les  capitaux  empruntés  pour  la  coïi- 
struction  des  routes.  —  Bruxelles,  17  juillet 
1802.  Pas.  1856.  11.  147.  i^.  J.  1655.  140Ù. 

15.  —  En  cas  d'erreur  de  la  -part  de  l'Etat 
et  de  l'adjudicataire  d'une  ban-ière  sur  rem- 
placement de  cel  le-ci ,  Tadj  udication  est  nul  ie. 

Cette  erreur  provenant  de  la  laute  ou  né- 
gligence de  l^tat,  le  fermier  ne  jpeut  en 
souffrir  et  doit  jouir  de  son  bail  jusqu'au 
moment  où  il  sera  averti  de  cesser  sa  percep- 
tion. 

Par  suite,  il  ne  doit  aucune  restitution  da 
chef  de  ce  qu'il  a  perçu  dans  le  rayon  de 
cette  barrière. 

En  cas  de  recours  de  la  part  des  tiers,  cette 
restitution  incomberait  à  l'Etat  qui,  en  outre, 
doit  indemnité  du  chef  des  dépenses  que  le 
fermier  a  faites  en  vue  de  sa  jouissance.  — 
Liège,  2U  juillet  1853.  Pas.  1854.  II.  155.  B,  /. 
1864. 1087. 

14.  —  La  loi  des  15-28  mars  1790,  en  décla- 
rant abolis  sans  indemnité  les  droits  de  praire 
perçus  par  terre  ou  par  cau^  a  provisoirtnirii, 
maintenu  ceux  de  ces  droits  qui  avaient  tU' 
concédés  pour  dédommagement  de  trais  dt.' 
construction  de  canau>t  et  autres  travaux  i-a 
ouvrages  d'art  construits  dans  cette  condi- 
tion, tes  droits  n'ont  été  atteints  ni  par  la 
loi  des  25-28  août  1792,  ni  par  celle  du 
13  juillet  1793,  ni  par  Parrêté  du  14  bru- 
maire an  v. 
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n  en  a  été  autrement  de  la  loi  du  24  fruc- 
tidor an  V,  qui  a  emporté  de  fait  la  suppres- 
sion des  péages  anciennement  concédés  a  des 
villes  ou  particuliers. 

Cette  loi,  ni  celle  des  9  vendémiaire  et  3  ni- 
vôse an  VI,  n'ayant  disposé  que  cette  sup- 
pression aura't  "lieu  sans  dédommagement 
pour  les  anciens  concessionnaires,  ce  dédom- 
magement est  de  droit. 

Si  une  ville,  au  lieu  de  réclamer  auprès  du 
gouvernement  français  l'indemnité  qu'elle 
aurait  pu  obtenir  de  ce  chef,  s'est  adressée  au 
préfet  du  département  en  lui  demandant  de 
rétablir  à  son  profit  la  barrière  et  le  péa^e 
dont  elle  avait  été  privée,  il  faut  maintenir 
cette  concession  si  l'arrêté  du  préfet  qui  l'ac- 
corde, bien  qu'illégal,n'a  été  l'objet  d'aucun 
recours  et  a  toujours  reçu  son  exécution, 
même  après  la  loi  du  24  août  1806  qui  a  sup- 
primé la  taxe  générale  des  barrières,  et  si  cette 
possession  a  été  pleinement  légitimée  et  con-  * 
iirmée  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas  en 
vertu  de  nombreux  arrêtés,  et  notamment 
par  l'arrêté  du  7  décembre  1819,  qui  main- 
tient les  villes, etc.,  dans  la  jouissance  active 
et  passive  des  routes  à  la  direction  et  à 
l'enti-etien  desquelles  elles  avaient  pourvu 
jusqu'à]  or  t. 

On  ne  pourrait  écarter  ces  arrêtés  sous 
prétexte,  de  défaut  de  publication  dans  le 
journal  officiel,  alors  que  le  gouvernement 
dont  ils  sont  l'œuvre  n'a  pu  ignorer  leur 
existence,  les  a  communiques  lui-même  aux 

Sarties  intéressées  par  voie  de  correspon- 
ance  et  n'a  cessé  d'en  suivre  l'exécution  en 
ce  qu'ils  avaient  d'onéreux  pour  elles. 

On  ne  pourrait  non  plus  objecter  l'incon- 
stitutionnalité  de  ces  arrêtés  en  ce  que  le  roi 
des  Pays-Bas  n'aurait  pas  pu  créer  un  péage 
nouveau  ou  rétablir  au  profit  d'une  ville  un 
péage  dont  elle  était  déchue. 

Aucune  loi  n'est  survenue  qui  ait  changé 
cet  état  de  choses  ;  il  a  plutôt  été  maintenu 
par  la  loi  du  18  mars  1883. 

L'Etat  ne  pourrait  réclamer  la  perception 
du  droit  sous  prétexte  que  par  les  produits 
de  la  barrière  concédée  la  ville  concession- 
naire a  été  depuis  longtemps  couverte  des 
frais  qu'elle  avait  laits  pour  la  construction 
et  l'entretien  de  la  chaussée,  et  que  par  suite 
la  concession  octroyée  à  cette  fin  est  éteinte 
ou  expirée. 

Les  règles  du  droit  civil  sont  sans  applica- 
tion à  un  octroi  tel  que  celui  dont  il  s'agit; 
c'est  un  acte  de  souveraineté  qui  laispe  à 
l'autorité  dont  il  émane  toute  sa  liberté  d'ac- 
tion pour  l'avenir  et  n'oblige  l'Etat  que  dans 
les  limites  de  l'équité  naturelle,  rartant, 
l'octroi  peut  toujours  être  révoqué,  et  la  ville 
concessionnaire  a  le  droit  d'en  jouir  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  révoqué  par  l'autorité 
compétente,  à  moins  que  l'octroi  ne  fixe  lui- 
même  un  terme  à  sa  durée. 

Il  n'appartient  aujourd'hui  qu'au  pouvoir 
législatif  de  supprimer  les  droits  de  bar- 
rière exirtant  en  vertu  d'une  loi  ou  d'uhc 
concession. 

Partant,  la  dépoiseuion  de  la  conceBsion 


dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ne  pouvant 
tvoir  lieu  que  par  une  loi ,  un  arrête  minis- 
tériel qui  défendrait  la  continuation  de  la 
perception  serait  inopérant. 

Une  innovation  de  fait,  et  notamment 
l'entretien  de  la  route  par  l'Etat  pendant 

Î[uelque  temps,  n'a  pu  altérer  le  droit.  — 
Bruxelles,  8  août  lbô3.  Pas,  lb54.  II.  243. 
B,  J.  1854. 1601. 

lis*  —  Il  entre  dans  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif  de  changer  au  besoin  l'em- 

§  lacement  des  barrières  sur  les  routes  concô- 
ées.  —  Cass.,  14  mars  1854.  Pas.  1854. 1. 141. 
^.y.lfc54.  C67. 

16.  —  Les  communes  concessionnaires 
d'une  rout-e  qui,  après  avoir  obtenu  d'y  pla- 
cer des  barrières,  en  ont  perçu  les,  péages, 
sont  non  recevables  à  exciper  des  infractions 
au  cahier  des  charges  commises  par  leurs  dé- 
légués pour  se  soustraire  au  payement  des 
sommes  dues  aux  entrepreneurs. 

Seraient  inopérantes  les  protestations  qui 
auraient  précédé  cette  ratification.  —  Gand, 
10  juillet  lii54.  Pas.  1857.11.271.  J5./.1859. 
184. 

17. —  Les  dispositions  léçfislatives  qui  rè- 
glent le  taux  du  péage  aux  barrières,  la  ma- 
nière de  le  percevoir  et  le  mode  de  constater 
les  contraventions,  ne  sont  applicables  aux 
routes  concédées  que  pour  autant  que  les 
actes  de  concession  ne  contiennent  pas  de 
clauses  contraires  ou  spéciales,  ou,  s'il  s'agit 
de  routes  communales,  pour  autant  que  le 
gouvernement  les  leur  ait  rendues  appli- 
cables. —  Cass.,  18  février  1854.  Pas.  184.1. 
102.  B.  J.  1854.  461.  —  Cass.,  14  mars  1854. 
Pas,  1864.  I.  141.  B.  /.  1854.  667.  —  Cass., 
17  juillet  1854.  Pas,  1854. 1.  375.  B,  J,  1854. 
1352. 

18.  —  Les  communes  qui,  en  1814  et  1815, 
étaient  restées  en  possession  du  droit  de  bar- 
rière sur  des  routes  construites  et  entretenues 
par  elles,  en  vertu  d'actes  anciens  de  conces- 
sion à  elles  octroyés  par  le  souverain,  ont 
conservé  leurs  droits  a  cette  perception. 

Les  lois  sur  les  barrières,  postérieures  à 
1830,  n'ont  porté  aucune  atteinte  à  ces  droits. 
—  Cass., 27  avril  1855.  Pas,  1855.1.  213.  B.J, 
1855. 945. 

19.  —  Les  droits  de  barrières  perçus  d'un 
contribuable  qui  peut  réclamar  une  réduc- 
tion ne  sont  pas  restituables,  quoique  l'auto- 
rité administrative  ait  postérieurement  dé- 
cidé qu'il  avait  droit  à  cette  réduftion  ;  cette 
décision  n'a  pas  un  cfiét  rétroactif.  —  Trib. 
Liège,  31  mai  1856.  Cl.  et  B,  V.  r;41. 

20.  —  Si  l'arrêté  du  prince  souverain  des 
Payb-Bas,  en  date  du  28  janvier  l^ir^, accorde 
le  droit  à  une  indemnité  aux  propriétaires 
concessionnaires  de  routes  et  barrières  an- 
ciennes dont  ils  ont  été  dépo.sédés,  il  ré- 
serve cependant  au  pouvoir  de  statuer 
comme  il  trouvera  convenir  sur  les  récla- 
mations qui  seraient  formées. 

En  supposant  que  le  roi  Guillaume  eût  dé- 
crété le  principe  de  l'indemnité  dans  l'arrêté 
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du  17  décembre  1919,  cet  arrêté  seraît  în- 
Toqué  sans  fruit  par  cee  conceBeionnaires, 
ledit  arrêté  contenant  un  excès  de  pouvoir  et 
étant  sans  force  obligatoire  pour  lier  l'Etat. 

Le  roi  Guillaume  n'a  pas  pu  davantage 
statuer  comme  pouvoir  contentieux  en  vertu 
de  la  délégation  faite  par  Parrêté-loi  de 
1815. 

Cet  arrêté  du  17  décembre  1819  n'est  pas 
obligatoire  à  défaut  de  publication. — Bruxel- 
les, 2  juillet  1856.  Pas,  1857.  II,  68.  B.  J. 
1867.  1105. 

Si.  —  Le  droit  de  barrière  est  porcu  au* 
jourd'hui  par  l'Etat  à  titre  d'impôt.  En  con- 
séquence, l'Etat  ne  peut  être  considéré 
comme  le  représentant  ou  l'ayant  droit  de 
la  ville  de  Bruxelles  dans  la  perception  de 
la  taxe  des  barrières  sur  la  route  de  Laeken. 

—  Trib.  Bruxelles,  14  mars  1857.  B.  J.  1857. 
658. 

22.  —  La  dispense  des  courriers  de  s'ar- 
rêter devant  le  poteau  de  la  barrière  ne  s'ap- 
plique qu'aux  courriers  de  la  poste  aux  che- 
vaux. —  J*.  de  P.  Beaumont,  17  avril  1868. 
Cl.  et  B.  VII.  46. 

S5«  —  Le  voiturier  qui,  par  suite  d'une 
décision  de  la  députation permanente,  a  été 
admis  à  ne  payer  qu'un  cinquième  du  droit 
de  barrière  sur  une  route  ne  peut  prétendre 
qu'il  ne  doit  payer  qu'un  cinquième  égale- 
ment lorsqu'il  ne  parcourt  qu'un  nombre 
égal  de  mètres  sur  une  autre  route  de  la 
même  commune.  —  J.  de  P.  Florennes, 
80  septembre  1862.  Cl.  et  B.  XIU.  467. 

24.  —  La  loi  du  19  juillet  1832,  en  autori- 
sant le  gouvernement  à  concéder  des  péages 
à  terme,  a  implicitement  reconnu  et  con- 
firmé ce  pouvoir  dans  le  passé. 

L'article  7  du  décret  du  6  mars  1831  sur 
la  taxe  des  barrières  ne  forme  pas  obstacle  à 
oe  que  l'acte  de  concession  étende  le  droit 
à  percevoir  même  aux  voitures  qui  transpor- 
tent des  objets  nécessaires  au  service  d'usinea 
situées  à  moins  de  2,500  mètres  du  poteau, 

—  CasB.y  7  mai  1877.  Poi.  1677. 1. 286. 

§  2.  —  Preuve.  —  Procèf^erUU. 

25«  —  Le  délit  d'avoir  circulé  pondant  la 
fermeture  des  barrières  avec  une  voiture 
surchargée  peut^  en  cas  d'invalidité  du  pro- 
oès-verbsd,  être  établi  par  témoins. — ^Bruxel- 
les, 4  novembre  1887.  Pas.  1837. 230. 

26*  —  En  matière  de  barrière,  les  routes  ne 
doivent  pas  être  considérées  isolément,  mais 
comme  rormant  un  système  général  diaprés 
lequel  les  emplacements  des  poteaux  ont  été 
déterminés. 

Lorsqu'une  barrière  se  trouve  placée  au 
point  d'intersection  de  deux  routes  aux- 
quelles elle  est  commune,  les  voituriers  qui, 
ayant  pris  une  de  ces  routes,  passent  à  cette 
barrière  pour  suivre  ensuite  l'un  des  embran- 
chements qui  viennent  y  aboutir,  sont  tenus 
d'acquitter  le  droit  de  barrière  établi  sur 
oette  dernière  à  raison  du  parcours  de  la 
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route,  au  même  titre  que  s'ils  avûent  eofa- 
tinué  à  se  diriger  par  la  route  primîtÎTeBiCBt 
prise.— Liège,  17  novembre  lfcS8.  Pm.  lèâB. 

27.  —Une  poursuite  pour  contraventioa» 
la  loi  du  18  mars  1883  sur  les  bairià^s  as 
peut  avoir  lieu  que  pour  autant  qnHl  y  sh 
procès-verbal  régulier  ;  il  ne  peut  y  être  5u> 
pléé  par  la  preuve  testimonisiie.  — -Bruxelles. 
2  février  1836.  Pas,  1886. 19.  —  Cas».,  4  b£w 
vembre  1840.  Pas,  1841. 1.  96. 

28>  —  Les  percepteurs  des  barrières  n'ost 
pas  le  pouvoir  de  constater  les  oontraTes- 
tions  jusQu'à   inscription    de    faux  ;   lenn 

Îjrocès-verDaux  peuvent,  conformément  s 
'article  154  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, être  débattus  p^ar  des  preuves  con- 
traires. —  Cas8.,5juinl843.  P«ff.  1843.  L 
222.  B.  J.  1844.  «2. 

^  29.  —  Les  percepteurs  de  barrières  n*OTt 
pas  le  droit  de  visiter  une  malle-estafe*t^ 
pour  vérifier  si  elle  ne  renferme  pas  des  ps- 
guets  dont  le  transport  lui  est  interdit.  — 
Marche,  15  juillet  1847.  B.  J.  1847.  1062. 

50.  —  Les  routes  qui  se  raccordent  eut» 
elles,  <]u'elles  appartieiment  à  l'£tat  oa  i 
des  sociétés  concessionnaires,  sont  la  oon"-- 
nuation  l'une  de  l'autre. 

Il  y  a  fraude  du  droit  de  barrière  quand  l^ 
poteau  de  la  barrière  de  la  route  concéd-^ 
ayant  été  établi  au  point  d'intersection  des 
deux  routes^n  <juitte  la  route  de  r£ta\  à 
moins  de  500  mètres  de  ce  poteau,  pour 
aller  r^oindre  par  une  autre  Toie  la  route 
concédée. 

Il  importe  peu  qu'en  prenant  cette  voie  de 

traverse  on  aorège  la  distance  à  parcourir 

Cass.,  29  juillet  1851.  Pas.  1861.  f.  468.  B.  J. 
1852.  312. 

51.  —  Est  valable  le  prooès-verbal  qui 
constate  une  contravention  à  la  i>ereejptîon 
du  droit  de  barrière,  bien  qu'il  ait  été  dressé 
par  une  femme  dûment  autorisée  à  percevoir 
ce  droit.— Arlon,  28  novembre  1856.  CL  et  B. 
V.  U58. 

32.— Est  valable  le  procès-verbal  qui  con- 
state une  contravention  à  la  perception  du 
droit  de  barrière,  bien  que  son  affirmation  ait 
été  reçue  par  l'échevin  et  sans  l'invocation 
reliçeuse.  —  Mons,  6  avril  1867.  C/.  et  B. 

85.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  nooi  atta- 
qué comme  irregulier  se  borne  à  constater 
le  refus,  par  le  conducteur  d'une  malle- 
estafette  chargé  du  transport  des  dépêches, 
de  payer  le  droit  de  barrière,  sans  men- 
tionner l'existence  de  marchandises  ou  la 
Îirésence  de  voyageurs,  ni  la  demande,  ni 
e  refus  de  visite  de  cette  voiture,  la  prenve 
testimoniale  n'est  pas  admissible  pour  sup- 
pléer à  l'insufii sauce  du  procès-verbal.  — 
J .  de  P.  Beaumont,  17  avnl  1858.  Cl.  et  B. 
Vn.  46. 

S4.  —  Le  percepteur  du  droit  de  barrière 
a  le  droit  d'exiger  la  visite  des  malles-esta» 
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fettes  an  passage  du  poteau  de  la  barrière 
sans  être  obligé,  comme  en  matière  de 
douane,  de  prendre  place  dans  la  Toiture 
pour  constater  la  contravention  au  prochain 
Dureau  de  poste.  —  J.  de  P.  Beaumont, 
17  avril  1858.  CL  et  B.  Vil.  46. 

SUS.  —  Est  sans  valeur  le  procès-verbal  qui 
est  dressé  par  un  préposé  non  assermenté.  — 
J.  de  P.  SaintrGilles-Waes,  22  août  1866.  CL 
et  B.y.  11%  —  J.  de  P.  Jodoigne,  30  mars 
1860.  a.  f^^.  IX.  628. 

56. —  Un  procès-verbal  régulier  dressé  par 
le  préposé  à  la  perception,  après  avoir  re- 

Î[uis  le  payement  du  droit  et  à  la  suite  du  re- 
ÙB  constaté  de  payement  ou  de  consi^ation 
par  le  redevable,  peut  seul  donner  naissance 
à  l'action.  —  Cass.,  7  juillet  1860.  Ptf«.  1860. 
I.  282.  B,  J.  1860. 1473. 

57.  —  La  loi  sur  la  taxe  des  barrières,  qui 
interdit  de  quitter  la  route  à  une  distance  de 
50C  mètres  du  poteau  pour  la  reprendre 
après,  s'applique  à  celui  qui  a  repris  une 
route  qui  n^est  pas  identiquement  celle  qu'il 
a  quittée,  fût^lle  même  une  route  de  l'Etat. 

En  principe,  les  routes  doivent  être  consi- 
dérées comme  la  continuation  les  unes  des 
autres,  dépendissent-elles  de  domaines  dis- 
tincts. —  Cass.,  8  janvier  1872.  Pas,  1872. 
1,71.^./.  1872.236. 

58«  —  En  matière  de  contravention  à  la  loi 
sur  les  barrières,  un  procès-verbal  régulier 
est  exigé  pour  faire  preuve  de  la  contraven- 
tion. —  J.  de  P.  Santhoven,  2  mars  1872.  CL 
<?^-B.XX.  1101. 

59.  —  Est  sans  valeur  le  procès-verbal  qui 
porte  une  croix  pour  signature^  cette  croix 
fût-elle  légalisée  par  l'ailirmation  de  deux 
témoins  qui  ont  signé.  —  J.  de  P.  Santhoven, 
2  mars  1872.  CL  et  B.  XX.  1101. 

§  3.  —  Exemptions. 

40.  —  La  disposition  de  la  loi  du  6  mars 
1831,  qui  exempte  du  droit  de  barrière  les 
usines  situées  a  une  distance  moindre  de 
2,500  mètres  du  poteau,  doit  s'entendre  d'une 
distance  mesurée  en  ligne  directe  et  non  sur 
les  détours  que  fait  la  route.  —  Liège,  9  jan- 
vier 1834.  Pas.  1834. 10. 

4i. —  L'exemption  du  droit  de  barrière 
accordée  par  la  loi  du  18  mars  1833  aux  voi- 
tures mises  en  réquisition  pour  service  mili- 
taire s'étend  au  retour  de  ces  voitures,  bien 
qu'elles  aient  un  chargement.  —  Liège, 
12  mars  1835.  Pas.  1835.  91. 

43.—  La  loi  du  18  mars  1833,  article?, 
§  14,  en  aÔranchissant  de  l'impôt  des  bar- 
rières les  voitures  employées  au  tituisport 
d'objets  nécessaires  au  service  de  certaines 
usines,  n'a  pas  entendu  comprendre  dans  cette 
exemption  le  transport  des  objets  en  retour 
comme  le  transport  des  objets  en  allant;  et 
notamment,  n'est  pas  afiranchi  du  droit  le 
transport  en  retour  des  produits  des  matières 


premières  qui,  après  avoir  joui  de  l'exemp- 
tion du  droit  lors  de  leur  importation  dans 
l'usine,  y  ont  reçu  le  degré  de  fabrication 
que  cette  usine  était  destinée  à  leur  donner. 
—  Cass.,  26  mars  1835.  Pas,  1835.  56. 

43«  —  Les  chevaux  d'allège  sont  affran- 
chis du  droit  de  barrière.  —  Liège,  18  juin 
1835.  Pas.  1835.  247. 

44.  —  Tous  les  bois  destinés  au  chauffage 
né  sont  pas  bois  d'affouage  et  ne  jouissent 
pas  de  rexemption  des  droits  de  barrière 
accordée  au  bois  d'aUbuage  par  le  §  7  de 
l'article  7  de  la  loi  du  18  mars  1833,  si  d'ail- 
leurs il  ne  provient  pas  d'un  partage  de  bois 
communaux.  —  Cass.,  14  janvier  lb36.  Pas. 
1836. 176. 

4&  —  Est  exempt  du  droit  de  barrière 
celui  qui  a  acheté  le  foin  sur  pied  d'une 
prairie  appartenant  à  un  tiers,  lorsqu'il 
transporte  cette  récolte  vers  sa  propre  grange 
ou  sa  ferme.  — Gand,  16  novemore  lb36.  Pas. 
1886.  246. 

40.  —  L'exemption  prononcée  par  l'ar- 
ticle 7,  §  15,  de  la  loi  du  18  mars  1833,  réglant 
le  mode  de  perception  de  la  taxe  des  bar- 
rières en  faveur  des  chariots,  voitures  ou 
animaux  qui  transportent  dans  les  villes  di- 
rectement aux  marchés  des  légumes  ou  four- 
rages verts,  ne  s'applique  pas  au  résidu  de 
distillation  dit  spoeling. 
La  disposition  du  §  10  dudit  article  n'est 
as  restrictive  ;  le  bût  du  législateur  étant 
'exempter  du  droit  de  barrière  toutes  les 
substances  qui  servent  à  fertiliser  la  terre, 
ce  n'est  que  démonstrativement  que  ce  parv 
graphe  en  énumère  quelques-unes.  ^  Cass., 
24  mai  1841.  Pas.  1841. 1.  216. 

47.  —  Bout  exemptes  du  droit  de  barrière 
les  charrettes  appartenant  à  des  fermes  si- 
tuées à  moins  de  2,500  mètres  de  la  barrière, 
lorsqu'elles  retournent  à  la  ferme  avec  une 
quantité  plus  ou  moins  forte  de  pelures  de 
pommes  de  terre  ou  de  paille  destinées  à  la 
nourriture  des  bestiaux,  ou  de  rames  ou 
échalas  pour  le  service  de  l'exploitation.  — 
Cass.,  II  avril  1842.  Pas,  1842. 1.  235. 

48.—  L'article  7,  §  14,  de  la  loi  du  18  mars 
1833  sur  la  perception  de  la  taxe  des  bar- 
ri ères,  introduisant  une  exemption  en  faveur 
des  voitures  appartenant  à  des  fermes,  etc., 
situées  à  moins  de  2,500  mètres  de  la  bar- 
rière, c'est  au  prévenu  qui  invoque  cet  article 
d'établir  le  fondement  de  son  exception. 

La  distance  de  2,500  mètres  dont  parle  ce 
paragraphe  doit  s'entendre  de  la  distance  du 

Soteau  à  la  ferme  elle-même,  et  non  de  celle 
u  poteau  à  l'endroit  où  la  voiture  quitte  la' 
chaussée. —  Cass.,  31  janvier  1843.  Pas,  1843. 
1. 94.  B.  J.  1843.  907. 

49.  —  Les  x>oulains  de  lait  non  ferrés  et 
ne  pouvant  servir  de  moyen  de  transport  ne 
sont  pas  soumis  au  droit  de  barrière. — Cass., 
13  mars  1843.  Pas.  1843. 1. 125. B,  J,  1843. 880. 

KO.  —  Pour  jouir  de  l'exemption  du  droit 
de  barrière  accordée  par  l'articie  7,  §  15,  de 
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la  loi  da  18  mars  18-^3,  il  faat  que  les  Toi- 
tures transportent  directement  an  marché  le 
lait  dont  elles  sont  chargées.  La  circonstance 
qnMl  n'y  aurait  pas  de  marché  au  lait  dans  la 
ville  où  il  a  été  transporté  et  qu'il  aurait  été 
vendu  à  des  revendeurs  et  aux  particuliers 
ne  8u£Bt  pas  pour  pouvoir  profiter  de  l'exemp- 
tion. —  Cass.,  20  mars  1&43.  Pas.  1&43. 1.96. 
B.  J.  1843.  776. 

81.  —  Bien  que  le  §  15  de  l'article  7  de  la 
loi  du  13  mars  1B38  ne  parle  que  des  voitures 
qui  transportent  des  légumes,  etc.,  l'exemp- 
tion est  également  applicable  aux  voitures 
lorsqu'elles  reviennent  des  villes  après  le 
transport  effectué. —  Cass.,  5  juin  18tô.  Pas. 
1843. 1.  222.  B.  J.  1844.  62. 

82.  —  Les  voitures  mises  en  réquisition 
avec  ou  sans  rétribution  sont  exemptes  du 
droit  de  barrière.  —  Gand,  22  juillet  1846. 
Pas.  1846.  n.  347. 

fô«  —  L'exemption  du  droit  de  barrière 
accordée  aux  entrepreneurs  de  l'entretien  des 
routes  de  l'Etait  par  l'article  7,  §  16,  de  la  loi 
du  18  mars  1833,  pour  le  transport  aes  maté- 
riaux servant  audit  entretien,  ne  s'applique 
qu'aux  barrières  situées  sur  la  route  a  proxi- 
mité desquelles  les  réparations  ont  lieu.  — 
Gand,  30  juillet  1849.  B.  J.  1850.  108. 

54*  —  L'exemption  de  la  taxe  pour  le 
transport  des  récoltes  n'est  pas  circonscrite 
dans  les  limites  fixées  par  l'article  7,  §  14,  de 
la  loi  du  18  mars  1833.  Le  lég^islateur  n'a 
tenu  aucun  compte  de  la  distance  à  parcou- 
rir entre  les  terres  exploitées  et  la  ferme.  — 
^>ufchàteau,  15  mars  1850.  B.  J.  1850. 749. 

ôSm  —  La  généralité  des  termes  du  §  8  de 
l'article  7  de  la  loi  du  18  mars  18^3  im- 
plique le  transport  de  toutes  les  substances 
qui  servent  à  fertiliser  la  terre,  pourvu 
qu'elles  soient  à  l'état  d'engrais,  fumier  ou 
cendres  au  moment  où  le  transport  a  lieu  et 
que  le  chargement  soit  complet  au  moins 
aux  deux  tiers. —  Bruges,  7  septembre  1850. 
B.  J.  1850.  1518. 

86*  —  Les  chevaux  qui  halent  les  bateaux 
sont  exemptés  du  droit  de  barrière  sur  les 
parties  des  routes  servant  de  chemin  de 
halage.—  Huy,  21  décembre  1850.  B.  J.  1851. 
610. 

IS7*  —  L'exemption  du  droit  de  barrière 
en  vertu  de  l'article  7.  §  7,  de  la  loi  du 
18  mars  1833  ne  s'étend  point  au  transport 
des  récoltes  qu'on  transfère  directement  des 
champs,  non  vers  la  ferme  dont  ils  dépen- 
dent, mais  vers  toute  autre  exploitation  du 
même  fermier. —  Anvers,  24  décembre  1850. 
B.  J.  1851.  802. 

• 

IS8. —  Les  matières  fertilisantes  non  spéci- 
fiées dans  la  loi  du  18  mars  1833  ne  sont 
exemptes  du  droit  de  barrière  qu'en  vertu  de 
la  décision  à  prendre  à  ce  sujet  par  le  gou- 
yemement. 

Spécialement,  l'eau  de  g^z  ne  peut  profiter 
de  cette  exemption  qu'à  dater  du  1^  janvier 
1863.—  Cass.,  10  mars  1851.  Pas.  1851.1.197. 
B.  /.  1851. 608. 
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ISO» —  Au  point  de  vue  de  l'exemption  d«â 

droits  de  barrière,  il  faut  envisager  c«-n.nr- 
une  ferme  proprement  "dite  Kexploicatki. 
d'une  contenance  de  qua^  hectares  environ. 
—  Trib.  Liège,  14  août  1851.  Cl.  et  B.  IL  576. 


60. —  Les  charrettes  chai^gées  de  suie  scat 
exemptes  du  droit  de  barrière  d'une  façr«L 
absolue,  T>en  importe  que  la  suie  soit  en  c* 
moment  la  propriété  d  un  agricnltenroad^Tin 
industriel.  —  Tournai,  26  août  16âl.  B.  J. 
1851.  1306.  Cl.  et  B.  V.  629. 

6i«  —  L'exemption  du  droit  de  barrit  r? 
accordée  aux  matières  fertilisantes  ne  dci: 
pas  être  restreinte  aux  seuls  engrnis. 

La  drèche  peut  être  réputée  matîtrv 
exempte  de  la  taxe, alors  même  ^u'jelle  sers:; 
destinée  à  la  nourriture  du  bétail.  —  iU- 
lines,  15  avril  1853.  B.  J.  1653.  749. 

62.  —  Pour  jouir  de  l'exemption  du  droi: 
de  barrière,  celni  qui  transporte  des  rèsidii- 
de  distillerie  n'est  pas  ooligé  de  prouver 
qu'ils  sont  exclusivement  destinés  h  Ta^- 
culture.  —  Trib.  Bruxelles,  20  avril  IcCv. 
B.  J.  1853. 653. 

63*  —  Il  y  a  lieu  à  l'exemption  da  droit  de 
barrière  pour  le  transport  avec  voiture  rt*' 
tourteaux  on  de  ^ano,  lorsqu'il  est  constat 
par  un  certificat  du  bourgmestre  que  c«f>  ma- 
tières sont  exclusivement  destinées  à  Ta^i- 
culturCj  et  lorsque  la  voiture  ne  contient  que 
la  moitié  d'une  charge  ordinaire.  II  imi>one 

S  eu  que  le  cultivateur  au  profit  duquel  cette 
éclaration  est  donnée  exerce  en  même 
temps  une  autre  profession  ou  industrie.  — 
Courtrai,  17  septembre  lo53.  CL  et  ^.11.489. 

64*  —  Est  soumise  au  droit  de  bairière  Is 
voiture  chargée,  attelée  de  deux  vaches.  — 
J.  de  P.  Àvelghem,  24  décembre  1^53.  C . 
et  B.  n.  1046. 

6I$*  —  L'exemption  du  droit  de  barrière 
accordée  pour  les  voitures  servant  an  trans- 
port des  lettres,  lorsqu'elles  ne  contienneui 
qu'un  seul  voyageur,  cesse  lorsque  ces  voi- 
tures tRinsportent  des  marchandises.— Cass.. 
25  juillet  1854.  Pas.  1854. 1.  372.  B.  J.  \>hA. 
1343.  —  J.  de  P.  Beaumont,  10  août  1S54. 
Cl.  et  B.  m.  3(iO. 

66.  —  K'est  pas  exempt  du  droit  de  bar- 
rière le  transport  de  betteraves  provenant 
d'une  ferme  vers  une  sucrerie  jointe  à  ime 
autre  ferme,  alors  même  quç  cette  usine  for- 
merait le  centre  d'exploitation  des  deux 
fermes  par  le  même  propriétaire  on  loca- 
taire. —  Tournai,  12  octobre  1856.  Cl.  et  B. 
V.  1033. 

67*  —  Un  jugement  qui  ne  contient  rien 
de  contraire  a  des  faits  et  circonstances  non 
contestés,  doit  être  censé  par  cela  même  les 
avoir  admis  comme  exacts  et  justifiés. 

Ainsi,  lorsque  devant  le  jnge  du  fond,  il 
n'a  pas  été  contesté  que  des  cnevaux  et  voi- 
tures fussent  attachés  ou  employés  à  une  fa- 
brique de  drains  mue  par  la  vapeur,  le  juge, 
pour  faire  application  de  l'exemption  du 
oroit  de  barrière,  conformément  à  l'article  7, 
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§  14,  de  la  loi  du  18  mars  1833,  a  pn  garder 
le  silence  sur  cette  circonstance.  —  Caas., 
16  mars  1867. P<w.  1857.1.  ISS.B.J.  1857. 1339. 

68.  —  L'attelage  des  animaux  désignés 
aux  §§  1«'  et  suivants  de  l'article  5  de  la  loi 
du  18  mars  1833  forme  une  condition  indis- 

S  ensable  pour  que  le  droit  de  barrière  soit 
û.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe  les  char- 
rettes traînées  par  des  chiens.  —  Gand,  9  no- 
vembre 1836.  Pas.  1836.  236.  —  J.  de  P. 
Chièvres,  17  novembre  1846.  B,  /.  1847. 787. 
—  J.  de  P.  Pâturages,  21  septembre  1848. 
£.  J.  1848.  1414.—  Cass.,  30 octobre  1848. 
Pas.  1848. 1.  499.— J.  de  P.  Tongree,  28  mars 
1857.  Cl.  et  B.  VI.  174. 

69*  —  K'est  pas  exempt  du  droit  de  bar- 
rière le  transport  de  betteraves  provenant 
d'une  ferme  vers  une  sucrerie  jointe  à  une 
autre  ferme.  —  Tournai,  12  octobre  1856. 
Cl.  et  B.  V.  1033.— Mons,  6avril  1857.  Cl.  et  B. 
VI.  389. 

70.  —  La  loi  du  18  mars  1833^  article  7, 
§  14,  en  affranchissant  de  l'impôt  des  bar- 
rières les  voitures  employées  au  transport 
d'objets  nécessaires  au  service  de  certaines 
usines,  a  compris  dans  cette  exemption  le 
transport  des  objets  en  retour  comme  le 
transport  des  objets  en  allant.  Ainsi  les  che- 
vaux et  chariots  appartenant  à  un  meunier 
dont  le  moulin  est  situé  à  moins  de  2,500  mè- 
tres du  poteau  d'une  barrière  sont  exempts 
de  payer  le  droit,  soit  qu'ils  transportent  le 
grain  au  moulin^  soit  (qu'ils  transportent  du 
moulin  les  grams  réduits  en  farine.  — 
Bruxelles,  13  février  1834.  Pas,  lî^34.  40.  — 
Bruxelles,  21  mars  1834.  Pas.  1834.  76.  — 
Liège,  21  juin  1886.  Pas.  1836. 167.— J.deP. 
MaUnes,  22  avril  1853.  a.  et  B.  IL  985.  — 
Anvers,  30  avril  1857.  B.  /.  1857.  648.  Cl. 
et  B.  VI.  239. 

71  • — N'est  pas  applicable  aux  travaux 
exécutés  à  une  route  en  construction  l'exemp- 
tion du  droit  de  barrière  prévue  par  le  §  16, 
article  7,  de  la  loi  du  18  mars  1833.  Ce  para- 

f'aphe  n'est  applicable  qu'aux  routes  livrées 
la  circulation.  —  Trib.  Bruxelles,  23  dé- 
cembre 1657.  Cl.  et  B.  VII.  37. 

72«  —  Est  exempt  du  droit  de  barrière  le 
transport  des  récoltes  de  l'année  prises  sur 
champs  et  non  remisées  dans  les  grandes 
d'une  nouvelle  exploitation,  à  moins  qu'il  y 
ait  déménagement  d'une  grange  vers  une 
autre.— J.  de  P.  Passchendaele,  16  i^ût  1859. 
Cl.  et  B.  X.  326. 

73.  —  N'est  pas  soumis  au  droit  de  bar- 
rière le  propriétaire  d'un  établissement  agri- 
cole ayant  trois  destinations  distinctes  :  la 
culture,  l'engraissement  du  bétail  et  la  fabri- 
cation de  sucre  de  betteraves,  qui,  après 
avoir  loué  des  terres  dans  une  commune  voi- 
sine dans  lesquelles  il  a  planté  des  bette- 
raves, a  fait  transporter  ces  récoltes  à  son 
établissement.  —  J.  de  P.  Jodoigne,  30  mars 
1660.  Cl.  et  B.  IX.  628.  —  J.  deP.  Avenues, 
16  mars  18C0.  Cl.  et  B.  IX.  628. 

74»  —De  ce  que  le  §  13,  article  7  de  la  loi 


dn  18  mars  1833  sur  les  barrières  exempte 
du  droit  les  chevaux  d'allèffe  lorsqu'ils  ne 
sont  employés  qu'à  gravir  les  pentes  des 
routes  qui  dépassent  cinq  centimètres  par 
mètre,  ils  sont  par  cela  même  aifranchis  du 
droit  lorsqu'à  leur  retour  ils  passent  de- 
vant le  poteau  de  la  barrière.  —  Verviers, 
31  mars  1860.  Cl.  et  B.  IX.  618. 

78.  —  Pour  pouvoir  jouir  de  l'exemption  * 
du  droit  de  barrière  accordée  par  le  §  14  de 
l'arti  cle  7  de  la  loi  du  18  mars  1883  au  transport 
des  objets  nécessaires  au  service  des  fermes 
ou  des  usines  activées  par  le  vent,  l'eau  ou 
la  vapeur,  et  situées  à  moins  de  2,500  mètres 
de  la  barrière,  il  n'est  pas  indispensable  que 
les  voitures  et  animaux  servant  à  ce  trans- 
port appartiennent  aux  propriétaires  desdites 
fermes  et  usines.  —  Charleroi,  21  mars  1861. 
C/.«/j5.X.  451. 

76.  —  L'exemption  du  droit  de  barrière 
écrite  au  §  7  de  r article  7  de  la  loi  du  18  mars 
1833  ne  peut  être  invoquée  que  pour  le  trans- 
port des  récoltes  provenant  de  Pexploitation 
même,  et  non  par  celui  qui  a  acheté  sur  pied 
la  récolte .  provenant  de  l'exploitation  d'un 
autre  cultivateur. — Cass.,  19  février  1849. 
Pas.  1849. 1. 115.  B.J.  1849. 319.— Bruxelles, 
21  avril  1849.P<w.  1849.n.406.JÎ./.1849. 633. 
—  Contra  :  J.  de  P.  Diest,  16  juin  1861.  Cl. 
etB.X.784, 

77.  —  Pour  jouir  de  l'exemption  accordée 

Îiar  le  §  14  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mars 
833  sur  les  barrières,  il  est  nécessaire  que 
la  voiture  soit  chargée  exclusivement  d'ob- 
jets destinés  au  service  de  l'usine.  —  Char- 
leroi, 11  février  1862.  B.  J.  1862. 300. 

78. — Pour  ç^n'il  y  ait  lieu  à  l'exemption  du 
droit  de  barrière  prévue  par  l'article  7,  §  14, 
de  la  loi  du  18  mars  1833,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  chevaux  et  voitures  à  exempter 
appartiennent  en  propriété  aux  propriétaires 
ou  tout  au  moins  aux  exploitants  des  fermes 
ou  des  usines  dont  il  s^agit  ;  il  suffit  qu'ils 
soient  attachés  à  ces  fermes  ou  usines,  ou 
qu'ils  soient  affectés  à  leur  service.  —  ^lons, 
25  juillet  1861.  B.  J.  1862. 455.  —  Charleroi, 
16  avril  1862.  B.  J.  1862.  795. 

79.  —  L'exemption  du  droit  de  barrière 
accordée  par  le  §  14  de  l'article  7  de  la  loi  du 
18  mars  1833  s'applique  même  au  cas  où  les 
chariots,  chevaux  et  animaux  ne  font  le  ser- 
vice de  l'usine  qu'accessoirement,  sans  y  être 
attachés  d'une  manière  permanente  ou  exclu- 
sive.—  Cass.,  16  mars  1857.  Pas.  1857.  I. 
138.  B.  J.  1857.  1339.  —  Cass.,  1"  mai  1860. 
Pas.  1861.  L  16.  5.  7.  18(10.  721.  —  Cass., 
16  juin  1862.  Pas.  1862. 1. 210.  B.  J.  1862.1142. 

80.  —  L'exemption  du  droit  de  barrière 
n'est  pas  applicable  au  transport  de  bois 

Îour  une  houillère. — J.  de  P.  Dalhem,17juin 
862.  Cl.  et  B.  XI.  292. 

81. — L'exemption  du  droit  de  barrière 
accordée  par  l'article  7,  §  16,  de  la  loi  du 
18  mars  1833,  «  pour  les  chevaux^  chariots 
ou  voitures  exclusivement  employés  pour  le 
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service  des  travaux  de  laronte,  anx  barrières 
établies  sur  la  partie  de  la  route  située  dans 
la  province  pour  laquelle  le  transporta  lieu», 
n'est  pas  applicable  aux  transports  faits  pour 
la  construction  d'une  route  nouvelle  oom- 
mençant  dans  la  province  et  servant  de  pro- 
longement à  celle  sur  laquelle  les  barrières 
sont  établies.  —  Cass.,  23  mars  1863.  Pa9, 
1663.  I.  194.  B.  J.  1863.  799. 

•  82.  —  N'est  pas  soumise  au  droit  de  bar- 
rière la  voiture  traînée  par  deux  hommes.  — 
J.  de  P.  Saint-Nicolas,  13  janvier  1864.  Cl. 
et  B.  XII.  1^.— Contra  :  J.  deP.Harlebeke, 
15  avril  1861.  Cl,  et  B.  X.  194. 

83.  —  L'exemption  du  droit  de  barrière 

Srononcée  en  faveur  des  moyens  de  tnmsport 
es  récoltes  des  champs  vers  la  ferme  ou  la 
grange,  ne  peut  s'appliquer  au  transport  de 
récoltes  à  une  fabrique  ou  à  un  siège  d'éta- 
blissement agricole  dont  ces  champs  ne  font 
rint partie. — Cass.,  18  juin  1866.  Pas,  1866. 
307.  B.  J,  1806.807.  —  Cass.,  24  octobre 
1866.  Pas.  1867. 1.  7.  B.  J.  1866. 1423. 

84.  —  L'exemption  prévue  au  §  14  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  18  mars  1833  ne  se  rap- 
porte qu'au  transport  d'objets  que  l'on  im- 
porte dans  l'usine  et  qui  sont  nécessaires  à 
son  service  et  non  au  transport  en  retour  des 
produits  fabriqués. 

Spécialement,  le  transport  des  réduits  far 
rineux  hors  d'un  moulin  ne  tombe  pas  sops 
l'exception  à  l'obligation  de  payer  le  droit  de 
barrière. — Cass., 4  novembre  1840.  Pas,  1841. 
1. 95.  — Trib.  Bruxelles,  17  avril  1844.  B.  J. 
1844.  829.  —  Cass.,  20  avril  1845.  Pas.  1845. 
I.  430.  B.  J.  1845.  J057.  —  Liège,  3  février 
1848.  Pas.  1849.  II.  184.— Cass.,  l«juin  1857. 
Pas.  1857.  I.  246.  B.  J.  1857.  1401.  —  Cass., 
11  juillet  1864.  Pas.  1864.  L  803.  B.  J.  1864. 
942.  —  J.  de  P.  Santhoven,  2  mars  1872.  Cl. 
etB.XX.l099. 

8tt.  —  Sont  exempts  du  droit  de  barrière 
les  chevaux  et  chariots  transportant  les 
objets  nécessaires  à  l'alimentation  d'une 
usine  située  à  moins  de  2,500  mètres  de  la 
barrière.  —  J.  de  P.  Malines,  22  avril  1653. 
Cl.  et  B.  II.  985.  —  Charleroi,  26  mars  1872. 
Cl.  et  B.  XX.  1096. 

86«  —  Est  conforme  à  la  loi  le  jugement 
qui,  en  matière  de  droit  de  barrière,  acquitte 
le  prévenu  en  constatant  que  ce  dernier  con- 
duisait des  voitures  chargées  de  matières 
servant  à  alimenter  une  usme  située  à  moins 
de  2,600  mètres  de  la  barrière.  —  Cass., 
13  mai  1^72.  Pas.  1872.  I.  841.  Ot.  et  B. 
XXIII.  323. 

87.  —  Un  séchoir  de  chicorée  ne  profite  pas 
de  l'exemption  du  droit  de  barrière  accor^ 
dée  par  l'article  7,  §  4,  de  la  loi  du  18  mars 
1833.  —  Anvers,  12  mai  1873.  B.  J.  1878. 782. 
Cl.  et  B.  XXII.  1073. 

§  4.  —  DéHtion  du  droit.  —  Consignation. 

88«  —  La  réduction  du  droit  de  barrière 
établie  p^  la  loi  du  12  mars  1834,  article  2, 


ne  s'étend  pas  aux  routes  concédées. — ^Liège, 
15  février  1836.  Pas.  1836. 34. 

88.  —  La  consignation  da  droit  est  tou- 
jours obligatoire.  — Cass.,  20  mars  1848.  Pût. 
1843. 1. 96.  B.  J.  1843.  776. 

90.  —  Le  droit  de  barrière  doit  être  con- 
signé et  reste  dû  alors  même  qa'on  n'emr 
prunterait  la  route,  avec  voiture  et  chevaux, 
que  sur  un  espace  de  32  mètres  da  poteao.— 
Liège,  18  mai  1816.  Pas.  1846.  II.  ^. 

Oi«  —  L'individu  qui  quitte,  avec  sa  voi- 
ture ou  à  cheval,  la  grand'route  à  une  di»- 
tance  de  100  mètres  environ  du  poteau  de  la 
barrière,  non  pour  la  reprendre  ensuite,  mai* 
afin  de  se  rendre  directement  et  exclusive- 
ment à  une  auberge,  par  une  avenue  paral- 
lèle à  la  chaussée  et  pratiquée  snr  la  pro- 
priété de  cet  établissement,  dont  rentrée 
principale  se  trouve  au  delà  du  poteau,  n'est 

S  oint  passible  du  droit  de  barrière  et,  en  cas 
e  contestation,  ne  doit  pas   consigner  la 
taxe.  —  Gand,  2  mai  1848.  B.  J.  1848.  925. 

92.  —  Quand  le  receveur  du  droit  de  bar- 
rière n'a  pas  exigé  la  consignation  du  droit, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  des  arti- 
cles 9  et  10  de  la  loi  du  18  mars  183S.  — 
Cass.,  19  février  1849.  Pas.  1849. 1. 116.  B.  J. 
1849.  819. 

95.  —  Le  charretier  qui,  en  allant  et  en 
revenant  d'un  établissement  de  charbon- 
nage, suit  un  chemin  non  pavé  et  ne  fait  qae 
traverser  une  route  au  point  de  ses  rapports 
avec  ledit  établissement,  sans  parcourir  la- 
dite route  ni  passer  au  poteau  de  la  barrière, 
n'est  point  passible  du  droit  de  barrière; 
par  suite,  son  refus  de  payer  la  taxe  ne  con- 
stitue aucune  contravention  de  sa  part.  — 
J.  de  P.  Liège,  15  mars  1851.  B.  J.  1851. 591. 

94.  —  Les  routes  qui  se  raccordent  entre 
elles  sont  considérées  comme  continuation 
l'une  de  l'autre  au  point  de  vue  des  droits  de 
barrière.  —  Nivelles,  9  juillet  1852.  CL  et  B. 
I.  144. 

9t$*  —  H  y  a  fraude  au  droit  de  barrière 
qnand  on  quitte,  sans  motif  plausible,  une 
route  à  moins  de  500  mètres  du  poteau  pour 
aller  en  rejoindre  une  autre,  surtout  si  le 
chemin  de  traverse  suivi  est  plus  difiicile  et 
allonge  la  distance.  —  J.  de  P.  Kivelles, 
9  juillet  1852.  Cl.  et  B.  1. 144. 

98*  —  Le  droit  de  barrière  n'est  dû  que 

Sour  autant  que  l'on  passe  devant  le  poteau 
e  la  barrière  ;  il  7  a  perception  illé^le  de 
ce  droit  lorsque  le  percepteur  l 'exigée  de 
ceux  qui  ne  font  que  traverser  la  route, 
(^nand  même  ce  serait  dans  les  20  mètres  da 
heu  oii  le  poteau  est  établi.  —  Charleroi, 
25  janvier  1855.  B.  J.  1855.  224. 

97*  —  Celui  qui  se  croit  en  droit  de  se  re- 
fuser au  payement  du  droit  de  barrière  ne 
peut  se  dispenser  d'en  faire  la  consignation, 
s'il  veut  éviter  les  pénalités. 

C'est  au  contribuable  à  offrir  la  consigna- 
tion et  non  au  percepteur  à  la  requérir.  — 
Termonde,  19  juillet  1856.  B.  J.  1856. 1260. 
Cl.  et  B.  Y.  522. 
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98.  —  Le  droit  de  barrière  est  dû  pour  la 
distance  à  parcourir  et  non  pour  la  distance 
parcourue. 

Four  que  le  droit  soit  dû,  il  ne  faut  pas 
passer  devant  le  poteau. 

Celui  qui  prend  la  route  dans  le  rayon  de 
20  mètres  du  poteau  pour  suivre  la  route 
dans  la  direction  opposée  au  poteau  est  tenu 
de  payer  le  droit.  —  Termonde,  24  juillet 
1857.  B.  J,  1857.  1228. 

99.  —  Le  droit  de  barrière  est  dû  non  seu- 
lement lorsque  l'on  passe  devant  le  poteau, 
dans  toute  la  rigueur  matérielle  du  mot, 
mais  aussi  quand  on  part  d'un  point  qui  se 
trouve  à  moins  de  20  mètres  du  pied  du  po- 
teau. —  Ypres,  9  octobre  1857.  cL  et  B,  iX. 
105U. 

100.  —  Sont  restituables  les  droits  consi- 
gnés lorsqu'ils  n'étaient  pas  dus.  — J.  de  P. 
Avenues,  16  mars  1860.  Cl,  et  B.  IX.  028. 

101  •  —  L'offre  de  payer  le  droit  contre 
quittance  et  moyennant  la  mention  que  le 
consi^ataire  se  rend  à  tel  endroit  doit  être 
considérée  comme  un  refus  de  payement. 

Le  fermier  n'e^t  pas  tenu  d'insérer  dans 
los  quittances  les  dires  des  intéressés.  — 
Yerviers,  29  mars  1862.  B,  J,  18t)d.  448. 

Cl,  et  B,  XI.  1021. 

• 

I02«  —  Le  refus  de  payement  du  droit  de 
barrière  n'est  pas  un  délit  si  le  voi tuner  a 
opéré  la  consignation  sur  la  demande  du 
percepteur,  alors  même  que  ce  refus  de 

ayement  n'est  pas  fondé.— -J.  de  P,  Dalhem, 

7  juin  1862.  CL  etB.  XI.  292. 

105.  —  Le  droit  de  barrière  est  dû  à  rai- 
son de  la  distance  à  parcourir  et  non  de  la 
distance  parcourue.  —  Termonde,  24  juillet 
1857.  B.  J.  1857.  1228.  —  J.  de  P.  Verviers, 
6 mai  1863.  Cl,  etB.  XIV.  474. 

I04«  —  Le  charretier  dont  l'habitation  est 
située  on  face  du  poteau  et  qui,  pour  éviter 
le  passage  devant  le  poteau  et  le  payement 
du  droit,  traverse  sa  propriété  pour  ensuite 
reprendre  la  route,  commet  une  fraude  à  la 
loi  et  est  passible  des  peines  comminées  par 
l'article  11  de  la  loi  de  18:)3.  —  J.  de  P.  Ver- 
viers,  5  mai  18fc3.  CL  et  B.  XIV.  474. 

105.  —  La  distance  de  500  mètres  dont 

Sarle  l'article  11  de  la  loi  du  18  mars  1883 
oit  être  mesurée  sur  la  route  même  où  est 
établie  la  barrière  et  non  à  partir  d'un  point 
quelcon(^ue  d'une  autre  route  qui  rencontre 
la  première.  —  Verviers,  18  juillet  1863. 
B.  J,  1864. 173.  CL  etB,  Xll.  1154. 

106.  —  L'individu  qui  passe  devant  une 
barrière  ne  peut  refuser  ae  pajer  le  droit 
sous  prétexte  qu'il  a  payé  indûment  anté- 
rieurement. —  Huy,  27  juillet  1863.  CL  et  B, 
Xll.  376. 

107.  —  Le  droit  de  barrière  ne  doit,  en 
cas  de  contestation,  être  consigné  <}ue  sur  la 
demande  du  receveur.  La  simj)le  déclaration 
de  ne  pas  devoir  le  droit  entier  ne  constitue 
pas  le  refus  de  payer  tout  le  droit  ou  une 
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?artie  du  droit.  —  Cass.,  31  octobre  1865. 
as.  1806. 1.  61.  B,  J.  1865. 1590. 

108«,  —  Le  passage  devant  le  poteau  de  la 
barrière  est  la  condition  indispensfible  du 
payement  du  droit.  —  J.  de  P.  Santhoven, 
3  août  1872.  CL  et  B,  XXI.  aiO. 

109.  —  La  taxe  des  barrières  établies  sur 
les  routes,  en  vertu  d'actes  de  concession,  se 
perçoit  conformément  à  ces  actes. 

Le  gouvernement  règle  le  mode  et  fixe  les 
limites  de  cette  perception. 

La  loi  du  15  novembre  1866  n'a  pas  aboli 
les  taxes  de  barrières  sur  les  routes  concé- 
dées. —  Cass.,  23  décembre  1872.  IPas.  187:î. 
L41. 

HO. — Le  droit  de  barrière  est  dû  à  rhi^jue 

Sassarye  au  poteau;  il  importe  peu  qu'mmé- 
iateinent  après  son  passajre  au  po1r:iu,  le 
voiturier  s'engage  dans  UT\è  route  aFraiich'e 
de  tout  péage.  —  Cabs.,  26  avril  lb7û.  Pc«, 
187Ô.  1. 198. 

§  5.  ^*  Contrarprtfifïpn,  —  Bonne  foi,  — 
Ferwetnre, 

m. —  Il  n'existo  pas  de  contravfntion 
dans  le  fait  de  circuler  sur  les  grandes 
routes  avec  charrettes  portant  un  poids  ex- 
cédant celui  autorisé  par  l'arrêto  de  fcrpie- 
ture,  aussi  longtemps  que  cet  arrêté  n'a  pas 
été  publié  ni  même  connu.  —  Liège,  liîi  mai 
1826.  ?<u,  1^36. 106. 

112.  —  L'individu  qui,  de  bonne  foi,  sans 
intention  de  fraude  et  par  un  motif  qu'il  croit 
fondé  sur  la  loi,  refuse  d'aocjnitter  les  droits 
de  barrière  peut  bien,  s'il  vient  à  succomber 
dans  son  exception,  être  condamné  au  paye- 
ment du  droit,  mais  pas  à  l'amende  de  trente 
fois  ce  droit.  —  Cass.,  14  janvier  J836.  Pa.f. 
Ih86.  176.  —  Bruxelles,  8  juillet  1816.  Pas, 
1886. 178. 

115.  —  Le  refus  des  voituriers  de  placer 
leurs  voitures  sur  les  ponts  à  bascule  pour 
les  faire  peser  est  passible  des  peines  commi- 
nées par  l'article  475,  n^  4,  du  code  pénal,  in- 
dépendamment des  amendes  prononcées  pav 
le  décret  du  23  juin  1806  pour  le  cas  de  sur- 
charge, ce  que  les  préposés  peuvent  totgourr 
constater  en  requérant  les  agents  de  la  forc<i 
publique  de  leur  prêter  main-forte,  —  Casp., 
81  mars  1838.  Pas.  1888. 26a. 

1 14.  —  La  tolérance  de  200  kilogrammes 
au  delà  du  poids  permis  pour  la  circulation 
des  voitures  sur  les  routes  pavées  no  peut 
être  invoquée  qu'en  temps  ordinaire  ;  il  n'est 
point  permis  de  s'en  prévaloir  lorsque  les 
oarriôres  sont  fermées  pour  cause  de  dégel. 
Ainsi  est  passible  d'amende  la  voiture  à 
jantes  larges,  attelée  d'un  cheval,  qui  circule 
pendant  la  lermeture  avec  un  poids  qui  ex- 
cède 700  kilogrammes. — Liège,  15  juin  18HH. 
Pas,  1838. 152. 

115.  —  Lorsque  le  refus  de  payement  du 
droit  de  barrière  n'est  accompagné  d'aucun 
acte  tendant  à  empêcher  la  perception  du 
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droit}  mais  est  fondé  sur  ce  qu'à  raison  de 
certaines  circonstances  le  droit  ne  serait  pas 
dû,  si  l'amende  calculée  à  raison  de  trente 
fois  ce  droit  n'excède  pas  quinze  francs,  c'est 
le  tribunal  de  simple  police,  et  non  le  tribu- 
nal correctionnel,  qui  est  compétent  pour 
connaître  de  la  contestation.  — Cass.,  7  sep- 
tembre 1838.  Pas.  1838.  379. 

II6.  —  La  loi,  en  exemptant  du  droit  de 
barrière  les  charrettes  ou  voitures  qui  trans- 
portent directement  du  laitage  au  marché, 
n'ayant  déterminé  ni  la  forme  ()ue  devraient 
avoir  ces  voitures,  ni  la  quotité  du  charge- 
ment, c'est  au  juge  du  fait  seul  qu'il  appar- 
tient de  reconnaître,  d'après  les  circon- 
stances, s'il  y  a  eu  ou  non  intention  de 
frauder.— Cass.,  2  mai  1842.  Pe».  1842.1. 239. 

il 7.  —  L'habitude  de  ne  payer  le  droit  de 
barrière  qu'au  retour^  dépendant  uniquement 
de  la  volonté  du  préposé,  ne  peut  lui  faire 
perdre  le  droit  de  revenir  au  mode  de  per- 
ception établi  par  la  loi  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable. 11  peut  donc  exiger  ce  droit,  sans 
devoir  attendre  le  retour,  et  celui  qui  refuse 
de  l'acQuitter  immédiatement  se  rend  passi- 
ble de  l'amende. 

11  n'y  a  point  d'exception  à  cet  égard  pour 
les  porteurs  de  dépêches. — Cass.y  17  octobre 
1842.  Pas.  1843.  I.  25. 

118.  —  Aux  termes  de  l'article  4  de  l'ar- 
rêté du  28  janvier  1832,  pour  pouvoir  con- 
duire, pendant  le  temps  de  la  fermeture  des 
barrières,  une  voiture  chargée  pour  l'appro- 
visionnement des  armées  et  aes  places  de 
flruerre^  il  suffit  que  le  voiturier  soit  muni  de 
Pautorisation  du  gouverneur  de  la  province 
d'où  se  fait  l'expédition  encore  bien  que  le 
trajet  doive  se  faire  sur  le  territoire  d'autres 
provinces. — Liège,  1«'  mars  1845.  Pas.  1846. 
II.  70.  —  Cass.,  14  avril  1845.  Pas.  1845. 
I.  420.  3.  /.  1845.  829. 

119.  —  La  disposition  du  S  ^  de  l'arti- 
cle 475  du  code  pénal,  qui  punit  d'une  amende 
de  6  à  10  francs  ceux  qui  ont  violé  les  règle- 
ments contre  le  chargement,  la  rapidité  et  la 
mauvaise  direction  des  voitures,  n'a  pas  dé- 
rogé à  la  loi  du  29  iioréal  an  z  sur  la  police 
du  roulage. 

£n  conséquence,  c'est  l'article  4  de  la  loi  du 
29  floréal  an  x,  combiné  avec  l'arrêté  royal 
du  28  janvier  1832,  qui  est  applicable  aux 
rouliers  qui,  en  temps  de  dégeL  parcourent 
les  routes  avec  surcharge,  et  non  l'article  475, 
no  4,  du  code  pénal.  —  Uass.,  8  juillet  1850. 
Pas.  1850.  L  éâ.  B.J.  1851. 1109. 

i20«  —  Les  infractions  prévues  et  punies 

Sar  la  loi  du  18  mars  1833,  sur  la  perception 
es  droits  de  barrière,  doivent  être  consta- 
tées par  un  procès-verbal  régpilier,  signé  et 
affirmé  par  le  préposé  à  la  perception  dans 
les  deux  jours  delà  contravention.  —  Trib. 
Gand,  12  mai  1854.  B.J.  1854. 816. 

121.  —  Une  condamnation  répressive,  du 
chef  du  refus  de  payer  ou  de  consigner  le 
droit  de  barhèrey  ne  peut  donner  lieu  à  une 


demande  en  réparation.  — ■  Trib.  Ifonx^. 

23  décembre  1857.  CL  et  B.  VII.  37. 

I22.  —  N'est  pas  coupable  de  rrfas  h 
droit  de  barrière  le  conducteur  d'une  Toi*-_ 
qui,  sans  quitter  son  attelag'e,  offre  îe  e  v 
tant  du  droit  dû  et  le  jette  au  prépii^é  qui  tl\ 
pas  voulu  s'avancer  pour  le  prendre  pi 
mains.  —  J.  de  P.  Tongres,  8  mai  IS5â.  '? 
et  B.  IX.  136. 

125.  —  Le  passage  devant  le  poteau  d'T3« 
barrière  est  une  condition  indispena&^.'î 
pour  que  la  perception  de  la  taxe  soit  \é^i.r 
—.Cass.,  l«r  août  1859.  Pas.  1859. 1.  34ô.i'.v. 
1860.  711. 

124.  —  Les  contraventions  à  Parrètérc^yL 
du  28  janvier  1832, qui  interdit  le  roulage ?s: 
les  grandes  routes  en  temps  de  dégel  \f"- 
vent  être  établies  non  seulement  parprccè*- 
verbaux  ou  rapports  signés  et  afiirmes  dans 
les  vingt-quatre  heures,  mais  aussi,  à  dèf&i: 
de  procès- verbal,  par  témoins, conformémta- 
à  1  article  154  du  code  d'instmction  cnini- 
nelle.  —  C*bs.,  26  juin  1861.  Pas.  1861. 1.3ot. 
B.  J.  1861. 1484.  Cl.  et  B.  X.  623. 

i^tiS.  —  Pour  être  punissable,  le  refus  d» 
consigner  le  droit  de  barrière  est  soumii 
à  la  condition  de  la  demande  de  consignatioTi 
par  le  percepteur  ;  dans  ce  cas,  il  y  a  lieuàimr 
condamnation  au  payement  du  droit  seiLf> 
ment,  et  non  à  l'amende  de  trente  fois  le 
droit  dû. — J.  de  P.  Beaumont,  17  avril  If^-". 
CL  et  B.  Vil.  46.  —  J.  de  P.  Passchendaele, 

24  janvier  1862.  CL  etB.  XII.  201. 

i26.  —  L'amende  de  trente  fois  le  droi* 
exigible,  prononcée  par  l'article  12  de  Is  loi 
du  18  mars  1833  pour  le  cas  où  l'on  a  refu*^ 
de  consigner  le  aroit  réclamé  par  le  fermif: 
de  barrière,  ne  peut  être  prononcée  que  quasd 
le  droit  est  légalement  dû.  —  J.  de  P.  P»»- 
schendaele, 24  janvier  1862. CL  et  ^.XII.201. 

127.  —  La  bonne  foi  est  admissible  en  ma- 
tière de  taxe  sur  les  barrières,  si,  selon  le$ 
circonstances,  il  est  reconnu  que  le  refus  d« 
la  payer  a  pu  paraître  fondé  et  qu'il  y  a  ab- 
sence d'intention  de  fraude. — J.  de  P,  Feau- 
mont,  17  avril  1858.  CL  et  B.  VII.  46.  - 
J.  de  P.  Passchendaele,  24  janvier  1862.  CL 
«^-».Xn.  201. 

128.  -^  n  ne  faut  appliouer  l'amende  de 
trente  fois  le  droit  exigible  comminée  par 
l'article  12  de  la  loi  du  18  mars  1833  qo<; 
quand  le  droit  est  dû. 

Spécialement,  le  refus  de  consigner  W 
droit  réclamé  par  le  fermier  de  barrière  nVrf 
pas  punissable,  lorsqu'aucun  droit  n'était 
exigible.  — Verviers,  6  décembre  1862.  i?.^. 
1863. 1551.  Cl.  et  B.  XII.  188. 

iS9«  —  Si,  conformément  à  l'article  6  de  h 
loi  du  18  mars  1833,  il  est  intervenu,  entre 
un  particulier  habitant  à  proximité  d'une 
barrière  et  le  préposé  à  la  perception,  un  vt- 
rangement  par  lequel  la  taxe,  quoique  paya- 
ble à  chaque  passage  devant  le  poteau,  se 
trouve  réduite,  en  faveur  du  premier,  à 
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une  quotité  inférieure  au  taux  ordinaire, 
l'amende,  en  cas  de  contravention,  doit  être 
calculée  non  sur  le  montant  du  droit  réduit 
suivant  les  proportions  établies  par  Particle  6, 
mais  sur  le  aroit  entier,  tel  qu'il  est  dû  d'açrès 
le  tarif  arrêté  par  Particie  6;  néanmoins, 
dans  ce  cas,  le  droit  dû  au  lermier  ne  dépas- 
sera pas  le  taux  déterminé  par  cet  arrange- 
ment. —  J.  de  P.  Passchendaele,  28  mars 
1863.  CL  et  B.  XIII.  646. 

i50«  —  N'est  pas  punissable  le  fait  du  voi- 
turier  dont  la  ferme  est  située  à  moins  de 
2,500 mètres  de  la  barrière  et  qui,  conduisant 
une  charrette  à  vide  destinée  au  transport 
d'objets  nécessaires  au  service  de  la  ferme, 
a  quitté  la  route  pour  la  reprendre  ensuite  à 
une  distance  du  poteau  moindre  de  500  mè- 
tres. —  J.  de  P.  Santhoven,  10  février  1872. 
Cl.  et  B.  XX.  906. 

§  6.  —  Prescription. 

i51.  —  Une  pétition  adressée  au  roi,  pour 
obtenir  remise  d'un  reliquat  de  fermage  de 
barrière ,  ne  peut  être  considérée  comme 
renfermant  une  reconnaissance  ou  un  aveu 
interruptif  de  la  prescription  de  cinq  ans. 

Au  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  est  à 
l'abri  de  la  cassation,  comme  n'étant  qu'in- 
terprétatif d'une  pièce  de  la  procédure.  — 
Cass.,  3  mars  1»30.  Pas.  1830.  64. 

I52«  —  L'action  publique  et  l'action  civile 
en  payement  du  droit  de  barrière  se  prescri- 
vent par  le  laps  d'un  mois  à  partir  de  la  con- 
travention. —  Cass.,  7  juillet  1860. Pfl«.  1860. 
I.  282.  B,  J.  1860.  1473. 

155.  —  Les  contraventions  commises  à  la 
loi  sur  les  barrières  par  le  préposé  à  la 
perception  du  droit,  sont  soumises  à  la  pres- 
cription de  trois  ans.  —  Liège,  13  décembre 
18bl.  CL  et  B.  X.  733. 

154*  —  Sont  soumis  à  la  prescription  de 
trois  ans,  et  non  d'un  mois,  les  faits  prévus 
par  led  articles  10  do  la  loi  du  18  mars  1833 
sur  le  maintien  de  la  taxe  des  barrières  et 
13  de  la  loi  du  même  jour  intitulée  :  Cahier 
des  charges  pour  la  perception  de  la  taxe  des 
barrières.  —  Liège,  13  décembre  1861.  CL 
et  B.  X.  733. 

135.  —  L'article  640  du  code  d'instruction 
criminelle  fixe  à  un  an  la  prescription  pour 
contravention  de  police.  Il  n'y  peut  être  dé- 
rogé que  par  une  loi.  L'arrêté  royal  du 28  jan- 
vier 185:^,  relatif  à  la  fermeture  des  barrières 
en  temps  de  dé^el.  est  inconstitutionnel,  en 
tant  qu'il  réduit  a  un  mois  le  délai  de  la 

Srescription,  alors  que  l'article  23  de  la  loi 
u  17  avril  18cî0,  qui  a  modifié  et  remplacé 
l'article  640  du  code  d'instruction  criminelle, 
établit  un  délai  de  six  mois  pour  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique  en  matière  de  con- 
traventions.— J.  de  P.  Nederbraekel, 26  avril 
1871.  Pas,  1673.111.339.— Termonde, 23 avril 
18711.  Pas,  1879. 111.221.  CL  et  B,  XXVm. 
463.— Courtrai,27avril  lb80.PéM.1880.1U.260. 


§  7.  —  Fermiers  (Droits  des).  —  Obligations. 
— Responsabilité.  —  Contraintes.  —  Indem- 
nités. 

136.  —  Sons  la  loi  fondamentale,  les  rece- 
veurs et  percepteurs  de  l'impôt  des  barrières 
étaient  passibles  de  la  contrainte  et  de  la 
poursuite  par  voie  administrative,  comme 
cela  avait  lieu  pour  la  rentrée  des  contribu- 
tions. Les  adjudicataires  des  barrières  doi- 
vent être  considérés  comme  des  agents  de 
l'administration.  Ainsi  l'administration  du 
syndicat  était  en  droit  de  révoquer  un  tel  ad- 
judicataire  de  ses  fonctions,  en  lui  notifiant 
la  résiliation  de  son  bail,  en  conformité  du 
cahier  des  charges,  sans  devoir  recourir  aux 
tribunaux  pour  la  faire  prononcer.—  Bruxel- 
les, 13  février  1833.  Pas.  1833.  60. 

157.  —  Un  fermier  de  barrière  ne  jwut  se 

Slaindre  de  changements  apportés  au  tarif 
es  douanes  postérieurement  a  son  bail  et  en 
demander  de  ce  chef  la  résiliation,  lorsque 
ces  changements  diminuent  la  circulation  de 
certaines  marchandises  et  affaiblissent  par 
suite  les  produits  de  sa  perception.  L'adjudi- 
cation dWe  barrière  forme  entre  le  gouver- 
nement et  le  fermier  un  contrat  aléatoire. — 
Bruxelles,  10  août  1833.  Pas.  1833.  220. 

158*  —  Les  fermiers  de  barrières  ne  peu- 
vent imputer  sur  les  termes  échus  de  leurs 
fermages  des  créances,  même  liquides,  à 
charge  de  TEtat. 

L'article  10  du  deuxième  décret  du  6  mars 
1831  sur  les  barrières,  en  défendant  toute  dé- 
duction pour  indemnité  de  pertes  ou  autres 
causes,  exclut  aussi  la  compensation,  par  ex- 
ception à  la  règle  générale  des  articles  12b9 
et  1291  du  code  civil. 

Les  stipulations  du  cahier  des  charges 
renfermées  dans  ce  décret  obligent  les  par- 
ties à  titre  de  loi. — Cass.,  25  mars  1835.  Pas. 
1835.  55. 

ioO.  —  L'adjudicataire  d'une  barrière  éta- 
blie sur  une  route  qui  sert  de  communication 
à  un  point  vers  lequel  est  également  dirigé 
un  canal,  ne  peut  réclamer  une  indemnité 
du  gouvernement  pour  avoir  réduit  le  droit 
de  navigation  sur  ce  canal,  en  soutenant 
que  cet  abaissement  du  tarit,  qui  n'existait 

Sas  lors  de  l'adjudication,  a  diminué  consi- 
érablement  la  circulation  par  la  route  sur 
laquelle  s'exerce  son  droit  de  barrière  et  lui 
a  ainsi  causé  un  préjudice  notable. 

Le  ministre  des  finances  contre  lequel 
semblable  action  est  dirigée  ne  peut  préten- 
dre, dans  l'hypothèse  de  la  question  précé- 
dente, que  la  réduction  du  tarif  étant  le  fait 
du  département  de  l'intérieur,  il  n'a  pas  à  en 
répondre.  —  Bruxelles,  11  avril  1835.  Pas. 
1835. 140. 

f>IO«  —  La  perception  illé^le  du  droit 
expose  le  percepteur  des  barrières  à  devoir 
des  dommages  et  intérêts. 

Si  les  tracasseries  qui  en  sont  résultées  ont 
été  le  fait  de  sa  femme,  il  en  est  civilement  res- 
ponsable.—Liège,  18  juinl835.Pa«.  1835. 247. 
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141.  ^  Les  articles  634  et  638  du  code  de 
commerce  sont  applicables  aux  t'crmierd  de 
barrières  comme  comptables  de  deniers  pu- 
blics.—Bruxelles,  4  avril  1836.  Pff5. 1836.84. 

142.  —  ije  çouvemement  n'est  pas  tenu 
d'indemniser  les  fermiers  des  barrières  à 
raison  d'un  acte  d'administration  publique 
étranger  par  lui-même  au  bail  qu^il  leur  a 
passé,  mais  qui  peut  influer  indirectement 
sur  la  fréquentation  des  routes  et  diminuer 
le  produit  de  la  chose  louée. — Cass.,  12  avril 
1836.  Pas,  1836.  226. 

143.  —  L'article  3  de  la  loi  du  18  mars 
1833,  relative  au  maintien  de  la  taxe  des  bar- 
rières, qui  rend  applicables  à  la  taxe  des  bar- 
rières établies  sur  aes  routes  en  vertu  d'actes 
de  concession,  les  dispositions  de  la  loi  spé- 
ciale réglant  le  mode  de  perception,  et  celles 
de  la  loi  sur  le  cahier  des  charges,  n'est  pas 
applicable  aux  routes  communales  concé- 
dées. 

£n  conséquence,  les  concessionnaires  de 
péage  sur  des  chemins  vicinaux  pavés  ou 
empierrés  qui  font  percevoir  le  droit  avant 
d'avoir  obtenu  l'autorisation  exigée  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  18  mars  1833.  sur  le  mode 
de  perception  de  la  taxe  des  barrières,  ne 
sont  pas  passibles  des  peines  comminées  par 
l'article  13  de  la  loi  du  18  mars  1833,  conte- 
nant le  cahier  des  charges  pour  la  perception 
de  ces  droits.  —  Cass.,  28  mars  1889.  Pas, 
1839.  52. 

144. — Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  d'une  barrière 
Gue  le  fermier  aurait  droit  à  un  cinquième 
des  amendes  encourues  pour  contraventioui 
le  gouvernement,  à  qui  en  incombait  le  recou- 
vrement, est  tenu  de  boniiier  ce  cinquième, 
bien  que  le  commissaire  d'arrondissement 
competemment  saisi,  d'après  les  lois  de 
l'époque,  de  la  connaissance  de  ces  contra- 
ventions ait,  comme  juge  du  contentieux 
administratif  en  matière  de  barrière,  exempté 
les  contrevenants,  à  raison  des  circonstances 
de  la  cause,  des  amendes  encourues  par  eux. 
—  Bruxelles,  5  juin  1844.  Pas,  1845.  IL  61. 
B,  J,  1844.  152d. 

i41l.  —  L'£tat  en  exploitant  pour  son 
compte  et  à  son  bénéfice  la  correspondance 
et  le  transport  sur  une  autre  route  faisant 
concurrence  à  celle  sur  laquelle  se  ti-ouve 
établie  la  barrière  adiugée  (un  chemin  de  fer, 
par  exemple,  établi  dans  la  même  direction 
(|u'une  ancienne  route  pavée),  trouble  l'ad- 
judicataire de  la  barrière  dans  sa  possession, 
et  il  importerait  peu  qu'à  l'époque  du  bail  la 
construction  de  la  nouvelle  voie  de  commu- 
nication fût  mise  en  adjudication,  s'il  n'est 
d'ailleurs  prouvé  que  le  preneur  ait  eu  con- 
naissance des  charges  et  conditions  de  l'en- 
treprise, et  notamment  de  celle  fixant  l'ou- 
verture de  la  voie  nouvelle,  à  une  date  anté- 
rieure à  l'expiration  de  son  bail. 

L'article  10  de  la  loi  du  18  mars  1833,  qui 
interdit  toute  demande  de  réduction  de  la 
part  des  fermiers  de  barrières,  ne  peut  avoir 
cette  portée  d'a&anchir  l'£tat  delà  respon- 


sabilité de  ses  faits  personnels.  — 

24  décembre  1845.  Pas,  1846.  U.  ^B.  JS.  • 

1846.  514. 


de  U 


146«  —  Le  percepteur  d'une 
a  exigé  une  taxe  qui  n'était  pas  dn«;,  ne  ^'^'^^ 

pour  échapper  à  la  peine,  ar^er  de  sa  '^ 

foi,  alors  surtout  que^  l'interprétadon 
loi,  par  laquelle  il  prétend  j us tiiier  la  ^ 
indue,  est  évidemment  erronée.  — 
22  juillet  1846.  Pas.  1846.  H.  d47. 

147.  — ^  L'£tat  n'a  pas  d'hypothèque  l^rù 
sur  les  biens  des  fermiers  des  bameres  p'i-z' 

farantie  du  payement  du  prix  de  leor  a^^^ir 
i cation.  On  ne  peut  les  considérer  cdzusï£ 
des  comptables  publics.  Les  gouverneurs  ds 
province  avaient-ils,  sous  le  f^oaTemesx^^it 

S  recèdent,  qualité  pour  délivrer^  à  chmr^ 
es  receveurs  des  barrières,  une  contraîii:^ 
emportant  hypothèque  au  profit  de  TEidU  r 
—Bruxelles,  81  mars  1847.  Ptf#.  1847.  H.  327. 
B,  J,  1847.  546. 


148*  —  L'Etat,  bailleur,  ne  {>eat  poser 
cun  fait  entravant  directement  la  perœptioa 
de  la  taxe  sans  être  tenu  d'indenuiiser  Js 
fermier.  ' 

Néanmoins  cette  obligation  n'exnpèche  pas 
que  le  gouvernement  ne  puisse  outtît  d^ 
nouvelles  voies  de  communication  poiiv:i£t 
exercer  indirectement  une  influence  sur  la 
fré(]^uentation  de  la  route  où  les  barrières 
louées  sont  établies. 

Mais  lorsque  l'Etat  fait  sur  la  route  concé- 
dée des  travaux  qui  permettent  d'éviter,  en 
le  tournant,  le  poteau  de  la  barrière,'  il  troo- 
ble  dans  ce  cas  le  fermier  dans  sa  jouissance^ 
et  il  lui  doit  une  indemnité.  —  Cass.,  15  avril 
1847.  Pas.  1847. 1.  418.  B.  J.  1847.  603 

1>39*  —  Le  contrat  qui  intervient  entre 
l'£tat  et  le  fermier  d'une  barrière  est  un 
louage. 

L'État  est  tenu  de  garantir  au  fermier  la 
jouissance  paisible  pendant  la  durée  du  baQ. 
—  Bruxelles,  5  juin  1844.  Pas.  1845»  II.  61. 
B,  J.  1844.  1523.  —  Liège,  9  juillet  1345. 
B.  J.  1845. 12^3.  —  Liège,  24  décembre  1846. 
Pas.  1846.  IL  258.  B.  J.  1846.  514.  —  Gass., 
15  avril  lUl.Pas.  1847. 1.418.^.  /.  1847. 6(®. 

VÙÙ*  —  L'adjudication  de  la  recette  des 
droits  de  barrières  constitue  un  contrat  de 
lonaare  entre  l'Etat  et  le  fermier. 

L'Etat  ne  contrevient  pas  à  ses  engage- 
ments en  ouvrant  de  nouvelles  voies  de  com- 
munication parallèles  à  la  route  affermée,  et 
en  exploitant  lui-même,  sur  ces  nouvelles 
voies,  le  transport  des  personnes  et  des 
choses.  Par  suite,  il  n'est  ]^as  responsable  du 
préjudice  qu'éprouve  le  iermier  de  la  bar- 
rière louée.  —  Cass.,  17  juin  1847.  Pas.  1847. 
L446.^./.  1847.  841. 

itSl.  —  L'article  10  de  la  loi  du  18  mars 
1833  affranchit  l'Etat  de  toute  responsabilité 
en  cas  de  pertes  essuyées  par  les  fermiers  de 
barrières.  —  Trib.  Gand,  Il  août  1847.  B.  J 
1847. 1194. 

ii5!2«  —  Les  fermiers  de  barrières  et  leon 
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préposés  sont  des  percepteurs  de  taxes  et 
contributions,  dans  le  sens  de  l'article  209 
du  code  pénal  qui  punit  la  rébellion. — Trib. 
Broxelles,  24  novembre  1647.  B,  J.  1848.  31 . 

IIS3«  —  L'article  4  de  la  loi  du  18  mars 
1833,  qui  ne  permet  de  requérir  le  droit  de 
l>amère  qu'aux  préposés  assermentés  et  mu- 
nis d'autorisation,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qoe  ceux-ci  se  fassent  remplacer  momentané^ 
m  ent  dans  leur  recette  par  leurs  enfants  ou 
oiavriers.— J.  de  P.  Féruwelz,  16janYierl851. 
:B.  j.  1851.  608. 

Il(4«  —  L'Etat  n'est  pas  responsable  du 
•préjudice  o n'éprouve  le  fermier  d'une  bar^ 
rière  par  la  réduction  du  tarif  de  transport 
sur  le  chemin  de  fer,  surtout  alors  que  le  fer- 
mier de  barrière  a  pu  prévoir  la  réduction  de 
ce  tarif.  —  Bruxelles,  1«  février  1861.  PiU. 
1861.  II.  48.  B.  J,  1852. 1241. 

IdiS*  —  Les  percepteurs  de  barrières  sont 
aptes  à  verbaliser  à  leur  bureau  en  matière 
de  grande  voirie  et  de  police  de  roulage.  — 
Bruxelles,  1*'  février  1851.  Pas.  1851.  IL  347. 
B.  J.  1853. 10. 

i<$6.  —  Est  illicite  et  de  nul  effet  la  con- 
vention par  laquelle  deux  personnes,  dans  le 
but  de  diminuer  le  prix  d'adjudication  d'une 
barrière,  déclarent  s'associer  pour  l'exploi- 
tation de  celle-ci,  mais  en  ne  donnant  à  r  une 
d'elles  qu'une  somme  fixe  dans  les  bénéfices 
de  l'exploitation,  sans  intervention  dans  les 
pertes  éventuelles.  —  Trib.  Liège,  18  juin 
1859.  B.  J.  1862. 280.  Cl,  et  B,  X.  1081. 

157*  —  Contrevient  à  l'article  10  de  la  loi 
du  18  mars  1833  le  fermier  de  barrière  qui 
refuse  de  justifier  de  sa  qualité  ou  qui  refuse 
l'uthe  de  consignation,  si  des  droits  sont  dus. 
—  J  de  P.  Jodoigne,  30  mars  1860.  CL  et  B. 
IX.  628. 

158*  —  Celui  qui  passe  devant  une  bar- 
rière ne  peut  se  refuser  à  payer  le  droit  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  droit  a  été  exigé  de  lui 
par  une  personne  autre  que  le  fermier,  s'il 
n'a  pas  requis  la  présence  de  ce  dernier  et 
s'il  n'a  pas  invoque  cette  circonstance  comme 
motif  de  son  relus.  —  Huy,  27  juillet  1863. 
ac^^.  XIL  375. 

iâ9*  —  Le  fermier  d'une  barri^  ne  peut 
exiger  le  payement  de  celui  qui,  sans  user 
de  l'un  des  moyens  de  fraude  prévus  par 
l'article  11  de  la  loi  de  1833,  évite  le  passage 
devant  le  poteau.  —  J.  de  P.  Santhoven, 
3  août  1872.  Cl.  et  B.  XXI.  840. 
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Uhap.  I».  —  Comment  on  acquiert,   on 

6ABDB  on  l'on  BSCOUTKB  LA  QVALITB  DB 
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▲•  Par  la  naissance,  le  mariaae,  la  loi,  etc. 
là  32. 

Mm  Par  la  naturalisation.  33  à  41. 
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DB  Bblgb.  42  à  50. 


CHAPITRE  PREMIER. 

COMMENT  ON  ACQUIERT,  ON  GABDB  OU  L'OR 
RECOUYBB  LA  QUALITÉ  DB  BELGB. 

A*  Par  la  naissance,  le  mariage,  la  loi,  etc. 

i.  —  LMndîvida  né  en  Belgique  avant  la 

Sroinnl^ation  de  la  loi  fondamentale  de  1815, 
e  parente  y  domiciliés,  doit  être  tena  ponr 
indigène. 

Il  était  dispensé  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  r  article  9  du  code  civil. 

Cette  qualité  ne  lui  a  pas  été  enlevée  par  la 
Constitution.  —  Casa.,  16  juin  1836.  Pas. 
1836. 256. 

2.  —  La  loi  fondamentale  de  1815  a  con- 
féré Pindigénat  aux  habitants  nés  dans  le 
royaume  de  parents  y  domiciliés. 

Ces  habitants  ont  été  dispensés  de  faire, 
dans  l'année  de  leur  majorité,  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  9  au  code  civil. 

La  Constitution  du  7  février  1831,  en  abo- 
lissant la  loi  fondamentale  de  1815,  ne  leur  a 
pas  enlevé  la  qualité  dont  ils  se  izouvaient 
investis. 

La  loi  du  27  septembre  1835  n'a  porté  au- 
cune atteinte  à  ce  droit.  —  Cass.,  2  juillet 
18:  6.  Pas.  1836. 1.  271.— Bruxelles,  7  février 
1&::8.  Pas.  1838.  II.  24.  —  Cass.,  12  novembre 
1839.  Pas.  1889. 1. 209. 
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«S» —  La  loi  du  4  juin  1839,  en  statnant  que 
les  personnes  jouissant  de  la  qualité  de  Beige, 
qui  la  perdraient  par  suite  des  traités  au 
19  avril  1839,  pouvaient  conserver  cette  qua- 
lité, imposait  à  cette  faculté  une  condition 
formelle,  à  savoir  de  faire  la  déclaration  que 
cette  loi  prescrit  ;  il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
eu  en  réalité  son  domicile  en  Belgique;  mal- 
gré le  délai  de  quatre  ans  que  laissait  cette 
loi,  ces  personnes  ne  pouvaient  iouir  de  la 
qualité  de  Belge  pendant  ce  délai,  tant 
'  qu'elles  n'avaient  pas  fait  ladite  déclaration. 

—  Gass.,  4  août  1840  (inédit). 

4«  —  Le  gouvernement  qui,  par  un  traité 
diplomatique,  cède  une  portion  de  territoire 
à  un  autre  Etat,  cède  en  même  temps  les 
habitants  de  ce  territoire  qui  sont  ses  sujets. 

£st  Belge  l'individu  ne  à  Barbanson  en 
1790  d'un  père  étranger  à  cette  commune  et 
Français.  —  Bruxelles,  25  février  1843.  Pas. 
1843.  II.  188.  B.  /.  1843. 451. 

IS«  —  L'individu  né  dans  les  parties  cédées 
à  la  Hollande  qui  a  fait  la  déclaration  pres- 
crite par  la  loi  du  4  juin  1839  justifie  suffî- 
samment  de  sa  qualité  de  Belge.  —  Trib. 
Liège,  14  juin  1845.  JB.  J,  1845. 1527. 

6«  —  Le  Hollandais  de  naissance  qui  a 
établi  en  1820  son  domicile  en  Belgique,  où 
il  s'est  marié  à  une  femme  belge,  n'a  pas 
acquis  la  qualité  de  Belge.  Il  est  tenu  à  la 
caution  judicatum  solvi.^on  inscription  sur 
les  contrôles  de  la  garde  civique  et  les  ser- 
vices qu'il  a  pu  rendre  en  cette  qualité 
seraient  indifférents  pour  l'en  affranchir.  11 
ne  peut  non  plus  invoquer  l'article  15  de  la 
loi  du  27  septembre  18:^5  sur  la  naturalisa- 
tion, qui  n'est  applicai)le  qu'aux  personnes 
étrangères  qui.  pendant  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  Hoiiande,  ont  obtenu,  soit  l'indi- 
fénat,  soit  la  naturalisation.  —  Bruxelles. 
7  juillet  1847.  Pas,  1847.  II.  283.   £.  J. 

1848.  650. 

7. — L'individu  né  en  1817  sur  le  territoire 
beige  d'un  père  hollandais,  mais  domicilié 
en  Belgique,  est  Belge.  —  Bruxelles,  17  juil- 
let 184/.  Pas,  1847.  II.  283.  B,  J,  1848.  650. 

—  Bruxelles,  1«'  juillet  1848.  Pas.  1849.  II. 
22.  B.  J.  1849.  98tt. 

8«  —  Les  habitants  d'une  commune  cédée 
à  la  Prusse  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle 
du  26  juin  1816  ont  recouvré  la  qualité  de 
Belges  par  le  seul  fait  du  changement  de 
domicile  et  de  leur  retour  en  Belgique  dans 
le  délai  fixé  à  l'article  '61,  —  Cass.,  7  août 

1849.  Pas.  1849. 1. 448. 

9.  —  D'après  l'ancien  droit  en  vigueur  en 
Belgique  en  1794,  comme  d'après  la  loi  fon- 
damentale de  1815^  celui-là  était  réputé  Belge 
^ui  était  né  en  Belgique  de  parents  qui  y 
étaient  alors  domiciliés.  —  Cass.,  30  mai 
1653.  Pas.  1853. 1.  415.  B,  J,  1853. 1495. 

10.  —  Le  Belge  qui  établit  son  domicile  à 
l'étranger  ne  perd  pas  sa  nationalité  tant 
qu'il  n'existe  aucune  preuve  qui  exclue  chez 
lui  l'esprit  de  retour. 


BEiei. 

La  déclaration  imposée  par  la  loi  dv4  jina 

1839  aux  habitants  du  Luxembom^  cède  qsi 
désirent  conserver  la  qualité    de  Belge  ae 

Ï>eut  être  exigée  que  des  individas  nés  dus 
a  partie  cédée,  et;  non  de  ceux  qui,  nés  m  le 
territoire  actuel  de  la  Belgique,  se  soniétà- 
blis  provisoirement  dans  le  Luxeml^oar? 
avant  la  cession.  —  Liège,  14  février  1n)T- 
Pas,  1858.  II.  53.  B,  J,  1858.  1561- 

il«  —  L'individu  né  en  Belgique  de  pa- 
rents étrangers  qui  veut  acquérir  la  qa^ité 
de  Belge  doit  faire  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  9  du  code  civil  dans  Tannée  d? 
sa  minorité,  telle  que  celle-ci  est  lixée  par  U 
loi  étrangère.  —  Anvers,  10  janvier  1856. 
B.  J.  1858.  860.  • 

12. —  Dans  l'ancien  droit  belge,  et  nots!n- 
ment  dans  le  droit  liégeois,  l'enfant  né  d'aa 
père  liégeois  en  pays  étranger  était  Lié- 
geois, lorsqu'il  était  d'ailleurs  recsonnu  que 
le  père  n'avait  pas,  en  prenant  résidence:  \ 
l'étranger,  abdiqué  l'esprit  de  retour  ;  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  8  de  la  loi  fon- 
damentale du  royaume  des  Pays-Bas  est  coii- 
forme  à  ce  principe.  —  Cass.,  28  juin  1858. 
Pas.  1859. 1.  56.  B.  J.  1858. 1010. 

15.  —  N'a  pas  perdu  sa  qualité  de  Néer- 
landais l'individu  né  de  père  et  mère  néer- 
landais, dont  le  père  est  décédé,  et  qui  n^s 
posé  ni  pu  poser  un  acte  valable  pour  entrai* 
ner  la  perte  de  sa  nationalité.  Il  n'importe 
que  sa  mère,  veuve,  ait  convolé  en  secondes 
noces  avec  un  Belge.  —  Cass.,  2  juin  18b^ 
Pas.  1862. 1. 360.  B.  J.  1863. 725. 

i4«  —  La  disposition  de  l'article  10  dv 
code  civil  d'après  lequel  l'enfant  né  en  pays 
étranger  d'un  Belge  qui  a  perdu  la  qualiié 
de  Belge,  peut  toujours,  moyennant  les  for- 
malités prescrites,  recouvrer  la  qualité  de 
Belge,  ne  peut  s'entendre,  en  cas  de  filiation 
légitime,  que  du  père  qui  a  joui  de  la  qualité 
de  Belge,  et  nullement  du  cas  où  la  mère 
était  Belge  et  aurait  perdu  sa  nationalité 
par  son  mariage  avec  un  étranger.  —  Gand, 
30  juillet  1864.i><w.  1865.11.15.  J&./.  1865. 71  o. 

lis.  —  Est  Belge  l'individu  né  ^i  lé^gitime 
mariage,  en  Belgique,  avant  la  publication 
de  la  loi  fondamentale  de  1815,  d'un  pèra 
hollandais  y  domicilié,  si,  après  la  dissolu- 
tion du  royaume  des  Pays-Bas,  il  ne  s'est  pas 
établi  dans  les  provinces  hollandaises.  — 
Cass.,  21  novembre  1864.  Pas.  1865.  L  143. 
B,  J.  1865.  1401. 

16.  —  Est  Belge  de  plein  droit  Penfont  né 
en  Belgique  sous  l'empire  de  la  loi  fonda- 
mentale de  1815,  de  parents  étrangers  qui  y 
étaient  domiciliés.  —  Cass.,  30  décembre 
1867.  Pas.  1868. 1.  186.  B.  J.  1868. 50. 


17.  —  L'enfant  né  en  Belgique  de  parents 


xelles,  29  mai  1869.  B,  J.  1869.  738. 
18*  —  L'individu  conçu  avant  la  loi  du 


BEL6E. 


BEIGE. 


465 


4  juin  18S9  et  né  en  Bel^que  dans  les  pa^ 
non  cédés,  a  la  qualité  de  Eelge. — Charleroi, 
25  juillet  1871.  Cl.  et  B.  XXI.  348. 

19*  —  Est  Belge  celui  qui  est  né  d'un  père 
luxembourgeois,  dans  le  grand-duche  de 
I-*uxembourg,  après  le  traité  du  19  avril  1839, 
mais  qui  était  conçu  antérieurement  à  cette 
date,  pourvu  qu'il  ait  déclaré  opter  pour  la 
nationalité  belge  dans  l'année  de  sa  majo- 
rité et  qu'il  ait  transféré  son  domicile  en 
Belgique.  —  Charleroi,  29  juillet  1871.  P<M. 
1872.  m.  107.  8ch,  II.  139. 

âO.  —  L'enfant  légitime  né  en  Belgique 
d'un  père  étranger  et  d'une  mère  Belge  d'ori- 
gine, qui  est  devenue  étrangère  par  lé  fait  de 
ion  mariage,  peut  toujours  recouvrer  la  qua- 
lité de  Belge,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  l'article  10  du  code  civil. 

La  loi  n^exi^e  point  que  sa  déclaration  de 
fixer  son  domicile  en  Belgique  soit  faite  à  la 
municipalité  de  la  commune  où  il  entend 
établir  son  domicile. 

£n  se  faisant  inscrire  sur  les  registres  de 
la  population  de  cette  commune  qu'il  est 
venu  nabiter  et  en  y  réclamant  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  des  électeurs  communaux  et 
provinciaux,  il  y  fait  suffisamment  connaître 
a  l'autorité  communale  son  intention  de  fixer 
son  domicile  dans  cette  commune.  —  Bru- 
xelles, 14  décembre  1871.  Fm.  1872.  IL  43. 

21. —  Un  Belge  ne  peut  justifier  cette  qua- 
lité par  la  production  d'un  passeport  déli- 
vré par  un  agent  consulaire  à  l'étranger,  por- 
tant qu'il  est  né  en  Belgique,  s'il  ne  prouve 
pas,  soit  c^u'il  est  né  en  Belgique  de  parents 
bclî^esjsoit,  dans  le  cas  contraire,  qu'il  a  fait 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du  code 
civil. 

Une  décision  du  juge  de  référé  qui  main- 
tient une  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  deman- 
deur, surtout  lorsque  le  oispositif  de  cette 
décision  ne  porte  pas  sur  la  qualité  invoquée, 
est  aussi  iiisuffisante  pour  justifier  de  la  qua- 
lité de  Belge.  —  Trio.  Bruxelles,  12  février 
1872.  Pew.  1872.  HI.  303.  P.  A,  1872.  U.  133. 

^a»  —  Lorsqu'un  individu  né  en  Belgique 
d'un  père  étranger  réclame  la  qualité  de 
Belge,  il  n'acquiert  cette  qualité  que  pour 
l'avenir. 

En  conséquence,  s'il  s'est  rendu  coupable 
en  pays  étranger  d'un  crime  ou  d'un  délit 

Sour  leq^uel  l'extradition  est  autorisée,  avant 
'avoir  invoqué  le  bénéfice  de  l'article  9  du 
code  civil,  il  ne  peut,  pour  échapper  à  cette 
mesure,  réclamer  la  qusuité  de  Belge. — Gand, 
28  février  1874.  Pew.  1874.  IL  216. 

Î5« — L'enfant  légitime  né  d'une  mère  belge 
qui  a  perdu  la  qusdité  de  Belge  par  son  ma- 
nage  avec  un  étranger  ne  peut  réclamer  le 
bénéfice  de  l'article  10, alinéa  2,  du  code  civil. 

L'enfant  ne  peut  invoquer  la  nationalité 
de  sa  mère  que  lorsqu'il  est  né  hors  mariage, 
de  père  inconnu. — Bruxelles,  19  janvier  1874. 
Pfl5. 1874.  IL  36.  B.  J,  1874. 137.  Sch.  IL  167. 
-Gand,  9  avril  1874.  Pas.  1874.  H.  186.  B,  /. 
1874. 971.  Sch.  IL  167.  . 
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S4«  —  Sont  demeurés  Belges  les  individus 
nés  à  Bruxelles  ou  à  Tumhout  avant  le  traité 
de  1839  d'un  père  belge  né  dans  une  com- 
mune du  Limbourg  cédé,  qui  a  perdu  la  qua- 
lité de  Belge  par  suite  delà  cession  de  cette 
commune  à  la  Hollande.  —  Bruxelles,  6  mars 

1875.  Pas.  1876.  IL  5.  B.  J.  1875.876.  Sch.ll. 
240.— Bruxelles,  2  décembre  1875.  Pas.  1876. 
U.  5.  B.  J.  1876.  317. 

2^  —  La  femme,  Belge  d'origine,  qui  a 

ferdu  sa  nationalité  par  son  mariage  avec  un 
tranger,  recouvre  de  plein  droit  la  qualité 
de  Belge  au  décès  de  son  mari  sans  devoir 
déclarer  qu'elle  veut  se  fixer  en  Belgique,  si 
elle  J  résidait  lors  de  ce  décès  et  n'a  jamais 
cesse  d'y  résider  depuis  la  dissolution  de  son 
mariage.  —  Bruxelles,  l*'  mars  1875.  Pas. 

1876.  IL  104.  —  Bruxelles,  10  février  1876. 
Pûtf.1876.  n.l31.  B.  J.  1876.  230.  Sch.  H.  230. 

26.  —  L'article  8  de  la  loi  fondamentale 
de  1815  ne  peut  être  api)liqué  à  l'individu  né 
dans  les  Pays-Bas  de  parents  regnicoles  avant 
la  révolution  de  1830.  —  Cass.,  29  janvier 

1877.  Pas.  1877.  I.  89.  B.  J.  1878.  193.  Sch. 
III.  1. 

27.  —  L'enfant  né  en  Belgique  d'un  père 
originaire  des  parties  cédées  du  liimbourg 
est  Belge  comme  son  père  si  celui-ci  a  fait, 
pendant  la  minorité  de  l'enfant,  pour  con- 
server la  qualité  de  Belge,  la  déclaration 

Îrescrite  par  l'article  1«'  de  la  loi  du  4  juin 
839. 

Au  contraire,  l'enfant  a  perdu  la  qualité 
de  Belge  si,  ni  son  père  pendant  sa  minorité, 
ni  lui-même  à  sa  majorité,  n'a  fait  la  décla- 
ration prescrite  par  la  loi  précitée  de  1839. — 
Cass.,  31  janvier  1876.  Pas.  1876. 1.  99.  B.  J. 
1876.  225.  Sch.  II.  330.—  Gand,  14  mars  1876. 
Pas.  1876.  IL  211.  B.  J.  1878.  221.  -Bru- 
xelles, 12  février  1876.  Pas.  1876.  II.  115. 
B.  J.  1876.  230.  Sch.  II.  331.  —  Cass.,29  jan- 
vier 1877.  Pas.  1877.  I.  89.  B.  J.  1878.  193. 
Sch.  m.  1.—  Liège,  27  juin  1877.  B.  J.  1877. 
920.  —  Bruxelles,  16  mars  1876.  Pas.  1876. 

n.  116. 

28* —  Lorsqu'un  enfant  est  né  en  Belgique 
d'un  père  étranger  qui  avait  perdu  sa  natio- 
nalité d'origine  sans  en  acquérir  une  autre, 
la  loi  belge  règle  son  statut  personnel. 

£n  conséquence,  cet  enfant  est  tenu  de  ré- 
clamer la  qualité  de  Belge  dans  l'année  qui 
suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la 
loi  belge.  —  Bruxelles,  29  décembre  1877. 
Pas.  1878.  n.  226.  B.  J.  1878.  69. 

29.  —  L'article  8  de  la  loi  fondamentale 
de  1815  accorde  l'indigénat  à  tout  habitant 
du  royaume  qui  est  né,  avant  ou  après  sa  pro- 
mulgation, de  parents  y  domiciliés,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  parents. 

Venloo,  une  moitié  indivise  de  la  ville  de 
Maestricht,  et  les  cinquante-trois  villages 
dits  de  la  Généralité ^  qui  ont  appartenu  à  la 
Belgiaue  de  1830  à  183^,  n'ont  pas  été  cédés  à 
la  Hollande  par  le  traité  de  1839.  Ces  com- 
munes formant  en  1790  des  enclaves  hollan- 
daises sur  le  sol  des  anciens  Pays-Bas  autri- 
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obiens  ont  fait  retour,  à  ce  titre,  à  la  Hol-  i 
lande, et  le  traité  d'échange  de  1839  n'a  porté 
que  sur  les  territoires  limbourgeois  qui  fai- 
saient {>artie,  en  1790,  des  anciens  Pays-Bas 
autrichiens. 

En  conséquence,  sont  Belges  de  naissance 
les  enfants  nés  en  Belgique,  de  1830  à  1839, 
de  parents  y  domicilies  et  originaires  d'un 
des  villages  de  la  Généralité \  Us  n'©nt  ^as 
été  obliges  de  faire  la  déclaration  prescrite 
parla  loi  du  4  juin  1839,  qui  ne  leur  est  pas 
applicable.  —  Liège  21  février  1878.  JPo*. 
1878.  II.  120. 

50.  —  L'individu  né  en  Belgique  d'un 
étranger  qui  veut  onter  pour  la  nationalité 
belge  doit  faire  sa  déclaration  dans  l'année 
qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  la  loi  belge.  —  Liège,  7  mars  1878. 
Pas.  1878.  II.  136.  B.  J.  1878.  402. 

31.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 

S«ur  constater  qu'une  déclaration  d'option 
e  nationalité,  conformément  à  l'article  9  du 
code  civil,  a  été  réellement  et  légalement 
faite,  en  cas  de  perte  du  registre  destiné 
à  recevoir  ces  déclarations.  —  Verviers, 
18  décembre  1878.  Paa.  1879.  UI.  270. 
Sch.  IV.  3. 

32.  —  L'article  8  de  la  loi  fondamentale 
est  sans  influence  sur  la  nationalité  de  ceux 
qui  sont  nés  sur  le  sol  des  Pays-Bas  de  pa- 
rents néerlandais. 

Dans  les  pays,  comme  la  Néerlande.  régis 
par  le  code  [Napoléon,  la  nationalité  aérive, 
non  du  lieu  de  la  naissance,  mai's  de  la  filia- 
tion. 

Sont  Néerlandais  ceux  qui,  nés  sous  l'em- 
pire du  code  Napoléon,  se  rattachent  par  leur 
filiation  aux  anciennes  provinces  septentrio- 
nales du  royaume  des  Pays-Bas.  —  Cass., 
6  mars  1879.  Pas.  1879. 1. 167.  Sch.  III.  293. 

B«  Par  la  naturalisation. 

53.  —  Les  conditions  exigées  sous  l'em- 
pire des  Constitutions  de  l'an  m  et  de  l'an  viii, 
pour  acquérir  la  qualité  de  citoyen^  ne  peu- 
vent être  suppléées  par  aucun  fait  ni  par 
aucune  présomption. —  Bruxelles,  11  juin 
1834.  Pas.  1834. 137. 

54.  —  L'étranger  établi  en  Belgique  avant 
le  Ip' janvier  1814  et  qui,  après  y  avoir  con-, 
serve  sa  résidence,  y  a  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation  ordinaire  du  gouvernement 
des  Pays-Bas,  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
rarticle  133  de  la  Constitution,  bien  qu'il  eût 
cesbc  d'y  résider  pendant  plusieurs  années, 
lorsque  aucun  acte  exclusif  de  l'esprit  de  re- 
tour ne  lui  a  fait  perdre  son  domicile  en 
Belgique.  —  Cass.,  8  août  1839.  Pas.  1839. 
160. 

55.  —  Les  lettres  de  naturalisation  obte- 
nues en  Belgique  car  un  père,  pendant  la  mi- 
norité de  ses  enfants  nés  à  l'étranger^  ne 
transmettent  pas  à  oeux-oi  la  qualité  de 
Belges.  La  naturalisation  confère  un  droit 


Purement  individuel. 
*as.  1842. 1.  265. 
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56.  —  Le  gouvernement  proviwire  wt: 
en  novembre  1830,  le  pouvoir  d'aocœ^u 
grande  naturalisation. 

La  naturalisation  qu'il  a  conférée  Œii^rss 
généraux  et  sans  la  qualifier  peut,  à'%^ 
l'ensemble  de  sa  disposition  etla  demssd:; 
laquelle  elle  se  réfère,  être  conaidérée  coss 
grande  naturalisation.  —  Cass.  y  22jiiiiilSà2 
Pas.  1833. 117.  —Cass.,  11  mar»  IôâO.J..' 
1860.  355. 

57.  —  L'étranger  qui  a  obtenu  la  usta» 

lisation  ordinaire  ne  pent  faire  partit  i: 
jury.  Les  naturalisations  concédées  par  u 
gouvernement  provisoire  belge  n'empor^s 
pas  toutes  la  grande  naturalisation. — Càs^- 
22  juin  1^3.  P(M.  1833.  L 117.— Cass-^lloff 

1850.  B.  J.  1850.  355. 

38»  —  Un  décret  du  président  de  h  rm 
blique  française  qui,  en  1849,  a  admif  '-^ 
Belge  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fra»;^ 
sans  que  cet  acte  ait  été  inséré  regnlièrem  r 
au  Bulletin  des  lois,  et  bien  qu'il  portai  ii- 
même  textuellement  une  iigonction  &  <'^ 
égard)  a  été  inopérant  à  P effet  de  rendRc: 
Belge  inhabile  a  intervenir  comme  ttmv^ 
instrumentaire  à  un  testament  passé  ei 
Belgique  en  1852. 

Peu  importe  que  le  décret  ait  étéinseî 
postérieurement  au  Bulletin  des  lois  dans  o^.' 
partie  supplémentaire. 

On  prétendrait  en  vain  qu'un  sMttbUKs 
décret  de  naturalisation,  n'intéressant  pîi 
la  généralité  des  citoyens,  n'est  qu'un  àcî« 
de  juridiction  gracieuse  qui,  pour  devosJ 
obligatoire,  n'avait  besoin  ^ue  d'une  v^- 
fication  à  la  partie  intéressée.  —  Bmxelltf^ 
30  îuillet  1856.  Pas,  1856.  U.  373.  B.  J-  l&J' 
22â. 

59.  —  Les  effets  de  la  naturalisation  ms^ 
exclusivement  personnels  à  celui  qui  l'o^ 
tient  et  n'afi'ectent  pas  la  personne  de  1% 
femme  mariée  qui  est  restée  étrangère  à  »* 
acte.  —  Anvers,  19  avril  1866.  B.J.  \^- 
827.  Cl.  et  B.  XV.  446. 

40. — ^L'individu  né  en  Belgique,  en  lc^« 
d'un  père  fr&nçais  qui  a  obtenu  en  1bi'2:i 
naturalisation  ordinaire,  est  Bel^  de  nai - 
sauce  et  apte  à  exercer  tous  les  oroitâ  p  >  - 
tiques  attachés  à  cette  qualité.  —  BruxeJJe-. 
4  mars  1876.  Pa^.  1876.  U.  156.  B.  J.  1876.bi':- 

4i.  —  La  femme  mariée  ou  séparée  àt 
corps.  Française  ou  Belçe,  ne  peut  obtenir  U 
naturalisation  en  pays  étranger,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari. 

La  naturalisation  constitue  entre  l'£t&î 
qui  l'accorde  et  l'étranger  qui  la  sollicite  od 
contrat  dans  lequel  la  capacité  est  un  é\c- 
ment  essentiel. 

Cependant ,  si  un  gouvernement  étranger 
accorde  la  naturalisation  à  un  incapable,  ce^ 
acte  ne  peut  avoir  d'effet  en  dehors  du  terri- 
toire. —  Bruxelles,  5  août  1880.  jP<w.l880.1L 
819.^./.  1880.  1121. 
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42. — Les  Français  domiciliés  en  Belgique 
à  l'époque  de  roccupation  de  ce  pays  par  les 
troupes  alliées  en  1814,  et  qui  ont  conservé 
leur  domicile,  ne  sont  pas  devenus  regnicolee 
ou  sujets  du  roi  des  Pays-Bas,  soit  par  l'effet 
de  la  conquête,  soit  en  vertu  des  traités  de 
paix  de  1814  et  1815.>-Cass.,  8  janvier  1822. 
Pas,  1822.  6. 

43. . —  Le  Belge  qui,  après  la  séparation 
des  Pays-Bas  de  la  France,  a  continue  à  rem- 
plir des  fonctions  publiques  dans  ce  dernier 
royaume,  sans  Tautorisation  du  roi  des  Pays- 
Bas,  a  perdu  par  là  la  qualité  de  Belge. 

L'exercice  de  fonctions  à  vie  en  pays 
étranger  peut  être  considéré  comme  un  éta- 
blissement en  ce  pays,  sans  esprit  de  retour. 
—  Bruxelles,  22  novembre  1827.  Pas.  1827. 
824. 

44.  —  L'étrangère  qui  a  épousé  un^elge 
ne  perd  pas  la  qualité  cle  Belge  que  son  ma- 
riage lui  a  fait  acquérir,  par  cela  seul 
qu'après  le  décès  de  son  mari  elle  est  retour- 
née dans  son  pays,  où  elle  a  continué  à  rési- 
der sans  que  d'ailleurs  il  conste  qu'elle  s'y 
soit  établie  sans  esprit  de  retour. — Bruxelles. 
21  lévrier  1828.  i>0«.1828.  65. 

4^«  --  Le  Belge  qui,  avant  1880,  a  pris  du 
service  militaire  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  conserve  sa  qualité  de  Belge,  s'il  n'est 
pas  démontré  que  c'est  volontairement  qu'il 
a  continué  son  service  après  la  séparation 
légale  des  deux  royaumes.  —  Liège,  27  avril 
1850.  Pas.  1850.  IL  259.  B.  J.  1862.  825. 

46.  —  L'officier  belge  qui  a  continué  à 
refiler  au  service  de  la  Néerlande  jusqu'en 
1834  a  perdu  sa  qualité  de  Belge. 

La  '     '^'      '■ 

duit, 

hors  au  territoire  au  prmce  qui 

—  Trib.  Gand,  15  mai  1855.  B.  J,  1866.  725. 

47.  —  L'établissement  à  l'étranger  ne  fait 
pas  perdre  au  Belge  sa  nationalité,  s'il 
n'existe  aucune  preuve  qui  exclut  l'esprit  de 
retour.  —  Liège,  14  février  1867.  Pas.  1858. 
U.  63.  B.  J.  1868. 1561. 

48.  — Une  naturalisation  accordée  à  un 
Belge,  80U8  la  condition  qu'elle  sera  publiée 
légalement,  n'opère  son  effet  qu'à  dater  de 
cette  publication. 

L'arrêt  qni  juge  que  tel  est  le  sens  de  l'acte 
de  naturalisation,  statue  en  fait  et  est  à  l'abri 
de  la  cassation. —  Cass.,  26  juin  1867.  Pas. 
1857. 1.  416.  B.  J.  1857.  1089. 

49.  —  Un  officier  né  en  Belgique  de  pa- 
rents belges,  en  supposant  qu'u  eût  perdu 
sa  nationalité,  a  pu  valablement  être  appelé 
à  servir  dans  l'armée  belge  en  vertu  de  la  loi 
du  22  septembre  1831  et  a  conservé  depuis  la 
paix  ses  droits  à  l'avancement.  — Cass.,  4  no- 
vembre 1861.  Pa«.  1861.  L  426.  J9./.  1862.  21. 
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50*  —  C'est  d'après  la  loi  du  pays  origi- 
naire de  l'étranger  qui  est  venu  se  fixer  en 
Belgique  que  doit,  quant  à  la  durée  de  son 
séjour  dans  ce  dernier  pays,  être  examinée 
la  question  de  savoir  s'il  a  ou  non  perdu  sa 
nationalité.  —Cass.,  1« juin  1868.  Pas.  1868. 
L  425.  B.  /.  1868.  773. 

BÉNÉFICES  SIMPLES. 

Indication  alphabétique* 


Action  •Bjullee.SO. 
AffectaUon  h  on  hénéflcier  éCnn- 

ger,  À. 
ArchifM,  44. 
Arrêté  du  7  thermidor  an  u,  7, 

11.18,18,20,17,  3f,4f. 
Arrêté  do  28  firimaire  an  xn,  6, 

4i,  1E,  16,  18.  «7,  82.41. 
Arrêté  da  SI  décembre  4830,  i4. 
Arrêté  royal  du  17  avril  1817, 

18. 
Art.  1338  da  code  dTïl,  29. 
Art.  1340  »         29. 

ArU  2265  >  19. 

Attribation,  17,  21. 
BieDB  celés,  I. 
Biena  des  évèqnes,  24. 
Biens  du  cbapilre,  36. 
Bureaux  de  bieoliBisanee,  87. 
Chapellenie.  40, 41 . 
Charges,  31. 

Concordat  de  i'aa  x>,  42,  47. 
Confrérie  de  la  Ifis^ricwda,  4S. 
Conseil  de  fabrique,  20. 
Coutume  de  Liège,  22. 
Décret  du  16  veniôie  an  znit  16. 
Décret  du  16  juin  1806, 37,  42. 

43. 
Destination  {Hrinctpale,  17. 
Domaine  national,  1. 
Donation,  11,  48,  46, 48. 
Droit  de  collation  d'u  n  célébrant, 

19. 
Eglise  cathédrale,  16, 42. 
Eglise  collégiale,  IS,  30. 
Eglise  paroissiale,  3,  16. 
Eglise  Saint-Martin,  23. 
Envoi  en  possession,  7. 
Erection  de  chapelle,  38. 
Exception  d'un  tiers.  11. 
Expropriation  pour  causa  d'nli- 

uté  publique,  30. 


Fabrique  d'église,  S 

Fabrique  su pjifimée,  1. 

FoodatioDS  pieuses,  M ,  17,  25, 
30,  33  h  35,  37  h  39,  42,  46, 
47,  48. 

Fondation  supprimée,  8. 

Fruits,  23. 

Garantie,  48. 

Gouvernement  provisoire,  14. 

Héritiers  du  fondateur,  0,  38. 

Honoraire  aulicipalif,  19. 

Hospices,  1. 

Hospice  des  Quinze- Vingts,  7. 

Interprétation  par  voie  d'auto- 
rité, 14. 

Le^.  12.  » 

Loi  du  9  frimaire  an  m,  24. 

Loi  du  S  friroalra  an  vi,  6,  19, 
SI. 

Marguilliers,  46. 

Messes  obitaires.  30. 

Messes  perpétuelles.  11. 

Gbits,  I. 

Possession,  31. 

Prescription,  27  h  20,  SI,  4S. 

Preuve,  4,  iC,  31,44. 

Prohibition,  47. 

Quotidianes,  1. 

K^istre  des  recettes,  22,  44. 


Reintégroude,  1. 
Rente,^1«, 


18,26,30,4». 
ResbtuUon,  2, 4,  5, 10.  13, 16, 
20,21,23.28,26,29,30,41. 
RévéhiUons,  2,  6. 
Revendiralion,  7. 
Revenus  de  T^use,  40 
Révocation,  48. 
Suppression,  6. 
Tiers  di'teuteur,  49 
Titre,  2'J. 
Titre  précaire,  31. 
Titulaires,  17, 25. 


1.  —  Les  biens  affectés  à  l'exonération  de 
services  religieux,  et  désignés  sous  les  noms 
d'''  obits  »  et  «  ^uotidianes  »,  qui  n'avaient 
point  été  aliènes,  ont  été  rendus  aux  fa- 
Driç[ue6. 

Si  la  fabrique  du  chapitre  d'une  église,  dis- 
tincte de  la  fabrique  de  la  paroisse,  a  été 
supprimée,  il  n'en  résulte  pas  que  les  biens 
dont  il  vient  d'être  parlé,  ne  pouvant  plus 
être  rendus  à  leur  destination,  ont  dû  depuis 
rester,  comme  tous  les  biens  du  chapitre, 
dans  le  domaine  national. 

La  suppression  de  cette  fabrique  a  opéré 
la  réunion  de  ses  biens  à  la  fabrique  parois- 
siale existante. 

Si,  ]90stérieurement  à  la  publication  de 
l'arrête  du  7  thermidor  an  xi,  des  biens  d'une 
église  érigée  en  paroisse  par  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  sont  englobes  dans  une  grande 
masse  de  biens  nationaux  celés  et  révélés  à 
un  hospice,  la  cession  faite  par  cet  hospice  à 
des  partiouliers  n'a  pas  le  même  caractère 
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d'irrévocabilité  que  la  vente  régulièrement 
faite  des  biens  nationaux,  et  la  fabrique  peut 
les  revendiquer  contre  eux.  " —  Bruxelles, 
24  décembre  1818.  Pas.  1818.  250. 

2.  —  Il  n'y  a  plus  lieu  à  la  révélation  des 
biens  qui  formaient  la  dotation  des  anciens 
bénéfices,  parce  que  ces  biens  ont  été  resti- 
tués aux  faoriques,  à  charge  de  continuer  les 
services  religieux  dont  ils  étaient  chargés. — 
Liège,  17  avril  1821.  Pas,  1821.  358. 

5.  —  Les  biens  des  fondations  chargée  de 
services  religieux  dans  les  églises  parois- 
siales ayant  été  déclarés  appartenir  aux  fa- 
briques, c'est  à  la  régie  des  domaines  ou  à 
ceux  qui  sont  à  ses  droits  à  établir  que  ce 
sont  des  biens  dépendants  d'un  bénéfice  sup- 
primé. —  Bruxelles,  19  juillet  1821.  Pas, 
lb21.431. 

4.  —  Le  droit  de  collation  à  un  bénéfice  ne 
iiil.t  paSj  en  l'absence  de  titre,  pour  établir 
i^ue  les  biens  de  ce  bénéfice  étaient  la  pro- 
priété du  coUateur,  et  par  conséquent  n  ont 
pu  ùî:re  dévolus  au  domaine,  par  l'efiét  des 
lois  abolitives  des  bénéfices. 
'  Les  di8j)ositions  des  lois  qui  ont  ordonné 
la  restitution  des  biens  des  fabriques  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  biens  afiectés  à  des  ser- 
vices religieux  dans  leurs  églises,  si  les  reve- 
nus appartenaient  exclusivement  à  un  béné- 
ficier étranger,  ou  même  à  un  prêtre"  habitué  » , 
qui  faisait  de  ces  revenus  son  profit  particu- 
lier.—  Bruxelles,  27  décembre  1821.  Pas, 
1821.529. 

o.  —  L'acquisition  faite  sur  révélation, 
postérieurement  à  l'arrêté  du  28  frimaire 
an  XII,  de  biens  de  fondations  supprimées 
chargées  d'un  service  religieux  ne  peut  pro- 
fiter A  l'acquéreur  au  préjudice  des  fabriques. 
—  Liège,  29  décembre  1822.  Pas.  1822.  311. 

6.  —  Les  biens  provenant  des  bénéfices 
simples  ont  été  réunis  au  domaine  naiional 

§ar  la  loi  du  5  frimaire  an  vi,  et  le  décret 
u  28  frimaire  an  xii  n'a  rendu  à  leur  an- 
cienne destination  que  les  biens,  revenus  et 
fondations  chargés  de  messes  anniversaires 
et  autres  services  religieux.  —  Liège,  31  dé- 
cembre 1823.  Pas,  1823. 574. 

7.  —  Les  biens  des  anciennes  fondations 
érigées  en  titre  de  bénéfice,  et  chargées  de 
services  religieux  dans  les  églises  parois- 
siales ou  succursales,  n'ont  pas  été  restitués 
aux  fabriques  par  l'arrêté  du  7  thermidor 
au  XI  ou  autres  dispositions  postérieures  du 
gouvernement. 

Bien  qu'une  fabriaue  d'église  ait  obtenu 
l'envoi  en  possession  de  biens  de  cette  nature, 
par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  con- 
firmé par  arrêté  royal,  elle  ne  peut  opposer 
ces  arrêtés,  comme  titres  de  possession  ou  de 
propriété,  à  celui  qui  avait  antérieurement 
acquis  les  mômes  l)icns  de  l'hospice  des 
Quinze- Vingts,  et  qui  s'en  était  mis  en  posses- 
sion. 

Cet  acquéreur  ne  peut,  sur  les  dénégations 
de  la  fabrique,  demanderesse  en  restitution, 
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être  astreint  éprouver  que   les  biais  çf- 

Sossède  sont  les  mêmes   <jae    ceux  ccjL^r.- 
ans  son  contrat  d'acquisition. 
La  fabrique  ne  peut  critiquer  ce  c-^itt 
d'acquisition,  soit  pour  vice    de  form-  ; 
du  chef  de  la  contenance   des   bieiu  i^  - 
font  l'objet. 

L'envoi  en  possession  d'une  fabriqa*  '. 
peut  nuire  aux  tiers.  —  Bnixellea,  27  jnil- 
1824.  Pas,  1624.  189. 

8* — Un  bien  ecclésiastique  ne  doit  p^  èr 
considéré  comme  bien  de  fabrique  1*^.- 
seul   qu'il  est  chargé   de     messes   ar.^:^ 
saires. — Bruxelles,  3  mars  1825.P<w.lSi^ 


r-^ 


■-*•'-  — 


9.  —  Les  héritiers  du  fondateur  peûTc- 
exiger  l'accomplissement   d'une    fondi* 
non  supprimée  contre  leur  cohéritier  *]z^  • 
est  obligé,  et  à  qui  il  a  été  cédé  des  bioi- 1*  - 
porter  cette  charge.  —  Liège,* 6  fcTrier  ir-? 
Pas.  1826.  37. 

10.  —  Les  biens  des  bénéfices  simples  •  ' 
ont  été  supprimés  par  la  loi  du  5  triisi-- 
an  VI,  et  qui  ont  été  réunis  au  domaine  i- 
l'Etat,  n'ont  été  restitués  aux  fabrique?  :* 
aucune  loi  subséquente. — Bruxelles,  12  dlc 
1828.  Pas.  1828.  108. 

il.  —  L'arrêté  du  28  frimaire  an  xn  a  '•i 
pour  objet,  par  extension  de  celui  du  "tt-."- 
midor  an  xi,  d'attribuer  aux  fabriques  2-- 
seulement  les  biens  qui  leur  avaient  af»î'i* 
tenu  exclusivement,  et  qui  n'avaient  pa-  -i- 
aliénés,  mais  encore  les*  biens  provenant  i- 


dans  ces  mêmes  églises. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  teiét-^ 
simple  une  fondation  non  érigée  en  ofi  t 
ecclésiastique,  ayant  pour  objet  l'exonéra 
tion  de  messes  dans  telle  église  par  des  pK- 
très  au  choix  et  à  la  nomination  des  hcrit-H^r* 
du  fondateur,  chargés  par  lui  de  recevoir  Îh 
revenus  des  biens  affectés  à  la  fondation,  c: 
de  les  distribuer  à  ces  prêtres. 

Le  possesseur  ou  détenteur   de  biens  d^ 


brique  que  la  propriété  en  appartient  — 
Bruxelles,  3  juin  1829.  Pas.  1829.  201. 

12.  —  Un  testament  ancien  qui  contifr: 
pour  le  légataire  l'obligation  de  faire  dJv 
une  messe  les  dimanches  et'jours  de  fête,  l 
perpétuité,  en  exécution  de  semblable  char^'. 
imposée  à  un  legs  de  diverses  rentes,  autre- 
fois recueilli  par  le  testateur,  ne  sufBt  pai 
seul  à  justifier,  au  profit  de  1  église  dan-;  la- 
quelle la  messe  était  fondée,  la  dcmanili 
formée  par  elle  en  payement  de  tellerente  dé- 
terminée.— Liège  ,25  mars  1830.  Pas.l^Qi).^. 

15. — Les  biens  des  bénéfices  simplcîs  pro- 
venant de  fondations  établies  pour  la  célé- 
bration de  messes,  mais  dont  le  produit  ne 
faisait  pas  partie  des  revenus  de  l'égliM-, 
n'ont  pas  été  attribués  aux  fabriques. — \à<-k  , 
26  mars  1830.  Pas,  1830. 89. 
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14.  —  L'arrêté  du  gouvernement  provi- 
soire du  31  décembre  l§30,qui  interprète  par 
voie  d'autorité  les  arrêtés  consulaires  des 
7  thermidor  an  xi  et  28  frimaire  an  xii, 
ainsi  que  le  décret  impérial  du  15  ventôse 
an  xin,  n'a  pas  force  obligatoire. — Bruxelles, 
2a  novembre  1831.  i^fl*.  1831.308. 

liÇ.  —  Pour  qu'une  rente  réclamée  par  une 
église  puisse  être  considérée  comme  faisant 
partie  de  ses  revenus,  dans  le  sens  de  l'arrêté 
au  28  frimaire  an  xn^  il  ne  faut  pas  néces- 
sairement que  cette  église  en  ait  eu,  soit  la 
propriété,  soit  la  recette  et  la  jouissance  im- 
mcaiate. 

Il  doit  suffire  que  la  rente  eût  pour  emploi 
la  rétribution  du  service  divin  dans  une 
église  déterminée,  bien  qu'elle  ne  lui  procu- 
rât qu'une  bénéfice  indirect,  comme  lors- 
qu'elle servait  à  payer  les  offices,  à  multi- 
plier les  actes  du  culte  et  les  œuvres  de  cha- 
rité, ainsi  (}u'à  ajouter  à  la  pompe  des  céré- 
monies religieuses. 

Lorsqu'une  rente  a  été  affectée  dans  sa 
création  et  a  réellement  servi  à  rétribuer  des 
offices  reli^eux  qui  se  célébraient  sous  la 
forme  d'obits  dans  une  église  déterminée,  la 
suppression  du  chapitre  dont  les  membres 
étaient  rétribués  au  moyen  de  cette  rente, 
pour  leur  présence  aux  offices,  ne  forme  pas 
obstacle  à  ce  qu'elle  retourne  à  l'église.  — 
Bruxelles,  7  mars  1832.  Pas.  1832.  71. 

16.  —  L'arrêté  du  28  frimaire  an  xn  et  le 
décret  du  15  ventôse  anxiii,  rendus  en  con- 
séquence de  l'arrêté  du  7  tnennidor  an  xi, 
ont  pu,  sans  publication,  assurer  l'exécution 
d'une  mesure  législative,  mais  non  en  éten- 
dre l'effet  ou  ajouter  à  ses  dispositions. 

Les  biens  des  bénéfices  simples  n'ont  pas 
été.  quant  au  bénéfice,  rendus  à  leur  pre- 
mière destination. 

Mais  lorsqu'il  est  établi  qu'une  fondation 
a  eu  pour  objet  principal  la  célébration  du 
culte  dans  une  église  déterminée  à  laquelle 
elle  était  annexée,  les  biens  qui  en  dépendent 
ne  doivent  pas  être  exceptés  de  la  restitu- 
tion faite  aux  églises,  par  cela  seul  que 
cette  fondation  avait  été  érigée  en  bénéfice 
simple. 

La  restitution  faite  aux  églises  par  l'arrêté 
du  7  thermidor  an  xi  s'étend  à  toutes  les 
églises  rétablies,  sans  distinction  entre  les 
cathédrales  et  les  paroissiales. — Cass.,  17  no- 
vembre 1834.  Pas.  1834.  315. 

17.  —  Une  fondation  pieuse  dont  l'admi- 
nistration et  les  revenus  appartenaient  exclu- 
sivement au  titulaire  chargé  de  la  desservir, 
mais  dont  la  destination  principale  était  la 
célébration  de  services  religieux  dans  une 
église  déterminée,  a  été  attribuée  à  cette 
église. 

La  réclamation  de  la  fabrique  ne  peut  être 
écartée  par  le  seul  motif  que  cette  fondation 
n'a  jamais  fait  partie  des  revenus  de  l'église; 
il  faut,  en  outre,  qu'elle  soit  appréciée  parle 
jupe  sous  le  rapport  de  sa  destination  princi- 
pale. —  Cass.,  14  mars  18oG.  Pas.  1836.  214. 

iSt  —  L'envoi  en  possession,  même  défi- 
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nitif,  obtenu  conformément  à  l'arrêté  royal 
du  17  avril  1817,  ne  produit  efiet  qu'à  l'égard 
du  gouvernement,  et  nullement  à  l'égard  des 
tiers.  L'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  prescrit 
une  restitution  et  non  une  largesse.  L'arrêté 
du  28  frimaire  an  xii  n'est  pas  extensif  de 
celui  du  7  thermidor.  Les  mots  «  dont  elles 
jouissaient  »,  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi, 
ne  doivent  s'entendre  que  d'une  jouissance 
purement  civile.  La  distinction  des  bénéfices 
en  servitoria  et  merè  simplicia^  en  tant  qu'elle 
a  pour  effet  de  rétablir  les  premiers  au  profit 
des  fabriques,  si  la  valeur  de  l'office  l'em- 
porte sur  l'avantage  du  bénéficier,  et  de 
maintenir  la  suppression  des  seconds,  si 
l'avantage  du  bénéficiaire  excède  la  valeur 
de  l'office,  n'est  pas  admissible.  —  Giind, 
80  janvier  1837.  Pas.  1837.  27. 

19.  —  Le  payement  d'un  honoraire  pour 
la  célébration  d'une  messe  est  anticipatif  de 
sa  nature. 

Lorsque,  dans  un  testament,  le  testateur  a 
réservé  le  droit  de  collation  ou  de  présenta- 
tion à  faire  d'un  célébrant  pour  l'exonération 
d'une  messe  qu'il  fonde,  cette  présentation 
doit  avoir  lieu  dans  les  quatre  mois  de  la  va- 
cance. —  Bruxelles,  5  juillet  1837.  Pas.  1837. 
174. 

20.  —  Les  biens  formant  la  dotation  d'un 
bénéfice  simple  chargé  de  l'exonération  de 
messes  à  une  chapelle  déterminée,  mais  dont 
le  titulaire  avait  l'administration  et  la  jouis- 
sance sans  contrôle,  n'ont  pas  été  restitués 
aux  fabriques  par  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI. 

Cet  arrêté  n'a  restitué  aux  fabriques  que 
les  biens  qui  leur  appartenaient  ancienne- 
ment ou  dont  elles  avaient  la  jouissance  et 
l'administration.  —  Cass.,  20  février  1FC8. 
Pas.  1838.  231. 

21.  —  Les  biens  faisant  partie  de  la  dota- 
tion des  bénéfices  simples  érigés  dans  les 
é!D:lises  ont  été  restitués  aux  fabriques,  sans 
distinction  entre  les  fondations  desservies 

Î>ar  des  prêtres  ordinaires  et  celles  qui 
'étaient  par  des  briiéficiers.  lorsque  l'attri- 
bution (à  ceux-ci  n'était  qu'un  moyen  d'ac- 
quitter les  charges  prescrites  par  les  fonda- 
teurs.—Liège, '23  janvier  18::9.P<w.l841.II.24. 

22.  ---  Les  registres  de  recettes  des  mai- 
sons pieuses  faisaient  foi,  aux  termes  de  la 
coutume  de  Liège,  des  recettes  faites  par 
elles.  —  Liège,  19  décembre  1889.  Pas.  1839. 
221. 

25.  —  Doivent  être  restitués  aux  fabriques 
les  biens  provenant  des  bénéfices  simples 
érigés  dans  les  églises,  et  chargés  de  services 
religieux  qui  devaient  y  être  desservis  ;  peu 
importe  qu'un  titulaire  spécial  administrât 
les  biens  composant  le  bénéfice. 

Les  arrêtés  de  restitution  imposant  l'obli- 
gation de  justifier  que  les  biens  réclamés 
étaient  grevés  de  services  religieux,  le  do- 
maine, qui  en  a  joui  en  vertu  des  lois  qui  lui 
attribuaient  les  propriétés  ecclésiastiçues, 
doit  être  censé  de  oonne  foi  et  apte  à  perce- 
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voir  les  fruits,  tant  que  cette  preuve  n'est  pas 
rapportée.— liège,  27  j  anvier  1841 .  Ptu.  1842, 
II.  241. 

24«  —  La  loi  du  9  frimaire  an  m  n'a  pas  en 
pour  effet  de  frapper  de  la  mainmiBe  natio- 
nale, comme  biens  d'un  bénéfice  abandonné, 
les  biens  des  évêques  qui  avaient  quitté  la 
Belgique.  —  Trib.  Oand,  8  novembre  1841. 
^./.  1851. 1079. 

9Xi»  —  Tous  les  biens  provenant  des  fonda- 
tions chargées  de  services  religieux  ont  été 
restitués  aux  fabriques^  soit  qu'elles  eussent 
ou  non  été  érigées  en  bénéfices. 

Spécialement,  le  domaine  n'a  aucun  droit 
aux  biens  d'une  fondation  faite  à  l'église  de 
SaintrMartin.  à  Liège,  par  l'érection  d'un 
autel  que  le  fondateur  a  doté  à  charge  d'an- 
niversaires et  services  religieux,  bien  que 
cette  fondation  ait  été  érigée  en  titre  de  bé- 
néfices. 

Cette  délégation  des  revenus  n'avait  pour 
but  que  de  faciliter  l'exonération  des  charges 
y  attachées,  mais  ne  changeait  pas  la  nature 
de  la  fondation  faite  à  l'église  et  dont  elle 
avait  le  droit  de  disposer  a  la  mort  du  titu- 
laire.—Liège,  2  février  1842.  Pm.  1842.11. 173. 

Wm  —  Ont  été  restituées  aux  fabriques  les 
rentes  chargées  d'exonération  de  messes, 
alors  même  que  le  revenu  en  était  directe- 
ment perçu  par  les  bénéficiers  d'une  cathé- 
drale *ou  d'une  paroisse.  S'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  la  charge  de 
la  rente  peut  être  établie  par  témoins.  — 
Liège,  13  avril  1842.  Pas.  1842.  H.  204. 

97.  —  La  confirmation  donnée  par  l'auto- 
rité ecclésiastique  à  la  collation  faite  à  un 
certain  individu  du  bénéfice  créé,  aussi  bien 
que  celle  donnée  à  la  disposition  qui  aug- 
mente la  dotation  du  bénéfice  érigé,  sont  au- 
tant d'actes  de  l'autorité  compétente  qui 
témoignent  que  les  fondations  établies  ont 
été  éngées  par  elle  en  bénéfice.  Il  est  admis 
en  jurisprudence  que  l'arrêté  du  28  frimaire 
an  zn.  qui  déclare  que  les  biens  ou  rentes  qui 
sont  chargés  de  services  religieux  se  rangent 
dans  la  catégorie  des  biens  restitués  aux  fa- 
briques par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  zi, 
s'applique  aux  biens  dont  les  revenus  étaient 
attribues  à  des  bénéfices,  pour  l'accomplis- 
sement de  services  religieux. 

Les  biens  des  bénéfices  simples  chargés  de 
services  religieux  appartenaient  à  Téglise 
dans  laquelle  ils  devaient  être  célébrés  ;  le 
bénéficier  n'était  que  le  mandataire  et  le  dis- 
pensateur des  revenus  de  l'église  à  laquelle 
était  attaché  le  bénéfice.  La  possession  d'un 
bien  comme  bénéficier  est  un  obstacle  à  la 

Erescription. — ^Liège,  10  mars  1843.Pm.  1845. 
[.  117. 

38*  —  Le  titulfûre  d'un  bénéfice  simple  ne 
peut  ac(][uérir  par  la  prescription  ni  la  pro- 
priété, m  l'administration,  ni  les  revenus  des 
biens  affectés  au  service  de  la  fondation.  — 
Cass.,  14  mai  1828.  Pas,  1828. 176.  —  Liège, 
11  mars  1843.  P<m.1843.U.  275.  ff.J.1843.11i)0. 

29*  —  Les  biens  des  bénéfices  simples 
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chargés  de  services  religieux  à  célébrEr  àj.\ 
une  église  déterminée  ont  été  xeatitûiiis  ui 
fabriques. 

Lorsau'à  la  suite  de  la  transmîssian  deV-*  < 
de  ses  oiens  faite  par  une  fabrique  d'-r  t 
au  gouvernement,  a  l'effet  d'obtenir  V-.i"'  a 
en  possession  définitive  des  biezia  y  dr-^.> 
mes,  il  a  été  statué  par  un  arrêté  que  tr  • 
tels  biens  y  compris  devaient  faire  retr,^  .. 
domaine  qui  s'en  est  emparé  et  les  a  veni-j 
sans  opposition  aucune  de  la  fabrique,  ^  ~ 
à  la  prise  de  possession  dn  domaine,  9^.:^  • 
l'arrêté  en  lui-même,  soit  à  la  vente,  il  T.'-n 
résulte  pas  que  cet  établissement,  par  stt-- 
cation  des  articles  1338  et  1340  du  code  f:v  ♦ 
soit  non  recevable  àrevendiqner  lesdits  b.  -  - . 

D'ailleurs,  les  fabriques  d'église,  cvsr^f 
les  autres  établi ssements  publics,  sont  ïl.v 

Ï tables  de  contracter,  ratiber  des  contrats  a 
es  exécuter  et  faire  des  renonciations  pK  <> 
diciablés  à  leurs  droits,  sans  autorisatioD  àt 
l'autorité  Compétente. 

La  déchéance  que  l'on  voudrait  faire  res- 
ter de  l'exécution  volontaire  du  prédit  arr^v 
n'a  jamais  été  dans  les  intentions  du  prv.^ 
dent  gouvernement,  qui  a  entendu  laisser  en- 
tière l'action  en  revendication  des  fal»i)c» 
en  Justice  réglée. 

Leur  action,  de  ce  chef,  n'est  soumise  qrl 
la  prescription  ordinaire,  c'est-à-dire  df 
trente  ans. 

Le  domaine  qui.  en  vertu  de  l'arrêté  dozit 
il  a  été  parlé  plus  naut,  s'est  mis,  en  1824.  ta 
possession  des  biens  immeubles  de  la  ialn> 

Î[ue,  ne  peut,  à  la  faveur  de  sa  bonne  foi  et  ce 
a  loi  du  5  frimaire  an  vi,  qu'il  invoque  comiL» 
juste  titre,  se  prévaloir  de  la  prescription  dê^ 
cennale  de  l'article  22C5  du  code  civil. 

£n  d'autres  termes^  la  loi  du  5  frimaire 
an  VI,  qui  a  transfère  au  domaine  la  pxt» 

Eriété  de  tous  les  biens  provenant  de  benè- 
ces  simples,  ne  pourrait  pas  être  envisag^êe 
comme  étant  un  juste  titre  pouvant  lé^timer, 
de  la  part  de  l'£tat,  l'exception  de  prescrip- 
tion, et  cela  pour  les  biens  dont  il  serait  re- 
connu qu'il  s^est  emparé  indûment  en  1^24, 
en  vertu  de  la  susdite  loi.  et  après  la  publi- 
cation des  arrêtés  des  7  tnermidor  an  xi  et 
28  frimaire  an  xn.  Il  faut,  pour  légitimer 
cette  prescription,  un  titre  spécial  translatif 
de  propriété. 

Le  gouvernement  belge  représente  le  goo» 
vemement  précédent  (juant  aux  obligations 
inhérentes  au  territoire  national.  On  peut 
donc  diriger  contre  lui  une  action  tendant  à 
faire  décmrer  qu'il  s'est  emparé  et  a  vendu 
sans  droit  un  immeuble  situé  sur  le  territoire 
provenant  d'un  bénéfice  simple  appartenant 
a  une  fabrique,  et  qu'il  doit  en  payer  par  suite 
la  valeur.  —  Liège,  10  décemore  1m5.  Pas. 
1846.  II.  800. 

30.  —  8ouB  le  code  civil,  comme  antérieu- 
rement, la  charge  imnosée  à  un  inimeuble, 
d'acquitter  à  perpétuité  un  certain  nomlire 
de  messes  obituaires,  constitue  une  véritable 
rente,  bien  que  la  redevance  ne  consiste  point 
en  une  somme  d'argent  fixe,  mais  dépende 
du  taux  variable  des  honoraires  de  ces  messes. 
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TJne  telle  rente  est  essentiellement  rache- 
table.  — Trib.  Bruxelles,?  janvier  1847.  B,  J. 
1847.221. 

51*  —  Il  snfiBt  de  prouver  au'un  immeuble 
revendiqué  fait  parue  d'un  uénéiice  chargé 
de  services  religieux,  sans  être  obligé  de 
prouver  en  outre  que  cet  immeuble  çn  est 
particulièrement  cnargé. 

S'il  est  vrai  que  certains  biens  d'un  béné- 
fice simple  n'en  sont  pas  ^evés,  c'est  là  une 
exception  dont  la  preuve  incombe  à  celui  qui 
l'invoque. 

La  loi  du  5  frimaire  an  vi  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  titre  servant  de  base  à  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 

La  possession  du  détenteur  précaire  doit 

Ï>roiiter  plutôt  à  la  fabrique  qui  représente 
'ancien  bénéficier  qu'au  domamequi  a  perdu 
ees  droits  par  les  arrêtés  de  restitution.  — 
Liège,  23  février  1860.  Pa*.  1850.  II.  160.^.  /. 
1851 .  1337. 

32*  —  Lee  biens  et  rentes  des  fondations 
ordinaires  ou  de  celles  érigées  en  bénéfices 
simples,  sous  la  charge  de  célébrer  des  ser- 
vices religieux,  soit  dans  une  éfflise  déter- 
miuLC,  soit  à  l'autel  d'une  église  déterminée, 
ont  été  restitués  aux  fabriques,  bien  que  les 
titulaires  en  perçussent  immédiatement  et 
exclusivement  les  revenus. 

L'arrêté  du  28  frimaire  an  zn,  rendu  en 
exécution  de  celui  du  7  thermidor  an  xi,  est 
obligatoire  en  Belgique. — Bruxelles, 22 mars 
1821.  Poi,  1521.  340.  —Liège,  26 mars  1823. 
Pas,  1823.  428.  —  Cass.,  14  mai  1828.  P(U, 

1828.  176.  —  Biuxelles,  11  mars  1829.  Pas, 

1829.  106.  —  Bruxelles,  3  juin  1829.  Peu. 
1829. 201.  —  Cass.,  19  juillet  1831.  Pas.  1831. 
214.— Bruxelles,  4  décembre  1833.  Pa*.  1833. 
250.  —  Liège,  26  février  1836.  Pas,  1836.  40. 
—Liège.  13avril  1837.  Pas,  1837. 91.— Liège, 
29  mai  1837.  Pas,  1837. 113.— Liège,  24 mars 
1838.  Pas,  1838.  89.  —  Cass.,  26  Juin  1838. 
Pas.  1838. 330.— Liège,  23  janvier  1839. P<w. 
1841.  IL  24.— Liège,  15  avnl  1840.  Pas.  1840. 
104.  —  Liège,  2  juillet  1840.  Pas,  1840. 176. 

—  Cass.,  4  mars  1841.  Pas,  1841.  1.  174.  — 
Cass. ,  1"  avril  1841 .  Pas,  1841 . 1. 176.— Liège, 
11  mars  1843.  Pas.  1843.  IL  276.  B.  J.  1843. 
1160.— Tongres,  20  mars  1860.^./.  1852. 794. 

53. — Le  legs  de  certains  biens  fait  au  profit 
d'un  prêtre,  a  charge  de  services  religieux 
à  célébrer  dans  une  église  déterminée,  con- 
stitue une  fondation  pieuse  rendue  à  sa  des- 
tination par  les  lois  et  arrêtés  sur  la  matière. 

Pareille  fondation,  limitée  ainsi  à  des  biens 
spéciaux^  ne  constitue  qu'une  institution  à 
titre  particulier,  tant  d'après  les  anciens  prin- 
cipes que  d'après  ceux  de  la  législation  ac- 
tuelle. —  Trib.  Liège,  23  mars  1860.  B.  J. 
1850. 826. 

54.  —  Les  biens  des  fondations  pour  l'exo- 
nération de  messes  ont  été  nationalisés  en 
Belgique  parla  réunion  de  ce  pays  à  la  France. 

—  Anvers,  10  août  1850.  B.  J.  1850.  1093. 

SUS.  —  S'il  est  constaté  que  des  biens  ser- 
Tcnt  à  l'acquit  d'une  fondation  de  mess^,  la 
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circonstance  que  ces  biens  proviennent  d'un 
bénéfice  simple  érigé  dans  une  église  collé- 
giale ne  change  pas  Ta  nature  de  laîondation. 
—  Liège,  8  mai  1851.  Pas.  1852.  U.  20.  B.  J. 
1863. 1276. 

36.  —  Les  biens  de  bénéfices  ont  été  resti- 
tués aux  fabriques  d'église. 


pitre 

appelé  le  doyen  du  chapitre  d'une  collégiale 
à  jouir  du  bénéfice.  —  Liège,  19  février  1852. 
B.  J.  1862.  628. 

37.  —  Le  décret  du  16  juin  1806,  relatif 
aux  fondations  de  services  religieux,  a  un 
effet  rétroactif,  en  ce  sens  qu'il  atteint  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  envoyés  antérieurement 
en  possession  des  biens  atlectés  à  l'exonéra- 
tion de  ces  services. 

L'expression  «  services  religieux  »,  dont 
se  sert  l'article  1«'  dudit  décret,  comprend 
tout  ce  qui  concerne  le  culte  en  général. 

Les  juges  peuvent  recourir  à  tous  éléments 
d'appréciation  pour  fixer  le  taux  des  services. 
—  Tournai,  9  novembre  1857.  B.  J.  1858.707. 

88*  —  Sont  transmissibles  aux  héritiers 
légitimes  les  biens  dont  la  jouissance  et  les 
revenus  ont  été  afi'ectés,  par  une  fondation 
non  spiritualisée,  à  l'érection  d'une  chapelle 
en  ofhce  perpétuel  ecclésiastique  pour  y  célé- 
brer des  messes  par  des  prêtres  désignés.  — 
Liège,18  février  1868.  Pas.  1858.11. 121.^./. 
1858. 1303. 

59-  —  Lorsque  l'Etat  dirige  une  expro- 
priation publique  contre  une  fondation  reli- 
gieuse autorisée  par  arrêté  royal ,  il  doit  mettre 
en  cause  tant  les  administrateurs  de  la  fon- 
dation que  les  fondateurs  eux-mêmes,  s'il 
soutient  que  la  fondation  n'a  pas  d'existence 
légale.  —  Trib.  Liège,  l»' juillet  1868.  B,  J. 
18ti0. 26.  Cl.  et  B.  VÎL  733. 

40*  —  Les  bénéfiders  chaînés  du  service 
d'une  chapellenie,  tout  en  administrant  les 
biens  et  percevant  à  leur  prefit  les  revenus 


Liège,  6  mars  1869.  Pas.  1861.  IL  86. 


41.  —  Fait  partie  des  biens  restitués  aux 
fabriques  par  le  décret  du  7  thermidor  an  xi 
et  l'arrêté  du  28  frimaire  an  xii,  la  fondation 
d'une  chapellenie  avec  legs  de  plusieurs  capi- 
taux pour  l'entretien  du  chapelain,  à  charge 
de  célébrer  des  messes  et  d'exonérer  divers 
autres  services  religieux  dans  l'église.  — 
Liège,  6  mars  1859.  Pas.  1861.  H.  86. 

42*  —  Les  ihesures  réparatrices  ordonnées 

Ï>ar  le  gouvernement  depuis  le  concordat  de 
'an  IX  doivent  être  interprétées  en  vue  du 
culte  tel  qu'il  a  été  organisé  par  les  lois  des 
12  juillet,  24  août  1790  et  18  germinal  an  z, 
et  non  en  vue  du  culte  tel  qu'il  existait  aous 
l'ancien  régime. 

Ainsi  le  gouvernement  n'a  pu  avoir  l'inten- 
tion de  ré&blir,  au  profit  des  cathédrales  ou 
de  leurs  £abriques,  les  anciennes  chantreries 
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Î[ue  ces  lois  ont  supprimées,  ou  d'en  pegeter  j 
a  dépense  à  la  charge  des  biens  qui  en  for- 
maient autrefois  la  dotation. 

L'expression  de  «  services  religieux  n  em- 
ployée dans  le  décret  du  16  juin  1806  s'ap- 
iplique,  non  à  tous  services  qui  intéressent  le 
culte,  mais  simplement  aux  fondations  rela- 
tives à  la  célébration  de  services  religieux  à 
l'intention  particulière  des  fondateurs  ou  de 
personnes  déterminées  dans  les  actes  de 
fondation,  tels  que  messes,  obits  ou  autres 
services  de  môme  nature. —  Bruxelles, 3  avril 
1865.  Pas.  Ib66.  U.  315.  B,  J.  18G5. 721. 

45.  —  Les  services  relij^ieux  exonérés  en 
vertu  du  décret  du  16  juin  1806  ne  consti- 
tuent pas  des  bénéfices  simples  ;  ils  doivent 
au  contraire  être  célébrés,  au  lieu  et  place 
des  bénéficiers,  par  des  prêtres  à  la  dési^a- 
tion  du  chef  diocésain. — Bruxelles,  17  juillet 
1865.  Pas,  1866.  II.  334.  B.  J.  1866.  343. 

44. — Les  anciens  comptes  des  éfflises  sont 
admis  comme  faisant  preuve  de  Pexistence 
des  rentes  et  des  fondations,  surtout  lorsque 
les  archives  des  églises  ont  été  incendiées  et 

âue  d'ailleurs  la  fabrique,  en  vertu  des  lois 
e  suppression,  a  dû  se  dessaisir  de  ses  titres, 
chasscreaux  et  autres  pièces  de  comptabilité. 
—  Bruxelles,  17  juillet  1865.  Pas.  1866.  II. 
884.  B.  J.  1866.  343. 

41>.  —  Les  statuts  de  la  confrérie  de  la  Mi- 
eéricorde  à  laquelle  Ernest  de  Bavière,  évo- 
que de  Liège,  fit  donation  de  sa  maison  et 
dépendances  2  ne  peuvent  être  envisagés 
comme  conditions  de  cette  donation,  qui, 
telle  qu'elle  a  été  faite,  n'a  pu  attribuer  à 
l'établissement  les  caractères  d  une  fondation 
privée.  —  Liège,  10  mars  1866.  Pas,  1867.  II. 
46.  B,  J,  1807.  1191. 

4C«  —  En  inféodant  les  mar^illîers  de  la 
fabrique  d'une  église  dans  les  biens  donnés  à 
charge  d'employer  les  revenus  à  l'exonéra- 
tion de  services  religieux, et  en  stipulant  que 
le  relief  du  fief  se  ferait,  par  les  maFguilliers 
ou  leurs  successeurs,  aux  donateurs  ou  à 
leurs  successeurs  tous  les  quarante  ans  pour 
récognition  de  leurs  droits,  la  propriété  utile 
a  été  donnée  aux  marcuilliers  seuls. 

La  clause  par  laquelle  les  marguillierssont 
autorisés  à  employer  l'excédent  des  revenus, 
après  exonération  des  services  religieux,  est 
une  clause  accossoiro,  qui  doit  être^  consi- 
dérée comme  une  charge  ou  une  obligation 
de  la  donation. 

Les  fabriques  sont  rentrées  dans  la  pos- 
session etla  propriété,  non  seulement  do  leurs 
anciens  biens  administrés  par  elles,  mais  des 
biens  des  fondations  pieuses  ayant  pour  objet 
l'exonération  des  services  religieux. 

La  circonstance  qu'une  fondation  pieuse  a 
été  régie  par  un  administrateur  spécial  n'a 

Su  avoir  pour  conséquence  d'ériger  cette  fon- 
ation  en  personne  civile. 
La  fabnoue  d'une  église  a  seule  qualité 
pour  répondre  à  l'action  lui  intentée  concer- 
nant les  biens  d'une  fondation  dont  elle  est 
en  possession. 
La  i)res(Tiptioii  libératoire  peut  être  op- 


posée aux  bureaux  de  bienfaisasm  et  s=. 
communes. 

Le  fait  d'un  bureau  de  bîenfaisaso^etcT  -r-- 
commune  d'être  restés  pendant  plna  à*  tr»r> 
ans  sans  réclamer  l'execnticm  de  TolÂi^A^  ^ 
qui  incombait  à  une  fabrique  de  pajer  -r= 
excédents  annuels,  élève  con^v  XeaiC'pr^jfir 
tions  une  fin  de  non-recevoir  basée  sisr  ^ 
prescription  libératoire. 

Ce  n*est  pas  prescrire  contre  soti  tîtr?  r-a 
de  prescrire  la  libération  de  l'obligatisoe.  r  .r 
ce  titre  impose. 

La  reconnaissance,  pa^  la  fabriq;pe.  ui 
droit  du  bureau  de  bientaisanoe  etdeta.  er~- 
mune  aux  excédents  annuels  neportan't  f  ••"'■'' 
sur  le  droit  à  la  propriété  des  capiiasjs..  i- 
rentes  et  obligations  réclamés,  ne  pe«.î  rtr.- 
considérée  comme  interroptive  de  la  1^*^ 
cription.  —  Bruxelles,  9  juillet  1866.  -?:-* 
1667.  IL  5.  B,  J.  1867.  226. 

47.  -^  En  léguant  ou  donnant  des  liîen?  x 
la  fabrique  d'une  église,  à  charge  p«r  r/.r 
de  faire  célébrer  annuellement  un  ctrn-:^ 
nombre  de  messes  basses  par  nn  prêtre  't 
hoc,  un  testateur  ou  donateur  ne  crée  pa^  'sz 
bénéfice  ecclésiastique  prohibé. 

Semblables  fondations  renti^nt  àxns  \\ 
catégorie  de  celles  qui  ont  été  antorisée?  ps" 
le  concordat  et  les  articles  organiques  di 
18  germinal  an  x.  —  Nivelles,  17  juin  l-rT^. 
Pas.  1680.  III.  82.  Cl.  et  B.  XXVII.  448. 

48.  —  Il  y  a  lieu  à  révocation  d'une  dona- 
tion faite  à  une  fabrique  d'église  à  charge  i- 
célébrer  deux  messes  anniversaires  censées 
tives  à  une  date  fixe,  si  cettd  danse  n'a  pâ» 
été  exécutée. 

Elle  invoquerait  en  vain  l'impossibilit* 

Ï)our  le  curé  de  célébrer  deux  fois  la  me?5€ 
e  même  jour,  alors  que  cette  îmiMïSEibiHtf 
existait  au  moment  de  la  donation  ou  la  fa- 
culté de  postposer  les  deux  messes  inscrite 
dans  l'acte  de  donation,  alors  qu'il  est  coa- 
stant  que  l'une  des  messes  n'a  pas  été  célébrée 
au  jour  fixé. 

Est  recevable  l'action  en  garantie  intentée 
par  la  fabrique  au  curé,  alors  que  celui-ci  a 
été  chargé  d'exécuter  les  chai*ges  de  la  fonda- 
tion et  a  reçu  les  honoraires  afiérents  à  cettr 
fin.  —  Verviers,26  décembre  1879.  CL  et  B. 
XXVIU.  1185. 

49.  —  Le  tiers  détenteur  d'un  bien  hypo- 
théqué pour  sûreté  du  service  d'une  rent* 
instituée  pour  rémunérer  la  célébration  de 
messes  n'a  pas  qualité  pour  contester  la  dé- 
bition  de  la  rente  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  services  religieux  ne  seraient  pas  exoné 
ré^.  —  Trib.  Bruxelles,  28  avril  1880.  Pcs. 
1880.  m.  218. 
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.  —  Conditions.  —  Prescription.  21  à  44. 


§  1<'.  —  Droits  du  domaine.— Révélation. 

!•  —  Le  possesseur  de  biens  celés  au  do- 
maine ne  peut  opposer  à  l'action  en  revendi- 
cation de  la  régie  qne  la  propriété  de  ces 
biens  est  dévolue  aux  hospices.  — Bruxelles, 
13  février  1833.  Pas.  1833. 62. 

2.  —  Une  rente  provenant  d'un  bénéfice 
ne  peut  être  censée  celée  au  domaine,  lors- 
qu'il est  établi  qu'elle  a  été  inscrite  sur  les 
registres  de  cette  administration,  et  que 
celle-ci  a  exercé  des  poursuites  en  recouvre- 
ment antérieurement  à  la  date  de  la  révéla- 
tion faite  au  profit  d'un  établissement  public 
de  bienfaisance. 

Le  fait  de  l'exercice  de  poursuites  contre 
les  débiteurs  de  la  rente  est  sufiisamment 
prouvé  par  l'extrait  des  journaux  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  ;  les  tribunaux 
n'ont  pas  à  examiner  si  ces  poursuites  sont 
valables  en  la  forme. 

L'inscription  hypothécaire  requise  par  le 
domaine  est  un  élément  de  preuve  (^u'il 
a  eu  connaissance  de  la  rente.  —  Liège, 
21  juin  1837.  Pas.  1837. 143. 

5.  —  Sont  réputés  celés  et  usurpés  sur  le 
domaine  les  biens  d'établissements  religieux 
que  les  fermiers  ou  locataires  n'ont  pas  dé- 


clarés dans  le  délai  et  aux  autorités  indiqués 
dans  les  articles  36  et  37  de  la  loi  des  11- 
24  août  1790. 

Ces  biens  ont  conservé  leur  caractère  de 
celés  et  usurpés  jusqu'à  leur  révélation  au 
profit  d'un  bureau  de  bienfaisance,  si  le  do- 
maine ne  rapporte  aucun  document  qui  éta- 
blisse qu'il  en  avait  connaissance. 

La  perception  des  revenus  ou  fermages  par 
le  domaine,  postérieurement  à  la  révélation, 
ne  lui  confère  aucun  droit.  —  Bruxelles, 
18  décembre  1839.  Pas.  1839.  220. 

4.  —  L'article  2  de  l'arrêté  du  27  frimaire 
an  XI,  qui  n'attribue  d'efi'et  à  la  découverte 
faite  par  un  hospice  que  pour  autant  qu'il  se 
soit  écoulé  six  ans  depuis  la  mainmise  natio- 
nale, est  restreint  aux  rentes  celées,  et  rien 
n'autorise  à  l'étendre  aux  immeubles.  — 
Cass.,  28  janvier  1841.  Pas.  1841. 1. 196. 

5*  —  Est  insuffisante  à  l'effet  d'attribuer 
un  bien  à  un  hospice,  en  vertu  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  ix,  la  révélation  qui  se  borne  à 
faire  connaître  qu'un  bien  est  d'origine  do- 
maniale, lorsque  cette  origine  est  notoire, 
que  le  détenteur  possède  publiquement,  en 
vertu  d'un  titre  en  apparence  translatif  de 
propriété,  (|ue  lui  a  consenti  une  corporation 
religieuse^  a  une  époque  où  elle  était  encore 
propriétaire.  Dans  un  pareil  cas,  la  décou- 
verte de  la  nationalité  du  bien  ne  peut  con- 
sister que  dans  la  découverte  de  la  simula- 
tion du  titre,  à  l'abri  duquel  le  détenteur 
peut  avoir  caché  son  usurpation.  —  Casa., 
10  février  1842.  Pas.  1842. 1. 135. 

6.  —  On  ne  peut  réputer  celés  au  domaine 
des  biens  dont  la  revendication  a  été  propo- 
sée au  fisc  par  l'un  de  ses  agents,  sur  ta  pro- 
position duquel  il  a  été  statué  par  décision 
ministérielle  après  instruction  dans  les  bu- 
reaux. —  Bruxelles,  15  juin  1842.  Pas.  1843. 
n.345. 

7.  —  N'ont  été  susceptibles  de  révélation 
au  profit  des  établissements  de  charité,  aux 
termes  de  la  loi  du  4  ventôse  an  ix,  q|ue  les 
biens  ou  rentes  entièrement  inconnus  a  l'ad- 
ministration du  domaine. 

La  révélation  d'une  rente  affectée  sur  cer- 
tains immeubles  ne  peut  avoir  aucun  effet 
relativement  aux  immeubles  eux-mêmes,  fus- 
sent-ils même  celés  au  domaine.  —  Liège, 
29  mars  1843.  Péw.  1848. 11.309. J5./.1844. 630. 

8*  —  Lorsqu'un  bien  national  a  fait  l'objet 
d'un  procès-verbal  d'adjudication  publique 
et  qu'un  hospice  a  échoué  dans  la  réclama- 
tion par  lui  formée  sur  ce  même  bien  pré- 
sente comme  bien  celé  au  domaine,  sembla- 
ble réclamation  ne  peut  être  plus  tard 
renouvelée  par  un  autre  établissement  de 
bienfaisance.  —  Cass.,  2  août  1850.  Pas.  1851. 
I.  72.  B.  J.  1850. 1024i. 

9.  —  L'arrêté  royal  du  7  janvier  1834,  sur 
la  prise  de  possession  de  biens  celés,  n'a  rien 
d'illégal. 

Le  fermier  à  la  jouissance  duquel  il  est  ap- 
porté un  trouble  de  droit  peut  refuser  le 
payement  des  fermages  tant  que  le  trouble 
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n'est  pas  leré.  Il  est  loisible  an  baillenr  de 
l'exiger  en  offrant  caution.  —  Bruxelles, 
11  août  1861.  Pan.  1854.  II.  212. 

10.  —  Ancnne  loi  n'autorise  les  hospices  à 
faire  transcrire  sur  les  registres  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  les  actes  de  révéla- 
tion de  biens  celés  faite  à  leur  profit.  — 
Fumes,  18  février  1854.  B,  J.  1854.  507. 

il*  —  Le  droit  de  terrage,  quoique  de  na- 
ture immobilière,  se  produit  dans  sa  jouis- 
sance sous  la  forme  d!e  prestation.  Dès  lors, 
Ï)our  être  réputé  celé  et  susceptible  de  rêvé- 
ation,  il  sumt  de  réunir  les  conditions  vou- 
lues par  l'arrêté  du  27  frimaire  an  xi  sur  les 
rentes  et  prestations. 

Les  biens  immobiliers  sont  censés,  aux 
termes  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  ix,  appar- 
tenir aux  hospices,  lorsque  l'administration 
des  domaines  n'en  a  pas  eu  connaissance  :  il 
serait  même  indifférent  que  d'autres  branches 
de  l'autorité  administrative  eussent  connu 
leur  existence. 

L'envoi  en  possession  accordé  par  le  gou- 
vernement est  une  preuve  qu'à  ses  yeux  le 
bien  a  réellement  le  caractère  de  bien  celé. 

L'article  4U  de  la  loi  du  21  avril  1810  n'abo- 
lit que  les  redevances  dues  à  l'£tat  à  titre 
d'impôts.  —  Liège,  9  décembre  1868.  Peu, 
1866.  U.  174.  B,  J.  1864. 212. 

§  2.  —  Attributions  aux  hospices*  —  Questions 

diverses, 

iSU  —  L'acquéreur  de  biens  révélés  est 
tenu,  lorsqu'il  agit  en  revendication  contre 
les  détenteurs,  de  prouver  que  ces  biens  sont 
d'origine  nationale  et  qu'ils  ont  été  celés  au 
domaine. 

L'exception  que  les  biens  révélés  n'ont 
pas  été  celés  au  domaine  appartient  aux  dé- 
tenteurs de  ces  biens. 

Le  décret  du  6  février  1810,  qui  répute 
celés  les  biens  à  l'égard  desquels  le  domaine 
n'a  point  exercé  de  poursuites  pendant  dix 
ans,  ne  dispense  point  virtuellement  l'acqué- 
reur de  toute  preuve  sur  ce  point.  —  Bruxel- 
les, 27  février  1817.  Pas.  1817.  842. 

13.  —  Lorsque  celui  qui  avait  le  droit  de 
patronage  d'une  chapelle  dont  il  avait  l'ad- 
ministration a  employé  à  l'exonération  des 
services  fondés  par  ses  ancêtres  les  revenus 
de  certains  immeubles  qui  lui  appartenaient 

Sersonnellement,  et  qu^il  est  iait  mention, 
ans  des  écritures  privées,  que  ces  immeu- 
bles sont  donnés  par  lui  à  la  chapelle,  sans 
indication  soit  de  la  nature,  soit,  de  la  date 
de  la  4i8position,  soit  de  l'octroi  du  prince, 
ces  écritures  ne  contiennent  pas  une  preuve 
suffisante  de  l'existence  d'un  titre  valable, 
parfait  et  légal,  translatif  de  propriété  en 
faveur  de  la  chapelle. 

Les  hospices  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer 
ces  biens  comme  ayant  été  celés  au  domaine. 
—  Bruxelles,  27  juillet  1822.  Pas.  1822.  226. 

14*  —  Le  détenteur  de  biens  de  bégui- 
nages qui  ont  été  celés  au  domaine  ne  peut 
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opposer  au  bureau  de  bienfaî 
revendique  qu'ils  ont  été 
autre  administration.  —  1 
vembre  1824.  Pas.  Ib24.  228. 

15.  —  Des  biens  affectés  psr  une  &mf! 
l'entretien  d'un  hospice  et  d'une  chap 
qu'elle  avait  fait  construire  ne  peavrai 
considérés  comme  biens  de  fabrique  rt 
sont  pas  devenus  nationaux,  de  telle  ?<j** 
qu'un  bureau  de  bienfaisance  ait  pu  en  pr>i- 
are  possession  en  vertu  des  lois  àem  4  Ten:  -^ 
et  9  fructidor  an  ix.  —  Bruxelles,  22  qot  -- 
bre  1828.  Pas.  1828.  Sd6. 

16*  —  Aux  termes  de  la  loi  du  4  voit  « 
an  IX.  combinée  avec  les  règlements  et  à^ 
tés  relatifs  à  la  matière,  les  donfidnes  »'  • 
naux  usurpés  par  des  particnliezs  n-ap^ 
tiennent  aux  hospices  les  plus  voisins  dé  Uc 
situation,  qui  en  ont  fait  la  déconverte.  <  i. 
pour  autant  que  la  découverte  n'ait  p^  ^ -: 
faite  précédemment  par  l'administratioizi  in 
domaines. 

Un  jugement  d'envoi  en  possession  de  t 
biens  prononcé  au  profit  d'un  hospice  n*  ;•: 
avoir  pour  effet  d/enlever  an  domaine  In 
droits  de  propriété  qu'une  découverte  ait*- 
rieure  à  celle  des  hospices  devait  lui  coi;^.*- 
ver.  Dans  l'hypothèse  ci-dessus,  l'hospice  o^ 

fiourrait  pas  tirer  avantage  des  arrêtes  an 
9  août  1817  et  12  mars  1^1. 
Le  jugement  d'envoi  en  possession  snsii; 
n'a  pu  former,  en  faveur  de  l'hospice  rétifli 


17*  —  En  affectant  les  biens  usurpés  va 
besoins  des  hospices  les  plus  voisins  c 
leur  situatipn,  la  loi  du  4  ventôse  an  ix  d'j 
pas  entendu  faire  dépendre  l'attributioo  d. 
ces  biens  du  fait  seul  de  leur  proximité  ai 
ces  établissements. 

En  disant  que  ces  biens  étaient  affectés  se 
besoins  des  hospices,  elle  n'a  voulu  qu'en  i> 
diquer  la  destination  ;  aucune  de  ses  disTi- 
siùons,  ni  de  celles  de  l'arrêté  du  7  mefeâaor 
an  IX,  n'ordonne  de  constater  ces  besoins.  — 
Cass.,  7  juillet  1842.  Pas.  1842.  L  277. 

18«  —  La  loi  du  4  ventôse  et  l'arrêté  da 
9  fructidor  an  ix,  en  affectant  aux  hospices 
et  aux  bureaux  de  bienfaisance  les  domain.^ 
usurpés  par  des  particuliers,  n'ont  pas  voula 
que  ces  biens  fussent  dévolus  à  tous  les  hot- 
pices  et  bureaux  de  bienfaisance  en  général, 
mais  bien  qu'ils  appartinssent  exclusivenitui 
à  celui  de  ces  éteDlissements  qui  se  serait 
trouvé  dans  les  conditions  de  la  loi.  notas* 
ment  qui  serait  reconnu  avoir  en  sa  laveur  li 
priorité  de  la  découverte. 

Ainsi  lorsqu'un  hospice  ayant  réclamé  oc 
bien  situé  dans  son  voisinage,  sous  prétexte 
qu'il  en  aurait  fait  la  découverte,  a  sucooml^ 
dans  sa  prétention,  par  le  motif  que  le  bien 
n'était  pas  usurpé,  ii  V  a  lieu  d'écarter  toute 
demande  qui  pourrait  être  intentée,  quant  ao 
même  bien,  contre  le  domaine  par  un  autre 
établissement  de  charité.  —  Gand.  20  juillet 
1849.  Pas.  1849.  H.  851.  B.  J.  ISii.  im 
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lO*  —  Un  bureau  de  bienfaisance  auquel  a 
été  révélé  un  bien  celé  au  domaine  est  rece- 
va'ble  et  fondé  à  agir  en  payement  des  rede- 
vances stipulées  dans  un  Dail  emphytéotique^ 
et  le  juge  doit  condamner  le  preneur  quoi- 
qu'il excipe  du  droit  de  propriété  d'un  tiers 
sans  le  prouver  ni  le  mettre  en  cause.  — 
J.  de  P.  Leuze,  11  avril  1857.  CL  eiB.\L  577. 

20*  —  Lorsqu'un  bureau  de  bienfaisance, 
après  avoir  révélé  à  son  profit  certains  biens 
celés  au  domaine,  les  a  possédés  comme  pro- 
priétaire pendant  plus  de  trente  ans.  le  des- 
servant à  oui  ces  biens  ont  été  loués  n^estplus 
recevable  a  en  contester  le  caractère  et  a  les 
revendiquer,  surtout  lorsqu'il  en  a  payé  de- 

Îuis  lors  le  fermage. — Verviers,21  novembre 
877.  Pas.  1879.  m.  241.  CL  et  B.  XXVI.  G66. 

§  3.  —  Bnvoi  en  pouession.  —  Formalités,  — 
Conditions.  —  Prescription, 

Si.  —  Un  arrêté  de  préfet  qui  prononce 
l'envoi  en  possession  d'un  bureau  de  bienfai* 
sance,  relativement  à  un  bien  celé  au  do- 
maine, n'équivaut  pas  à  un  titre  translatif 
de  propriété  à  l'égard  du  détenteur  de  ce 
bien.  —  Bruxelles,  10  avril  1816.  Pas, 
1816.  92. 

S3« —  Si,  postérieurement  à  la  publication 
de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  zi,  des  biens 
d'une  église  érigée  en  paroisse  par  la  loi  du 
18  germinal  an  z  sont  englobes  dans  une 
grande  masse  de  biens  nationaux  celés  et  ré- 
vélés à  un  hospice,  la  cession  faite  par  cet 
hospice  à  des  particuliers  n'a  pas  le  même 
caractère  d'irrévocabilité  que  la  vente  régu- 
lièrement faite  des  biens  nationaux.  — 
Bruxelles,  24  décembre  1818.  Pas,  1818. 250. 

35.  —  Les  biens  d'une  chapelle  supprimée 
qui  se  trouvent  dans  la  nouvelle  circonscrip- 
tion d'une  église  érigée  en  paroissiale  ne 
sont  pas  dévolus  à  la  fabrique  de  cette  église^ 
à  l'exclusion  du  bureau  de  bienfaisance  qui 
en  a  fait  la  découverte.  —  Bruxelles,  24  mai 
1820.  Pas,  1820.  137. 

24.  —  Etaient  seuls  susceptibles  de  révéla- 
tion an  profit  des  hospices  les  biens  recelés 
pendant  six  ans  depuis  la  mainmise  natio- 
nale. 

Les  immeubles  provenant  des  fabriques, 
dont  l'aliénation  n'avait  pas  été  consommée 
antérieurement  à  la  promulgation  des  arrôtéfl 
de  restitution,  doivent  être  rendus  aux  fa* 
briques. 

Ik3  visa  du  préfet  apposé  à  la  découverte 
ne  peut  être  considéré  comme  un  envoi  en 
possession  ni  comme  une  aliénation  con- 
sommée. —  Liège,  6  décembre  1820.  Pas, 
1820.  261. 

S6.  —  Les  biens  des  corporations  suppri- 
mées qui  étaient  celés  au  domaine,  et  que  la 
loi  du  4  ventôse  an  ix  a  attribués  aux  hos- 
pices, sont  devenus  de  plein  droit  et  sans 
mise  en  possession  la  propriété  des  hospices 
qui  en  ont  fait  la  découverte. 

Bien  que  la  corporation  à  laquelle  ces  biens 


appartenaient  ait  été  rétablie,  avec  restitu- 
tion de  ses  biens,  non  aliénés  ni  transférés, 
elle  est  non  fondée  à  réclamer  les  biens  dont 
s'agit. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  80  avril  1807 
est  .exclusivement  donné  en  faveur  des  fa- 
briques. Les  séminaires  ne  peuvent  pas  en 
revendiquer  le  bénéfice.  —  Liège,  26  janvier 
1825.  Pas,  1825. 285. 

26.  —  Les  biens  provenant  d'un  chapitre 
et  d'une  cure  sont  du  nombre  de  ceux  dévo- 
lus aux  hospices,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ven- 
tôse an  IX. 

La  mention  de  ces  biens  sur  des  sommiers 
provisoires  de  l'administration  des  domaines 
peut,  suivant  les  circonstances,  ne  pas  les 
faire  considérer  comme  découverts  par  l'ad- 
ministration ni  autoriser  celle-ci  à  les  reven- 
diquer contre  les  hospices,  qui  en  avaient 
pns  possession  et  les  avaient  loués  immédiat 
tement  après  la  promulgation  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  ne.  —  Liège,  27  février  1826. 
Pas,  1826.  63. 

27.  —  La  propriété  de  biens  nationaux 
usurpés  et  ceiés  a  été  dévolue  à  un  bureau 
de  bienfaisance  par  le  seul  fait  de  la  décou- 
verte et  d'une  prise  de  possession  ;  par  suite, 
il  doit  conserver  la  propriété  de  ces  biens, 
nonobstant  une  vente  j(aite  à  un  tiers  par 
l'hospice  des  Quinze-Yingts,  d'après  une  ré- 
vélation postérieure,  en  faveur  dudit  hos- 
pice. 

Le  tiers,  à  qui  le  premier  acquéreur  a 
revendu  f  est  recevable  à  intervenir  dans 
l'instance  entre  son  vendeur  et  le  bureau  de 
bienfaisance,  relative  à  la  propriété  de  ces 
biens. 

Ce  tiers  ne  peut  opposer  au  bureau  de  bien- 
faisance, comme  connrmative  de  sa  première 
acquisition,  une  vente  que  lui  aurait  con- 
sentie depuis  le  syndicat  d'amortissement. 

Si,  en  cause  d'appel,  le  tiers  oppose  cette 
venl^^  en  ce  sens  qu^iudépendamment  du 
premier  contrat  elle  a  suÔi  pour  lui  trans- 
mettre la  propriété  des  biens  litigieux,  c'est 
là  une  demande  nouvelle  non  recevable  de- 
vant la  cour. 

Dans  ces  circonstances,  l'intervenant  ne 
peut  obtenir  un  délai  pour  appeler  le  syndi- 
cat en  garantie.  —  Bruxelles,  10  mai  1826. 
Pas,  1826. 140.  * 

S8«  —  Lorsque  les  détenteurs  de  biens  na- 
tionaux celés  au  domaine,  que  la  loi  du 
4  ventôse  an  ix  et  l'arrêté  du  9  fructidor  sui- 
vant ont  afi'ectés  aux  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance,  ont  consenti  volontairement  et 
sans  discussion  à  les  leur  abandonner,  les 
formalités  prescrites  par  l'arrêté  du  7  messi- 
dor an  ne  n'ont  pas  été  nécessaires  à  l'effet 
d'investir  ces  étaolissements  de  la  propriété 
de  ces  mêmes  biens. 

Il  a  sufii,  dans  ce  cas,  que  ces  établisse- 
ments aient  posé  un  fait  tel,  qu'il. en  est  né- 
cessairement résulté  qu'ils  ont  pris  posses- 
sion de  ces  biens  aninfo  domini. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  80  avril  1807 
et  le  décret  du  81  mai  même  année  ne  sont 
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relatifs  qu'aux  différends  qui  s'élèvent  entre 
les  fabriques  et  les  hospices  sur  la  propriété 
des  biens  nationaux  celés  au  domaine,  aux- 
quels ils  prétendent  respectivement  droit, 
sans  pouvoir  être  étendus  au  cas  où  la  pro- 
priété de  tels  biens  est  réclamée  par  un  par- 
ticulier.—Cass.,  7  juillet  1827.  P<w.l827. 240. 

29*  —  Les  dispositions  des  lois  des  4  ven- 
tôse et  du  7  messidor  an  ix,  qui  attribuent 
aux  hospices  les  biens  et  rentes  celés  au  do- 
maine, sont  applicables  au  cas  où  c'est  l'hos- 
pice même  qui  doit  la  rente  celée. 

L'hospice  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  sou- 
mis aux  peines  portées  par  les  articles  25  et 
82  de  la  loi  du  9  frimaire  an  ni. 

La  loi  du  4  ventôse  an  ix  précitée,  qui  at- 
tribue aux  hospices  les  rentes  celées  au  do- 
maine, leur  donne  droit  même  aux  intérêts 
de  ces  rentes  échus  antérieurement  à  son 
émanation.  —  Bruxelles,  18  mai  1880.  Pas. 
1880.  122. 

50.  —  Le  fait  que  le  directeur  des  do- 
maines n'aurait  point  été  entendu  lors  d'un 
arrêté  portant  envoi  d'un  hospice  en  posses- 
sion d'un  bien  ou  d'une  rente  appartenant 
au  domaine  national,  donne  seulement  le 
droit  à  l'administration  des  domaines  de  for- 
mer opposition  à  cet  arrêté  d'envoi  et  d'en 
demander  la  réformation  par  les  voies  lé- 
^es,  mais  non  pas  celui  de  le  faire  annuler. 
—  Bruxelles,  9  février  1881.  Pas.  1831. 20. 

SI*  —  Un  arrêté  d'envoi  en  possession  en 
faveur  d'un  bureau  de  bienfaisance  n'est  ja- 
mais accordé  que  salvojure  tertii.  —  Liège, 
28  juin  1828.  Pas.  1828.  27.  —  Bruxelles, 
14  mars  1888.  Pas.  1888. 90. 

32«  —  Les  rentes  dues  par  les  hospices  à 
d'anciens  établissements  religieux,  qui  sont 
demeurées  celées  à  l'administration  des  do- 
maines, ont  été  éteintes  par  confusion  par 
suite  de  la  loi  du  4  ventôse  an  iz,  qui  a 
affecté  aux  hospices  les  biens  et  rentes 
celés.  —  Liège,  15  février  1886.  Pas.  1836. 34. 


S3«  —  Un  bureau  de  bienfaisance  a  pu 


Liège,  28  juin  1888.  Pas.  1888. 172. 


34.  —  Dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
80  avril  1807,  il  faut  entendre  par  envoi  en 

Sossession  une  prise  de  possession  réelle  et 
e  fait  de  la  part  de  l'hospice  vis-à-vis  du 
détenteur  du  bien  usurpe,  et  non  un  acte 
d'envoi  en  possession  delà  part  du  gouver- 
nement. 

Un  acte  d'envoi  en  possession  de  la  part  du 
gouvernement  sufiBt  par  lui-même,  et  indé- 
pendamment de  toute  prise  de  possession 
Sar  l'hospice,  pour  consommer  l'aliénation 
'un  bien  domanial  en  faveur  de  l'hospice. 
Les  préfets  étaient  compétents  pour  en- 
voyer les  hospices  ou  les  bureaux  de  bienfai- 
sance en  possession  des  biens  usurpés  et  ré- 
clamés par  ces  établissements.  —  Gand, 
8  août  im.  Pas.  1839. 165. 


33*  —  Les  domaines  nationaux  aa.tr*«  r^.-i 
ceux  des  fabriques,  usurpés  par  dest^rr'--' 
liers,  appartiennent  aux  hospices  les  -p'.v 
voisins  de  leur  situation  par  le  seul  iAA  i 
la  découverte,  et  sans  qu'il  soit  besomd'eiiT-  : 
en  possession.  —  Liège,  22  mai  1817.  ?^\ 
1817.  396.— Liège,  26  janvier  1825.  P«.  1-.: 
286.—  Liège,  16  juillet  1835.  Pas.  Ifô5.:^-^- 

—  Bruxelles,  15  février  1836.  Pas.  1836^  >  . 

—  Liège,  2  juillet  1840.  Pas.  1841 .  n.  55. 

36*  —  Les  hospices  saisis  des  biens  d'rr 
établissement  ecclésiastique  supxTimé  n'<'r: 
pu  lui  en  faire  la  remise  lors  de  son  rétal.L^ 
sèment  sans  l'autorisation  du  roL  —  Li^g^. 
2  juillet  1840.  Pas.  1841.  U.  55. 

37. —  L'intervention  des  tribniiaux  n*é*.-  - 
pas  nécessaire  lorsqu'il  ne  s'élevait  auc^iu 
contestation  de  la  part  des  asurpatriin 
c'était  au  préfet  qu^il  appartenait,  ccF:zir=c 
représentant  le  gouvernement,  d^envoyer  1^ 
bureau  de  bienfaisance  en  possession  d-f 
biens  découverts  par  lui.  Un  pareil  enxoi  -■: 
possession  ne  constitue  pas  un  acte  d'ali*  z^ 
tion  de  biens  nationaux.  —  Cass.,  28  janviâr 

1841.  i>iw.  1841.1.196. 

38«  —  La  formalité  de  l'envoi  en  posse»* 

session  n'est  pas  requise  à  cet  effet, 
n  suflit  de  prouver,  même  par  témoins,  li 

Sossession  ou  jouissance  anténeore  à  rarrî'r 
u  7  thermidor  an  xi. 

L'existence  d'un  procès-verbal  de  décoa- 
verte  n'est  pas  une  condition  essentielle.  — 
Liège,  21  juillet  1841.  Pas.  1841.  n.  361. 

39«  —  Tous  les  actes  administratifs  occ> 
cernant  le  clergé  et  l'administration  dr* 
biens  ecclésiastiaues  et  les  lois  snr  la  ma- 
tière supposent  la  nationalisation  de  ces 
biens,  ^  compris  les  presbytères,  dans  les  pan 
réunis  à  la  France. 

Les  communes  sont  propriétaires  des  édi- 
fices affectés  au  culte. 

Le  décret  du  80  mai  1806,  qui  attribue  aox 
fabriques  les  églises  et  presbytères  suppn- 
mes,  ne  modifie  pas  le  droit  de  propriété  des 
communes. 

Les  communes  sont  également  proprié- 
taires des  cimetières. 

S'il  est  vrai  qu'on  ne  peut  disj>08er  arbi- 
trairement d'une  partie  des  biens  affectés  an 
culte,  il  est  loisible  néanmoins  au  eouveme^ 
ment  d'autoriser,  à  la  demande  de  l'antorité 
locale  et  sur  l'avis  du  gouvemenr  et  de 
l'évêque,la  distraction  d'une  partie  da  pres- 
bytère qui  serait  démontrée  superflue.  — 
Uège,  U  août  1841.  Pas.  1841.  U.  293. 

40.  —  On  ne  peut  étendre  aux  inunenbb  > 
la  disposition  ae  l'article  2  de  l'arrêté  da 
27  frimaire  an  xi,  qui  exi^e  un  laps  de  six  an^ 
depuis  la  mainmise  nationale,  pour  gue  h 
rente  celée  et  découverte  par  l'hospice  lui 
appartienne.  —  Gand,  22  juillet  18^.  Pas. 

1842.  n.  280. 

41*  —  Aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été 
dérogé  à  la  loi  du  4  ventôse  an  ix,  qui  a 
affecte  aux  besoins  des  hospices  les  plus  voi- 
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81X13  de  leur  situation  tous  les  domaines  na- 
tionaux usurpés  par  des  particuliers,  les  hos- 
pices sont  devenus,  par  le  seul  lait  ae  la  dé- 
couverte, propriétaires  de  ces  domaines,  et 
ce  sans  charges,  sans  conditions,  sans  forma- 
lités. 

Lia  loi  du  4  ventôse  an  ix  et  l'arrêté  du 
7  xaessidor  suivant  n'ont  pas  fait  dépendre 
l'attribution  aux  hospices  de  la  propriété 
des  biens  nationaux  usurpés^  par  eux  décou- 
verts, du  fait  seul  de  la  proximité  de  ces  éta- 
blissements, ni  de  la  vérification  préalable 
des  besoins  de  ceux-ci. 

N'ont  été  restitués  aux  fabriques^  par  l'ar- 
rêté du  7  thermidor  an  xi  et  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  30  avril  1807,  que  les  biens 
celés  au  domaine  découverts  par  les  hos- 
pices, dont  ceux-ci  n'avaient  pas  encore  la 
jouissance  effective,  m^s  pour  lesquels  il  y 
avait  seulement  des  démarches  faites  afin 
d'obtenir  cette  possession. 

Quant  aux  biens  dont  les  hospices  étaient 
en  possession  réelle  à  l'époque  de  l'émana- 
tion de  l'arrêté  du  7  messidor  an  xi,  ces  éta- 
blissements en  ont  conservé  la  propriété  dé- 
finitive sans  avoir  eu  à  former  une  demande 
d'envoi  en  possession. 

ISe  peut  s^appliquer  aux  immeubles  natio- 
naux usurpés  l'arrêté  du  27  frimaire  an  xi, 
q^ui  exigeait  qu'il  se  fût  écoulé  un  délai  de 
SIX  ans  depuis  la  mainmise  nationale  jus- 
qu'au jour  de  la  publication  dudit  arrêté, 
pour  qu'une  rente  celée  au  domaine  fût  at- 
tribuée aux  hospices.  —  Liège,  10  décembre 
1842.  Pas,  1843.  II.  121. 

42# —  L'attribution  de  propriété  d'un  bien 
de  fabrique  celé  au  domaine  était  consommée 
au  profit  des  hospices  par  la  découverte  et  la 
simple  prise  de  possession  faite  antérieure- 
ment à  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi.  — 
Liège,  14  mars  1840.  Pas.  1840.  81.  — Liège, 
11  août  184U.  Pas.  1841.  IL  57.  —  Cass., 
7  juillet  1842.  Pas.  1842.  L277.  — Gand, 
22  juillet  1842.  Pas.  1842.  H.  230.  —  Bruxel- 
les, 17  janvier  1846.  Pas.  1846.  II.  52. 

45.  —  La  fabrique  ne  peut,  pour  être  af- 
franchie de  la  restitution  des  Iruits,  se  fon- 
der sur  le  silence  gardé  par  des  hospices 
Î)endant  plus  de  vingt  ans,  silence  qui  a  pu 
ui  faire  croire  qu'elfe  était  légitime  proprié- 
taire^ en  vertu  des  lois  et  arrêtés  de  r époque, 
du  bien  revendiqué,  et  partant  la  constituer 
en  bonne  foi. 

La  fabrique  ne  peut  trouver  le  juste  titre 
requis  pour  la  prescription  décennale  dans 
l'arrête  royal  du  4  janvier  1821  ((^ui  la  main- 
tient dans  la  posbession  définitive  du  bien 
litigieux),  combiné  et  mis  en  rapport  avec 
les  arrêtés  des  17  thermidor  an  xi  et  19  août 
1817. 

En  d'autres  termes,  les  arrêtés  qui  ont 
rendu  aux  fabriques  leurs  biens  non  aliénés 
ne  constituent  point  le  juste  titre  requis  par 
l'article  2265  du  code  civil.  —  Bruxelles, 
6  janvier  lb41.  Pas.  1842.  IL  329.— Bruxelles, 
17  janvier  1846.  Pas.  1846.  H.  52. 

44.  —  Les  arrêtés  des  17  mars  1815  et 
17  avril  1817,  relatifs  aux  formalités  à  suivre 


par  les  bureaux  de  bienfaisance  pour  obte^ 
nir  l'envoi  définitif  en  possession  des  biens 
nationaux  par  eux  découverts,  n'ont  pas  eu 
pour  résultat  de  suspendre  la  prescription 
au  profit  du  domaine. 

Les  informations  administratives  aux- 
quelles a  donné  lieu  l'exécution  de  ces  arrê- 
tes n'ont  pas  interrompu  la  prescription  en 
faveur  du  aomaine.  —  Liège,  5  février  1848. 
Pas.  1848.  II.  242. 


BIGAMIE. 

i.  —  L'accusé  de  bigamie  qui  a  excipé  de 
la  nullité  de  son  premier  mariage  peut  re- 
noncer à  cette  exception  et,  par  suite,  il  est 
non  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  qu'il  a  été  jujgé  et  condamné  avant 
la  décision  de  la  question  préjudicielle. 

La  déclaration  de  la  cour  d  assises  portant 
«  oui,  l'accusé  est  coupable  »  renferme  une 
réponse  suffisante  tant  sur  le  fait  matériel 
que  sur  l'intention.  —  Liège,  29  décembre 
1826.  Ptf^.  1836.  341. 

2.  —  Est  punissable  la  tentative  de  biga- 
mie. —  Liège,  10  juillet  1850.  Pas.  1850.  II. 
276.  B.  /.  1850.  926. 

3,  —  Est  recevable  l'action  publique  exer- 
cée d'office  pour  crime  de  bigamie  a  charge 
d'un  Belge  qui,  après  avoir  contracté  mariage 
en  Belgique  avec  une  Belge,  en  contracte  un 
second  en  Hollande  avec  une  Hollandaise. 

Est  dépourvu  de  base  avant  la  décision  en 
fait  par  le  iury  qu'il  y  a  défaut  de  publica- 
tions en  Belgique,  ou  en  l'absence  d'un  juge- 


que  a  l'appui 
sistant  à  prétendre  que  le  second  mariage  est 
nul  à  défaut  des  publications  prescrites  par 
l'article  170  du  code  civil. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  cette  nullité  et,  en  tout  cas, 
ce  moyen  n'est  pas  fondé.  Lors  même  que  ce 
défaut  de  publications  a  été  reconnu  par  le 
jury,  il  appartient  aux  tribunaux  civils  et 
non  à  la  cour  d'assises  de  connaître  de  la 
question  de  validité  de  ce  mariage. 

En  fût-il  autrement  qu'encore  la  nullité 
n'existerait  pas^  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
peine  comminee  par  l'article  340  du  code 
pénal.  —  Assises  de  Liège,  3  août  1859.  Pas. 
1859.  n.  359.  JB.  J.  1860. 1273. 
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Cbap.  m.  —  Dbb  droits  D*UfU.aB, 

§  1.  —  Caractère*  de  ce  droit.  —  Partie  gêné* 
raie.  83  à  44. 

§  2.  —  Exercice  et  étendue  de  ce  droit.  —  Dé- 
fenses y  prohibitions  d^ordre  public. — Preuve. 
45  à  78.  ; 

§  3.  —  Delad^chéancedesdroitsd'usaçe.79ï86. 

§  4.  —  Charges  et  contributions  des  usager*. 
87  à  94. 

§  5.  —  DifensaèHUé  des  bois.  95àl06. 

§  6.  —  Délits  et  abus  des  usagers.  107  à  118. 

§  7.  —  Prescription.  114  à  122. 

§  8.  —  Du  cantonnement.  123  à  162. 

GhAP.    IY.    —    ENLJèvSHENT    DBS    FEXTILLES 
MOBTBS,  GLABDS,  BAIbBS,  XTO.  —  GlABAGB. 

153  à  162 

Chap.  y.  —  Questions  dxvbbsbs.  —  CompA- 
TBNOB.  168àl74. 


CHAPITBE  PREMIER. 

APPLICABIXJTÂER  BBLOIQUB  DBS  0BD0RKAK0B8 
BT  DÉCBBTS  SUB  LA  MATIÂBB.  —  XNTBBPSi- 
TATIOB.  —  PABT3  OÉNÉBALB. 

!•  — -  Bien  que  l'article  12  du  titre  XXXII- 
de  l'ordonnance  de  1669  ne  parle  en  termes 
exprès  que  d'herbages,  de  glands  ou  de 
faînes,  les  dispositions  qu'il  contient  concer- 
nent, tant  par  leur  but  que  par  leur  esprit  et 
par  l'interprétation  qui  y  a  été  donnée  par 
un  décret  du  19  juillet  1810^  non-seulement 
les  productions  y  mentionnées,  mais  géné- 
ralement toutes  les  productions  des  forêts, 
parmi  lesquelles  les  noisettes  doivent  néces- 
sairement être  rangées  ;  est  donc  passible  de 
cet  article  le  fait  d'avoir  cueilli  des  noisettes 
dans  un  bois  royal  :  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 27,  titre  aXVII,  n'ayant  pas  été  pu- 
bliées en  Belgique,  cet  article   n'est  pas 
applicable  ici.  —  Bruxelles  18  janvier  1^1. 
Po^.  1821.283. 

2.  —  L'ordonnance  forestière  française  de 
1669  n'a  exercé  son  empire  dans  le  duché  de 
Luxembourg  que  pendant  le  temps  de  la 
conquête  de  Louis  XI Y.  —  Liège,  24  décem- 
bre 1832.  Pas.  18^2. 305.—  Cass.,  31  décembre 
1833.  Pas.  1833. 199. 


3.  —  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 


postérif 

Cette  ordonnance  est  la  loi  générale,  le 
droit  commun,  en  matière  de  délits  fores- 
tiers, et  les  modifications  y  apportées  j)ar  la 
loi  du  28  septembre  1791  doivent,  par  suite, 
être  restreintes  aux  seuls  cas  prévus  par  elle. 
—Bruxelles,  8  septembre  1835.  Pas.  1835.329. 

4.  —  L'ordonnance  de  1669  est  obligatoire 
en  Belgique. 

Bien  que  l'article  28  du  titre  XXXII  de 
l'ordonnance  de  1669,  qui  dispose  en  prin- 
cipe que  les  peines  prononcées  contre  leu  dé- 


lits commis  dans  les  forêts  domaniales  sont 
également  applicables  contre  ceux  commis 
dAUB  les  forêts  des  particuliers  et  des  com- 
munes, n'ait  pas  été  publié  dans  les  dépar- 
tements réums,  et,  par  suite,  n'ait  pas  force 
de  loi  dans  le  Luxembourg,  il  y  a  néanmoins 
lieu  d'y  appliquer  le  même  principe. — Liège, 
21  décembre  1836.  Pas.  1836.  270. 

iS.  —  Les  restitutions  qui,  selon  l'ordon- 
nance de  1669,  sont  égales  à  l'amende,  en 
font  partie  intégrante  et  doivent  être  consi- 
dérées comme  peine.  —  Liège,  15  juin  1845. 
Pas.  1845.  n.  255.  B.  J.  1846.  175.  —  Liège, 
81  décembre  1645.  Pas.  1846.  II.  135.  B.  J. 
1847. 565. 

0. —  Le  fait  d'avoir,  dans  une  forêt  de 
l'Etat,  arraché  des  plants  de  cerisiers  et 
pommiers  sauvages  n^est  pas  passible  de  l'ap- 

Slication  de  l'article  11,  titre  XXYII,  de  l'or- 
onnance  1669,  non  publié.  Il  ne  tombe  pas 
sous  la  pénalité  des  articles  1«'  et  8  du  titre 
XXXII.  —  Bruxelles,  11  juillet  1846.  Pas. 

1846.  U.  313.  B.  J.  1846. 1091. 

7*  —  La  peine  de  punition  oorporelle  et 
d'amende  arbitraire  prononcée  par  l'arti- 
cle 32,  titre  XXYII,  de  l'ordonnance  de  1669, 
étant  incomi>atible  avec  les  principes  de 
notre  législation,  la  punition  à  infliger  doit 
être  réduite  à  une  peine  de  simple  police.  — 
Liège,  19  février  1841.  Pas.  1841.  fi.  352.— 
Liège,  20  novembre  1846.  Pas.  1847.  H.  87. 

B.  J.  1847.  261. 

» 

8.  >-  A  défaut  d'une  publication  spéciale, 
l'article  11  du  titre  XXYII  de  l'ordonnance 
de  16G9  ne  peut  recevoir  application  en  Bel- 
gique. —Cass.,  21  décembre  1846.  Pas.  1847. 
1.341. -ff.  y.  1847.  110. 

9.  --  Les  articles  11  et  28  de  l'ordonnance 
de  1669  n'ont  pas  été  publiés  en  Belgique. 
£n  l'absence  de  la  force  obligatoire  de  ces 
dispositions,  l'article  36  de  la  Toi  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791  est  applicable  au  fait 
d'enlèvement  de  plants  dans  un  bois.  Les 
juges  peuvent  arbitrer  le  montant  du  dom- 
mage causé,  contrairement  à  l'évaluation  in- 
sérée dans  le  procès-verbal. — Liège,  18  mars 

1847.  Pas.  1847.  IL  113.  B.  J.  1848.  932. 

10. —  Est  non  obligatoire  en  Belgique  l'ar- 
ticle 48j  titre  XY,  de  l'ordonnance  de  1669. 
Est  obligatoire  dans  la  province  de  Luxem- 
bourg l'ordonnance  de  Joseph  II  du  9  mars 
1789  ;  mais  elle  n'est  pas  applicable  au  fait 
de  vente  de  cordes  usagères,  si  celles-ci 
n'étaient  point  charbonnées  lors  de  la  saisie. 

En  d'autres  termes,  la  carbonisation  est 
constitutive  du  délit  prévu  par  l'article  2  de 
cette  ordonnance.  —  Liège,  25  mars  1647. 
Pas.  1847.  II.  124.  B.  J.  1847.  611. 

il.  —  Les  articles  5,  titre  XX YI,  et  28. 
titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  ne  sont 
pas  obligatoires  en  Belgique,  à  défaut  de  pu- 
olication. 

Le  rappel  de  cette  ordonnance,  dans  l'ar- 
ticle 609 au  code  de  brumaire,  n'équivaut  pas 
à  la  publication.  —  Trib.  Bruxelles,  1«' juil- 
let 1647.  B.  J.  1847.  1216. 
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12*  —  Lorsqu'il  s'agit  de  restitations  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  1669.  le  ministère 

Sublic  peut  y  conclure  sans  l'intervention 
e  la  partie  lésée  comme  partie  civile.  — 
Bruxelles,  29  juillet  1848.  Pas.  1850.  H.  10. 

13.  —  L'article  18,  titre  XXVlI,de  l'ordon- 
nance  de  1669,  (|ui  défend  de  bâtir  dans  le 

.  voisinage  des  forets  de  l'£tat,  n'a  pas  été  lé- 
•  gaiement  publié,  et  n'est  pas  obligatoire  en 

Belgique.  —  Bruxelles,  1«  avril  1819.  Pas. 
.  1819.  b49.  —  Cass.,  18  novembre  1819.  Pas, 

1819.  490.  —  Bruxelles,  26  mai  1849.  Pas. 

1849.  U.  297.  S.  J,  1849. 684. 

14.  —  L'article  18,  titre  XXVII,  de  l'or- 
donnance de  1669  a  été  rendu  obli^toire 
dans  tout  l'empire  français  par  l'avis  du  con- 
seil d'£tat  du  22  brumaire  an  ziv.  —  Gand, 
18  mars  1860.  Pas.  1860.  II.  93.  B.  J.  1850. 467. 

1&  —  Le  décret  des  15-29  septembre  1791^ 
sur  l'administration  forestière,  a  été  publie 
en  Belgique. 

L'inobservation  de  l'article  19,  titre  yi,de 
ce  décret,  qui  porte  «  que  les  conservateurs 
seront  tenus  de  commettre  pour  le  récole- 
ment  un  autre  inspecteur  que  celui  qui  aura 
assisté  l'inspecteur  local  lors  des  balivage  et 
martelage...  »  n'emporte  pas  nullité, si  «rail- 
leurs toutes  les  garanties  désirables  pour  assu- 
rer l'exactitude  et  la  fidélité  des  opérations 
ont  été  prises. 

.  U  en  serait  surtout  ainsi  si  aucune  erreur 
n'avait  été  signalée  dans  les  procès-verbaux. 

L'article  1«',  titre  XVI,  oe  l'ordonnance 
de  1669,  qui  porte  «  que  les  récolements  de 
toutes  les  ventes  d'arbres  dans  les  forêts  se 
feront,  pour  le  plus  tard,  six  semaines  après 
le  temps  des  vidanges  expiré  »,  n'est  pas  un 
délai  ae  rigueur. 

La  bonne  foi  est  inadmissible  en  cette  ma- 
tière. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  autorisés  à  mo- 
dérer les  amendes  prononcées  en  matière  de 
délits  forestiers  par  l'ordonnance  de  1669.  — 
Bruxelles,  25  janvier  1851.  Pas.  1851. 11.269. 

16.  —  L'ordonnance  de  1669  est  devenue 
obligatoire  en  Belgique  par  la  publication  de 
l'article  609  du  code  du  3  brumaire  an  iv, 
même  dans  ses  dispositions  non  spécialement 
publiées.  —  Cass.,  16  février  1815.  Pas.  1815. 
313.  —  Cass.,  19  juin  1835.  Pas.  1835.  106.  — 
Bruxelles.  8  septembre  1835.  Pas.  1835. 329. 
—  Cass..  6  avril  1837.  Pas.  1837.  78.—  Cass., 
4  mai  1838.  Pas.  1838.  294.  —  Cass.,  1«'  juin 
1838.  Pas.  1838.  316.  —  Bruxelles,  6  avril 

1848.  Pas.  1849.  II.  67.  B.  J.  1848.  590.  — 
Bruxelles,  29  juillet  1848.  Pas.  1850.  H.  10.— 
Cass.,  29  octobre  1849.  Pas.  1849. 1.  453.^.  /. 

1849.  1406.  —  Cass.,  8  décembre  1863.  Pas. 
1864. 1.  71.  B.  J.  1864.  172.  —  Liège,  9  no- 
vembre  imb.Pas.  1866.  IL  261.  Cl.  et  -5.  XIV. 
532.  —  Mais  voy.  Bruxelles,  18  janvier  1821. 
Pas.  1821.  283.—  Liège,  23  décembre  1837. 
Pas.  1837.  281.—  Bruxelles,  11  juillet  1846. 
Pas.  1846.  II.  313.  B.  J.  1846. 1091.  —  Gand, 
18  mars  1850.  Pas.  1850.  II.  93.5.  /.  1850.467. 
—Bruxelles,25  janvier  1851.PM.  1851.  n.269. 
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17.  —  L'ordonnance  de  1669 
et  forêts  n'a  pas  été  l^^alement 
Belgique  per  relationem.  —  Trib. 
12  juillet  1851.  B.  J.  1852. 1194. 

18. — Le  moyen  tiré  du  reins  d'autoriser  Ii 
preuve  par  témoins  du  droit  de  ramAs^r  V 
leuilles  mortes,  droit  qu'on  prétend  st  = 
acquis  avant  les  lois  nouvelles,  est  sans  Ifi- 
dement,  quand  on  ne  cite  ancnne  lot  «i- 
cienne  autorisant  l'acquisition  de  oe  dr,. 
par  prescription. 

Les  ordonnances  des  14  septembre  Itr. 
80  décembre  1754,  publiées  ponr  le  ducb"  .' 
Luxembourg,  ne  régissaient  pas  la  chiVfL  - 
nie  de  Couvin.  —  Gass..  21  norembire  ISJI 
PeM.- 1852. 1.470. 

GHAFITBE  IL 

DES  DÉLITS   F0BE8TIEB8. DBS  DXLIX8 

DAK8  LES  ADJTIDICATIOirB. 

19.  —  L'administration  des  domaines  i 

qualité  pour  poursuivre  non  seulement  ^> 
contraventions  aux  lois  forestières,  r^ 
toutes  celles  qui  portent  ou  penvent  porter 
atteinte  soit  à  la  conservation  des  proà:i> 
tiens,  soit  à  l'intégrité  du  territoire  des  hu^ 
nationaux.  (Loi  du  29  septembre  1791,  art  K. 
titre  IX;  C.  instr.  orim.,  art.  182.) 

Les  bois  a,ppartenant  aux  communes  dja- 
vent  être  assimilés,  sous  ce  rapx>ort,  aux  bci' 
nationaux.  (Arrêté  du  19  ventôse  an  x,  art.  1^ 
—  Cass.,  30  janvier  1834  {inédU), 

20.  —  L'administration  forestière  a  qu- 
lité  pour  conclure  aux  restitations  et  indtîi- 
nités  auxquelles  les  communes  peuvent  av^ 
droit  à  l'occasion  des  délits  commis  d^u 
leurs  bois. 

Il  ne  faut  pas  que  les  communes  se  port^; 
parties  civiles.  —  Cass.,  2  janvier  1835.  P&i. 
1835.5. 

SI.  —  L'article  88  de  la  loi  rurale  de  1791 
ne  concerne  que  les  dégâts  commis  dans  i^ 
bois  taillis  des  particuliers  ou  des  comins- 
nautés  ;  l'ordonnance  demeure  applicable  à 
ceux  commis  dans  les  futaies. 

Un  bois  peuplé  de  sapins  est  an  bois  àt 
futaie.  —  Bruxelles,  8  septembre  1835.  Pst. 
1835.  329. 

22.  —  L'article  8  du  titre  XXXU  de  I'ot- 
donnance  de  1669  ne  doit  pas  se  borner  sa 
cas  où  il  s'agit  d'enlèvement  de  bois  :  il  es: 

général  et  s'étend  à  la  répression  de  tout  dt<- 
t  forestier,  pour  autant  qu'il  n'existe  pa»  de 
dérogation  aans  la  loi  ae  1791.  —  Liège, 
80  mars  1836.  Pas.  1836.  84. 

23.  —  Le  fait  d'avoir  scié  un  arbre  sec,  es- 
sence de  sapin,  dans  le  bois  d'un  particulier 
constitue  un  délit  prévu  par  l'ordonnance  de 
1669.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  lieu  à  allouer 
des  dommages  et  intérêts  que  pour  autant 
qu'il  y  ait  partie  civile  en  cause. —  Bruxelles, 
à)  janvier  1837.  Pas.  1837.  22. 

24.  — '  Un  garde  forestier  ne  peut  être  ré- 
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Lsé,  et  son  procès-verbal  ne  cesse  pas  de 
ire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  bien 
fil  ait  été  condamné,  sur  le  témoignage  de 
ncuipé,  pour  un  déiii  de  même  nature  ^ue 
lui  qu'il  a  constaté  à  charge  de  ce  dernier. 
Liège,  16  juin  1838.  Pas.  1838. 154. 

So*  —  Bien  oue,  suivant  l'ordonnance  de 
iG9,  titre  XXXU,  article  8,  les  restitutions 
dommages  et  intérêts  doivent,  pour  tous 
^lits,  égaler  au  moins  le  taux  de  r amende, 
s  tribunaux  peuvent  néanmoins  prononcer 
16  condamnation  moindre  lorsque  la  partie 
vile  n'élève  pas  plus  haut  ses  prétentions. 
-Liège,  7  avnl  1843.  Pas.  1843. 11. 214. 

«26. — L'ordonnance  de  1669,  en  tant  qu'elle 
)ntient  des  mesures  d'ordre  public  et  de 
olice  en  faveur  de  la  conservation  des  bois 
t  forêts,  est  applicable  aux  bois  des  parti- 
aliers  comme  aux  forêts  de  l'Etat.  —  Bru- 
elles,  19  mars  1845.  Pas.  1846.  II.  341.  B.  J. 
S46.  1119.  —  Bruxelles,  13  août  1846.  Pas. 
B48.  n.  278.  B.  J.  1846. 1594. 

27.  —  L'administration  forestière  est  com- 
étente  pour  saisir  les  tribunaux  correction- 
cls  des  malversations  ou  délits  commis 
ans  les  adjudications.  —  Liège,  25  mars 
847.  Pas.  1847.  II.  124.  B.  J.  1847.  611. 

28. — En  cas  de  vente  illicite,  la  déchéance 
lu  droit  d'affouage  est  une  peine,  et  l'ac- 
ion  du  propriétaire  de  la  forêt  est  recevable, 
nême  devant  le  tribunal  correctionnel.  — 
^iège,  14  avril  1847.  Pas.  1847.  U.  133.-».  /. 
84b.  672. 

29.  —  L'assimilation  des^bois  des  particu- 
iers  aux  bois  soumis  au  régime  forestier 
)our  l'application  des  peines,  les  restitutions 
it  les  dommages  et  intérêts,  n'est  pas  res- 
reinte  par  l'article  2  du  code  forestier,  qui 
lonceme  exclusivement  les  bois  des  com- 
nunes  et  des  établissements  publics. —  Cour- 
rai, 9  mai  1856.  Cl.  et  B.  VUl.  186. 

30. . —  Est  recevable  la  poursuite  d'ofiBce 
ixercée  par  le  ministère  public  à  raison  d'un 
lélit  commis  dans  un  Dois  particulier.  — 
^lalines,  24  avril  1855.  CL  etB.  III.  1061.  — 
Trib.  Liège,  16  décembre  1859.  C^.  et  J?.  VUL 
;71. 

51.  —  Les  adjudicataires  ne  sont  pas  dis- 
)ensé8  de  faire  rapport  des  délits  com- 
nis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  co- 
rnée, par  le  fait  que  l'administration  en  a 
tressé  elle-même  procès-verbal  dans  les  huit 
ours  qui  en  ont  suivi  la  perpétration.  — 
ÂhgQ,  3  août  1866.  Pas.  1866.  U.  356.  B.  J. 
.8G6. 1276. 

32.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont 
leuls  compétents  pour  connaître  d'une  de- 
nande  en  dommages  et  intérêts  formée  par 
'administration  forestière,  à  raison  d'un  dé- 
it  commis  dans  un  bois  soumis  au  régime  fo- 
•estier. 

Eq  conséquence,  est  recevable  l'action  ci- 
rile  portée  par  radministration  forestière 
levant  le  tribunal  correctionnel  «  postèrieu- 
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reinent  »  au  jugement  qui  a  condamné  le 
délinquant  sans  qu'elle  fût  partie  au  nroct.s. 
Il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  conaamna- 
tion  a  été  prononcée  du  chef  d'un  délit  de 
droit  commun.  —  Neufchâteau,  4  août  1871. 
Pas.  1872.  m.  260.  Cl.  et  B.  XXI.  487. 

CHAPITRE  m. 

DES    DB0IT8    d'USAGE. 

§  1«.  —  Caractères  de  ce  droit.  —  Partie 

générale. 

35.  —  Les  principes  établis  par  le  code  ci- 
vil, articles  635  et  suivants,  sont  inappli- 
cables à  l'usage  dans  les  bois  et  forêts,  lei^uel 
est  réglé  par  des  lois  particulières.  —  Liège, 
11  décembre  1838.  Pas.  1838. 254. 

34.  —  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts 
constituant,  tant  par  leur  nature  particulière 
que  par  leur  importance  même, de  véritables 
oroits  réels  immobiliers  pouvant  être  acquis 
par  prescription,  et  par  conséquent  suscep- 
tibles de  possession,  il  doit  en  être  de  même 
pour  le  mode  suivant  lequel  ces  droits  s'exer- 
cent, ce  mode  participant  nécessairement  de 
la  même  nature  et  étant  prescriptible  comme 
le  droit  même  avec  lequel  il  s'identiiie  et  ne 
fait  qu'un. 

Et  spécialement,  le  mode  de  désignation 

Sar  la  voie  du  sort  de  chacun  des  trois  lots 
u  terrain  mis  annuellement  en  coune,  dont 
la  dépouille  appartient  pour  deux  lots  aux 
usagers  et  pour  un  au  propriétaire,  est  léga- 
lement susceptible  do  possession.  Cette  pos- 
session peut  légalement  être  déclarée  non 
précaire.  —  Cass.,  22  mars  1844.  Pas.  1844. 
I.  130.  B.  J.  1845.  181. 

38.  —  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts 
sont  des  servitudes  proprement  dites. —  Bru- 
xelles, 19  mars  1845.  Pas.  1846.  U.  341.  ^.  /. 
1846. 1119. 

56*  —  L'ordonnance  de  1669  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'on  ait  acquis  en  Bcl^quCi 
avant  sa  publication,  des  droits  d'usage 
qu'elle  condamne. — Bruxelles,  19  mars  1846. 
Pas.  1845.  II.  341.  B.  J.  1846. 1119. 

37*  —  Les  droits  d'usage  forestier  sont  des 
servitudes  sui  generts.  Ces  droits,  en  cas  de 
cantonnement,  ne  peuvent  être  assimilés  à 
des  rentes  ni  soumis  au  mode  de  rachat  qui 
les  concerne.  —  Liège,  20  novembre  1856. 
B.  J.  1857. 1666. 

38*  —  Dans  l'ancien  droit  liégeois,  on  en- 
tendait par  droit  de  mort-bois  le  droit 
d'usage  de  toutes  essences  forestières,  sauf  le 
chêne  et  le  hêtre;  ce  droit  s'étendait,  par 
conséquent,  aux  charmes  et  coudriers. 

La  nécessité  d'une  délivrance  préalable 
en  matière  d'affouage  est  d'ordre  public  ;  on 
ne  peut  prescrire  contre  elle.  —  Namur, 
23  mars  1859.  B.  J.  1859. 678. 

39.  —  Certains  droits  d'usage  doivent  leur 
origine  aux  concessions  faites  par  les  sei- 
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Ketm  à  des  commonautéB  qui  sont  venues  i 
biter  leurs  seigneuries^  ou  bien  à  la  près-   | 
oription.  Ces  concessions  étaient  faites  à  titre 
onéreux. 

Les  droits  d'usage  exercés  par  les  habi- 
tants de  la  commune  dans  les  oois  commu- 
naux ne  sont  pas  exercés  à  titre  de  servitude, 
mais  à  titre  de  propriétaire  et  du  consente- 
ment tacite  des  autorités  communales.  — 
Bruxelles,  12  juillet  1859.  Pas.  1869.  U.  367. 
^./.  1859. 1110. 

40. —  Sous  l'ancien  droit,  les  prés  à  usaffe 
commun  étaient  présumés  de  droit  être  la 
propriété  du  village  sur  le  territoire  duquel 
ils  se  trouvaient,  quand  les  habitants  de  ce 
village  en  avaient  la  possession.  -—  Trib. 
Bruxelles,  12  août  1859.  B.J.  1859. 1201. 

4i*  —  Un  droit  d'usage  (le  fancillage) 
exercé  dans  une  foret  par  deux  communes 
n'est  pas  essentiellement  indivis  entre  elles. 
Le  rachat  peut  en  être  poursuivi  contre  cha- 
cune d'elles  et  les  droits  respectifs  au  rem- 
boursement dépendent  de  l'avantase  réel  et 
effectif  que  retiraient  les  habitants  de  chaque 
commune. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider, 
d'après  les  usages  constatés,  les  documents 

S  réduits  et  les  conclusions,  que  le  parti^ 
oit  se  faire  plutôt  d'après  l'avantage  ret&é 
par  les  habitants  que  d'après  le  nombre  des 
feux.  —  Cass.,  26  décembre  1867.  Pm,  1868. 
1. 240.  B.  J.  1868. 49.  CL  et  B.  XVII.  481. 

42.  —  Le  droit  appartenant  à  une  com- 
mune d'essarter  une  forêt  quand  la  coupe  est 
vendue,  et  de  la  mettre  en  culture  pour  en  re- 
cueillir une  récolte  dont  la  septième  gerbe 
appartient  au  propriétaire  du  fonds,  est  un 
usage  rachetabfe  à  prix  d'argent  et  non  stnet 
à  cantonnement.  —  Dinant,  29  janvier  1870. 
B.  /.  1870.  285. 

43.  —  Le  droit  d'essaria^e  dans  les  bois 
constitue  un  droit  d'usage  iorestier^  soumis, 
comme  tel,  à  l'application  de  l'article  85  de 
la  loi  forestière  au  20  décembre  1854. 

Le  propriétaire  peut  afiranchir  ses  bois  de 
ce  droit  Œusage  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro&der 
par  voie  de  cantonnement. 

Le  produit  annuel  des  droits  d'usage  peut 
être  capitalisé  au  denier  vingt<Leux  et  demi. 
—  Liège,  12  juillet  1871.  Pas.  1871.  U.  865. 
B.  J.  1871. 1310. 

44«  —  A  défont  d'une  loi  qui  définisse  le 
droit  d'essartage  dans  un  bois,  sa  qualifica- 
tion d'usage  forestier  par  le  juge  du  fond  ne 
viole  aucune  loi. 

Pareil  droit  est  stget  à  rachat  par  le  pro^ 
priétaire  de  la  forêt.  —  Cass»,  4  juillet  1872. 
Pas.  1872.  L  885.  B.J.  1872. 1007. 

§  2.  —  Baereice  si  étendus  du  droit  d'usage.  — 
Défenses.  —  Prokiàitions  d^ordre  public.  — - 
Preuve. 

4i$«  —  Des  communautés  usasères  jouis- 
Mat  du  droit  de  chauffage,  conformément  à 
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l'article  28  du  règlement  de  1754,  pev^j 
en  cas  d'insuffisance,  réclamer  du  |  r  ^ 
taire,  et  pour  leurs  sartages,  tovt  ce  .  ^ 
peut  se  réduire  en  oordea.  —  Liê^.  t  f- 
1815.  Pas.  1815. 847. 

46.  —  Tous  les  habitants  d'une  o^iir 
nauté  usaeère  doivent  partieiper  à  H  ;*.o»f 
sance  de  l'usage,  maigre  l'aurafteirUco^  >t^ 
venue  dans  la  populatkm  de  la  cowiwïï  • 
depuis  l'origine  de  la  oonoesâoa.  —  L*^ 
24  décembre  1832.  Pas.  1832. 905. 


47.  —  La  jouissance  des  droiti  ds^ 
dans  une  forêt,  conférés  à  une  conimunr .  :  -- 
être  réclamée  par  tous  ceux  qui  y  «.■?* 
habitation,  n'importe  la  date  de  n  b«:^-- 
et  s'ils  en  sont  propriétaires  oa  locataii^- 

La  délivrance  des  bois   de  bâtiss^r-  ' 
d'agriculture  doit  être  faite  i  chaque  ^ 
tant  à  raison  de  ses  besoins. — Lôège,  11  k- 1 
1836.  Pas.  1836.  212. 

48*  —  Les  usa^rs  n'ont  pas  droit  àe  ]c  | 
ticiper  aux  bénéfices  des   transactioc^  r 
délits  forestiers.  —  Liège,  U  août  1836.  r. 
1836.  212. 

49*  T-  Les  droits  d'usage  sont  dus  à  i^ 
communauté  considérée  comme  corps  m*n. 
abstraction  faite  des  individus  qui  Is  e  •'- 
posent. — ^Liège,ll  décembre  1838.  Pai.  i^' 
254. 

IK>«  —  Les  usagers  n'ont  pas,  oatre  le  dH: 

de  chauffage,  celui  de  ramasser  le  bois  sic 
gisant  sur  Te  sol. — Liège.  11  décembre  1^«: 
Pas.  1838. 254. 

tti«  —  Les  actes  émanés  de  la  puisard 
féodale  ne  peuvent  prouver  que  des  u&sz^. 
n'ont  eu  qu^une  jouissance  précaire  etr^^ 
cable  à  la  volonté  du  seigneur. 

L'article  8  de  la  loi  du  28  août  1792  nty^ 
déterminé  aucxm  délai  pour  l'exercice  ^' 
l'action  ouverte  aux  communes  pour  se  f^'*' 
réintégrer  dans  leurs  droits  de  propriîv  : 
d'usage,  elle  reste  soumise  à  la  prescript^.. 
ordinaire,  qui  était  de  quarante  ans  <^*i8 1 
cindevant  duché  de  Luxembour]g. 

La  prescription  de  l'article  29  de  Kèr^ 
perpétuel,  ne  concernant  que  les  actioo<  -^ 
rescision  ou  annulation  de  contrats,  nV; 
pas  applicable  au  droit  d'usage  d'une  co» 
mune. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  au  profit  d'aai 
commune  la  restitution  des  fruits  pfri;-ai 
avant  la  demande  introductive  d'insULC . 
lorsque  le  propriétaire  n'a  pas  été  mis  K  Vi- 
lement en  demeure  d'en  opérer  la  d 
vrance,  ainsi  que  le  prescrit  le  règlome&t  w 
1603. 

Il  est  de  principe  que  l'usage  ne  s'arrérage 
pas.  —  Liège,  15  avril  1839.  Pas.  1689. 77. 

US.  —  Les  droits  d'usage  en  bois  d'agri- 
culture et  de  bâtiment  pouvaient  s'exerrcr 
sur  la  totalité  de  la  coupe  actuelle,  et  non  pa.< 
seulement  sur  les  deux  tiers  de  cette  ooop^. 
—  Cass.,  17  décembre  1842.  Pas.  1843.  L  TS. 
B.  J.  1843.  515. 

53.  —  £st  valable,  d'après  les  lois  en  ri- 
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ueur  aux  pays  de  Liège,  de  Stavelot  et  de 
luxcmbourg,  de  même  qne  sous  l'empire  de 
ordonnance  de  1669  (art.  18,  titre  ill)  et 
u  décret  interprétatif  du  19  iuillet  1810,  la 
onvention  accordant  la  faculté  de  semer, 
près  la  coupe  et  seulement  pendant  deux 
as  de  suite,  tous  les  quinze  à  vingt  ans,  un 
rain  d'hiver  et  une  avoine  dans  les  sartages 
.'une  forêt. 

Les  prohibitions  établies  par  ces  lois  sont 
pplicables  même  à  des  droits  acquis  par  des 
ontrata  antérieurs. 

Est  aboli  par  l'article  12.  titre  XXXII,  de 
'ordonnance  de  1669  et  le  décret  du  19  juil- 
et  1810,  le  droit  accordé  antérieurement  à 
Les  usagers  de  prendre  la  litière  dans  les 
>oiB.  Ce  droit  doit  être  restreint  aux  clai* 
ières  et  terrains  vagues.  —  liège,  IÇ  fé- 
rrier  1848.  Pas.  1843. II.  237. 

54. — La  concession  de  droits  d'usage  faite 
lux  habitants  d'une  communauté,  en  général 
)t  sans  distinction,  considérés  ut  univerH,  ne 
36886  pas  de  leur  profiter  quel  que  soit  l'ao- 
sroissement  de  leur  nombre.  —  Liège, 
15  lévrier  1843.  Pas.  184B.  U.  287. 

2US«  —  Le  droit  accordé  par  d'anciens  titres 
à  des  usagers  de  couper  le  mort-bois  pour 
Leurs  i'oailles  et  aisements  s'entend  non  seu- 
lement du  mort-bois  nécessaire  pour  leur 
chauifage,  mais,  de  plus,  de  celui  oui  pourra 
être  nécessaire  pour  leurs  oommooités  et  be* 
soins. 

Dans  le  pays  de  Stavelot  et  de  Luxem- 
bourg, le  droit  de  vaine  pâture  accordé  dans 
les  hiids  peut  s'exercer,  après  la  déclaration 
de  defensabilité ,  non  seulement  dans  les 
clairières  et  terrains  vagues,  mais  aussi  dans 
les  bois  tadllis.  La  clause  d'une  sentence  qui 
conière  aux  habitants  d'une  communauté  le 
droit  d'aller  chercher  la  vaine  pftture  doit 
s'entendre,  non  seulement  d'un  simple  droit 
de  coupe  d'herbes,  mais  d'un  véritable  droit 
de  pâturage  exercé  en  conduisant  le  bétail 
dans  les  lieux  désignés  à  cet  effet.  — -  Liège, 
15  février  1848.  Pas,  1843.  II.  287. 

^. — Le  propriétaire  d'une  forêt,  qui  pour- 
suit la  répression  correctionnelle  contre  les 
habitants  d'une  commune,  qui  ont  négligé 
de  se  conformer  aux  mesures  de  police  pres- 
crites par  l'ordonnance  de  1669  ^ur  l'exei^ 
cice  du  droit  de  pâturage  forestier,  recon- 
naît que  ces  habitants  ont  le  droit  d'usage. 
—  Bruxelles,  9  mars  1844.  B.  /.  1844. 562. 

87«  — Une  concession  de  droits  d'usage 
et  de  pâturage  faite  «  aux  mayeur  et  éche- 
vins  et  à  tous  les  habitants  et  demeurants 
dans  une  commune  et  à  chacun  d'eux  en  par- 


droit,  puisé  dans  la  loi  communale,  de  fixer, 
comme  bon  lui  semble,  le  mode  de  jouissance 
de  ces  droits  concédés  et  même  de  les  mettre 
en  location  et  de  les  adjuger  au  plus  offrant. 
-  Bruxelles,  22  janvier  1845.  Pat.  1850.  II. 
266.  £,  J.  1845.  Ô78. 


Ï5S»  -—  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
(j[ui  défendent  aux  usagers  d'enlever  des 
forêts  les  herbages  et  les  feuilles  mortes,  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  où  ce  droit  a  été 
acquis  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  16  mai  1846. 
Pas.  1846. 1.  437. 

tf9.  —  Le  décret  du  19  juillet  1810  n'a  pas 
étendu  aux  usagers  la  défense  portée  à  rar- 
ticle  12  du  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de 
1669  de  couper  et  d'enlever  des  herbages  des 
forêts.-^a8s.,  16  mai  1846.  Pas.  1846. 1.  487. 

60.  —  La  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible pour  établir  l'exercice  et  la  conservation 
des  droits  d'usage  dans  une  forêt  du  Luxem- 
bourg. —  Liège,  11  août  1886.  Pas.  1836.  212. 
-^  Mais  voy.  Bruxelles,  19  août  1846.  Pas. 
1848.  n.  278.  B.  J.  1846. 1594. 

61.  —  Depuis  l'introduction  des  lois  £ran- 
çaises  dans  le  pays,  les  droits  d'usage  forestier 
n'ont  pu  être  exercés  légalement  qu'après 
délivrance. 

La  preuve  de  l'exercice  de  ces  droits  ne 

Ïfcut  être  faite  par  témoins.  —  Bruxelles, 
S  août  1846.P(W.1648.II.278.^./.1846.1594. 

02.  —  L'usager  est  tenu  en  principe  de 
conserver  la  substance  de  la  chose  et  d'en 
jouir  en  bon  père  de  famille:  l'usager  des 
forêts  est  soumis  à  la  même  règle. 

Il  suit  de  là  que,  dans  le  silence  du  titre 
sur  l'époque  de  rannée  où  s'exercera  l'usage 
on  ne  peut  inférer  de  ce  silence  qu'il  est  per> 
mis  de  l'exercer  en  toute  saison.  Il  appartient 
au  juge  d'empêcher, par  des  restrictions  con- 
venables^ les  faits  nuisibles  à  la  conservation 
de  la  foret. 

Spécialement,  il  en  doit  être  ainsi  lorsque 
l'usage  consiste  dans  le  droit  de  faire  des 
coupes  que  la  saison  morte  seule  permet  de 
faire  sans  dommage. 

Les  usagers  ne  sont  pas  tenus  de  contri- 
buer aux  frais  d'une  opération,  telle  qu'une 
expertise,  destinée  à  les  obliger  à  se  ren- 
fermer dans  les  limites  de  leurs  droits.  — 
Bruxelles,  7  mars  1849.  Pas.  1849.  II.  60. 
B.  J.  1849.  887. 

63«  —  Des  communes  usagères  sont  non 
recevables  à  prouver  par  témoins  qu'elles 
ont  joui  du  droit  d'usage  au  bois  de  con- 
struction, d'agriculture,  de  chauffage  et  de 
ramasser  les  feuilles  mortes,  lorsque,  sans 
articuler  aucun  fsdt  précis,  elles  ne  rap- 
portent ni  permission  de  justice,  ni  proces- 
verbaux  de  délivrance^  ni  même  aucun  acte 
équipollent,  qui  ont  du  précéder  leurs  actes 
de  jouissance.— Liège,  8  août  1850.  Pas.  1851 . 
n.l57. 

64*  —-Est  inadmissible  la  preuve  d'un 
usage  qui  repose  sur  une  allégation  vague» 
et  qui  ne  se  réfère  point  à  une  époque  anté- 
rieure au  code  civil.— Liège,  22  juillet  1852, 
Pas.  1852.  n.  346.  B.  J.  1858.  161. 

6tf*  —  L'étendue  des  droits  d'usage  doit 
se  calculer  sur  pied  du  titre  constitutif,  et 
non  d'après  l'exercice  qui  en  a  été  fait  indû- 
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Le  droit  à  la  totalité  de  la  raspe  d'un  bois 
n'est  pas  une  copropriété,  mais  un  simple 


usage. 


Le  droit  d'usage  conféré  aux  habitants 
d'une  commune,  moyennant  redevances,  ap- 
partient à  tous  les  usagers  existant  au  mo- 
ment de  la  demande  de  cantonnement.  — 
Mons,  27  mars  1657.  B,  /.  1857. 452. 

66.  —  Il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  par 
témoins  comme  la  meilleure  interprétation 
du  titre  qui  confère  aux  habitants  d'une  com- 
mune le  droit  au  mort-bois. —  Liège,  28  avril 
1857.  B,  J.  1871.  1056. 

67. — L'indemnité  due  pour  le  rachat  d'un 
droit  de  faucilla^e  forestier  appartenant 
d'une  manière  wdivise  à  deux  communes 
doit  se  répartir  entre  elles  en  proportion  du 
nombre  des  feux  de  chacune,  c'est-à-dire  du 
nombre  des  chefs  de  famille  ayant  domicile 
sur  leur  territoire  respectif,  à  la  date  de  l'in- 
tentement  de  l'action  en  rachat.  —  Mons, 
23  mars  1866.  B.  J.  1866.  526.  Cl.  et  B,  XV. 
266. 

68. —  Lorsque  plusieurs  communes  jouis- 
sent d'un  droit  d'usajge  dans  une  forêt,  le 
partage  de  l'indemnité,  en  cas  de  rachat,  doit 
se  faire  à  raison  du  nombre  des  usagers  effec-  * 
tifs,  et  non  dans  la  proportion  des  teux. 

Le  droit  d'usage  n'existant  pas  par  indi- 
vis entre  les  communes,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
recourir  au  mode  de  partage  prescrit  par  les 
avis  du  conseil  d'Etat  du  20  juillet  1807  et  du 
26  avril  1808.— Bruxelles,  3  mars  1867.  B.J. 
1867.  513. 

69.  —  Un  droit  d'usage  reconnu  en  faveur 
des  masseweirs  et  surséants  d'une  commune 

Srohte  à  tous  ceux  qui  sont  actuellement 
omiciliés  dans  cette  commune. 
Il  n'est  pas  exclusivement  réservé  à  ceux 
dont  les  maisons  existaient  lors  de  l'aboli- 
tion du  régime  féodal. 

On  ne  doit  pas  davantage  avoir  égard  aux 
causes  qui  peuvent  avoir  produit  un  ac- 
croissement de  population. 

Et  quant  au  droit  de  pâturage,  toute  la 
partie  du  bois  déclarée  defensable  est  sou- 
mise à  son  exercice,  sans  que  le  propriétaire 
Ï>uisse  en  limiter  l'étendue  ou  en  restreindre 
a  jouissance.  —  Liège,  27  novembre  1867. 
Pas,  1868.  IL  367.  B,  J.  1868. 1308. 

70.  —  D'après  les  principes  de  l'ancienne 
jurisprudence,  les  usagers  ne  peuvent  être 
admis  à  se  dire  propriétaires  de  la  portion 
de  forêt  sur  laquelle  rexercice  de  leurs  droits 
d'usage  a  été  restreint  par  un  aménagement  j 
il  en  est  ainsi  nonobstant  l'abandon  consenti 
aux  usagers  des  produits  superticiels  des  can- 
tons délimités.  —  Bruxelles,  13  août  1869. 

^./.  1869. 1301. 

71.  —  Lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'existence  de  droits 
d'usage  dans  un  bois,  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  étant  le  résultat  de  la  tolé- 
rance et  comme  entachés  de  précsirité,  indé- 
pendamment de  toute  demande  en  déli- 
vrance, des  iiiits  de    possession  consistant 


dans  l'enlèvement  du  bois  gisant,  de  la 
litière  et  de  la  lougère,  posés  par  les  habi- 
tants d'une  commune  de  temps  immémorial, 
publiquement,  toute  l'année  et  dans  tout  le 
bois,  sans  opposition  de  la  part  de  difiërenta 
propriétaires  successifs. 

La  circonstance  que  des  habitants  de  com- 
munes voisines  auraient  posé  des  faits  ana- 
logues ne  saurait  invalider  cette  possession, 
surtout  lorsque  la  commune  réclamante  se 
trouvait  sous  la  seigneurie  de  l'ancien  pro- 

?riétaire  du   bois.  — Liège,  4  février  IbTl. 
'as.  1872.  U.  214.  B.  J.  1«72. 1316. 

72.  —  Le  droit  au  mort-bois  dans  le  pavs 
de  Namur  et  dans  le  pays  de  Liè^e  était  dif- 
férend quant  à  son  et^due  et  a  son  exer^ 
cice. 

En  cas  de  doute  sur  l'étendue  d'un  droit 
de  cette  nature,  il  y  a  lieu  d'admettre  la 
preuve  par  témoins  de  l 'exercice  qui  en  a  en 
lieu  par  les  habitants,  afin  d'en  déterminer 
les  limites.  — Liège,  10  mai  1871.  Pas.  1871. 
n.  380.  :5.^.  1871.1041. 

73.  —  Il  appartient  exclusivement  au  do- 
maine du  juge  du  fond  d'interpréter  nne  dé- 
cision judiciaire  et  d'appliquer  les  e£fets  juri- 
diques de  la  chose  jugée. 

Le  ju^e  du  fond  décide  souverainement  si, 
de  fait,  les  droits  d'usage  ont  été  aménagés 
sur  une  moindre  étendue  que  celle  assignée 
par  la  concession  originaire. 

Une  décision  basée  tout  à  la  fois  sur  la 
chose  jugée  et  sur  des  conventions  échappe  a 
la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

L'aménagement  n'est  pas  une  simple  me- 
sure de  police  forestière,  mais  le  résultat 
d'une  action  introduite  en  justice  dans  un 
intérêt  privé. 

L'article  12  du  décret  des  28  août-14  sep- 
tembre 1792  ne  concerne  que  les  demandées 
autorisées  par  l'article  6  du  même  décret  ei 
soumises  à  la  prescription  de  cinq  ans. 

L'interprétation  par  le  juge  du  fond  des 
termes  d  une  convention,  et  spécialement 
des  mots  «  aisements  communs  »,  est  en.  fait 
et  souveraine. 

C'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré  Qu*il 
appartient  de  justifier  dii  fait  qui  a  proauit 
l^xtinction  de  son  obligation. 

Ce  n'est  pas  violer  la  loi  du  contrat  que 
de  l'interpréter. — Cass.,  18  janvier  1872.  JPas, 
1872. 1.  208.  B.  J.  1872.  561. 

74.  —  En  matière  d'usages  dans  les  bois  de 
l'ancienne  principauté  de  Chimay,  les  corn* 
munes  usa^ères  ont  qualité  pour  faire  re- 
pousser l'oDstaole  apporté  à  la  jouissance  de 
leurs  habitants. 

Le  champia^e,  sans  autre  désignation, 
s'entend  du  jpaturage  des  bêtes  chevalines 
comme  des  betes  à  cornes. 

En  dehors  des  cantons  attribués  à  titre 
d'aisances  communales,  il  est  suspendu  du 
1«'  septembre  au  30  novembre.  —  Charleroi, 
16  février  1877.  Pas.  1877.  Ul.  257. 

7Ô.  —  Il  y  a  lieu  de  rechercher,  quant  an 
mode  de  jouissance  d'une  forêt,  la  situation 
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ac  les  titres  ont  créée  entre  le  propriétaire 
b  l'usager. 

Les  conseils  communaux  statuent  sur  la 
3 partition  et  le  mode  de  jouissance  despâtu- 
i^e,  affouage  et  fruits  communaux.  —  Char- 
îroi,  25  juillet  IS7Q,  Pas,  1879.  IlL  15. 

76.  —  Le  bail  aux  termes  duquel  un  usa- 
er  donne  en  location  le  droit  d'exploiter 
ne  carrière  dans  un  bois  est  nul,  même  si 
usager  a  droit  à  tous  les  produits  de  la  su- 
erficie  de  ce  bois.  —  Charleroi,  26  juillet 
878.  B.  J.  1878.  1518. 

77.  —  Pour  déterminer  le  prix  du  rachat 
le  droits  d'usage  dans  les  bois,  il  y  a  lieu  de 
considérer  le  nombre  des  habitants  qui  les 
xercent  et  le  profit  réel  qu'ils  en  retirent, 
lotamment  d'après  la  quantité  de  têtes  de 
)étail  envoyées  efi'ectivement  par  eux  au  pâ- 
urage,  la  proportion  dans  laquelle  le  droit 
le  couper  la  litière  est  exercé,  la  quotité  de 
îB  i^roQuit  et  les  difficultés  d*accès  pour  son 
ïTilevement. — ^Liège,  20  novembre  loîd.  Pas. 
1880.  IL  228. 

78*  —  L'étendue  et  la  consistance  de  droits 
l'usage  se  déterminent  d'après  leur  titre  con- 
stitutif. 

11  n'est  pas  interdit  de  tenir  compte,  pour 
leur  appréciation,  des  lois  de  police  qui  les 
rcglent  et  les  restreignent  lorsque  telle  est 
La  condition .  inhérente  à  leur  constitution 
même. 

Dans  ces  limites,  l'appréciation  par  le  juge 
du  fond  est  souveraine. — Cassation,  16  juillet 
IfcbO.  Pas.  188U.  I.  274. 


§  ^.^  Delà  déchéance  du  droit  d*usage. 

79.  —  Après  le  partage  d'une  forêt  indi- 
vise entre  le  domaine  et  un  particulier,  celui- 
ci  ne  peut  opposer  à  ceux  qui  réclament  des 
droits  d'usage  sur  le  lot  qui  lui  est  échu,  la 
déchéance  encourue  par  les  usagers  des  bois 
domaniaux  (jui  n'ont  pas  fourni,  dans  le  délai 
fixé,  les  justifications  requises  par  les  lois  des 
28  ventôse  anxi  et  14  ventôse  an  xn. — ^Liège, 
24  décembre  1832.  Pas.  1832.  305. 

80.  —  Les  conseils  de  préfecture  étaient 
seuls  compétents  pour  prononcer  la  dé- 
chéance.—Bruxelles,  29  avril  ltt40.i>£M.184O. 
116. 

81.  — De  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  prononcer  la  déchéance, 
à  défaut  de  production  en  temps  utile  du 
titre  constatant  le  droit  d'usage,  il  ne  ré- 
sulte pas  qu'il  l'était  également  pour  pro- 
noncer sur  une  contestation  relative  au  fond 
du  droit  que  des  communes  eussent  voulu 

Çuiser  dans  les  titres  produits.  —  Cass., 
janvier  1842.  Pas.  1«42. 1. 111. 

Wl.  —  Les  lois  des  28  ventôse  an  xi  et 
14  ventôse  an  xii  nMmposaient  aux  com- 
munes uni  prétendaient  avoir  des  droits 
d'usaffo  aans  les  forêts  d'autres  obligations 
que  celle  de  produire  leurs  titres  dans  un 
délai  fatal;  elles  ne  devaient  pas  joindre  à 


cette  production  renonciation  de  tous  les 
droits  que  les  titres  constataient,  à  peine  de 
déchéance  de  ceux  qu'elles  avaient  omis  de 
libeller. 

La  déchéance  est  toutefois  encourue  à 
l'égard  des  droits  que  les  titres  produits  ne 
mentionnent  pas.  —  Cass.,  7  janvier  1^42. 
Pas.  1842. 1.  111.  —  Bruxelles,  13  août  1846. 
Pas.  1848.  n.  278.  B.  J.  1846.  1594. 

85.  —  Des  communes  jouissant  annuelle- 
ment, d'une  manière  absolue  et  sans  avoir  à 
justifier  de  l'emploi  des  produits,  d'un  nom- 
bre déterminé  et  invariable  d'arpents  dans 
le^  forêts  vendues  comme  propriétés  doma- 
niales, n'ont  point  encouru  la  aéchéance  de 
ce  droit  pendant  trente  années,  pas  plus  que 
la  peine  de  GO  florins  d'amende,,  suivant  le 
règlement  de  1617  et  le  traité  de  Thionville 
du  22  mai  1701,  pour  avoir  vendu  en  hausse 
publique,  sans  protestation  aucune  du  pro- 
priétaire et  des  usagers,  les  produits  de  ces 
arpents  au  lieu  de  les  partager  en  nature 
entre  les  usagers. — Liège,  11  août  1847.  Pas. 
1851.  IL  257.  B.  J.  1848. 1122. 

84.  —  La  déchéance  prononcée  par  les  lois 
des  28  ventôse  an  xi,  article  2,  et  14  ventôse 
an  xu,  article  3,  contre  ceux  qui  prétendaient 
avoir  des  droits  d'usage  à  exercer  dans  les 
forêts  nationales,  faute  d'avoir  produit  leurs 
titres  dans  le  délai  fixé,  n'avait  pas  lieu  de 
plein  droit.  Le  dépôt  d'un  titre  commun  à 
plusieurs  communes,  fait  par  l'une  d'elles, 
profite  aux  autres,  et  il  est  satisfait  ainsi  au 
vœu  de  la  loi  sur  la  production  des  titres. — 
Liège,  10  janvier  1844.  Pas.  1844.  II.  348.  — 
Liège,  8  août  1850.  Pas.  1851 .  II.  157. 

85.  —  La  déchéance  décrétée  par  les  lois 
des  28  ventôse  an  xi  et  14  ventôse  an  xii,  du 
chef  de  ce  que  les  droits  d'usage  n'avaient 
pas  été  produits  dans  le  délai  voulu,  n'opé- 
rait pas  de  plein  droit  et  devait  être  déclarée 
par  Fautorité  administrative. — Liège,  27  no- 
vembre 1867.  Pas.  1868.  IL  367.  B.  J.  1868. 
1308. 

86.  —  La  déchéance  établie  par  les  lois  du 
28  ventôse  an  xi  et  du  14  ventôse  an  xii,pour 
le  défaut  de  production  des  titres,  n'est  pas 
encourue  de  plein  droit  :  elle  doit  être  pro- 
noncée par  l'autorité  compétente. 

L'action  en  déchéance  est  propre  à  l'Etat 
et  ne  passe  point  aux  acquéreurs  de  la  forêt. 
—  Cass.,  26  décembre  1868.  Pas.  1809.  269. 
B.  J.  1869. 180. 

§  4.  —  Charges  et  contributions  des  usagers. 

87.  —  Les  usagers  ne  peuvent  être  tenus 
de  contribuer  aux  payement  des  gardes  alors 
que,  pendant  de  longues  années,  ils  ont  été 
payés  en  entier  par  le  propriétaire.  —  Liège, 
11  août  1836.  Pas.  1836. 212. 

88.  —  L'ordonnance  qui  fixait  la  part  con- 
tributive des  usagers  dans  les  contributions 
et  frais  d'exploitation,  à  une  proportion 
moindre  que  celle  de  leur  jouissance,  a  été 
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abrogée  par  l'article  99  de  la  loi  da  8 
maire  an  vn.  —  Casa.,  9  mai  1888.  Pas.  1888. 
296. 

89u  —  Les  usagers  ne  doivent  contribner 
aux  fixais  de  garde  que  poor  autant  «qu'ils 
aient  pour  objet  la  conservation  des  fruits. 

n  n'y  a  pas  d'exception  pour  le  cas  où  les 

S  restations  foncières  et  usagères  seraient 
estinées  exclusivement  à  satisfaire  aux  be- 
soins des  usagers.  —  Bruxelles,  17  juillet 
1889.  Pas,  1839. 188. 

OO.  —  Les  usagers  n'ont  pas  le  droit  de 
participer,  proportionnellement  à  leur  part 
contributive,  à  la  nomination  des  gardes.  — 
Bruxelles,  17  juiUet  1889.  Pas,  1889. 188. 

91«  —  Un  droit  d'usage  dans  une  forêt  est 
une  prestation  purement  foncière  et,  à  ce 
titre,  il  ne  s'exerce  que  sous  obligation  de  la 
part  de  l'usager  de  supporter  les  contribu- 
tions et  les  frais  d'exploitation  au  prorata  de 
sa  Jouissance. — Cass.,  4  juin  1884.  Pas.  1884. 
259.— Casa.,  25  novembre  lb39.  Pas.  1689.240. 

92*  —  A  moins  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi,  les  usagers  ne  doivent  pas  contri- 
buer au  payement  des  frais  de  garae  et  de  la 
contribution  foncière.  —  Liège  11  juin  1838. 
Pas.  1838. 148.  --  Liège,  U  décembre  1838. 
Pas.  1838.  254.  —  Liège,  11  mars  1841.  Pas, 
1848.  L  78. 

93»  —  Si,  en  principe  et  en  vertu  de  Par> 
tiole  685  du  code  civil,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usaee  dans  une  forêt  doivent  supporter, 
dans  la  proportion  de  leur  jouissance,  les 
frais  de  {farde,  comme  frais  d'entretien  ou  de 
culture  indispensables  cour  la  conservation 
des  fruits,  cette  r^le  n'étant  pas  d'ordre  pu- 
blic, et  les  parties  jwnvant  y  déroger^  ne  re> 
çoit  plus  son  application  lorsque  le  titre  pri- 
mitii  ou  la  convention  en  dispose  autrement. 

Ainsi  lorsqu'il  est  constant  que  jamais  les 
usagers  n'ont  concouru  aux  fi^s  ae  garde  ; 
que  les  propriétaires  ne  leur  ont  jamais  fait 
la  moindre  réclamation  à  cet  égard;  que 
ceux-ci  ont  constamment  déterminé  le  nom- 
bre des  gardes,  les  ont  nommés,  ont  fixe  et 
pavé  leur  traitement  ;  Qu'ils  ont  joui  seuls  dea 
moemnités  pour  les  délits  au  préjudice  du 
fonds  ou  de  la  superficie,  cette  position,  fixée 
par  un  mode  de  jouissance  constant  et  immé^ 
mariai,  doit  être  présumée  n'être  que  Texé- 
cution  du  titre  pnmitif  et,  par  suite,  les  us»- 
ffers  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la  cham 
de  supporter  une  partie  des  frais  de  gwndte. 

Les  usagers  d'une  forêt  sont  tenus  de  payer 
les  contributions  foncières  et  les  firais  de 
réparations  des  chemins  vicinaux  dans  la 
proportion  de  leur  jouissance,  et  non  jusqu'à 
concurrence  d'un  huitième  ;  la  disposition  de 
l'ordonnance  du  8  février  1772,  qui  ne  les 
aastnettissait  qu'aupayement  d'un  nuitième, 
a  été  abrogée.  —  Casa.,  17  décembre  1842. 
Pas.  1843. 1.  73.  B.  J.  1843. 516. 

94«  —  Sauf  convention  contraire,  les  usa- 
gers ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  au  paye- 
ment des  contributions. 

L'obligation  impoaée  à  dea  usagers  de  par- 


ticiper aux  charges  publiques  se  pfcamîtpc 
la  possession  trentenaire  a£&'aiiGfaie  de  t^j:  : 
espèce  d'impôt.  — Liège,  15  février  1>». 
Pas.  1843.  n.  237. 

§  5.  —  DtfensabilUé  det  Mr. 

WL  —  La  défensabilité,  dans  le  aenf  ^ 
lois  forestières,  ne  résulte   pas  de  ceU«r^. 

?ue  le  bois  est  assez  fort  ponr  être  &  Pahri  -^ 
attaoue  des  bestiaux  ;  il  faut^  indépcadiz- 
ment  ae  l'âge  du  bois,  que  les  lieux  soiett  £i- 
pressément  déclarés  defensablee  par  Tadr- 
nistration  des  eaux  et  foréta,  pour  qn  .i 
puisse  y  exercer  les  droits  de  pâtuaee  e;  i* 
panage.~Cass.,16  février  1615 ^tf«.l§lôjri3 

W»  —  Est  nulle,  comme  contraire  à  I^ 
térêt  public,  la  convention  par  laqneU?  xi 
particnilier  cède  à  un  autre  on  droit  de  ^4^- 
rage  dans  ses  bois  avant  qu'ils  ne  sc:^ 
déclarés  defensables.  —  Lièffe.  10  mars  IzA 
Pas.  1824.  61. 

97«— Les  lois  sur  la  conservatioii  des  fon'i 
ne  permettent  pas  l'exécutioii  d'âne  cosx^a- 
tion  par  laquelle  un  propriétaire  aurui  i.> 
mellement  accordé,  à  titre  onéi^ux,  -^ 
droit  de  pâturage  dans  ses  bois  non  défc> 
sables. 

Celui  qui  se  trouverait  privé  de  œ  droit  zà 
peut  demander  que,  par  la  voie  du  can:c> 
nementj'il  lui  soit  assigné  une  partie  de  Uà 
en  pleine  propriété  à  titre  de  dédommic^ 
ment.  — laege,  10  mars  1824.  Pas.  1824.  tl. 

96.  —  Les  usagers,  soit  dans  les  forêtâ  d* 
l'Etat,  soit  dans  les  forêts  particolières  ce 
communales  non  déclarées  défensabie«  iv 
les  ofiBciers  forestiers,  ne  peuvent  faire  pair* 
leurs  bestiaux,  bien  que  a'anciens  titres  le? 
accordent  la  faculté  d'exercer  leur  drci* 
d'usage  dès  que  les  bois  ont  atteint  l'âge  qxie 
ces  titres  déterminent  et  bien  que  ces  bcis 
aient  réellement  atteint  cet  ige. 

n  en  serait  de  même  encore  que  ces  usagfn 
lussent  en  même  temps  oopropriétaûnes  dei 
bois.  —  Cass.,  26  mars  1824.  Pas.  1624.  91. 

99*  —  L'administration  forestière,  à  !>• 
guelle  est  réservé  le  soin  de  déclarer  les 
rorèts  et  bois  qui  sont  defensables,  peut  m- 
treindre  la  défensabilité  à  certaines  épo^cn 
de  Tannée.  —  Cass.,  27  novembre  1634.  Ptt, 
1834, 327. 

IOOl— La  défense  portée  psrrordonnance 
de  1668  d'envoyer  les  bestiaux  pacager  ds::i 
les  bois  avant  qu'ils  aient  été  déclaras  defen- 
sables par  l'administration  forestière,  ce 
donne  droit  à  aucune  indemnité  aux  usa^n 
qui,  d'après  une  convention  particulierf, 
pouvaient  pacager  après  quatre  ans.— Lièee, 
11  août  13».  Pas.  ISSe.  ^2. 

iOl. — L'administration  IbresUèie  est  sn)« 
compétente  ponr  régler  la  défensabilité  des 
bois  en  général  soumis  au  droit  de  parcoon 
et  de  pâturage. — Liège,  5  janvier  lâ7.  Pes. 
1887.7. 

109.  — n  appartient  à  l'bdministiatiQB 
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forestière  de  déclai-er  qa'nn  bois  est  défen- 
eable,  en  restreignant  cette  défensabilité  à 
une  certaine  époque  de  Tannée. 

Le  juge  correctionnel  qui  reconnaît  à  l'ad- 
ministration le  pouvoir  de  faire  cette  restric- 
tion, attaquée  par  un  prévenu  de  délit  de 
fâturage  comme  illégale  et  portant  atteinte 
des  droits  acquis ,  ne  viole  pas  les  arti- 
cles 92  et  107  de  la  Constitution.  —  Casa., 
11  novembre  1837.  Pas,  1837. 150. 

i03«  -^  Une  modification  apportée  car  la 
loi  au  mode  d'exercice  de  la  propriété,  qui 
d'ailleurs  laisse  le  fond  du  droit  intact,  n'est 
point  une  expropriation. 

En  conséquence,  la  défense  faite  aux  nsa- 

gers,  par  l'ordonnance  de  1669  et  le  décret 
a  l7  nivôse  an  xiii,  d'exercer  leurs  droits 
de  çâturage  avant  que  les  forêts  soient  dé- 
clarées déiensables,  ne  peut  donner  lien  à 
une  indemnité  pour  cause  d'expropriation 
pour  utilité  publique 

Tel  n'a  pas  été  le  but  ni  de  l'ordon- 
nance ni  du  décx^t  du  17  nivôse  an  xui.  — 
Gass.,  16 mai  1846.  Pas.  1846. 1.  437. 

104.  —  Bien  que,  d'après  les  titres,  les 
usagers  n'aient  le  droit  de  pâturage  qu'après 
le  sixième  jet,  c'est-à-dire  la  septième  année, 
alors  que  le  taillis  est  considéré  comme 
défensable,  il  n'y  a  pas  lieu  cependant  de 
circonscrire  dans  les  mêmes  limites  le  droit 
de  faucillaffe,  à  l'égard  duquel  les  titres  ne 
contiennent  aucune  restriction. 

Un  arrêt  qui ,  sur  la  poursuite  du  proprié- 
taire d'une  forêt  auquel  s' était  jointe  la  com- 
mune, aurait  décide  que  le  fait  de  faucillage, 
Îtosé  par  un  habitant  dans  un  taillis  non  dé- 
énsaole,  constituait  un  délit,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1669  et  du  décret  du  17  ni- 
vôse an  zjii,  n'a  point,  par  cette  décision, 
dépouillé  la  commune  du  droit  de  faire  ap- 

Srecier,  en  cas  de  cantonnement,  son  di'oit 
e  pacage  et  d'herbage  d'après  l'étendue  que 
lui  donnent  les  anciens  titres.  —  Bruxelles, 
18  août  1846.  Pas.  1848.11.278.^.  /.  1846.1594. 

lOtf. —  Il  est  permis  aux  usagers  d'exercer 
leurs  droits  dans  les  bois  des  particuliers 
avec  la  seule  autorisation  des  propriétaires, 
sans  déclaration  de  défensabilité  de  la  part 
de  l'administration.  — Liège,  3  janvier  1856. 
Pas.  1857.  n.  293.  B.  J.  1856.  702.  Cl.  et  B. 
V. 1041. 

106.  -^  Les  exigences  de  la  loi,  quant  à  la 
déclaration  de  défênsabilité  pour  les  bois  des 
particuliers,  n'ont  été  inspirées  qu'en  vue  de 
créer  des  moyens  de  protection  aux  intérêts 
privés,  et  il  est  loisible  aux  propriétaires  et 
aux  usagers  d'y  déroger  d'un  commun  a(^ 
cord.—VervierSjSmai  1872.i>M.1873.in.l76. 

§  6.  —  Délits  et  abus  des  usagers. 

107.  —  La  loi  ne  prononce  aucune  peine 
contre  celui  qui,  au  mépris  des  règlements, 
achète  des  cordes  des  usE^ers  dans  les  bois 
du  domaine.  •—  Liège,  19  février  1841.  Pas^ 
1841.  U.  862. 


i06«  —  Les  usagers  ou  toutes  autretf  per- 
sonnes ne  peuvent,  dans  le  Luxembourg, 
charbonner  ou  faire  charbonner  leurs  por^ 
tiens  de  chauffage  dans  les  bois,  sous  peine 
de  confiscation. 

Ce  tait  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'article  27  du  titre  XXXII  de  l'ordonnance 
de  1669.— Oass.,  2  novembre  1841.  Pas.  1841. 
L858. 

109*  ^  L'arrêt  qui  décide  <iue  des  usagers 
ont  droit  au  genêt  ou  mort-bois  ne  leur  donne 
pas  pour  cela  le  droit  de  le  prendre  avant 
l'âge  déterminé  par  la  loi.  £n  conséq^uenoe, 
ils  demeurent  soumis,  pour  l'exercice  de 
l'usage,  aux  mesures  de  police  légalement 

firescrites.  —  Cass.,  13  mars  1845.  Pas.  1846. 
.  802.  B.  J.  1845.  937. 

ilO.  —  L'arrêt  qui,  au  lieu  d'ordonner  aux 
usagers  de  secouer  sur  place  les  feuilles 
mortes,  les  glands  et  les  faînes,  se  borne  à 
déclarer  qu'il  y  aura  lieu  d'apprécier  chaque 
cas  particulier,  pour  décider  s'il  y  en  a  en 
quantité  sufiB  saute  pour  que  le  fait  constitue 
un  délit,  n'implique  pas  l'autorisation  d'em- 
porter de  la  forêt  une  portion  quelconque  de 
.oes' produits,  et  réserve  au  propriétaire  le 
droit  de  faire  réprimer  tout  abus  qui  se  com- 
mettrait à  l'occasion  de  l'exercice  du  droit 
d^usage.  —  Cass.,  18  mars  1846.  Pas.  1846. 
I.  802.  B.  J.  1846.  937.  —  Cass.,  16  mai  1846. 
Pas.  1846.  L  437. 

lit*  —  L'arrêt  qui  permet  aux  usagers  de 
couper  l'herbe  à  l'aide  de  la  faucille,  sauf  la 
répression  des  délits  qui  pourraient  en  résul- 
ter^ ne  contrevient  pas  aux  dispositions  qui 
défendent  d'enlever  les  jeunes  plants.  — 
Cass.,  16 mai  1846.  Pas.  1846. 1.  437. 

lis*  —  n  y  aurait  abus,  et  ainsi  préan- 
dioe  pour  les  usagers,  si,  alors  même  que  lea 
arbres  délivrés  seraient  sufiisants  pour  satis- 
fiûre  à  Jeurs  besoins  en  bois  do  bâtiment,  le 
propriétaire  de  la  forêt  usagrère,  contraire- 
ment aux  usages  forestiers  et  a  l'exploitation 
d'un  bon  père  de  famille,  conservait  sur  pied 
grand  nombre  d'arbres  dans  la  vue  d'en  faire 

Îirofit  par  la  suite. — Liège,  8  mai  1851.  P^u. 
851.n.  810.  ^.J.  1853.215. 

ti5*  —  Le  droit  réservé  à  des  usagers,  de 
faire  pâturer  dans  un  bois,  se  conserve  pKDur 
la  toâtlité  du  bois,  alors  même  qu'il  n'a  été 
exercé  aue  sur  une  partie. 

Le  défaut  de  déclaration  de  défensabilité 
d'un  bois  peut  bien  constituer  en  délit  celui 
qui  exerce  son  droit  de  pâturage  dans  de  pa- 
reilles conditions,  mais  il  ne  rend  pas  ineffi- 
caces, au  point  ae  vue  du  droit  de  posses- 
sion, des  faits  posés  en  vertu  de  ce  droit.  — 
Verviers,  8  mai  1872.  Pas.  1873.  UI.  176. 

§  7.  —  Prescription. 

I14.  —  Les  dispositions  du  code  civil  relar 
tivement  aux  droits  d'usage  n'ont  pas  dérogé 
à  la  législation  antérieure,  quant  à  la  pres- 
criptibilité  de  ces  droits. — ^Liôge,  4  mai  1844, 
Pas.  1848.  ir.  18. 
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IIJJ.  —  C'est  anx  usagers  qu'il  incombe  de 
faire  preuve  d'une  possession  plus  ample  que 
celle  que  le  possesseur  reconnaît;  le  proprié- 
taire, de  son  côté,  doit  faire  preuve  que  les 
usagers  ont  eu  des  besoins  plus  amples. 

Il  faut  décider  de  même  pour  la  prescrip- 
tion des  droits  d'usage  en  bois  de  cnauÔ'age, 
vert  ou  sec,  et  des  droits  aux  ramilles.  — 
Marche,  5  avril  1851.  B,  /.  1851.  679. 

116. — Les  droits  d'usagepeuvent  s'acquérir 
par  titre  ou  par  prescription,  dans  les  paya 
où  la  législation  autorise  semblable  prescrip- 
tion. 

Les  droits  rachetés  peuvent  encore  être 
acquis  par  prescription.  La  commune  qui 
prescrit  ne  se  change  pas  à  elle-même  le 
principe  de  la  possession,  le  titre  de  rachat 
ne  conférant  aucune  possession. 

Prescrire  au  delà  de  son  titre,  ce  n'est  pas 

{)re8crire  contre  son  titre. — ^Bruxelles,  12  juil- 
et  1859.  Pas.  1859.  II.  367.  B.  J.  1869. 1110. 

117*  —  Les  droits  d'usage  dans  les  bois  et 
forêts  ne  sont  pas  de  simples  servitudes,  mais 
des  droits  d'une  nature  spéciale  qui  ont  con- 
tinué jusqu'à  présent  à  être  régis  par  des  lois 
particulières,  et,  dans  certains  cas,  par  les  < 
coutumes. 

Ces  lois  ou  ces  coutumes  doivent  encore 
être  consultées  quand  il  s'agit  de  décider  le 
point  de  savoir  si,  depuis  la  publication  du 
code,  ces  droits  peuvent  être  acquis  par  pres- 
cription. 

Les  droits  d'usage  dans  les  bois  pouvaient 
s'acquérir  par  une  possession  de  vingt-deux 
ans  sous  la  coutume  de  Kamur. 

Des  faits  de  possession  empreints  d'un  ca- 
ractère délictueux  depuis  la  publication  en 
Belgique  de  l'ordonnance  de  1669  peuvent 
être  invoqués  pour  justifier  la  prescription 
acquisitive  des  droits  d'usage  dans  les  Dois, 
si  des  conventions  expresses  ou  tacites  leur 
ont  enlevé  ce  caractère.  —  Liège,  13  juillet 
1864.  Pas.  1864.  II.  364.  B.  /.  1864. 1073. 

118*  —  Les  droits  d'usage  en  forêt  sont  des 
servitudes  discontinues;  en  conséquence, 
sous  l'empire  du  code  civil,  on  ne  peut  ni  les 
acquérir  par  prescription,  ni  compléter  la 
prescription  commencée  avant  la  mise  en  vi- 
gueur de  ce  code.  —  Cass.,  22  juin  1866.  Pas. 
1866. 1.  254.  B.  J.  1866. 818. 

119*  —  A  supposer  que  les  droits  d'usage 
soient  des  servitudes  discontinues  ne  pou- 
vant s'acquérir  par  la  possession,  et  que  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  pas  recevable 
pour  prouver  cette  acquisition,  la  preuve  par 
témoins  est  cependant  admissible,  à  l'en'et 
d'établir  des  faits  propres  à  faire  apprécier 
le  sens  et  la  portée  d/un  acte  de  vente  portant 

Sue  la  vente  a  lieu  avec  les  droits  d'usage,  et 
e  nature,  par  suit€,  à  justifier  l'existence  de 
droits  d'usage  revendiqués.  —  Liège,  27  no- 
vembre 1867.i>dW.1868.II.367.J./.1868.1308. 

120*  —  La  prescription  extinctive  detf 
droits  d'usage  est  interrompue  par  la  recon- 
naissance qui  résulte  des  déclarations  de  dé- 
fensabilité,  ainsi  que  des  stipulations  d'un 


acte  de  vente,  d'après  lesquelles  la  îoieH  » 
vendue  avec  tous  les  droits  d^osa^  dont  • 
est  grevée.  —  Liège,  27  novembre  18d7.  I. 
1868.  n.  367.  B.  J.  1868.  1308. 

121* —  Les  droits  d'usage  dans  les  bd*^ 

forêts,  et  notamment  ceux  an  bois  sM^rl  tjl 
feuilles  mortes  et  aux  herbages^  oonstiti'^ 
des  servitudes  discontinnes,  qni  ne  peer-r. 
s'établir  que  par  titre. 

Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Namiu.  :^ 
servitudes  pouvaient  s'acquérir  paa*  nne  p^ 
session  de  vingt-deux  années. 

L'ordonnance  de  1669  et  le  décret  du^.h- 
let  1810  ayant  défendu,  sons  peine  d^acir  i . . 
de  couper  l'herbe  et  de  ramasser  les  îea!„  - 
mortes  dans  les  bois  et  forêts,  leur  en  .-"- 
ment;  en  l'absence  d'un  titre  écrit,  coirrcr.- 
un  fait  délictueux  qui  ne  pent  servir  d«  li  ' 
à  la  possession  civile  ni  donner  onvertcp:  i 
la  prescription. 

Est  admissible  la  preuve  de  l'aoïjuisiTi?^ 

Î)ar  prescription  de  semblables  droits  avai* 
a  publication  en  Belgique  de  l'ordoniLar.> 
de  1669.  —  Bruxelles,  25  inillet  1870.  Fa 
1870.  IL  334.  B.  J.  1870.  1041. 

122.  —  L'arrêté  du  directoire  exécutif  t. 
5  vendémiaire  an  vi  a  maintenu  le  pâtuiâ^t 
des  bestiaux  dans  les  forêts  nationales  ài 

S  rôtit  des  usagers  qui  justifieraient  de  If^m 
roits  suivant  le  mode  indiqué  à  l'artick  2 

Les  lois  de  l'époaue  qui  ont  eu  jwur  olj: 
la  reconnaissance  aes  <m>its  des  nsagei?  us: 
assimilé  les  actes  possessoires  anx  titres. 

Des  déclarations  de  défensabilité  faites  p â: 
l'administration  forestière,  qui  constate  qse 
le  titre  ancien  a  été  perdu,  constituait  use 
reconnaissance  des  droits  des  nsag^ers. 

La  preuve  de  l'existence  de  la  sc^rvitudecs 
du  non-usage  pendant  trente  ans  est  sat<o:* 
donnée  au  fait  de  la  possession  actuelle  se 
moment  de  l'action;  c^est  à  l'usager  qui  nesi 
pas  en  possession  et  qui  réclame  la  jotiii» 
sauce  de  la  servitude,  en  vertu  d'un  titre  an- 
cien, à  faire  la  preuve  de  l'usage. 

Jusqu'à  la  publication  de  la  loi  forestier 
du  19  décembre  1854.  les  actes  de  possession 
ont  dû  être  appuyés  de  l'existence  de  proct* 
verbaux  de  délivrance  ou  d'autres  documecti 
équipollents.  Depuis  cette  loi.  aucune  décla- 
ration de  défensabilité  n'est  plus  exigée  poor 
le  pâturage  dant^les  bois  des  particuliers. 
— Charleroi,  20  avril  1872.  Pas.  1873.  m.  80. 

§  8.  —  Du  cantonnement. 

1S3*  —  Four  parvenir  à  faire  un  cantonne- 
ment équitable,  les  experts  doivent  prendre 
pour  base  de  leur  évaluation  le  proouit  net 
tant  des  droits  d'usage  de  la  commune  osa- 

Î;ère,  que  des  droits  de  propriété  du  maître  de 
a  forêt.— Liège,  24 décembre  1832.  PasA^, 
306. 

1S4*  —  L'action  en  cantonnement,  intzY>- 
duite  afin  d'affranchir  les  forêts  des  droits 
d'usage  qui  s'y  exercent,  en  faisant  assigner 
aux  usagers  la  pleine  propriété  d'une  partie 
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du  fonds  servant,  dérive  du  principe  qni  s'op- 
pose à  la  perpétuité  de  Pindivision. 

C'est  d'après  ce  principe  qu'il  faut  se  gui- 
der pour  déterminer  les  cas  de  droit  dans 
lesquels  la  loi  du  28  août  1792  ouvre  l'action 
en  cantonnement. 

Cette  loi  a  soumis  au  cantonnement  l'exer- 
cice des  droits  d'usage. 

Elle  a  pu  y  soumettre,  sans  effet  rétroactif, 
ceux  de  ces  droits  existant  en  vertu  de  titres 
antérieurs  à  son  émanation. 

L'action  en  cantonnement  est  admise  même 
dans  le  cas  où  une  convention  entre  le  pro- 
priétaire et  l'usager ,  et  spécialement  une 
transaction,  aurait  déjà  limité  l'exercice  du 
droit  d'usage  dans  une  certaine  partie  de  la 
forêt. 

S'il  s'agit  d'un  droit  de  parcours  conféré 
par  titre,  il  faut,  malgré  ce  titre  et  nonob- 
stant l'étendue  qu'il  trace  au  droit  de  par- 
cours, prendre  pour  base  du  cantonnement 
les  restrictions  apportées  à  l'exercice  de  ce 
droit  par  le  décret  du  17  nivôse  an  xin. 

L'application  de  ce  décret  à  Pusage  du  par- 
cours ne  dépend  pas  du  point  de  savoir  si  la 
concession  de  cet  usage  a  eu  lieu  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux. 
Ce  décret  a  force  de  loi. 
On  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  un  effet 
rétroactif"  —  Liège,  21  mars  1834.  Pas,  1834. 
76.  —  Cass.,  16 mars  1835.  Pas.  1835.  46. 

125.  —  Le  décret  du  17  nivôse  an  xiiy  a 
atteint  tous  les  droits  de  pâturage  existant 
au  moment  de  sa  publication,  quel  que  fût 
leur  titre  constitutif,  sans  toutefois  nuire  aux 
droits  acquisj  il  en  règle  l'exercice  dans 
l'intérêt  public,  qui  réclame  la  conservation 
des  forêts. — Cass.,  1 6 mars  1835. Pa^.  1835. 46. 

126.  —  Le  décret  du  17  nivôse  an  xiii  sur 
le  mode  de  jouissance  des  droits  de  pâturage 
et  de  parcours  dans  les  bois  et  forêts  doit 
être  considéré  comme  une  mesure  générale, 
bien  qu'il  ait  été  rendu  à  l'occasion  d'un  cas 
spécial. 

Cet  arrêté  ne  peut  être  argué  d'inconstitu- 
tionnalité. 

Il  a  aboli  tous  les  droits  de  pâturage  et  de 
parcours,  nonobstant  tous  titres,  statuts  ou 
usages  contraires  à  sa  disposition. 

La  portion  du  fonds  à  assigner  à  l'usager 
dans  le  cantonnement  doit  être  réglée  d'après 
le  droit  d'usage  tel  qu'il  s'exerce,  circonscrit 
et  limité  par  les  lois  relatives  à  la  défensabi- 
lité  des  forêts  et  non  sur  le  pied  du  titre  con- 
stitutif—Bruxelles, 4  mai  1836.  Pas,  1836. 96. 

I27«  —  La  supputation  des  droits  d'usage 

Sour  former  le  cantonnement  doit  être  faite 
ans  la  même  proportion  que  la  partie  repré- 
sentative de  propriété  affectée  pour  en  tenir 
lieu.  —  Liège,  11  juin  1838.  Pas.  1838.  148. 

128. — Pour  opérer  un  cantonnement  équi- 
table, il  ne  s'agit  pas  de  prendre  en  considé- 
ration le  plus  ou  moins  d'avantages  que  les 
Sropriétaires  des  bois  soumis  à  des  droits 
'usage  retireront  de  l'affranchissement  de 
ces  droits,  mais  uniquement  de  veiller  à  ce 
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que  les  usagers  retrouvent,  autant  que  pos- 
sible, dans  leur  droit  de  propriété  future,  un 
juste  remplacement  du  produit  de  leur  droit 
d'usage. — Bruxelles,  11  décembre  1838.  Pas, 

1838.  254. 

129.  —  La  portion  de  fonds  à  assigner  à 
l'usager  dans  le  cantonnement  doit  être  ré- 
glée d'après  le  droit  d'usage,  non  tel  qu'il 
s'exerce,  mais  circonscrit  et  limité  par  les 
lois  relatives  à  la  défensabilité  des  forêts 
sur  le  pied  du  titre  constitutif.  —  Cass., 
16  mars  1835.  Pas,  1835.  46.  —  Cass.,  6  août 

1839.  Pas,  1839. 153. 

130.  —  Les  lois  qui  règlent  le  taux  du  ra- 
chat des  redevances  foncières  ne  sont  pas 
applicables  à  l'évaluation  et  à  la  capitalisa- 
tion à  faire  des  droits  d'usage  pour  an-iver  à 
la  fixation  de  l'étendue  du  cantonnement. 

L'arrêt  ^ui,  dans  la  fixation  du  cantonne- 
ment, ne  tient  pas  compte  de  la  valeur  du  sol, 
et  qui  accorde  aux  usagers  une  réserve  en 
futaie  dans  le  but  de  parer  aux  événements  et 
d'assurer  aux  usagers  le  même  produit  à  per- 
pétuité que  celui  aont  ils  jouissaient  avant  le 
cantonnement,  ne  contrevient  ni  à  l'article  1«' 
de  la  loi  du  28  septembre  1791,  ni  aux  arti- 
cles 543  et  544  du  code  civil.  —  Cass.,  25  no- 
vembre 1839.  Pas,  1839.  240. 

151.  —  Dans  le  Luxembourg,  le  cantonne- 
ment opérait  l'extinction  des  droits  d'usage 
cédés  en  échange  d'une  propriété  pleine  et 
entière.  On  doit  dans  les  opérations,  pour 
parvenir  à  ce  cantonnement,  avoir  égard  aux 
avantages  que  les  usagers  retireront  de  la 
qualité  de  propriétaires  du  sol. — Cass.,  17  dé- 
cembre 1842.  Pas,  1843. 1. 73.  B,  J.  1843.  516. 

132.  —  Une  communauté  assignée  en  can- 
tonnement ne  peut  réclamer  un  canton  sup- 
plémentaire pour  compenser  les  charges  en 
contributions  foncières  qu'elle  aura  a  sup- 
porter à  l'avenir  sur  la  partie  du  bois  que  le 
cantonnement  doit  lui  assigner  en  toute  pro- 
priété.—Liège,  15  février  1843.  Pffj.  1843.11. 
287. 

133.  —  La  simple  présence  du  maire  aux 
opérations  d'un  cantonnement,  sans  autori- 
sation à  cet  effet,  ne  suffit  pas  pour  faire 
réputer  une  commune  usagère  partie  con- 
tractante à  un  acte  de  cette  nature.  La  cir- 
constance que  la  commune  aurait  fait  quel- 
ques coupes  dans  le  cantonnement  ne  peut 
mire  inférer  une  acceptation  de  sa  part  du 
cantonnement,  alors  que  les  coupes  ont  été 
accompagnées  de  réserves  et  protestations 
et  ne  sont  que  le  résultat  des  nécessités 
éprouvées  par  la  commune  pendant  le  procès. 
Les  usagers  d'une  forêt  ne  peuvent  réclamer 
des  dommages  et  intérêts  du  chef  d'insufiB- 
sance  de  cantonnement  à  charge  des  pro- 
priétaires de  cette  forêt,  que  lorsqu'ils  ont 
mis  ces  derniers  en  demeure,  conformément 
à  l'article  1146  du  code  civil. — Liège,  10  jan- 
vier 1844.  Pas,  1844.  U.  348. 

134.  —  Le  cantonnement  des  bois  et  forêts 
ayant  pour  but  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  le  propriétaire  et  l'usager,  les  frais 
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qu'il  occaBionne  doivent  être  Bupportés  par 
les  intéresBés  comme  frais  de  partage.  — 
Liège,  11  mars  lb4ô.  Pas,  1646.  lï.  221. 

155.  —  La  senle  grésence  du  maire  à  un 
acte  de  cantonnement  ne  le  constitue  pas 
partie  contractante  au  nom  de  la  commune. 
En  conséquence,  dans  un  cas  semblable,  la 
prescription  de  l'action  en  nullité  de  la  oon* 
vention,  établie  jpar  l'article  1804  du  code 
civil,  ne  court  pomt  contre  la  commune  inté- 
ressée.— Cass.,  8  avril  1845.  Pas,  1845. 1. 287. 

156.  —  L'action  en  cantonnement  est  di- 
visible entre  les  communes  coïntéressées.  — 
Liège,  13  août  1845.  B.  /.  1845.  1665. 

I57«  —  Malgré  un  acte  de  cantonnement 

Sortant  affranchissement  de  divers  droits 
'usage  réclamés  par  une  commune,  celle-ci 
a  pu  depuis  acquérir  ces  droits  d'usage  par 
les  moyens  légaux,  sans  qu'on  pût  lui  opposer 
la  maxime  que  «  nul  ne  prescrit  contre  son 
titre  n.  —  Cass.,  8  juillet  1846.  Pas.  1846. 
L322.i?./.  1846. 1148. 

i5&  —  Le  droit  d'amasser  dans  les  bois 
des  feuilles  mortes,  des  glands  et  des  faines, 
se  trouve  aujourd'hui  formellement  proscrit. 
Il  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
l'évaluation  du  cantonnement.  —  Bruxelles, 
13  août  1846.  Peu.  184d.II.278.^./.1846. 1594. 

159*  —  En  cas  de  cantonnement,  une  va- 
leur doit  être  attribuée  au  sol  parles  experts. 

Dans  le  Luxembourg  l'ordonnance  du 
4  avril  1785,  supplétive  ae  celle  du  20  juillet 
1782,  autorise,  avec  l'homologation  du  Gprand 
conseil,  la  suppression  ou  le  rachat  des  droits 
d'usage  moyennant  la  remise  des  droits  féo- 
daux ou  d'autres  avantaffes  qui  seraient  as- 
surés aux  habitants  parles  seigneurs;  mais 
cette  autorisation,  restreinte  à  la  suppression 
des  droits  d'usage,  ne  peut  s'étendre  à  une 
cession  ou  subrogation  en  faveur  du  proprié- 
taire de  la  forêt;  de  là  ce  dernier,  devenu 
cessionnaire  de  ces  droits,  ne  peut  s'interpo- 
ser dans  l'opération  du  cantonnement  pour 
se  faire  attribuer  une  portion  représentative 
des  droits  d'usage  cèdes. 

La  défense  de  prendre  ou  marquer  les 
usages  en  bois  de  bâtiments,  d'agriculture  ou 
de  chauffage,  dans  la  distance  de  50  pieds 
des  hauts  chemins  et  80  ou  100  pieds  des  ex- 
trémités de  la  forêt,  n'entraîne  pas  la  sup- 
pression des  droits  d'usage  dans  ces  parties, 
qui  doivent  par  conséquent  être  évaluées  pour 
parvenir  au  cantonnement. 

Cette  défense  ne  constitue  qu'une  mesure 
administrative, qui  laisse  subsister  le  titre  en 
son  entier. 

Quant  au  p&turage  et  à  la  paisson,  les 
droits  d'usage  doivent  être  évalués  restricti- 
vement  à  partir  de  la  défensabilitédes  coupes 
déterminée  par  le  titre,  et  sans  avoir  égard 
aux  mesures  administratives  postérieures. 

Quant  aux  contributions,  frais  de  garde..., 
on  doit  tenir  compte  aux  usagers  delà  diffé- 
rence de  ces  charges  nouvelles,  qui  résulte- 
raient du  cantonnement.  —  Liège,  28  juillet 
1849.  Pas.  1850.  II.  116. 


140*  —  Est  recevable  l'action  en  eanton- 
nement  dirigée  contre  l'un  des  propriétaires 
de  bois  soumis  au  droit  d'ussige,  lorsque  h 
commune  usagère  ne  réclame  le  cantonne» 
ment  qu'à  raison  et  dans  la  mesure  de  ses 
droits  dans  les  bois  de  ce  propriétaire,  et 
alors  surtout  que  ces  droits  ont  été  réglés  ju- 
diciairement et  peuvent  être  différents  de 
ceux  qui  ^èvent  les  autres  propriétaires. 

Toutefois,  lamise  en  cause  de  ceux-ci  pourra 
avoir  lieu  en  cas  d'impossibilité  reconnue  de 
déterminer  sans  leur  présence  l'étendue  ou 
la  proportion  de  quelque  droit  d'usage.  — 
Liège,  27  juillet  1^7. Pm.  1856.  U.  162.  B.  J, 
1858. 1442. 

141  • — n  faut  considérer  les  droits  d'usage 
forestiers,  quelle  que  soit  leor  origine,  comme 
compétant  a  toute  la  population  présente  et 
à  venir  des  communes  usagères. 

Ainsi,  en  cas  de  cantonnement,  il  faut  ré- 
puter  usagère  la  population  existant  au  mo- 
ment de  la  demande. 

L'abolition  de  la  féodalité  a  été  sans  in- 
fluence sur  ces  droits. 

Les  lois  relatives  au  rachat  des  redevances 
ou  prestations  foncières  ne  sont  pas  appli- 
cables à  cette  espèce  de  droits. 

En  fait  de  cantonnement,  il  y  a  lieu  d'éva- 
luer les  droits  des  communes  usagères  com- 
parativement à  ceux  des  propriétaires,  en 
suivant,  à  cet  égard,  les  règles  de  l'équité, 
qui  est  la  base  de  tout  partage. 

L'étendue  des  droits  d'usage  doit  se  calcu- 
ler sur  le  pied  du  titre  constitutif,  et  non 
d'après  l'exercice  abusif  qui  en  aurait  été  fait. 

En  matière  de  cantonnement,  lorsque  des 
abus  de  jouissance  ont  été  commis  et  ne  sont 
plus  réparables,  il  v  a  lieu  d'estimer  les  droits 
respectifs  d'après  l'état  où  serait  la  foret  si 
le  lait  abusif  ne  s'était  pas  produit. 

Pour  fixer  l'étendue  a'un  droit  d'usage,  on 
ne  peut  prendre  en  considération  des  déli- 
vrances abusives. 

Il  faut  tenir  pour  régulières  les  délivrances 
attestées  par  procès-verbaux  et  ce  quant  à 
l'existence  des  besoins  et  à  la  destination 
qu'ont  reçue  les  bois  délivrés. 

n  en  serait  autrement  si  les  délivrances 
avaient  été  faites  par  dol  ou  par  fraude,  dans 
le  but  de  parvenir  à  un  cantonnement  plus 
avantageux  pour  les  communes. 

Il  est  loisible  aux  experts  de  consulter,  pour 
s'éclairer,  les  procès-verbaux  de  délivrance 
aux  usagers.  —  Bruxelles,  l*'  mai  1858.  Pas, 
1859.  U.  113.  B,  /.  1858. 1147. 

t42«  —  En  matière  de  cantonnement,  la 
loi  ne  trace  aucune  règle  sacramentelle,  soit 
pour  l'évaluation  des  droits  d'usage,  soit 
pour  la  fixation  du  canton  à  assigner  aux  usa- 
gers en  remplacement  de  l'usage. 

Spécialement,  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
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I45«  —  La  réserve  en  arbres  de  construc- 
tion et  d'agriculture  destinée  à  pourvoir  aux 
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esoins  des  nsagers  oroît  dans  l'intérêt  oom- 
lun  de  ces  derniers  et  du  propriétaire  et 
.oit,  par  suite,  entrer  dans  le  calcul  du  can« 
oimeinent. 

Klle  ne  fait  pas  partie  des  fruits ,  dont  le  o»* 
)ital  se  reconstitue  par  la  révolution  des 
:oupes  fixées  pour  Taménagement  de  la  forêt, 
ît  sa  valeur  peut  être  estimée  séparément. — 
:^as8.,  8  juillet  1858.  Pas.  1858.  I.  273.  B.  /. 
1858,  I1S7. 

144.  —  Celle  des  parties  intéressées  au 
cantonnement  qui  fait  Pavanée  des  frais 
d'expertise  qui  incombent  à  l'autre  a  droit 
aux  intérêts  de  ces  avances.  —  Cass., 8  juillet 
ISôy.  Pas.  Ib58. 1.  273.  B,  J,  1858. 1137. 

145.  —  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts 
ne  sont  pas,  jpour  le  cantonnement,  soumis 
aux  règles  qui  régissent  les  achats  ou  le  rem- 
boursement des  prestations  foncières.  Le  ca> 
pital  de  ces  droits  peut  être  formé  propor* 
tionnellement  au  nombre  d'années  fixé  pour 
l'aménagement  de  la  forêt  soumise  à  l'usage. 
—  Cass.,  8  juillet  1858.  Pas,  1858.  I.  273. 
B.  J.  1858. 1137. 

146.  — L'arrêt  qui,  en  matière  de  canton- 
nement, après  avoir  constaté  que  la  valeur  des 
droits  d'usage  est  égale  à  ce  qui  reste  au  pro- 

Sriétaire  en  fonds  et  en  fruits  de  la  super> 
cie,  ordonne  qu'il  soit  tait  deux  lots  é^aux, 
qui  seront  tirés  au  sort  entre  le  propriétaire 
et  les  usagers,  n'assimile  pas  les  usagers  à 
des  copropriétaires  et  ne  procède  pas  comme 
en  matière  de  partage,  mais  fixe  les  bases  du 
cantonnement.  —  Cass.,  8  juillet  1858.  Pas. 
1858. 1.  273.  B.  J.  1868. 1137. 

147.  —  Plusieurs  communes  peuvent  pos- 
tuler le  cantonnement  de  leurs  droits  sans  le 
concours  des  autres,  et  sans  que  ces  dernières 
puissent  profiter  de  leur  demande. 

Celles  aes  communes  usagères  qui  n'ont 
nas  démandé  le  cantonnement  avant  le  code 
forestier  du  19  décembre  1854  n'y  sont  plus 
désormais  recevables.  alors  même  que  le  can- 
tonnement aurait  été  précédemment  provo- 
Îué  par  d'autres  communes  co-usagères.  -^ 
.iège,  29  avril  1868.  B.  J.  1867. 18TO. 

148*  —  Le  cantonnement  n'est  pas  un  par- 
tage, mais  un  rachat,  dont  le  payement  se  fait 
en  nature. 

Four  régler  le  cantonnement,  il  suffit  de 
déterminer  la  valeur  vénale  des  droits  d'usage, 
en  capitalisant  leurs  revenus  annuels,  et  de 
donner  en  échange  aux  usagers  un  canton 
d'une  valeur  vénale  semblable.  Le  taux  de 
cette  capitalisation  peut  être  équitablement 
fixé  à  4 1/2  pour  cent.— Liège,  8  juillet  1868. 
B,  /.  18é9.  644. 

149.  —  Pour  apprécier  au  point  de  vue  du 
cantonnement  la  valeur  des  droits  d'usaffe, 
c'est  an  fond  même  de  ces  droits,  tels  que  les 
établit  le  titre  constitutif,  qu'il  faut  s'attacher  ^ 
sans  tenir  compte  des  mesures  de  police  qui 

'   en  ont  restreint  l'exercice.  -*  âmxelles, 
18  août  1669.  B.  J.  1869. 1301. 

150.  —  Le  cantonnement  autorisé  par  la 
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législation  moderne  ne  peut  pas  s'opérer 

Sartiellement,  mais  doit  comprendre  tous  les 
roits  appartenant  aux  usagers.^-  Bruxelles^ 
13  août  1869.  B.  /.  1869. 1301. 

I51«  — Les  articles  701  et  702  du  code  civil 
ont  laissé  la  responsabilité  pour  faits  d'abus 
en  matière  de  servitude  sous  l'empire  des 
principes  généraux  du  droit.  H  appartient 
au  juge  de  rechercher,  d'après  les  éléments 
de  la  cause,  le  mode  de  réparation  qu'il  con- 
vient d'adopter. 

Le  défrichement  n'anéantit  pas  le  droit  de 
l'usager.  Le  droit  d'usage  retrouve  sa  va- 
leur si  le  bois  vient  à  être  implanté  de  nou- 
veau. 

Si  des  défrichements  ont  été  pratiqués  soit 
par  le  propriétaire,  soit  par  l'usager,  et 
qu'il  soit  question  de  cantonner  les  bois, 
celui  au  préjudice  de  qui  le  cantonnement  a 
eu  lieu  est  en  droit  d'obtenir,  sur  la  partie 
non  défrichée,  le  même  cantonnement  qu'il 
eût  obtenu,  pris  égard  à'  toute  l'étendue  du 
fonds,  si  la  totalité  eût  été  conservée  en  na- 
ture de  bois  ;  en  sorte  que  toutes  les  parties 
défrichées  doivent  être  précomptées,  en  tant 
moins,  sur  la  part  qui  restera  a  celui  qui  a 
défriché.  —  Charleroi,  25  juillet  1878,  Pas. 
1879.  lU.  67. 

ttfS*  —  L'aménagement  n'a  pour  effet  aue 
de  circonscrire  les  droits  d'usage  dans  des 
cantons  déterminés,  à  la  difiérence  du  can- 
tonnement, qui  transforme  des  droits  d'usage 
forestier  en  une  pleine  propriété. 

L'ancienne  législation  d!u  Rainant  n'auto- 
risait pas  la  substitution,  par  voie  judiciaire, 
d'un  droit  de  propriété  a  des  droits  d'usage 
dans  les  forêts. 

L'acte  du  pouvoir  qui,  sous  la  révolution 
française,  réintégrait  un  citoyen  dans  la  pro- 


par  un  acte  a'appréhensi 
rentrer  en  possession. 

C'est  au  contrat,  par  lequel  le  seigneur  se 
désiste  d'une  partie  de  ses  droits  en  faveur 
de  son  vassal,  qu'il  faut  se  reporter  pour  ap- 
précier les  avantages  qu'il  s'est  réservés  et 
qui  constituaient  sa  directe  seigneurie. 

L'aménagement  doit  être  réglé  sans  sacri- 
fice aucun  pour  les  communautés  usagères, 
en  ce  sens  que  les  cantons  leur  assignés  doi- 
vent être  suffisants  au  plein  exercice  de  leurs 
usages. 

L^accroissement  de  la  population  usa^ère, 
depuis  l'acte  d'aménagement,  ne  modiiie  en 
rien  l'étendue  des  usages  amenagrés. 

La  loi  du  10  juin  1798,  qui  déclare  que  les 
biens  communaux  appartiennent  aux  com- 
munes, n'est  applicable  qu'aux  terrains  va- 
gues et  incultes,  aux  biens  qui,  à  propre- 
ment parler,  n'ont  jamais  été  possédés  par 
personne,  à  titre  de  propriété. 

Une  expertise  doit  déterminer  la  portion 
de  bois  qui,  par  l'effet  du  cantonnement, 
doit  être  attribuée  en  pleine  propriété  à 
l'usager.  —  Charleroi,  25  juillet  1878.  Pas. 
1879,  UI.  83.  B.  J.  1878. 1606. 
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CHAPITRE  IV. 

XHLÂyBMBNT  DBS  FEUILLES  M0BTE8,  OLAKDS, 
FAUTES,  BTC.  —  OLANAGB. 

iK3»  —  Les  dispositions  de  Pordonnance 
de  1669,  titre  XXXII,  article  !«',  oui  défen- 
dent de  ramasser  dans  les  forêts  les  nerbages, 
glands  ou  faînes,  sont  encore  en  vigueur  en 
Selgiaue. 

La  dérogation  qui  y  a  été  faite  par  la  loi 
du  12  fructidor  an  n  était  absolue  et  non 
circonstancielle  et  restreinte  à  l'année  1794. 
—  Bruxelles,  7  avril  1815.  Pas,  1815. 851. 

154*  —  L'enlèvement  des  feuilles  mortes 
est  interdit  tant  au  propriétaire  qu'à  l'usager 
et  ils  ne  peuvent,  à  cet  égard,  se  prévaloir 
ni  de  possession  ni  de  prescription. — Liège, 
11  aoiit  1836.  Pas,  1836. 212. 

iSS.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1669  et  du  décret  du  19  juillet  1810,  con- 
cernant la  prohibition  d'enlever  les  feuilles 
mortes  des  forêts,  ne  peuvent  être  anéanties 
ou  rendues  illusoires  par  des  usages  con- 
traires, parce  qu'elles  ont  pour  objet  d'assu- 
rer la  prospérité  des  forêts  par  la  conserva- 
tion des  éléments  de  leur  reproduction; 
qu'elles  sont  commandées  dans  l'intérêt  de 
F£tat  et  tiennent  essentiellement  à  l'ordre 
public— Liège,  9  août  1841.  Pm.1841.  11.271. 

Iâ6.  —  L'ordonnance  de  1669  avant  inter- 
dit, même  dans  les  bois  des  particuliers,  le 
ramassis  des  feuilles  mortes,  l'arrachement 
des  herbes  et  mousses,  ces  faits,  s'ils  ont  eu 
lieu  depuis  le  24  frimaire  an  rv,  date  de  la 
mise  en  vigueur  en  Belgique  de  ladite  ordon- 
nance, ne  peuvent  ni  faire  acquérir  de  pareils 
droits  nar  la  prescription  trentenaire,  ni 
servir  de  comj^ément  à  cette  prescription, 
bien  que  celle-ci  ait  commencé  à  courir  avant 
l'ordonnance.  Toute  preuve  de  ces  faits  est 
dès  lors  frustratoire.  Cette  preuve  ne  peut 
embrasser  qu'une  période  de  trente  ans,  anté- 
rieure à  la  mise  en  vig^ueur  de  l'ordonnance. 
On  ne  peut  s'opposer  a  une  telle  preuve,  en 
voulant  de  prime  abord  constater  que  les 
faits  de  prétendue  possession  ont  été  soit 
clandestins,  soit  de  simple  tolérance,  etc.  La 
justification  de  la  clandestinité,  etc.,  est  à 
présenter  seulement  en  termes  de  preuve 
contraire.  —  Bruxelles,  19  mars  1845.  Pas. 
1845.  II.  341.  B,  /.  1846. 1119. 

Ii$7« — L'arrêt  qui,  malgré  des  conclusions 

Srises  à  cette  fin,  ne  décide  point  que  le 
roit  de  glandée  ne  peut  être  exercé,  alors 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  glands  en  quantité  suf- 


Cass.,  16  mai  1846.  Pas,  1846. 1.  437. 


i58.  —  L'exercice  du  droit  de  glandée 
n'étant  pas  soumis  à  une  défense  préalable, 
la  jouissance  peut  en  être  établie  par  témoins. 
—  Liège,  8  août  1850.  Pas,  1851.  U.  157. 

liS9«  —  Les  faits  de  possession  posés  sous 


l'empire  des  lois  qui  proscrivaient  l'enlèv^ 
ment  des  feuilles  mortes  ont  été  à  bon  dr>  it 
considérés  comme  inefficaces  pour  compléter 
le  temps  requis  pour  prescrire  et  qui  a  phi 
cours  avant  les  lois  nouvelles;  il  n'y  a  là  a> 
cune  rétroactivité.  —  Cass.,  21  novembre 
1851.  Pas.  1852. 1.  470. 

160.  —  La  défense  d'enlever  les  glands  et 
les  faînes  des  forêts,  portée  par  les  ordon- 
nances de  1669  etduSO  décembre  1754,n'était 
pas  d'ordre  public;  ce  droit  pouvait  s'acqat?- 
rir  tant  par  titre  que  par  prescription.  — 
Cass.,  8  juillet  1858.  Pas.  18ôd.  I.  274.  B.  /. 
1858. 1137. 

161.  —  Le  glanage  n'est  permis  que  dans 
les  lieux  où  l'usage  en  est  reçu  et  de  la  ma- 
nière dont  cet  usage  y  est  reçu. 

L'article  471,  n»  10,  du  coae  pénal  n'a  pa 
modifié  l'article  21  de  la  loi  du  28  septembre- 
6  octobre  1791  ;  il  n'a  fait  que  maintenir  et 
confirmer  cette  dernière  disposition.  —  Di- 
nant,  8  décembre  1858.  B.  J.  1859. 59.  Cl.  et  B, 

VIL  792. 

« 

162*  —  L'ordonnance  de  1669,  qui  interdit 
l'enlèvement  des  feuilles  mortes,  des  herbes, 
des  faînes  et  des  glands,  ne  fait  que  réprimer 
des  atteintes  à  la  propriété.  Ses  aispositiona, 
sous  ce  rapport,  ne  sont  pas  d'ordre  pa- 
blic. 

Le  oaractère  d'une  loi  d'ordre  public  c'est 
d'être  générale  et  d'embrasser  le  passé  comme 
le  présent  et  l'avenir.  — Bruxelles,  12  juillet 
1859.  Pas.  1859.  II.  867.  B.J.  1859.  1110. 

CHAPITRE  V. 

QT7B8TION8  DIVEBSBS.  —  COMPâTSHCB. 

163«  — L'administration  forestière  est  non 
recevable  à  agir  correctionnellement  pour 
requérir  l'application  d'amende  pour  une 
usurpation  sur  un  chemin,  soit  qu'pn  le  con- 
sidère comme  une  grande  route,  soit  comme 
un  chemin  vicinal,  soit  comme  une  pro- 
priété privée  faisant  partie  du  domaine.  — 
Bruxelles,  23  février  1816.  Pew.1816.  58. 

164.  —  L'article  8  du  règlement  du  com- 
missaire général  du  département  des  forêts, 
en  date  du  20  février  1815,  n'est  pas  en  op- 
position avec  les  articles  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791  relatifs  à  l'usage  du  parcours  et 
de  la  vaine  pâture  ;  il  en  détermine  seule- 
ment le  mode  d'exécution,  et  ne  constitue 
ou'un  simple  règlement  municipal  rentrant 
aans  les  attributions  des  autorites  locales  et, 
à  défaut  de  celles-ci,  dans  celles  des  préfets. 
Après  l'occupation  du  pays  par  ies  pais; 
sances  alliées,  l'autorité  des  préfets  a  été 
confiée  aux  commissaires  généraux.  —  Cass., 
27  novembre  1843.  Pas.  1844.  I.  58.  B,  /. 
1844. 1453. 

1^.  —  Les  forêts  domaniales  vendues  à 
des  particuliers  sont  dans  le  commerce. 

Elles  ne  sont  pas  soumises  au  régime  f<^ 
restier.  —  Cass,,  27  février  1847.  Pas,  1843. 
I.  25.  B.  J.  1847.  420. 


BOIS  ET  FORÊTS. 

166.  —  Les  adjudicataires  de  coupes  qui 
it  la  faculté  de  faire  charbonner,  après  au- 
risation,  sur  le  parterre  de  la  forêt  doivent 
acer  les  fauldes  à  une  distance  de  50  toises 
î  la  forêt  s'ils  préfèrent  faire  charbonner 
ms  les  champs. —  Liège,  2  juin  1847.  Pas, 
>47.  II.  183.  B.  J.  1847. 1448. 

167.  —  L'arrêté  ministériel  qui,  à  la  de- 
lande  d'un  acquéreur  solidaire  d'un  bois 
omanial,  lequel  paye  seul  les  termes  échus, 
é  cl  are  ne  pas  maintenir  la  déchéance  en- 
ourue  et  prononcée  à  défaut  de  payement, 
rofite  à  tous  les  acauéreurs  et  n'opère  pas 
ovation  à  l'acte  d'adjudication. 
Ce  droit  de  déchéance  appartient  exclusi- 
'ement  au  domaine,  et  la  renonciation  à  la 
ilause  pénale  ne  peut  faire  revivre  les  effets 
le  celle-ci  au  profat  exclusif  de  cet  acquéreur 
jui  seul  a  payé.  —  Liège,  16  mars  1850. 
Pas.  1850.  II.  251. 

i68.  —  En  l'absence  de  stipulations  con- 
traires, l'usage  dans  les  environs  de  Bruxelles 
fixe  à  deux  centimes  par  jour  et  par  tête 
l'établage  des  moutons.  —  Trib.  Bruxelles, 
19  avril  1852.  B,  /.  1852.  526. 

169,  —  Dans  le  Luxembourg,  l'affouager 
jouit  de  la  faculté  d'aliéner  sa  portion  affoua- 
gère.  —  Arlon,  30  juin  1852.  CL  et  B.  I.  388. 

170.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incom- 

Ï)étent  pour  connaître  de  la  demande  de 
'afiouager  qui  tend  à  faire  condamner  la 
commune  à  lui  payer  une  somme  déterminée 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  valeur  de  la  çortion 
affouagère  qu'il  prétend  lui  avoir  été  indû- 
ment refusée.  —  Arlon,  24  juillet  1856.  Cl. 
etB,Y.B92. 

171, — Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  réclamation 
de  la  valeur  de  la  moitié  de  la  portion  atibua-. 
gère  accordée  indivisément,  par  une  décision 
dctinitive  du  conseil  communal,  à  deux  per- 
sonnes demeurant  ensemble  et  dont  l'une 
a  joui  exclusivement.  —  J.  de  P.  Bouillon, 
8  février  1859.  CL  et  B.  VUl.  288. 

1721,  —  Lorsque,  conformément  au  cahier 
des  charges  dressé  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  pour  la  vente 
des  coupes  communales  et  approuvé  par  le 
roi,  le  notaire  constate  que  tels  adjudica- 
taires se  sont  absentés  au  moment  de  la  clô- 
ture des  ventes  et  n'ont  pas  signé  l'adjudica- 
tion malgré  interpellation,  l'acte  est  valable, 
a  force  probante  jusqu'à  inscription  de  faux 
et  oblige  ainsi  ces  adjudicataires.  -»-  Arlon, 
18  mai  1870.  CL  et  B,  XIX.  577. 

175, —Des  faits  de  jouissance,  même  abu- 
sifs, sont  suffisants  pour  établir  l'usage  d'une 
servitude  et  en  empêcher  la  prescription  par 
non-usage.  -—  Arlon,  28  juin  1877.  CL  et  B, 
XXVU.  789. 

174.  —  Est  légal  l'article  16  du  cahier  des 
charges  générales  dressé,  le  16  juillet  1856, 
par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Luxembourg,  pour  l'adjudica- 
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tion  des  coupep  de  bois  dans  les  bois  com- 
munaux et  approuvé  par  arrêté  royal  du 
3  septembre  suivant. 

En  conséquence,  le  procès- verbal  de  sem- 
blable adjudication  ne  fait  pas  foi  contre 
l'adjudicataire,  s'il  n'a  pas  été  signé  ou 
s'il  ne  porte  pas  la  mention  que  l'adjudica- 
taire s'est  absenté,  a  refusé  de  si^er  ou  ne 
sait  pas  le  faire.  —  Arlon,  19  juin  1879.  CL 
et  B,  XXVIU.  618. 


BORNAGE. 


Indication  alphabétique. 


Abornement  proTîsoire,  87. 
Action  en  restitution,  B. 
Action  pétiloire,  10. 
Alluvions.  14. 
Art.  486  du  code  pénil  de  ISlO, 

43. 
Art  471  »  » 

4S. 
Art.  1 4  d«  ia  loi  du  S5  mars  1 841 , 

se. 

Bornes  anciennes,  16. 
Bornes  légales,  41,49,80. 
Bruges,  7. 

Chemin,  6,17,  «i,  M. 
Chose  jugée,  IS. 
Compétence,  ti,  46. 
Complicité,  47. 
Conclusions,  51. 
Confusion  de  limites,  S. 
Copropriété,  t,  49. 
Degrés  de  juridiction,  86. 
Demandes  accessoires,  2f ,  89. 
Dommages  et  intérêts,  SI. 
Eaux,  14. 

Elément  intentionnel  48. 
Expertise,  10,  It,  19. 
Fossé,  7, 83. 


Grosses  pierres,  44. 

Haie,  11,16,33. 

Intervention,  17. 

Invitation  verbale,  18. 

Juge  de  paix,  13  h  S7, 31,  40. 

Limites,  23. 

Locataire,  43. 

Mineur,  49. 

Aiur,  33. 

Nouveau  bornage,  1, 8, 30. 

Partage,  31. 

Polders,  14. 

Possession,  90,  i7,  83. 

Possession  annale,  47,  48. 

Pouvoir  du  juge,  15, 16,  M. 

Présomption,  9. 

Preuve,  8,  9,  34,  44. 

Preuve  testinionisle,  S. 

Question  préjudicielle,  98,  8S, 

47. 
Recevabilité,  1, 6  k  9,  11,  18. 
Revendication,  4,  SI. 
Titre  contesté,  23  k  97,  99,  SS. 

38.  40,  46. 
Tribunaux  de  police,  49. 
Usage,  7. 
Voirie,  49. 


Ghap.  I«'.  —  Db  l'action  en  BOBNAOE. 
▲•  Partie  générale.  1  à  21. 
B.  Compétence.  22  à  40. 

Ch  AP.  II.  —  Db  la  8UPPBB8SI0H  DES  B0BKB8. 

41  à  51. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    l'action    en    BOBNAOE. 

A.  Partie  générale. 

i.  —  Quoique  deux  propriétaires  voisins 
aient,  de  commun  accord,  planté  des  bornes 
pour  séparer  leurs  héritages  respectifs,  cet 
acte  n'emporte  pas  une  reconnaissance  telle 
que  l'un  ne  soit  plus  recevable  à  demander 
un  nouveau  bornage,  s'il  offre  de  prouver  les 
empiétements  de  Vautre.— Bruxelles,  3  mars 
1814.  Pas.  1814.  23. 

2.  —  Lorsqu'un  champ,  contenant  plu- 
sieurs héritages,  est  possédé  divisément  par 
plusieurs  propriétaires  qui  ont  forme  le  pro- 
jet d'un  mesurage  nouveau  pour  fixer  res- 
pectivement leurs  anciennes  limites, l'exécu- 
tion y  donnée  par  deux  propriétaires  voisins 
n'est  point  obligatoire  entre  eux,  s'il  n'est 
point  établi  que  des  géomètres,  nommes 
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arbitres,  aient  opéré  la  délimitation  dn  oon- 
flentement  de  tons  ces  propriétaires. — Bmxel» 
les,  15  mai  1816.  Pas.  1816.  133. 

5.  —  Lorsqn'nn  bornage  a  eu  lien  entre 

parties,  il  n'y  a  pas  lien  d'eu  ordonner  un 

nouvBau,  lorsque  aucune  confusion  de  limites 

n'a  été  alléguée.  —Bruxelles,  9  juillet  1818. 

P<w.  1818. 141. 
> 

4.  —  L'action  en  bornage  peut  renfermer 
en  elle  l'action  bn  revendication. 

£t  spécialement,  celui  qui,  par  sa  demande 
originaire,  n'a  pas  conclu  indeterminément  à 
ce  que  dés  bornes  fussent  placées  entre  sa 
propi*iété  et  les  propriétés  yoisines,  mais  à  ce 


ju^es,  la  restitution  des  parties  de  son  ter- 
rain qui,  d'après  la  manière  dont  il  prétend 
que  le  Domage  doit  se  faire,  auraient  été 
usurpées.— Bruxelles, 8  avril  1826.  PéM.1826. 
115. 

^ — Une  action  en  restitution  d'une  partie 
de  terrain  usurpée  par  un  propriétaire  limi- 
trophe ne  peut  être  écartée  en  opposant  une 
délimitation  qui  n'a  eu  lieu  que  d'après  la 
possession  actuelle  et  de  fait  des  parties.  En 
tout  cas,  la  preuve  testimoniale  de  ce  bor- 
nage ne  serait  pas  admissible.  —  Bruxelles, 
14  mai  1844.  Pas.  1846.  IL  188. 

6*  —  L'action  en  bornage  n'est  pas  rece- 
vable  lorsque  les  fonds  sont  sépares  par  un 

nnOTniTI  -/>r^'n01iiâwo  /trwnvmn  nVknvmîvk  vk.-«l^t?^  Jl^»^ 


-'indiquent! ^  t..^^*.w«^o  **,«- 

raines.  —  Trib.  Liège,  11  février  X846.  S.  J. 
1846. 1W8. 

7.  —  Dans  la  Flandre  occidentale,  et  no- 
tamment dans  les  quartiers  situés  au  nord  de 
la  ville  de  Bruges,  le  fossé  mitoyen  est  le 
moyen  général  et  presque  exclusif  de  borner 
deux  propriétés  contiguës,  et  là  où  pareil 
fossé  mitoyen  et  séparatif  des  propriétés 
existe,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  raction  en 
bornage.— Gand,  2  décembre  1853.  Po*.  1854. 
IL72.^./.  1854. 1014. 

8.  —  Dans  une  action  en  bornage,  il  ne 
suffit  pas  qu'une  des  parties  prouve  que 
l'autre  possède  au  delà  de  ce  qu'elle  a  acquis; 
il  faut  que  la  première  établisse  Bon  droit  à 
elle-même  et  prouve  qu'il  y  a  eu  usurpation. 
—  Nivelles,  8  lévrier  1854.  £.  /.  1854.  864. 

9.  —  Lorsque  des  bornes,  existant  de  fait 
entre  des  champs  contigus,  en  ont  jusqu'ores 
limité  la  possession  et  la  culture,  ces  circon- 
stances, reconnues  d'ailleurs  insuffisantes 
pour  opérer  la  prescription,  ne  font  pas  ob- 
stacle a  la  demande  d'un  bornage  régulier. 

Les  circonstances  ci-dessus  n^tabhssent,' 
en  faveur  du  maintien  de  la  démarcation 
existante,  qu'une  présomption  de  l'hommç. 

Cette  présomption  devient  notamment  sans 
valeur  s'il  est  établi  que  les  bornes  exis- 
tantes ont  été  placées  sans  la  coopération  des 
ayants  droit. 


Boufies. 

n  importe  peu  que  1&  pose  des  inêma 
bornes  ait  eu  lieu  aveo  le  ooocoan  du  à.^ 
mandenr  en  bornage  à  uAe  époque  où  il 
n'avait  pas  qualité  pour  intervenir  à  cette 
opération.  —  Bruxelles,  18  août  1856.  Pas. 
1856.  II.  29.  B.  /.  1856.  1366. 

10.  —  L'aodon  en  bornage  eat  une  action 
l^étitoire,  qui  doit  être  appréciée  d'après  les 
titres  respectifs  des  parties  et  tons  autres  do- 
cuments propres  à  déterminer  les  limites  de 
chacun  des  héritages  ;  et  il  y  a  lien  de  nom- 
mer un  expert  pour  donner  son  avis  sur 
l'abomement  à  pratiquer  et  lever  un  pls& 
des  lieux.  —  Nivelles,  14  août  1857.  CL  et  B. 
VI.  724.  —  Arlon,  16  juillet  1857.  CA  H  B, 
VI.  945. 

11.  —  L'existence  d'une  haie  ne  rend  pas 
l'action  en  bomaffe  non  recevable,  qoand 
cette  haie  a  été  établie  par  un  seal  des  voi- 
sins.-Verviers,  13  août  1862.  B.  J.  1863. 174. 

12« — Le  tribunal  peut  faire  procéder  à  Ane  | 
nouvelle  expertise,  s'il  y  a  des  indices  (|iiel 
celle  qui  a  servi  de  base  à  la  délimitatios} 

Courrait  contenir  une  erreur  matérielle.  — ^ 
près,  14  avril  1866.  Cl,  et  B.  XIV.  909. 

tS» — Le  jurement  passé  en  force  de  cbose 

jugée,  qui  ordonne  une  délimitation,  n'est 

Sas  oDstatif  à  la  demande  en  revendication 
'une  certaine  contenance  de  terrain,  que 
l'une  de«  parties  prétendrait  avoir  été  a^-  ' 
gnée  par  erreur  à  l'autre.  —  Yprea.  14  avril 

1865.  Cl.  et  B.  XIV.  909. 

14*  —  L'fjtat  n'est  pas  fondé  à  demander 
le  bornage  entre  le  lit  d'un  fleuve  et  les  allo- 
vions  qui  le  bordent,  lorsque  les  allavioiu 
qui  existent  ou  qui  existeront  dans  la  suite, 
le  lonff  des  digues,  ont  été  régulièrement 
concédées  en  propriété  à  l'administratiou 
poldérienne.— Malines,  1»  février  1866.  B.J. 

1866.  262. 

15.  —  Rien  n'oblige  le  juge  qui  doit  sta- 
tuer sur  une  action  en  bornage  à  consulter 
exclusivement  les  titres  ou  la  possession.  Il 
doit  consulter  tous  les  documents  anciens  ou 
nouveaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  ou 
modes  de  vérification  qu'il  trouve  néce»- 
saires.— Arlon,  15  mai  1872.C/.0^  ^.XXI.loS. 

16.  —  L'existence  d'anciennes  bornes  et  ^ 
d'une  haie   vive  ne    suffira   pas   toujours 
pour  déterminer  les  limites,  mais  le  juge 
pourra  les  prendre  en  sérieuse  considération. 

—  Arlon,  15  mai  1872.  a  et  B.  XXI.  183. 

17.  — ^Le  bornage  de  deux  propriétés  fient 
exiger  la  mise  en  cause  des  arn^^voisins. 

Inexistence  entre   deux  propriétés   d^nn 
chemin  de  desserte  ou  d'exploitation  corn- 
.  mune  aux  riverains  n'empêche  pas  la  conti- 
guïté. —  Bruges,  8  juin  1W2.  B.  J.  1873. 368. 
Cl.  et  B.  XXII.  86. 

18.  —  Une  invitation  verbale  suffit  pour 
appeler  les  parties  à  l'opération  du  bornage 
ordonnée  par  un  jugement  de  justice  de  paix. 

—  J.  de  P.  Arlon,  21  octobre  1876.  Cl.  ci  B. 
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4iO«  —  La  loi  n'indiquant  pas  le  mode 
'après  lequel  le  géomètre  doit  opérer,  celui- 
î  peut  consulter  non  seulement  les  titres,  la 
(Obsession,  les  indications  cadastrales,  mais 
.ussi  la  configuration  des  lieux,  les  accidents 
Le  terrain,  les  bornes  naturelles,  les  plans, 
es  anciens  vestiges,  et  tous  autres  documents 
le  nature  à  l'éclairer.  —  J«  de  P»  Arlon, 
21   octobre  1876.  Cl.  ei  B.  XXV,  989. 

*20m  —  La  possession  annale  peut,  en  ma- 
tière de  bornage,  à  défaut  de  titre,  détermi- 
ner la  décision  du  juge,  lorsque  d'ailleurs, 
toutes  choses  étant  égales,  elle  réunit  les  ca- 
ractères voulus  par  la  loi. 

Le  cadastre,  corroboré  par  d'autres  élé- 
ments, peut  l'emporter  sur  la  possession  an- 
nale. —  J,  de  P.  Arlon,  21  octobre  1876.  Cl. 
et  B.  XXV.  989. 

Si.  —  L^action  quitend  à  faire^Btjtner  à 
dea  propriétés  continues  leurs  véritablfla 
limites  au  moyen  d'un  bornage,  alors_qfle 
les  titres  de  propriété  de  chacune  des  par- 
ties ne  sont  naa  contestés,  est  une  action  ^ 
bornage  et  non  en  revenaication^. 

Lies  tribunaux  sont  compétents  pour  reo 
tiiier  une  erreur  de  chifire  existant  à  l'atlas 
des  chemins  vicinaux,  et  ce  sans  empiéter 
sur  le  domaine  administratif.  —  Bruxelles, 
22  mai  1877.  jff.  J.  1878. 509. 

a*  Compéiencê, 

S2* — Les  tribunaux  de  première  instance 
sont  incompétents  pour  connaître  d'une  ac- 
tion tendant  à  ce  qu'un  propriétaire  cuisse 
enlever  des  bornes  qu'il  soutient  avoir  été 
plantées  sur  son  terrain,  sans  droit,  par  son 
voisin. 

Une  pareille  demande  est  indivisible  avec 
l'action  en  bornage,  dont  la  connaissance 
appartient  aux  juges  de  paix.  —  Trib. 
Bruxelles,  18  mars  1844.  JS.  /  1844.  797. 

I  25.  —  Lorsque,  dans  une  question  de  déli- 
'  mitation,  il  y  a  contestation  sur  les  titres  qui 
doivent  déterminer  les  limites  du  terrain 
vendu,  il  est  vrai  de  dire  que  la  propriété  est 
contestée.  En  pareil  cas,  le  jnge  de  paix  est 
incompétent.  —  Cass.,  19  février  1846.  Peu, 
1847. 1.  172. 

^'  24.  —  L'action  en  bornage  ou  délimitation 
à&i  dans  tous  les  cas  dévolue  à  la  juridiction 
des  tiibunaux  civils,  qui  ont  seuls  le  droit 
de  connaître  de  toutes  les  contestations  de 
propriété  y  relatives,  et  des  conséquences 
qui  forment  le  but  de  l'action.  Ce  n'est  que 
raction  en  bornage  proprement  dite,  sans 
contestation  de  limites,  qui  soit  de  la  con- 
naissance des  juges  de  paix. —  Gand,  14  ian* 
vier  1850.  Pas,  1850.  II.  67.  B,  J.  1850.  231. 

y  S&— Le  iuge  de  paix  devient  incompétent 
parce  que  la  propriété  est  contestée^  si  l'ac- 
tion en  bornage  a  pour  objet  un  étang,  et 
ane  l'une  des  parties  soutient  que  le  bornage 
doit  être  fait  d'après  la  présomption  légale 
de  l'article  558  du  code  civil,  et  non  d'après 
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les  titres,  et  que  l'autre  partie  prétend  que 
le  bornage  a  lieu  d'après  ses  titres  et  sa  pos* 
session  actuelle.— J.  de  P.  MoU,  2  mars  1852. 
Cl.  et  B,  m.  931. 

S6*  —  Il  7  a  contestation  sur  la  propriété 
dans  les  actions  en  bornage  quand  U  y  a  dis- 
sentiment entre  propriétaires  voisins  sur  la 
limite  de  leurs  héritages  respectifs. 

Partant,  le  juge  de  paix  devient  incompé- 
tent.— NiveUes,  14  août  1857.  Cl.  et  B.  Yl. 
724.--Arlon,  16  juillet  1857.  CL  et  -B.  VI.946. 

S7. 

pour 

tendeur  conteste  l'étendue  de  la  possession 
du  demandeur,  alors  que  celui-ci  prétend 
posséder  pro  suo.  —  J.  de  P.  Perwez,  12  avril 
1860.  Cl.  et  B.  X.  56. 

20.  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  ao- 
tion  en  bornage,  et  devant  loipiâl^e^t  bou- 
levée  une  question  de  propriété,  ne  peut,  sans 
faire  préalablement  vider  la  question  de  pro- 
priété par  le  juge  compétent,  ordonner  son 
transport  sur  les  lieux,  ni  la  reconnaissance 
des  limites  des  propriétés  respectives,  et  la 
plantation  de  bornes.  —  Arlon,  18  janvier 
1860.  CL  etB.  IX.  1.  —Trib.  Liège, 9  juillet 
1860.  CL  et  B.  X.  894. 

29*  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent 

{»our  statuer  sur  l'action  en  bornage,  lorsque 
'une  des  parties  prétend  qu'un  chemin  limi- 
tant la  propriété  de  l'autre,  doit  être  compris 
dans  l'arpentage,  tandis  que  celle-ci  soutient 
que,  d'après  son  titre,  ce  chemin,  limite  de  . 
sa  propriété,  ne  doit  pas  y  être  compris.  — 
Trib.  Liège,  9  juillet  1860.  CL  et  B.  X.  894. 

SO*  —  Lorsque  les  bornes  indiauées  dans 
un  titre  commun  à  deux  immeubles  conti- 
gus  ne  se  retrouvent  pas,  et  qu'il  n'y  a  con- 
testation ni  sur  l'interprétation  du  titre,  ni 
sur  la  propriété,  l'action  en  bornage  tendant 
au  placement  de  nouvelles  bornes  au  lieu  de 
celles  qui  sont  disparues  est  de  la  comoè* 
tence  du  juge  de  paix.  —  Ypres,  U  juillet 
1860.  B.  J.  1861.  419.  CL  et  B.  IX.  998. 

31*  — Dans  une  action  en  bornage,  le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  assigpier  à  chacun 
des  deux  propriétaires  voisins,  conformément 
à  un  acte  de  partage  antérieur,  la  part  qui 
lui  revient.  Il  peut,  sans  empiéter  sur  le  pé- 
titoire,  ordonner  un  arpentage  en  vue  de  vé- 
rifier la  contenance  totale  du  fonds  à  abomer 
et  de  déterminer  la  ligne  séparative  ;  il  n'est 
pas  tenu  de  s'arrêter  devant  l'allégation 
vague  et  sans  preuve  que  le  bornage  porterait 
atteinte  aux  droits  de  propriété  invoqués  par 
l'un  des  prétendants.  —  Cass.,  10  mai  1861. 
Pas.  1861. 1. 416.  B.  J.  1861. 1217. 

53*  —  Le  juge  de  paix  qui  se  déclare  in* 
compétent  dans  une  action  en  bornage,  parce 
que  la  propriété  est  contestée,  doit  surseoir 
jusqu'après  décision  »de  la  question  de  pro- 
priété parle  tribunal  civil. — Tournai,  24 fé- 
vrier 1864.  CL  et  B.  XIV.  225. —J.  de  P. 
Passchendaele,  16  septembre  1864.  CL  et  B. 
XIV.  239. 
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£^  55.  —  Dans  une  action  en  bornage,  le 
juge  de  paix  devient  incompétent  si  l'une 
des  parties  prétend  être  en  possession  immé- 
moriale du  terrain  conteste,  que  les  deux 
fonds,  dont  le  bornage  est  demandé,  sont 
séparés  par  une  haie  plantée  par  l'auteur 
commun  des  parties  et  que  l'une  d'elles  pré- 
tend que  la  aélimitation  doit  se  faire  à  vue 
;  de  titres  d'après  les  conienances  y  exprimées 
f  et  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  cette  limite 
,  apparente,  tandis  que  l'autre  partie  conteste 
cette  prétention.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce 
cas  avec  celui  où  le  propriétaire  limitrophe 
aurait,  de  son  propre  chef,  élevé  un  mur,  une 
haie  ou  un  fossé  de  séparation  entre  son 
fonds  et  celui  du  voisin.— J.  de  P.  Passchen- 
daele,  16  septembre  1864.  Cl.  et  B,  XIV.  239. 

54.  —  Pour  enlever  au  juge  de  paix  la 
connaissance  d'une  action  en  bornage,  l'ex- 
ception de  propriété  doit  être  justifiée  pardes 
preuves  ou  des  présomptions  graves,  dont  le 
juge  peut  apprécier  le  mérite.  —  Cass., 
10  mai  1861.  Pas.  1861.  I.  416.  B.  J.  1861. 
1217.  —  J.  de  P.  Saint-Trond,  21  mars  1872. 
Pas.  1872.  m.  159.  Cl.  et  i?.XX.  1214. 

5iS.  —  Le  juge  de  paix  ne  connaît  pas  dn 
bornage  lorsqu'il  doit  être  régi  par  un  titre 
contradictoire  (ou  par  la  prescription),  à 
moins  que  les  parties  ne  s'accordent  sur  le 
mode  d'exécution  de  ce  titre. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  toutes 
autres  espèces,  lesquelles  ne  peuvent  iamais 
évoquer  qu'une  question  de  fait,  que  le  juge 
décide  arbitrio  boni  viri,  par  l'examen  com- 

Saratif  des  titres,  de  la  possession  et  de  l'état 
es  lieux.  — J.  de  P.  Gembloux,  28  décembre 
1872.  Pas.  1873.  III.  87. 

56*  —  Quand  l'action  en  bornasse  cache  en 
réalité  une  action  principale  réelle,  immobi- 
lière, l'évaluation  doit  en  être  faite  confor- 
mément à  l'article  14  de  la  loi  du  25  mars 
1«41.  —  Lit'ge,  5  avril  1873.  Pas.  1873.  IL 
198.  B.  J.  1873.  810. 

57.  —  Le  juge  de  paix  devient  incompé- 
tent pour  connaître  ae  l'action  en  bornage, 
lorsque  la  contestation  sur  les  limites  roule 
sur  l'exécution  d'un  titre  commun  ou  con- 
tradictoire ou  sur  la  prescription  :  néanmoins 
lorsqu'il  esfljaisi  du  litige  par  l'accord  des 
parties,  il  peut  ordonner  un  abomement  à 
titre  provisoire  seulement.  —  J.  de.  P.  Gem- 
bloux, 9  mai  1874.  Pas.  l&7i.  III.  191. 

58. — ^Dans  une  action  en  bornage  portée  de- 
vant le  juge  de  paix,  il  ne  suffit  pas  pour  ren- 
dre ce  magistrat  incompétent  que  la  partie 
défenderesse  déclare  contester  la  propriété  ; 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoi  devant  une 
antre  juridiction,  il  faut  que  la  contestation 
de  propriété  apparaisse  comme  sérieuse.  — 
Trib.  Gand,  2  décembre  1874.  B.J.  1875. 988. 

59.  —  La  connaissance  des  actions  en  bor- 
nage étant  déférée  aux  ju^es  de  paix  aussi 
longtemps  que  la  propriété  n'est  pas  contes- 
tée, le  tribunal  de  première  instance  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  une  action  ten- 
dant à  ce  que  le  dôlendeur  soit  condamné  à 
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opérer  certains  travaux  et  à  payer  des  don- 
mages  et  intérêts,  alors  que  la  décision  si^r 
ces  points  dépend  d'un  simple  bomac". 
qu'il  s'agit  de  déterminer,  sans  qu'il  y  *.: 
contestation  sur  la  propriété.  —  Anven, 
29  avril  1876.  Pas.  1877.  III.  245.  B.  J.  IbTT. 
250.  Cl.  et  B.  XXYL.  12. 

V  40.  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  actitm    i 
en  bornage  devient  incompétent  da  moment 
que  la  propriété  est  contestée.  —  Cass.,  lî<  te- 
vrierl846.  Pas.  1847.  L  172.— Gand,  14  jan- 
vier ia50.  Pas.  1850.  IL  57.  B.  J.  1850.  m. 

—  Nivelles.  14  août  1857.  CL  et  B.  VI.  734. 

—  Arlon,  16  juillet  1857.  CL  e(  B,  VL  945.  - 
Arlon,  18  janvier  1860.  CL  et  B.  IX.  1.  —  J- 
de  P.  Perwez,  12  avril  1860.  CL  et  B.  X.  55. 
— J.  de  P.  Pa8schendaele,16  septembre  1864. 
CL  et  B.  XIV.239.— Trib.Gand,2  décembre 
1874.  B.  J.  1875.  988.  —  Anvers,  29  avril 
1876.  Pas.  1877.  HI.  246.  B.  J.  1877.  250.  CL 
e^JÎ.XXVI.  12. 
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41  •  —  Lorsqu'un  terrain  se  trouve  limité 
par  de  grosses  pierres  servant  de  bornes  ooi 
existent  d'ancienne  date,  et  avant  tonte  récla- 
mation de  la  partie  qui  se  plaint  d'empiéte- 
ment, et  qu'il  conste  que  ces  pierres  ont  tou- 
jours servi  à  régler  la  culture  des  denx  fonds 
joi^ants,  il  faut  les  tenir  pour  bornes  lé- 
gales. 

La  partie  qui  en  demande  le  rétablissement 
n'a  pas  d'autres  preuves  à  produire  pour  éta- 
blir la  contenance  de  sa  terre.  —  Liège, 

13  mars  1834.  Pas.  1834. 67. 

42.  —  Le  fait  d'avoir  planté  des  bornes 
qui  empiètent  sur  la  voie  publique  ne  rentre 

Sas  sous  les  dispositions  de  l'article  471,  n^  4, 
u  code  pénal,  et  ainsi  n'est  pas  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  simple  police.  — 
Cass.,  27  mars  1835.  Pas.  1835.  58. 

45. — Le  fait  d'un  locataire  d'avoir  arraché 
une  borne  placée  par  un  propriétaire  voisin 
sur  la  limite  de  son  héritage,  et  ce  sans  le 
concours  ou  l'assentiment  du  propriétaire 
bailleur,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'article  456  du  code   pénal.  —  Bruxelles, 

14  avril  1853.  P«*.  1853.  fi.  168.  P. 7.1853. 845. 

44.  —  Le  délit  de  suppression  de  bornes 
existe  indépendamment  de  tout  bornage  recru- 
lièrement  fait  et  constaté  par  écrit.  —  Ki- 
velles,  11  août  1854.  B.  /.  1854. 1279. 

4^.  —  Le  délit  de  suppression  de  bornes, 
comme  tous  les  délits  placés  dans  la  section 
des  Destructions,  dégradations  et  dommages^ 
n'existe  pas  sans  l'intention  de  noire.  — 
Kivelles,  10  novembre  1654.  B.  J.  1854. 
1536. 

40.  —  Un  tribunal  civil  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  replace- 
ment de  bornes  enlevées  par  voies  de  udt  si 
la  propriété  est  contestée. 
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D  7  a  contestation  sur  la  propriété  si  l'on 
Boutient  que  les  héritages  à  aélimiter  ne 
sont  point  contigas,intfi8  séparés  par  un  sen- 
tier public.  —  Bruxelles;  24  novembre  1859. 
Pa9. 1860.  II.  129. 

47. — L'existence  plus  qu'annale  de  bornes 
entre  deux  héritages  fixe  l'état  actuel  des 
lieux  et  les  droits  des  propriétaires  voisins, 
jusqu'à  ce  que  ces  droits  aient  été  différem- 
ment réglés  par  les  tribunaux. 

Par  suite,  l'exception  de  propriété  n'est 
pas  préjudicielle. 

£st  complice  l'ouvrier  qui  a  exécuté  sciem- 
ment et  volontairement  r ordre  du  proprié- 
taire en  arrachant  ces  bornes.  —  Liège, 
15  mars  1860.  Pâw.l861.IL109.^./.1864 .1035. 

48*  —  Est  punissable  la  suppression  de 
bornes  plantées  de  commun  accord,  même 
depuis  moins  d'un  an^  et  avec  réserve  des 
droits  respectifs.  —  Liège,  21  juin  1860.  Pca, 
1861.  II.  150.  B,  /.  1861.  1594. 

49*  —  Est  punissable  la  suppression  de 
bornes,  quelles  qu'elles  soient,  pourvu 
qu'elles  aient  été  établies  pour  servir  de 
limites  entre  des  héritages  voisins. 

Peu  importerait  que  fa  délimitation  ait  eu 
lieu  à  l'intervention  de  la  femme  du  pré- 
venu, sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
alors  que  des  mineurs  copropriétaires  du  bien 
et  issus  d'an  premier  lit  s*y  trouvaient  intéres- 
sés.—Bruxene8,5  février  1868.PéM.1864.II.20. 

ISO»  —  La  suppression  de  bornes  n'est  pas 

Sunissable  quand  elles  n'ont  été  placées  ni 
e  commun  accord  entre  les  parties  intéres- 
sées, ni  par  autorité  de  justice.  —  J.  de  P. 
Sottegem,  8  août  1876.  Fas,  V^ll.  III.  64. 

iSI.  —  £n  matière  d'enlèvement  de  bornes, 
la  partie  civile  peut  réclamer  par  ses  conclu- 
sions le  rétablissement  de  la  oofne  enlevée, 
plus  une  indemnité  pécuniaire  pour  le  pré- 
judice qu'elle  a  éprouvé.  —  Nivelles,  7  juin 
1877.  a.  et  B.  XXVL  310. 
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It — Aucune  disposition  législative  n'ayant 
donné  une  sanction  pénale  aux  règlements 
locaux  ou  d'administration  générale  relatifs 
Bupoidsdupain,  il  s'ensuit  que  l'arrêté  du 
roi  Guillaume  du  25  janvier  1826  qui  renvoie, 
pour  l'exposition  en  vente  de  pains  trop 
légers,  à  la  loi  du  6  mars  1818,  est  pris  dans 
les  limites  de  ses  attributions  constitution- 
nelles et  doit  être  observé.  Le  roi  Guillaume 

T.  I. 


{iiouvantj  par  des  règlements  d'administra- 
tion générale  ^  modifier  ou  abroger  les  règle- 
ments de  police  locaux,  ce  sont  les  peines  de 
Solice  correctionnelle  comminées  par  la  loi 
u  6  mars  1818  qui  sont  applicables  aux  bou- 
langers qui  trompent  sur  le  poids  du  pain, 
et  non  celles  de  simple  police  déterminées 
par  les  règlements  communaux.  —  Cass., 
18  mars  1844.  Pas,  1844. 1. 98.^.  /.  1844.  ôô5. 

2*  —  Est  puni  par  les  articles  685,  §  6,  et 
606  du  code  du  3  orumaire  an  iv,  le  fait  de 
débiter  du  pain  au-dessus  du  prix  fixé  par  la 
taxe. 

Est  punie  par  la  loi  du  6  mars  1818  l'omis- 
sion par  les  ooulangers  d'afficher  dans  leur 
boutique  l'extrait  de  l'arrêté  royal  du  25  j'an- 
vier  1826,  l'instruction  y  annexée  et  les  dis- 
positions de  l'administration  communale 
réglant  la  taxe  du  pain.  —  Liège,  18  décem- 
bre 1845.  Pas.  1846.  II.  26.  B.  f.  1847. 487. 

3.  —  Les  boulangers  et  débitants  de  pains 
qui  ont  exposé  en  vente  des  pains  qui  n'a- 
vaient pas  le  poids  fixé  par  les  règlements 
sont  passibles  des  peines  comminées  par  l'ar- 
ticle 1<"  de  la  loi  du  6  mars  1818.  —  Gand, 
2  mars  1853.  Pa^.  1853.  IL  237.^./.  1863.411. 

4.  —  L'interdiction  faite  aux  boulangers 
par  un  règlement  communal  d'avoir  des  fa- 
rines insalubres  trouve  une  sanction  suffi- 
sante dans  un  arrêté  royal  antérieur,  lorsque 
cet  arrêté  statue  que  les  autorités  locales  s\s- 
sureront  de  la  bonne  qualité  des  farines  et 
dresseront  procès-verbal  de  toute  contra- 
vention. 

Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  l'application  de 
la  loi  du  6  mars  1818.  —  Bruxelles,  15  février 
1854.  i>fljî.l854.  n.  145.  B.  J,  1854.  808. 

tf« — Est  contraire  à  la  loi  l'ordonnance  de 

Solice  communale  qui,  prise  sous  l'empire 
es  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet 
1791,  prononce  la  confiscation  des  farines  de 
froment  et  de  seigle  mélangées  de  farine  de 
féveroles,  alors  que  ces  farines  ne  sont  ni 
exposées  en  vente,  ni  gâtées,  nuisibles  on 
corrompues.  —  Cass.,  ^  février  1854.  Pas^ 
1854. 1. 120. 

6.  -3-  Est  obligatoire  l'instruction  régle- 
mentaire, dont  fait  mention  l'arrêté  royal  du 
25  janvier  1826^  sur  la  taxe  du  pain,  par  sa 
seule  transmission  à  l'autorité  communale..., 
même  en  ce  qui  concerne  les  farines  formant 
l'approvisionnement  des  boulangers.  — 
Tournai,  1*'  avril  1654.  CL  et  B,  UL  12. 

7.  —  Est  prévue  par  le  §  25  de  l'instruc- 
tion mentionnée  dans  l'arrêté  de  1826,  et 
punissable  selon  la  loi  du  6  mars  1818,  la  pos- 
session par  un  boulanger  de  farines  de  mau- 
vaise qualité. 

n  importe  peu  que  le  prévenu  ait  refusé 
de  vendre  de  cette  farine  à  d'autres  boulan- 
ffers,  s'il  est  démontré  qu'il  attendait  d'autres 
farines  de  bonne  qualité  pour  opérer  le  mé- 
lange de  ses  approvisionnements. — Tournai, 
l«r  avril  1854.  CL  et  B,  III.  12. 

8»  —  L'arrêté  royal  du  25  janvier  1826,  en 
investissant  les  administrations  communales 
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du  droit  de  fixer  la  taxe,  le  poids  et  la  i^mup- 

âne,  leur  a  conféré  en  même  temps  celui  de 
éterminer  les  sortes  de  pain  auxquelles  ces 
mesures  seraient  applicables. 

Lorsque,  en  exécution  de  cet  arrêté,  une 
administration  a  déterminé  par  un  règle- 
ment les  sortes  de  pain  soumis  à  la  taxe  et 
défendu  d'en  vendre  d'autres,  la  contrayen> 
tion  à  ce  règlement  doit  être  considérée 
comme  une  infraction  à  l'arrêté  du  25  jan- 
vier 1826  et  punie  des  peines  comminées  à 
son  article  19,  sans  égard  à  la  pénalité  éta- 
blie par  le  règlement. 

Le  fait  de  vendre  du  pain  de  seigle  mé- 
langé de  son  de  froment  ne  tombe  pas  néces- 
sairement BOUS  l'application  de  l'article  423 
du  code  pénal.  —  Gand,  7  août  1854.  Ptu. 
1654. 11.  âi52.  B,  J,  1854. 1132. 

9«  —  Ceux  qui,  moyennant  un  tantième 

Sar  pain  vendu,  exposent  ea  vente  en  leur 
oinicile  des  pains  n'ayant  pas  le  poids  re- 
quis sont  de  ce  chef  débitants  et  punissables 
comme  auteurs  de  la  contravention. 

^11  y  a  autant  de  contraventions  que  de  dé- 
pôts différents  où  les  pains  n'ayant  pas  le 
poids  requis  sont  exposés  en  vente  ;  peu  im- 
porte qu'il  s'agisse  de  faits  constatés  le  même 
lonr  et  de  pains  provenant  d'une  même  bou- 
langerie. 

Ifn'y  a  pas  lieu  de  ocMifondre  l'amende  in- 
fligée par  décision  définitive  du  premier 
juge  au  boulanffer,  à  la  décharge  du  débitant 
de  pain,  avec  llunende  infligée  à  ce  dernier 
pour  le  même  fait  en  caused'appel.-— Bruxel- 
les, 11  juillet  1856.  Pas.  1856.  II.  434.  B,  J. 
1867.  955. 

10*  —  Est  légal  le  règlement  communal 
qui  se  borne  à  fixer  le  poids  des  pains  de 
qualité  déterminée  mis  en  vente,  sans  conte- 
nir aucune  disposition  quant  au  prix  auquel 
ces  pains  doivent  être  vendus.  —  Li&re, 
15  juin  1878.  Pas.  1880.  U.  79w 

li.  —  L'arrêté  royal  du  26  janvier  1626, 
relatif  à  la  fixation  du  poids  et  de  la  taxe  du 
IN&in,  est  une  mesure  générale  d'administra- 
tion intérieure  du  royaume,  prise  dans  les 
limites  des  attributions  conférées  au  roi  par 
la  loi  fondamentale  de  1816  et  qui,  partant, 
a  conservé  jusqu'ores  sa  force  obligatoire. 

Le  droit  du  roi  de  décréter,  en  1826,  ce  rè- 

glement  ffénéral  existait  nonobstant  la  loi 
es  16424  août  1790,  dont  le  titre  XI,  arti- 
cle 3.  a  confié  aux  coros  municipaux  le 
soin  de  surveiller  les  débits  de  denrées  qui 
se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure  et  de 
veiller  à  la  salubrité  des  comestibles  exposée 
en  vente  p^bli^ue. 

L'applicabilité  de  l'arrêté  ne  saurait,  en 
l'absence  d'une  disposition  formelle  à  ce 
sujet,  être  considérée  comme  restreinte  à  la 
durée  des  circonstances  spéciales  qui  ont 
provoqué  à  cette  époque  l'intervention  du 
pouvoir  royal. 

L'arrêté  de  1826  réglemente  à  la  ibis  le 
poids  et  la  taxe  du  pain  et  il  ne  s'occupe  pas 
uniquement  du  poids  du  pain  comme  base 
de  la  taxe. 


Soit  qae  les  autcMÎtéa  cwwiifisaylea,  dta 

les  règlements  qu'elles  sont  aatarîaéee  à  fK 
déterminent  le  prix  du  jpcûiiy  aost  avém 
iixent  seulement  les  diSér^enteB  quaditr^  9 
les  subdivisions  du  poids  du.  pain  ,<sxpfKe  a 
vente,  ces  disposiâons  pax^iculière^  me: 
exclusivement  sanctionnées  p^r  l^pénsli^i 
de  l'arrêté  royal  du  25  janvier  1836,  què  ia 
autorités  coznmunales  ne  sont  pas  ea  msià 
remplacer  ou  de  modifier. 

£n  conséquence^  la  oonnaiseance  des  3- 
fractions  à  ces  r^lements  partîeolien  ta 
exclusivement  de  ul  oompéienee  des  tri^ 
naux  de  police  eorrectionnelle.  —  Giai, 
30 juin  18&.  Pas.  1«69.  IL  13.  B.  I,  liffl 
252.—Voy.Termande^  6  janvio'ldSO.a.  di. 
XXyin.1046.  —  Gand,  10  mars  lâSC.  ?s. 
liB80.  IL  161.  B.  /.  1880.  377. 

i%» — L'arrêté  du  25  janvier  1826  sur  la  tao 
du  pain  s'applique  à  Vexposition  en  veste. 

Les  règlements  prie  par  les  oommunes  ^x 
le  i>oid8  et  la  taxe  du  pain  étant,  d^apr>ê«  en 
arrêté,  des  règlements  d'administvatzoa  eé- 
nérale,  les  oontraventtoas  à  ces  lèglemese 
sont  du  rassort  des  tribunaux  cozveetionBeK 

En  conséquence,  œ  sont  les  p^nee  «ofBsi- 
nées  par  la  loi  du  6  mar»  1818  qn'î]  fiR« 
appliquer  et  non  œllee  portées  par  les  riçie- 
ments  oommunanz.  —  Gand,  M  juin  lè<66. 
Pas.  1869.  U.  18.  ^./.1871.^2.— Termoatk, 
6  janvier  1880.  CL  et  B.  XWIII.  1016.  - 
Gand^  10  mara  1880.  Pas.  1680.  n.  161.  B.  / 
1880.  377. 

15.  —  Le  Sût  de  vendre  ou  d'eiqposer  es 
vente  des  pains  n'ayant  pas  le  poids  prescrit 

Ï^ar  un  règlement  communal  tombe  seos 
'application  de  l'article  19  de  l'arrêté  royal 
du  25  janvier  1826,  et  il  y  a  lieu  d'i^pliqîiff 
au  contrevenant  les  peines  comminées  par 
l'article  l«r  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Les  autorités  locales  qui  règlent  le  pcii^ 
du  pain  ne  peuvent  porter  pour  cette  oontn- 
vention  des  peines  autres  <^ue  celles  camm- 
nées  par  l'article  1«»  précité. 

L'arrêté  royal  du  25  janvier  1826  n'a  psi 
été  abrogé.  —  Gand,  30  juin  1868.  Pas.  Ifctiôi 
II.  13.  B.  J.  1871.  252.  —  Termonde,  6  jan- 
vier 1880.  a.  et  B,  XXVin.  1046.  —  Gand, 
10  mars  1880.  Pas.  1880.11.161.  J?./.  1860. 377. 

BOURSES  D'ÉTUDE. 

IndieaUoB  alphabétise. 


Abftndoa  de  droite,  16. 

AeUott  en  réTocttk»,  St. 

Administnitear,  t9,  6S. 

Adaittiftfitear  étnager  ra  nro- 
cte.U. 

AdminiftirMion  illégale,  4. 

Admiairtration  ulloiettie,  tf. 

Andens  •dnûoislrateun,  li»  46. 

Aottulalioa  d'nnedéeïiion,  46. 

Ap|»licftbilité,  M. 

ApfUicabiiité  dei  uvèléi  orga- 
niques, S. 

Arrtreges,  37. 

ArrMé  dn  tO  mai  I8U,SS. 

Arrêté  du  M  décembre  iSIS»  4, 
6,6,7.se,40k4ft,47. 

KrvHH  or^iiniquet,  S. 

Arralè  «ojru  d'ântoriMliM,  ts. 


ArrM  rovalde  Idéeenbrc  4ttL 

t9. 
Arrêté  royal  da  7  aan  f  Sfi2,ll. 
Arrêté  rayai  iU4gaUtS. 
Art.  7SS  dn  eode  eifil,  S& 
Art.  900  »         SI,  33, 

ES, 
Alt.  904  >         tS. 

Art.  0,  titre  m,  de  h  fat  dn 

SI  août  4010, 41 
Art.  tw  de  k  loi  feotoana^i. 
ArLOdeTafriléda  M  ' 

bre  ISIS,  M. 
Art.44deran«éd«t6i 

bre  4818, 47. 
Art.tidel'ar(Mdat 

bre  4  HS,  47. 
▲M.iS7deiaCMiâtiSln 
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BonnsES  itruoE. 


BODBSES  D'iTUDI. 
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Art.  M  de  la  loi  du  10  déoen- 
tn  480t,  KO. 

Art.  19,  §  S,  da  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1H4U,  iS. 

Am.  81  de  la  loi  do  49  décem- 
bre iSOi.  10.      , 

Art  Si  de  la  loi  du  10  décem- 
bre 1864, 14. 

Alt.  SS  de  la  loi  du  «9  décem- 
bre 406i.  14. 

Art.  éO  de  la  loi  du  40  décem- 
bre 4864,48,14. 

Art.  81  de  la  loi  du  40  décem- 
bre 4864,  10. 

Art.  86  de  l'anélé  wpà  du 
7  mare  4868, 44. 

Aagmentalion  du  nombn  des 
boursce,  44. 

Antoriaatioa  d'eiter  en  justice, 
84. 

ADto'riaatioo  illégale,  18. 

Autorité  admiBietraUve,  49. 

BMiment  légué.  80. 

Béguinage,  80. 

Bienftiiance,  47. 

Bleui  confisquéi,  88. 

BieoB  domaniaux,  48. 

Bonne  foi,  16. 

Bourse  de  bégutnei,  18, 88. 

Boune  de  fiioUey,  10. 

Bourse  de  Corbey,10. 

Boune  de  Donéa,  10. 

Bonne  de  Ducbeéae,  10. 

Boune  de  Sacré,  10. 

Bourse  de  Soivierde  Bellefroid, 
10. 

Boune  de  Yandenrreken,  10. 

Cbargeiderbcritier,M. 

Collateur  ancien,  17. 

Collation,  4.48,  60. 

Collège  de  Drutius,  44. 

Collège  de  rancienne  unWenité 
deLottvniB,  86,  89  à  41. 

Collèges  supfirimés,  8. 

Commission  provinciale,  4  4  k  4  6, 
10,  K,  18. 

Coasmunaulé  religieuse,  88. 

Communes  déchargées  de  la 
renie,  15. 

Compétence.  14,  43  à  SS. 

Compte  de  gestion,  17. 

C<îiivour$,  46. 

l  ocdiiions  d*étodes,  19. 

Conditions  imposées,  80. 

Conditions  impoasibleB  oa  ilU* 
ciies,  63. 

Condition  non  écrite,  38. 

Curateur  k  iueceaaioa  Tacante, 
85. 

Décès  de  la  défenderesse,  85. 

Décret  du  14  aoftt  4810,  U, 
4i. 

Délégation  du  pouvoir  rojral,  86. 

Dépens,  58. 

Désignation  tacite,  48. 

Dispense  de  rendre  compte,  47. 

Disposition  de  dernière  Toknté, 
18. 

Dieposition  nulle.  18. 

Distraction  des  biens  il  docn- 
mente,  SS. 

Domaine  de  l'EisI,  86. 

Domicile  dn  fondateur,  48. 

Dommages  et  intérêts,  41,  48. 

Donation  à  l'administration,  46. 

Droit  de  coUaiion,  46. 

Droit  de  révocation,  47, 

Droit  do  défendeur,  4. 

Droit  du  titulaire,  48. 

Droit  privé,  64. 

Ecolea'apprenti8aBge8nMxée,4. 

Ecole  privée,  33. 

Edit  dn  49  octobre  4BM,  14. 

Edit  dn  48  septembre  17Bii,  U, 
86. 

Emploi  des  revenus,  61. 

Enseignement  public,  88. 

Elablisnment  cédé,  44. 

Elabliaserawt  de  randanne  nni- 
vcnilédeLouvain,  88. 

EiabliiBeaumt  desoollègos,  0. 


Elabliasemento  d'utilité  publi- 
que, U,  46,  53. 

Blablioemeatt  inoompélenl8,40, 
48. 

ElablissementB  publics,!. 

Etablissemoais  suppriaàés.  4. 

Etendue  de  l'autorisation  a'esiér, 
31. 

Eludée  pour  la  prêtrise,  8,  44. 

Etudes  théologiquee,  49, 11. 

Exception,  10. 

Fondations,  7,16, 87, 44, 46, 81. 

Fondations  andoines,  44, 47. 

Fondations  de  biennisanoe,  4, 
26. 

Fcmdations  de  bourses,  19. 

Fondation  en  faveur  de  l'enaal- 
gnemeot,  4, 18, 16, 49. 

Fondation  Lonwette,  11. 

Fondation  mixte,  14. 

Fondatione  particulières,  88. 

Fondation  pour  l'alimentatloa, 
40. 

Fondations  supprimées,  8. 

Fondation  Tlinniaen,  11. 

Frais,  41. 

Gestion  d'ailliirei,  17. 

Gouvernement  précédent,  47. 

Héritien,  55. 

Impc^bilité  de  remplir  la  eoih 
djtion,  19. 

Inexécution  d'arrêtée,  47. 

Institution  de  bienfaiaancet  47* 

Interprétation,  80. 

Irrecevabilité  de  l'aelion  en  vê- 
vocntion,  81. 

Jouissance  die  biens  de  bmiiw, 
86. 

Juge-commissaire,  49. 

Jugement  déAnitif,  49. 

lA<galité  d'arrêtés,  4, 4.  44. 

Légalité  des  dispodUona  admi- 
nistratives, 46. 

Legs  converti  en  bounei,  SI. 

Legs  d'immeuble,  83. 

Legs  universel,  16. 

LoiduSman  1798,44. 

Loi  du  18  meaidor  an  m,  88. 

Loi  do  16  messidor  an  v,  8,  f , 
88,40. 

Loi  du  S  avril  1806, 33. 

Loi  du  49  décembre  4864,4,41, 
18kl7,lSf  16,  64. 

Mainmise  nationsle,  4, 9* 

Mainmorte,  88. 

Meubles,  41. 

Naissance,  80, 

Nationalisation,  4t. 

Nature  de  la  fondation,  4. 

Non  recevabilité  de  pourvoi,  14. 

Objets  affectés  k  l'église,  9.  ' 

Obligation   d'administrer  gra- 
tuitement, 16. 

Octroi  d'amortissement  dn  u  sqr 
tembre1766, 14. 

Octroi  du  souverain ,  86. 

Office  d'enfant  de  GbaBur,9. 

Payement  des  canons,  86. 

Ptjwneat  dn  solde,  46. 

Paye-Bas  autrichiens,  4. 

Période  antérieure  au  code  civiL 
84. 

Perpélaité  de  la  fondation,  88. 

Personnalité  civile,  4, 13. 

Poaseseion  de  trente  ans,  40. 

Pouvoir  administratif,  43, 63. 

Pouvoir  du  gouvernemenl,  14, 
14. 

Pouvoir  judiciaire,  47. 

Pr8scription,16,  «7. 

Prescription  trentenaire,  18. 

Prescription  deux  fois  quaran- 
tenaire,  84. 

Proches  parants,  M. 

Propriété  te  biena  douiél,  53. 

Proviseon,  4. 

Qualité,  88. 

Qualité  de  rapérienra,  SB. 

Reddition  décomptée,  86, 49, 84, 

Refus  d'accomplir  la  condition, 
SS. 


Reftis  de  payement,  99. 
Régime  antteieur  k  la  loi  du 

49  décembre  4864, 40. 
Registres,  48. 
Règlements  généraux,  provin- 

euux  et  communaux,  88. 
Remise,41,  44,17,  34. 
Rentes,  41. 

Reprise  d'inalanee,  33. 
Restitution  des  fruits,  18. 
Restitution  des  immeubleB,  40. 
Restitution  des  meuUes,  4t. 
Restitution  des  rentes,  41. 
Retrait  d'arrêté,  47. 
Retrait  de  gestion,  11, 
Revendication  de  la  gestion  par 

la  commune,  18. 


Révocation  d*admini8tratMr,47' 
Salaire  de  l'administrateur,  46. 
Séminaire,  40,14. 
Suppression  de  collège,  86. 
Suppression  d'élabliaement,80. 
Supprenion  de  quaMcation  in- 
jurieuse, 18. 
Syndicat  d'amorUssonent,  8. 
Taux  te  bourses,  43. 
Testament,  4, 16,  47. 
Titre  clérical,  8, 14. 
Transfert  de  gestion,  SS. 
Tribunaux,  14,  43,  46,  48. 
Université  de  Louvain,  48. 
Université  impériale,  38. 
Usurpation  d'une  fondation,  S4. 
Vobolé  te  fondateun,  14. 


§  1  .-^Nature  det  fondations  des  bourses  d'étude. 
1  à  4. 

§2.  —  Application  de  la  législation  antérieure 
à  la  loi  du  19  décembre  186d.  —  Mainmise 
nationale,  5  à  10. 

§8. —  Application  et  interprétation  de  la  loi 
du  19  décembre  1864  et  de  Varrêté  royal  du 
7  mars  1865. 11  à  26. 

§  4.  —  Conditions  imposées  par  les  fondateurs 
de  bourse. —  Conditions  non  frites.  —  Nul- 
lités. —  Prescriptions. — Remise  de  titres  et 
documents.  27  à  85. 

§  5.  —  Décisions  relatives  h  l^ancienne  unioer^ 
site  de  Louvain.  86  à  42. 

§  6.  •—  Compétence.  43  à  63. 


§  l^.^Natu/redesfondations  de  bourses  d^étude. 

t.  — Une  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur fonde  des  bourses  d'étuoe  à  la  jouis- 
sance desquelles  sont  appelés  des  individus 
dénommés,  et  à  leur  défaut  les  enfants  nés 
et  baptisés  dans  tel  endroit,  a  le  caractère  de 
fondation  ou  établissement  de  bienfaisance. 

La  loi  fondamentale  (art.  228)  avant  attri- 
bué au  gouvernement  la  haute  administra* 
tion  de  ces  sortes  d'établissements,  le  roi  des 
Pays-Bas  a  pu  légalement  porter  les  arrêtés 
des  26  décembre  1818  et  2  décembre  1823, 
par  lesquels  il  s'attribue  le  droit  de  nommer 
des  proviseurs  aux  fondations  de  bourses,  et 
de  remplacer  les  collateurs  dont  les  fonc- 
tions viendraient  à  cesser  par  décès  ou  au- 
trement. 

L'application  de  ces  arrêtés  n'est  pas  bor- 
née aux  bourses  créées  en  faveur  d'établisse- 
ments d'instruction  supprimés. 

Ce  n'est  pas  en  vertu  des  arrêtés  susdits 
que  ces  fondations  de  bourses  ont  reçu  le 
caractère  de  personnes  civiles.  —  Liège, 
14  juillet  1841.  Pas.  1841.  U.  268. 

2. —  Les  bourses  d'étude  sont  des  établis- 
sements publics.  —  Liège,  9  avril  1845.  £,  J, 
1845. 954. 

3« —  Les  arrêtés  organiques  des  fondations 
de  bourse  sont  applicables  à  tonte  fondation 
de  bourse  indistinctement. — Toumai,18  mars 
1861.^. /.  1851. 506. 

4.  —  Lorsqu'un  arrêté  royal,  pris  en  exé- 
cution de  la  loi  du  19  décembre  1864,  or- 
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donoe  à  an  tiers  de  remettre  à  une  commune 
la  gestion  d'une  fondation  d'enseignement 
primaire  et  les  biens  qui  en  dépendent,  ce 
tiers,  assigné  en  justice,  est  recevable  à  con- 
tester la  légalité  de  cet  arrêté,  bien  qu'il  soit 
simple  détenteur  et  n'invoque  que  le  droit 
de  tout  défendeur  de  conserver  la  possession 
de  fait  des  biens  et  titres  revendiqués  tr.nt 

Î[ae  la  commune  demanderesse  n'a  pas  établi 
e  fondement  de  son  action. 

Lorsque  le  souverain,  sons  le  régime  des 
Pays-Bas  autrichiens,  a  accordé  des  lettres 
d'octroi  et  d'amortissement  pour  l'érection 
d'une  école  gratuite  destinée,  d'après  le  pro- 
jet de  la  fondatrice,  à  l'ensei^ement  jour^ 
nalier  des  principes  de  la  doctrine  chrétienne, 
de  la  lecture  et  de  l'écriture  à  de  pauvres 
iUles  qui  n'y  revivent  pas  l'hospitalité,  cette 
fondation  est  une  fondation  d'enseignement 
et  non  une  fondation  de  charité  ou  de  bien- 
faisance, bien  que  ces  pauvres  hlles  y  appren- 
nent aussi  à  faire  de  la  dentelle  et  que  tout 
le  ^n  provenant  de  leur  travail  soit  attri- 
bue à  ces  filles  ou  à  leurs  parents. 

Cet  établissement  constitue  une  école  pri- 
maire^ àlaquelle  est  annexée  une  école  d  ap- 
prentissap^e. 

Par  le  &t  de  la  réunion  de  la  Bel^^ue  à 
la  France,  toutes  les  corporations  ont  été  sup- 
primées en  Belgique;  les  fondations  d'in- 
stmction  publique  dont  elles  possédaient  les 
biens  ont  été  anéanties  lé^islativement 
comme  personnes  civiles  indépendantes  et 
leurs  biens  réunis  au  domaine  national. 

Si  une  de  ces  fondations  légalement  su^ 
primées  a  été  rétablie  de  fait  avec  une  admi- 
nistration distincte,  sans  aucun  concours  de 
l'autorité  publique,  cette  administration  est 
illégale. 

A  plus  forte  raison  en  esiril  ainsi  lorsque 
l'administration  qui  s'est  constituée  n'est  pas 
même  conforme  aux  anciens  statuts  de  la 
fondation.  —  Gand,  22  mai  1872.  Pas.  1872. 
II.  266.  B.  J.  1872.  771.  Cl.  et  B.  XX.  1168. 

§  2.  —  Application  de  la  législation  antérieure 
à  la  loi  du  19  décembre  1864.  —  Mainmise 
nationale, 

tf •  —  Le  syndicat  d'amortissement  a  qua- 
lité, nonobstant  l'arrêté  du  26  décembre 
18lé,  qui  rend  à  l'instruction  publique  les 
biens  appartenant  aux  bourses  de  collèges, 
pour  poursuivre  le  recouvrement  desdits 
DienSytant  qu'ils  n'ont  pas  été  efi'ectivement 
remis  aux  ayants  droit.  —  Bruxelles,  6  juin 
1827.  Pas.  1827.  200. 

6*  —  La  loi  du  25  messidor  an  y  n'a  pas 
maintenu  les  fondations  de  bourses  dans  la 
jouissance  des  collèges  supprimés  et  réunis 
au  domaine  par  les  lois  de  l'époque.  L'arrêté 
du  26  décembre  1818  n'a  pas  réuni  aux  biens 
des  fondations  de  bourses  ceux  qui  servaient 
autrefois  à  l'établissement  des  collèges. — 
Bruxelles,  4  juin  1836.  Pas.  1886. 129. 

7«  —  Les  fondations  des  anciens  collèges 
n'ont  été  rétablies  ni  par  la  loi  du  25  messi- 
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dor  an  y,  ni  par  l'arrêté  royal  dn  26  décem- 
bre 1818,  lesquels  ne  s'appliquent  qu'aux 
fondations  boursières  dans  les  ci-devant  col- 
lèges. —  Cass.,  24  novembre  1853.  Pas.  1854. 
L  154.^./.  18Ô4.753. 

I  8. — Les  fondations  anciennes,  qui  consti- 
tuaient une  libéralité  pour  favoriser  les 
études  conduisant  à  l'état  de  prêtrise  et  pour 
servir,  après  l'ordination,  de  titre  clérical, 
avec  la  charge  de  célébrer  des  messes,  ont  été 
Bupj)rimées  par  les  lois  françaises  sur  la 
mainmise  nationale.  —  Huy,  5  juillet  l&t^. 
CLetB.XY.22d. 

9*  —  La  mainmise  nationale  proclamée 

Sar  les  lois  révolutionnaires  françaises,  ren- 
nes applicables  en  Belgique  lors  de  la  réu- 
nion de  ce  pays  à  la  France,  a  atteint  non 
seulement  les  biens  que  possédait  le  clergé 
proprement  dit,  mais,  en  outre,  tout  ce  qui 
était  affecté  à  l'Église  en  général,  à  titre  dVn- 
tretien,  de  bienfaisance,  d'instruction  ou  de 
piete. 

Spécialement,  lorsqu'un  testateur  a  fondé, 
dans  une  ^lise,  un  office  de  quatre  enfants 
de  chœur,  les  bourses  annuelles  ^u'il  a  assi- 
gnées à  cnacun  desdits  enfants  à  l'effet  de 
s'appliquer  à  l'étude  des  humanités,  tout  en 
faisant  leur  service  dans  l'église,  doivent 
être  considérées  comme  ayant  été  nationali- 
sées, s'il  résulte  du  testament  que,  sans  con- 
stituer par  elles-mêmes  une  fondation,  ces 


ecclésiastique  lonaee  par 
dénomination  d'office  de  quatre  enfants  de 
chœur.  —  Gand,  6  août  18(i9.  Pas.  1S69. 
n.  372, 

iO»  —  Les  séminaires  n'étaient  pas,  ayant 
la  loi  de  1864,  compétents  pour  gérer  des 
fondations  en  faveur  d'un  enseignement  autre 

?ue  celui  de  la  théologie. , —  Trib.  Liège, 
3  août  1869.  Cl.  et  B.  X  VUI.  938. 

§  S.  —  Application  et  interprétation  de  ia  toi 
du  19  décembre  1864  et  de  VarrêU  royal 
7  mars  1865. 

li.^  Les  fondations  anciennes  qui  con- 
stituaient une  libéralité  pour  favoriser  les 
études  conduisant  à  la  prêtrise  et  pour  seryir, 
après  l'ordination,  de  titre  clérical,  à  charge 
de  célébrer  des  messes,  sont  attribuées  aux 
commissions  provinciales.  —  Huy,  5  juillet 
1866.  Cl.  et  B.  XV.  228. 

12*  —  Les  anciens  administrateurs  des 
fondations  de  bourses  d'étude  sont  lécule- 
ment  obligés  de  remettre  au  secrétariat  de  la 
commission  provinciale  les  titres  dont  ils 
sont  dépositaires. 

Ce  n'est  pas  à  la  commission  qu'il  incombe 
d'aller  les  prendre  chez  eux. 

Leur  refus  d'exécuter  la  loi  les  rend  passi- 
bles de  dommages  et  intérêts,  et  notamment 
des  frais,  non  susceptibles  de  taxe,  engen- 
drés par  l'action  en  restitution  de  titres  qu'il 
a  fallu  leur  intenter.  —  Bruxelles,  7  août 
1866.  Pas.  1866.  U.  308. 
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•  —  L'article  18,  §  3,  de  la  loi  du  19  dé- 
)re  18G4,  qui  s'attache,  en  premier  lieu,  à 
Biprnation  faite  dans  l'acte  de  fondatiou 
déterminer  la  capacité  de  telle  ou  telle 
nission  provinciale,  doit  s'entendre 
e  désignation  tacite  comme  d'une  dési- 
ion  expresse.  Pour  cette  détermination, 
f  a  d'ailleurs  pas  lieu  d'avoir  égard  au 
icile  du  fondateur,  quand  les  habitants 
a  commune,  appartenant  à  la  même  ]^ro- 
e,  sont,  à  défaut  de  parents,  appelés  à 
r  de  la  bourse.  —  Hasselt,  12  décembre 
;.  Cl.  et  B.  XV.  1042. 

U  —  La  disposition  de  l'article  Z^  de  l'ar- 
royal  du  7  mars  1865,  qui  ordonne  aux 
iens  administrateurs  de  remettre  les  titres 
.ocuments  des  fondations  au  secrétariat 
la  commission  provinciale,  ne  dépasse 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  — 
jselt,  12  décembre  18C6.  Cl,  et  B,  XV. 
2. 

i5.  —  L'administrateur  d'une  fondation 
bourses  d'étude,  dont  la  gestion  a  été  re- 
36  à  la  commission  provinciale,  aux  termes 
la  loi  du  19  décembre  1864,  est  tenu  de  dé- 
>er  au  secrétariat  de  la  commission  tous 
documents,  sans  exception,  qui  concer- 
nt  la  fondation. 

J'est  au  secrétariat  de  la  commission,  et 
n  en  sa  demeure,  que  le  receveur  doit  opé- 
?  le  payement  du  solde  de  son  compte. 
Le  receveur  est  tenu  d'y  remettre  le  regis- 
5  des  recettes  et  dépenses  et  le  registre 
nfermant  la  transcription  textuelle  de 
LCte  de  fondation. 

Le  refus  injuste  de  l'administrateur  et  du 
ceveur  de  satisfaire  aux  prescriptions  de 
itrrêté  royal  du  7  mars  10651e8  rend  per^ 
tnnellement  passibles  de  dommages  et  inté- 
:ts,  en  BUS  de  la  condamnation  aux  frais  ju- 
iciaires  admis  en  taxe. 
La  qualification  de  «  mesure  purement 
Tressive  et  vexatoire  »,  donnée  par  l'ancien 
iministrateur  à  l'instance  introduite  par  la 
jmmission  provinciale,  est  injurieuse,  et  la 
appression  doit  en  être  ordonnée.  —  Bru- 
elles,  20  janvier  1868.  Pas,  1868.  IL  113. 
h  J.  1868. 145. 

16.—  Les  commissions  administratives  des 
ondations  de  bourses  créées  par  la  loi  du 
9  décembre  1864  sont  sans  qualité  et  sans 
Iroit  pour  revendiquer,  à  titre  de  fondation, 
es  biens  donnés  en  son  vivant  par  un  fonda- 
;cur  à  son  parent,  qu'il  désigne  comme  gou- 
?^erneur  et  administrateur  d'une  bourse  Ton- 
lée  par  son  testament,  alors  même  que  dans 
2G  testament,  d'une  date  antérieure  à  la  dona- 
tion, les  biens  plus  tard  donnés  sont  attribués 
à  ce  même  administrateur  pour  son  salaire, 
et  que  dans  la  donation  le  donateur  s'est. 
BOUS  plusieurs  rapports,  expressément  référé 
à  son  testament  et  a  déclaré  agir  en  suivant 
le  contenu  de  celui-ci. 

La  fondation  de  bourses  ne  peut  prétendre 
avoir  acquis  par  prescription  les  biens  ainsi 
attribués  à  son  gouverneur  en  alléguant  que 
celui-oi  s'est  toujours  conformé  au  contenu 


du  testament,  qu'il  a  annuellement  justifié 
de  l'existence  et  du  revenu  des  biens  formant 
sa  dotation,  qu'il  n'a  pas  invoqué  le  bénéfice 
des  lois  abolîtives  des  substitutions  fidéicom- 
missaires,  et  qu'il  a  même,  dans  les  derniers 
temps,  sollicité  et  obtenu  du  gouvernement 
la  qualité  d'administrateur  à  raison  de  la- 
quelle il  a  joui  des  biens  ;  toutes  ces  circon- 
stances ne  peuvent  être  considérées  comme 
impliquant  de  la  çart  du  gouverneur  l'aban- 
don des  droits  lui  confères  par  l'acte  de  do- 
nation, alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi 
que  la  fondation  aurait  elle-même  podé  des 
actes  de  propriété  sur  les  biens  attribués  à 
son  gouverneur. 

Le  droit  de  collation  ne  peut  être  contesté 
au  parent  dessaisi  de  l'administration,  soit 
parce  que  des  tiers  incapables  seraient  char- 
gés par  l'acte  de  fondation  de  vider  les  con- 
testations pouvant  surgir  au  sujet  de  ce  droit, 
soit  parce  que  celui-ci  ne  serait  pour  ce  ça- 
rent  qu'une  conséquence  du  droit  d'adminis- 
trer dont  il  est  dessaisi. 

La  condition  imposée  au  gouverneur  d'ad- 
ministrer g^tuitement  la  iondation  consti- 
tue pour  celle-ci  un  avantage  qui  appartient 
à  son  domaine  et  qui  passe  avec  elle  en  mains 
de  la  commission  provinciale.  Le  gouverneur 
dessaisi  de  l'administration  est  tenu  de  payer 
à  la  fondation  l'équivalent  de  cet  avantage, 
dont  elle  n'a  pu  être  privée  par  la  loi  qui  lui 
a  donné  un  autre  administrateur.  —  Liège, 
10  février  1869.  Pas,  1869.  H.  191.  B.  /.1871. 
481. 

17-  —  La  loi  du  19  décembre  1864  orga- 
nise d'une  manière  complète  l'administra- 
tion des  fondations  de  bourses,  tant  anciennes 
que  nouvelles.  —  Trib.  hiège»  18  août  1669. 
CL  et  B,  XVIII.  938. 

18*  —  En  matière  de  fondations  de  bourses 
d'étude,  on  doit  entendre  par  établisse- 
ments incompétents  (art.  49)  ceux  auxquels 
la  loi  n'attribue  pas  compétence  ;  le  législa- 
teur n'a  entendu  maintenir  que  la  nouvelle 
organisation.  —  Trib.  Liège,  13  août  1869. 
Cl,  et  B,  XVni.  938. 

19.  —  Les  mots  «  études  tbéologiques  n  de 
l'article  31  doivent  être  pris  dans  leur  sens 
naturel  et  littéral  ;  le  législateur  a  désigné 

Sar  là  l'étude  de  la  théologie  proprement 
ite,  et  non  toutes  les  études  des  personnes 
qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique.  — 
Trib.  Liège,  13  août  1869.  Cl,  et  B.  XVm. 
938. 

20. —  Appartiennent  à  la  commission  pro- 
vinciale radministration  et  la  gestion  des 
bîensjdes  fondations  de  bourses  dePiolley,  Sa- 
cré, I)uchesne  et  Vandervreken .  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  fondations  Serwier  de  Bellefroid, 
de  Donea  et  Corbey;  toutefois,  les  revenus 
afi'ectés  à  ces  bourses  doivent  être  remis  à  la 
commission  provinciale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  de  1864.  —  Trib.  Liège, 
13  août  1869.  Cl,  et  B,  XVIIL  988. 

Si.  T-  Les  séminaires  ne  sont  pas,  de  plein 
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droit,  compétents  pour  gérer  des  fondations 
mixtes  ;  les  articles  82  et  33  autorisent  seule- 
ment le  gouvernement  à  leur  confier  cette 
gestion,  sans  distinguer  si  ces  fondations 
avaient  ou  non  été  remises  aux  séminaires 
avant  la  loi.  Far  suite,  le  pouvoir  exécutif  a 
le  droit  de  retirer  aux  séminaires  les  fonda- 
tions laïques  et  mixtes  dont  ils  sont  en  pos- 
session.—Hasselt,  12  décembre  1866.  CL  et  B. 
XV.  1042.  —  Trib.  Liège,  18  août  1869.  Cl. 
et  B.  XVm.  988. 

22.  —  N'appartient  pas  à  la  commission 
provinciale  la  gestion  des  biens  des  fonda- 
tions Thunissen  et  Louwette,  dont  les  actes 
constitutifs  portent  ^  que  les  revenus  des 
biens,  respectivement  donnés  et.  légués  au 
séminaire,  seront  affectés  à  l'entretien  d'un 
étudiant  privé  de  fortune  se  destinant  à  l'état 
ecclésiastique  et  à  faciliter  les  études  de 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecd^ 
siastique  ».  Uuis  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'admet- 
tre que  les  fondateurs  ont  eu  en  vue  les 
études  théologiques  qui,  seules,  conduisent  à 
l'état  ecclésiastique.  —  Trib.  Liège,  18  août 
1869.  Cl.  et  B.  XVni.  988. 

25.  —  Sous  le  régime  décrété  par  la  Con- 
stitution belge,  la  formation  de  nouvelles 
personnes  civiles  ne  peut  être  décrétée  que 
par  la  loi,  et  la  personnalité  civile  ne  peut 
être  conférée  par  un  simple  arrêté  royal. 

La  loi  du  19  décembre  1864  n'a  point  en 
pour  effet  de  conférer  la  personnification  ci- 
vile aux  fondations  qui  en  avaient  été  dépoui^ 
vues  jusqu'alors,  et  parmi  les  fondations 
anciennes  dont  la  loi  de  1864  a  décrété  le 
maintien,  il  ne  faut  pas  ranger  les  fondations 
auxquelles  la  personnification  civile  avait 
été  illégalement  accordée.  —  Trib.  Liège, 
31  mai  1873.  Pas.  1873.  HI.  197.  B.  J.  1874. 
1105.  a.  et  B.  XXn.  128. 

24.  —  L'octroi  de  Marie-Thérèse  du  9  sep- 
tembre 1766,  concédant  des  lettres  d'amor- 
tissement en  faveur  d'une  fondation  d'in- 
struction, porté  en  exécution  des  édits  géné- 
raux du  Ï9  octobre  1520  et  du  16  septembre 
1753  sur  les  biens  de  mainmorte,  n'a  pour 
objet  que  de  régler  des  intérêts  particuliers 
et  n'a  d'autre  force  pour  les  tribunaux  que 
celle  qu'aurait  un  contrat  ;  en  conséquence, 
un  tel  octroi  ne  peut  tenrir  de  base  à  un 
pourvoi  en  cassation. 

L'article  49  de  la  loi  du  19  décembre  1864 
sur  les  fondations  en  faveur  de  l'instruction 
publique  s'applique  à  toutes  les  fondations 
a'enseiflpiement  ayant  une  administration 
distincte,  alors  même  que  leur  légalité  serait 
reconnue  eu  égard  aux  dispositions  anté- 
rieures, si  elles  ne  sont  pas  rattachées  à  des 
établissements  compétents. 

n  appartient  exclusivement  an  gouverne- 
ment de  veiller  à  ce  que  les  biens  et  fonda- 
tions soient  affectés  à  leur  destination  et  de 
prendre  les  mesures  propres  à  suppléer  au- 
tant que  possible  à  la  volonté  des  fondateurs, 
lorsqu'elle  ne  peut  être  suivie  en  tout  ou  en 
partie.  Ce  pouvoir  ne  peat  être  soumis  aux 
tribunaux,  en  tant  qu'u  ne  touche  à  aucun 


droit  individuel,  civil  ou  politiqiie.  — 

5  juin  1878.  Pas.  1878.  L  211.  S.  J.  1873.  &1. 

CletB.XSl.ll^. 

3K*  —  La  oommisMon  provinciale  àa 
bourses  d'étude  n'est  i>as  fondée  à  opposer  à 
la  commission  des  hospices  l'exceptMm  èè- 
duite  de  la  prescription  trentenairri  pcvr 
avoir,  par  elle  et  par  sa  devancière,  poiàédr 
animo  domini,  depuis  1825,  l'objet  du  litige, 
lorsqu'il  est  établi  que  les  administrateon 
spéciaux  ont  toinours  détenu  et  géré  la  ^i% 
indivise  de  la  fondation  afférente  aux  bourses 
de  béffuines,  non  comme  appariensint  désor» 
mais  a  la  fondation  des  bourses  d'étade,  ouïs 
comme  continuant  à  appartenir  a  llxûtit^ 
tion  parallèle  des  bourses  de  b^poinea. 

Toutefois,  les  hospices  n'ont  rien  à  récla- 
mer des  rentes  dont  certaines  oommunâ 
auraient  été  déchargées  envers  la  fondation, 
par  application  du  décret  du  21  août  1810. 

£n  cas  de  bonne  foi,  il  n'y  a  lieu  d'ordonner 

la  restitution  des  fruits  perças  qn'à  dater  d* 

l'introduction    de   l'instance.    —    Haeselt 

*  24 Juin  1874.  Pm.  1874.  m.  278.  CL  et  B, 

XXm.  864. 

26»—  Une  fondation,  dont  l'établiasemem 
a  été  illégalement  autorisé  comme  fondatiin 
d'instrucmon  publique  par  arrêté  royal  pr^ 
en  vertu  des  arrêtés  du  roi  GuiUaame  du  2i>dc- 
cembre  1818  et  du  2  décembre  18S23.  tombe 
sous  l'application  de  la  loi  du  19  decemtf^ 
1864.  aussi  bien  que  les  fondations  légale^ 
ment  établies. 

£n  conséquence,  la  commune  investie  par 
arrêté  ro;^al  de  cette  fondation  en  Tenu  de 
ladite  loi  est  recevable  à  en  revendiquer  U 
gestion  contre  les  administrateurs  spédau 
institués  par  l'acte  constitutif. 

Lee  détendeurs  à  cette  action  sont  reo^ 
vables  à  oj>po6er  à  la  demande  qœ  la  fonda- 
tion litig[ieuBe  constitue,  en  réalité,  d'apr-s 
l'acte  qui  l'a  établie,  une  fondation  de  bien- 
fiâsance,  à  laquelle  la  loi  du  19  décembre  lôt  i 
ne  s'applique  pas. 

Une  fondation  oréée  pour  l' instruction, 


possèdent  pas 
pice  des  orphelines,  doit  être  considérée,  non 
comme  une  fondation  d'instruction  publique, 
mais  comme  constituant  principalement  une 
fondation  de  bienfaisance  qui  ne  tombe  pas 
sous  l'applioation  de  la  loi  ae  1864.  —  Lièire, 
10  août  1874.P<if.l874.n.896.i7./.1874.1IÔ6: 

§  4,  —  Conditions  imposées  par  lesfondaUurs 
de  bourses.  —  Conditions  non  écrites.  ^ 

Nullités,—  Prescription Bemise  de  titres 

et  documents. 

87.  "^  La  prescription,  en  oe  qui  oonceme 
la  gestion  antérieure  à  la  réunion  des  biens 
des  bourses  d'étude  au  domaine  public,  poor> 
ndt  être  utilement  opposée  par  le  collateor 
dont  le  mandat  avait  fini  par  l'effet  des  lois 
oui  ont  nationalisé  les  biens  des  fondations 
ae  bourses. 
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circonstance  qn'il  aurait  pris  nltérieu- 
mexit  l'administration  desdites  bourses  n*a 
1  clianger  sa  position  à  Pégard  de  son  admi- 
stration  antérieure. 

I^éanmoins^  le  fait  d'aToir  ainsi  géré  la 
lose  d'autrui  le  soumet  à  rendre  compte  de 
i  g^estion  et  à  restituer  les  titres  et  docu- 
Lents  y  relatifs. —  Liège,  14  juillet  1841. 
€is.  1841.11.268. 

^B«  —  Une  disposition  de  dernière  volontô 
insi  conçue  :  <<  J 'érige  une  fondation  de  tant 
Le  bourses  frugales  de  deuxième  table  que 
aes  biens  pourront  supporter  et  je  l'institue 
xéritière  universelle  »  ne  pourrait  pas  être 
interprétée  dans  ce  sens  qu'elle  ne  renferme- 
rait qu'urne  charge  imposée  à  l'héritier. 

On  ne  peut  voir  dans  cette  disposition 
qu^un  legs  universel  au  profit  d'une  fonda- 
tion qui  n'existait  pas.  et  dont  l'existence  ne 
devait  commencer  au'après  le  décès  du  tes- 
tateur, et  partant,  elle  est  nulle  aux  termes 
des  artioles  725  et  906  du  code  civil. 

Un  arrêté  royal  d'autorisation  postérieur  à 

l'ouverture  de  la  succession  n'aurait  pu  don« 

ner  une  existence  légale  à  une  fondation  de 

l'espèce.  —  Bruxelles,  26  juillet  1848.  Pas. 

1848.  II.  289.  JB,  J.  1848. 1188. 

^«  —  Upe  fondation  de  bourse  établie  en 
faveur  du  plus  proche  parent,  et,  à  son  dé- 
faut, en  faveur  d'un  habitant  de  telle  pa- 
roisse qui  sera  d'intention  de  prendre  les 
ordres  sacrés,  et  sera  pour  lors  dans  les  hu- 
manités, desquels  biens  il  jouira  pour  pour- 
suivre ses  études...,  est  nécessairement  sou* 
mise  à  la  condition  d'étude. 

£n  cas  d'impossibilité  complète  ou  perma- 
nente résultant  même  d'une  force  migeure 
de  remplir  cette  condition  pendant  plusieurs 
années,  il  n'existe  aucun  droit  aux  revenus 
de  cette  fondation. 

L'interprétation  de  cette  olause  est  con- 
forme à  l'arrêté  roval  du  2  décembre  1829. 

£n  conséquence,  l'administrateur  est  fondé 
à  refuser  sa  signature  aux  mandats  de  paye- 
ment.— Liège,  22  décembre  1849.  Pas,  1850. 
11.141.^. /.  1851.  379. 

30.  —  Lorsqu'un  testateur  a,  sous  l'ancien 
régime,  institué  à  un  béguinage  plusieurs 
bourses  en  faveur  de  ses  parentes  qui  se  des- 
t  lieraient  à  l'état  de  béguines,  la  suppres- 
sion de  l'établissement  ne  fait  pas  tomber  la 
condition  posée.  Celle-ci  serait  valablement 
exécutée  par  l'entrée  de  la  bénéiiciaire  dans 
un  établissement  similaire, — Tongres,  11  jan- 
vier 1853.  i?.  J.  1853.261. 

51*  --'  L'autorisation  d'ester  en  justice 
<  pour  demander  la  remise  des  documents  et 
deniers  d'une  fondation  comprend  implici- 
tement l'autorisation  de  conclure  à  la  répsp 
ration  du  dommage  résultant  de  l'opposition 
ou  de  la  résistance  de  la  partie  adverse.  •— 
Hasselt,  12  décembre  1866.  Çl.  et  B.  XV. 
1042. 

52.  —  Des  héritiers  qui  ont  demandé  l'au- 
torisation du  gouvernement  pour  convertir 
un  legs  en  une  fondation  de  Dourse  d'étude 
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sont  non  reoevables  à  demander  la  révoe»- 
tion  du  leffs. 

La  fonaation  autorisée  par  le  gouverne- 
ment revêt  un  caractère  de  perpéuiité;  une 
condition  réyocatoire  attachée  an  legs  par  le 
testateur  doit  être  considérée  comme  non 
écrite.— Mons,  16janvier  ia68.i?,/.1868.807. 

83.  —  Un  testateur  décédé  en  1827  a  pu, 
sous  l'empire  de  la  loi  batave  du  3  avril  1806, 
rendue  exécutoire  pour  les  provinces  belges 
par  arrêté  du  20  mai  1814.  léguer  un  immeu- 
ble à  un  bureau  de  bienfaisance  pour  y  créer 
une  école  gratuite,  en  i^outant  que  l'institu- 
teur serait  à  la  nomination  des  administra- 
teurs dudit  bureau,  iointement  le  curé  du 
lieu  et  un  des  descendants  du  testateur. 

Semblable  école  est  une  école  primaire 
privée.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  com- 
munale (art.  84,  n^  6)  et  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1842,  l'école  ainsi  créée  n'est  pas  de- 
venue une  école  communale,  et  la  clause 
testamentaire,  quant  à  la  nomination  de  l'in- 
stituteur, ne  doit  pas  être  réputée  non  écrite 
suivant  l'article  900  du  code  civil. 

Le  refus  par  le  bureau  de  bienfaisanee  lé- 
gataire de  laisser  procéder,  conformément  au 
tBstament,  à  la  nomination  de  l'instituteur 
peut  entraîner  la  révocation  du  legs. 

Le  bureau  de  bienfaisance  n'est  pas  reee* 
vable  à  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  décembre  1864  sur  les  fondations  de 
bourses  d'étude.  La  commune  seule  serait 
habile  à  invoquer  la  disposition  de  l'article  49 
de  ladite  loi,  si  les  formalités  prescrites  par 
ledit  article  avaient  été  préalablement  ac- 
complies. ^~  Bruxelles,  13  juillet  1868.  B.  J. 
1868.1171. 

84.  —  L'existence  d'une  fondation  étant 
reconnue,  on  doit  admettre,  par  voie  de  con- 
séouence,  qu'aucun  des  bénéficiaires  n'a  pos- 
séaé  anima  domini,  et  que  le  dernier  titulaire 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  la  période  anté- 
rieure à  la  promulgation  du  dernier  titre  du 
code  civil,  d'une  prescription  deux  fois  aun^ 
rantenaire.  —  Audenarde,  14  juillet  la68. 
B,  J,  1869. 1113. 

8&  —  La  supérieure  d'une  fondation, 
d'ailleurs  sans  existence  légale,  assignée  en 
justice  par  une  commune  à  mquelle  un  arrêté 
royal,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1864,  a  transféré  la  gestion  de  cette 
fondation  desservie  par  une  communauté 


au  besoin^  ces  biens  et  titres  entre  les  mains 
de  tous  tiers  détenteurs,  ne  peut  pas  échap- 
per aux  conséquences  qui  découlent  de  sa 
position  personnelle  de  géruite  de  la  fonda- 
tion et  de  détentrice  des  biens  et  des  titres  k 
l'époque  de  l'ajournement,  en  abandonnant 
ou  en  se  laissant  enlever  sa  qualité  de  supé- 
rieure. 

Pareillement,  le  décès  de  la  défenderesse 
au  cours  du  procès  ne  met  pas  obstacle  à  la 
continuation  de  la  procédure  selon  ses  ré- 
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troactes  et  an  jugement  de  la  canse  an  fond. 
Dana  cette  hypothèse,  les  représentants  lé- 
gaux de  la  derante  ont  senls  titre  et  qnalité 
poor  reprendre  l'instance  et  répondre  à  l'ac^ 
tion,  et  a  défaut  d'héritiers  connus,  l'instance 
est  valablement  reprise  contre  le  curateur  à 
sa  succession  déclarée  vacante. 

La  circonstance  que  les  biens  de  la  fonda- 
.tion  et  les  documents  y  relatifs  que  la  dé- 
funte avait  détenus  jusqu'à  la  fin  auraient 
été  dîstraits  de  sa  succession  et  que  les  héri- 
tiers appelés  à  la  recueillir  n'y  auraient  plus 
trouve  ni  les  uns  ni  les  autres,  ne  saurait 
justifier  leur  mise  hors  de  cause.  —  G  and, 
24  janvier  1872.  i>fl*.  1872.  H.  173.  J?.  7. 1872. 

m. 

g  5. ....  BétiHons  relatives  à  Vandeniu 
université  de  Louvain, 

S6*  •—  La  suppression  et  la  nationalisation 
des  collèges  éngés  près  l'ancienne  université 
de  Louvain  n'ont  pas  atteint  les  bourses 
d'étude  V  annexées,  et  qui  formaient  une 
propriété  privée  tout  à  fait  indépendante  du 
collège. 

Les  lois  françaises  qui  ont  été  portées 
contre  les  mainmortes  ou  corporations  reli- 
gieuses et  laïques  ne  sont  pas  applicables 
aux  fondations;  elles  n'ont  pas  été  confon- 
dues avec  le  domaine  de  l'État,  et  sont  de- 
meurées afiectées  à  l'instruction  publi(}ue. 

La  loi  du  23  messidor  an  lu  a  été  exécutée 
dans  nos  provinces  et  n'a  été  abrogée  par 
aucune  loi  postérieure. 

L'arrêté  du  26  décembre  1818,  qui  restitue 
aux  ayants  droit  la  jouissance  des  biens  ap- 
partenant aux  bourses  d'étude,  et  qui  pres- 
crit de  se  conformer  aux  actes  de  fondations, 
n'est  pas  inconstitutionnel  et  illégal,  soit 
comme  disposant  du  domaine  de  l'Etat,  soit 
comme  contenant  une  délégation  illicite  du 
pouvoir  royal. 

Les  administrations  nommées  par  l'arrêté 
ministériel  du  14  janvier  1822,  rendu  en  exé- 
ontion  de  l'arrêté  royal  précité,  ont  qualité 
pour  agir  contre  les  débiteurs  des  fondations 
susdites,  en  exécution  de  leurs  obligations. 

En  supposant  que  les  fondations  n'eussent 
pu  être  érigées  qu'en  vertu  d'un  octroi  du 
souverain  (edit  de  1753),  le  payement  des  ca- 
nons fait  par  les  débirentiers  de  ces  fonda- 
tions pendant  longues  années,  et  la  mention 
de  ces  fondations  sur  l'état  dressé  psir  les 
commissaires  nommés  par  le  souverain  en 
1784,  pour  constater  les  revenus  de  l'univer- 
sité de  Louvain,  suffiraient  pour  suppléer  à 
la  production  de  l'octroi. — Bruxelles, 26  juin 
1889.  Pas,  1848.  IL  304. 

57.  —  Les  fondations  de  bourses  ne  sont 
en  droit  de  réclamer  le  payement  des  arré- 
rages de  capitaux  mis  à  intérêt  par  les  prési- 
dents des  collées  de  l'université  de  Louvain 
auxquels  elles  étaient  annexées,  que  pour 
autant  que  les  placements  aient  eu  lieu  de 
leurs  deniers  propres  et  à  leur  profit.  — 
Bruxelles,  16  fenier  1846.  Pas.  1846.  U.  140. 
£,  J.  1846. 604. 


S8*  —  Les  établissements  créés  dans  Fm- 
cienne  université  de  Louvain,  et  qui  avaient 
pour  objet  de  pourvoir,  dans  on  collège,  à  li 
nourriture  et  au  logement  d'étudiants  pas- 
vres  qui  devaient  suivre  les  cours,  équÎTa- 
laient  à  des  fondations  de  bourses,  et  étaient 
reconnus  et  autorisés  par  notre  ancienne  lé- 
gislation. 

Aucune  disposition  n'avait,  jusqu'à  la  pu- 
blication en  Belgique  de  la  loi  du  25  messi- 
dor an  V,  confisqué,  au  profit  du  domaine 
national, les  biens  des  fondations  de  bourKs. 

Aucune  disposition  ultérieure  n'autorise  t 
induire,  soit  la  nationalisation  de  ces  biens, 
ni  même  une  attribution  absolue  de  leur  pro- 
priété à  l'université  impériale. 

Par  l'effet  de  la  séparation  de  la  Belgiqne 
de  l'empire  français,  les  biens  de  bourses  de 
l'espèce  annexés  à  l'université  impériale  ont 
fait  retour  à  la  Belgique. 

Le  débirentier  qui,  pour  repousser  une  de- 
mande d'arrérages  de  rente  lormée  au  nom 
d'une  fondation  de  bourses,  soutient  que  la 
rente  appartient  à  un  collège,  peut,  après 
avoir  été  repoussé  dans  son  soutènement  par 
un  ju^ment  qui  reconnaît  qualité  à  son  ad- 
versaire, opposer  en  appel,  et  après  un  arrêt 
interlocutoire,  que  ce  dernier  est  sans  qualité 
d'une  manière  absolue  pour  réclamer  lei 
biens  qui  font  l'objet  de  sa  poursuite.  — 
Bruxelles,  11  janvier  1848.  Pas.  1848.  II.  300. 
^./.  1848. 396. 

S8.  —  Les  bâtiments  légués  pour  y  établir 
un  collège  destiné  à  recevoir  des  étudiante 
pauvres  près  l'ancienne  université  de  Lou- 
vain, sont  des  biens  de  fondation  de  bourses. 
—  Bruxelles,  3  janvier  1849.  B.  J.  1849.  32d. 

40. — La  suppression  des  collèges  d'études 
de  l'ancienne  université  de  Louvain  n'a  pas 
atteint  les  établissements  fondés  pour  l'ali- 
mentation dans  un  collège  d'étudiants  qui 
suivaient  les  cours  de  l'université. 

Par  suite,  la  rente  créée  lors  de  la  cession 
faite  de  ce  collège  par  le  gouvernement  peut 
être  réclamée  comme  appartenant  à  la  fon- 
dation. 

Aucune  loi,  soit  antérieure,  soit  postérieure 
à  la  publication  en  Belgi(|ue  de  celle  da 
25  messidor  an  v,  n'y  a  nationalisé  les  biens 
des  fondations  de  bourses  assurés  par  ladite 
loi  à  ces  fondations. 

Si  ces  biens  ont  ensuite  été  détournés  de 
leur  destination,  cette  mesure  n'a  pas  atteint 
la  propriété  des  mêmes  biens. 


On 


de 


m  ne  peut  dire  qu'après  la  suppression 
l'université  de  Louvain  ces  biens  fussent 
sans  maîtres  et  sont,  partant,  devenus  do- 
maniaux. 

L'£tat  n'a  pas.  par  la  possession  de  trente 
ans,  prescrit  ces  biens. 

Les  arrêtés  de  1818  et  de  1823.  relatifs  à 
la  restitution  des  biens  des  fondations  de 
bourses,  sont  légaux,  comme  pris  en  exéca- 
tion  des  lois  anciennes,  de  la  loi  du  25  mes- 
sidor an  v  et  de  la  loi  fondamentale  de  1815. 

Ces  arrêtés  comprennent  la  restitution  des 
immeubles,  aussi  oien  que  celle  des  meublei 
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élites.  —  Braxelles,  10  janyier  1849.  Pas, 
1.  II.  187. 

1*  —  Si  les  collèges  annexés  à  l'ancienne 
/ersité  de  Louvain  ont  été  réunis  au  do- 
ne  de  l'Stat  par  la  loi  du  8  mars  1793.  ils 
filent  au  moins  été  distraits  des  biens  dont 
ténation  était  décrétée  par  l'article  1«'  de 
3i  du  6  mai  de  la  même  année, 
es  biens  ayant  été  affectés  à  l'instruction 
)liqae  ont  conservé  cette  destination 
lobstant  la  transformation  des  éléments 
I  fondations. 

^e  collège  deDrutius  ayant  été  cédé  au 
m  du  Prytanée  français  a  la  ville  de  Lou- 
In,  moyennant  une  redevance  annuelle  au 
DÛt  de  ce  prytanée,  ce  dernier  établisse- 
;nt  n'en  jouissait  qu'avec  l'affectation  spé- 
kle  qui  lui  était  imprimée,  ce  qui  formait 
Btacle  à  ce  oue  le  bien  fût  possédé  à  titre 
1  propriété  aosolument  libre. 
Cette  redevance  continuait  à  être  affectée 
l'instruction  publique. 
Le  roi  des  Pays-Bas  s'est  renfermé  dans  les 
mites  constitutionnelles  en  prescrivant,  par 
>n  arrêté  du  26  décembre  1818,  les  mesures 
écessaires  pour  assurer  l'exécution  du  prin- 
ipe  de  cet^  affectation. 
Une  redevance  de  cette  nature  due  à  un 
tablissement  d'instruction  non  subventionné 
tar  la  commune  n'a  pu  être  éteinte  par  le 
lécret  du  21  août  1810.  —  Cass.,  26  janvier 
860.  Pas,  1850. 1. 182.  B.  /.  1850.  353. 

42,  —  Les  biens  des  fondations  de  bourses 
l'ont  pas  été  nationalisés  en  Belgique. 

La  suppression  et  la  nationalisation  des 
collèges  érigés  près  l'ancienne  université  de 
Louvain  n'ont  pas  atteint  les  bourses  d'étude 
y  annexées. 

Les  arrêtés  du  26  décembre  1818  et  du 
22  décembre  1823 ^  relatifs  à  la  restitution  des 
biens  des  fondations  de  bourses,  compren- 
nent la  restitution  des  rentes  et  meubles, 
comme  celle  des  immeubles. 
L'article  8,  titre  11 1,  de  la  loi  du  21  août 

1810,  n'a  pas  opéré  la  décharge  de  cette  dette. 

—  Bruxelles,  3  mai  1854.  Pas.  1855.  II.  49. 

^./.  1854.  755. 

§  6.  —  Compétence, 

45.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incom|)é- 
tent  pour  réformer  un  arrêté  ministériel 
fixant  le  taux  de  bourses  d'étude  ;  c'est  là 
un  acte  de  la  compétence  exclusive  de  l'ad- 
ministration. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'est  compétent  en 
matière  de  bourses  d'étude  que  pour  déci- 
der les  contestations  relatives  aux  biens  des 
fondations  et  au  droit  d'administrer,  de  con- 
férer ou  d'obtenir  les  bourses. — Liège,  9  avril 
1845.  B,  J.  1845.  954. 

44.  —  Les  fondations  de  bourses  d'étude 
Bont  des  établissements  d'utilité  publique 
soumis,  pour  leur  administration,  aux  me- 
sures prescrites  par  le  gouvernement  dans 
l'intérêt  général. 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 


connaître  des  mesures  prises  par  le  gouver- 
nement dans  les  cas  prévus  aux  articles  6  de 
l'arrêté  du  26  décembre  1818  et  19  de  l'arrêté 
du  2  décembre  1823. 

Spécialement,  on  ne  çeut  attaquer  devant 
les  tribunaux  la  disposition  administrative 
qui  augmente  le  nombre  des  bourses  créées 
par  une  fondation.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  les  bourses  conférées  ou  à  conférer  au 
moment  de  cette  disposition. — Cass. ,  16  juil- 
let 1846.  Pas.  1847. 1.  264.  B,  J.  1846.  1483. 

48.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
pour  décidervà  qui  appartient  la  qualité  de 
coUateur  d'une  bourse  d'étude. 

11  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  i)ouvoir 
exécutif  aurait  pris  un  arrêté  de  nomination 
pour  les  collateurs. 

L'université  catholique  de  Louvain  ne 
peut  être  considérée  comme  continuant  l'an- 
cienne université  de  Louvain  ;  et  lorsqu'un 
acte  de  fondation  a  désigné  pour  coUateur 
un  professeur  de  cette  ancienne  université, 
il  y  a  lieu  d'y  pourvoir  par  le  gouvernement. 

Sont  légaux  les  arrêtés  royaux  des  26  dé- 
cembre 1818  et  2  décembre  1823.  —  Cass., 
26  novembre  1846.  Pas.  1847.  I.  274.  B.  J. 
1847. 1. 

46.  —  Les  fondations  de  bourses  d'étude 
sont  des  établissements  d'utilité  publique 
soumis,  pour  leur  administration,  aux  me- 
sures prises  par  le  gouvernement  dans  l'inté- 
rêt général.  L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  connaître  des  mesures  prises 

fiar  le  gouvernement  dans  les  cas  prévus  à 
'article  6  de  l'arrêté  du  26  décembre  1818. 

Spécialement,  on  ne  peut  critiquer  devant 
les  tribunaux  un  arrête  royal  qui  rapporte 
une  décision  administrative  en  matière  de 
fondations  de  bourses,  décision  par  laquelle 
la  volonté  du  testateur,  quant  au  mode  d'ad- 
ministration et  au  siège  d'une  fondation, 
avait  été  méconnue.  Les  dispositions  de  ces 
arrêtés  susindiqués  où  la  compétence  des  tri- 
bunaux est  établie  supposent  des  contests^ 
tiens  dans  lesquelles  la  validité  et  la  légalité 
des  actes  de  l'autorité  administrative,  en  ce 
q^ui  concerne  l'organisation  et  l'administra- 
tion de  ces  établissements,  ne  sont  pas  en 
question.  —  Bruxelles,  11  août  1847.  Pas. 
1847,  II.  303. 

47.  —  Les  fondations  de  bourses  d'étude, 
qui  ont  le  caractère  d'institution  de  bienfai- 
sance, ont  toujours  été  soumises,  en  Belgi- 
que, à  l'intervention  et  à  la  surveillance  du 
gouvernement. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  portant 
les  arrêtés  des  26  décembre  1818  et  2  décem- 
bre 1823,  qui  tracent  les  règles  à  suivre  pour 
la  nomination  et  le  remplacement  des  provi- 
seurs et  collateurs  de  bourses,  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  constitutionnel  en  harmonie  avec 
nos  lois  et  nos  traditions  nationales. 

Les  fondations  de  bourses  d'étude  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut  tombent  sous  l'applica- 
tion de  ces  arrêtés,  alors  même  qu'elles  n'au- 
raient pas  été  annexées  à  une  université 
spéciale  ou  à  un  collège. 
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Il  n'y  ft  pM  lieu  de  s'arrêtera  la  dispositioii 
d'an  {eetament  par  laquelle  les  administrar 
teurs  d'uoe  fondation  ieraient  diipenséa  de 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

Bien  qu'un  arrêté  spécial  du  gouvernement 

S  recèdent  ait  créé  et  établi  pour  une  fonda- 
on  déterminée  un  régime  particulier,  il 
appartient  au  gouvernement  actuel  de  le  ré> 
voquer  et  de  ramener  les  choses  à  leur  état 
réffulier  et  normal. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  connaître  du 
mérite  des  motifs  ^ui  ont  déterminé  le  eou- 
vemement  au  retrait  de  cet  arrêté,  porté  dans 
le  ocrole  de  ses  attributions. 

L'arrêté  du  2  décembre  1823,  qui  autorise 
(art.  24)  le  ministre  de  la  justice,  en  cas  de 
malversation,  infidélité  ou  mauvaise  gestion 
reconnue  des  administrateurs  de  bourses,  à 
les  suspendre,  révoquer,  etc.,  est  applicable 
au  cas  de  refus  de  leur  part  de  se  soumettre 
entre  autres  aux  arrêtés  organiques  de  1818 
et  de  1828. 

Les  administrateurs  révoqués  dans  ces  con- 
ditions ne  pourraient,  pour  critiquer  la  dé; 
cision  ministérielle  revocatoire,  invoquer  ni 
l'article  24  de  l'arrêté  susdit  oui  réserve  le 
recours  en  justice  réglée,  ni  rarticle  11  de 
l'arrêté  du  26  décembre  1818  :  ni  l'un  ni 
l'autre,  qui  prévoient  d'autres  oas,  ne  peu- 
vent recevoir  d'application  dans  l'espèce.  -— 
Bruxelles,  7  mai  1866.  Pas.  1857.  II.  49.  B,J, 
1856. 900. 

48«  —  Lorsqu'un  acte  de  fondation  ap- 

Ï telle  à  la  jouissance  d'une  bourse  d'étude 
e  parent  le  plus  proche  du  fondateur,  sans 
prévoir  le  cas  de  concours  de  plusieurs  pa- 
rents du  même  degré,  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  infirmer  ou  confirmer  l'ar- 
rêté administratif  qui  a  choisi  le  titulaire  de 
la  bourse  parmi  des  concurrents.  —  Hasselt, 
18  mari  1660.  B.  /.  1862. 408. 

40*  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompé- 
tent ratione  materia  pour  recevoir  et  apnrou- 
ver  les  comptes  du  receveur  des  biens  a' une 
fondation. 

C'est  à  l'autorité  administrative  que  le  re- 
ceveur doit  rendre  compte  de  son  adminis- 
tration. 

11  en  est  même  ainsi  alors  que  le  jugement 
qui  a  reconnu  l'existence  de  la  fondation  a 
ordonné,  pour  autant  que  de  besoin,  la  red- 
dition du  compte  devant  un  juge-commis- 
saire. 

Semblable  jugement  définitif  au  fond  n'est 
que  provisoire  quant  au  règlement  des  droits 
aos  parties  et  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
déroger  aux  règles  sur  la  compétence.  — 
Audenarde,  18  novembre  1872.  Pas,  1878, 
lU.  18. 


ttO.  —  L'article  107  de  la  Constitution,  en 


judiciaire  à  annuler  ni  à  réformer  des  actes 
de  l'autorité  administrative. 


Néanmoins,  celui  oui  prétend  tenir  de  sa 
naissance  le  droit  exolusif  et  actuel  de  coUa- 
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19  décembre    lë€2  sor 

bourses,  est  recevable  à 

les  tribunaux  pour  faire  recrmutjTyt 

nonobstant   toute    décâiiop 

contraire. 

Lorsque,  dans  un  acte  de 
dateur  a  appelé  aux  fionetioss 
ses  parents  les  m.ieiix  qualifiés 
Jlceerd),  il  n'entend  point  par  li 
rement  les  plus  prochea,  mais 
tous  rapporta  quelconques,  oai 
mérites. 

L'article  51  de  la  loi  du  16 
ne  manifeste  aucune  intentâou  (b 
l'ancien  droit  de   collation  poar 
fatalement  à  une  priorité  de  nsia 
une  proximité  de  degré.  —  Anvera^ 
1873.  Pas.  1874.  IDL  293.  B.  J,  \S7^ 
CLetB,XSJy,7Bd. 

Him  —  n  n'appartient  qu'au^^ 
ciaire  d'arrêter  le  reliquat  et  de 
les  di£Bcultés  d'un  compte  de  gestioD  r^- 
par  un  particulier  qui  a  été  contrai&t  às^ 
tituer  à  la  commune,  conformément  à  Is  -^ 
du  19  décembre  1864^  les  biens  et  Y^àss^- 
tration  d'une  fondation  d'enaeigneiB^il  pr 
blic  qu'il  avait  usurpée. 

Semblables  oonte^tiont  ne  pmrtecr  /? 
sur  des  droits  privés.  —  Gand,  18  juiB  l^- 
Pas.  1873.  IL  268.  B.  J.  1873.  8^. 

ISfi»  —  Les  fondations  de  bourses  dV^- 
Bont  des  établissements  d'utilité  publi<[& 
qui  reçoivent  leur  existence  légale  du  r  - 
vemement  et  restent  placés  sous  son  satcRï  | 
tutélaire.  \ 

En  conséquence^  lorsqu'on  arrêté  ronJ  ^  / 
statué  sur  l'emploi  des  revenus  d'une  fcadi-  ' 
tion  de  cette  espéoe  et  que  les  bourses  oci  t\z 
attribuées  conformément  à  cet  airéttr  ^' 
pouvoir  judiciaire  est  absolument  incoa?^ 
tent  pour  statuer  sur  les  réc)amatian5  fV 
mées  contre  les  décisions  de  l'autorité  sâs:- 
nistrative  qui  assurent  le  service  et  ^ 
fondation. 

Cette  incompétence  est  d'ordre  public  ?"• 
doit  être  prononcée  d'office  par  le  juce,  - 
Liège,  15 juin  1876.  Pas.  1876.  H.  SÛTsi 
1876.  791. 

K3«  —  Les  fondations  particulières  ec  fa- 
veur de  l'enseignement  ne  peuvent  na!:?^ 
qu'en  faveur  de  l'enseignement  public  c^ 
avec  le  concours  de  l'autorité  compétente, 
partant,  les  fondations  sont  toujours  de«  êti- 
olissements  d'utilité  publique. 

Le  service  public  (^ue  les  bienfaiteurs  oat 
eu  en  vue  est  le  propriétaire  des  biens  donnai 
ou  légués  ;  les  autorités  publiques  en  sont  h 
administrateurs . 

Le  pouvoir  administratif  est  seul  compé- 
tent pour  décider  à  quelle  autorité  publique 
doit  être  attribuée  l'administration  des  hitm 
donnés  pour  un  service  public. 

Les  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  user  ds 
droit  que  leur  confère  l'article  107  de  la  (on- 
stitution  que  si  les  arrêtés  et  règlements  gé> 
néraux,  provinciaux  et  locaux,  sont  attsques 
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les  partîculier8,et  potiraatant  Benlement 
es  droits  civils  on  politiqaeB  de  ces  pap- 
iers soient  lésés. 

article  9O0dacode  civil  établit  nne  règle 
irale  et  absolue,  applicable  lors  même 
la  libéralité  est  expressément  subordon- 
à  l'accomplissement  de  la  condition, 
autorité  publique^  à  laquelle  la  gestion 
biens  de  la  fondation  a  été  remise  par  le 
voir  administratif,  n'a  pas  droit  aux 
ts  et  intérêts  perçus  depuis  la  notifica- 
à  de  l'arrêté  royal,  lorsque  les  revenus  de 
ondation  ont  été-  affectes  au  service  gra- 

\  n'y  a  aucun  motif  pour  mettre  tout  ou 
*tie  des  dépens  à  la  charge  personnelle 
I  administrateurs  publics  ^ui  ne  sont  pas 
procès  et  qui  se  sont  bornés  à  prendre  une 
libération,  approuvée  par  l'autorité  supé- 
iure,  tendant  à  soumettre  aux  tribunaux  la 
Lution  de  questions  litigieuses.  —  Mons, 
août  1876.  Pm.  1877.  Ilf.  60. 
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§  1.  —  Questions  générales. —  Diverses  espèces 
de  brevets,  —  Formalités,  1  à  23. 

§  2.  —  Quelles  inventions  sont  susceptibles 
d'être  brevetées.  —  De  la  condition  de  nou- 
veauté. 24  à  69. 

§  3.  —  Nature  du  droit  du  breveté,  —  Pro- 
priété des  brevets  et  droits  qui  en  résultent, — 
Cession.  —  Durée  des  brevets,  70  à  94. 

§  4.  —  Déchéances  et  nuUités.  95  à  139. 


§  1».  —  Questions  générales,  —  Diverses 
espèces  de  brevets.  —  Formalités. 

1*  —  Lorsqn'ime  cour,  en  interprétant  les 
actes  de  la  procédure,  décide  que  celui  qui 
se  plaint  d'une  prétendue  contrefaçon  s'est 
dit  breveté  pour  l'emploi  simultané  de  la 
houille  et  de  la  résine  dans  la  fabrication  du 
gaz,  abstraction  faite  des  appareils^  elle  ne 
peut  avoir  contrevenu  parla  aux  articles  1319 
et  1320  du  code  civil. 

£hi  déclarant  en  outre  qu'une  semblable 
idée  purement  scientifique  était  suffisamment 
précisée  par  son  indication  seule  dans  un 
ouvrage  imprimé  et  publié,  la  cour  n'a  pu 
violer  les  articles  2  et  6  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817.  —  Cass..  6  mars  1852.  Pas.  1852. 
I.  316.  B.  J.  1852.  388. 

2.  —  Un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  à  un  brevet  ^invention  antérieu- 
rement obtenu  prend  cours  à  la  date  du  brevet 
primitif  et  finit  avec  lui. 

La  confiscation  des  objets  confectionnés 
en  contravention  à  un  brevet  ne  peut  jamais 
être  prononcée  lorsqu'à  l'époque  de  rinten- 
tement  de  l'action  le  brevet  est  déjà  tombé 
dans  le  domaine  public. 

L'action  ne  peut  tendre  qu'à  des  dommages 
et  intérêts.— Charleroi,  29  janvier  1857.  B.  J. 
1867. 1273. 

S*  —  Constitue  un  brevet  d'invention  va- 
lable en  Bel^que  celui  obtenu  par  Berard 
pour  un  système  d'épuration  de  la  houille. 

La  valiaité  de  ce  orevet  en  Belgique  n'est 
pas  subordonnée  aux  déchéances  qui  pour- 
raient être  encourues  en  France  pour  paye- 
ment tardif  de  la  taxe  annuelle. 

£n  tout  cas,  cette  déchéance  eût-elle  été 
encourue,  qu'encore  elle  ne  porterait  aucune 
atteinte  au  brevet  d'importation  obtenu  en 
Belgique,  lorsqu'il  n'est  pas  démontré  qu'à  la 
date  ae  celui-ci  le  procédé  eût  été  mis  en 
œuvre  en  Belgique  ou  qu'il  aurait  été  décrit 
dans  un  ouvrage  imprimé  ou  publié. — Liège, 
18  avril  1863.  Pas.  1864.  II.  m. 

4.  —  La  description  jointe  au  brevet  doit 
faire  une  mention  spéciale  de  l'objet  pour  le- 
ouel  l'inventeur  se  prétend  breveté.  Il  ^e  suf- 
nt  pas  que  cet  objet  soit  vaguement  indiqué 
sur  le  plan  annexé  à  la  description,  alors 
surtout  que  la  description  fait  mention  d'une 
autre  invention  dont  elle  désigne  le  but  et  les 
éléments. 

En  ce  casy  le  brevet  est  présumé  avoir  été 


sollicité  et  obtenu  pour  l'invention  détaillée 
dans  la  description,  et  non  pour  celle  à  l'égard 
de  laquelle  la  description  est  muette,  et  qui 
n'est  pas  même  clairement  indiquée  sur  le 
plan. 

Le  plan  n'est  que  l'accessoire  de  la  descrip- 
tion. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  janvier  1817, 
l'invention  devait  être  essentielle.  —  Bru- 
xelles, 10  juin  1864.  Pas.  1864.  U.  270. 

6m  — Les  breveta  d'importation  ne  peuvent 
avoir  plus  de  valeur  (^ue  les  brevets  importés; 
la  nullité  de  ceux-ci  entraîne  celle  des  pre- 
miers. 

Le  certificat  d'addition,  en  France,  suit  le 
sort  du  brevet  principal. 

Il  en  est  de  même,  en  Belgique,  des  brevets 
de  perfectionnement. — Bruxelles,  16  janvier 
1866.  Pas.  1866.  U.  160. 

6*  —  Est  nul  le  brevet  qui  se  borne  à  in- 
diquer les  inconvénients  d'un  système  de 
fabrication  et  qui  tend  à  leur  suppression 
sans  décrire  comment  on  y  parvient.  — Trib. 
Bruxelles,  1«  mai  1865.  B.  J.  1865.  696. 

7.  —  Les  principes  relatifs  aux  actes  au- 
thentiques consacres  par  les  articles  1319  et 
1320  du  code  civil  ne  sont  pas  applicables  à 
un  arrêté  royal  qui  accorde  un  orevet  d^in- 
vention.  —  Cass^  23  novembre  1865.  Pas. 
1865. 1.  406.  B.  J.  1866.  1. 

8«  —  L'arrêt  qui,  sur  les  explications  con- 
traires des  parties,  détermine  le  sens  et  la 
portée  d'un  brevet  d'invention,  statue  souve^ 
rainement  en  fait  et  ne  contrevient  ni  aux 
articles  1319  et  1320  du  code  civil,  ni  à  Parti- 
clé  1«'  de  la  loi  du  25  janvier  1817.  —  Cass., 
23  novembre  1865.  Pas.  1865.  I.  406.  B.  J. 
1866.1. 

9.  —  La  loi  du  25  janvier  1817  comprend 
tous  les  genres  de  brevets. — liège,  4  janvier 
1866.  Pas.  1867.  II.  288.  B.  J.  1866.  563. 

10.  —  Est  brevetable  et  constitue  une  in- 
vention nouvelle  le  fait  d'appliquer  à  une 
industrie  un  élément  déjà  connu,  mais  étran- 
ger jusque-là  à  cette  inaustrie. 

Il  y  a  perfectionnement  et  non  invention 
dans  le  fait  de  mettre  en  œuvre,  mais  avec 
une  application  différente,  des  éléments  dont 
une  partie  a  déjà  fait  l'objet  d'un  brevet.  — 
Bruxelles,  28  juin  1866.  B,  J,  1871. 146. 

11.  —  L'existence  d'un  brevet  vaut  pré- 
somption que  l'invention  est  brevetable.  Le 
ministre  décide  souverainement  de  l'accom- 
plissement dès  formalités  qui  concernent  la 
forme  de  la  demande  du  brevet.  —  Courtrai, 
21  mars  1868.  B.  J.  1869.  454. 

12.  —  C'est  à  l'inventeur  seul  à  caractéri- 
ser et  à  quartier  soit  d'invention,  soit  de  per- 
fectionnement, le  brevet  ou' il  sollicite. 

Si  l'inventeur  breveté  a  le  droitde  s'assurer 
le  privilège  des  modifications  apportées  par 
lui  à  l'objet  de  sa  découverte  en  prenant  un 
brevet  de  perfectionnement  exempt  de  la 
taxe,  mais  expirant  avec  le  brevet  d'invention 
auquel  il  se  rattache,  il  ne  lui  est  nullement 
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interdit,  en  se  soumettant  à  la  taxe,  d'assurer 
à  ces  modiiications,  si  elles  réunissent  les 
conditions  de  brevetabilité,  une  existence 
indépendante  de  tout  autre  brevet  antérieur. 

La  loi  n'a  point  limité  les  effets  d'un  brevet 
aux  objets  de  l'invention  éuumérés  dans  la 
désignation  sommaire  et  finale  faite  en  exécu- 
tion de  l'article  3  de  l'arrêté  royal  du  24  mai 
1854,  alors  que  la  description  et  les  dessins 
fournis  par  r inventeur  ne  peuvent  laisser  de 
doute  sur  la  portée  du  brevet. 

N'est  point  recevable  la  demande  en  nullité 
d'un  brevet  faite  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  d'appel.  —  Bruxelles,  28  juillet  1868. 
Pas.  1869.  II.  144.  B.  J,  1869. 289. 

13.  —  Pour  juger  la  validité  d'un  brevet, 
il  faut  rechercher  si  les  appareils,  engins 
ou  combinaisons  exposés  dans  les  brevets  for- 
ment dans  leur  ensemble  des  objets  breve- 
tables.  Une  invention  n'est  pas  dépourvue 
du  caractère  de  nouveauté  exigé  par  la  loi 
parce  (qu'elle  met  en  œuvre  des  données 
scientifiques  déjà  appliquées  dans  des  brevets 
antérieurs  et  qui  sont  du  domaine  public. 

Dans  son  article  24.  la  loi  du  24  mai  1854 
ne  frappe  de  nullité  le  brevet  que  lorsque, 
dans  la  description  jointe  à  la  demande,  le 
breveté  a  omis,  avec  intention,  de  faire  men- 
tion d'une  partie  de  son  secret  ou  l'a  indi- 
qué d'une  manière  inexacte.  —  Bruxelles, 
12  juillet  1869.  B.  J,  1871. 1494. 

14.  —  Le  caractère  particulier  d'un  brevet 
est  exclusivement  déterminé  par  la  descrip- 
tion claire  et  complète  de  l'objet  de  l'inven- 
tion que  le  concessionnaire  a  dû  déposer  avec 
sa  demande. 

En  conséquence,  un  brevet,  bien  que  qua- 
lifié «  brevet  de  perfectionnement  n  dans 
l'arrêté  ministériel  qui  le  constitue,  doit  va- 
loir comme  «  brevet  d'invention  »»,  si  ce  ca- 
ractère résulte  clairement  de  la  description 
de  l'objet  breveté  annexée  à  la  demanae. 

Une  modification  à  une  découverte  actuel- 
lement brevetée  ne  suffît  pas  pour  qu'il  y  ait 
perfectionnement  dans  le  sens  de  la  loi;  il 
tant,  de  plus,  q^ue  cette  modification  se  rat- 
tache à  l'invention  principale,  de  telle  façon 
qu'elle  ne  puisse  avoir  par  elle-même  une 
existence  indépendante,  ni  être  exploitée  sé- 
parément. 

Le  privilège  résultant  du  brevet  n'existe 
que  relativement  aux  objets  pour  lesquels 
celui-ci  a  été  demandé.  Il  s'étend  à  tous  les 
procédés  mentionnés  dans  le  mémoire  des- 
criptif qui  concourent  au  même  but  que 
l'invention  principale,  mais  nullement  aux 
moyens  et  procèdes  éli^nçers  à  cette  inven- 
tion et  qui  n'ont  été  ni  indiqués  dans  l'octroi 
du  brevet,  ni  décrits  dans  le  mémoire  joint  à 
la  demanae. 

Les  particuliers  ne  peuvent  se  prévaloir 
contre  le  concessionnaire  d'un  brevet  du  dé- 
faut de  payement  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
annuités  de  la  taxe. 

Ce  défaut  de  payement  n'entraîne  point  la 
nullité  du  titre;  le  gouvernement  seul  peut 
eu.  prononcer  la  déchéance,  après  avoir  mis 
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le  breveté  en  demeure  de  remplir  ses  obliga- 
tions, et  le  brevet  subsiste  en  son  entier  tant 
que  cette  déchéance  n'a  pas  été  décrétée.  — 
ôand,  13  avril  1870.  Pas,  1870.  H.  351.  B,  J. 
1870. 1305. 


vet 

non  point  l'arrêté  royal  qui 

En  conséquence,  pour  déterminer  si  un 
brevet  est  antérieur  a  un  autre,  il  faut  pren- 
dre pour  point  de  départ,  non  la  date  de 
l'arrêté  de  concession,  mais  bien  celle  du 
procès-verbal  dressé  lors  du  dépôt  de  la  de- 
mande. —  Liège,  11  août  1870.  Pas.  1872.  II. 
145. 

16.  —  D'après  l'acte  d'amendement  de  la 


îomplète  l'objet  pour  lequel 
vet  a  été  demandé,  ne  peut  porter  sur  des 
inventions  autres  que  celles  dont  il  a  été  fait 
mention  dans  la  spécification  provisoire  ten- 
dant à  l'obtention  du  brevet. 

L'addition  d'une  nouvelle  invention  dans 
la  spécification  définitive  constituant  une. 
violation  de  la  loi  anglaise,  la  publication  de 
cette  spécification  faite  en  Angleterre  dans 
un  ouvrage  ou  recueil  imprimé  ne  peut,  à 
l'égard  de  cette  nouvelle  invention,  être  con- 
sidérée comme  étant  exclusivement  le  fait 
d'une  prescription  légale. 

Aux  termes  de  l'article  24,  litt.  c,  de  la  loi 
belge  du  24  mai  1854,  cette  publication  doit 
faire  déclarer  nul  le  brevet  qui  a  été  pris  pos- 
térieurement en  Belgique  pour  cette  même 
invention.  —  Bruxelles,  30  mars  1871.  Pas. 
1871.  IL  260.  B.  J.  1871.  981. 

17.  —  Les  possesseurs  de  brevets  ou  leurs 
ayants  droit  peuvent  intenter  leur  action 
avant  même  qu'ils  aient  connaissance  du  ré- 
sultat dés  mesures  provisoires  autorisées  par 
les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  24  mai  1854.  — 
Anvers,  28  novembre  1874.  Pas.  1876.  III.  57. 

18.  —  Le  cautionnement  exigé  de  l'étran- 
ger breveté  qui  veut  faire  procéder  à  la  des- 
cription des  objets  contrefaits  doit  être  fourni 
en  argent  et  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

L'absence  de  ce  cautionnement  rend  nulles 
l'ordonnance  du  nrésident  autorisant  la  des- 
cription et  cette  aescription  elle-même. 

La  nullité  de  la  description  rend  inappli- 
cable l'article  12  de  la  loi  du  24  mai  1854,  (^ui 
attribue  compétence  au  tribunal  où  elle  a  été 
faite. 

La  mise  hors  de  cause  des  contrefacteurs 
domiciliés  dans  le  ressort  empêche  le  deman- 
deur de  se  prévaloir  contre  ceux  domiciliés 
hors  du  ressort  de  l'article  59,  §  2,  du  code  de 
procédure  civile.  —  Anvers.  14  février  1873. 
B.  J.  1874.  830.  —  Bruxelles,  30  novembre 
1874.  Pas.  1875.  H.  157.  B.  J.  1875. 273.  i>.^. 
1875. 1.  295. 

19.  —  Le  simple  voiturier  qui,  dans  l'igno- 
rance des  droits  du  breveté,  se  borne  à  trans- 
porter les  objets  contrefaits  n'est  point  un 


510 


BBSTST  D'IRTIRTIOR. 


détenteur  au  sens  de  Particle  4  de  la  loi  da 
26  mai  1855.  Cet  article  ne  vise  que  la  déten- 
tion illicite,  c'est-à-dire  celle  qui  se  rattache 
à  l'exploitation  du  brevet.  —  Anvers,  14  fé- 
vrier 1873.  B.  J.  1874.  630.  —  Bruxelles, 
80  novembre  1874.  Pas.  1875.  II.  157.  B.  J, 
1875.278.i>.  il.  1875. 1.295. 

20*  —  Le  juge,  en  rc^jetant  une  demande 
de  dommages  et  intérêts  fondée  sur  la  con- 
trefaçon d'un  brevet,  ne  doit  pas  prononcer 
la  nullité  du  brevet  prétenduement  contre- 
fait, laquelle  d'ailleurs  n'était  pas  demandée. 

La  publicité  attachée  aux  concessions  de 
brevets  profite  indistinctement  à  tous  les  inté- 
ressés, et  le  juge,  en  argumentant  d'un  brevet 
antérieur,  ne  peut  encourir  le  reproche  d'ar- 

ëumenter  du  droit  exclusif  d'un  tiers.  — 
ass.,  10  décembre  1874.  Poê,  1675. 1.  55. 

21.  —  Le  cautionnement  prescrit  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  24  mai  1854,  sur  les  brevets 
d'invention,  a  pour  objet  de  garantir  non 
seulement  le  dommage  qui  peut  résulter  de 
la  description  et  de  la  saisie  des  apj^areils, 
mais  aussi  le  dommage  que  le  procès  peut 
faire  éprouver  au  défendeur. 

£n  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  le 
cours  de  l'instance  en  contrefaçon,  de  majo- 
rer le  montant  du  cautionnement  fixé  par  le 
président  du  tribunal  en  vertu  dudit  article, 
s'il  n'existe  pas  de  motifs  de  majoration  in- 
connus lors  de  l'ordonnance.  —  Charleroi, 
17  avril  1875.  Pas.  1875.  III.  186. 

9là.  —  Un  brevet  délivré  par  l'administra- 
tion sous  la  dénomination  de  «  brevet  d'in- 
vention rt  ne  vaut  que  comme  brevet  de  perfec- 
tionnement s'il  est  établi,  tant  par  la  requête 
du  breveté  que  par  sa  description  de  l'objet 
de  la  découverte,  qu'il  n'a  entendu  demander 
un  brevet  que  pour  un  peri'ectionnement 
apporté  à  une  invention  pour  laquelle  il  avait 
été  antérieurement  breveté.  —  Gand,  24  juil- 
let 1879.  Pas.  1879.  H.  826.  B.  J.  1879. 
1885. 

^3*  —  La  concession  d'un  brevet  est  obli- 
gatoire pour  le  gouvernement  lorsque  la  de- 
mande en  est  faite  régulièrement. 

£lle  n'implique  aucune  appréciation  de  la 
nouveauté  ou  du  mérite  de  son  objet  et  se 
donne  aux  risques  et  périls  de  l'impétrant, 
sans  préjudice  du  droit  des  tiers. 

L'administration  est  seule  juge  de  l'accom- 
plissement des  formalités  préalables  à  la 
concession,  comme  il  est  au  pouvoir  exclusif 
des  tribunaux  de  vérifier  l'existence  des  droits 
civils  qui  en  dérivent.  —  Cass.,  18  mai  1880. 
Pas.  16é0. 1. 189.  B.  /.  1880.  849. 

%2.^Qu€llesinvenHoHS  sont  susceptibles  d'être 
brevetées.  —  De  la  condition  de  nouveauté. 


S4«  —  La  simple  application  d'une  matière 
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l'étranger,  si,  à  l'époque  de  la  délÎTrance  àa 
brevet,  le  commerce  avait  une  c90&naiBâaa« 
suffisante  de  l'industrie  qui  en  fait  T^^t.  ~ 
Bruxelles,  21  novembre  1887.  Pas.  I83i .  âH. 

9XL — Une  découverte,  bien  que  rendue  j^a- 
blique  en  pays  étranger,  peut  faire  l'objet 
d'un  brevet  d'importation  si  cette  déccwivcr« 
ou  son  perfectionnement  n'a  pas  été  intro- 
duit, employé,  mis  en  œuvre  ou  exereé  dsas 
le  royaume.  —  Cass.,  5  décembre  1836.  Pa. 
1688.  413. 

tf6*  —  La  oiroonstanoe  qu'un  procédé  qui  s 
fait  l'ol^jet  d'un  brevet  d'importation  aurait 
été  notoirement  connu  à  l'étranser,  sans  ùt- 
pendant  avoir  été  consigné  dans  dea  écrits  cm 
ouvrages  imprimés,  ne  serait  paa  éliaive  des 
droits  du  breveté.  —  Bruxellea,  26  fimûr 
1844.  Pas.  1844.  II.  97. 

'27. — L'introduction  en  Bel^que  d'un  pro- 
cédé connu  à  l'étranger,  et  decnt  dans  dsi 
ouvrages  publiés,  ne  peut  donner  lieu  à  s& 
brevet  de  perfectionnement.  Ce  brevet  ne 
peut  reposer  oue  sur  un  perfectionnemeat 
essentiel,  qui  aoit  être  le  produit  d'une  idtv 
distincte  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  dé- 
couverte primitive.  —  Liège,  12  avril  1818. 
Pas.  1850.  II.  149.  B.  J.  1851.  394. 

38«  —  Celui  qui  prend  des  agenta^éoni- 
ques  connus  et  tombés  dans  le  domaine  pa- 
blic,  et  qui  les  combine  de  manière  à  obtenir 
un  résultat  industriel  nouveau,  peut  être  bre- 
veté comme  inventeur  par  application.  — 
Trib.  Gand,  21  mars  1849.  B.  /.  1&4B.  407. 


Doit  être  déclaré  sans  efietun  brevet  obtenu 
pour  l'importation  de  découvertes  faites  à 


39* — L'application  de  semelles 
des  chaussons  de  caoutchouc,  de  aemeilss 
intérieures  et  de  bordures,  était  oonnue  eu 
Belgique  dès  1848  ;  ainsi  tout  brevet  obtenu  i 
cet  égard  depuis  cette  époque  est  inopérant 

Le  plus  ou  le  moins  d'habileté  dans  cette 
application  ne  constitue  pas  une  inventâoB 
nouvelle  ou  un  perfectionnement  essentiel  à 
assimilera  l'invention.  —  Bruxelles^  22 juin 
ISid.Pas.  1851.11.  178. 

50.  —  n  entre  dans  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement d'accorder,  à  titre  de  brevet  d'in- 
vention, le  droit  exclusif  de  faire  usage  d'une 
machine  nouvellement  inventée,  importée  ou 
perfectionnée,  et  d'en  vendre  les  produits.  — 
Bruxelles,  !«<-  août  1849.  Pas.  10i9.  II.  818. 
B.  J.  1649.  I617.--Cass.,  18  juillet  1850.  Pas. 
1850. 1.  402.  B.  J.  1850.  888. 

51.  ~  L'application  d'un  procédé  connu  à 
un  nouvel  instrument  n'est  pas  susoeptibk 
d'un  brevet. 

Notamment  l'application  à  un  trombone 
d'une  mécanique  déjà  adaptée  à  des  cors  et 
trompettes  ne  constitue  pas  un  perfectionne- 
ment pouvant  donner  lieu  à  l'obtention  d'un 
brevet  opposable  à  des  tiers.  —  Bruxelles, 
21  décembre  1850.  Pas.  1861.  U.  179.  B.  /. 
1852. 1578. 

33. — Est  nul  le  brevet  d'invention  octroyé 
pour  un  appareil  d^à  breveté,  lorsque  l'un 
et  l'autre  appareil  breveté  tendent  au  même 
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but  pu*  les  mêmeB  moyens,  quoiqu'il  y  ait 
différence  de  forme.  *^  Anvers,  6  juin  1862. 
B.  /.  1862.  708. 

35*  —  Lorsçiu'nn  brevet  d'invention  porte 
sur  une  machine  qui,  par  elle-même,  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  commerce,  c'est  la  fabrica- 
tion elle-même  qui  est  brevetée,  alors  même 
2ue  l'objet  fabriqué  n'est  pas  nouveau.  — 
Iruzelles,  21  décembre  1862.  B.  /.  1867. 808. 

84.  —  La  loi  du  26  janvier  1817,  sur  les 
brevets  d'invention,  n'est  pas  applicable  aux 
inventions  de  remèdes  secrets  ou  composés, 
mais  seulement  à  celles  qui  concernent  les 
arts  et  l'industrie.  —  Trib.  Bruxelles,  17  dé- 
cembre 1868.  B,  /.  1854. 131. 

8&  -—  De  simples  essais  ne  j^avent  être 
assimilés  à  l'emploi  où  à  la  mise  en  oeuvre 
d'un  procédé  de  Tabrication.  et  ne  peuvent 
«npêcher  qu'un  autre  n'ootieni^e  valable- 
ment un  brevet  pour  oe  procédé.  —  Gass., 
8  mars  1864.  Pm.  1864. 1. 169.  B.  J.  1864.817. 

36.  —  Une  simple  découverte,  opérée  sans 
l'emploi  de  moyens  ou  de  procèdes  nouveaux, 
n'est  pas  susceptible  d'être  brevetée. — ^Mons, 
16  décembre  1866.  B.  /.  1866.  619. 

57*  —  Lorsque  les  propriétés,  Jusqu'alors 
occultes  d'une  matière  première  reçoivent 
une  application  industrielle  sans  emploi  de 
procèdes  nouveaux,  cette  découverte  ainsi 
mise  en  œuvre  ne  peut  faire  l'objet  d'un  bre- 
vet d'invention.  -^  Bruxelles,  22  mai  1867. 
Pas,  1868.  n.  828.  B,  J.  1869. 1268. 

38*  —  Si  l'idée  d'employer  à  la  carbonisa- 
tion de  la  houille  dans  les  fours  à  coke,  le 
gaz,  la  fumée  et  la  chaleur  qui  proviennent 
e  cette  carbonisation  même  n'est  pas  bre- 
vetableen  soi,  il  en  est  autrement  des  moyens, 
des  procédés,  des  appareils  plus  ou  moins 
propres  à  réaliser  cette  idée  et  à  la  rendre 
exploitable  comme  objet  d'industrie.  Des 
perfectionnements,  alors  qu'ils  ne  consti- 
tuent pas  seulement  un  changement  de  forme 
ou  de  dimension  relativement  aux  procédés 
antérieurs,  mais  présentent  une  innovation 
utile,  sont  brevetables.  —  Bruxelles,  81  dé- 
cembre 1867.  Pas.  1868.  U.  148. 

59»  —  L^application  à  une  autre  industrie 
d'une  machine  déjà  connue  et  décrite,  et  sur- 
tout avec  des  modifications  qui  l'approprient 
spécialement  à  de  nouveaux  usages,  constitue 
une  invention,  ou  tout  au  moins  un  perfec- 
tionnement susceptible  de  brevet.  -^  Liège, 
13  mars  1868.  Pas,  1869.  CE.  61.  B,  /.  1869. 
1437. 

40»  —  Un  mode  de  réunion  de  divers  sys- 
tèmes de  serrures  peut  être  breveté,  lorsqu'il 
aDpert  de  cette  nouvelle  serrure  qu'elle  oflfre 
plus  de  garantie  et  de  sécurité  ou'aucun  des 
systèmes  pris  isolément,  et  qu'elle  constitue 
amsi  un  produit  industriel  distinct  et  nou- 
veau.— Trib.  Bruxelles,  26  janvier  1869.^./. 
1859.  812. 

41*  ^-  Une  modification  apportée  à  l'objet 
d'une  découverte  ne  peut  donner  lieu  k  «a 
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brevet  de  perfectionnement  que  pour  autant 
q^u'il  en  résulte  un  nouveau  genre  de  perfec- 
tion à  l'objet  déjà  breveté. — ^Bruxelles,  17mAi 
1869.  Pas,  1862.  IL  178.  B.  /.  1869. 808. 

42*  — ^  Une  idée  vulgaire,  sans  indication 
de  procédés  spéciaux  pour  l'application  de 
cette  idée,  ne  constitue  pas  une  découverte 
susceptible  d'être  brevetée.  —  Charleroi, 
22  juillet  1868.  B,  J,  1866. 1460.  —  Bruxel- 
les. 22  juillet  1869.  Pas,  1862.  U.  172.  B.  J, 
lOéS.  469. 

43*  —  Lorsqu'il  s'agît  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement, il  ne  suffit  pas  que  l'amélio- 
ration renl'erme  une  idée  nouvelle;  il  faut 


en  dehors  de  cette  condition  est  nul.  Si  donc 
les  modifications  apportées  à  l'invention  pour 
laquelle  un  autre  a  déjà  été  breveté  sont  de 
peu  d'importance,  soit  dans  leur  forme,  soit 
dans  leurs  résultats,  et  ne  constituent  pas  un 
perfectionnement  essentiel,  le  brevet  est  sans 
cause  et  devient  sans  valeur  légale.  Il  en  est 
de  même  si  les  perfectionnements  étaient 
d^à  employés,  mis  en  œuvre  et  exploités, 
dans  un  but  commercial,  par  diverses  per- 
sonnes et  dans  diverses  psraes  du  pays  avant 
la  date  du  brevet  de  perfectionnement.  — 
Gand,  16  décembre  1869.  Pas.  1860.  II.  289. 
B,  J,  1860. 181. 

44.  —  Lors  même  qu'il  s'agit  uniquement 
d'apprécier  la  nouveauté  d'un  produit  sous 
le  rapport  de  la  forme  et  des  ayantages  que 
cette  forme  procure,  on  ne  peut  faire  abs- 
traction du  procédé  de  fabrication,  s'il  donne 
à  la  matière  fabriquée  des  propriétés  phy- 
siques et  des  qualités  spéciales  nouvdles. 

L'application  nouvelle  d'une  forme  connue 
peut  constituer  une  invention,  lorsque  oe 
nouvel  usage  présentait  en  théorie  des  diffi- 
cultés dont  l'inventeur  a  trouvé  la  solution 
pratique. 

Une  invention  purement  industrielle,  pu- 
rement empirique  a  tout  autant  le  droit 
d'être  protégée  par  la  loi  que  celle  qui  repose 
sur  une  théorie  scientifique. 

A  raison  de  la  bonne  foi,  le  juge  peut  re- 
ftiser  la  publication  et  l'affiche  du  jugement. 
—  Trib.  Liège,  16  avril  1860.  B,  J.  18C1. 
1663. 

43.  —  L'idée  de  réunir  deux  maohines  dis- 
tinctes en  une  seule  (notamment  une  ton- 
deuse et  une  laineuse)  ne  peut  donner  à  celui 
qui  l'a  émise  le  droit  aoeolu  d'en  utiliser 
toutes  les  conséquences,  indépendamment 
des  moyens  propres  à  la  réaliser  j  et  le  bre- 
vet obtenu  pour  une  machine  qui  atteint  œ 
but  n'empêcherait  pas  une  autre  personne  de 
fabriquer  d'autres  machines  utilisant  la 
même  idée  par  des  moyens  entièrement  difié- 
xents.  —  Liège,  18  avril  1860.  Pas.  1862.  H. 
881.  B.  J,  18&.  470. 

46. — Il  n'y  a  pas  une  application  nouvelle, 
susceptible  d'être  protégée  par  un  brevet 
d'invention,  dans  le  simple  fait  matériel 
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d'avoir  transporté  les  laveuses  des  papeteries 
dans  les  fabriques  de  draps  pour  y  servir 
également  d'instrument  de  lavage. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'instrument 
précédemment  connu  n'a  été  l'objet  d'aucune 
moditication  essentielle. — Liège,  llmail861. 
Pas,  1862.  IL  93.  B.  J,  1862. 1233. 

47. —  Est  susceptible  d'être  brevetée  d'in- 
vention une  comoinaison  de  moyens  qui 
peuvent  chacun  séparément  n'être  pas  nou- 
veaux, mais  dont  l'ensemble  et  l'agencement 
constituent  un  perfectionnement. 

Mais  lorsque,  tout  en  décrivsuitles  moyens 
qui  composent  ce  système,  le  breveté  n'a  de- 
mandé de  brevet  spécial  pour  aucun  de  ces 
moyens  pris  séparément,  le  brevet  concédé 
ne  s'étend  pas  à  ces  moyens  envisagés  isolé- 
ment.—Bruxelles,  15  juin  1861.  Pas.  1862. 
II.  416.  B,  J.  1861.  1553. 

43, — Est  nul  le  brevet  d'invention  obtenu 
par  Coït  à  raison  d'un  pistolet  revolver  avec 
baguette  à  bascule. 

Lorsqu'un  système  a  été  introduit,  connu 
et  mis  en  œuvre  en  Belgique  avant  l'obten- 
tion du  brevet,  il  n'y  est  plus  brevetablo  ;  il 
ne  faut  pas,  pour  (^ue  ce  résultat  soit  atteint, 
que  l'objet  invente  ait  été  maintes  fois  iabri- 

Îué  dans  ce  pays.  —  Liège,  10  août  1861. 
'as,  1864.  II.  181.  B.  J,  1861. 1158. 

49.  —  Il  y  a  lieu  à  brevet  quand  il  y  a  em- 
ploi d'une  matière  connue  à  des  objets  con- 
nus, pourvu  qu'il  y  ait  nouveauté  dans  cet 
emploi.— Anvers,  15  lévrier  1862.  B,  /.  1862. 
913. 

tfO.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  mai 
1854  sur  les  brevets  d'invention,  il  appartient 
au  pouvoir  judiciaire  et  au  juge  du  laii  spé- 
cialement de  décider  souverainement  s'il  y  a 
invention,  perfectionnement  ou  application 
nouvelle  d'un  procédé  susceptible  d'être  ex- 
ploité comme  objet  d'industrie  ou  de  com- 
merce. 

Il  décide,  de  même,  si  le  perfectionnement 
ou  l'application  nouvelle  sont  assez  impor- 
tants pour  être  brevetés.  —  Cass.,  12  avril 
1862.  Pas,  1862. 1. 177.  B,  J,  1862. 1233. 

51»  —  Les  arrêts  correctionnels  rendus  en 
France  pour  une  poursuite  en  contrefaçon 
n'emportent  pas  chose  jugée  sur  la  valeur  du 
brevet. 

Le  fait  qu'une  invention  brevetée  en 
France  y  a  été  déclarée  non  susceptible  de 
brevet  sur  une  poursuite  répressive  en  contre- 
façon est  sans  iniluence  sur  le  brevet  d'im- 
portation pris  en  Belgique  pour  la  même 
invention. 

Le  degré  de  mérite  ou  d'importance  d'une 
invention  est  sans  influence  sur  la  validité 
du  brevet. 

Un  procédé  connu  recevant  une  application 
nouvelle  est  brevetable. 

Un  appareil  distillatoire,  décrit  comme  tel 
dans  un  ouvrage,  sans  application  spéciale  à 
un  produit  déterminé,  est  brevetable  pour 
son  application  à  un  produit  dans  la  distilla- 
tion auquel  l'appaicil  n'était  pas  encore  em- 


ployé. Ainsi  le  fait  d'anpliqaer  an  raffinais 
du  soufre  des  cornues  d'une  seule  pièc»  d^ 
le  parcours  des  flammes  du  foyer  peut  don- 
ner lieu  à  brevet,  bien  que  ces  cornues  soient 
déjà  connues  et  employées  dans  les  labora- 
toires des  chimistes  ou  des  pharmaciens.  — 
Anvers,  22  novembre  1862.  B,  J.  1863.  1192. 
—Bruxelles,  12  août  1863.  Pas,  1865.  H.  262. 
B,  J.  1864.  788. 

Kâ.  —  La  loi  du  24  mai  1854  n'exige  pas 
qu'une  invention  soit  essentielle  ;  tonte  idée 
qui  constitue  une  invention  proprement  dite 
est  brevetable,  quel  que  soit  son  méritie, 
pourvu  qu'elle  puisse  être  exploita  dans  le 
commerce  ou  l'industrie. 

Pour  préciser  l'objet  breveté,  il  faut  mettre 
le  brevet  en  rapport  avec  la  description  et  le 
dessin. 

La  substitution  nouvelle  d'une  matière 
connue  à  une  autre  matière  connue,  dans  la 
confection  d'un  objet  industriel  ou  commer- 
cial, pour  obtenir  un  résultat  nouveau,  est 
une  découverte  selon  la  loi,  alors  que  cette 
substitution  est  le  fruit  de  l'expérience  et  de 
l'intelligence  de  l'inventeur. 

£n  conséquence,  est  brevetable  le  rempli 
cément  des  lames  d'acier  par  des  lames  de 
miroir  dans  la  confection  des  poêles  ou  feux 
ouverts,  alors  même  que  ce  remplacement 
aurait  lieu  sans  l'emploi  d'aucun  procédé 
propre  à  le  rendre  praticable. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  l'invention,  telle  qu'elle  résulte  du  brevet, 
est  réelle,  ou  si  le  breveté  ne  la  met  «i 
pratique  ^u'en  usant  d'un  procédé  dont  le 
brevet  ne  lait  pas  mention,  U  y  a  lieu  à  ex- 
pertise. 

La  requête  au  roi  pour  obtenir  un  brevet 
ne  fait  point  partie  du  brevet;  le  breveté 
n'est  pas  tenu  de  la  produire  contre  lui.  — 
Bruxelles,  17  décembre  1863.  Pas.  1864. 
U.  174. 

55*  —  Une  découverte  ne  s'apprécie  pas 
d'après  le  travail  intellectuel  qu^elle  a  pu 
coûter. 

La  combinaison  de  moyens  connus  et  sépa- 
rément appliqués  peut  constituer  un  procédé 
nouveau. 

La  description  d'un  procédé  pour  lequel 
il  est  demandé  un  brevet  ne  doit  être  annu- 
lée comme  incomplète  que  si  elle  est  en- 
tachée  d'inexactitude  ou  de  réticences  cal- 
culées. 

Le  brevet  accordé  pour  les  appareils  décrits 
au  mémoire  8'af)plique  à  chacun  des  appa^ 
reils  pris  séparément,  comme  à  l'ensemble 
du  système.  —  Bruxelles,  7  mars  1864.  Pas. 
1865.  U.  269.  B,  J.  1864.  790. 

M.  —  La  combinaison  de  moyens  oonnos 
et  séparément  appliqués  peut  cons^tuer  un 
procéaé  nouveau. 

La  description  d'un  procédé  pour  lequel  il 
est  demandé  un  brevet  ne  doit  être  annulée 
comme  incomplète  que  si  elle  est  entachée 
d'inexactitude  ou  de  réticences  calculées. 

Le  brevet  accordé  pour  les  appareils  dé- 
crits au  mémoire  s'applique  à  ^hn/^^t^  des 
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appareils  pris  séparément,  comme  à  l'en- 
semble du  système.  —  Bruxelles,  22  mars 
1864.  B.  /.  1864.  790. 

iStt. —  La  combinaison  noayelle  de  moyens 
connus  ^our  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un 
produit  industriel  peut  constituer  une  inven- 
tion et  être  l'objet  d'un  brevet. 

Ainsi  serait  brevetable  une  invention  qui, 
par  diverses  combinaisons,  donnerait  pour 
résultat  une  dentelle  inconnue  jusqu'ici,  qui 
offirirait  les  garanties  de  solidité  et  de  ri- 
chesse de  la  dentelle  d'Alençon  sans  en  avoir 
le  prix  élevé,  et  qui  se  rapprocherait  de  la 
dentelle  de  Bruxelles  en  réunissant  la  soli- 
dité à  la  légèreté  propre  à  celle-ci . — Bruxelles, 
4  décembre  1865.  Pas,  1866. 11. 268. 

iS6.  —  Le  perforaffe  de  l'axe  du  tonnerre 
du  pistolet  dit  «  Lefaucheux  »  allégeant 
l'arme,  et  rendant  ainsi  possible  remploi 
d'un  tonnerre  à  douze  coups,  est  un  periec- 
tionnement  susceptible  d'être  exploité  comme 
objet  d'industrie  ou  de  commerce,  et  par  con- 
séquent brevetable. — ^Liège,  29  janvier  1867. 
Pas,  1867.  IL  221.  B,  J,  1867.  915. 

57. —  Il  suffit  que  deux  procédés  diffèrent 
essentiellement  entre  eux  pour  qu'ils  puissent 
être  valablement  brevetés,  bien  que  le  résul- 
tat obtenu  soit  le  même. 

On  peut  pour  la  première  fois  en  appel  de- 
mander la  nullité  d'un  brevet  par  \q  motif 
que  l'invention  aurait  été  antérieurement 
brevetée  en  pays  étranger,  après  s'être  borné 
en  première  instance  à  opposer  la  nullité 
iondée  sur  ce  que  le  procède  oreveté  avait  été 
décrit  dans  un  ouvrage  imprimé  et  publié. 

Le  vendeur  d'un  brevet  est  tenu  de  garan- 
tir à  l'acquéreur  les  avantages  industriels  du 
procédé,  vantés  dans  la  description  jointe  à 
la  demande  de  brevet.  —  Bruxelles,  23  mai 

1868.  Pm.1871.  U.  52.  B,  /.  1968.  979. 

J6^  —  L'application  à  des  malles  d'un  pro- 
cédé de  fermeture  par  une  porte  à  double 
battant  déjà  employé  dans  des  industries 
similaires  n'a  pas  le  caractère  de  nouveauté 
requis  pour  une  invention  nouvelle. — ^Bruxel- 
les, 11  janvier  1869.  Pas.  1870.  II.  177.  B.  J. 

1869.  705. 

59.  —  L'application  d'un  organe  spécial  et 
nouveau  avec  lequel  des  moyens  connus  con- 
courent, par  leur  combinaison  et  leur  agen- 
cement, a  former  un  système  particulier, 
produisant  des  effets  qui  jusque-là  ne  pou- 
vaient être  obtenus,  constitue  une  invention 
susceptible  d'être  brevetée. 

Une  modiiication  peu  importante  intro- 
duite dans  un  appareil  breveté  ne  peut  être 
considérée  comme  un  perfectionnement  dans 
le  sens  de  la  loi. 

Le  perfectionnement  apporté  à  une  dé- 
couverte brevetée  par  un  autre  que  l'auteur 
de  cette  dernière,  n'autorise  pas  l'inventeur 
du  perfectionnement  à  se  servir  de  la  décou- 
verte primitive  sans  le  consentement  de  son 
propriétaire. 

Le  juge  ne  peut  prescrire  une  expertise 
dont  l'objet  n'est  pas  énoncé  avec  clarté  et 

T.  1. 


précision.  —  Liège,  28  mars  1870.  Pat.  1870. 
II.  182. 

GO.  — Est  valable  le  brevet  d'invention 
accordé  pour  une  application  nouvelle  à  la 
fabrication  de  produits  connus.  Le  brevet 
accordé  pour  une  autre  application  des 
mêmes  moyens  à  la  même  industrie  n'est  pas 
un  brevet  de  perl'ectionnement  ;  c'est  un 
second  brevet  d'invention,  qui  sera  nul  pour 
défaut  de  nouveauté  s'il  est  postérieur  à  la 
mise  en  œuvre  de  la  première  application. 
— Trib.  Bruxelles,  11  avril  1871.  B.  /.  1871. 
1576. 

61.  —  n  y  a  nouveauté  dans  une  décou- 
verte, quand  l'application  du  moyen  et  le  ré- 
sultat obtenu  sont  nouveaux. 

Peut  être  breveté  l'emploi  d'un  procédé 
connu  à  la  fabrication  d'un  produit  différent 
dans  une  industrie  analogue.-— Gand,  81  jan- 
vier 1872.  B,  J.  1872.  875. 

62.  —  Le  fait  d'appliquer  à  une  industrie 
un  élément  déjà  connu,  mais  jusque  là  étran- 
ger à  cette  matière,  constitue  une  invention 
nouvelle  et  en  conséquence  est  brevetable. 

Peu  importe  qu'une  partie  de  cet  élément 
ait  été  antérieurement  breveté.  —  Bruxelles, 
22  février  1872.  B.  /.  1872.  837. 

63.  —  Le  juge  peut,  pour  décider  qu'une 
invention  est  nouvelle,  fonder  sa  conviction 
sur  des  enquêtes  qui  ont  été  ordonnées  dans 
d'autres  instances  absolument  étrangères  au 
litige  dont  il  est  saisi.  —  Bruxelles,  22  fé- 
vrier 1872.  B.  J.  1872. 387. 

64.  —  Une  combinaison  nouvelle  d'élé- 
ments connus  qui  constitue  un  perfectionne- 
ment est  susceptible  d'être  brevetée. — Liège, 
8  août  1871.  Pas,  1872.  U.  39.  B.  J,  1871. 
1469.  —  Liège,  18  février  1873.  Pas,  1874.  II. 
201.  B.  J,  1§73. 1188. 

&&.  —  L'agencement  des  organes  qui  for- 
ment la  partie  principale  d'un  système  bre- 
veté avec  d'autres  organes  connus  est  breve- 
teble,  si  l'application  est  nouvelle. 

Le  droit  de  l'inventeur  s'étend  aux  parties 
essentielles  du  systéme,  comme  à  l'ensemble 
lui-même.  —  Bruxelles,  2  mai  1873.  B,  /. 
1873. 1164. 

W»  —  N'est  pas  breveteble  l'extension  à 
un  appareil  tout  entier  d'un  mode  d'assem- 
blage déjà  appliqué  antérieurement  dans 
l'industrie  à  la  partie  principale  de  cet  appa- 
reil, sans  qu'il  ait  été  réalisé  un  résultat 
industriel  nouveau  par  la  généralisation  de 
ce  système  de  construction. 

Spécialement,  ne  constitue  pas  une  inven- 
tion brevetable  l'emploi,  pour  la  jonction  des 
montants  et  des  traverses  des  cages  d'extrac- 
tion, d'un  système  de  recouvrement  aveo 
rivets  qui  était  mis  en  œuvre  et  exploité 
antérieurement  pour  la  construction  des 
cadres  de  ces  (^es.  —  Bruxelles,  6  juillet 
1874.  Pas.  1875.  U.  135.  B.J.  1874. 1861. 

67«  —  Pour  apprécier  si  un  appareil  est 
breveteble,  il  y  a  lieu  de  ne  s'arrêter  qu'aux 
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différenoes  importantes  qui  le  dutingneiii 
des  appareils  similaires.  —  Bruxelles,  16  fé- 
vrier 1875.  Pas.  1875.  II.  393.  B.  J.  1875. 387. 

68* —  K'est  pas  brevetable  la  combinaison 
de  moyens  connus,  si  les  divers  éléments  oui 
ont  été  réunis  ne  produisent  chacun  que  les 
effets  qui  lui  sont  propres,  sans  amener  un 
résultat  industriel  nouyeaa. — Liège,  5  mars 
1874.  Pas.  1874.  H.  197.  J».  /.  1874.  331.  — 
Bruxelles,  16  février  1875.  Pas,  1875.  H.  398. 
B.  J.  1875. 387. 

00. —  Une  invention  brevetée  est  suffi- 
samment décrite  lorsque  le  dessin  joint  à  la 
demande  de  brevet  et  la  légende  explicative 
permettent  à  toute  personne  compétente  de 
comprendre  l'objet  inventé. 

£st  brevetable  l'application  nouvelle  d'élé- 
ments connus  pour  obtenir,  par  une  seule 
opération  mécanique,  un  produit  qui  n'était 
ODtenu  auparavant  que  par  une  double  opé- 
ration. 

.  La brevetabOi té  d'une  découverte  n'est  pas 
fubordonnée  au  mérite  ou  à  l'avantage  de 
l'invention.  Un  appareil  industriel  ne  peut 
être  déclaré  non  brevetable  par  cela  seul 
qu'il  laisse  à  désirer  et  ne  peut  être  utile- 
ment exploité.  —  Bruxelles,  28  mai  1876. 
Pas.  1876.  II.  850.  B.  /.  1876. 852. 

§  8.  —  Nature  du  droit  du  breveté.  —  Pro- 
priétédes  brevets  et  droits  çui  e»  résultent. 
—  Cession.  —  J)urée  des  brevets. 

70*  —  Le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  brevets 
d'invention  s'applique  à  toutes  les  parties  de 
la  propriété  brevetée,  et  non  pas  seulement 
à  l'ensemble. 

Les  girouettes  à  cône  tronqué  rentrant, 
n'étant  pas  dans  le  domaine  pîihlio,  ont  été 
aosoeptibles  d'un  brevet.  —  Bruxelles,  15  dé- 
cembre 1846.  Pas.  1848.  IL  288.  B.  J.  1647. 
268. 

71*  —  Le  procédé  breveté,  qui  se  compose 
d'éléments  distincts  représentés  comme  for- 
mant un  tout  homogène,  doit  être  examiné 
dans  son  ensemble. 

Le  brevet  entraîne  une  présomption  de 
découverte  ou  de  perfectionnement  qui  ne 
peut  être  détruite  que  par  la  preuve  que  le 
système  a  été  déont  dans  des  ouvrages  im- 
primés et  publiés  ou  qu'il  a  été  mis  antérieu- 
rement en  usage. 

Cette  preuve  incombe  à  oelui  à  qui  la  con- 
trefaçon est  imputée. 

Cette  preuve  doit  être  strictement  renfer* 
méc  dans  l'objet  principal  du  brevet  tel  que 
celui-ci  a  été  demandé  et  obtenu.  —  Liège, 
13  février  1847.  Pas.  1847.  n.  59.  B.  J.  1848. 
205. 

79.  —  Celui  qui  est  en  possession  maté- 
rielle d'un  brevet  d'importation  et  qui  l'ex- 
ploite est  en  droit  de  le  iaire  valoir  et  d'en 
revendiquer  le  privilège  oontre  tout  contre- 
facteur. 

Ce  dernier,  pour  repousser  l'action,nepour- 
nitopposer  au  porteur  le  défaatdejnopriété. 


lorsque  lui-même  n'j  prétend 

Bruxelles,  14  novemtoe  18A9.  Ptfs.  1851.  IL 

248.  B.  J.  1853.  70. 

75*  —  Les  brevets  d'inventûm  ne  aoiit  pie 
des  titres  particuliers  ou  privés.  L'on  nep^ 
non  plus  considérer  comme  tels  les  descrip- 
tions, plans  et  dessins  que  les  inventesn 
sont  tenus  de  joindre  à  leur  demande  ;  par- 
tant, la  maxime  Nui  n'est  ienm  âeffroàutr 
contre  soi  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  de 
cette  espèce. 

Le  juge  saisi  d'un  différend  en  eette  ns- 
tière  peut  en  ordonner  la  prodnction  si  \k 
manifestation  de  la  vérité  l'exige. — Bmxelleii, 
16  juin  1851.  P<w.l851.n.326.ir.  7. 1868.  14:î. 

74.  —  Le  bénéficiaire  d'un  brevet  n*8  p*u 
d'action  oontre  ceux  qui  ont  acheter  qui  p^ 
sèdent  ou  qui  emploient  l'objet  de  son  in^  e> 
tion,  lorsqu'il  est  constant  d'ailleurs  qa  1* 
ne  l'ont  pas  confectionné  eux-mêmes,  m  :i:' 
confectionner  pour  leur  compte  et  par  ù-n 
ouvriers  à  leur  solde.  —  Bruxelles,  9  jais 
1852.  Pas.  1852.  U.  266.  B.  J.  1853.  107a 

7&  —  Un  brevet  ne  doit  laisser  aucsi 
doute  sur  son  objet  et  doit  être  décrit  de  n»- 
nière  que  les  tiers  intéressés  ne  poinent  éct 
induits  en  erreur. 

Dans  le  cas  contraire,  l'aotion  en  oontreà' 
^n  n'est  pas  fondée. 

De  simples  modilications  de  formes,  rutr,* 
duites  dflîns  le  procédé  après  l'obtention  di 
brevet,  peuvent  ne  pas  être  de  nature  à  psn- 
lyser  l'cHÎet  du  privilège. — ^Li^;e,  2  déœmhrt 
1852.  Pas.  1855.  II.  76.  B.  J.  1866.  688. 

76«  —  Des  dommages  et  intézéts  sont  lé|^ 
lement  dus  à  celui  dont  le  brevet  a  ctc 
usurpé,  dès  que  ces  donmutf  es  et  intérêts  oa: 

Sour  cause  des  faits  posés  depuis  l'obtentioL 
e  ce  brevet. — Cass.,  3  mars  1854*  Pas.  1S»I. 
L  169.  B.  J.  1854.  817. 

77» — Les  juges  du  fond  devant  inteirpréter 
la  portée  des  brevets  d'invention, on  ne  p^rc: 
prétendre  devant  la  cour  de  cassation  qur 
ces  juges  auraient  méconnu  la  foi  due  vu 
actes,  parce  qu'ils  auraient  attribué  aux  lrv> 
vêts  une  signification  restreinte,  d'où  il  réfu- 
terait ^ue  les  brevetés  auraient  usurpé  V 
procède  d'un  autre  breveté.  —  Cass.,  3  buts 
1854.  Pas.  1854. 1. 169.  B.  J.  1854.  817. 

7St  —  Eki  madière  de  brevet  d'inventios. 
la  confiscation  ne  peut  frapper  que  l'obje: 
même  breveté,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d  oz 
tout  homogène  et  indivisible. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  Follet  breveté  peot 
se  détacher  de  la  machine  a  laquelle  il  tfi 
appliqué. 

£n  cas  de  vente,  la  confiscation  ne  pesi 
tomber  que  sur  le  prix  de  l'objet  breveté. 

£n  ce  qui  concerne  ce  prix,  cm  doit  ptve- 
dre  en  considération  l'avantage  réel  que  It 
procédé  peut  procurer  dans  son  applicatios 
et  le  préjudice  éprouvé  par  le  breveté;  tt 
prix  ne  doit  pas  se  borner  à  la  valeur  de  ]m 
matière  première  de  la  main-d'œuvre. 

£n  cas  de  réserve  générale,  le  brev^  sit  j 
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antorisé  à  réclamer  contre  le  yendeur  l'in- 
demnité à  laquelle  il  a  été  condamné  envers 
racqnéreor  par  Buite  de  Vapposition  des 
scellés  sur  la  machine  vendue. 

Bien  que  cette  apposition  de  scellés  ait  été 
déclarée  illégale  entre  le  breveté  et  l'ache- 
teur, le  vendeur  ne  reste  pas  moins  respon- 
sable des  conséquences  préjudiciables  de 
cette  mesure. 

Quant  aux  dépens,  le  breveté  en  est  tenu 
s'il  a  persisté  à  réclamer  à  charge  de  l'acqué- 
reur soit  la  confiscation,  soit  des  condamna- 
tions solidaires,  après  que  le  vendeur  et  con- 
trefacteur a  été  connu. 

Le  breveté  est  en  outre  tenu  des  dépens  de 
l'action  en  garantie  dirigée  par  l'acquéreur 
contre  son  vendeur.  —  Liège,  10  mars  1856. 
Pas.  1855.  II.  349.  B.  J.  1855. 1611. 

79.  —  Les  contestations  relatives  à  la  ces- 
sion d'un  brevet  d'invention  faite  à  une  so- 
ciété commerciale,  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires.  —  Tnb. 
Bruxelles,  5  novembre  1846.  B,  /.  1846. 1662. 
—Bruxelles,  21  mars  1857.  Pas.  1857.11.398. 
B.  J.  1857.  490.  —  Bruxelles,  28  mars  1857. 
Pas.  1857.  IL  400.  P.  A.  1859.  II.  109. 

80.  —  L'appréciation  de  la  validité  des 
brevets  est  de  la  compétence  des  tribunaux. 

La  loi  du  24  mai  1854,  article  14,  réserve  à 
l'inventeur  breveté  à  l'étranger  ou  à  ses 
ayants  droit  la  faculté  de  prendre  en  Bel- 
gique un  brevet  d'importation. 

La  qualité  d'ayant  droit  ou  d'ayant  cause 
résulte  suffisamment  d'un  pouvoir  donné  par 
l'inventeur  à  l'effet  de  prendre  un  brevet 
d'importation. 

La  cession  du  droit  qu'a  l'auteur  d'une  dé- 
couverte de  demander  un  brevet  n'est  sou- 
mise à  aucune  formalité  spéciale. — BruxelleS| 
11  mai  1859.  Pas.  1859. 306.11.^.  /.  1860.  86. 

8t. — Le  brevet  d'invention  est  un  contrat 
entre  la  société  et  l'inventeur  d'une  idée 
nouvelle  par  laquelle  celui-ci  obtient^  à  titre 
d'indemnité,  le  monopole  temporaire  de 
l'idée  qu'il  a  mise  en  commun.  —  Gand, 
15  décembre  1869.  Pas.  1860.  H.  289.  B.  J. 
1860. 131. 

83.  —  Celui  qui  a  obtenu  un  brevet  pour 
rafraîchir  les  meules  et  la  farine  des  moulina 
à  blé,  en  faisant  le  vide  dans  l'archure  au 
mo^en  d'un  appel  quelconque,  ne  peut  res- 
treindre son  brevet  selon  ses  convenances  et 
prétendre  qu'il  n'a  été  breveté  que  pour  un 
appareil  d!eterminé  dont  la  aescrii)tion , 
jointe  au  brevet,  mentionne  une  partie  des 
éléments. 

On  ne  peut  considérer  comme  essais  la 
mise  en  œuvre  d'appareils  propres  à  rafiraî- 
chir  les  meules,  livres  par  des  constructeurs 
à  des  meuniers  et  abandonnés  j>eu  de  temps 
après  avoir  fonctionné  dans  l'intérêt  de  ces 
derniers. 

Si  peu  qu'un  nrocédé  ait  été  employé  com- 
mercialement, il  n'en  est  pas  moins  tombé 
Êour  toujours  dans  le  domaine  public.  — 
ruxelles,  21  janvier  1864.  PasAQ&i.  U.  1^. 


85«  —  La  loi  du  25  ianvier  1817  donne  au 
souverain  le  pouvoir  d'accorder  à  l'inventeur 
d'une  machine  propre  à  la  fabrication  de  cer- 
tains objets,  non  seulement  le  droit  exclusif 
de  confectionner  et  de  vendre  cette  machine, 
mais  encore  celui  d'user  de  cette  fabri^ 
cation. 

C'est  user  de  la  fabrication  brevetée  q^ue  de 
fabriquer  commercialement  les  produits  au 
moven  de  la  machine  ou  de  vendre  commer- 
cialement les  produits  ainsi  fabriqués. 

Dans  l'interprétation  du  brevet,  on  peut 
avoir  égard  à  la  profession  du  breveté,  à  la 
nature  de  son  invention  et  au  but  qu'il  a  vrai- 
semblablement voulu  atteindre.—Bruxelles, 
13  mai  1864.  Pas.  1864.  H.  212.  B.  J.  1866. 
709. 

84. —  Un  brevet  d'invention  peut  conférer 
soit  le  droit  exclusif  de  confectionner  et  de 
vendre  un  nouvel  instrument  de  fabrication, 
soit  tout  à  la  fois,  et  ce  droit  et  le  droit  ex- 
clusif d'en  confectionner  et  vendre  les  pro- 
duits, BOUS  l'empire  de  la  loi  du  25  janvier  ^ 
1817  comme  sous  celui  de  la  loi  du  24  mai 
1854.  —  Cass.,  23  novembre  1865.  Pas.  1865. 
I.  406.  B.  J.  1866.  1. 

8iJ,  —  Pour  repousser  l'action  en  revendi- 
cation, le  titulaire  d'un  brevet  ne  peutexci- 
Ser  de  la  nullité  de  son  propre  titre.  — 
ruxelles,  18  janvier  1871.  Pas.  1871. 11.211. 
B.  J.  1871.  369. 

88.  —  L'achat  fait  par  un  industriel  du 
droit  de  prendre  un  brevet  pour  des  perfec- 
tionnements découverts  par  un  tiers^  dans 
le  but  d'en  faire  usage  pour  la  fabrication  de 
ses  produits,  constitue  dans  son  chef  un  acte 
de  commerce. 

En  conséonence,  lorsqu'une  action  en  ré- 
solution de  îa  cession  du  droit  de  prendre  un 
brevet  est  intentée  par  le  cédant,  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  en  con- 
naître si  le  cessionnaire  est  commergant  et  si 
la  convention  est  commerciale  à  son  égard, 
bien  que  le  cédant  ait  demandé,  comme  con- 
séquence de  la  résolution  qu'il  poursuit,  à 
être  reconnu  p*ropriétaire  du  brevet  <jue  le 
cessionnaire  a  pns  en  son  nom,  avec  défense 

Sour  ce  dernier  de  l'exploiter  à  l'avenir.  — 
ruxelles,  23  décembre  1872.  Pas.  1873.  II. 
100.  B.  J.  1873.  276. 

87.  —  L'acquéreur  d'un  brevet  qui,  par  le 
fait  du  vendeur  ou  de  ses  agents,  n^a  pu  rem- 
plir les  conditions  indispensables  pour  en 
empêcher  la  déchéance,  peut  exiger  la  réso« 
lution  du  contrat,  mais  il  n'a  droit  à  une  in- 
demnité que  s'il  prouve  l'existence  d'un 
dommage.— Liège,  5  février  1873.  Pas.  1873. 
n.  139.  B.  J,  1878. 1287.  Cl.  et  B.  XXI.  780. 

88«  —  En  thèse  générale,  le  concession- 
naire exclusif  du  droit  de  vendre  certains 
produits  brevetés  n'a  pas  droit  à  des  dom- 
mages et  intérêts  quandle  brevet  vient  à  être 
annulé. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  breveté  n'a 
pas  garanti  vis-àrvis  du  eoncessionnaire  la 
validité  du  brevet  et  que  la  bonne  foi  di( 
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breveté  n'e«t  pas  suspectée.  —  Anvers,  20  oc- 
tobre 1873.  P.  ii.l874. 1. 111. 

89« —  Le  brevet  obtenu  ponr  une  machine 
à  ligner  les  ardoises  factices  ne  couvre  pas 
les  ardoises  lignées  au  moyen  de  cette  ma- 
chine.— Liège,  29  décembre  1876.  Pas.  1876. 
n.  89.  B.  J.  1876.  59. 

90*  —  Le  droit  conféré  par  l'article  4  de  la 
loi  du  24  mai  1854  au  possesseur  d^un  brevet 
de  faire  exploiter  l'objet  breveté  par  ceux 
qu'il  y  autoriserait,  emporte  celui  de  mettre  à 
rautorisation  telles  conditions  et  restrictions 
qu'il  juge  convenable. 

Une  autorisation  restrictive  d'exploiter  un 
objet  breveté  n'en  conserve  pas  moins  au 
propriétaire  du  brevet  tous  les  droits  qui 
n'y  ont  pas  été  compris. 

£n  conséquence,  lorsque  le  possesseur  d'un 
brevet  a  vendu  à  l'étranger  un  appareil, 


étranger  ce  même  appareil  poi 
duire  dans  ses  ateliers  en  Belgique  devient 
détenteur  d'un  objet  contrefait  et,  partant, 
passible  de  dommages  et  intérêts. 

Celui  qui  acquiert  un  objet  breveté  de  tout 
autre  que  le  possesseur  du  brevet  est  tenu  de 
s'enquérir,  avant  d'en  faire  usa^e  dans  un 
but  commercial,  de  la  nature  et  de  l'étendue 
des  droits  qu'avait  le  vendeur  sur  cet  objet. 

En  conférant  au  possesseur  d'un  brevet  le 
droit  d'exploiter  ou  de  faire  exploiter  l'objet 
breveté,  le  législateur  n'a  pas  entendu  res- 
treindre l'exploitation  à  la  construction  et  à 
la  vente  des  appareils;  il  y  a  compris  en 
outre  la  vente  des  produits  à  obtenir  a  l'aide 
de  l'appareil  breveté.  —  Gand,  20  juin  1877. 
Pas.  1878.  n.  129.  B.  J,  1878. 1192. 

9I« —  Celui  qui  a  apporté  dans  une  société 
tous  ses  droits  à  un  brevet  d'invention  pris 
par  lui,  que  ses  coassociés  ont  accepté  comme 
apport  en  connaissance  de  cause,  ne  con- 
tracte que  l'obligation  de  garantir  le  mono- 
pole de  son  invention  et  de  protéger  le  brevet 
contre  tout  trouble  ou  toute  attaque  des 
tiers.  11  n'est  tenu  à  aucune  garantie  aussi 
longtemps  ^ue  l'annulation  du  brevet  n'est 
pas  réclamée  par  un  tiers. 

Ses  coassociés  ne  sont  pas  recevables  à 
poursuivre,  pendant  la  durée  de  la  société,  la 
nullité  du  orevet. 

Lorsqu'un  procédé  breveté  était,  avant 
l'obtention  du  brevet,  connu  ou  décrit  dans 
des  ouvrages  publiés,  ce  fait  constitue  un 
vice  apparent  dont  les  oessionnaires  du  bre- 
vet sont  non  recevables  à  se  prévaloir  pour 
provoquer  la  nullité  de  la  cession,  si  elle  leur 
a  été  faite  de  bonne  foi.  —  Bruxelles, 29  juil- 
let 1878.  Pas.  1879.  U.  46.  B.  J.  1878. 1556. 
C/.tf<^.  XXVn.  1265. 

92.  —  Le  breveté  qui  cède  à  un  tiers  le 
droit  exclusif  d'exploiter  son  invention  pour 
un  temps  et  dans  des  pays  déterminés, 
moyennant  une  redevance  par  objet  fabri* 
que,  ne  peut  exiger  cette  redevance  en  en- 
tier, s'il  n'est  pas  breveté  dans  tous  les  en- 


droits désignés  dans  la  convention.  —  Tri 
Liège,  12  décembre  1878.  CL  et  B,  XXML 

93.  —  Celui  qui  a  cédé  à  an  tiers  un  b*- 
vet  d'invention  ne  doit  pas  an  cessioniuin 
les  brevets  de  perfectionnentient  qu'il  po3^ 
rait  prendre  par  la  suite  ;  à  moins  de  stipula- 
tions expresses,  il  n'est  censé  n'avoir  veiida 
que  les  brevets  existant  an  moment  d^  li 
vente.  —  Anvers,  7  mars  1879.  P.  A.  IbTl 
I.  195. 

94. — ^Le  brevet  de  perfectionnement  pread 
fin  en  même  temps  que  le  brevet  primitif.  — 
Gand,  24  juillet  1879.  Pas.  1879.11.  326.  Bi. 
1879.  1335.  —  Cass.,  13  mai  1880.  Pas.  ISïi'. 
1. 139.  B.  /.  1880. 849. 

§  4.  —  Déchéances  et  nullités. 

915.  —  L'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  prononcer  d'une  manière  abeofae 
et  générale  la  déchéance  oa  nallité  d'^ 
brevet;  mais  les  juges  peuvent  décider  ^ne, 
par  une  des  causes  de  Particle  8  de  la  loi  ds 
25  janvier  1817,  un  brevet  doit  être  oonsid«èré 
comme  non  avenu  vis-à-vis  d'une  partie  et 
refuser  par  suite  d'en  appliquer  les  censé 
quences.  —  Bruxelles,  19  janvier  1841.  P«. 
1841.  n.  351. 

96.  —  Un  brevet  ne  devient  pas  inefficace 
par  cela  seul  que  la  découverte  de  Tobj^K 
Dreveté  faite  dans  un  pays  étranger  y  a  été 
rendue  publique  avant  le  brevet  accordé,  s 
l'invention  n'a  pas  été  introduite  et  mise  en 
œuvre  dans  le  rt)yaume.  —  Liège,  19  janvier 
1847.  ^./.  1847.397. 

97.  —  Le  brevet  d'invention  est  nul  ^ 
comme  non  avenu  s'il  est  établi  que  le  br^ 
veté  n'est  pas  l'inventeur  de  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  brevet. — Trib.  Gand,  21  mai  1S4^«. 
B.  J.  1849.  697. 

98.  —  La  déchéance  encourue  par  le  bre- 
veté qui  prend  pour  le  même  objet  un  brev»^: 
à  l'étrançer  et  en  Belgique  est  subordonnée  à 
la  condition  que  le  brevet  étranger  soit  d'une 
date  plus  récente. 

C'est  au  titulaire  d'un  brevet  à  justifier  de 
la  mise  en  œuvre  de  son  procédé  dans  le 
délai  prescrit. 

Les  tribunaux  connaissent,  comme  de  toat 
autre  débat  sur  un  droit  civil,  de  la  dé- 
chéance résultant  du  retard  apporté  à  l'ex- 
ploitation du  brevet.  — Bruxelles,  l*' août 
1849.  Pas.  1849.  D.  318.  ^.7.1849. 1617. 

99-100.  —  Les  tribunaux  sont  compétente 
pour  statuer  sur  la  nullité  d'un  brevet  d'in- 
vention servant  de  base  à  une  poursuite  du 
chef  de  contrefaçon.  Le  gouvernement,  en 
eflet,  en  accordant  un  brevet,  n'enlève  pas 
aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  sur  les 
intérêts  privés  des  parties  et  de  déclarer,  entre 
elles,  un  brevet  inopérant,  même  pour  une 
des  causes  dont  l'autorité  administrative  con- 
naît, de  son  côté,  lorsque  le  droit  commun 
leur  attribue  le  jugement  du  litige. —  Cass. 
17  mai  1850.  Pas.  1651.  1. 47.  B.  J.  1850. 68t>' 


BBETET  D'INTENTION. 


BREVET  B'INTENTION. 


517 


toi*  —  Doit  être  annnlé  le  brevet  d^nven- 
tion  ayant  pour  objet  un  prooédé  ^ui  te 
tronve  décrit  dans  on  oavrage  publie  anté- 
rieurement à  son  obtention.  —  Broxelles, 
28  décembre  1858.  B.  J.  1864. 684. 

102.  —  Lee  renouvellements  de  brevets 
anciens  non  expirés,  demandés  depuis  la  loi 
du  24  mai  1864,  ne  forment  pas  obstacle  à 
leur  annulation,  en  vertu  des  causes  prévues 
par  la  loi  du  25  janvier  1817,  du  moins  dans 
les  procédures  commencées  avant  la  promul* 
ntaon  de  la  loi  de  1854.  —  Cbarleroi,  17  juil- 
let 1866.  ^./.  1856. 1147. 

103.  —  Est  nul  le  brevet  accordé  pour  un 
procédé  connu  antérieurement,  lorsque  cette 
notoriété  est  constatée  par  la  description  du 
procédé  dans  un  ouvraffe  imprimé  et  publié, 
et  l'emploi,  dans  l'inaustrie,  du  même  pro- 
cédé. —  Bruxelles,  22  mai  1867.  Pat.  1858. 
n.  828.  B.  J.  1859. 1268. 

IM«  —  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  déclarer  nul  un  brevet  d'invention.  Il 
n'y  a  pas  lieu,  avant  de  statuer  au  fond,  au 
renvoi  des  parties  devant  le  pouvoir  admi- 
nistratif pour  faire  décider,  au  préalable,  si 
le  breveté  a  encouru  la  nullité  ou  la  dé- 
diéanoe  de  son  brevet. 

Spécialement^  il  en  est  ainsi  au  cas  où  le 
juge  est  appelé  à  faire  l'application  d'un 
brevet  dont  on  invoque  la  nullité  par  le  motif 

Sue  le  titulaire  de  ce  brevet  se  serait  fait 
revoter  en  pays  étranger  pour  le  même  ob- 
jet. —  Cass.,  31  décembre  1867.  Pas.  1868. 1. 
20.  B.  /.  1868. 129. 

iOtt»  —  L'inventeur  breveté  à  l'étranger 
pour  son  procédé  ne  peut  obtenir  en  Bel- 
gique qu'un  brevet  d'importation  Néan- 
moins, un  brevet  d'invention,  délivré  dans 
ces  circonstances,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
26  janvier  1817,  qui  confondait  sous  une 
même  dénomination  les  brevets  d'invention, 
d'imjportation  et  de  perfectionnement,  a 
celui  oui  a  décluré  être  déjà  breveté  à  l'étran- 
ger, n^est  pas  nul  ;  il  y  a  lieu  seulement  d'en 
réduire  la  durée  à  celle  du  brevet  d'inven- 
tion obtenu  par  le  breveté  en  pays  étranger. 
La  nullité  du  brevet  ainsi  obtenu  ne  pourrait 
être  demandée  en  justice  par  le  motif  que  le 
breveté,  en  ne  déclarant  pas  l'existence  du 
brevet  obtenu  à  l'étranger,  aurait  surpris  la 
religion  du  gouvernement  et  que,  partant,  la 
concession  faite  ne  l'aurait  été  que  par  er- 
reur, sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause.  On 
ne  pourrait  d'ailleurs  imputer  à  faute  au 
breveté  l'omission  de  cette  déclaration,  si 
elle  avait  eu  lieu  antérieurement  à  la  nubli- 
cation  de  l'arrêté  réglementaire  du  26  mars 
1817,  qui  seul  la  prescrit. — Bruxelles,  81  dé- 
cembre 1867.  Pas,  1858.  II.  148. 

I06.  —  Est  nul  le  brevet  d'invention  de- 
mandé et  obtenu  en  Belgique  pour  une  in- 
dustrie déjà  brevetée  à  l^tranger  et  mise  en 
œuvre  par  son  inventeur.  —  Cass..  26  mars 
1868.  Pas.  1868. 1. 106.  B.  /.  1858. 627. 

107»  —  L'échéance  des  annuités  pour  les 
brevets  anciens  placés  sous  le  régime  de  la 

T.  I. 


loi  du  24  mai  1864  court  à  partir  du  jour  de 
l'expiration  du  terme  fixé  par  la  concession 
primitive  prolongée  par  les  effets  de  cette  loi. 
Un  brevet  obtenu  sous  l'ancienne  loi  et 
placé  par  le  titulaire  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle  n'est  pas  tombé  en  déchéance,  bien 
que  la  taxe  ait  été  payée  plus  d'un  mois 
après  la  date  anniversaire  de  la  demande 
primitive  du  brevet,  mais  moins  d'un  mois 
après  la  date  anniversaire  de  l'arrêté  qui  l'a 
octroyé.  —  Bruxelles,  29  juin  1869.  PasAOBO. 
n.  80.  J./.  1859.1137. 

108.  —  Lorsque  deux  brevets  ont  été  obte- 
nus, le  premier  d'invention, pour  un  procédé 
industnel  déjà  décrit  dans  un  ouvrage  im- 

Ï>rimé,  l'autre  pour  perfectionnement, la  nul- 
ité  du  premier  de  ces  brevets  emporte  celle 
du  second. —  Bruxelles,  22  juillet  1869.  Pas. 
1862.  n.  172.  B.J.  1863.  469. 

100« —  Lorsque,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
24  mai  1864, un  brevet  a  été  concédé  tout  à  la 
fois  pour  un  produit  et  pour  un  procédé 
d'invention  nouvelle,  la  nullité  de  ce  brevet, 
en  tant  q^ue  couvrant  le  produit,   doit  être 


produit 
n'était  pas  nouveau  en  Belgique. 

Le  procédé  seul,  dans  ce  cas,  est  protégé 
par  le  brevet. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  mai  1864,  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  la  nullité 
d'un  brevet  a  l'autorité  ae  la  chose  jugée  à 
l'égard  de  tout  le  monde,  indépendamment 
de  l'arrêté  royal  prescrit  par  l'article  26  de 
la  loi.  —  Trib.  Bruxelles,  12  décembre  1860. 
^./.  1861. 66. 

110»  —  L'arrêt  qui  décide  qu'un  produit 
n'est  pas  nouveau,  et  que  le  brevet  oui  le  con- 
cerne ne  peut  couvrir  qu'un  procédé,  a  jugé 
Îar  cela  même  que  le  brevet  est  nul. — Liège, 
8  février  1861.  Pas.  1861.  II.  225.  ^./.1&64. 
1289. 

III»  —  Lorsque  la  demande  en  annulation 
de  brevet  est  oasée  sur  la  contrefaçon  des 
brevets  appartenant  au  demandeur,  celui-ci 
ne  peut,  en  instsnoe  d'appel,  former  une  de- 
mande d'annulation  des  brevets  du  défen« 
deur  comme  s'appliquant  à  un  objet  du  do- 
maine public  ;  cette  demande  aurait  dû  être 
formée  en  première  instance. — Liège,  11  mai 
1861.  Pas.  1862.  U.  98.  B.  J.  1862. 1288. 

II2«  —  L'inventeur  ou  l'importateur  d'un 
brevet  qui  a  fait  usaffe  de  sa  machine  avant 
la  prise  ou  date  légale  du  brevet  ne  cesse  pas 
pour  cela  de  pouvoir  prendre  un  brevet  vala- 
ble. —  Bruxelles,  26  mai  1862.  Pas.  1864. 
U.  110. 

II5«  —  Lorsqu'un  brevet  octroyé  sous  la 
loi  du  26  janvier  1817  a  été  placé  sous  le  rê- 

fime  de  la  loi  du  24  mai  1854,  sa  validité 
oit  être  appréciée  au  double  point  de  vue 
de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  deux  lois. 

Un  brevet  d'invention  octroyé  en  Belgique, 
à  l'objet  duquel  se  rapporte,  au  moins  dans 

88. 
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mie  putie  de  set  ipécificationty  un  brevet 
étranger,  ne  peut  m  valoir  en  sa  qualité,  ni 
être  validé  comme  oonstitiiaiit  un  brevet 
d'importation. 

11  en  doit  snrtoat  être  ainsi  alors  qne  l'on 
ne  saurait  envisager  les  produits  similaires 
des  deax  brevets  comme  ayant  des  carac- 
tères essentiels  distincts. 

Le  j âge,  ayant  à  décider  de  la  brevetabilité 
de  l'ol^et  d'an  brevet,  pent  et  doit  recher- 
cher si  cet  objet  constitue  une  invention 
réelle  ou  ud  pôfectionnement  véritable. 

Une  plus  grrande  habileté  d'exécution  dans 
la  création  d'un  produit,  spécialement  lors- 
qu'elle n'implique  que  l'application  la  plus 
simple  d'idées  acqiuses  chez  tons  les  fabri- 
cants, ne  peut  constituer  une  invention  pro- 
prement dite. —  Liège,  4  août  1862.  Poi. 
1863.  IL  249.  B.  J.  1862.  1169. 

il4.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817,  c'était  au  gouvernement  ou'il  ap- 
partenait déjuger  s'u  y  avait  lieu  d^annuler 
ou  de  maintenir  un  brevet  dont  il  n'avait  pas 
été  fait  usage  dans  le  délai  voulu. 

Ce  n'est  Ui,  au  surplus,  qu'une  simple  dé- 
chéance et  non  une  nullité  radicale. 

Par  suite,  tant  que  le  gouvernement  n'a 
pas  prononcé  cette  déchéance,  le  brevet  con- 
serve toute  sa  valeur  et  peut,  suivant  l'ar- 
ticle 27,  §  2,  de  la  loi  du  24  mai  1854.  être 
valablement  placé  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle. 

Le  gouvernement,  en  déclarant  par  arrêté 
ministériel  que  le  brevet  est  mis  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  nouvelle,  reconnaît  implicite- 
ment sa  validité.  —  Bruxelles,  25  mars  1863. 
Poi.  1864. 11. 128.  B.  /.  1864. 1. 

iltf* —  Le  procédé  de  fabrication  du  vinai- 
gre dit  «  de  Bully  »  est  tombé  dans  le  do- 
maine public.  —  Liège,  25  avril  1868.  Poi. 
1863. 11. 268.  B.  J,  1863.  858. 

110»  —  Lorsque  la  description,  jointe  à  la 
demande  d'obtention,  est  tellement  vague 
qu'on  ne  puisse,  par  ce  moyen  ni  même  au 
moyen  des  dessins  annexés  au  brevet,  recon- 
naître quels  sont  l'objet  et  l'utilité  de  l'in- 
vention, le  brevet  doit  être  annulé  pour  dé- 
faut d'objet,  et  l'on  ne  peut  y  suppléer  par 
ime  demande  d'expertise  postulée  sur  l^c- 
tion  en  contrefaçon  intentée  par  le  breveté. 
— Trib.  Liège,5aoat  1863.  Cl.etB.  XIII.  989. 

it7«  —  La  loi  du  24  mai  1854  n'exige,  pour 
la  nullité  du  brevet,  que  sa  mise  en  œuvre, 
en  Belgique  et  avant  sa  date,  dans  un  but 
commercial  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  v  ait  eu  des 
ventes  plus  ou  moins  consiaérabfes. — ^Liège, 
80  avril  1864.  Pas.  1864.  U.  209. 

ilB*  —  Les  brevets  annulés  le  sont  dans 
l'intérêt  de  tous.  —  Liège,  4  janvier  1866. 
Pas.  1867.  II.  288.  B.  J.  iSlè.  563. 

II9»  —  La  nullité  d'un  brevet  d'invention, 
fondée  sur  ce  qu'un  brevet  a  été  obtenu  pour 
la  même  invention  en  pays  étranger,  reste 
acquise  aux  tiers  nonobstant  la  Toi  posté- 
rieure du  24  mai  1854.— Liège,  20  juin  1866. 
Pas.  1866.  U.  312. 
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I  IM.  —  Le  défaut  de  payement  de  la  \tat 
I  auquel  était  assi^etti  le  brevet,  oitrabt, 
I  non  pas  une  nullité  vidant  le  brevet  dcu 
son  principe,  mais  une  déchéenœ  qui  vis: 


gouvernement 
les,  28  juin  1866.  B.  /.  1871.  145. 

121.  —  Lorsque,  sur  une  action  en  contre- 
&çon  intentée  par  une  société  formée  pcxr 
l'exploitation  drun  brevet  d'invention,  et 
pour  autant  que  de  besoin,  '^pax  le  titulaire  ds 
orevet  en  nom  personnel,  la  nullité  du  brer^ft 
a  été  prononcée,  sur  l'aveu  de  œ  derxd<r 
qu'il  a  pris  un  brevet  à  l'étranger  pour  k 
même  objet,  la  société  ne  peut  se  mire  on 
moven  de  cassation  de  ce  qne,  oontrairemeet 
à  l'un  des  motifs  de  l'arrêt,  le  titulsire  du 
brevet  n'avait  pas  trouvé,  dans  aa  qualité  ds 
gérant  de  la  société,  les  x>ouvoir8  nécessaires 
pour  fisire  cet  aveu. 

Un  jugement  qui  statue  préparafoiremest 
au  fond  sans  s'arrêter  à  une  allégation  vags« 
de  déchéance  d'un  brevet  d'invention,  {at  1« 
motif  <^ue  ce  moyen  n'est  pas  aérienscDiest 
propose,  ne  forme  point  obatade  à  ce  qu'a 
prosécution  de  cause  on  demande  qne  le  bre- 
vet soit  déclaré  nul,  en  produisant  les  brevets 
pris  à  l'étraneer  par  le  titulaire  da  brefet. 

Un  brevet  ooit  être  déclaré  nul  loi«que  le 
breveté  a  pris  un  brevet  à  l'étranger  pour  k 
même  objet  ;  il  n'y  a|>as  lieu,  soua  oe  rapport, 
d'établir  une  distmetion  quelconqne  entre  les 
brevets  d'invention  accordés  poor  la  déooib 
verte  elle-même  du  produit  on  du  procédé 
nouveau,  ou  pour  l'importation  ou  le  perfec- 
tionnement de  cette  découverte.  —  Cass.. 
22  février  1867.  Pas.  1867.  L  231.  J?.  J.  1S67. 
467. 

I22»  —  n  n'est  pas  indispensable  qne  la 
spécification  d'un  orevet  resuite  exclnsÎTs- 
ment  du  texte  du  mémoire  descriptif  si,  an 
moven  des  planches  annexées,  la  description 
de  l'ensemole  et  des  détails  avec  leur  mode 
de  fonctionnement  est  telle,  qu'elle  permette 
à  toute  personne  compétente  en  la  matière, 
non  seulement  de  comprendre  le  système, 
mais  encore  de  l'exécuter  d'une  manière 
complète  et  efficace. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1817  et  des  arrêtés 
royaux  des  26  mars  1817  et28  septemlne  1840, 
lapréexistence  d'un  brevet  similaire  à  l'étran- 
ger est  une  cause  de  nullité  d'un  brevet  d'in- 
vention demandé  et  obtenu  postérieurement 
en  Belnque. 

Le  placement  d'un  pareil  brevet  sons  le 
régdmede  la  loi  de  1854,  conformément  à  l'ar- 
ticle 27  de  cette  loi,  ne  peut  couvrir  les  nul- 
lités radicales  dont  il  pouvait  se  trouver  en- 
taché sous  la  législation  précédente,  et  faire 
^  ainsi  revivre  un  droit  privatif  qui  n'existait 

$as  auparavant.  —  Bruxelles,  z  août  1667. 
'as.  1867.  II.  334.  B.  J.  1867.  1368. 

t25«  —  La  nullité  d'un  brevet  d'invention 

S  revue  par  l'article  8,  litt.  d,  de  la  loi  du 
5  janvier  1817  est  une  nullité  de  droit.  £n 
d'auti'es  termes*,  elle  produit  efi'et   avant 
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d'aToir  été  déclarée  par  jugement.  Elle  n'est 
pas  couyerte  par  l'arrêté  qui^  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  24  mai  1854,  place  le  bre- 
vet BOUS  le  régime  de  cette  loi.  —  Cass., 
10  janvier  1868.  Poi.  1868. 1. 162.  B,  J.  1868. 
168. 

i34«  —  Le  brevet  est  nul  s'il  y  a  en  mise 
en  œuvre  quelconque  à  une  date  antérieure  à 
celle  du  brevet,  lors  même  que  cette  mise  en 
œavre  émane  d'un  artisan  qui  a  surpris  le 
secret  de  l'invention  dans  le  cours  ae  ses 
essais.  —  Audenarde,  9  décembre  1870.  B.  J. 
1871.  686. 

125.  —  L'article  24  de  la  loi  du  24  mai 
1854  pose  une  règle  absolue,  sans  aucune  ex- 
ception pour  les  actes  de  dol  et  de  fraude. 

La  mise  en  œuvre  de  l'objet  breveté,  anté- 
rieurement à  la  date  du  brevet,  emporte  nul- 
lité de  celui-ci,  bien  que  cette  mise  en  œuvre 
ait  été  le  résultat  de  nntidélité  d'un  artisan, 
qui  a  surpris,  dans  le  cours  des  essais,  le 
secret  de  Inventeur,  sauf  néanmoins  l'acuon 
en  dommages  et  intérêts  de  l'inventeur  contre 
cet  artisan. 

L'artisan  employé  par  Pinventeur  pour  con- 
struire l'appareil  qu^l  a  inventé  est  un  tiers. 
—  Gand,  1«  juin  1871.  Pa^.  1871.  II.  808. 
B.  J.  1871.  797. 

iâO. — ^L'action  en  nullité  de  brevet,  quand 
elle  est  mal  l'ondée,  donne  droit  au  détendeur 
de  réclamer  des  dommages  et  intérêts,  que  le 
juge  doit  fixer  eao  ayuo  et  bono,  —  Bruxelles, 
21juinl871.  i?./.  1872.  99. 

127*  —  Une  fausse  qualification  donnée  à 
WBL  brevet  par  l'arrêté  qui  l'accorde  ne  peut 
en  entraîner  la  nullité,  lorsque  d'ailleurs  les 
formalités  prescrites  pour  l'obtention  de  ce 
titre,  notamment  celle  de  la  description  claire 
et  complète,  ont  été  remplies.  C'est  au  juge 
du  fond  qu'il  appartient  ae  constater  l'accom- 

Î>li8sement  de  ces  formalités. — Cass.,  20  juil- 
etl871.  Pas,  1871. 1.  294.  B.  /.  1871.  1073. 

i2& — 11  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  brevet 

Sour  cause  d'antériorité  s'il  y  a  eu  seulement 
es  essais  d'imitation  infructueux  n'ayant  pas 
eu  lieu  en  vue  d'uneexploitation  commerciale, 
bien  qu'ils  aient  été  faits  dans  l'établisse- 
ment industriel  d'un  tiers  et  par  l'intermé- 
diaire de  ses  ouvriers.  —  Liège,  8  août  1871. 
Pas.  1872.  II.  39.  B.  J.  1871.  1469. 

129.  —  n  y  a  contrefaçon  lorsque  le  sys- 
tème essentieldu  brevet  est  reproduit,  malgré 
les  modifications  et  même  les  perfectionne- 
ments de  détail  dans  les  accessoires. 

La  loi  du  24  mai  1854  accorde  privilège  à 
toute  invention,  que  cette  invention  consti- 
tue une  découverte,  ou  qu'elle  periectionne 
une  chose  déjà  connue,  à  la  condution  qu'elle 
soit  susceptible  d'une  exploitation  indus- 
trielle ou  commerciale. — Liège,  8  août  1871. 
Pas.  1872.  II.  39.  B.  J,  1871. 1469. 

Io0«  —  Est  illégale,  par  ce  qu'il  ajoute  à 
la  loi  une  pénalité  nouvelle,  la  disposition  de 
la  loi  du  17  août  1827  qui  prononce  la  nullité 
du  brevet  en  cas  de  non-payement  de  la  taxe. 
—Bruxelles,  22  février  1872.  B.  J.  1872. 887. 
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131.  —  Ne  peut  être  compris  dans  l'inven- 
tion brevetée  ce  qui  n'est  pas  compris  dans 
la  description  et  les  dessins  de  la  demande 
de  brevet.  —  Liège,  13  février  1873.  Pas, 
1874.  n.  201.  B.  J.  1873. 1188. 

ISS.  —  Un  brevet  d'invention  n'est  pas 
nul  de  plein  droit  en  cas  de  non-acquiîte- 
ment  de  la  taxe  qui  doit  être  versée  avant 
l'obtention  du  brevet  ou  des  taxes  annuelles. 
—  Cass.,  20  juillet  1871.  Pas.  1871.  I.  294. 
B.  J.  1871.  1073.  —  Gand,  1«'  mai  1878.  Pas. 

1873.  n.  3C0.  B.  J.  1873.  875. 

153.  —  Le  gouvernement  ne  peut  pronon- 
cer la  déchéance  d'un  brevet  pour  non-acquit- 
tement de  la  taxe  qu'après  avoir  fait  consta- 
ter^ par  une  mise  en  demeure  réffulière,  le 
défaut  du  breveté  de  remplir  son  obligation. 

En  l'absence  de  pareille  constatation  de  la 
part  du  pouvoir  exécutif,  un  particulier  inté- 
ressé ne  peut  proposer  la  déchéance  en  jus- 
tice.—Gand,  1»  mai  1678.  Pas.  1878.  II.  800. 
B.  J.  1873.  875. 

I34«  —  La  nullité  du  brevet  principal  en- 
tndne  celle  du  brevet  de  perfectionnement 
qui  s'y  rattache,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  le  perfectionnement  est  important 
ou  secondaire.  —  Lièee,  5  mars  1874.  Pas. 

1874.  n.  197.  B.  J.  1874.  881. 

tSK» — Lorsqu'il  a  été  commis  sans  inten- 
tion une  omission  ou  une  inexactitude  dans 
la  description  jointe  à  une  demande  de  bre- 
vet, il  n'y  a  nullité  que  si  elle  est  de  nature 
à  induire  en  erreur  sur  l'objet  même  du  br^ 
vet,  c'est-à-dire  si  elle  ne  permet  pas  à  un 
homme  du  métier  de  l'exécuter. 

Si  le  dessin  prescrit  par  l'article  6  de  Par* 
rêté  royal  du  24  mai  1854  est  incomplet,  cette 
insufiisance,  qui  n'est  pas  par  elle-même  une 
cause  de  nullité  prévue  par  la  loi,  ne  peut 
vicier  le  brevet  que  s'il  en  résulte  une  équi- 
voque quant  à  son  objet.  —  Bruxelles,  6  juil- 
let 1874.  Pas.  1875.  U.  185.  B.  J.  1874. 1361. 

136.  —  L'exploitation,  la  mise  en  œuvre 
ou  l'emploi  d'un  produit^  dans  un  but  com- 
mercial prévu  par  l'article  24a  de  la  loi  du 
24  mai  1854,  réside  aussi  bien  dans  la  vente 
Que  dans  la  fabrication  même;  par  suite, 
aoit  être  déclaré  nul,  pour  défaut  de  nou- 
veauté, le  brevet  qui  n'a  été  réclamé  par  l'in- 
venteur qu'après  qu'il  avait  lui-même  vendu 
et  livré  a  des  commerçants,  pour  être  reven- 
dus, les  produits  pour  lesquels  il  a  été  ensuite 
breveté.  —  Anvers,  22  avril  1876.  Pas.  1876. 
ni.  182.  B.  J.  1875. 1164. 

157.  —  Tout  intéressé  est  recevable  à  pro- 
voquer par  action  directe  une  décision  judi- 
ciaire aux  fins  de  faire  prononcer  la  nullité 


__    __   prononcer 

Bruxelles,  6  mai  1878.  B.J.  1878.  712. 

138.  —  Four  être  intéressé  à  faire  pronon- 
cer la  nullité  d'un  brevet,  il  ne  faut  pas  né- 
cessairement être  sous  le  cou]^  d'une  pour- 
suite en  contrefaçon.  L'intérêt  de  pouvoir 
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uer  et  trafiquer  en  pleine  propriété  ds  1* 
chose  qu'on  possède  et  pour  laquelle  on  tiers 
a  obtenu  nn  breret  d^invention  suffit.  — 
Trib.  Bmzellesy  28  mai  1879.  Pm.  1879.  m. 
806. 

139.  —  Lomqn'nn  breret  est  frappé  de  nul- 
lité, il  ne  doit  pas  plus  être  xes^eete  par  celui 
que  le  titulaire  du  breret  a  préposé  pour  la 
constructioiî  et  la  yente  des  appareiU  bcere- 
tés  que  par  les  tiers. 

Dans  ce  cas,  le  préposé  n'a  pas  d'autres 
obligations  que  celles  oui  résultent  de  la 
conTcntion  ou'il  a  conclue  aTco  le  btereté 
arant  l'annulation  du  breret. 

En  conséquence,  s'il  s'est  expressément 
engagé  enyers  ce  aemier  à  ne  construire  et 
à  ne  Tendre  aucun  appareil  pour  son  compte 
personnel,  il  n'est  tenu  de  respecter  cette 
prohibition  qu'aussi  longtemps  que  dure  la 
convention.  —  Gand,  81  janTier  1880.  Pas. 
1880. U.  299. 
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!•  —  Les  fermien  ou  locataires  des  biens 

âne  possédait  en  Belgique  le  oi-deyant  clergé 
e  France,  qui  ont  continué  à  jouir  de  ces 
biens  sans  ùare  la  déclaration  prescrite  par 
les  lois  françaises,  doivent,  à  partir  de  la 
publication  oe  l'arrêté  du  9  frimaire  an  m, 
être  réputés  possesseurs  de  mauyaise  foi,  et 
condamnés  à  restituer  les  fruits  perçus. 

U  en  est  de  même  de  leurs  héritiers  qui 
ont  continué  cette  jouissance. 

Ces  fermiers  ou  locataires  ne  peuyent  op- 
poser à  la  demande  en  restitution  des  fruits 
perças  la  prescription  de  yingt  et  un  ans  éta- 
blie par  les  chartes  du  Hainaut,  ni  celle  de 
l'article  2277  du  code  civil. 

Le  bureau  de  bienfaisance  auquel  des  biens 
de  cette  nature  ont  été  attribues  par  le  gou- 
vernement ne  peut  exiger  des  fermiers  ou  lo- 
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cataires  qui  les  ont  celés  au  domaine  rsmends 
prononcée  par  l'anêté  du  9  frimaire  su  m. 
—  BruzeUes,  26  janvier  1626.  Pas.  1825.281 

9*  —  Lorsque  le  domaine  a  négligé  de  pe^ 
cevoir  les  arrérages  d^Bne  renie  primitive* 
ment  due  par  les  pauvres  d'une  panûse,  Is 
bureau  de  tnenfaisance,  subetitne  aax  droits 
de  ces  pauvres,  est  devenu  créancier  ds  U 
rente,  et  la  dette  se  trouve  éteinte  par  coofii- 
sion. — Liège,  16  juillet  1836.  Pmt.  1835. 38B. 

S.  —  La  nomination  du  receveur  d'un  1»- 
reau  de  bienfisisance  n'est  valable  qu'entent 
qu'elle  a  été  approuvée  par  l*administntion 
communale  et  la  députation  dea  états.  — 
Liège,  16  août  1836.  Pas.  1885. 826. 

4.  —  L'arrêté  du  17  août  1815,  qui  aeoorde 
aux  établissements  de  charité  le  droit  ds 
poursuivre  gratuitement  les  actions  qu'ils 
ont  à  faire  valoir  en  justice,  quoique  publié 
seulement  après  l'acceptation  du  pacte  fon- 
damental par  le  roi  Guillaume,  u  cmndsat 
force  de  loi  en  Belgique.  —  Tennonae,  5  fi- 
vrier  1846.  B.  J.  1846. 661. 

tt*  —  Lorsque  des  bameauT  jadis  réunis  i 
une  commune  en  ont  été  séparés  pour  fonner 
des  communes  distinctes,  les  hsoîtants  psv- 
vree  des  communes  nouvellea  conservent  le 
droit  de  se  faire  admettre  dans  les  hospioes 
et  établissements  charitables  de  la  oommiuie- 
mère,  proportionnellement  i  In  population 
respecave.  —  Louvain,  6  août  Ï84d.  B.  /. 
1847.68. 

5.  —  On  peut  considérer  comme  valable 
un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  laisse  au  burean  de 
bienfaisance  de  m  commune  de...  mes  biens 
meubles  et  immeubles,  pour  et  au  profit  de 
l'hôpital  qui  est  sur  le  point  d'y  être  oon- 
stmit  a,  si  le  testateur  igoute  ■  qu'il  vent  <^ae 
les  biens  ainsi  légués  soient  la  propriété 
exclusive  dudit  hôpital  a,  et  si  dans  un  testsr 
ment  postérieur  il  exprime  la  même  pensés 
d'attribution  exclusive  à  cet  établissement 

Ce  legs  doit  être  considéré  comme  £sit  so 
bureau  de  bien&isanoe,  dont  l'hôpital  ne  se- 
rait qu'une  affiliation  avec  chargea  détenni- 
nées. 

La  circonstance  qu'àl'époque  du  testamoit 
l'hôpital  n'était  pas  construit  et  n'existsit 
qu'en  projet  serait  indifférente  s'il  étsit 
achevé  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  — 
Gand,  3  août  1849.  Pas.  1849.  II.  389.  B.  /. 
1849. 1417. 

7.  —  Lorsqu'un  legs  est  &it  à  un  bnresa 
de  bienfaisance  à  la  cham  de  le  consacrer 
à  l'entretien  des  malades  dans  un  hôpital^t 
que  le  juffe  du  fond  a  décidé  que  c'est  le  dq- 
resu  de  bienfaisance  même  qui  est  appelé  i 
en  profiter,  on  ne  peut  prétendre,  alors  qse 
c'est  oe  bureau  de  bienfaisance  qui  a  été  sn- 
torisé  à  l'accepter,  qu'il  v  aurait  violation  dei 
lois  sur  l'acceptation  des  aonations  et  lep  ptf 
les  établissements  publics,  sous  le  pretaw 
que  le  legs  aurait  été  fait  a  l'hôpital. 

En  statuant  comme  il  vient  a'être  dit  ^ 
juge  du  fond  n'a  pas  eu  à  décider  si  Thôpitsl 
éngé  conformément  à  un  arrêté  royal  ant^ 
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rieur  avait  ou  non  été  valablement  institué, 
pas  plus  que  sur  les  règles  de  l'administra- 
tion des  biens  légués.  U  n'a  donc  pu  contre- 
venir aux  lois  sur  l'administration  des  biens 
dépendants  des  hospices. — Cas8.,8  juin  18Ô0. 
Pas,  1850. 1.  297.  B.  J.  1850.  769. 

8.  —  Est  régulier  l'exploit  d'ajournement 
fait  à  la  requête  d'un  bureau  de  bienfaisance, 
sans  la  mention  des  noms  et  qualités  de  la 

Ï personne  à  la  poursuite  et  à  la  diligence  de 
aquelle  il  est  lait. 

Lorsque  plusieurs  bureaux  de  bienfaisance 
donnent  mandat  commun^  ils  sont  en  droit 
d'agir  simultanément  à  raison  de  ce  mandat. 
—  Termonde,  27  janvier  1853.  JB.  J.  1853.496. 

9.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  repré- 
sentent les  pauvres  de  la  commune  et  ont 
qualité  pour  intenter  une  action  tendant  à 
obtenir  une  part  dans  les  biens  appartenant 
aux  hospices  d'une  commune  dont  ils  sont 
séparés  administrativement.  —  Bruxelles, 
iw  mars  1857.-P<?5.1858.II.157.-5.y.l858.1269. 

10.  —  Est  valable  le  legs  universel  fait  à 
un  bureau  de  bienfaisance  pour  la  fondation 
d'un  hospice  de  vieilles  gens  avec  institution 
d'administrateurs  spéciaux. 

Le  pouvoir  de  désigner  ces  administrateurs 
renferme  celui  de  stipuler  les  conditions 
d'organisation  et  de  service  intérieur. 

Par  suite,  doivent  sortir  leurs  effets  les 
clauses  d'un  testament  ayant  pour  objet  le 
choix  de  l'institut,  des  sœurs  et  du  prêtre,  le 
droit  d'admission,  la  distribution  ae  l'excé- 
dent des  revenus,  l'institution  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  la  nomination  du  rece- 
veur et  le  régime  intérieur.  i 

Est  affrancnie  du  régime  des  écoles  com- 
munales, l'instruction  gratuite  qui,  ayant  été 
établie  comme  une  œuvre  de  chanté,  fait 
partie  de  l'institut  des  sœurs  hospitalières  et 
revêt  ainsi  un  caractère  privé. 

En  cas  de  non-acceptation  de  ces  condi- 
tions imposées  par  le  testateur,  il  y  a  dé- 
chéance; et  doit  sortir  ses  effets  la  volonté 
du  testateur  qui^  dans  cette  éventualité,  a 
institué  un  héritier,  soit  aux  mêmes  condi- 
tions, soit  purement  et  simplement. 

En  conséquence,  en  cas  de  non-acceptation 
de  ces  conditions,  est  recevable  la  demande 
en  déchéance  formée  par  cet  héritier. 

Toutefois,  avant  de  statuer  au  fond,  il  v  a 
lieu  d'accorder  un  délai  pour  laisser  au  du- 
reau  de  bienfaisance  le  temps  d'aviser  au 
parti  qu'il  croira  devoir  prendre.  —  Liège, 
lOmars  1858.  Pas,  1868.  II.  141.  B.  J.  1858. 771. 

il.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  n'ont 
pas  le  droit  de  placer  des  troncs  dans  des 
chapelles  appartenant  à  des  fabriques  d'égli- 
ses, alors  que  ces  chapelles  ne  forment  pas 
des  ani!exes  des  églises  paroissiales  ou  suc- 
cursales. —  Trib.  Liège,  10  mars  1859.  Cl, 
et  B,  IX.  302. 

12*  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peu- 
vent obtenir  le  pro  Deo  que  lorsqu'elles  réu- 
nissent les  conditions  exigées  pour  les  indi- 
gents.—Dinant,  10  mars  1860.^.  /.  1860.556. 


13.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  ont 
seuls  le  droit  de  faire  des  quêtes  pour  les 
pauvres,  même  dans  les  édifices  consacrés  au 
culte. 

Les  ministres  du  culte  doivent  rendre 
compte  au  bureau  des  quêtes  qu'ils  ont  faites 
dans  leurs  églises. — Tnb.  Bruxelles,  14 avril 
1860.  B.  J,  1860.  545. 

14* — Le  bureau  de  bienfaisance  est  le  seul 
représentant  légal  des  pauvres  de  la  com- 
mune ;  il  est  exclusivement  chargé  de  la 
gestion  des  biens  des  pauvres  et  de  l'appli- 
cation des  revenus  à  leurs  besoins.  Un  fonda- 
teur ne  peut  priver  le  bureau  de  bienfaisance 
de  ces  attributions  légales.  —  Tournai, 
24  juillet  1861.  B.  J.  1862. 1004. 

15.  —  Les  quêtes  faites  dans  les  églises 
au  nom  des    bureaux   de  bienfaisance  ne 

Eeuvent  être  faites  que  par  les  membres  du 
ureau  ;  des  tiers  délégués  ne  peuvent  ypro- 
céder  sans  l'agréation  du  desservant. — Trib. 
Liège,  16  févner  1862.  CL  et  B,  X.  949. 

16*  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  les 
seuls  représentants  légaux  des  pauvres  de  la 
commune,  et  ont  exclusivement  le  droit,  en 
cette  qualité,  de  faire,  pour  la  généralité  de 
ces  derniers,  des  quêtes  publiques  dans  les 
églises. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  qualité 
pour  demander  compte  du  produit  des  quêtes 
faites  dans  les  églises  paroissiales  et  leurs 
annexes,  non  au  profit  d'une  œuvre  spéciale 
ou  d'une  institution  particulière  de  piété  ou 
de  charité,  ou  même  au  profit  d'une  certaine 
catégorie  de  pauvres,  mais  au  profit  de  la 
généralité  des  pauvres  de  la  commune.  — 
Cass.,  24  juillet  1862.  Pas.  1862. 1. 394.  B.  J. 
1862. 1033. 

17.  —  Le  décret  du  30  décembre  1809  a 
force  de  loi. 

La  détermination  des  personnes  par  qui 

S eutêtre  exercé  le  droit  attribué  aux  bureaux 
e  bienfaisance  de  faire  des  quêtes  dans  les 
églises  rentre  spécialement  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  exécutif. 

L'acte  du  5  prairial  an  xi  est  un  simple 
arrêté  ministériel  qui  pouvait  être  et  a  été 
révoqué  par  le  décret  du  12  septembre  1806. 
Le  décret  du  12  septembre  1806  a  reçu  une 
publication  suffisante.  —  Liège,  6  décembre 
1862.  Pas.  1863.  U.  84. 

18.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  12  ven- 
démiaire an  IV,  le  Directoire  exécutif  et 
les  autorités  départementale  et  municipale 
n'étaient  pas  tenus  d'avoir  recours  au  Bulle' 
tin  officiel  pour  la  publication  de  leurs  actes 
(art.  11).  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
ainsi  pour  les  simples  arrêtés  ministériels. 

En  conséquence,  a  re^u  une  publication 
suffisante,  par  son  insertion  dans  le  Recueil 
officiel  des  actes  du  ministère  de  l'intérieur, 
l'arrêté  du  5  prairial  an  v  qui  autorise  les 
bureaux'  de  bienfaisance  à  placer  dans  les 
temples  des  troncs  destinés  à  recevoir  les 
aumônes  et  les  dons  que  la  bienfaisance  indi- 
viduelle voudrait  y  déposer. 
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Cet  arrêté  a,  d'aillearB,  été  porté  à  la  oon- 
naissance  des  intéressés. 

Aux  termes  de  la  loi  des  27  ayril-26  mai 
1791,  cette  mesure  rentrait  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  l'intérieur,  l'institution 
d'un  ministère  spécial  des  ouïtes  n'ayant  eu 
lieu  qu'ultérieurement. 

Elle  ne  devait  pas  d'ailleurs  être  prise  car 
les  trois  consuls  coUeotiyement,  le  premier 
consul  a^'ant  le  pouvoir  de  réglementer  seul 
l'exécution  des  lois. 

L'arrêté  du  5  nrairial  an  xi  n'a  été  pris  par 
le  ministre  de  l'intérieur  qu'avec  l^ssenti- 
ment  du  premier  consul. 

Le  décret  du  12  septembre  1806  n'étant 
qu'un  décret  impérial,  a  été  valablement  pu- 
blié par  son  insertion  au  Mémorial  adminisr 
tratij  du  département  et  par  la  connaissance 
qui  en  a  été  donnée  aux  intéressés. 

Ce  décret,  quand  il  autorise  le  placement 
de  troncs  dans  chaque  église  paroissiale, 
comprend  sous  ce  nom  les  succursales  et  les 
chapelles  auxiliaires. 

Du  reste,  le  décret  de  1806,  confirmatif  de 
l'arrêté  de  l'an  xi,  n'a  nullement  enlevé  au 
bureau  de  bienfaisance  le  droit  de  placer  des 
troncs  dans  tous  les  lieux  où  l'on  peut  être 
invité  à  faire  la  charité. 

La  circonstance  que  l'autorité  ecclésias- 
tique aurait  prescrit  que  certains  devoirs  pa- 
roissiaux devraient  être  remplis  dans  l'église 
paroissiale,  à  l'exclusion  de  la  chapelle  qui 
en  dépend, ne  suflitpaspourenlever  à  celle-ci 
le  rang  et  la  destination  d'auxiliaire. — Liège, 
13  m  J  1863.  Pas,  1864.  II.  127. 

19* —  Un  testateur  décédé  en  1827  a  pu,  en 
1612,  sous  l'empire  de  la  loi  batave  du  3  avril 
1606  qui  régissait  l'enseignement  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  léguer  un  immeuble 
à  un  bureau  de  bienfaisance  pour  y  créer  une 
école  gratuite,  en  ajoutant  que  l'instituteur 
serait  à  la  nomination  des  administrateurs 
dudit  bureau,  conjointement  avec  le  curé  du 
lieu  et  un  des  descendants  du  testateur. 

L'école  ainsi  créée  était  une  école  privée. 
—  Mous,  15  juillet  1864.  B,  J.  1864.  1461. 

20.  — La  qualité  d'un  établissement  çublic 

Ï^our  accepter  une  libéralité  résulte  moins  de 
a  désignation  faite  par  l'acte  qui  la  constitue 
que  de  l'objet  auquel  elle  s'applique  ;  cette 
qualité  existe  par  cela  que  le  testateur  a  eu 
en  vue  le  service  public  rentrant  dans  les 
attributions  de  l'établissement,  et  la  capacité 
de  cet  établissement  est  exclusive  ;  l'inter- 
vention des  représentants  du  service  public 
intéressé  fournit  l'unique  moyen  de  placer 
l'exécution  de  la  disposition  sous  la  protec- 
tion des  lois.  —  Malines,  12  avril  1865.  B,  /. 
1866. 1069. 

Si*  —  Le  partage  des  biens  laissés  aux 
pauvres  de  deux  communes  doit  avoir  pour 
base  la  population  de  chacune  de  ces  com- 
munes au  moment  de  l'introduction  de  l'in- 
stance et  non  se  faire  par  moitié  ou  d'après 
le  nombre  des  indigents.  —  Huy,  14  août 
1866.  C/.  et  B.  XXII.  69. 

S^.  —  Aux  termes  de  la  loi  organique  du 
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7  frimaire  an  t  (art.  3)  1m  admîmsirmticai 
munioipales,  dans  chaque  oommnne,  sont 
chargées  de  former  un  borean  de  IncELfai- 
sanœ,  ou  plusieurs,  n  elles  le  jugent  conYe- 
nable. 

Chacun  de  ces  bureaux  sera  composé  de 
cinq  membres,  sans  que  ce  nombre  soit  de 
rigueur  et  doive  être  observé  à  peine  de  nul- 
lité. —  Gand,  18  janvier  1867.  B,J.  1867.197, 

25«  —  Les  bureaux  de  ^bien&isanoe  ont 

qualité  pour  accej>ter  et  gérer  des  libéralités 
en  vue  de  secotunr,  soit  les  pauvres  en  géné- 
ral, soit  une  catégorie  de  pauvres. —  Brages, 
4  juin  1867.  B.  J.  1667.  918. 

â4« —  Dans  les  communes  ou  il  n'existe  pas 
d'hospices,  le  bureau  de  bien&isance  est  le 
seul  représentant  légal  des  pauTres.  A  oe 
titre,  il  a  qualité  pour  revendiquer  des  biais 
possédés  par  les  hospices  d'une  communs 
voisine.— Louvain,  6  juillet  1667.  B.  J.  1867. 
1390. 

2&  —  Le  bouremestre  d'une  commune 
n'est  ni  président  de  droit,  ni  membre  né  du 
bureau  de  bienfaisance. 

Conséquemment  est  nul  l'exploit  aigniiié 
à  l'administration  du  bureau  de  pienfaisaLCS 
dans  la  personne  du  bour|nnestre  de  la  com- 
mune. —  Termonde,  3  août  1667.  B.  J,  1667. 
10d2.  CL  et  B.  XVL  1066. 

96.  —  Un  bureau  de  bienfaisance  ne  peut 
consentir,  même  avec  l'autorisation  de  la  dé- 
putation  permanente,  à  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire,  sans  avoir  préala- 
blement obtenu  le  remboursement  de  la 
créance.  —  Namur,  31  mars  1868.  Cl,  et  B, 
XVII.  61. 

S7«— •  Les  biens  d'une  fondation  charitable 
dont  les  revenus  sont  distribués  aux  indigents 
et  que  gèrent  des  administrateurs  spéciaux 
sont  censés  possédés  par  le  bureau  ae  bien- 
faisance,  et  celui-ci  peut  en  acquérir  la  pro- 
priété par  la  prescription  trentenaire.  — 
Liège,  30  mai  1868.  Pas.  1869.  H.  99.  B.  /. 
1869.  118. 

38.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  on 
droit  exclusif  au  produit  des  (quêtes  faites  en 
public  pour  les  pauvres  en  général.  —  Ter- 
monde,  24juillet  1868.  B.  7.  1868.  1245.  CL 
et  B,  XMÏ.  592.  —  Trib.  Bruxelles,  16  dé- 
cembre  1868.  CL  et  B.  XVII.  1162. 

29«  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont 
recevablcs  et  fondés  à  demander  compte  des 
quêtes  faites  pour  les  pauvres  à  ceux  qui  y 
ont  procédé  et  qui  doivent  être  envisi^és 
comme  des  negotiorum  çestores,  et  la  cond^- 
nation  doit  être  prononcée  contre  eux  indi- 
visiblement  et  solidairement.  —  Trib.  Bra- 
xelles,  16  décembre  1868.  CL  etB.  XYH.  1163. 

50.  —  Les  ventes  publiques  de  biens  im- 
meubles appartenant  aux  établissements  de 
bienfaisance  n'ont  besoin  que  de  l'autorisa- 
tion de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial.  —  Trib.  Liège,  6  février  1669. 
OL  et  B.  XVm.  114. 
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51  •  —  £it  valable  et  doit  être  exécutée  la 
convention  par  laquelle  les  administrations 
des  hospices  et  du  bnreaa  de  bienfaisance 
ont  arrêté  qu'elles  partageraient  par  moitié 
les  legs,  successions  ou  donations  attaribués 
aux  pauvres,  sous  toute  dénomination  quel- 
conque autre  que  celle  des  hospices,  ou  du 
bureau  de  bienfaisance,  ou  d'une  fondation 

Îiarticulière.  —  Anvers,  10  juillet  1869.  B.  J. 
869. 1414.  CL  et  B.  XIX.  ^. 

52.  —  L'acte  par  lequel  les  autorités  d'une 
commune,  agissant  en  qualité  de  proviseurs 
de  la  table  des  pauvres,  déclarent,  à  la  de- 
mande des  auteurs  du  bénéficiaire  domicilié 
dans  une  autre  commune,  affecter  les  revenus 
de  cette  institution  à  l'entretien  de  ce  dernier 
et  à  la  moitié  de  celui  de  son  enfant  ou  de 
ses  enl'ants  légitimes  à  naître,  constituait, 
60U8  le  régime  de  la  législation  ancienne  sur 
la  bienfaisance  publique,  un  acte  de  garant 
à  la  décharge  de  la  table  des  pauvres  du  nou- 
veau domicile  de  l'intéressé. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  pension  alimentaire 
basée  sur  un  pareil  acte  et  intentée  au  bureau 
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de  bien&îsance,  substitué  par  la  nouvelle  lé- 
gislation à  l'établissement  de  charité  qui  a 
souscrit  cet  engagement.  —  Anvers,  20  jan- 
vier 1870.-8.  /.  1870. 426.  Cl.  et  B.  XVIII.  1157. 

35«  —  Quand  un  testateur  organise  une 
fondation  en  vue  d'un  genre  de  secours  dé- 
terminé, mais  en  instituant  comme  légataire 
une  institution  légalement  incapable  de  réa- 
liser ses  intentions,  c'est  à  l'administration 
qui  a  ce  service  dans  ses  attributions  à  ac- 
cepter ce  legs. — Bruges,  4  février  187S.  B.  J. 

1873.  600.  Cl,  et  B.  XXI.  1189. 

54.  —  Est  illégal  le  règlement  communal 
qui  commine  une  amende  contre  toute  per- 
sonne qui,  ajrant  été  nommée  membre  d'un 
bureau  de  bienfaisance,  refusera  d'accepter 
ces  fonctions. — Termonde,  7  avril  1874.  Fas. 

1874.  m.  178. 

SIS*  —  Le  testateur  qui  a  disposé  au  profit 
de  salles  d'asile  ou  écoles  gardiennes  ne  peut 
charger  un  bureau  de  bienfaisance  de  l^xé- 
cution  de  sa  volonté  et  de  l'administration 
des  biens  légués. — Bruxelles,  6  janvier  1875. 
Pas.  1875.  U.  50.  B.  J.  1876. 821. 


FW  DU  TOME  PREMIER. 
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